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DE  1862-1865 


LES  QUESTIONS  INTERNATIONALES 


I.  —  1862. 


La  question  italienne.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  la  Russie  et  par  la  Prusse.  — 
Expédition  de  Garibaldi  dans  les  Deux-Siciles.  —  Affaires  de  Rome.  —  Rivalité  de  la  Prusse 
et  de  l'.\utriche.  —  Le  traité  de  commerce  franco -prussien.  —  Les  duchés  danois.  —  Crise  in- 
térieure de  la  Russie.  —  Bombardement  de  Belgrade.  —  Guerre  du  Monténégro.  —  Confé- 
rence de  Constantinople.  —  Révolution  en  Grèce.  —  Guerre  des  États-Unis.  —  Affaires  du 
Mexique.  —  Convention  de  la  Soledad.  —  Conférence  d'Orizaba.  —  La  France  et  l'Angle- 
terre dans  l'extrême  Orient. 

L'année  1862,  aussi  féconde  en  incidens  que  stérile  en  résultats, 
n'a  vu  résoudre  aucune  question.  De  graves  événemens  ont  troublé 
cette  courte  et  laborieuse  période  :  en  Italie  la  tentative  garibal- 
dienne,  en  Allemagne  l'agitation  impuissante  de  la  réforme  fédé- 
rale, en  Danemark  la  querelle  des  duchés,  en  Russie  la  crise  inté- 
rieure, en  Pologne  les  souffrances  d'une  nationalité  qui  ne  peut  ni 
vivre  ni  mourir,  en  Turquie  les  troubles  de  la  principauté  serbe  et 
du  Monténégro,  en  Grèce  une  révolution  dynastique,  au  Mexique 
une  expédition  arrêtée  par  des  obstacles  inattendus,  aux  États- 
Unis  une  guerre  qui  se  prolonge  avec  un  acharnement  sans  exemple, 
dans  l'extrême-Orient  une  résistance  presque  invincible  contre  le 
contact  de  la  civilisation  européenne.  L'humanité  marche,  mais  par 
une  voie  remplie  de  dilTiculté-s  et  de  douleurs. 

AvniL  18Gi.  1 
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Kii  I8(V2  comme  vu  ISiîl,  c/cst  l'Italii'  (|iii.  plus  (iiic  toiilo  nuire 
nuiî^.iiice,  a  Hé  l'objet  do  r;itU'utioii  (U*  rKuiopc.  Au  coinnicMicr- 
mcnt  (le  l'année,  le  nouvt  au  royaume  iHail  rcrounu  |)ar  la  niajorilé 
(les  gouverncmens,  et  le  cabinet  de  Turin  j)araissail  rcrmcincnt  ré- 
solu à  ne  pa:»  se  laisser  entraîner  par  la  révctlulion  à  des  entreprises 
qui  auraient  mis  en  péril  la  jurande  ceuvre  de  la  ré^énéraliou  ita- 
lienne: mais  il  }'  avait  toujours  liiui  de  rej^retter  le  funeste  nntap;o- 
nismc  existant  entre  la  cour  ponliUcale  et  le  p)uvernement  italien. 
Depuis  longtemps  déjà,  la  politi'pie  Iranraise  tinidait  à  l'aire  cesser 
un  désaccord  (jui  partageait  les  opinions  et  troublait  les  consciences 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  l'empereur  i\a|)oléon  111  dirigeniL 
ses  ellbrts,  à  Rome  coinnjc  à  Turin,  vers  un  rapprochement  non 
moins  favorable  aux  intérêts  de  la  catholicité  qu'à  la  ])acirication  de 
la  péninsule.  Par  une  dépêche  en  date  du  11  janvier  I8(vl,  adressée 
au  mar(|uis  de  La  Valette,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  31.  Thou- 
venel  exprimait  le  vœu  que  le  saint-siége,  sans  renoncer  à  ses 
droits,  se  résignât  <(  à  des  transactions  de  fait  qui  ramèneraient  le 
calme  dans  le  sein  du  monde  cathorKjue,  renoueraient  les  traditions 
de  la  papauté,  et  lui  rattacheraient  les  destinées  nouvelles  d'une 
nation  cruellement  éprouvée  et  rendue  après  tant  de  siècles  à  elle- 
même.  »  Ces  ouvertures  n'obtinrent  pour  toute  réponse  qu'une  dé- 
claration formelle  du  cardinal  Antonelli  affirmant  sans  hésitation 
que  tout  compromis  était  impossible,  tant  que  le  saint-siége  n'au- 
ait  pas  recouvré  l'intégrité  de  son  territoire. 

Ce  n'était  cependant  pas  sans  de  graves  difficultés  que  le  cabinet 
de  Turin  luttait  contre  les  entraînemens  du  parti  de  l'action.  Le 
président  du  conseil,  M.  le  baron  Ricasoli,  n'était  pas  encore  par- 
venu à  compléter  son  ministère.  Les  comités  de  provvediinentOy  qui 
venaient  de  se  constituer,  tendaient  à  former  un  état  dans  l'état. 
M.  Ricasoli  déclarait  devant  les  chambres  qu'il  aimait  mieux  répri- 
mer que  prévenir  les  excès,  et  les  membres  de  la  droite,  effrayés  du 
progrès  des  idées  révolutionnaires,  reprochaient  au  cabinet  son 
attitude.  Le  président  du  conseil  avait  encore  la  majorité  dans  les 
chambres;  mais  elles  lai  prêtaient  un  appui  plus  apparent  que  réel, 
et  une  hésitation  visible  paralysait  la  marche  du  gouvernement. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  baron  Ricasoli  crut  devoir  donner  sa  dé- 
mission, et  M.  Rattazzi  fut  chargé,  le  3  mars,  de  former  un  nouveau 
ministère. 

S.  ce  moment  même,  d'imprudentes  tentatives  avaient  lieu  dans 
le  nord  de  l'Italie.  Heureusement  le  bon  sens  public  comprit  que 
rien  ne  serait  plus  inopportun  qu'une  agression  contre  l'Autriche,  et 
que  le  nouveau  royaume  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour 
consolider  des  succès  déjà  si  grands  et  si  rapides.  Malgré  cette  sage 
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réserve  de  l'opinion,  d'aventureux  esprits  rêvaient  une  attaque 
non-seulement  contre  la  Yénétie,  mais  même  contre  le  Tyrol,  qui 
appartient  à  la  confédération  germanique,  et  que  les  Italiens  n'au- 
raient pu  envahir  sans  soulever  contre  eux  l'Allemagne  tout  entière. 
Quelques  hommes,  entraînés  par  un  aveugle  élan  de  patriotisme, 
préparaient  à  Sarnico  une  expédition  que  le  gouvernement  s'em- 
pressa d'arrêter.  Les  désordres  qui  se  produisirent  à  Brescia  furent 
réprimés  avec  vigueur,  et  M.  Rattazzi  prouva  sa  ferme  résolution 
«  d'extirper  jusqu'à  la  racine  tout  pouvoir  occulte  qui  voudrait  em- 
piéter sur  les  prérogatives  du  gouvernement  et  faire  croire  à  l'exis- 
tence d'une  double  Italie,  l'une  régie  par  la  loi,  l'autre  livrée  aux 
sectes.  » 

Cette  attitude  énergique  eut,  entre  autres  résultats,  celui  d'en- 
courager les  dispositions  favorables  que  deux  des  grandes  puis- 
sances, la  Prusse  et  la  Russie,  commençaient  à  manifester  à  l'égard 
de  la  péninsule.  Depuis  près  de  deux  ans,  les  relations  diploma- 
tiques étaient  interrompues  entre  les  cabinets  de  Turin  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  le  roi  de  Prusse,  tout  en  maintenant  son  représen- 
tant auprès  du  roi  Victor-Emmanuel,  avait  refusé  de  reconnaître  le 
nouveau  royaume.  On  pouvait  cependant  constater  une  tendance  à 
un  rapprochement,  et  l'opinion  publique,  aussi  bien  en  Prusse 
qu'en  Russie,  témoignait  de  ses  sympathies  pour  la  cause  italienne. 
Les  défiances  mal  fondées  que  la  campagne  de  1859  avait  inspi- 
rées à  l'Allemagne  s'efîaçaient  chaque  jour  davantage,  et  à  l'é- 
poque du  couronnement  du  roi  Guillaume  I"  l'envoyé  de  l'Italie, 
comme  celui  de  la  France,  avait  reçu  du  gouvernement  et  du  peu- 
ple prussiens  un  accueil  particulièrement  empressé.  De  leur  côté, 
les  Russes  condamnaient  les  erremens  du  tsar  Nicolas,  défenseur 
absolu  du  principe  de  la  légitimité;  l'empereur  Alexandre  désirait 
marcher  d'accord  avec  le  gouvernement  français  dans  les  adiiires 
d'Italie.  A  cet  effet,  il  envoya  M.  le  baron  de  Budberg  en  mission 
spéciale  et  confidentielle  à  Paris,  pour  y  examiner  sur  quelles  bases 
et  à  quelles  conditions  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pourrait  être 
amené  à  renouer,  par  l'intermédiaire  de  la  France,  ses  relations 
avec  le  cabinet  de  Turin.  La  cour  de  Russie  se  préoccupait  surtout 
de  l'importance  que  pouvaient  avoir  les  élémens  révolutionnaires 
dans  la  pénin.^ule  et  des  moyens  que  le  gouvernement  italien  était 
disposé  à  employer  pour  en  conjurer  les  périls.  Le  gouvernement 
italien  déclara  le  16  juin,  dans  une  dépêche  adressée  à  son  repré- 
sentant à  Paris,  qu'il  avait  l'intention  aussi  bien  que  le  pouvoir  de 
réprimer  tout  acte  de  nature  à  compromettre  ses  rapports  interna- 
tionaux, et  qu'une  loi,  déjà  présentée  au  parlement,  viendrait  bien- 
tôt restreindre  dans  de  justes  limites  l'action  des  ass.ociations  poli- 
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tînmes.  l.(*  raliiiu't  de  Saint -Prlcrshoiiit:;  avait  aussi  inanilrstr  h\ 
désir  qu'il  ii'v  eùl  vu  Italie  ni  Ir^ion  polonaise,  ni  conciliahnK's  di- 
rigés contK'  l'intét^rité  de  l'empire  russe  :  le  cabinet  de  Turin  ré- 
pondit (pie  de  pareilles  menées  n'auraient  pas  été  tolérées  contre  la 
ilussie  au  moment  où  les  relations  di|)loniati(pies  étaient  interrom- 
pues entre  les  deux  ^oiivernemens,  et  (ju'à  plus  forte  raison  elles  ne 
le  seraient  point  après  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  par  le 
Isar  Alexandre.  Quant  à  la  Ibrmation  d'une  lé^'ion  ])olonaisc,  elle 
n'avait  jamais  été  autorisée,  et  la  Russie  devait  se  convaincre  qu'il 
pouvait  moins  que  jamais  en  être  question  pour  l'avenir.  Ces  assu- 
rances fuient  transmises  à  Saint-Pétersbourg  par  l'intermédiaire  du 
cabinet  des  Tuileries,  et  le  gouvernement  russe  s'en  montra  satis- 
fait. L'empereur  Alexandre  était  prêt  à  recevoir  un  envoyé  du  roi 
Victor-Emmanuel  chargé  de  lui  notifier  la  constitution  du  royaume 
d'Italie. 

La  reconnaissance  de  la  Prusse  suivit  de  prés  celle  de  la  Russie. 
Il  y  avait  à  Berlin  une  légation  italienne,  et  une  légation  prussienne 
à  Turin.  La  négociation  fut  donc  soumise  à  la  voie  ordinaire,  et 
M.  le  comte  de  lîernstorlV,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
répondit  aux  démarches  dont  le  représentant  du  roi  Victor-Emma- 
nuel avait  pris  l'initiative.  Par  une  dépêche  du  h  juillet,  le  gou- 
vernement prussien  demandait,  avant  de  se  prononcer,  quelques 
explications  relatives  à  Venise  et  à  Rome.  En  ce  qui  touchait  la 
Vénétie,  le  comte  de  Bernstoriï  rappelait  que  toute  tentative  contre 
cette  province  pourrait,  en  mettant  le  territoire  fédéral  en  danger, 
entraîner  la  confédération  germanique  dans  la  lutte,  et  amener  ainsi 
une  conflagration  à  laquelle  la  Prusse  ne  saurait  rester  étrangère. 
M.  de  Bernstorff,  par  déférence  sans  doute  pour  les  susceptibilités  re- 
ligieuses d'une  partie  de  la  population  prussienne,  mentionnait  éga- 
lement, à  un  point  de  vue  conservateur,  les  intérêts  qui  se  ratta- 
chent aux  aiïaires  de  Rome.  M.  le  général  Durando,  dans  une  note 
du  9  juillet,  se  référa  aux  témoignages  que  le  gouvernement  italien 
avait  donnés  de  ses  intentions  pacifiques.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  Victor-Emmanuel  ajoutait  que  les  hommes  d'état 
qui  en  Italie  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  1859  ont  tous  re- 
connu que  la  question  romaine  ne  devait  et  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  des  moyens  moraux  et  par  les  voies  diplomatiques.  Ce  point 
de  vue  était  encore  celui  oià  se  plaçait  le  cabinet  de  Turin.  La  Prusse, 
comme  la  Russie,  se  tint  pour  satisfaite  des  engagemens  que  le  mi- 
nistère italien  contractait  ainsi  devant  l'Europe,  et  le  général  Du- 
rando, en  notifiant  au  parlement  les  décisions  des  deux  puissances, 
se  félicita  de  ce  que  dorénavant  le  royaume  d'Italie  compterait 
parmi  les  élémens  les  plus  puissans  de  l'équilibre  général.  Le  rai- 
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nistre  des  aiïaires  étrangères  annonra  le  même  jour  un  événement 
non  moins  heureux  pour  la  péninsule  :  c'était  le  mariage  de  la  se- 
conde fille  du  roi  Victor-Emmanuel,  la  princesse  Pie,  avec  le  jeune 
roi  de  Portugal.  L'Italie  n'oubliait  pas  l'hospitalité  que  Charles-Al- 
bert, en  descendant  glorieusement  du  trône,  avait  reçue  à  Oporto, 
et  elle  apprenait  avec  joie  que  la  petite-fille  du  vaincu  de  Movare 
parcourrait  en  triomphe  la  route  que  son  aïeul  avait  suivie  à  l'heure 
des  tristesses  de  l'exil. 

Si  le  nouveau  royaume  obtenait  d'importans  succès,  la  cour  de 
Rome,  de  son  côté,  puisait  une  force  réelle  dans  l'adhésion  que  l'é- 
piscopat  donnait  à  la  conduite  du  souverain  pontife.  Pie  IX  avait 
dit  le  '27  mars,  à  l'église  de  la  Minerva,  qu'il  ne  regardait  point 
comme  un  dogme  le  pouvoir  temporel;  mais  il  avait  ajouté  que  ce 
pouvoir  était  indispensable  à  l'indépendance  spirituelle  des  succes- 
seurs de  saint  Pierre.  Il  voulut  que  la  catholicité  s'associât  à  cette 
déclaration,  et,  prenant  comme  prétexte  d'une  réunion  œcumé- 
nique la  canonisation  des  martyrs  japonais,  il  convoqua  dans  la 
ville  éternelle  les  évêques  du  monde  entier  pour  la  solennité  de  la 
Pentecôte.  De  tous  les  points  du  globe,  20  cardinaux,  li  patriarches, 
53  archevêques  et  187  évêques  se  rendirent  à  cet  appel.  Tous  si- 
gnèrent une  adresse  au  saint-père  afin  de  lui  témoigner  leur  ap- 
probation sans  réserve. 

Pendant  que  le  pape  réunissait  à  Rome  les  évêques  de  la  chré- 
tienté, le  parti  de  l'action  préparait  la  malencontreuse  campagne 
des  Galabres.  Depuis  quelque  temps,  Garibaldi  semblait  vouloir  sor- 
tir d'une  inaction  qui  lui  pesait.  Ses  partisans  parlaient  vaguement 
d'expéditions  dont  le  but  n'était  point  clairement  défini.  L'homme 
de  Caprera  irait- il  révolutionner  la  Grèce?  Voulait-il  amener  ses 
volontaires  au  secours  des  Monténégrins  épuisés,  ou  venger  en  Ser- 
bie le  bombardement  de  Belgrade?  Quelques-uns  de  ses  lieutenans 
les  plus  audacieux  l'avaient  rejoint  en  Sicile,  quand,  dévoilant  ses 
véritables  projets,  il  s'écria  :  «  Rome  ou  la  mort!  »  En  vain  le  gou- 
vernement italien  protestait  contre  de  pareilles  tentatives,  Garibaldi 
avait  la  prétention  de  l'entraîner  comme  un  complice  involontaire, 
et  il  s'imaginait  qu'il  allait  renouveler  les  succès  de  l'expédition  des 
mille.  Les  circonstances  avaient  pourtant  changé  :  ce  n'était  point, 
comme  en  1860,  contre  un  gouvernement  étranger,  c'était  contre  le 
gouvernement  de  son  propre  souverain  que  Garibaldi  tournait  les 
armes.  Du  moment  où  il  s'arrogeait  le  pouvoir  de  se  substituer  au 
roi,  aux  chambres,  au  pays,  la  devise  qu'il  arborait  encore  :  «  Ita- 
lie et  Victor-Emmanuel  !  »  ne  devenait  plus  qu'une  vaine  formule  et 
une  sorte  de  dérision.  Le  roi  crut  devoir  intervenir  en  son  nom 
propre,  et  prendre  ainsi  une  attitude  à  l'abri  tle  tout  soupçon. 
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«  Fidèle  au  statut  que  j'ai  juré,  dit-il  dans  une  proclamation  adics- 
St'e  à  son  peuple,  j'ai  tenu  haut  l'i-tiMidard  ilalicn,  «pii  a  ét(''  sanc- 
tifié par  le  siinj;  et  ennobli  par  la  valeur  de  la  nation.  Celui  (pii 
viole  les  lois  et  (pii  met  en  péril  la  sécurité  île  la  ])atrie  en  se  con- 
stituam  le  ju^-e  de  ses  destinées  ne  suit  pas  ce  noble  drapeau.  » 
Le  jKirlcment  s'tMupressa  de  s'associer  au  lan^Mge  du  souverain,  et 
l'on  espérait  encore  que  le  chef  des  volontaires,  se  rendant  à  l'évi- 
dence, arrêterait  la  prise  d'armes  dont  il  venait  de  donner  le  signal 
eu  Sicile.  Malheureusement  les  ma/ziniens,  qui  l'ormaient  son  état- 
major,  lui  lirent  un  jwint  d'honneur  de  ne  pas  reculer,  et,  bien 
qu'au  fond  du  cœur  il  conservât  peu  d'espérances,  il  se  précipita 
tète  J)aissée  dans  sa  triste  entreprise.  Quelques  vaisseaux  envoyés 
dans  la  rade  de  CaUme  ne  s'op])osôrent  point  à  son  dé|)art,  et  le 
To  août  il  débarqua  dans  les  Calabres,  i)rt's  de  la  ville  de  Mélito. 

L'Europe  entière  suivait  avec  anxiété  les  péripéties  de  cette  aven- 
ture, qui  peut-être  allait  remettre  en  jeu  les  destinées  de  l'Italie. 
Le  gouvernement  français,  voulant,  dans  cette  occasion  criti(iue, 
donner  à  la  cause  italienne  une  preuve  nouvelle  de  sympathie,  en- 
voya une  flotte  dans  les  eaux  de  ^ai)les  pour  augmenter  encore  la 
force  morale  du  gouvernement  du  roi  Mctor-Ennnanuel.  La  lidélité 
de  Tarméc  avait  été  mise  en  doute.  On  avait  dit  que  des  soldats 
italiens  ne  voudraient  pas  marcher  contre  le  conquérant  populaire 
des  Deux-Siciles.  L'événement  prouva  l'inanité  de  ces  alarmes.  Pour 
arrêter  cette  rébellion  dont  retentissait  toute  l'Europe,  il  ne  fallut 
qu'un  bataillon  de  hcrsuglicri.  Après  quelques  instans  de  combat, 
les  volontaires  furent  vaincus  dans  la  montagne  d'Aspromonte  le 
29  août,  et  Garibaldi,  après  avoir  été  blessé,  fut  obligé  de  se  ren- 
dre. On  le  conduisit  à  bord  d'un  vaisseau  italien,  dans  le  golfe 
de  la  Spezzia,  et  on  le  retint  quelque  temps  prisonnier  au  Vari- 
gnano.  Ses  souffrances  excitèrent  la  sympathie  de  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  le  plus  blâmé  son  entreprise;  mais  la  tranquillité  n'en 
régna  pas  moins  dans  la  péninsule.  Le  roi  d'Italie  avait  montré  sa 
force  :  il  crut  pouvoir,  sans  manquer  à  sa  dignité,  faire  acte  de  clé- 
mence, et,  ne  voulant  plus  se  souvenir  que  des  services  du  vain- 
queur de  Varèse  et  de  Marsala,  il  signa  le  5  octobre  un  décret 
d'amnistie. 

Les  événemens  qui  venaient  de  se  passer  rappelèrent  sur  les  af- 
faires de  Rome  l'attention  générale.  Suivant  les  uns,  le  gouverne- 
ment français  devait  récompenser  le  cabinet  de  Turin  de  son  énergie 
en  lui  abandonnant  Rome  et  la  papauté;  suivant  les  autres,  la  France 
ne  pouvait  s'incliner  devant  les  vœux  de  Garibaldi  et  changer  en 
victoire  l'échec  d'Aspromonte.  Ce  fut  néanmoins  ce  moment  que  le 
gouvernement  italien  choisit  pour  revendiquer  comme  un  droit ,  et 
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par  la  voie  diplomatique,  le  territoire  pontifical.  Dans  une  circulaire 
en  date  du  10  septembre,  le  général  Durando  déclara  que  la  nation 
tout  entière  demandait  sa  capitale,  que  le  mot  d'ordre  des  volon- 
taires avait  été  l'expression  d'un  besoin  plus  impérieux  que  jamais, 
et  que  l'état  de  cboses  actuel,  devenu  intolérable,  finirait  par  avoir 
pour  le  gouvernement  du  roi  des  conséquences  extrêmes  qui  com- 
promettraient de  la  manière  la  plus  graA  e  la  tranquillité  de  l'Europe 
et  les  intérêts  religieux  de  la  catholicité. 

Le  cabinet  de  Turin  venait  de  faire  connaître  son  programme.  Le 
gouvernement  français,  de  son  côté,  voulut  mettre  un  terme  aux 
appréciations  erronées  et  contradictoires  dont  sa  politique  avait  été 
l'objet.  Le  Moniteur  publia,  le  25  septembre,  au  sujet  de  cette 
grave  question ,  des  documens  qu'on  regarda  comme  très  significa- 
tifs. Le  premier  était  une  lettre  du  20  mai  adressée  par  l'empereur  à 
son  ministre  des  aflaires  étrangères.  11  en  résultait  que  la  préoccu- 
pation de  Napoléon  III  était  de  tenir  la  balance  exactement  égale 
entre  la  cause  du  saint-siège  et  celle  de  l'Italie,  en  gardant  au  mi- 
lieu de  prétentions  diverses  une  entière  impartialité.  Il  constatait 
que,  si  l'Italie  a  contre  elle  tous  ceux  qui  tiennent  aux  traditions  du 
passé,  le  saint-siége  a  contre  lui  tout  ce  qui  est  libéral  en  Europe, 
et  aux  uns  il  reprochait  de  disposer  d'un  pouvoir  encore  debout' 
comme  s'il  était  abattu,  aux  autres  de  traiter  comme  un  peuple  mort 
un  peuple  qui  demande  à  vivre.  Bien  que  de  chaque  côté  les  pré- 
jugés et  les  rancunes  fussent  également  vivaces,  l'empereur  ne  vou- 
lait point  se  départir  de  sa  ligne  de  conduite  :  seconder  les  aspira- 
tions nationales,  engager  le  pape  cà  en  devenir  le  soutien  plutôt  que 
l'adversaire ,  en  un  mot  consacrer  l'alliance  de  la  religion  et  de  la 
liberté;  on  atteindrait  ce  double  but  par  une  combhiaison  qui,  en 
maintenant  le  pape  maître  chez  lui,  abaisserait  les  barrières  qui 
séparent  aujourd'hui  ses  états  du  reste  de  la  péninsule.  Le  gouver- 
nement italien  s'engagerait  vis-à-vis  de  la  France  à  reconnaître  les 
états  de  l'église  avec  la  délimitation  actuelle,  et  le  saint-siége, 
revenant  à  d'anciennes  traditions,  consacrerait  les  privilèges  des 
provinces  et  des  municipalités.  Alors  le  pouvoir  du  pape,  planant, 
dans  une  sphère  élevée,  au-dessus  des  intérêts  secondaires,  se  dé- 
gagerait d'une  responsabilité  toujours  pesante  qu'un  gouvernement 
fort  est  seul  capable  de  supporter. 

-AI.  Thouvenel  s'inspira  de  cet  ordre  d'idées  pour  donner  de  nou- 
velles instructions  au  représentant  de  la  France  à  Rome.  Dans  une 
dépêche  du  20  mai,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  développant 
le  programme  du  souverain ,  rappelait  que  ((  jamais  le  gouverne- 
ment impérial  n'avait  prononcé  une  parole  de  nature  à  laisser  espé- 
rer au  cabinet  de  Turin  que  la  capitale  de  la  catholicité  put  en  même 
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U'inps  (li'\ruii\  (lu  coiisfiiU'iiU'iil  (le  l;i  i"i;infi',  l;i  c.ijiilalc  du  |:;r;iu(l 
roNaiinic  qui  s'est  Inrini'  ;iu-(lclà  des  Ali)os.  »  Il  ajoutait  que  toute 
coiubiuaisou  reposant  sur  une  autre  l)asc  territoriale  que  le  staln 
quo  existant  ne  saurait  Olre  soutenue  par  le  «gouvernement  IVan- 
rais.  Le  saint-siége,  connue  il  l'a  fait  à  d'autres  ('•poqucs,  pourrait 
ri^servcr  ses  droits  dans  la  l'orme  qu'il  juj^erait  convenable;  mais  un 
arrau,i,'emeut  impliquerait,  de  sa  part,  qu'il  se  rt'signe  à  ne  plus 
exercer  sou  pouvoir  «jue  sur  les  provinces  qui  lui  restent.  Les  rela- 
tions seraient  renouées  entre  Turin  et  le  saint-siége,  et  l'Italie  s'en- 
gagerait vis-à-vis  de  la  France  à  se  charger  de  la  plus  grande  ])ar- 
tic,  sinon  de  la  totalité  de  la  dette  romaine.  Si  la  cour  de  Uome  se 
prétait  à  une  transaction  de  celte  nature,  le  gouvernement  IVaurais 
prendrait  auprès  des  puissances  signataires  de  l'acte  général  de 
Vienne,  et  plus  ])articulièrenient  auprès  des  puissances  catholiques, 
l'initiative  d'une  proposition  tendant  à  offrir  au  saint-siége,  en  com- 
pensation du  nombre  réduit  de  ses  sujets,  une  liste  civile  dont  les 
litres  inaliénables  seraient  remis  entre  ses  mains,  et  le  gouverne- 
ment français  s'estimerait  heureux,  pour  sa  part,  de  contribuer, 
dans  la  proportion  d'une  rente  annuelle  de  3  millions  de  francs,  à 
la  splendeur  du  trône  pontifical.  Telles  étaient  les  propositions  que 
M.  le  marquis  de  La  Valette  présenta  dans  le  courant  du  mois  de 
juin.  Le  cardinal  Antonelli  répondit  que  le  saint-père  ne  pouvait 
consentir  à  lien  qui,  directement  ou  indirectement,  serait  de  nature 
à  consacrer  d'une  manière  quelconque  les  spoliations  dont  il  avait 
été  victime  :  admettre  qu'on  lui  garantît  une  partie  de  ses  états, 
ce  serait  en  fait,  sinon  en  droit,  faire  l'abandon  du  reste,  et  sa  con- 
science ne  le  lui  permettait  point;  quant  aux  réformes  qu'on  récla- 
mait, elles  étaient  prêtes,  mais  elles  ne  seraient  promulguées  que 
te  le  jour  où  les  provinces  usurpées  rentreraient  sous  l'autorité  lé- 
gitime. » 

11  n'y  avait  donc  rien  de  changé  au  non  possiomis  de  la  cour  pon- 
tificale, et  ce  nouveau  refus  faisait  l'objet  des  commentaires  les  plus 
divers;  on  se  demandait  si  le  gouvernement  français  continuerait  à 
poursuivre  les  négociations,  lorsque  M.  Thouvenel,  ne  se  sentant 
plus  d'accord  avec  l'empereur  sur  la  question  romaine,  dut  se  re- 
tirer du  ministère  des  affaires  étrangères,  où  il  fut  remplacé  le 
15  octobre  par  M.  Drouyn  de  Lliuys.  On  le  sait,  la  retraite  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  remontait  à  la  fin  de  la  guerre  d'Orient,  et  sa 
rentrée  inattendue  aux  affaires  ne  laissa  point  d'occuper  le  monde 
politique.  Cependant  le  nouveau  ministre,  comme  son  prédécesseur, 
adopta  pour  programme  les  termes  mêmes  de  la  lettre  impériale. 
Il  déclara  dans  sa  première  dépêche  que  la  politique  de  la  France 
n'était  point  changée,  et  qu'elle  demeurait  animée  des  mêmes  sen- 
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timens  pour  deux  causes  auxquelles  elle  avait  prodigué,  dans  une 
égale  mesure,  les  témoignages  de  sa  sollicitude.  Le  gouvernement 
français  continuerait  donc  à  consacrer  tous  ses  efforts  à  l'œuvre  de 
conciliation  qu'il  avait  enlrci)rise,  et  il  y  travaillerait,  avec  la  cou- 
science  de  la  grandeur  et  de  la  dilliculté  de  la  tâche,  sans  impatience 
comme  sans  découragement. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  tarda  point  à  développer  la  pensée  qui 
lui  avait  dicté  cette  première  comnmnication.  Après  avoir  jeté  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  événemens  et  sur  les  réserves  que 
M.  Thouvenel  avait  formulées  à  plusieurs  reprises,  il  rappelait,  dans 
une  dépêche  adressée  le  2(3  octobre  à  Turin,  ({ue  si  l'on  avait  à  re- 
gretter les  refus  de  la  cour  de  Rome,  des  faits  considérables  étaient 
venus,  d'autre  part,  la  confirmer  dans  ses  résistances  et  mettre  la 
France  en  présence  de  nouvelles  difficultés.  Le  gouvernement  du 
roi  Victor-Emmanuel  avait,  avec  une  énergique  loyauté,  réprimé  la 
tentative  de  Garibaldi;  mais  l'idée  seule  de  cette  entreprise  et  le 
commencement  d'exécution  qu'elle  avait  reçu  révélaient  en  Italie 
un  ordre  de  choses  troublé  par  la  fermentation  des  passions  anar- 
chiques.  M.  Drouyn  de  Lhuys  mentionnait  ensuite  les  manifestations 
tumultueuses  qui  avaient  eu  lieu  en  Angleterre,  et  dont  le  but  avoué 
était  de  peser  sur  les  résolutions  de  la  France,  et  le  ministre,  en 
revendiquant  pour  la  politique  de  son  pays  une  indépendance  ab- 
solue, déclarait  que  le  drapeau  français  ne  recule  devant  aucune 
menace.  «  Le  cabinet  de  Turin,  ajoutait  le  ministre,  sait  d'ailleurs 
qu'il  nous  trouvera  toujours  disposés  à  examiner  avec  déférence 
et  sympathie  toutes  les  combinaisons  qu'il  pourrait  lui  convenir  de 
nous  suggérer,  et  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  nous  rapprocher 
du  but  que  sa  sagesse,  nous  voulons  l'espérer,  nous  aidera  à  at- 
teindre. » 

Telle  était  la  situation  de  la  question  romaine,  lorsque  le  parle- 
ment italien  se  réunit  et  discuta  la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  ministère.  Placé  entre  les  défiances  de  la  droite  et  les  ressenti- 
mens  de  la  gauche,  M.  Rattazzi,  accusé  par  les  uns  de  faiblesse,  par 
les  autres  de  rigueiu",  ne  voulut  pas  s'exposer  à  un  vote  dont  il  crai- 
gnait le  résultat,  et  le  cabinet  donna  sa  démission  au  commence- 
ment de  décembre.  Le  roi  appela  M.  Farini  à  la  présidence  du  con- 
seil. Le  nouveau  ministère  ne  tarda  point  à  dessiner  nettement  sa 
politique.  Sortir  des  illusions  et  de  l'équivoque,  consacrer  les  efforts 
de  l'Italie  à  son  organisation  intérieure,  tel  était  le  prograunne  de 
M. [Farini.  C'est  ainsi  que  la  péninsule,  après  les  agitations  et  les 
luttes  d'une  année  laborieuse,  cherchait  dans  le  ujaintien  de  l'ordre, 
comme  dans  l'apaisement  des  esprits,  un  élément  de  succès  du- 
rable, et  que  les  Italiens,  confians  dans  la  vertu  de  leurs  institu- 
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lions,  seinbhiii'iit  vouloir  inaugurer  une  [)olili(]uc  de  recueillement 
qui  n'était  pas  sans  (.lii;nité. 

l.:i  rivalité  des  deux  i;randes  puissances  pcrniairKjues  a  été  le 
fait  principal  de  l'Iiisloire  de  r.\lleina«;ne  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1S02.  Le  y;ouvt'rn(Mnent  i)russien  a  perdu  eu  partie  la  ])opula- 
rité  que  le  nouveau  régne  s'était  acquise,  et  l'Autriche  a  essayé  de 
mettre  à  |)rolit  les  embarras  de  la  Prusse  pour  se  concilier  la  faveur 
de  roi)inion  publique  allemande.  Tandis  (jue,  malgré  tant  de  pré- 
dictions contraires,  le  système  constitutionnel  s'acclimatait  ])romp- 
temenl  à  Vienne,  le  conllit  qui  surgissait  à  Jîcrlin  entre  le  trône  et 
la  représentation  nationale  s'aggravait  chaque  jour  davantage.  Le 
roi  Guillaume  1"  prétendait  maintenir  à  l'abri  de  toute  atteinte  cer- 
tains droits  qu'il  regarde  connue  les  prérogatives  essentielles  à  la 
dignité  de  sa  couronne,  l'idèle  au  vieil  adage  <t  le  roi  est  à  Dieu, 
l'armée  au  roi,  »  il  avait  fait  de  la  réorganisation  des  troupes  prus- 
siennes son  œuvre  personnelle,  et  ses  idées  sur  les  deux  choses  qu'il 
a  le  plus  à  cœur,  le  droit  divin  et  la  discipline  militaire,  lui  persua- 
daient qu'une  concession  sur  une  affaire  aussi  vitale  serait  une  sorte 
de  déchéance;  mais  le  parti  pj-ogressiste,  qui  voudrait  combiner 
avec  l'égalité  française  les  mœurs  parlementaires  anglaises,  s'op- 
posait à  l'augmentation  d'une  armée  où  il  n'existe  guère  d'avance- 
ment que  pour  la  noblesse,  et  la  question  qui  s'engageait  entre  le 
gouvernement  et  la  chambre  des  députés  n'était  en  réalité  que  la 
lutte  énergique  des  libéraux  prussiens  contre  le  parti  féodal.  Après 
une  courte  et  orageuse  session,  la  chambre  était  dissoute  au  mois 
de  mars,  mais  elle  emportait  avec  elle  l'approbation  de  la  majorité 
du  pays.  Le  gouvernement  prussien  ne  réussit  pas  mieux  à  se  con- 
cilier la  nouvelle  assemblée  :  elle  ne  voulut  accepter  aucune  espèce 
de  compromis;  elle  rejeta  le  budget,  et  après  quatre  mois  de  dis- 
cussions violentes  elle  était  dissoute  à  son  tour. 

L'état  de  crise  de  la  Prusse  arrêtait  cette  puissance  dans  ses  pro- 
jets d'hégémonie,  et  l'Autriche  essayait  de  prendre  la  situation  que 
sa  rivale  laissait  échapper.  11  y  a  un  terrain  sur  lequel  la  Prusse  s'est 
approprié  le  droit  de  parler  et  d'agir  au  nom  des  intérêts  de  la 
patrie  commune.  C'est  le  Zollverein,  cette  union  douanière  dans  la- 
quelle l'Autriche  n'a  pas  réussi  à  entrer,  et  qui,  sous  la  haute  di- 
rection de  la  Prusse,  comprend  non-seulement  les  états  de  l'Alle- 
magne du  nord,  mais  encore  ceux  de  l'Allemagne  du  midi,  habitués 
à  suivre  sur  tous  les  autres  points  l'impulsion  du  cabinet  de  Vienne. 
Le  gouvernement  prussien  a  le  pouvoir  de  négocier  de  son  chef,  et 
sans  le  consentement  préalable  de  ses  alliés,  des  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères;  mais  ces  traités  ne  sont  obli- 
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gatoii'cs  pour  les  membres  de  l'association  que  par  suite  de  leur  ad- 
hésion unanime.  Depuis  quelque  temps,  l'Allemagne,  entraînée  par 
le  mouvement  libéral  qui  prévalait  partout  sur  le  système  protec- 
tioniste,  avait  compris  que  c'était  pour  son  commerce  et  son  indus- 
trie un  intérêt  essentiel  de  ne  pas  se  fermer,  au  profit  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Belgique,  un  marché  aussi  vaste  et  aussi  important 
que  celui  de  la  France.  La  Prusse  profita  de  ces  dispositions  de 
l'opinion  publique  pour  négocier  au  nom  du  Zollverein,  et  pour 
conclure  avec  le  gouvernement  français  un  traité  de  commerce, 
signé  le  '2  août  18()2,  avec  cette  clause  que  l'échange  des  ratifica- 
tions ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  tous  les  gouvernemens  dont 
se  compose  l'union  douanière  auraient  donné  leur  adhésion.  L'acte 
du  '2  août  n'en  était  pas  moins  pour  la  Prusse  un  important  succès; 
aussi  l'Autriche  fit-elle  tout  pour  lui  en  disputer  le  bénéfice.  Elle 
proposa  d'abord  aux  diflerens  états  allemands  la  formation  d'une 
nouvelle  ligue  douanière  et  commerciale  qui  embrasserait ,  avec  les 
territoires  du  Zollverein  actuel,  toutes  les  possessions  autrichiennes. 
Elle  entreprit  de  rallier  contre  le  traité  avec  la  France  tous  les  par- 
tisans du  système  protectioniste;  enfin  elle  s'attacha  à  réveiller  les 
défiances  que  la  politique  prussienne  inspire  à  plusieurs  de  ses  con- 
fédérés, en  représentant  un  succès  commercial  comme  un  encoura- 
gement aux  visées  ambitieuses  du  cabinet  de  Berlin.  C'est  cette 
pensée  qui  détermina  l'attitude  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de 
la  liesse  grand -ducale.  Ces  trois  gouvernemens  refusèrent  leur 
adhésion  d'une  manière  absolue,  et  la  Prusse  leur  déclara  ne  voir 
dans  cette  conduite  que  leur  volonté  de  ne  pas  continuer  à  faire 
partie  du  Zollverein  au-deLà  de  la  période  fixée  par  les  traités,  et 
qui  se  terminera  le  dernier  jour  de  l'année  1865. 

La  question  de  la  réforme  •  fédérale  n'a  pas  été  entre  les  deux 
grandes  puissances  germaniques  l'objet  de  moins  vives  controverses. 
Après  avoir  longtemps  préoccupé  les  esprits  et  servi  de  thème  aux 
discussions  théoriques  de  la  presse,  elle  a  passé,  depuis  la  fin  de 
18(51,  dans  le  domaine  des  chancelleries  allemandes  et  de  la  diète 
de  Francfort  elle-même.  Fortifier  et  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  membres  de  la  grande  famille  germanique,  c'est  là  une  pensée 
devant  laquelle  chacun  est  prêt  à  s'incliner;  mais,  si  l'on  est  d'ac- 
cord sur  le  but,  chacun  varie  sur  les  moyens  :  les  gouvernemens 
aussi  bien  que  les  populations  élaborent  et  discutent,  avec  la  con- 
sciencieuse patience  et  la  passion  spéculative  qui  les  caractérisent, 
des  plans  de  réforme  aussi  nombreux  que  compliqués.  Sous  ce  dé- 
dale de  projets  et  de  tendances  contradictoires,  on  distingue  claire- 
ment deux  grands  faits  :  la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
les  craintes  des  gouvernemens  secondaires  pour  leur  autonomie. 
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Les  (jualie  rois  tic  r>;i\ifio,  tlo  Saxe,  de  W  mlciiihcri,^  cl  de  Hanovre 
uj^pirent  à  constituer  une  sorte  de  tfoisicun'  },mou|)c  destim';  à  nuiiu- 
tcnir  retiuilibi-e  entre  les  deux   ])uissanc,es   ii\ales.   Le   plus  aclil' 
aj^enldc  leur  système,  M.  li;  baron  de  Ueust,  prcniier  ministre  de 
la  Saxe  royale,  prit  riniliative  de  dcmarclies  qui,  sous  l'apiiarcncu 
d'un  sinccVe  désir  d'une  réforme  fondamentale,  avaient  principale- 
ment pour  but  iW  bien  déterminer  les  positions  respectives  et  de 
contraindre  le  cabinet  de  Berlin  à  dévoiler  toutes  ses  pensées.  La 
proposition  saxonne  aboutissait  à  une  réforme  générale,  et  le  ca- 
binet de  Berlin  ne  poursuivait  qu'une  réforme  ])artielle.  Ce  qu'il 
désire,  c'est  V union  rcsircintc,  combinaison  qui  donnerait  au  roi 
de  Prusse  la  suprématie  militaire,  diplomatique  et  commerciale  sur 
tous  ceux  de  ses  confédérés  qui  voudraient  ainsi  consentir  à  l'a- 
bandon des  plus  elVectifs  de  leurs  droits  de  souveraineté.  Ces  ten- 
dances, dont  M.  de  BernstorlT  venait  d'exposer  la  théorie,  inspi- 
raient aux  gouvernemens  secondaires  de  sérieuses  préoccupations. 
Us  crurent  donc  le  moment  venu  de  se  rallier  à  l'Autriche  pour 
envoyer  au  cabinet  de  Berlin  une  protestation  collective.  En  con- 
séquence, des  notes  identiques  furent  remises,  le  2  février  18(52, 
au  comte  de  Bernstorll'  par  le  ministre  d'Autriche  en  Prusse,  ainsi 
que  par  les  représentans  des  quatre  royaumes  secondaires,  de  Ba- 
vière, de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  et  par  ceux  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  iNassau.  Les  signataires  de  ces  documens 
déclaraient  que  le  système  prussien  aboutissait  non  pas  à  des  al- 
liances, mais  à  des  traités  de  sujétion,  que  la  confédération  ger- 
manique avait  été  fondée  comme  une  communauté  d'états  auto- 
nomes, indépendans  et  souverains,  avec  égalité  de  droits  et  de 
devoirs,  que  toute  son  organisation  reposait  sur  la  répartition  des 
voix  établies  par  le  pacte,  et  que  par  suite  la  création  d'un  soi- 
disant  état  fédératif  restreint  impliquerait  la  rupture  de  la  confé- 
dération. M.  le  baron  de  Beust  avait  pleinement  atteint  son  but,  et 
les  positions  respectives  étaient  de  part  et  d'autre  parfaitement  dé- 
finies. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  tirer  de  ces  discussions  d'inquié- 
tans  pronostics;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Allemagne  il  y  a 
loin  de  la  théorie  à  la  pratique,  et  de  la  tête  qui  conçoit  au  Jjras  qui 
exécute.  Ce  qui,  dans  d'autres  pays,  conduirait  à  des  perturbations 
profondes  ne  cause  parmi  les  Allemands  que  de  passagères  agita- 
tions :  les  masses,  instinctivement  prudentes,  ne  se  laissent  pas 
facilement  entraîner,  et,  lorsqu' après  de  longs  et  pénibles  débats 
les  adversaires  se  préparent  à  la  lutte,  l'image  de  la  patrie  com- 
mune apparaît  à  leurs  yeux  et  calme  leurs  ressentimens. 

Les  incidens  auxquels  ont  donné  lieu  les  affaires  de  Hesse-Cassel 
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confirment  cette  vérité.  Trois  fois  en  deux  ans,  la  seconde  chambre 
hessoise  avait  été  convoquée  ;  trois  fois  elle  s'était  déclarée  incom- 
pétente pour  ses  travaux  législatifs,  tant  que  la  constitution  libé- 
rale de  1831  ne  serait  pas  remise  en  vigueur,  et  trois  fois  elle  avait 
été  dissoute.  On  se  demandait  qui,  du  prince  ou  du  pays,  se  lasse- 
rait le  premier  de  cette  lutte  périodique,   lorsque  le  cabinet  de 
Vienne,  jugeant  dangereux  de  laisser  entre  les  mains  de  la  Prusse, 
hostile  à  l'électeur,  un  moyen  d'influence  dont  elle  pourrait  se  ser- 
vir à  l'occasion  pour  ses  projets  d'hégémonie,  se  rapprocha  du  point 
de  vue  adopté  par  le  gouvernement  prussien.  En  conséquence,  les 
deux  grandes  puissances  germaniques  présentèrent  à  la  diète,  le 
8  mars,  une  motion  tendant  au  rétablissement  de  la  constitution 
hessoise  de  1831.  La  diète  examinait  cette  proposition  avec  sa  len- 
teur habituelle,  lorsque  le  souverain  de  la  Hesse  convoqua  les  col- 
lèges électoraux  en  décrétant  que  nul  ne  pourrait  élire  ou  être  élu 
à  la  seconde  chambre  sans  une  déclaration  préalable  d'adhésion  à 
l'état  de  choses  en  vigueur.  Cette  clause  ayant  excité  une  vive  irri- 
tation, la  diète  de  Francfort  enjoignit  au  gouvernement  hessois  de 
révoquer  son  décret.  En  même  temps  le  général  de  "NVillisen,  en- 
voyé à  Cassel  avec  une  lettre  du  roi  de  Prusse  pour  l'électeur,  se . 
plaignait  de  l'accueil  de  ce  prince.  Le  cabinet  de  Berlin  s'en  mon- 
trait profondément  froissé,  et  il  s'empressait  de  faire  parvenir  à 
Cassel  un  ultimatum,  en  date  du  18  mai,  qui  réclamait  le  renvoi 
immédiat  du  ministère  électoral.  Cet  ultimatum  n'ayant  pas  été  ac- 
cepté, le  roi  Guillaume  mobilisait  deux  corps  d'armée  destinés  à  en- 
trer dans  la  Hesse.  Les  gouvernemens  opposés  aux  tendances  prus- 
siennes se  préoccupèrent  au  plus  haut  point  de  cette  éventualité 
d'une  exécution  militaire  exercée  par  un  souverain  allemand  contre 
un  de  ses  confédérés  sans  l'assentiment  préalable  de  la  diète  ger- 
manique. Pour  empêcher  un  pareil  résultat,  la  diète  prit  le  devant 
sur  les  résolutions  de  la  Prusse.  Un  arrêté  fédéral,  rendu  le  24  mai, 
rétai)lit  dans  la  Hesse -Cassel  la  constitution  de  1831.  L'électeur, 
après  avoir  obéi  à  cette  injonction,  changea  de  ministère  et  adressa 
au  roi  Guillaume  une  lettre  qui  fut  regardée  à  Berlin  comme  une 
réparation  satisfaisante. 

Les  questions  intérieures  n'ont  pas  détourné  l'attention  de  l'Al- 
lemagne de  l'interminable  différend  des  duchés  danois.  Cette  ques- 
tion ,  qui  se  rattache  aux  visées  ambitieuses  de  la  race  germanique 
et  à  son  désir  d'avoir  des  ports  et  une  marine,  a  ou,  depuis  quinze 
ans,  plus  que  toute  autre  en  Allemagne  le  privilège  de  passionner  les 
esprits.  L'Autriche  et  la  Prusse,  comme  pour  faire  assaut  de  popu- 
larité, ont  cru  devoir  aborder,  dans  leurs  discussions  toujours  re- 
naissantes avec  le  cabinet  de  Copenhague,  non-seulement  les  affaires 
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(lu  llolstciii,  (|ui  rcIi'NO  dv  I.i  diète  de  rranctori ,  mais  celles  même 
tlu  Slesxii;,  i\m  ne  l'ail  pas  partie  de  la  confédération.  Le  gouverne- 
ment danois  ayant  invité,  j)ar  une  dépèche  du  12  mars,  les  cai)inets 
de  Vienne  et  de  lîerlin  à  déterminer  exactement  leurs  prétentions 
sur  les  |)i)int.s  en  li(ii;i',  les  deux  puissances  allemandes  firent  at- 
tendre cin(j  mois  leur  réponse.  Kniin,  le  2*2  août,  la  Prusse  fonnula 
cinq  réclamations.  Elle  demandait  que  le  rigsraud  actuel,  assciii- 
bhkî  commune  au  Slesvii;  et  au  Danemark  proprement  dit,  fùl  sup- 
priuié,  ([ue  le  roi  Frédéric  Vil  soumît  aux  trois  diètes  jn'ovincialcs 
des  duchés  de  Holstein ,  de  Slesvig  et  de  Lauenbourg  un  nouveau 
j)rojet  de  constitution  générale,  applicable  seulemtMit  lorsqu'il  au- 
rait reçu  Tapprobation  de  ces  trois  diètes,  (jue  le  cbillVe  de  la  popu- 
lation ne  fût  plus  désormais  la  base  du  nombre  des  représentans, 
que  le  ministère  danois  fût  responsable  simultanément  et  au  même 
degré  devant  les  chambres  de  Copenhague  et  devant  les  trois  diètes 
provinciales  des  duchés,  enfm  que  la  question  de  l'emploi  des  lan- 
gues fût  réglée  par  uife  loi  rendue  avec  le  consentement  et  le  con- 
cours des  états  du  Slesvig. 

En  même  temps  le  cabinet  de  Vienne  donnait  à  Copenhague  un 
conseil  que  le  Danemark  était  loin  de  vouloir  suivre  :  M.  le  comte 
de  Rechberg,  tout  en  reconnaissant  que  la  dissolution  des  liens  ad- 
ministratifs entre  le  Holstein  et  le  Slesvig  avait  été  conforme  à  la 
lettre  ainsi  qu'cà  l'esprit  des  engagemens  de  1852,  cherchait  à  per- 
suader au  gouvernement  danois  de  rétablir  cette  même  union,  c'est- 
à-dire  de  relever  la  cause  abattue  du  slesvig-holsteinisme,  alliance 
de  l'aristocratie  allemande  des  deux  duchés  contre  les  idées  libé- 
rales et  la  nationalité  Scandinave. 

Le  Danemark  se  crut  obligé  d'opposer  aux  demandes  des  deux 
puissances  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  L'expérience  d'autres 
pays  prouve  assez  qu'il  peut  être  difficile,  même  dans  des  temps  de 
calme  et  sans  ingérence  étrangère,  de  faire  voter  un  budget  par 
une  seule  assemblée  représentant  un  royaume  homogène.  Comment 
donc  croire  alors  à  la  possibilité  d'une  constitution  suivant  laquelle 
les  crédits  nécessaires  aux  services  publics  ne  pourraient  être  ob- 
tenus que  par  les  votes  concordans  de  quatre  assemblées  distinctes, 
animées  de  tendances  contradictoires?  Un  pareil  état  de  choses  se- 
rait, aux  yeux  des  Danois,  la  consécration  des  envahissemens  ger- 
maniques; ce  serait  aujourd'hui  l'anarchie,  demain  la  dissolution 
du  Danemark. 

On  espérait  à  Copenhague  que  le  mariage  officiellement  annoncé 
entre  la  lille  du  prince  Christian  et  l'héritier  de  la  couronne  d'An- 
gleterre donnerait  au  cabinet  danois  l'appui  du  gouvernement  bri- 
tannique. Cependant  lord  Russell  se  rapprochait  contre  toute  at- 


TABLEAU    HISTORIQUE.    1862-1863.  15 

tente  des  idées  soutenues  par  l'Allemagne.  Dans  une  dépèche  du 
mois  de  septembre,  il  proposait  l'établissement  d'un  budget  normal 
octroyé  en  bloc  pour  dix  ans,  et  la  sanction  des  dépenses  extraordi- 
naires par  les  chambres  danoises  et  les  diètes  provinciales  des  du- 
chés. Il  demandait  en  outre  pour  le  Slesvig  une  situation  autonome 
avec  l'abolition  de  la  constitution  commune,  c'est-à-dire  du  lien 
qui  unit  encore  ce  duché  au  royaume.  Les  Danois,  qui  seraient  dis- 
posés à  abandonner  complètement  comme  pays  d'origine  et  de  race 
germanique  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  à  l'influence  de  l'Allema- 
gne, mais  qui  regardent  le  Slesvig  comme  la  bçirrière  indispensable 
de  la  race  Scandinave,  repoussèrent  énergiquement  le  système  de 
lord  Uussell.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Stockholm  suivait  avec  le 
plus  grand  intérêt  une  question  si  essentielle  à  l'équilibre  du  \ord. 
Le  souvenir  des  rivalités  de  la  Suède  et  du  Danemark  avait  entière- 
ment disparu,  et,  en  présence  d'une  situation  qu'ils  s'accordent  à 
regarder  comme  un  danger  commun ,  les  deux  peuples  et  les  deux 
monarques  cimentaient  les  liens  de  leur  alliance  et  de  leur  soli- 
darité. 

Pendant  que  la  monarchie  danoise  luttait  contre  une  situation 
aussi  pénible  qu'embarrassée,  la  Russie  rencontrait,  sur  une  plus 
grande  échelle,  des  obstacles  non  moins  sérieux.  L'émancipation 
des  serfs,  l'inauguration  des  chemins  de  fer,  la  publication  du  bud- 
get, la  transformation  du  régime  communal,  la  réorganisation  de  la 
justice,  constituaient  des  progrès  notables;  mais  ils  ne  s'accomplis- 
saient pas  sans  de  douloureux  efforts.  Une  sourde  agitation  se  pro- 
pageait dans  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  le  pauvre  mou- 
jik jusqu'aux  plus  grands  seigneurs.  Les  assemblées  de  la  noblesse 
tenues  au  commencement  de  1862  dans  les  villes  principales  de 
l'empire  présentaient  de  curieux  symptômes  du  mouvement  des  es- 
prits tendant  à  la  reconstruction  complète  de  l'édifice  vermoulu  du 
système  administratif.  Subissant  tour  à  tour  des  influences  contra- 
dictoires, le  gouvernement  russe  se  trouvait  aux  prises  avec  toutes 
les  difficultés,  toutes  les  incertitudes  des  périodes  de  transition. 
Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  il  existait  un  sentiment 
de  malaise  réel  et  de  vague  inquiétude.  La  capitale  elle-même  était 
gravement  atteinte,  et  des  Incendies  attribués  à  la  malveillance  ré- 
pandaient sur  Saint-Pétersbourg  de  sinistres  lueurs. 

La  crise  de  la  Russie  n'était  rien  cependant  en  comparaison  de 
celle  de  la  Pologne.  Les  Polonais  ne  demandaient  pas  de  réformes. 
Ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  patrie.  Le  gouvernement  russe,  égale- 
ment frappé  du  danger  de  la  résistance  et  du  danger  des  conces- 
sions, cherchait  en  vain  un  point  d'appui.  Médiateur  suspect  entre 
les  Russes  et  ses  compatriotes,  le  marquis  AVielopolski  recommandait 
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iiiutilrincnl  uiu*  conciliation  dcM'iuii'  impossible.  \r  };raii(l-(luc 
Constantin,  envoyi''  au  mois  de  mai  1S(>"2  connm;  lieutenant  du  tsai-, 
ne  tardait  pas  ;\  se  juTsuader  que  la  Russie  ne  lèj^ne  en  Pologne 
(|ue  par  la  force.  L'empereur  Alexandre,  malgré  la  douceur  de  son 
caractère,  allait  bientôt  se  laisser  entraîner  aux  mesures  les  plus  ri- 
goureuses et  reprendre  les  traditions  du  rèj;nc  précédent.  L'ini- 
((uité  des  trois  partages  pesait  de  tout  son  poids  sur  les  successeurs 
de  Catherine. 

Au  commencement  de  l'année  \^Cy2,  riîerzégovine  était  encore 
en  feu,  et  les  hostilités  devenaient  imminentes  entre  la  Porte  et  le 
Monténégro.  Le  prince  iNicolas  n'avait  j)as  vu  sans  une  sympathique 
émotion  la  prise  d'armes  des  tribus  voisines,  et  ses  montagnards 
étaient  impatiens  de  réclamer  par  la  force  la  reconnaissance  légale 
de  leur  indépendance  et  l'agrandissement  de  leur  pays.  De  son  côté, 
la  Turquie  s'était  convaincue  que  le  meilleur  moyen  de  réduire  les 
chrétiens  de  l'Herzégovine  était  de  frapper  un  coup  décisif  au  cœur 
même  de  la  Tchernagore. 

La  plupart  des  grandes  puissances  se  ])réoccupaient  de  cet  état 
de  choses.  Aux  démarches  qui  furent  faites  pour  prévenir  le  conflit, 
la  Porte  répondit  par  une  déclaration  formelle  :  elle  donna  aux  di- 
vers cabinets  l'assurance  que,  quelle  que  fût  l'issue  de  la  lutte,  il 
ne  serait  rien  changé  au  statu  quo  existant  avant  la  guerre  dans  la 
principauté.  Les  puissances  prirent  acte  de  cet  engagement,  et,  ne 
pouvant  contester  les  droits  des  belligérans  aux  deux  parties  ad- 
verses, elles  attendirent  un  moment  plus  favorable  pour  reprendre 
leurs  tentatives  de  conciliation. 

La  guerre  se  poursuivait  de  part  et  d'autre  avec  acharnement, 
lorsque  l'attention  de  l'Europe  se  porta  tout  à  coup  du  côté  de  Bel- 
grade. Bien  que  la  Servie  eût  la  jouissance  d'une  administration 
indépendante  et  nationale,  la  Turquie  possédait,  aux  termes  des 
traités,  un  droit  de  garnison  sur  six  forteresses  serbes,  celles  de 
Belgrade,  de  Semendria,  de  Sokol,  d'Oujitza,  de  Felh-lslam  et  de 
Chabatz.  Le  firman  de  1830,  qui  est  l'acte  constitutif  de  l'autono- 
mie de  la  principauté,  portait  que  les  Turcs  ne  pourraient  habiter 
en  Servie,  si  ce  n'est  dans  l'intérieur  de  ces  six  forteresses,  et  qu'à 
l'exception  de  ces  positions  militaires  tout  le  territoire  du  pays  se- 
rait soumis  à  la  juridiction  du  prince;  mais  depuis  trente-deux  ans 
les  Serbes  attendaient  la  réalisation  des  engagemens  souscrits  par 
la  puissance  suzeraine.  A  Belgrade,  outre  la  citadelle,  les  Turcs  oc- 
cupaient tout  un  quartier  de  la  ville,  et  le  pacha  qui  avait  le  com- 
mandement de  la  forteresse  ne  cessait  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires du  gouvernement.  Des  Turcs  venus  des  provinces  voisines 
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s'étaient  établis  dans  plusieurs  villages  malgré  les  clauses  for- 
melles (le  l'acte  de  1830,  et  refusaient  de  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion du  pays.  De  là  des  rixes  et  des  contestations  sans  nombre,  des 
conflits  sans  cesse  renouvelés  entre  les  gouverneurs  ottomans  et  les 
autorités  indigènes,  une  double  police  et  une  double  législation  se 
contrecarrant  et  se  paralysant  l'une  l'autre,  en  un  mot  un  état  dans 
l'état. 

D'un  autre  côté,  les  événemens  qui  se  passaient  sur  la  frontière 
de  la  principauté  préoccupaient  les  Serbes  des  pays  voisins,  qui  sont 
de  la  même  race  et  parlent  la  même  langue  que  les  chrétiens  de 
l'Herzégovine  et  du  Monténégro.  Les  Turcs,  dans  la  crainte  d'une 
levée  générale,  avaient  envoyé  sur  les  confins  de  la  principauté  de 
nombreuses  bandes  de  barhi-bouzouks,  et  malgré  la  prudente  atti- 
tude du  prince,  les  deux  populations  rivales  s'observaient  avec  dé- 
fiance. Les  plus  sombres  pressentimens  agitaient  les  esprits,  quand 
le  gouverneur  de  la  forteresse  turque,  en  violation  de  toutes  les 
règles  du  droit  des  gens  et  au  mépris  d'une  convention  signée  la 
veille  sur  la  demande  du  corps  consulaire,  fit  bombarder  la  ville 
dans  la  nuit  du  17  juin.  Une  pareille  agression  ne  pouvait  manquer 
de  produire  une  exaspération  profonde.  Les  consuls  rédigèrent  une 
protestation  collective.  Les  rues  se  couvrirent  de  barricades.  La  loi 
martiale  fut  proclamée,  la  Serbie  prit  les  armes,  et  il  fallut  toute 
la  sagesse  du  prince  Michel  pour  éviter  de  nouvelles  catastrophes. 
La  Porte  révoqua  le  gouverneur  de  la  citadelle;  mais  cette  satisfac- 
tion était  loin  d'être  suffisante,  et  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris,  émues  d'une  situation  aussi  grave,  décidèrent  que  leurs 
représentans  à  Constantinople  se  réuniraient  en  conférence  pour 
aviser  aux  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  la  principauté. 

Les  divergences  qui  s'étaient  manifestées  dans  le  courant  de  l'an- 
née précédente  à  l'occasion  des  a(f;\ires  de  Syrie  allaient  se  repro- 
duire. Tandis  que  la  France  et  la  Russie  se  prononçaient  en  faveur 
des  Serbes,  l'Angleterre  et  l'Autriche  se  plaçaient  au  même  point 
de  vue  que  la  Porte,  et  la  Prusse  tenait  le  milieu  entre  les  préten- 
tions contradictoires.  L'Italie,  dont  la  cause  se  rattache  par  des  as- 
pirations communes  à  celle  des  chrétiens  d'Orient,  se  rangeait  du 
côté  de  la  Servie,  et  les  discussions  les  plus  vives  s'élevaient  au 
sein  de  la  conférence.  Le  bombardement  de  Belgrade  avait  aug- 
menté les  prétentions  des  Serbes.  Ils  ne  demandaient  plus  seule- 
ment, comme  en  1861,  l'application  de  la  juridiction  du  prince  à  tous 
les  musulmans  résidant  en  dehors  des  six  forteresses;  ce  qu'ils  ré- 
clamaient, c'était  le  départ  de  la  population  turque,  la  démolition 
des  citadelles,  la  renonciation  de  la  Porte  au  droit  de  garnison,  con- 
sacré par  l'article  "29  du  traité  de  Paris,  l'eut-étre  la  Turquie,  dans 
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son  propri-  iiitt'ivl,  t'ùl-i'lli*  a,-;!  avec  sagesse  eu  se  (leiiiaiulaiiL 
quelle  était  la  valeur  de  ee  droit,  vl  eu  rechercliaut  s'il  ue  lenfer- 
inait  pas  pour  elle  plus  d'inconvéuicus  (|ue  d'avaulages  :  elle  (il  au 
contraire  de  cette  (juestion  une  allairc  de  di)j;nilé,  et  ce  ne  l'ut  pas 
sans  elVort  (pi'elle  fut  amenée  à  démolir  deux  forteresses  sur  six. 
Les  citadelles  de  Sokol  et  d'Oujitza,  (pii  sont  situées  dans  l'intérieur 
de  la  |)riucipauté,  furent  sjicriliées;  mais  les  quatre  autres,  placées 
à  la  frontière  et  approvisionnées  par  le  Danube  cl  par  la  Save, 
étaient  représentées  j)ar  l'Angleterre  et  par  l'Autriclie,  aussi  bien 
que  par  la  Porte  elle-même,  comme  essentiellement  nécessaires  à  la 
défense  générale  de  l'einpire  ottoman  :  en  consécpieneiî  le  droit  de 
garnison  fut  maintenu  pour  les  forteresses  de  lielgrade,  de  Ketli-ls- 
lam,  de  Chabatz  et  de  Semendria.  Toutefois  les  membres  de  la  con- 
férence obtinrent  en  faveur  de  la  Servie  un  résultat  très  iniportant, 
la  pleine  exécution  du  fu-man  de  1830,  et  la  Porte  consentit  à  ce 
que  désormais  il  n'y  eût  plus  en  dehors  des  quatre  forteresses  con- 
servées ni  population  turque,  ni  autre  juridiction  que  la  juridiction 
serbe.  La  Porte  s'engageait  enfin  à  n'entretenir  dans  les  quatre 
forts,  où  était  maintenu  son  droit  de  garnison,  qu'un  effectif  de 
trou|ies  proportionné  à  l'étendue  et  aux  besoins  de  la  défense;  quant 
à  la  question  relative  à  la  limitation  des  forces  respectives,  elle  de- 
vait faire  ultérieurement  l'objet  d'une  négociation  directe  entre  la 
Porte  et  le  prince  de  Servie.  Telle  était  la  substance  de  l'arrange- 
ment en  douze  articles  que  les  membres  de  la  conférence  signè- 
rent le  7  septembre,  après  de  longs  débats.  Pour  qui  examine  les 
choses  avec  impartialité,  la  situation  de  la  principauté  serbe  était 
notablement  améliorée;  le  prince  Michel  lui-même  n'hésita  pas  à  le 
reconnaître.  Ln  firman  impérial  consacra  la  solution  intervenue,  et 
le  gouvernement  serbe,  désireux  de  mettre  un  terme  à  une  situa- 
tion aussi  dangereuse,  accepta  une  exécution  innuédiate  des  réso- 
lutions adoptées  par  la  cour  suzeraine  et  par  toutes  les  puissances 
garantes. 

Au  moment  même  où  la  diplomatie  européenne  réglait  à  Con- 
stantinople  les  affaires  de  Servie,  le  Monténégro,  épuisé  par  de 
longs  efforts,  succombait  dans  une  lutte  inégale.  La  Turquie,  depuis 
le  succès  de  son  emprunt  en  Angleterre,  avait  à  sa  disposition  des 
ressources  assez  considérables,  tandis  qu'il  n'y  avait  plus  dans  la 
montagne  ni  moissons,  ni  troupeaux,  ni  armes,  ni  munitions;  le 
prince  Nicolas,  accablé,  dut  souscrire  sans  retard  aux  conditions 
que  lui  imposa  le  serdar-ekrem  victorieux.  Omer-Pacha  n'exigeait 
point  la  reconnaissance  expresse  de  la  suzeraineté  de  la  Turquie; 
il  accordait  aux  habitans  de  la  Tchernagore  la  libre  jouissance  du 
petit  port  d'Antivari  sur  l'Adriatique,  et  il  promettait  une  amnistie 
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complète  aux  insurges  de  rilerzégovine.  En  revanche,  l'arrange- 
ment contenait  une  clause  qui  constituait  une  dérogation  grave  aux 
termes  du  protocole  de  1858,  ainsi  qu'aux  engageniens  que  la  Porte 
avait  pris  à  l'égard  des  puissances  au  début  des  hostilités.  11  s'a- 
gissait d'une  route  militaire  qui  serait  construite  de  l'Herzégovine 
à  l'Albanie,  afin  de  couper  en  deux  le  territoire  monténégrin,  et  sur 
le  parcours  de  cette  voie  stratégique,  dont  la  Turquie  serait  maî- 
tresse, on  établirait  des  blockhaus  avec  garnisons  turques.  Le  gou- 
vernement russe,  qui  a  toujours  témoigné  au  Monténégro  une  vive 
sympathie,  envoya  sur-le-champ  une  protestation  à  Constantinople, 
et  la  France,  sans  recourir  à  ce  moyen  extrême,  se  réserva,  dès  le 
principe,  la  laculté  d'examiner  la  convention  d'Omer-Pacha.  Elle  fit 
parvenir  à  la  Porte  des  représentations  pressantes  pour  la  détour- 
ner d'un  projet  qui,  après  avoir  entraîné  des  dépenses  importantes, 
n'aurait  abouti  qu'à  des  difficultés  nouvelles  et  à  des  conflits  inces- 
sans.  Les  puissances  substituaient  au  projet  d'une  voie  militaire 
l'idée  d'une  route  purement  commerciale  dont  la  construction,  en 
ne  portant  atteinte  ni  aux  engagemens  de  la  Turquie,  ni  aux  droits 
de  la  montagne,  n'éveillerait  aucune  susceptibilité,  et  l'on  espérait 
que  cette  transaction  équitable  ne  tarderait  pas  à  être  accueillie. 

Avant  de  terminer  le  tableau  des  principales  questions  européennes 
on  1862,  il  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  affaires  de  Grèce 
et  à  rappeler  les  causes  de  la  révolution  qui  s'y  est  accomplie.  Dé- 
signée par  le  choix  des  trois  puissances  garantes  et  accueillie  dès 
l'origine  avec  froideur,  la  royauté  du  prince  Othon  de  Bavière  ne 
s'était  soutenue  pendant  trente  ans  qu'à  travers  une  série  d'insur- 
rections et  de  complots.  La  constitution  grecque  de  18^/i,  modelée 
sur  la  charte  française  de  1830,  régissait  le  pays,  mais  l'opposition 
accusait  le  gouvernement  de  ne  subir  qu'à  regret  les  institutions  li- 
bérales, de  nourrir  des  arrière -pensées  de  réaction  et  des  projets 
de  coup  d'état.  Assurément  ce  n'était  pas  une  médiocre  entreprise 
de  faire  revivre  une  nation  si  longtemps  ensevelie,  de  satisfaire  un 
peuple  dout  les  ressources  matérielles  offrent  un  tel  contraste  avec 
l'étendue  de  ses  désirs  et  la  splendeur  de  son  histoire.  Le  royaume 
de  Grèce,  dans  les  limites  que  la  diplomatie  européenne  lui  a  tra- 
cées, ne  comprend  qu'une  portion  de  la  race  hellénique;  l'autre  par- 
tie, la  plus  nombreuse,  appartient  à  l'empire  ottoman.  Il  y  a  plus 
d'un  rapport  entre  les  aspirations  des  Hellènes  et  celles  des  Ita- 
liens :  ce  qu'est  l'imité  pour  l'Italie,  la  grande  idée  l'est  pour  la 
Grèce.  Unissant  à  la  vivacité  de  l'intelligence  l'ardeur  de  l'imagina- 
tion, les  deux  peuples,  jaloux  de  jouer  un  rôle  dans  le  monde  et 
de  renouveler  les  gloires  de  leur  passé,  demandent  à  leurs  gouver- 
nemens  de  s'associer  à  leurs  passions  comme  à  leurs  espérances,  et 
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I»'  piiiioipal  t^rief  (lu  j)arti  de  l'action  contre  la  dynastie  de  Havicrc 
fiait  (le  ne  trouver  en  elle  (jue  réserve  et  timidité. 

Au  commencement  de  l'année  18(>"2,  le  gouvernement  du  roi 
Ollioii  se  |)réoccu|)ait  sérieusement  de  cette  inquiétude  des  esprits 
vl  lie  la  st'urdt'  ai^itation  (jui  travaillait  tout  le  royaume.  Ce  prince, 
justement  elïrayé  des  symptômes  de  désalTection  qui  se  produisaient 
autour  du  trône,  avait  eu  l'idée  de  confier  l'admiiiistralion  du  pays 
;\  un  cabinet  (\m  devait  être  présidé  par  l'amiral  Canaris,  l'un  des 
plus  célèbres  héros  de  la  guerre  de  l'indéiiendancc;  mais  le  roi  ne 
voulut  pas  accepter  le  progranmie  dç  l'amiral,  où  il  croyait  trouver 
les  élémcns  d'un  acte  d'accusation  anticijjé  contre  sa  dynastie.  11 
refusa  donc  un  concours  qui  lui  paraissait  une  menace.  Quelques 
jours  après,  on  apprit  que  la  garnison  de  Nauplie  venait  d'entrer  en 
pleine  révolte.  L'insurrection  éclata  au  mois  de  février,  et  ce  ne 
fut  que  deux  mois  plus  tard  que  la  ville  fut  réduite  à  capituler.  Le 
lendemain  de  cette  répression  incomplète  et  péniblement  obtenue, 
le  gouvernement  était  en  face  des  mêmes  dilTicultés,  et  le  péril, 
loin  de  diminuer,  ne  faisait  que  s'accroître.  Le  roi  Othon,  ne  saisis- 
sant pas  toute  la  gravité  de  la  crise,  continuait  à  s'abaiidonncr  à  de 
dangereuses  illusions.  Croyant  ramener  les  masses  à  lui,  et  confiant 
dans  l'espoir  de  rencontrer  sur  sa  route  des  témoignages  de  dévoue- 
ment et  de  respect,  il  se  décida,  au  mois  d'octobre,  à  se  rendre 
dans  les  provinces.  Une  déception  cruelle  lui  était  réservée  :  il  avait 
à  peine  quitté  sa  capitale  qu'une  insurrection,  dont  le  signal  était 
parti  de  Vonitza,  éclatait  et  gagnait  tout  le  royaume  comme  une 
traînée  de  poudre.  Athènes  se  souleva  dans  la  nuit  du  22  octobre; 
les  troupes  passèrent  du  côté  des  insurgés,  et  M.  Boulgaris,  ancien 
président  du  conseil  en  1855,  établit  immédiatement,  avec  l'amiral 
Canaris,  un  gouvernement  provisoire.  Le  lendemain  matin ,  on  si- 
gnalait la  présence  du  roi  Othon  à  bord  d'une  frégate  grecque  dans 
les  eaux  de  Salamine,  et  une  foule  menaçante  se  dirigea  du  côté  du 
Pirée.  Le  corps  diplomatique  se  rendit  auprès  du  roi  pour  lui  re- 
présenter l'inutilité  de  la  résistance.  En  présence  de  ces  conseils, 
le  monarque  dépossédé  n'essaya  plus  de  lutter  contre  le  sort,  et, 
après  s'être  transporté  à  bord  d'un  bâtiment  anglais,  il  s'éloigna 
des  rivages  de  la  Grèce. 

De  son  côté,  le  gouvernement  provisoire  allait  se  trouver  avec 
une  armée  désorganisée  et  un  trésor  vide  en  face  des  plus  graves 
embarras  intérieurs  et  des  difficultés  de  toute  nature  que  ne  pouvait 
manquer  de  rencontrer  le  choix  d'une  nouvelle  dynastie.  Les  princes 
bavarois  semblaient  moins  que  jamais  disposés  à  une  abjuration,  et 
l'inexécution  du  traité  de  Londres  du  20  novembre  J852,  qui  im- 
pose à  l'héritier  de  la  couronne  hellénique  l'obligation  d'embrasser  le 
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rite  oriental,  les  empuciiait  de  se  fonder  sur  les  actes  diplomatiques 
pour  faire  valoir  leurs  droits.  Il  était  d'ailleurs  difficile  d'espérer, 
de  la  part  des  Grecs,  un  retour  d'opinion  en  faveur  de  la  dynastie 
déchue,  et  les  trois  puissances  protectrices  ne  tardèrent  pas  à  se  de- 
mander si  elles  pourraient  proposer  au  choix  des  Hellènes  un  prince 
appartenant  à  l'une  des  trois  familles  régnantes  en  Angleterre,  en 
France  ou  en  Russie.  Lorsqu'on  1830  les  trois  cours  avaient  reçu  de 
la  Grèce  la  mission  de  lui  choisir  un  roi,  elles  s'étaient  interdit  ex- 
pressément la  faculté  de  nommer  un  membre  de  l'une  des  trois  dy- 
nasties. Les  considérations  qui  avaient  inspiré  le  protocole  de  1830 
subsistaient  dans  toute  leur  vigueur.  Replacées  dans  la  situation  où 
elles  étaient  avant  d'avoir  appelé  le  roi  Othon  au  trône  de  Grèce, 
les  trois  cours  avaient  à  s'inspirer  des  sentimens  de  sagesse  et  de 
conciliation  qui  avaient  à  cette  époque  guidé  leur  politique.  La 
France,  la  Grande-Rretagne  et  la  Russie  avaient  déjà  manifesté  leur 
intention  de  s'en  tenir  aux  termes  de  ces  stipulations,  quand  le 
gouvernement  britannique  suscita  tout  à  coup  une  candidature  qui 
en  était  la  négation  la  plus  formelle.  Le  cabinet  de  Londres,  voyant 
que  certains  organes  de  la  presse,  plus  ou  moins  autorisés,  pronon- 
çaient le  nom  du  duc  de  Leuchtenberg  comme  celui  d'un  candidat 
au  trône  de  Grèce,  s'inquiéta  de  ce  projet,  qui  pouvait  être  favorisé 
par  les  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  des  Tuileries.  Cousin  de  l'em- 
pereur Napoléon  III  et  neveu  du  tsar  Alexandre  par  sa  mère,  la 
grande-duchesse  Marie,  fille  de  l'empereur  Nicolas  et  mariée  à  un 
fils  du  prince  Eugène  de  Reauharnais,  le  duc  de  Leuchtenberg,  qui 
fait  partie  de  la  famille  civile  du  tsar,  n'est  cependant  pas  apte  à 
succéder  au  trône  de  Russie,  et  le  gouvernement  anglais  conçut  la 
crainte  qu'on  ne  cherchât,  le  cas  échéant,  à  établir  une  sorte  d'ana- 
logie entre  la  situation  de  ce  prince  et  celle  que  le  roi  Léopold 
avait  en  Angleterre  à  l'époque  où  on  lui  offrit  la  couronne  de  Grèce. 
C'est  alors  que  fut  mise  en  avant  la  candidature  du  second  fils  de 
la  reine  Victoria,  le  prince  Alfred,  qui  ne  fut  évidemment  qu'un 
moyen  d'écarter  celle  du  duc  de  Leuchtenberg,  et  qui  paraît  avoir 
atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  En  eiïet,  au  moment  même  où  le 
prince  anglais  obtenait  en  quelque  sorte  l'unanimité  des  suffrages 
de  la  Grèce,  les  représentans  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  faisaient  à  Athènes  une  déclaration  collective  et  ofll- 
cielle,  constatant  l'engagement  pris  par  les  trois  puissances  de  tenir 
pour  nulle  et  non  avenue  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg  et  celle 
du  prince  Alfred,  si  l'un  ou  l'autre  était  appelé  au  trône  de  Grèce 
par  le  vœu  de  la  nation  hellénique.  On  revenait  ainsi  purement  et 
simplement  au  protocole  de  1830.  En  même  temps  le  gouverne- 
ment anglais  annonçait  à  l'Europe  une  résolution  qui  devait  être 
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accuoillio  avoe  un  nuMaiiirc  do  satisfaction  et  do  surprise.  L'Angle- 
terro,  roniiM-cnant  (juo  lo  maintien  de  sa  dominalion  d(''tj:iiisée  snr 
les  Iles-loniennos  serait  la  pierre  d'acliop])einenl  de  son  inlliience 
en  (îrèce.  se  déclarait  prête  ;\  se  dessaisir  de  son  protectorat  sous  la 
réserve  de  deux  conditions  :  la  première,  que  les  puissances  donne- 
raient leur  assentiment  à.  cet  abandon  en  faveur  ôr  la  (îrèce;  la 
seconde,  que  le  principe  monarchique  serait  maintenu  par  les  Hel- 
lènes. Mali^M-è  ces  favorables  dispositions  de  l'Ancjleterre  et  la  sa- 
tisfaction causée  par  l'espérance  d'une  prompte  annexion  des  sept 
îles,  la  Grèce,  incertaine  sur  le  choix  d'une  nouvelle  dynastie,  se 
débattait  péniblement  contre  une  situation  précaire.  Athènes  et  les 
provinces  étaient  dans  l'anarchie,  et  à  la  fin  de  l'année  1862  les 
trois  cours  protectrices  n'avaient  pas  encore  trouvé  le  moyen  de 
mettre  un  terme  à  ce  regrettable  état  de  choses. 

La  guerre  civile  qui  déchire  les  États-Unis  a  continué  pendant 
l'année  186-2  avec  l'acharnement  qu'on  aurait  pu  attendre  de  deux 
peuples  divisés  par  la  race  et  par  des  inimitiés  séculaires.  Les  pre- 
miers mois  de  l'année  furent  favorables  aux  fédéraux.  Les  sépara- 
tistes étaient  chassés  du  Missouri  et  de  la  Virginie  occidentale. 
Nashville  tombait  au  pouvoir  des  hommes  du  nord,  et  la  marine  fé- 
dérale bloquait  toute  l'étendue  des  côtes  du  sud.  Presque  tout  le 
cours  du  Mississipi  était  aux  mains  de  l'Union.  La  fidélité  des  bor- 
der States  ou  états  intermédiaires  paraissait  assurée,  et  la  bannière 
étoilée  était,  au  mois  d'avril,  arborée  sur  les  murs  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Mais  dans  l'espace  qui  s'étend  entre  les  deux  capitales, 
Washington  et  Richmond,  la  lutte  se  poursuivait  avec  des  alterna- 
tives de  succès  et  de  revers.  L'agression  ne  réussissait  à  aucun  des 
deux  partis;  s'ils  savaient  vaincre,  ils  ne  savaient  pas  profiter  de 
leurs  victoires.  Au  commencement  de  mai,  les  confédérés  évacuaient 
les  défenses  d'York-Town,  et  les  avant-gardes  fédérales  s'avan- 
çaient jusqu'à  quelques  lieues  de  Richmond.  Trois  mois  après,  le 
général  Mac-Glellan  était  forcé  de  battre  en  retraite,  et  c'était  à  son 
tour  l'armée  séparatiste  qui  envahissait  le  Maryland,  franchissait  le 
Potomac  et  menaçait  Washington.  Elle  était  repoussée  en  septem- 
bre, et  au  bout  de  quatorze  mois  d' efforts  et  de  sacrifices  les  deux 
adversaires  se  retrouvaient  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille  et  dans  les  mêmes  positions  qu'au  début  de  la 
guerre,  lors  de  la  journée  de  BaH's-Run.  Les  derniers  mois  de  l'an- 
née ne  produisaient  aucune  modification  importante.  Le  président 
Lincoln  avait  destitué  Mac-Clellan,  à  qui  les  impatiences  de  l'opi- 
nion publique  reprochaient,  peut-être  à  tort,  un  système  de  tem- 
porisation, et  son  successeur  à  l'armée  du  Potomac,  le  général 
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Burnside,  avait  été  forcé  de  marcher  en  tavant  et  de  traverser  le 
Rapahannock  en  face  de  l'armée  du  général  séparatiste  Lee.  Battu, 
au  mois  de  décembre,  dans  les  journées  de  Frederiksburg,  il  n'a- 
vait échappé  qu'avec  peine  à  un  complet  désastre,  et  la  campagne 
d'hiver,  qui  se  terminait  ainsi,  n'avait  été  qu'une  longue  et  san- 
glante hécatombe. 

Après  deux  années  bientôt  d'une  guerre  aussi  déplorable,  le  gou- 
vernement français  crut  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  l'époque  où 
les  rigueurs  de  la  saison  allaient  forcément  interrompre  les  opéra- 
tions militaires  sans  essayer  de  faire  tourner  ce  temps  d'arrêt  au 
profit  des  idées  de  paix  et  de  conciliation.  Par  une  dépêche  du 
10  octobre,  il  proposa  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg de  se  joindre  à  lui  pour  travailler  de  concert  à  amener  un 
armistice  de  six  mois  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  confé- 
dérés du  sud.  Ces  ouvertures  ne  devaient  impliquer  aucun  juge- 
ment sur  l'origine  ou  sur  l'issue  du  différend,  et  les  termes  de  la 
réconciliation  seraient,  quoi  qu'il  pût  arriver,  abandonnés  à  la  libre 
appréciation  des  belligérans.  Les  gouvernemens  anglais  et  russe  re- 
fusèrent de  s'associer  à  la  démarche  de  la  France,  et  le  projet  n'eut 
point  de  suite.  Ce  qui  pouvait  consoler  l'humanité  des  maux  sans 
nombre  que  la  guerre  des  États-Unis  produisait  en  Amérique  et  en 
Europe,  c'était  le  progrès  rapide  des  idées  abolitionistes.  Au  com- 
mencement de  la  lutte,  le  préjugé  contre  les  hommes  de  couleur 
était  presque  aussi  violent  dans  quelques  états  du  nord  que  dans  le 
sud.  La  cour  suprême  n'avait-elle  pas  jugé  «  que  le  nègre  n'a  aucune 
espèce  de  droit  que  le  blanc  soit  tenu  de  respecter?  »  M.  Lincoln, 
en  prenant  possession  du  pouvoir,  avait  annoncé  qu'il  n'avait  l'in- 
tention de  toucher  ni  directement  ni  indirectement  à  l'institution  de 
l'esclavage  là  où  elle  existe,  et  les  geôles  où  l'on  fouettait  les  noirs 
s'élevaient,  comme  par  le  passé,  dans  la  capitale,  à  côté  de  la  Mai- 
son-Blanche et  du  palais  de  la  nation.  La  guerre  ouvrit  les  yeux  des 
hommes  du  nord,  et  l'intérêt  hâta  la  justice.  D'abord  les  généraux 
de  l'armée  fédérale  accueillirent  les  esclaves  fugitifs  et  leur  donnè- 
rent un  travail  salarié.  Sur  tous  les  points  conquis  de  la  côte  du 
sud,  notamment  à  Port-Royal,  des  colonies  de  nègres  libres  se  for- 
mèrent sous  la  protection  de  l'étendard  étoile.  Au  début  de  la  ses- 
sion du  congrès  de  1862,  M.  Lincoln  demandait  aux  représentans 
de  voter  des  fonds  pour  venir  en  aide  aux  états  qui  voudraient 
émanciper  leurs  noirs  moyennant   des  indemnités  accordées  aux 
propriétaires.  Les  républiques  nègres  d'Haïti  et  de  Libéria  étaient 
ofliciellement  reconnues.  In  bill  du  11  avril  décrétait  l'abolition  de 
l'esclavage  dans  le  district  de  Colombia,  dont  Washington  est  le 
chef-lieu;  un  autre  bill  interdisait  l'introduction  de  la  servitude 
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dans  les  tiMTÏloirt'S  de  l'I  iiion.  (•"cst-à-diic  d;ms  los  diverses  con- 
trées de  l'ouest  qui  n'ont  pas  encoio  une  po|Mdalion  assez  consid(''- 
rable  pour  ÙU'v  (^lev«V'S  au  ranp  d'tMats.  A  la  Nouvelle-Oil(''ans,  là 
nu^ine  où  les  planteurs  du  sud  avaient  choisi  leur  jxtint  de  départ 
pour  porter  leur  ins/ifiifio/i  parti  cul  i  ère  h  Cuba,  au  Texas  et  dans 
les  répubrujues  de  l'istlnne,  l'œuvre  de  l'émancipation  prenait  ra- 
cine p(»ur  étendre  ses  conquêtes  jusqu'au  crrur  de  la  confédération 
e'<cla\a'j;isfe.  Kniin,  après  de  l()np;ues  hésitations,  motivées  sans 
doute  par  les  ménajîcmens  h  f^arder  avec  les  border  states,  M.  Lin- 
coln, dans  une  proclamation  du  *22  septembre,  annonçait  solennel- 
leuKMit  aux  séparatistes  qu'il  leui'  accordait  ti'ois  mois  de  réflexion, 
mais  qu'au  1'"'  janvier  18i)3  toutes  les  personnes  tcimes  en  escla- 
vage dans  chacun  des  états  encore  à  cette  époque  insurgés  contre 
ITuion  seraient  déclarées  libres  dorénavant  et  pour  toujours. 

L'année  lS(i2  a  été  féconde  en  agitations  au  .Mexicpic  connue  aux 
États-L'nis,  Au  commencement  de  janvier,  les  troupes  françaises, 
espagnoles  et  anglaises,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Julien 
de  La  (iravière,  du  général  IVim  et  du  commodure  Diinlop,  débar- 
quaient à  la  Vera-Cruz,  dont  l'avant-garde  espagnole,  sous  les  or- 
dres du  général  Casset,  avait  déjcà  pris  possession  depuis  un  mois 
en  y  abattant  le  drapeau  mexicain.  Le  contingent  de  l'Kspagne 
comptait  0.000  hommes,  celui  de  l'Angleterre  1,000,  celui  de  la 
France  2,500.  Ce  n'était  pas  une  médiocre  entreprise  de  s'engager, 
avec  d'aussi  faibles  ressources,  dans  un  pays  peuplé  de  8  millions 
d'habitans  et  deux  fois  plus  vaste  que  la  France.  Cependant  la  dif- 
ficulté la  plus  grande  devait  être  la  division  qui  se  manifesta  dès 
le  début  entre  les  représentans  des  trois  puissances.  On  savait  que 
le  gouvernement  anglais  avait  envoyé  quelques  troupes  de  débar- 
quement plutôt  pour  occuper  les  ports  que  pour  prendre  part  à  une 
expédition  .sérieuse:  mais  on  se  croyait  fondé  à  espérer  que  rien  ne 
troublerait  l'entente  qui  existait  entre  les  deux  armées  française  et 
espagnole.  Les  explications  échangées  entre  le  cabinet  des  Tuile- 
ries et  le  cabinet  de  Madrid  avaient  permis  de  constater  une  entière 
identité  de  vues.  Nul  ne  pouvait  présager  l'attitude  prise  par  le  gé- 
néral Prim.  Il  avait  par  malheur  noué  depuis  longtemps  déjà  de 
nombreuses  relations  au  Mexique,  et  malgré  les  instructions  belli- 
queuses de  son  gouvernement  il  songea,  dès  son  arrivée  à  la  Vera- 
Cruz,  à  traiter  et  non  pas  à  combattre.  Le  15  février,  il  avait,  à  la 
Soledad,  sur  la  route  d'Orizaba,  une  entrevue  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  M.  Juarez,  et  il  en  sortait  avec  les  dispositions 
les  plus  pacifiques.  Les  plénipotentiaires  français  savaient  très  bien 
ce  qu'ils  devaient  attendre  de  la  bonne  foi  du  président  mexicain  : 
son  administration  n'avait  été  qu'une  suite  de  violences  contre  les 
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étrangers,  et  de  nouvelles  tentatives  de  conciliation  seraient  illu- 
soires; mais  la  saison  de  la  fièvre  jaune  allait  venir,  comme  tous  les 
ans,  décimer  la  zone  maritime,  et  il  était  indispensable  que  les 
troupes  quittassent  le  littoral  pour  des  positions  plus  salubres.  Du 
moment  que  le  général  Prim  était  irrévocablement  résolu  à  ne  point 
sortir  des  voies  de  la  diplomatie,  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  ne 
pouvait  pas,  avec  une  poignée  d'hommes,  entreprendre  la  conquête 
du  Mexique.  11  fut  donc  obligé  de  signer,  le  19  février,  de  concert 
avec  les  plénipotentiaires  anglais  et  espagnols,  les  préliminaires  de 
la  Soledad.  Le  gouvernement  du  Mexique  y  déclarait  aux  commis- 
saires des  puissances  alliées  n'avoir  pas  besoin  du  secours  <(  oflért 
avec  tant  de  bienveillance  au  peuple  mexicain,  »  attendu,  disait  la 
convention,  «  que  ce  gouvernement  possédait  en  lui-même  les  élé- 
mens  de  force  et  d'opinion  nécessaires  pour  se  maintenir  contre 
toute  révolte.  »  Pendant  les  négociations  qui  s'ouvriraient  ultérieu- 
rement à  Orizaba,  les  troupes  alliées  occuperaient  les  trois  villes  de 
Cordova,  d'Orizaba  et  de  Tehuacan.  Si  les  négociations  venaient  à 
se  rompre,  les  forces  des  trois  puissances  évacueraient  ces  positions 
et  retourneraient  se  placer  sur  la  ligne  en-deçà  des  points  fortifiés 
que  l'armée  mexicaine  occupait  sur  le  chemin  de  la  Yera-Cruz. 
Enfin  le  pavillon  mexicain  serait  arboré  sur  les  murs  de  cette  der- 
nière ville,  ainsi  que  sur  le  château  de  Saint-Jean  d'Ulloa.  Si  la 
convention  de  la  Soledad  offrait  l'avantage  de  donner  sans  coup  fé- 
rir des  campemens  salubres  aux  alliés,  elle  avait  aux  yeux  du  gou- 
vernement français  l'inconvénient  de  reconnaître  Juarez.  Aussi  n'hé- 
sitait-il pas  à  la  blâmer  dans  une  note  insérée  au  Moniteur.  Le 
cabinet  de  Madrid  désavoua  également  la  conduite  du  général  Prim: 
mais  les  ministres  de  la  reine  ne  persistèrent  pas  longtemps  dans 
cette  attitude,  et,  par  un  changement  de  politique  qu'ils  n'ont  jamais 
pu  justifier,  ils  finirent  par  approuver  dans  son  ensemble  la  conven- 
tion dont  ils  avaient  énergiquement  condamné  toutes  les  clauses. 

Cependant  l'administration  de  M.  Juarez  redoublait  ses  exactions 
et  ses  actes  de  violence  contre  les  étrangers  établis  au  Mexique.  Les 
troupes  alliées  étaient  à  cinquante  lieues  de  Mexico,  et  à  si  peu  de 
distance  leurs  concitoyens  étaient  insolemment  pressurés.  Le  gé- 
néral Prim  lui-même  en  était  indigné,  u  En  voilà  trop  pour  des 
puissances  comme  nous,  écrivait-il  à  l'amiral  Jurien  un  mois  après 
la  signature  de  la  convention  de  la  Soledad;  en  voilà  assez  pour 
brûler  nos  papiers  et  marcher  en  soldats.  »  Cette  humeur  belli- 
queuse du  général  en  chef  de  l'armée  espagnole  ne  devait  pas  être 
de  longue  durée.  L'arrivée  de  nouvelles  troupes  françaises,  sous  le 
commandement  du  général  de  Lorencez,  modifia  la  prépondérance 
que  l'élément  espagnol  avait  due  à  la  supériorité  numérique  de  son 
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rontini^cnt.  \.v  f^riK^ral  l'rim  uv  put  s'Ii.tMliH'r  ;i  rctio  idrc,  et  il 
cheirha  iiniurdiatomciil  im  pivtcMc  |)our  rompre  l'arlioii  roiniiiimc 
et  sortir  du  Mexique,  ('e  pri''te\te,  il  le  trouva  dans  la  pirsence  an 
camp  français  du  p«''néral  Almonte,  l'iiti  îles  chefs  du  p.irli  mo- 
narchi(iue  mexicain,  dont  il  demandait  l'idoii^nement.  Peu  de  jours 
aprî's.  le  *>  avril,  les  ctMiimissaires  des  trois  puissances  se  réunis- 
saient l'ii  conférence  h  Ori/aha.  Les  plf'uipolfnliain's  fr.iu(;ais  dé- 
elarai«'nt  leur  résolution  de  ne  plus  traiter  a\ec  un  !j;ouvernem(Mil 
(pii  repondait  à  des  pandes  conciliantes  par  des  exécutions  sanL:;ui- 
naires  et  des  édiU  de  proscription.  Us  ajoutaient  (\uv  la  marche  des 
troupes  sur  Mexico  était  indis|)ensahle  h  la  sécurité  de  leurs  conci- 
toyens, chaque  jour  victimes  (rinfpialiliables  outrajjjes.  Les  commis- 
saires anglais  et  espagnols  au  contraire  annonçaient  que,  si  leurs 
collègues  persistaient  h  jirotéger  le  général  Almonte  et  à  refuser  de 
prendre  part  aux  conférences  qui  devaient  s'ouvrir  le  15  avril  avec 
les  ministres  de  M.  Juarez,  ils  regarderaient  la  convention  de  Lon- 
dres comme  rompue,  et  se  retireraient  avec  leurs  trouptîs  du  terri- 
toire mexicain.  Cette  divergence  de  vues  mit  un  terme  à  l'alliance. 
Le  général  Prim  se  rembarqua  sur  un  navire  anglais,  et  le  contin- 
gent de  la  France  resta  seul  au  Mexique.  Qui  aurait  pu  prévoir  une 
rupture  aussi  brusque?  Le  cabinet  de  Madrid  connaissait  depuis  le 
13  octobre  18(U  la  candidature  éventuelle  de  l'archiduc  Maximi- 
lien,  depuis  le  10  décembre  le  départ  du  général  Almonte,  depuis 
le  18  janvier  la  résolution  de  la  France  d'aller  à  Mexico.  Quelles 
décisions  le  gouvernement  es])agnol  avait -il  prises  sur  ces  trois 
points?  quelles  instructions  avait-il  données  à  son  représentant?  Lui 
avait-il  dit  que  si  Almonte  paraissait ,  ou  si  l'on  parlait  d'aller  à 
Mexico,  il  devait  se  retirer  avec  ses  troupes?  Nullement.  C'était  le 
général  Prim  qui,  de  sa  propre  autorité,  mettait  fin  à  cette  expédi- 
tion ,  dont  son  pays  se  promettait  tant  de  gloire,  sans  autre  exploit 
que  de  rembarquer  le  pavillon  de  Castille  sur  les  navires  de  l'An- 
gleterre. Du  jour  où  fut  rompue  la  conférence  d'Orizaba,  les  pléni- 
potentiaires de  France  firent  savoir  au  gouvernement  mexicain  que 
les  trouj^es  françaises  allaient  se  replier  au-delà  des  positions  forti- 
fiées du  Chiquihite  pour  y  reprendre  leur  liberté  d'action;  mais  dans 
le  mouvement  de  retraite  elles  s'arrêtaient  tout  à  coup,  déliées  de 
leurs  engagemens  par  les  actes  de  barbarie  que  les  Mexicains  com- 
mettaient contre  des  soldats  français,  et  elles  reprenaient  leur  mar- 
che en  avant.  Elles  franchissaient  la  chaîne  des  Cumbrès  et  parais- 
saient devant  les  murs  de  Puebla.  Se  laissant  entraîner  par  un  élan 
irréfléchi,  elles  attaquèrent  des  positions  inexpugnables,  défendues 
par  un  ennemi  supérieur  en  nombre,  et  l'échec  du  5  mai  les  forçait 
à  regagner  Orizaba,  où  elles  attendirent  des  renforts. 
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Cependant  0,000  Français  restaient  au  milieu  du  Mexique  sans 
que  personne  osât  les  inquiéter,  et  le  général  Forey,  que  devaient 
suivre  de  nouvelles  troupes,  quittait  la  France  au  mois  de  juillet 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée.  Accueillir  avec  Ijien- 
veillance  les  Mexicains,  déclarer  que  tout  était  provisoire  tant  que 
la  nation  ne  se  serait  pas  prononcée,  montrer  une  grande  déférence 
pour  la  religion,  rassurer  en  même  temps  les  détenteurs  de  biens 
nationaux,  solder  et  armer  les  corps  auxiliaires  mexicains,  telles 
étaient  les  instructions  tracées  au  nouveau  commandant  en  chef 
dans  une  lettre  de  l'empereur  du  3  juillet.  Cette  lettre  résumait 
aussi  la  pensée  de  l'expédition.  «  Nous  avons  intérêt,  y  était-il  dit, 
à  ce  que  la  république  des  États-Unis  soit  puissante  et  prospère; 
mais  nous  n'en  avons  aucun  à  ce  qu'elle  s'empare  de  tout  le  golfe 
du  Mexique,  domine  de  là  dans  les  Antilles,  et  soit  la  seule  dispen- 
satrice des  produits  du  Nouveau -Monde.  »  Toutes  les  populations 
américaines  avaient,  on  le  conçoit,  les  yeux  fixés  sur  la  petite  armée 
qui  devait  venger  l'échec  de  Puebla. 

Dans  le  cours  de  l'année  1862,  l'attention  de  l'Europe  a  continué 
à  se  porter  sur  l'extrême  Orient.  Ces  étrangers  que,  dans  l'igno- 
rance de  son  orgueil,  la  Chine  traitait  de  barbares,  sont  devenus  les 
apôtres  armés  de  sa  régénération.  Les  ennemis  de  la  veille  se  sont 
changés  en  protecteurs,  et  c'est  la  France  et  l'Angleterre  qui  ont 
défendu  le  Céleste- Empire  contre  l'insurrection  grandissante  des 
Taï-pings.  Le  prince  Kong,  qui,  depuis  le  coup  d'état  de  1861,  di- 
rige en  qualité  de  premier  ministre  les  affaires  de  la  Chine,  et  qui, 
au  péril  de  sa  vie,  a  maintenu  les  traités  avec  l'Occident  malgré 
les  résistances  de  la  faction  anti-européenne,  entretient  depuis  ce 
jour  avec  les  légations  des  puissances  à  Pékin  des  rapports  de  con- 
fiance. Il  a  compris  ce  que  la  Chine  pouvait  gagner  au  contact  de 
la  civilisation  occidentale,  et  il  a  demandé  aux  Européens  des  armes, 
des  navires,  des  officiers  pour  discipliner  les  bataillons  chinois.  Une 
communauté  d'intérêts  s'est  trouvée  établie  entre  les  impériaux  et 
les  escadres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Jusqu'en  1862, 
les  insurgés  avaient  eu  soin  de  ne  pas  attaquer  les  comptoirs  étran- 
gers, et  de  leur  côté  les  puissances  s'étaient  constamment  appli- 
quées à  garder  entre  les  deux  parties  la  plus  stricte  neutralité.  Les 
progrès  de  l'insurrection  et  les  actes  barbares  qui  marquaient  son 
passage  ne  permirent  plus  de  s'en  tenir  à  cette  attitude  réservée. 
Maîtres  de  Ning-Pô,  les  Taï-pings  s'avançaient,  au  mois  de  février, 
jusque  dans  les  environs  de  Shang-haï,  qui  est  le  centre  du  com- 
merce étranger  en  Chine.  Si  la  population  avait  pactisé  avec  les 
rebelles,  c'en  était  fait  des  établissemens  européens;  mais  Tinter- 
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vention  militaire  dos  rliofs  d»^  l'escadœ  anjiîlo-riaïujaisc  inspira  au 
lu'uplo  di«  Sliauu'-l>;iï  i^^'^  siMitimciis  do  sympatliii'  ot  do  rocomiais- 
saiico.  L'S  Taï-pin^s  furont  partout  ropousst'îs.  La  mort  de  ramiral 
Prolot,  tomlu''  fxloriousoiutMit  à  l'assaut  di'  Nokiao,  ne  l'ut  |)as  un 
aolo  do  dovouomoiit  stciilo.  1/iuilialivo  (pi'il  avait  prise,  on  so  déci- 
dant à  conduttro  l'insurrootion ,  cliani^t'ait  la  l'afo  dos  choses,  et 
meltail  les  Kuropéens  à  l'aliri  d.'  l'invasion  des  Taï-pings,  comme 
elle  les  préser\  ait  contre  un  ro\ircment  dans  la  politique  de  la  cour 
do  Pékin,  (l'est  ainsi  (jn'une  révolution  radicale  s'opérait  dans  les 
idées  de  la  Chine,  et  (luo  cet  immense  empire  allait  ollrir  à  l'activité 
du  commerce  de  rKuro|)e  le  cham[)  le  i)lus  étendu  qu'elle  ait  ren- 
contré depuis  des  siècles.  Le  triomphe  de  la  tolérance  religieuse 
accompagnait  celui  de  notre  civilisation,  la  croix  brillait  sur  le  dôme 
de  la  cathédrale  de  Pékin,  et  le  mémorable  édit  du  7  avril  18()-2, 
rendu  jiar  le  gouvernement  chinois,  sur  la  demande  de  la  légation 
française,  proclamait,  avec  la  liberté  du  culte,  l'émancipation  véri- 
table du  christianisme  en  Chine. 

Au  même  moment,  les  troupes  françaises  et  espagnoles  poursui- 
vaient dans  l'empire  d'Annam  le  cours  de  leurs  succès.  Après  avoir 
dégagé  sa  situation  vers  le  nord,  du  coté  de  Bien-hoa,  l'amiral  Jîo- 
nard  s'emparait,  au  mois  de  mars,  de  fortes  positions  situées  sur  le 
Cand)odge:  le  5  juin,  un  traité  de  paix  était  signé  à  Saigon  entre 
l'amiral  et  les  ambassadeurs  de  l'empereur  Tu-duc.  Les  i)roviuces 
de  M\  iho,  de  Saigon  et  de  Bien-hoa  étaient  cédées  à  la  France.  Le 
catholicisme,  si  longtemps  et  si  violemment  persécuté  en  Cochin- 
chine,  y  entrait  dans  une  ère  nouvelle,  et  le  gouvernement  français 
avait  la  confiance  que  la  marine  et  le  commerce  recueilleraient  des 
avantages  réels  de  l'acquisition  de  cette  nouvelle  colonie  qui  devait 
contribuer  à  l'extension  des  rapports  entre  la  France  et  l'extrême 
Orient. 

Les  relations  des  puissances  européennes  avec  le  gouvernement 
japonais  ne  se  présentaient  pas  sous  un  aspect  aussi  satisfaisant. 
De  nombreux  attentats  furent  dirigés  contre  la  vie  des  étrangers,  et 
les  légations  mêmes  ne  se  trouvèrent  pas  à  l'abri  de  ces  tentatives 
fanatiq:;es.  Pendant  que  le  gouvernement  envoyait  en  Europe  une 
ambassade  extraordinaire  qui,  au  nom  du  taïkoun,  apportait  des 
promesses  pacifiques,  les  daimios,  et  à  leur  tête  les  dix-huit  pau's 
du  Japon,  organisaient  contre  les  étrangers  une  sorte  de  conspi- 
ration nationale.  Cette  aristocratie,  dont  les  chefs  sont,  à  peu  de 
chose  près,  des  souverains  indépendans  investis  de  droits  presque 
absolus  sur  des  provinces  entières,  profitait  de  la  crise  intérieure 
du  pays  pour  combattre  l'influence  du  taïkoun,  le  chef  militaire  du 
Japon!  C'est  lui  qui  a  conclu  les  traités  avec  les  étrangers,  et  le 
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mikado  actuel,  qui  n'avait  pas  même  été  consulté,  a  voulu  tourner 
à  son  avantage  les  ressentimens  populaires  et  reprendre  le  pouvoir 
effectif  dont  ses  ancêtres  furent  dépouillés,  il  y  a  deux  siècles,  par 
ceux  du  taïkoun.  Les  chefs  de  la  féodalité  japonaise  se  rendirent  le 
'1(5  mai  18G"2  ta  Kioto,  où  le  mikado  réside.  Ils  y  accusèrent  publi- 
quement le  taïkoun  d'avoir  violé  les  lois  de  l'antique  constitution, 
et  le  mariage  de  ce  prince  avec  une  sœur  du  mikado  n'apaisa  que 
pour  un  moment  une  querelle  qui  est  une  source  dangereuse  de 
troubles  et  d'agitations.  Quelles  que  puissent  être  les  éventualités 
de  cette  lutte,  il  est  permis  de  croire  que  la  civilisation  européenne 
triomphera  des  résistances  de  l'aristocratie  japonaise,  et  qu  à  Yédo 
comme  à  Pékin  la  supériorité  morale  et  matérielle  de  l'Occident  se 
manifestera  par  de  nouvelles  victoires  sur  des  préjugés  séculaires. 


II.  —  1863. 

insurrection  de  Pologne.  —  Action  diplomatique  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 
—  Discours  de  l'empereur  des  Français  à  l'ouverture  des  chambres.  —  Proposition  d'un  con- 
grès européen.  —  Affaires  danoises.  —  Avènement  du  roi  Christian  IX.  —  Prétentions  du  duc 
d'.\ugustenbourg.  —  L'exécution  fédérale  dans  le  Holstein.  —  Situation  de  TAllemagne.  — 
Congrès  de  Francfort.  —  État  de  l'Italie.  —  Agitation  dans  les  principautés  danubiennes.  — 
— Élection  du  prince  George  de  Danemark  comme  roi  des  Hellènes.  —  Conférences  et  traités 
de  Londres.  —  La  guerre  civile  aux  États-Unis.  —  Succès  des  Français  au  Mexique.  —  L'ar- 
chiduc Maximilien.  —  L'extrême  Orient  sous  l'influence  de  la  civilisation  européenne.  —  Bom- 
bardement de  Kagosima.  —  Caractère  général  de  l'année  1863. 

Les  affaires  de  Pologne  ont  été  en  1863  la  plus  grave  et  la  plus 
douloureuse  des  préoccupations  de  l'Europe.  Les  peuples  et  les  gou- 
vernemens  ont  suivi  avec  un  intérêt  mêlé  d'anxiété  les  péripéties 
de  cette  lutte  inégale  et  sanglante,  et  le  caractère  européen  de  la 
question  polonaise  ne  s'est  jamais  manifesté  d'une  manière  plus  ir- 
récusable. Depuis  deux  ans  déjà,  une  agitation  nationale  se  faisait 
sentir  dans  le  pays  ;  mais  le  mouvement,  en  conservant  un  carac- 
tère pacifique,  ne  s'appuyait  encore  que  sur  la  force  morale.  Il 
n'entrait  dans  l'esprit  de  personne  de  précipiter  les  événemens  et 
de  donner  à  la  Russie  un  prétexte  pour  recourir  aux  voies  d'une  ré- 
pression armée,  quand  le  recrutement,  transformé  tout  à  coup  en 
une  mesure  de  proscription  pesant  de  tout  son  poids  sur  les  popu- 
lations des  villes  fit  éclater  la  crise.  Le  gouvernement  ne  se  conten- 
tait pas  de  choisir  lui-même  les  conscrits  et  de  laisser  dans  une 
obscurité  calculée  le  chiffre  du  contingent  et  la  durée  du  temps  de 
service;  il  ajoutait  la  raillerie  à  la  violence,  et  le  journal  de  Varsovie 
du  15  janvier  annonçait  que  de  une  heure  à  huit  heures  du  matin  le 
recrutement  s'était  effectué  dans  un  ordre  parfait,  h  Les  conscrits, 
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au  «lire  dv  la  feuille  ollicielle.  Mioutiaiciil  micmic  dv  l;i  s;itisl"actlon  el 
de  la  gailé  d'aller  se  former  ù  l'école  d'ortlrc  i\nv  liiir  Iniiinit  U- 
service  militaire.  '>  (les  cruellea  félicitations  comblèrent  la  mesure, 
l.e  re>eil  de  la  nuit  du  recrutement  était  l'insurrection.  Vainement 
le  gouvernement  russe  voulut  poursuivre  dans  les  provinces  l'exé- 
cution de  la  mesure  commencée  à  Varsovie.  Il  était  trop  tard.  La 
jeunesse  avait  pris  les  armes  et  s'était  réfugiée  dans  les  forêts. 

Cependant  l'insurrection  ne  se  jirésentait  encore  que  sous  l'as- 
pect tl'un  soulèvement  local  concentré  dans  le  royaume  ])ro])re- 
ment  dit.  La  convention  conclue  le  8  février  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  vint  donner  à  la  question  un  caractère  international.  Sous 
prétexte  de  la  sécurité  du  conunerce  et  des  recettes  de  la  douane,  le 
cabinet  de  Berlin  s'engageait  à  coopérer  d'une  manière  active  à  la 
répression  du  mouvement,  en-deçà  comme  au-delà  des  frontières 
prussiennes,  et  les  troupes  des  deux  puissances  pouvaient  pénétrer, 
quand  elles  le  jugeraient  nécessaire,  dans  l'intérieur  des  deux  pays. 
U  n'était  que  trop  facile  de  discerner  sous  l'apparence  de  l'intérêt 
douanier  le  caractère  politique  de  cette  entente,  et  le  moment  était 
mal  choisi  pour  évoquer  les  souvenirs  de  la  fin  du  dernier  siècle.  Le 
libéralisme  prussien  protestait  contre  des  tendances  de  cette  nature, 
et  la  chambre  des  députés  à  Berlin,  qui  aurait  vu  avec  un  profond 
regret  les  troupes  prussiennes  faire  la  police  à  main  armée  sur  un 
territoire  étranger,  se  prononçait  en  faveur  d'une  neutralité  abso- 
lue. De  son  côté,  l'Autriche,  adoptant  une  attitude  réservée,  refu- 
sait d'adhérer  à  la  convention  du  8  février.  Quant  à  la  France,  elle 
proposait  à  l'Angleterre  de  s'entendre  pour  représenter  de  concert 
au  cabinet  de  Berlin  les  dangers  de  sa  politique.  Des  observations 
furent  faites  isolément  par  les  deux  puissances,  et  les  explications 
qu'elles  reçurent  du  gouvernement  prussien  leur  permirent  de  con- 
sidérer comme  une  lettre  morte  la  convention  dont  elles  s'étaient 
émues. 

Le  gouvernement  français  s'adressait  en  même  temps  à  la  Rus- 
sie. Dès  l'époque  de  l'entrevue  de  Stuttgart  en  1857,  l'empereur 
Napoléon  III,  désirant  mettre  à  profit  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de 
paix  les  relations  intimes  qui  existaient  entre  les  deux  cours,  avait 
recommandé  au  tsar  le  sort  de  la  Pologne.  A  la  nouvelle  de  l'insur- 
rection, la  première  pensée  de  la  France  fut  de  faire  un  appel  direct 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  tenté 
inutilement  la  voie  des  conseils  amicaux  qu'elle  en  vint  aux  com- 
munications ofîîcielles  et  à  une  action  combinée.  Par  une  dépêche 
du  18  février,  écrite  à  notre  ambassadeur  en  Russie,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  rappelait  que  la  question  polonaise  a  plus  qu'aucune  autre 
en  Fr:nce  le  privilège  d'éveiller  des  sympathies  également  vives 
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dans  tous  les  partis.  Ils  sont  à  cet  égard  unanimes.  Le  langage  des 
défenseurs  les  plus  zélés  des  idées  nionarcliiques  ne  diiïère  pas  de 
celui  des  organes  les  plus  avancés  de  la  démocratie.  Depuis  l'avé- 
ncnient  de  l'empereur  Alexandre,  de  grands  progrès  se  sont  accom- 
plis en  Russie.  Le  gouvernement  français  avait  été  le  premier  à  y 
applaudir  :  il  se  plaisait  à  croire  que  le  nouveau  règne  serait  essen- 
tiellement réparateur,  et  si  les  espérances  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  avait  laissé  concevoir  ne  se  réalisaient  pas,  il  se  ferait 
à  lui-même  comme  il  créerait  à  la  France,  son  alliée,  une  situation 
essentiellement  pénible. 

En  même  temps,  lord  Russell,  par  une  dépêche  du  2  mars,  cher- 
chait à  établir  que  l'état  de  la  Pologne  doit  être  attribué  à  ce  que  ce 
pays  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues  par  les  traités. 
Agissant  comme  signataire  des  actes  de  1815,  le  gouvernement  bri- 
tannique demandait  une  amnistie  et  la  restitution  des  privilèges  ci- 
vils et  politiques  accordés  par  l'empereur  Alexandre  I"""  aux  Polo- 
nais. Le  cabinet  des  Tuileries,  voulant  laisser  à  la  Russie  le  mérite 
d'une  entière  spontanéité,  s'abstint  d'appuyer  directement  cette  dé- 
marche. «  N'ous  serions  les  premiers,  écrivait  M.  Drouyn  de  Lhuys 
le  9  mars,  à  féliciter  la  cour  de  Russie  de  l'usage  qu'elle  ferait  de 
son  initiative  pour  rendre  superflue  toute  représentation  de  la  na- 
ture de  celle  que  le  cabinet  anglais  se  propose  de  provoquer.  » 

Le  gouvernement  français,  n'ayant  obtenu  aucune  promesse  et 
aucune  garantie  satisfaisante,  se  crut  obligé  de  se  concerter  avec 
l'Angleterre  et  l'Autriche.  Sans  envisager  les  événemens  du  même 
point  de  vue  que  lord  Russell,  le  cabinet  de  Vienne  paraissait  vou- 
loir observer  à  l'égard  de  la  Pologne  une  neutralité  bienveillante. 
Quant  à  l'Angleterre,  elle  s'appuyait  spécialement  sur  les  traités 
de  1815. 

Assurément  ces  traités  étaient  un  point  de  départ  pour  une  ac- 
tion diplomatique.  Le  gouvernement  français  ne  se  dissimulait  pas 
cependant  que  la  question  devait  être  envisagée  d'un  point  de  vue 
plus  général.  L'accueil  fait  par  la  Russie  à  la  communication  de 
l'Angleterre  concernant  ces  traités  laissait  peu  de  doutes  sur  les  ob- 
jections qui  seraient  opposées  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
L'interprétation  permanente  de  la  diplomatie  russe  ne  voit  dans  les 
actes  de  Vienne  que  ce  qui  consacre  le  pouvoir  souverain  et  absolu 
du  tsar,  et  elle  persiste  à  nier  le  caractère  international  des  garan- 
ties stipulées  en  faveur  de  la  nationalité  polonaise.  11  ne  convenait 
pas  à  la  France  de  prendre  pour  base  les  traités  de  1815  et  de  re- 
placer cette  grande  question  de  Pologne  sur  un  terrain  vieilli  qui 
croule  de  toutes  parts.  D'ailleurs  le  gouvernement  autrichien,  au- 
teur de  l'incorporation  de  Cracovie,  qui  est  une  grave  atteinte  aux 


32  ANM  \nu    IMS  i)i:i  \   momu.s. 

slipulalions  de  N'u-niic,  \rii.iit  de  dn  liiici-  K's  ouxciliircs  du  cahiiicl 
«le  Londres.  Le  gmivenu'iiUMil  iVaiirais,  dans  su  dépèclu'  du  10  avril, 
élevii  la  (luestiou  à  sa  {généra lik*  la  |>lus  haute,  c  (le  <|ui  raractérise 
les  anitalions  de  la  Pologne,  t'îcrhail  M.  Dioun  n  de  Lliuys,  ce  (|ui 
en  lail  la  j^raviU'  exeeptioniielle,  c'est  ([u'elles  ne  sont  pas  le  résul- 
tai d'une  erisc  pa^sai;ère.  Des  elVcts  qui  se  reproduisent  presjpu; 
invariablement  à  chaque  gé'neration  ne  sauraient  6trc  attribués  à 
«les  causes  |)ureinent  accidentelles.  Ces  convulsions  devenues  pério- 
di(iiies  sont  le  synq)tùnie  d'un  mal  invétéré:  ell«;s  attestent  l'impiiis- 
sance  des  combinaisons  imaginées  jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Po- 
logne avec  la  situation  qui  lui  a  été  faite...  Nous  aimons  à  espérer 
(pie  la  cour  de  Uussie  se  montrera  animée  des  dispositions  libérales 
dont  le  rt^gne  de  l'empereur  Alexandre  a  déjà  donné  de  si  éclatans 
témoignages,  et  elle  reconnaîtra  dans  sa  sagesse  l'opportunité  d'a- 
viser au\  moyens  de  placer  la  Pologne  dans  les  conditions  d'une 
paix  durable.  »  La  dépêche  autrichienne  du  \'l  avril  aboutissait  k 
des  conclusions  identiques,  et  alléguait  en  outre  les  intérêts  par- 
ticuliers de  l'Autriche  comme  puissance  limitrophe.  L'Angleterre, 
sans  abandonner  son  argumentation  sur  les  actes  de  1815,  dévelop- 
pait des  idées  analogues. 

L'action  commune  ainsi  formée  n'était  pas  isolée  de  l'action  eu- 
ropéenne. Le  cabinet  français  faisait  un  appel  à  tous  les  gouverne- 
mens  de  l'Europe  sans  exception.  M.  Drouyn  de  Lhuys  communi- 
quait à  toutes  les  cours  sa  dépêche  du  10  avril,  en  demandant  leur 
adhésion  oiïicielle  et  explicite.  «  Nous  nous  sommes  abstenus,  di- 
sait-il, de  tout  ordre  d'idées  qui  nous  eût  été  particulier;  nous  n'a- 
vons présenté  aucune  observation  que  les  autres  cours  ne  pussent 
s'approprier.  Nous  croyons  donc  avoir  lieu  d'espérer  que  les  vues 
développées  par  le  gouvernement  de  l'empereur  obtiendront  l'as- 
sentiment unanime  de  tous  les  cabinets.  Leur  intervention  diplo- 
matique se  justifie  d'elle-même  dans  une  question  d'intérêt  euro- 
péen, et  ils  ne  sauraient  douter  de  l'induence  salutaire  à  tous  égards 
qu'exercerait  une  manifestation  unanime  de  l'Europe.  »  L'Espagne, 
le  saint -siège,  l'Italie,  la  Suède,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Porte-Ottomane,  prêtèrent  leur  concours  à  la  diploma- 
tie française.  Le  débat  était  désormais  placé  sur  le  terrain  de  l'hu- 
manité, de  la  justice  et  des  intérêts  généraux.  La  Piussie  parut  d'a- 
bord faire  aux  ouvertures  des  trois  cours  un  accueil  assez  favorable. 
On  était  encore  au  printemps,  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersboui-g 
ne  voulait  point  opposer  à  la  démonstration  des  puissances  un  refus 
qui  eût  peut-être  amené  de  graves  éventualités.  Il  se  montra  conci- 
liant et  courtois  dans  la  forme.  Le  prince  Gortchakof,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Russie,  déclarait  que  les  vues  exprimées  au 
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nom  de  l'empereur  iNapoléon  s'accordaient  entièrement  avec  celles 
du  tsar.  11  constatait  que  le  «  gouvernement  iiançais  témoignait  à 
l'égard  des  événemens  du  royaume  de  Pologne  des  f^entimens  qui 
ne  peuvent  être  étrangers  à  aucun  gouvernement  ami  de  riiuma- 
nité.  »  11  admettait  «  le  juste  intérêt  que  les  puissances  limitrophes 
et  celles  qui  ont  concouru  à  régler  le  sort  de  l'Europe  doivent  na- 
turellement vouer  à  toutes  les  complications  qui  pourraient  tendre 
à  lu  troubler;  »  puis  il  demandait  «  le  concours  mural  de  l'empereur 
des  Français,  afin  de  faciliter  à  l'empereur  Alexandre  la  tâche  tracée 
par  sa  sollicitude  pour  le  royaume  de  Pologne,  ses  devoirs  envers  la 
Russie,  ses  relations  internationales  avec  ses  voisins  et  les  grandes 
puissances  de  l'Europe.  »  Le  gouvernement  russe,  bien  qu'il  s'ellbr- 
çât  de  rejeter  sur  les  encouragemens  du  dehors  et  sur  les  menées 
révolutionnaires  la  responsabilité  de  l'insurrection,  reconnaissait 
ainsi  la  profondeur  du  mal,  et  semblait  accepter  une  délibération 
dont  il  invitait  les  trois  cabinets  à  lui  faire  connaître  les  bases. 

Cependant  le  mouvement  polonais  poursuivait  son  cours.  L'am- 
nistie promise  par  le  tsar  à  tous  ceux  qui  auraient  déposé  les  armes 
à  la  date  du  1"  mai  n'avait  produit  aucun  effet.  L'insurrection  avait 
commis  une  faute  en  concentrant  sa  principale  force  armée  sous  la 
dictature  de  Langiewicz,  qui  avait  été  contraint  de  se*  réfugier  en 
Galicie  et  fut  interné  par  ordre  de  l'Autriche;  mais  cet  échec  n'avait 
pas  arrêté  l'élan  national.  Au-dessous  du  gouvernement  officiel,  la 
résistance  se  constituait  en  une  organisation  occulte.  Ln  peuple  en- 
tier se  transformait  en  une  vaste  société  secrète,  ayant  ses  troupes, 
ses  fonctionnaires,  ses  journaux,  ses  ambassadeurs,  délivrant  des 
passeports,  percevant  les  impôts.  Les  Russes  exaspérés  se  livraient 
à  des  actes  de  rigueur  excessive.  Opprimés  et  oppresseurs,  incapa- 
bles de  se  vaincre  mutuellement,  exerçaient  les  uns  contre  les  au- 
tres de  sanglantes  représailles.  Sur  le  Niémen  et  la  \istule,  et  du 
Dnieper  à  la  Wartha,  une  nation  combattait  avec  les  armes  du  dés- 
espoir. 

De  leur  coté,  les  trois  cours  continuaient  leur  action  diplomatique, 
et  finissaient  par  tomber  d'accord  sur  les  bases  d'un  progranuue  à 
présenter  à  la  Russie.  Ce  programme  contenait  six  points  :  1°  am- 
nistie complète  et  générale;  2"  représentation  nationale  avec  des 
pouvoirs  semblables  à  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  charte  du 
15/27  novembre  1815;  3°  nomination  de  Polonais  aux  fonctions  pu- 
bliques, de  manière  à  former  une  administration  distincte,  natio- 
nale et  inspirant  de  la  confiance  au  pays;  h"  liberté  de  conscience 
pleine  et  entière,  et  suppression  des  restrictions  apportées  à  l'exer- 
cice du  culte  catholique;  5"  usage  exclusif  de  la  langue  polonaise 
comme  langue  oflicielle  de  l'adnùnistration,  de  la  justice  et  de  l'en- 
isr.i.  3 
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seipiuMUonl;  i»"  t'IahlissciiH'Ht  «rmi  syst««iMr  «l<"  nMiutcmont  l(^f];al  et 
n'^îiilnr.  ^^'"^  ?^i^  points  vUùvui  iidoptcs  »'ii  (criiits  KlciilKiiies  par 
It'S  trois  piiissaïu'i's.  Srulnnciit,  dans  l'article  rclalit  a  la  rcpréscii- 
lation  nalionaii',  lAutrirhe  ne  se  rélérait  pas  à  la  constiiiilion  (l(! 
ISlâ.  ««t  sa  rt'daftinn  était  ainsi  lorniulée  :  représentation  n;iti(iiiale 
parliripanl  à  la  lej,'i>lati(in  du  pays  et  possédant  des  inoyiMis  de  cdii- 
trùlo  fllicaoes.  l.a  France  et  1'  \nu;leterre  deniaiidaieiit  en  outre  un 
arniislice,  suivant  In  désir  du  cabinet  an^^lais;  m.iis  r\iilriclie  i^^ar- 
dail  le  silenct'  à  cet  é^'ard. 

Les  trois  cours  demandaient  <pie  les  six  points  tusseiil  i)ris  pour 
hase  d'une  conlerence  des  huit  puissances  si<,Miataires  des  traités  de 
ISlâ.  La  France  eût  préfère  la  convocaiion  diin  conférés;  elle  pen- 
s;iit  (pu-  les  nét;ociations  aur.iieiit  plus  de  lorce,  si  ri'airo|)e  entière 
était  appelée  à  y  participer.  L'Autriche  n'était  pas  aussi  explicite  (pie 
les  deux  autres  cours  au  sujet  de  la  conlerence.  l'-lle  disait  simple- 
ment :  «t  Nous  n'aurions  point  d'objection  \n)uv  notre  i)art  contre 
une  pareille  lorme  de  négociations,  et  nous  serions  prêts  à  accepter 
des  ])0urparlers  ou  des  conlérences  entre  les  huit  puissances  signa- 
taires de  l'acte  général  de  Vienne,  si  la  Ilussie  en  reconnaît  l'oppor- 
tunité. "  Fnlin,  tandis  (pie  dans  la  dépêche  lran(;aise  il  était  lait,  al- 
lus'ion  aux  anciennes  jirovinces  polonaises,  l'Angleterre  et  l'AutriclK! 
ne  parlaient  que  du  royaume.  Ainsi  donc  les  trois  puissances  n'a- 
vaient point  réussi  à  éviter  des  nuances  d'idées  et  de  langage  qui 
ne  pouvaient  échapper  à  l'attention  de  la  Russie.  Afin  de  parer  au- 
tant que  possible  à  ce  danger,  le  gouvernement  français,  par  une 
dépêche  du  20  juin.  Ta  aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  la  pro- 
position de  consolider  l'entente  en  prenant,  sous  la  forme  d'une 
convention  ou  d'un  protocole,  l'engagement  de  poursuivre  de  con- 
cert le  règlement  de  l'adaire  de  Pologne  par  les  voies  diploma- 
tiques, ou  autrement  s'il  était  nécessaire. 

Cette  proposition  ne  lut  pas  accueillie.  Assurément  l'insui-rection 
polonaise  ne  trouvait  pas  l'Angleterre  complètement  insensible; 
mais  le  gouvernement  anglais  avait  une  théorie  :  c'est  que  les  traités 
lui  donnent  le  droit  d'intervenir  sans  toutefois  lui  en  faire  une  obli- 
gation, et  c'est  ce  qui  explique  les  contradictions  des  dépêches  et 
des  discours  de  lord  Russell.  Les  hommes  d'état  et  les  journaux 
anglais  ne  cessaient  de  répéter  que  le  gouvernement  britannique 
n'irait  en  aucun  cas  jusqu'à  la  guerre.  C'était  encourager  les  résis- 
tances de  la  Russie;  le  cabinet  de  Londres  se  contentait  donc  de 
prendre  part  à  une  sorte  de  tournoi  diplomatique.  Quant  à  l'Au- 
triche, elle  persistait  dans  les  voies  hésitantes  c[ui  lui  sont  ordi- 
naires. Ses  impressions  étaient  complexes,  comme  sa  situation  même. 
Touchant  à  la  Russie  par  une  longue  frontière,  et  ciaignant  qu'un 
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succès  de  la  cause  polonaise  ne  lut  un  encouragement  pour  la  Gci- 
lirie,  pour  la  Vénétie,  pour  la  Hongrie  peut-être,  elle  redoutait  une 
pnliti(jue  (jui  pouvait  conduire  à  un  choc  avec  sa  redoutable  voisine. 
In  instant  elle  avait  pensé  qu'atteinte  dans  sa  fortune  en  Italie, 
elle  pourrait,  à  l'occasion  de  l'allaire  de  Pologne,  se  régénénr 
connue  grande  puissance  slave,  et  s'ouvrir  en  même  temps,  par  une 
alliance  avec  les  cours  occidentales,  de  nouveaux  horizons  de  force 
et  de  grandeur;  mais  elle  j)référa  s'en  tenir  à  la  politique  de  haa- 
cule,  qui  est  le  procédé  habituel  de  sa  diplomatie. 

La  Uussie  connaissait  cette  situation,  doiU  elle  Avait  très  bien  sui\i 
les  pha^^es.  Aussi  un  revirement  complet  se  fit-il  remarquer  dans 
ses  réponses,  datées  du  13  juillet,  et  qui  aboutissaient  à  une  fin  de 
non-recevoir  absolue,  iïlle  promettait  de  prendie  en  considération 
les  six  points,  mais  seulement  lorsque  l'insurrection  serait  comj)ii- 
mée.  Écartant  toute  idée  d'une  suspension  d'armes,  elle  rejetait  la 
gravité  de  la  situation  sur  l'émigration  polonaise  et  sur  l'espérance 
d'une  intervention  du  dehors.  Elle  ajoutait  qu'une  réunion  diplo- 
matir|ue  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  rendre  les  insurgés  plus 
intraitables.  On  lui  parlait  des  traités  :  elle  voulait  bien  encore  ac- 
corder à  l'Europe  le  droit  de  les  interpréter,  mais  à  un  point  de  vue 
théorique,  et  elle  se  réservait  à  elle-même  le  soin  de  fixer  à  son 
gré  la  limite  de  ses  engagemens.  On  lui  proposait  la  réunion  d'une 
conférence  européenne  :  elle  évinçait  la  France  et  l'Angleterre, 
comme  la  Suède,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  elle  conviait  l'Autriche 
et  la  Prusse  à  une  conférence  de  puissances  copartageantes.  Le  ca- 
binet de  Vienne  repoussa  sans  hésiter  cette  étrange  ouverture, 
comme  contraire  à  ses  devoirs  envers  l'Angleterre  et  la  France,  et 
il  s'expliqua  sur-le-champ  dans  une  dépêche  adressée  le  19  juillet 
à  Paris  et  à  Londres. 

Le  refus  de  la  Russie  montrait  combien  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait 
eu  raison  de  suggérer  un  moyen  de  resserrer  l'entente  des  trois 
cours.  Il  demanda  également  qu'elles  répondissent  dans  des  termes 
identiques,  chacune  d'elles  pouvant  d'ailleuis  réJuter  par  une  dé- 
pêche distincte  les  passages  des  communications  russes  qui  la  tou- 
chaient plus  particulièrement.  Cette  idée  était  inspirée  non-seule- 
ment j)ar  le  désir  de  rehausser  l'autorité  des  démarches  communes, 
mais  par  le  sentiment  de  la  situation  spéciale  de  l'Autriche,  à  laquelle 
le  gouvernement  français  jugeait  équital  le  de  donner  des  garanties 
de  solidarité.  Cette  proposition,  agréée  à  Vienne,  ne  fut  i)as  accueillie 
à  Londres,  et  les  trois  puissances  envoyèrent  à  Saint-Pétersbourg 
trois  nouvelles  communications  distinctes.  La  dépêche  française,  en 
date  du  3  août,  défendait  la  l'ologne  conti'e  les  accusations  fie  M.  le 
prince  Gortchakof.  Sui\ant  k;  vice-chancelier  de  Uussie,  la  ({uestion 


polonaise  n'est  ('iin>iM'"'iiiit'  (jik-  par  ses  Icmlaiiccs  irvoInrKuiiiaircs, 
el  les  événeniens  actuels  sont  uniciuemciii  l"<iii\  rr  (riinr  (l('ina}j;()tj;io 
rosniopoUte.  M.  Drouyn  de  Lluiys  it''|)()ii(lail  :  u  Les  ;i!j;itall()iis  de  la 
Poloj;ne  tiennent  à  des  causes  qui  n'ont  rien  de  facliee  ni  d'acci- 
dentel; elles  sont  le  résultat  d'une  situation  (jui  date  hieutùt  d'un 
siiVle,  et  (jui  a  contribué  peut-être  plus  (pi'aucune  autre  conjonc- 
ture à  l'aire  naître  et  à  entretenir  la  révolution  en  Kurope...  La  IN)- 
lo«j;ne  fait  ap|)el  non  aux  passions  révolutionnaires,  mais  à  ce  qu'il 
V  a  de  plus  élevé  dans  le  cœur  des  hommes,  aux  idées  de  justice, 
di'  jiatrie,  de  religion.  N'est-ce  pas  un  fait  d'une  notoriété  incontes- 
til)le  que  la  nation  polonaise  tout  entière,  chacun  et  chaque  classe 
selon  ses  moyens,  activement  ou  passivement  selon  les  lieux  et  les 
circonstances,  est  acquise  corps  et  âme  à  l'insurrection?  Que  sont 
en  présence  d'une  manifestation  semblable  les  agitations  de  quel- 
ques comités  d'émigrés?  »  M.  Drouyn  de  Lliuys  rappelait  que  les 
cabinets  ne  s'étaient  pas  mépris  sur  le  véritable  caractère  du  mou- 
vement. Dans  les  chambres  françaises,  dans  le  j)arlement  d'Angle- 
terre, dans  le  rcichsmth  d'Autriche,  l'opinion  des  trois  pays  s'était 
fait  entendre  par  ses  organes  les  plus  accrédités  pour  encourager  les 
gouvernemens  à  persévérer  dans  la  voie  où  ils  étaient  entrés.  A 
la  dépêche  française  était  joint  un  mémorandum  sur  la  partie  des 
traités  de  1815  relative  à  la  Pologne.  A  l'origine  du  débat,  le  gou- 
vernement français  s'était  abstenu  de  parler  de  ces  traités;  mais 
le  cabinet  russe  ayant,  dans  ses  dernières  conununications,  attribué 
aux  dispositions  qui  constituent  son  titre  une  interprétation  arbi- 
traire, le  cabinet  des  Tuileries  ne  voulut  pas  que  l'on  pût  prendre 
son  silence  pour  un  acquiescement.  Il  rappela  donc  la  doctrine 
française  sur  la  situation  autonome  et  constitutionnelle  accordée  au 
royaume  par  l'article  1"  du  traité  de  1815,  et  sur  la  représentation 
et  les  institutions  nationales  assurées  par  le  second  paragraphe  du 
même  article  aux  autres  parties  de  l'ancienne  Pologne,  c'est-à-dire 
à  la  Lithuanie,  à  la  Yolhynie,  à  la  Podolie,  à  l'Ukraine,  à  la  Posnanie 
et  à  la  Galicie. 

Le  gouvernement  russe  répondait  aux  communications  des  trois 
cours  par  un  redoublement  de  rigueurs.  Le  général  Mouravief,  en- 
voyé à  Vilna,  poussait  la  répression  à  ses  dernières  limites.  Le  gou- 
vernement national  luttait  de  son  côté  avec  une  énergie  furieuse, 
et  l'approche  de  l'hiver,  loin  de  décourager  l'insurrection,  semblait 
lui  imprimer  une  indomptable  ténacité.  Cependant  la  saison  avan- 
çait; encore  quelques  semaines,  et  la  Baltique  allait  se  couvrir  de 
glace.  Le  prince  Gortchakof  crut  le  moment  arrivé  de  frapper  un 
grand  coup.  Il  prit  donc  la  résolution  hardie  de  clore  la  discussion 
en  opposant  aux  dernières  dépêches  un  refus  péremptoire.  Un  point 
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surtout  avait,  dans  la  dépêche  française,  choqué  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  :  c'était  l'allusion  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  aux  anciennes 
provinces  polonaises  comme  participant  aux  stipulations  internatio- 
nales qui  ont  réglé  en  1815  le  sort  du  duché  de  Varsovie.  Le  cabinet 
impérial,  disait  le  prince  Gortchakof,  ne  saurait  admettre  ce  point 
de  vue  dans  aucune  mesure,  même  la  plus  restreinte.  Le  gouverne- 
ment russe  excluait  absolument  même  d'un  échange  d'idées  amical 
toute  allusion  à  des  parties  de  l'empire  auxquelles  ne  s'applique, 
selon  lui,  aucune  stipulation  internationale  quelconque,  ce  qui  est 
une  théorie  aussi  bizarre  qu'inadmissible.  11  se  prétendait  en  même 
temps  animé  des  intentions  les  plus  bienveillantes  envers  la  Polo- 
gne, les  plus  conciliantes  envers  toutes  les  puissances  étrangères. 
La  réponse  de  la  Russie  était  spécialement  contenue  dans  le  mémo- 
randum adressé  aux  trois  cours  avec  les  dépêches  du  7  septembre. 
Elle  soutenait  dans  ce  document  que  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1"  du  traité  de  1815  ne  s'appliquait  pas  aux  anciennes  pro- 
vinces polonaises.  Elle  attribuait  aux  sympathies  de  l'Europe  les 
causes  de  la  durée  de  l'insurrection;  elle  concluait  que  toutes  con- 
cessions devaient  être  précédées  du  rétablissement  de  l'ordre,  et 
que,  pour  être  efficaces,  elles  devaient  émaner  directement  du  pou- 
voir souverain  en  dehors  de  toute  pression  de  l'étranger. 

La  doctrine  du  prince  Gortchakof  produisit  d'abord  en  Angleterre 
une  vive  impression,  et  lord  Russell  dit  au  banquet  de  Blairgowrie 
que  les  infractions  faites  par  le  gouvernement  russe  au  contrat  de 
1815  frappaient  de  mdlité  son  titre  de  possession;  mais  le  ministre 
anglais  ne  maintint  pas  cette  déclaration  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle, et  par  une  dépêche  assurément  étrange  il  se  contenta  de  pren- 
dre acte  «  des  dispositions  bienveillantes  et  conciliantes  de  la  Russie 
envers  la  Pologne  et  envers  les  puissances.  »  Quant  au  gouverne- 
ment français,  il  crut  de  sa  dignité  de  ne  pas  s'associer  à  un  pareil 
langage  et  de  ne  pas  poursuivre  plus  longtemps  une  discussion  di- 
plomatique épuisée. 

On  se  demandait  alors  avec  anxiété  quelles  seraient  les  résolu- 
tions ultérieures  de  notre  gouvernement.  Se  contenterait-il  de  dé- 
clarer que,  dans  une  question  essentiellement  européenne,  il  n'est 
conforme  ni  à  ses  obligations  ni  à  ses  devoirs  d'aller  seul  au-devant 
d'une  responsabilité  qu'il  appartient  à  tous  de  partager?  Se  borne- 
rait-il à  établir  que,  dans  la  mesure  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
il  n'avait  rien  négligé  pour  résoudre  la  question?  Essaierait-il,  par 
de  nouvelles  démarches,  d'entraîner  l'Angleterre  et  l'Autriche  aune 
attitude  plus  décidée?  Sa  politique  vis-à-^is  de  la  Russie  prendrait- 
elle  un  caractère  comminatoire,  et  annoncerait-il  l'intention  de  mar- 
cher  seul,  comme  en  Italie,  à  la  délivrance  d'un  peuple  opprimé? 


Sur  t'«'S  iMHrt*railtv-<  s'oiisiit  la  session  Ic^isl.Uivc.  |);ms  son  dis- 
rtmiN  (lu  h  n()V«»ml)rc.  l'fMpcivur  ooiistatail  (iii>'  luscincrlati  l'in- 
.surivi'tiou  (h»  l'oloi^uc.  les  iî)uv(M'iitMn('ns  de  Uus^^ic  cl  do  Kraiicii 
Olai'MU  dans  K-s  nu'illi'urcs  rt'lalions;  <lc[)uis  l,i  paix,  les  ^];randt^s 
(luestions  tMiroi>éeuuus  les  avaient  intnvés  d'arcord  ,  et,  pendant  la 
jîuenv  d'Italie  ennirne  lors  d.'  l'ainievion  du  eonitt^  de  Nic(»  «'t  de  hi 
Savoie*  à  la  France,  rcmperenr  Ali'xandre  avait  prèti''  au  <;ouverne- 
nienl  fnineais  l'appui  le  plus  sinctTi'  cl  le  plus  c()rtli,d.  k  <le  l):)n 
accord  c\ii;eait  des  ni(''na;j;eini'ns,  ajoutait  i'iMn|)crcur,  cl  il  m'a  fallu 
croire  la  cause  |);)lonaiso  hie  i  |)  )pulaire  en  France  pour  ne  pas  hé- 
siter à  compromettre  une  des  premières  alliances  du  continent  et  à 
élever  la  voix  en  laveur  d'une  nation  rebelle  aux  yeux  de  la  iiussie, 
nuis  aux  noires  héritière  d'un  droit  inscrit  dans  l'histoire  et  dans 

les  traités Malheureusement  ces  conseils  désintéressés  ont  été 

interprétés  comme  une  intimidation,  et  les  démarches  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autricliiî  et  ds  h  France,  au  lieu  d'arrêter  la  lutte,  n'ont 
lait  qut^  l'envenimer.  Des  deux  côtés  se  commettent  des  excès  qu'on 
doit  également  déplorer.  Que  rest^-t-il  don^  à  faire?  S jmmes-nous 
réduits  à  la  seule  alternative  de  la  guerre  ou  du  silence?  Non.  Sans 
courir  aux  armes,  comme  sans  nous  taire,  un  moyen  nous  reste, 
c'est  de  soumettre  la  cause  ])olonaise  à.  un  tribunal  européen.  La 
Russie  l'a  déjà  déclaré  :  des  conférences  où  toutes  les  autres  ques- 
tions qui  agitent  l'Faropc  seraient  diibattues  ne  blesseraient  en  rien 
sa  dignité.  Prenons  acte  de  cette  déclaration.  Qu'elle  nous  serve  à 
éteindre,  une  fois  pour  toutes,  les  fermens  de  discorde  prêts  à  écla- 
ter de  tons  côtés,  et  qu»^  du  malaise  même  de  l'Kurope,  travaillée 
par  tant  d'élémens  de  dissolution,  naisse  une  ère  nouvelle  d'ordre 
et  d'apaisement.  »  L'empereur  demandait  ensuite  si  le  moment  n'é- 
tait pas  venu  de  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases  l'édifice  miné 
par  le  temps  et  détruit  pièce  à  pièce  par  les  révolutions,  u  Les 
traités  de  1815  ont  cessé  d'exister,  disait-il,  La  force  des  choses 
les  a  renversés  ou  tend  à  les  renverser  ])resque  partout.  Ils  ont  été 
brisés  en  Grèce,  en  Helgique,  en  France,  en  Italie,  comme  sur  le 
Danube.  L'Allemagne  s'agite  pour  les  changer;  l'Angleterre  les  a 
généreusement  modifiés  par  la  cession  des  lies- Ioniennes,  et  la 
Russie  les  foule  aux  pieds  à  Varsovie.  »  L'empereur  pro[)osait  un 
arbitrage  suprême.  Il  demandait  encore  si  la  rivalité  des  grandes 
puissances  empêcherait  sans  cesse  les  progrès  de  la  civilisation,  si 
l'on  entretiendrait  toujours  de  mutuelles  défiances  par  des  arme- 
meus  exagérés,  si  l'on  donnerait  une  importance  factice  à  l'esprit 
subversif  des  partis  extrêmes  en  s'opj)osant  pai"  d'étroits  calculs 
aux  légitimes  aspirations  des  ])euples.  Li  veille  du  jour  où  il  pro- 
nonçait ce  discours,  l'empereur  avait  envoyé  aux  souverains  de 
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l'Kiiropo,  ainsi  ([u';i  la  confédération  ^^ennanique  et  à  la  confédé- 
ration suisse,  une  lettre  d'invitation  |)onr  le  congrès. 

Dès  l'abord,  l'Angleterre  témoigna  nettement  ses  intentions.  Lord 
Uussell  écrivait  le  12  novembre  que  le  gouvernement  de  la  reine 
ressentirait  plus  d'appréhension  que  de  confiance  de  la  réunion  d'un 
congrès  de  souverains  et  de  ministres  n'ayant  pas  de  but  délini,  em- 
brassant la  carte  entière  de  l'Europe  et  suscitant  des  espérances  que 
les  membres  de  cette  assemblée  pourraient  se  trouver  également 
hors  d'état  de  satisfaire  et  de  calmer.  M.  Drouyn  de  Lbuys  répondit 
le  23  novembre  à  la  dépèche  anglaise.  Il  rappelait  que  l'empereur 
s'était  adressé  avec  confiance  et  simultanément  à  toutes  les  cou- 
ronnes, sans  entente  préalable  avec  aucune  d'elles,  afin  de  inieu\ 
témoigner  de  sa  sincère  impartialité  et  d'aborder,  libre  de  tout  en- 
gagement, les  délibérations  auxquelles  il  les  conviait.  En  ajoutant 
que  l'empereur  ne  s'était  pas  cru  en  droit  de  fixer  aux  cours  un 
programme  du  congrès,  il  signalait  les  questions  les  plus  pressantes 
qu'il  importait  de  régler.  La  lutte  déplorable  qui  ensanglantait  la 
Pologne  durerait-elle  toujours?  Le  maintien  de  la  paix  entre  le  Da- 
nemark- et  l'Allemagne  rester tit-ii  à  la  merci  d'un  incident?  L'anar- 
chie s'établirait- elle  d'une  façon  permanente  sur  le  Bas -Danube? 
L'Autriche  et  l'Italie  seraient-elles  toujours  prêtes  à  rompre  la  trêve 
qui  suspend  l'explosion  de  leurs  ressentimens?  L'occupation  de 
Rome  ])ar  les  troupes  françaises  se  prolongerait-elle  indéfiniment? 
Devrait-on  enfin  renoncer,  sans  avoir  essayé  de  nouvelles  tentatives 
de  conciliation,  à  l'espoir  d'alléger  pour  les  peuples  le  fardeau 
d'arméniens  excessifs?  Cette  dépèche  ne  reçut  pas  un  meilleur  ac- 
cueil du  cabinet  de  Londres,  et  dans  sa  réponse  du  2ô  novembre 
lord  Uussell  maintint  le  refus  du  gouvernement  britannique. 

De  leur  côté,  les  souverains  envoyaient  à  l'empereur  Napoléon  lli 
leurs  réponses.  Plusieurs  cours,  l'Italie,  la  Suède,  le  Danemark,  la 
Turquie,  la  Belgique,  le  Portugal,  l'Espagne,  la  Grèce,  donnaient, 
ainsi  que  la  confédération  suisse,  une  adhésion  sans  réserve,  et  l'ex- 
primaient dans  les  termes  les  plus  courtois.  Le  pape  |)romettait  son 
concours  moral.  Les  quatre  rois  secondaires  de  l'Alleniagne  tenaient 
un  langage  sympathique,  mais  rattachaient  leur  décision  définitive 
a  celle  de  l'Allemagne.  La  confédération  germanique  acceptait  l'idée 
du  congrès  européen  en  prenant  toutefois  pour  point  de  déj)art  les 
traités  de  1815,  et,  sans  méconnaître  que  même  les  actes  les  plus 
solennellement  consacrés  ne  peuvent  demeurer  inaltérés  au  milieu 
du  cours  irrésistible  de  l'histoire,  elle  posait  en  princi[)e  que  toute 
modification  ou  résiliation  ne  peut  se  faire' sans  le  consentement 
des  intéressés.  Le  tsar  exprimait  son  désir  de  substituer  des  rela- 
tions de  confiance  et  de  concorde  à  l'état  de  paix  armée  qui  j)èse  sjI 
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louriliMiU'Ul  sur  les  pniplfs;  mais  il  (liMiiaiidail  <iuc  l'on  précisai  les 
questions  qui  devainii  lair.'  VoUjvi  (ruiic  «'iiitMil.',  et  les  bases  sur 
les(liiolles  rct  aoconl  aurait  à  s'établir.  Le  mi  dv.  ['russe  reconiiais- 
sail  l'utilité  de  suppléer  aux  parties  des  traités  de  ISlô  qui  ont  été 
détruites  ou  qui  devraient  être  abolies,  d'entourer  de  garanties  nou- 
velles l.>s  dis|)ositions  qui  se  trouveraient  nuToiniucs  ou  menacées, 
vi  |)roposait  un  écbange  d'idées  préparatoires.  L'.inpeieur  d'Au- 
triche acceptait  en  apparence  la  pensée  d'un  congrès,  mais  il  vou- 
lait qu'on  s'entendît  sur  le  point  de  départ,  sur  l'objet  et  sur  les 
moyens  d'acii(ni  (lu'on  aurait  en  vue,  sur  la  ligne  de  conduite  qu'on 

suivrait. 

Tout(^s  ces  réponses  souveraines,  les  unes  sincères,  les  autres 
courtoises  et  diplomafiques,  n'en  constataient  pas  moins  l'insuccès 
de  cette  tentative  de  congrès  européen  qu'on  avait  voulu  réunir  à 
Paris;  l'idée  d'un  congrès  restreint,  mise  en  avant  par  une  circulaire 
de  M.'  Oroux  n  de  Llmys  du  8  décembre,  ne  tarda  pas  également  à 
être  abandonnée. 

Au  moment  où  le  gouvernement  français  proposait  un  congrès 
comme  le  seul  moyen  de  parer  aux  dangers  de  la  situation  générale, 
il  se  produisait  dans  le  nord  de  l'Europe  des  incidens  de  la  plus 
haute  gravité.  Depuis  longtemps  déjà,  la  question  des  duchés  de 
l'Elbe  était  une  cause  de  sérieuse  inquiétude  pour  tous  les  esprits 
clairvoyans.  Embarrassée  par  le  pénible  et  laborieux  attirail  des  dis- 
cussions germaniques,  obscurcie  à  dessein  par  ceux  qui  étaient  in- 
téressés à  l'envelopper  de  nuages,  cette  aiïaire  présentait  en  réalité 
un  caractère  aussi  simple  dans  son  ensemble  que  complexe  dans 
ses  détails.  Aristocratique  dans  les  duchés  mêmes,  où  les  membres 
de  la  ridersrhaft  allemande  veulent  préserver  leurs  privilèges  contre 
l'atteinte  des  principes  libéraux  en  vigueur  à  Copenhague,  le  débat 
a  pris  en  Allemagne  un  aspect  démocratique  et  populaire,  et  se 
rattache  d'une"  manière  intime  aux  visées  ambitieuses  comme  aux 
rêves  d'unité  qui  passionnent,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  imagi- 
nations. L'Allemagne  veut  avoir  une  marine,  elle  veut  devenir  maî- 
tresse de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  ?s'ord.  C'est  pour  cela  qu'elle 
a  les  yeux  sans  cesse  fixés  vers  le  port  de  Kiel  et  vers  le  littoral 
danois,  qui  produit  tant  de  hardis  matelots.  Son  désir  le  plus  cher, 
c'est  de  constituer  le  Slesvig  réuni  au  Ilolstein  comme  l' état-amiral 
de  la  confédération  germanique;  invoquant  les  liens  qui  ont  existé 
à  différentes  époques  entre  les  deux  duchés,  elle  soutient  la  thèse 
du  slesvig-holsteinisme,  dont  le  triomphe  serait  à  ses  yeux  la  plus 
précieuse  v'ictoire  de  la  nationalité  allemande. 

Le  Danemark,  au  contraire,  voit  dans  les  tentatives  de  la  diète 
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de  Francfort  une  série  d'empiûLeniens  qui,  sans  une  résistance  éner- 
gique, pourraient  conduire  à  la  dissolution  de  la  monarchie  da- 
noise. Si  l'Allemagne  entre  dans  le  llolstein  sous  prétexte  que  ce 
duché  fait  partie  de  la  confédération,  et  dans  le  Slesvig,  sous  pré- 
texte que  le  Slesvig  tient  au  llolstein,  pourquoi  n'entrerait-elle  pas 
aussi  dans  le  Jutland,  sous  prétexte  que  le  Jutland  tient  au  Slesvig? 
Une  fois  la  péninsule  cimbrique  envahie  tout  entière,  que  devien- 
drait la  nationalité  danoise  réfugiée  dans  les  îles  et  entourée  de 
tous  côtés  par  le  flot  de  la  conquête?  L'élément  Scandinave  se  trou- 
verait menacé  aussi  bien  en  Norvège  et  en  Suède  qu'en  Danemark. 
De  Là  une  sorte  de  solidarité  entre  les  trois  royaumes.  Ils  s'accor- 
dent à  considérer  l'Eider,  qui  sépare  les  deux  duchés,  comme  la 
barrière  du  monde  Scandinave,  et,  s'ils  consentent  à  abandonner  le 
llolstein  à  l'influence  germanique,  ils  veulent  sauver  le  Slesvig  des 
convoitises  allemandes.  Il  existe  en  effet  de  nombreuses  différences 
entre  les  deux  duchés,  autant  sous  le  rapport  du  droit  pulilic  et  de 
l'histoire  que  sous  celui  du  principe  des  nationalités.  Le  traité  de 
Londres  du  8  mai  185"2,  qui  a  réglé  la  succession  danoise,  stipule 
que  les  droits  et  obligations  réciproques  du  roi  de  Danemark  et  de 
la  confédération  germanique  ne  seront  pas  altérés;  mais  il  ne  dit 
pas  un  mot  du  Slesvig.  Enfin,  dans  les  engagemens  de  1851-185-2, 
qui  résultent  de  la  correspondance  échangée  entre  les  cabinets  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Copenhague,  et  sur  lesquels  s'appuient  les 
prétentions  allemandes,  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre 
1851  contient  cette  phi'ase  significative  :  «  le  gouvernement  im- 
périal reconnaît  absolument  la  compétence  du  roi  de  Danemark 
pour  annuler  l'ancienne  union  entre  le  Slesvig  et  le  Holstein  en  ce 
qui  regarde  l'administration  et  la  justice;  il  reconnaît  également  le 
principe  que  l'autorité  de  la  loi  fédérale  et  la  compétence  de  la 
cUète  ne  peuvent  avoir  aucune  force  sur  un  pays  n'appartenant  pas 
à  la  confédération.  »  La  Prusse  adopta  le  même  point  de  vue,  et  le 
Danemark  obtint  alors  deux  résultats  importans  :  la  condamnation 
par  les  deux  grandes  puissances  allemandes  de  la  thèse  du  slesvig- 
holsteinisme,  et  la  déclaration  que  les  affaires  du  Slesvig  ne  peuvent 
relever  à  aucun  titre  de  la  diète  de  Francfort. 

Le  roi  Frédéric  VII  avait  en  vue  ces  précédens  lorsqu'il  promulgua 
l'ordonnance  du  30  mars  1863,  qui  fortifiait  encore  l'autonomie  du 
Holstein.  En  revanche,  le  Danemark  entendait  conserver  sa  liberté 
d'action  pour  le  Slesvig.  L'Allemagne  était  loin  d'être  satisfaite.  Ce 
qu'elle  voulait,  c'était  une  constitution  générale  pour  toute  la  mo- 
narchie danoise  avec  une  extension  de  l'influence  et  des  droits  de 
l'élément  germanique.  Elle  voyait  au  contraire  dans  la  nouvelle  me- 
sure une  tendance  du  Danemark  à  se  dessaisir  du  llolstein,  mais  en 
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s«»  nillaoliaiit  l«'  Slcsvii^  par  un  litMi  pins  étroit,  cl  coninit'  le  slcs- 
vijç-hoIsUMnismo  ivstc  en  ddinilive  le  lond  des  pivti'ntioiis  de  l'\l- 
lenja^iie,  la  «liMe  sN'ieva  contre  l'ordoinianct;  du  M)  mars  .ivcr  l.i 
plus  extrrnu'  vixacitc  Happt'lant  ses  voies  anleriem's  d(;  lSr>,S  a 
ISi>S,  elle  lit  à  la  conr  de  (jO|)enh;i;;mî,  par  nn  acte  du  I"  oc- 
tobre, l'injonction  de  s'y  conlonner  dans  nn  di'Iai  di!  trois  semaines; 
.siiuui  il  serait  procédé  à  une  evécnlion  iedérale  dont  siMaienl,  cliar- 
pvs  les  p)uvernemiMis  d' \nlrii"lie,  de  Prusse,  de  Save-Hoyali;  (il  de 
Hanovre, 

li'Aniîlelerre  n'était  ]Xis  sans  se  preui/upei"  sei'iensement  de  cel 
étal  de  choses.  Puissance  niarilime,  elle  (-rainl.  <pie  r,\llema;j;iie, 
maîtresse  des  duchés,  ne  crée  une  marine  mililaire.  Elle  préléil; 
qu'un  état  faible  comme  le  Danemark  tienne  les  des  de  la  H;Uii(jne 
et  de  la  Mer  du  Nord,  Le  niaria;;e  du  ])rince  de  (iall's  avec  la  ])rin- 
cesse  \le\andra,  lille  de  l'héritier  du  la  couronne  danoise,  el  l'in- 
sUillatioii  du  irère  de  cett»  princess3  sur  le  troue  de  (irèce  avaient 
ivsserré  les  liens  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  (]openhai;in!. 
Dans  le  courant  de  lanaée  précédente,  lord  Uuâsell,  par  une  inier- 
vention  intempestive,  et  cédant  à  des  iulluences  germaniques,  avait 
rédii^é,  à  la  suite  d'un  voyage  <à  C)b)ur^,  une  dé|)^('.lie  où  la  diète 
avait  puis^  des  ari;.uu  3n5  conLre  \d  Daiemark;  mais  le  ministre  an- 
glais n'a\ait  pas  tardé  à  l'c^relter  ceLt?  attitude  :  il  vo:dail  réparer 
le  in.d  (jii'il  avait  l'ait  à  la  cause  danoise,  et  il  crut  y  réussir  en  agis- 
sant à  iMMud'ort,  Le  jour  même  où  la  diète  votait  l'arrêté  fédéral 
concernant  l'exécuiiju,  b  gouvernement  anglais  lui  faisait  remettre 
une  dépèche  du  '19  septembre,  qui  adoptait  entièrement  le  point  de 
vue  de  Co[)enhague.  u  On  ne  saurait  prétendre,  disait  lord  llussell, 
que  la  constitution  de  toute  la  monarchie  danoise  puisse  relever 
de  la  confédération  germanique.  Si  les  représentans  des  duchés  de 
Holstein  et  de  Laudubaurg  avaient  le  droit  de  veto  vis-à-vis  du  par- 
lement et  du  gouvernement  danois,  il  est  évident  que  les  mesures 
les  plus  urgentes  pour  la  défense  du  Danemark  seraient  entravées. 
La  reine  verrait  dans  une  occupation  mililaire  du  Holstein  tout 
autre  chose  qu'un  exercice  légitime  du  pouvoir  de  la  confédéra- 
tion, el  h  g)u/eru^.meat  di  sa  majesté  britannique  n'assisterait  pas 
avec  indiflférence  à  une  pareille  démarche  dirigée  contre  le  Dane- 
mvrket  les  iitérèts  eiropie.as.  »  Lord  Russell  concluait  en  invitant 
la  diète  à  se  désister  de  sa  résolution  et  à  soumettre  le  litige  à  la 
médiation  des  gouvernemens  signataires  du  traité  de  1852.  Dans 
deuv  nouvelles  de()èches,  l'une  du  1/i,  l'autre  du  2;î  octobre,  l'Aii- 
ginerre  reui/eliti  se;  iistiaces,  et  l'envoyé  danois  à  la  diète  dé- 
clarait que  son  gouvernement  accejjlait  la  médiation. 

Cependant  le  terme  fixe  pour  l'exécution  fédérale  approchait,  el 
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en  attendant  le  Danemark  préparait,  comme  conséquence  de  l'or- 
donnance du  .'^0  mars,  une  constitution  qui,  laissant  en  dehors  le 
Holstein  et  le  Lauenbourg,  dont  cette  ordonnance  élargissait  et  con- 
sacrait l'autonomie,  réunissait  dans  une  organisation  commune  le 
Slesvig  et  le  royaume  proprement  dit.  Cette  constitution  n'était  pas 
encore  promulguée,  qu'elle  excitait  déjà  les  colères  de  l'Allemagne 
et  compliquait  le  débat.  C'est  alors  que  parvint  aux  puissances  la 
proposition  du  congrès  européen.  Le  Danemark  accueillit  cette  idée 
a\ec  empri^ssement,  et  le  roi  Frédéric  VII  allait  ré[)ondre  à  l'empe- 
reur Napoléon  III  i)ar  une  acceptation  sans  réserve,  quand  il  lut 
enlevé  k  la  confiance  de  son  pays  qui  avait  alors  tant  besoin  de  sa 
j)r(jtection  et  de  ses  lumières.  Cet  événement  imprévu  fut  dans  toute 
l'Allemagne  le  signal  d'une  agitation  qui  rappela  les  jours  les  plus 
troublés  de  l'année  I8/18,  en  évoquant  les  mêmes  passions  comme 
les  mêmes  espérances.  La  question  de  succession,  que  les  puissances 
regardaient  comme  réglée  par  le  traite  de  18ô2,  allait  être  de  nou- 
veau soulevée. 

C'est  à  partir  de  184(5  que  cette  alTaire  avait  commencé  à  préoc- 
cuper les  esprits.  Le  prince  qui  régnait  alors  en  Danemark,  Chris- 
tian VIII,  ne  devait  laisser  que  deux  héritiers  sans  enlans,  son  fils 
(Frédéric  VII),  son  frère  (le  prince  Ferdinand),  morts  tous  deux  en 
'18(53.  Si  ces  deux  ])rinces  n'avaient  pas  de  postérité,  la  loi  royale  de 
1(5(55  appelait  au  troue  la  sœur  du  roi  Christian  VIII,  M"""  la  land- 
grave de  Hesse-Gassel.  Dans  ce  cas,  les  duchés,  à  titre  de  fiefs  mas- 
culins et  régis  par  la  loi  salique,  prétendaient  à  un  ordre  de  succes- 
sion distinct.  D'après  ce  système,  chaleureusement  soutenu  j)ar 
l'Allemagne,  la  monarchie  danoise  eût  été  démembrée;  le  Jutland 
et  les  îles  seraient  revenus  à  la  landgrave,  et  les  duchés  au  plus 
l)roche  agnat,  c'est-à-dire  au  duc  d'Augustenbourg.  Rien  n'était 
])lus  contestable  que  ce  système,  surtout  en  ce  qui  touche  le  Sles- 
vig, f't  d'ailleurs  il  y  avait  lieu  de  remarquer  que,  le  28  mai  1786, 
le  prince  qui  était  alors  le  chef  de  la  famille  d'Augustenbourg  avait, 
en  épousant  une  princesse  de  Danemark,  renoncé  pour  lui  et  pour 
ses  héritiers  à  toute  espèce  de  succession  sur  une  portion  quelconque 
du  territoire  aj)partenant  à  la  couronne  danoise.  Le  roi  Christian  MU 
se  crut  donc  autorisé,  par  une  patente  du  8  juillet  184(5,  à  poser  en 
])rincipe  qu'un  même  ordre  de  succession  serait  applique  dans  toute 
l'étendue  de  la  monarchie.  Ce  l'ut  une  des  causes  principales  de 
l'insurrection  des  duchés  et  de  la  proclamation  du  duc  d'Augusten- 
bouig  comme  duc  de  Slesvig-ilolstein  en  1848. 

L'insurrection  des  duchés  et  l'agitation  allemande  aboutirent, 
après  la  déroute  du  prétendant,  à  l'entrevue  (r(31mutz  en  18â().  Le 
prince  de  Schwarzeiiberg  signa  avec  le  bai'on  de  Manteulïel  l'eiiga- 
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pjiMiHMit  (le  faire  r('>t;il)lir  par  les  troupes  aiistro-pnissicmK's  l'aiiio- 
ritt''  (lu  roi  jlo  I)aij<Mnark  dans  \vs  duchés.  In  an  aoiès  la  si<j;naliiro 
du  prolocoli!  do  Vars()vi(\  dans  loqn(»l  le  tsar  r('noii(;aiL  à  tous  ses 
droits  sur  les  duchés,  rAutriclic  la  France,  la  (irande-Hrota^'ue,  la 
Prusse,  la  Mussie,  le  Danemark  et  laSu('d(\  considérant  que  le  main- 
tien de  Tintéf^rité  de  la  monarchie  danoise,  lié  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'équilibre  européen,  est  d'une  haute  importance  pour  la 
conservation  de  la  paix,  s'engag('rent,  par  le  traité  signé  à  Londres 
le  S  mai  ISô'ï.  à  reconnaître  comme  héritier  de  la  couronne  le  duc 
(Jirisliaii  de  Cluckshourg  et  les  enfans  de  son  mariage  avec  la  fille 
de  la  landgrave  ih  II(\sse.  Knfin  le  duc  d'Augustenbourg,  ])ar  un 
acte  signé  à  Francfort  le  30  décembre  1852,  renonça  pour  lui  et 
ses  héritiers  h  toutes  ses  prétentions  moyennant  une  somme  de 
1,500,000  doubles  rixdalrs  qui  lui  fut  exactement  payée. 

C('iiendant,  à  la  mort  du  roi  Frédéric  VII,  le  sentiment  national 
de  l'Allemagne  se  réveilla.  Organe  des  aspirations  populaires,  le 
jeune  duc  Frédéric  d'Augustenbourg  soutint  qu'il  n'était  pas  res- 
ponsable des  renonciations  de  son  aïeul  et  de  son  père,  et  se  posa 
comme  prétendant  à  la  couronne  de  Slesvig-IIolstein.  Cet  incident 
aurait  eu  moins  de  portée  à  un  autre  moment;  mais  il  se  produisait 
dans  des  circonstances  qui  en  aggravaient  le  caractère.  Le  délai  fixé 
pour  l'exécution  fédérale  était  proche,  et  l'annonce  de  la  constitu- 
tion commune  au  Slcsvig  et  au  royaume  mettait  le  comble  aux  res- 
sentimens  de  l'Allemagne.  Le  patriotisme  danois  n'était  pas  moins 
surexcité.  Le  peuple  de  Copenhague  se  prononçait  unanimement  en 
faveur  de  la  promulgation  immédiate  de  la  cbai-te  commune,  et  le 
nouveau  souverain  se  crut  obligé  d'y  donner  sa  sanction  royale. 

Quelle  était  dans  ces  graves  conjonctures  l'attitude  respective  des 
puissances?  L'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  essayaient  encore 
de  faire  un  suprême  appel  aux  sentimens  de  conciliation.  M.  le  gé- 
néral Fleury,  lord  Wodehouse  et  AI.  Ewers,  envoyés  par  les  trois 
puissances  à  Copenhague  pour  féliciter  de  son  avènement  le  nou- 
veau roi,  engageaient  le  gouvernement  danois  à  ne  rien  négliger 
pour  apaiser  la  crise.  Le  cabinet  de  Copenhague,  tout  en  mainte- 
nant la  constitution  sanctionnée  par  le  roi  le  18  novembre,  consen- 
tait à  retirer  l'ordonnance  du  30  mars  concernant  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  et  qui  avait  motivé  les  dernières  résolutions  de  la 
diète.  Cette  concession  tardive  ne  suffisait  plus. 

La  Prusse  et  l'Autriche,  tout  en  ne  se  prononçant  pas  encore  sur 
TalTaire  delà  succession,  se  montraient  très-énergiques  au  sujet  des 
griefs  sur  lesquels  se  fondait  l'exécution  fédérale.  Quant  aux  cabi- 
nets secondaires,  ils  embrassaient  chaleureusement  la  cause  du  duc 
d'Augustenbourg,  soit  qu'ils  vissent  avec  plaisir  l'avènement  d'un 
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petit  prince  de  plus  en  Allemagne,  soit  plutôt  qu'ils  ne  se  crussent 
point  en  mesure  de  lutter  contre  l'opinion  publique.  Les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Saxe,  le  grand-duc  de  Bade  et  le  duc  de  Gotha  se  distin- 
guaient par  leur  ardeur.  Ce  l'ut  dans  ces  conditions,  et  au  moment 
où  le  ministère  danois  présidé  par  M.  Hall  donnait  sa  démission, 
comme  pour  protester  à  l'avance  contre  toute  concession  ultérieure, 
que  l'exécution  fédérale  commença.  L'arrivée  du  corps  d'occupation 
à  Hambourg  et  à  Altona  y  l'ut  la  cause  d'une  vive  agitation.  Le  con- 
tingent saxon  et  hanovrien  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  Les  Au- 
trichiens et  les  Prussiens,  qui  formaient  la  réserve,  excitaient  au 
contraire  des  défiances.  Tandis  que  les  Holsteinois,  favorisés  par  la 
connivence  des  commissaires  de  Saxe  et  de  Hanovre,  proclamaient 
le  duc  d'Augstenbourg  et  que  ce  prince  se  rendait  lui-même  à  kiel, 
aiiuonçant  l'intention  de  prendre  en  mains  les  rênes  du  gouverne- 
ment, la  Prusse  et  l'Autriche  présentaient  à  la  diète  de  Francfort,  le 
■27  décembre,  une  motion  tendant  à  l'occupation  du  Slesvig,  si  le 
Danemark  ne  retirait  pas  la  constitution  du  18  novembre.  La  Suède 
s'était  émue  de  cette  situation,  et  des  manifestations  s'y  produi- 
saient en  faveur  de  l'intégrité  des  pays  Scandinaves.  La  Russie,  que 
les  alîaires  de  Pologne  obligeaient  à  ménager  rAllemagne,  ne  vou- 
lait pas  se  départir  d'une  attitude  particulièrement  réservée,  et  tous 
les  yeux  étaient  tournés  du  côté  de  la  France,  dont  les  résolutions 
étaient  de  nature  à  exercer  une  si  grande  iniluence  bur  le  règlement 
du  débat. 

Le  duc  d'Augustenbourg  avait  écrit  à  l'empereur  Napoléon  HI 
pour  invoquer  sa  protection  en  se  fondant  sur  le  principe  des  na- 
tionalités. L'empereur  répondit  le  18  décembre  que,  s'il  avait  com- 
battu pour  l'indépendance  italienne,  s'il  avait  élevé  la  voix  pour  la 
nationalité  polonaise,  il  ne  pouvait  pas,  en  Allemagne,  avoir  d'au- 
tres sentimens,  ni  obéir  à  d'autres  maximes;  mais  les  grandes  puis- 
sances étaient  liées  par  le  traité  de  Londres,  et  leur  réunion  pour- 
rait seule  régler  le  litige.  IJ  regrettait  que  la  confédération  eût  cru 
devoir  intervenir  dans  le  Holstein  avant  que  ralfaire  de  la  succes- 
sion n'eût  été  décidée,  car  l'intervention  pouvait  amener  des  com- 
plications graves,  et  si  le  Danemark  était  opprimé  par  de  puissans 
voisins,  l'opinion  publique  en  France  se  retournerait  de  son  côté. 
La  lettre  de  l'empereur  témoignait  de  la  position  diflicile  du  gou- 
vernement français  dans  cette  question  si  délicate.  Concilier  dans 
une  juste  mesure  les  nécessités  de  l'équilibre  général  et  les  aspira- 
tions des  peuples,  les  sympathies  traditionnelles  de  la  France  à  l'é- 
gard du  Danemark  et  ses  sentimens  de  bon  voisinage  et  d'amitié  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne,  ce  n'était  pas  là  en  effet  une  médiocre  tâche. 
Pendant  que  les  cabinets  cherchaient  ainsi  la  voie  qu'ils  devaient 
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suivre,  la  (|iu'sti<m  piviiaiM'U  AlUMiiajiiif  un  iirs  ^Ma\ti  caiaclrn', 
l.a  raus»'  du  duc  (rAugusicuhour^^  dcvciiail  un  (lia|)cau  cnlre  les 
mains  du  parti  avanct'i  vl  des  innonduahles  associiiiions  de  lonti; 
»'spère  dont  le  réseau  en\('l()p|)('  rAI|enia<îue.  L'allaiie  des  duchés 
n*(»nVait  pas  seulement  à  la  race  gcrmanicpie  l'appài  de  j'andiilion 
et  de  la  conquête,  elle  se  rattachait  au\  rèxcs  d"iMiit<'  (jni  tra\aillenL 

les  esprits  <le  l'autre  coté  du  JJhin.  Cetli iic  laut  désirée,  elle 

s'aflinnait  par  un  acte  posilil",  c'est-à-dire  |»ar  {'('xcciition  fédérale, 
rt  elle  se  traduisait  eu  lait  par  uikï  ex|)édition  militaire  dont  les  sol- 
dats étaient  lournis  (^t  les  Irais  ac(jnittés  par  les  divers  j,nm\erne- 
mens  représentés  à  Krancfort.  L'a^Mtatiou  produile.  dei)uis  (|uel(pu-s 
années  par  la  (piestiou  de  la  rétoruu'.  fédérale  venait  donc  se  con- 
fondre dans  celle  rpie  suscitaient  les  allaires  des  duchés. 

Les  divers  cahin(>ts  i^^'iinanifpies  avaient  cru  nécessaire  de  se 
nieltre  à  hi  tête  du  mouvement,  afin  de  le  ino(l('rer,  et  l'Autriche, 
la  llaviére,  la  Sa\e-lloyale,  1(>  Hanovre,  les  deux  liesses  et  le  duché 
de  Nassau  avaient  fait  en  ISO'J  une  j)roposition  qui  était  un  premier 
pas  dans  la  voie  des  aspirations  populaires.  Il  s'ajjjissait  d'introduire 
en  Allemagne  une  législation  uniforme  sur  la  procédure  civile  et  sur 
la  théorie  des  oMigations.  La  loi  nouvelle  aurait  été  élaborée  à 
Francfort  par  une  assemblée  de  délégués  des  diverses  chambres 
allemandes.  Peut-être  une  pareille  assemblée  eût-elle  contenu  en 
germe  un  parlement  analogue  à  celui  de  !8/i9,  et  à  ce  titre  la  pro- 
position de  l'Autriche  et  de  ses  alliés  recevait  de  l'opinion  publique 
un  assez  favorable  accueil.  Cependant  la  Prusse  la  repoussa  sous 
prétexte  d'insufïisance.  D'autres  cabinets,  elTrayés  en  réalité  des  ten- 
dances nouvelles,  s'associèrent  au  point  de  vue  prussien,  et  la  diète 
rejeta  le  projet  à  la  majorité  de  9  voix  contre  7,  dans  la  séance  du 
"l'î  janvier  18(53. 

Ce  vote  constata  une  fois  de  plus  la  rivalité  traditionnelle  des 
deux  grandes  puissances  germaniques.  L'Autriche  ne  tarda  pas  à 
essayer  de  prendre  sa  revanche.  L'empereur  François-Joseph  crut 
que  l'heure  était  venue  de  prendre  en  main  les  projets  d'hégémonie 
que  laissait  échapper  la  Prusse  et  de  faire  appel  aux  sentimeris 
populaires  de  l'Allemagne.  Il  invita  donc  tous  les  souverains  alle- 
mands à  discuter  à  Franclort  la  l'éforme  fédérale,  et,  dans  nue  en- 
trevue avec  le  roi  de  Prusse,  à  Gastein,  il  essaya  de  décider  ce 
prince  à  prendre  part  aux  conférences;  mais  le  roi  Guillaume,  crai- 
gnant de  voir  la  maison  de  Hohenzollern  éclipsée  par  l'éclat  des 
Habsbourg,  et,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  consacrer  par  sa  présence 
des  plans  opposés  au  système  du  cabinet  de  Berlin,  ne  crut  pas 
pouvoir  accepter  l'invitation  qui  lui  était  faite.  Le  congrès  ne  s'ei! 
réunit  pas  moins,  et  l'empereur  Francois-loseph  arriva  le  15  août 
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à  FraïuTort,  où  il  l'eçut  des  populations  accourues  de  toutes  parts 
un  clialcnreux  accueil.  Le  projet  proposé  par  le  souverain  de  l'Au- 
1  riche  à  ses  confédérés  s'appuyait  sur  les  bases  suivantes.  A  la  tète 
de  la  confédération  était  placé  un  directoire  composé  de  l'empereur 
d'Autriche,  du  roi  de  Prusse,  du  roi  de  Bavière  et  de  deux  des  sou- 
verains dont  les  états  fournissent  les  8%  0"  et  lO-^  corps  de  l'armée 
fédérale.  A  côté  de  ce  directoire,  qui  constituait  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  qui  faisait  représenter  par  des  agens  diplomatiques  nommés 
|)ar  lui  près  des  cours  étrangères  laconledération  envisagée  comme 
puissance  collective,  il  y  avait  un  conseil  fédéral  lormé  des  fondés 
<!(■  pouvoirs  des  dix-sept  curies  de  l'assemblée  ordinaire  de  la  diète. 
La  présidence  de  ce  conseil,  comme  celle  du  directoire,  ai)partenait 
à  l'Autriche.  Une  des  principales  disposilions  était  l'établissement 
d'une  assemblée  de  députés  siégeant  à  Francfort  et  composée  de 
:î()()  membres  élus  par  les  chambies  des  divers  états  de  l'Allemagne. 
LJle  devait  jouir  du  droit  d'initiative  dans  les  matières  de  législation 
fédérale,  voter  le  budget  de  la  confédération,  exercer  le  droit  de 
représentation  et  de  plainte.  Au-dessus  de  cette  assemblée  et  dans 
des  rapports  analogues  à  ceux  d'une  chambre  haute  vis-à-vis  d'une 
chambre  basse,  on  créait  ime  assemblée  de  princes,  se  réunissant 
régulièrement  après  chaque  session  de  la  chambre  des  députés  et 
se  composant  des  souverains  allemands,  des  premiers  magistrats 
des  villes  libres  et  de  deux  fondés  de  pouvoirs  des  anciens  princes 
de  l'empire  médiatisés  en  1S06.  Cette  assemblée  princière  devait 
examiner  en  dernier  ressort  les  résolutions  de  la  première  chambre, 
et  ce  ne  serait  qu'après  avoir  été  ainsi  sanctionnées  que  ces  résolu- 
tions auraient  force  de  loi.  On  établissait  enfin  un  tribunal  fédéral, 
conformément  à  une  disposition  non  exécutée  du  pacte  de  1815. 

En  îésumé,  le  plan  autrichien  contenait  des  innovations  impor- 
t<antes.  11  inaugurait  dans  les  rouages  de  la  confédération  le  système 
constitutionnel;  en  statuant  qu'au  sein  du  directoire,  aussi  bien  que 
du  conseil  fédéral,  on  substituerait  au  principe  de  l'unanimité  celui 
de  la  décision  à  la  simple  majorité,  on  sortait  de  l'immobilité  si  sou- 
vent reprochée  à  la  diète,  et  l'on  donnait  aux  idées  progressives 
des  chances  de  succès  toutes  nouvelles.  Cependant  ce  projet  accor- 
dait trop  suivant  les  uns,  trop  peu  suivant  les  autres,  et  en  réa- 
lité il  ne  satisfaisait  personne.  Tandis  que  plusieurs  gouvernemens, 
sans  oser  articuler  leurs  craintes,  désiraient  en  secret  l'échec  de 
propositions  au  fond  desquelles  ils  aperce^  aient  des  symptômes 
dangereux  pour  leur  sécurité,  le  parti  avancé,  au  contraire,  regar- 
dait les  idées  du  cabinet  de  \ienne  comme  complètement  insulli- 
santes.  11  y  voyait  des  élémens  de  complications  inutiles;  ce  qu'il 
désirait,  c'était  la  réforme  simplifiée,  c'est-à-dire  le  rétablissement 
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(If  rcmiuif  (rAllciiiaf^iit',  mais  d'un  t  iiipiir  dt  nio(iarK|nc,  a\('('  la 
cnnstitutinn  dv  ISA^'.  l'ciir  cMlraincr  h  .s  nia^M's.  il  aiiiail  lallu  en 
tniii  cas  (jiic  If  pro^iainnif  aiiliiiliicn  donnât  à  la  rcprtscntalion 
naliuiKilc  au  sié^c  de  la  diète  une  |)ai  l  pins  ^Mando  (juc  celle  qui 
lui  l'Mail  attribuée.  Les  jiouvoifs  étendus  ddiit  rassemblée  des  princes 
se  treUNait  inxt'slie  parahsaieuL  la  Inrce  de  la  eliambie  des  ilepules, 
el  le  conseil  letléral  qui  demeurait  auprès  du  directoire  présentait 
trop  d'analogie  avec  la  diète  aclnelh"  pour  être  sympathique  au 
parti  avancé. 

dépendant  la  réunion  d(>  tant  de  souverains  dans  une  ville  si  fé- 
conde eu  souvenirs  et  si  chère  au  patriotisme  germanique  excitait 
eu  Allemagne  un  grand  retentissement,  et  l'empereur  François- 
Joseph,  dans  la  salle  du  Rœmer,  semblait  l'aire  revivre  l'antique 
sj)lendeur  de  ses  ancêtres.  Au  fond,  la  pompe  du  spectacle  con- 
trastait avec  l'inanité  des  résultats.  En  vain  le  roi  de  Saxe  était  en- 
voyé à  Bade  pour  prier,  au  nom  de  ses  confédérés,  le  roi  de  Prusse 
de  jifendre  part  au  congrès.  Cette  mission  ne  réussissait  pas  mieux 
que  les  instances  du  souverain  de  l'Autriche. 

La  Prusse  sentait  très  bien  que  l'œuvre  de  l'empereur  François- 
Joseph  était  tout  à  l'avantage  de  l'Autriche  envisagée  non-seule- 
ment comme  puissance  allemande,  mais  aussi  comme  puissance 
extra-germanique.  Les  tendances  du  cabinet  de  Vienne  au  sujet  de 
la  garantie  de  ses  provinces  non  allemandes  avaient  en  ell'et  reparu 
dans  son  progranmie.  M.  de  Bismark  écrivait  avec  beaucoup  de 
raison,  le  21  août,  au  représentant  du  gouvernement  prussien  à 
Francfort  :  «  La  Prusse  renoncerait  à  la  positioij  que  sa  puissance 
et  son  histoire  lui  ont  acquise  dans  l'ensemble  des  états  européens, 
si  elle  risquait  de  faire  servir  les  forces  du  pays  à  des  causes  étran- 
gères à  ses  intérêts.  »  On  comprenait  eu  ellét  que  rAllenuigne  vou- 
lût devenir  plus  unie,  plus  compacte;  mais  représenter  la  Vénétie 
ou  la  Hongrie,  la  Galicie  ou  le  giand-duché  de  Posen  comme  des 
pays  allemands,  accorder  à  l'Autriche  la  garantie  de  la  diète,  c'est- 
à-dire  les  trésors  et  le  sang  de  l'Allemagne  pour  des  territoires  et 
des  questions  qui  ne  relèvent  point  de  la  patrie  commune,  c'était 
une  prétention  aussi  dangereuse  qu'exorbitante.  La  France  et  l'An- 
gleterre avaient  en  Ibôl  protesté  contre  cette  mnovation,  qui,  en 
dénaturant  le  caractère  délénsif  de  la  confédération  germanique, 
eût  modifié  l'équilibre  générai  au  centre  de  l'Europe,  et  la  Prusse 
comprenait  très  bien  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  à  laisser  le  cabinet 
de  Vienne  renouveler  de  semblables  tentatives. 

Au  surplus,  les  grandes  puissances  non  allemandes  prirent  pen- 
dant le  congrès  de  Francfort  l'attitude  qui  convenait  à  la  situation. 
Du  moment  où  le  projet  autrichien  paraissait  condamné  d'avance, 
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11  était  inutile  de  froisser  l'amoiir-propre  de  l'Allemagne,  et  une 
pression  de  l'étranger  contre  l'œuvre  soumise  aux  souverains  n'au- 
rait eu  d'autre  résultat  que  de  faire  naître  en  faveur  de  ce  plan  une 
poj)iihirité  qui  jusqu'alors  lui  avait  fait  défaut.  Les  conférences  mi- 
nistérielles qui,  dans  le  principe,  devaient  suivre  immédiatement 
le  congrès  furent  renvoyées  à  une  époque  indéterminée,  et  l'Alle- 
magne, convaincue  que  l'œuvre  de  Francfort,  si  elle  avait  été  mise 
en  vigueur,  eût  abouti  non  pas  à  la  représentation  efficace  de 
l'unité  germanique,  mais  à  l'hégémonie  de  l'Autriche,  ne  prêta  plus 
qu'une  attention  distraite  à  un  système  qui  alla  rejoindre  dans  l'ou- 
bli les  iiuioinbrables  plans  de  réforme  élaborés  tour  à  tour  en  Alle- 
magne. 

La  situation  du  midi  de  l'Europe  pendant  le  cours  de  l'année  1863 
fut  moins  agitée  que  celle  du  nord.  Une  pensée  de  rapprochement 
tend  à  unir  entre  eux  les  membres  de  la  famille  latine,  que  rattache 
les  uns  aux  autres  une  communauté  d'origine,  de  religion  et  de 
langage.  Les  nuages  passagers  qui  s'étaient  élevés  entre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Madrid,  à  la  suite  des  affaires  du  Mexique,  ne  tardè- 
rent pas  à  disparaître.  La  nation  espagnole  elle-même,  mécontente 
du  rôle  diplomatique  et  militaire  que  lui  avait  fait  jouer  le  géné- 
ral Prim  dans  une  question  qui  touchait  de  si  près  à  l'honneur  du 
pavillon  de  Gastille,  reprocha  au  ministère  du  maréchal  O'Donnell 
une  attitude  au  moins  ambiguë,  et  une  nouvelle  administration, 
présidée  par  le  marquis  de  Miraflorès,  prit  en  main  le  pouvoir.  La 
France  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  la  ligne  de  conduite  adoptée  par 
l'Espagne,  aussi  bien  que  par  le  Portugal,  dans  les  négociations  re- 
latives à  la  Pologne  et  à  la  convocation  d'un  congrès.  La  reine  Isa- 
belle n'hésita  pas  à  reconnaître  la  caducité  des  traités  de  1815,  et 
le  roi  de  Portugal,  s'inspirant  également  d'une  pensée  de  progrès, 
s'éleva  contre  «  ces  situations  imposées  par  la  force,  qui  enfantent 
les  protestations  et  les  réclamations  armées.  » 

Le  roi  d'Italie  ne  devait  pas  laisser  échapper  cette  occasion  d'af- 
firmer une  fois  de  plus  les  espérances  de  son  pays,  et  il  déclarait, 
dans  sa  réponse  à  l'empereur  Napoléon  III,  que  l'état  de  malaise 
dont  souffre  le  continent  ne  fera  que  s'accroître  tant  que  l'ordre  eu- 
ropéen ne  sera  pas  constitué  sur  la  base  des  principes  de  nationalité 
et  de  liberté,  qui  sont  la  vie  des  peuples  modernes.  L'année  1863 
fut  d'ailleurs  pour  la  péninsule  une  période  de  recueillement.  Les 
Italiens  comprirent  que,  dans  l'état  des  choses,  une  agitation  sur 
l'affaire  de  Uome  ou  de  Venise  serait  aussi  stérile  qu'inopj)orlune, 
et,  tout  en  restant  fidèle  aux  aspirations  nationales,  le  cabinet  de 
Turin  s'attachait  à  prévenir  les  tentatives  du  parti  de  l'action  et  à 
mettre  une  main  énergique  à  1" organisation  de  l'ordre  intérieur. 
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C'est  ainsi  qno  rilalic  |>.»r  un  mt'lanp'  lifiiiciix  (rnndacc  ot  do  pni- 
tlence,  ciuMvlie  à  consolider  ot  à  doNoloppor  ses  succès. 

Kn  Tunn»io,  comino  on  llalio,  l'aniioo   lSi3:i  lut  moins  iroiililrc 
(iiio  l'aniioo  ISiltî.  Les  liostililés  avec  le  Montcnepro  cessèrent,  et  la 
Porto  prit  roniraiioinoiit  do  dotruiro  sur  lo  torritoiro  nioiitônôi^rin 
les  blockhaus  dont  la  construction  y  avait  l'xrilo  i\v  si  vives  alannos. 
i;ne  conunission  œmposùe  des  dél('«guos  do  toutes  les  cours  signa- 
taires du  traité  de  Paris  régla  les  (piostioiis  relatives  à  la  Ibrtoressc 
do  Belgrade,  et  l'arrangenient  du  9  se|)tond)re  I8()!>  l'ut  mis  on  vi- 
gueur sans  opposition.  Le  gouvernement  français,  poursuivant  sa 
poliiiipio  tradilionnolle  dans  les  allairos  d'Orient,  cherchait  partout 
a  C(Muilier  lo  respect  dos  stipulations  internationales  et  dos  droits 
tlo  la  Porte-Ottomane  avec  le  progrès  normal  et  régulier  des  popu- 
lations chrétiennes.  A  part  quelques  divergences  de  détail,  les  re- 
présontans  dos  puissances  à  Constantinople  donnaient  au  gouverne- 
inoni  turc  des  conseils  à. peu  près  identiques.  Toutefois,  au  milieu 
de  cet  apaisement  de  la  question  orientale,  la  situation  des  princi- 
pautés danubiennes  suscitait  do  graves  inquiétudes,  b'ordre  maté- 
riel n'y  était  pas  compromis,  mais  on  remarciuait  dans  le  pays  des 
germes  de  dilVicultés  et  de  périls  dont  il  était  impossible  de  ne  pas 
se  préoccuper.  Quand  l'union  et  la  concorde  auraient  été  indispen- 
sables pour  assurer  l'avenir  de  la  nation  roumaine,  on  voyait  avec 
regret  de  perpétuels  conllits  s'élever  entre  le  prince  et  l'assemblée 
moldo-valaque.  A  un  état  de  choses  nouveau,  il  faudrait  une  sanc- 
tion nouvelle.  L'union  qui  existe  actuellement  n'a  été  reconnue  que 
pour  la  vie  du  prince  Couza,  et  le  pays  voudrait  avec  raison  que 
cette  concession,  de  temporaire,  devînt  définitive.  Avant  la  proposi- 
tion du  congrès,  les  cours  garantes  se  montraient  disposées  à  exa- 
miner en  commun  ce  qu'il  pourrait  convenir  de  faire  pour  calmer  les 
esprits  dans  ces  provinces.  Un  dissentiment  grave  continuait  en  outre 
à  diviser  le  gouvernement  princier  et  les  monastères  grecs  situés  en 
Roumanie,  qui,  sous  le  nom  de  couvons  dédiés,  relovent  des  lieux 
saints  de  Jérusalem,  du  mont  Athos,  clu  Sinaï.  L'opinion  publique 
dans  les  principautés  réclamait  la  sécularisation  des  biens  immenses 
de  ces  couvens  moyennant  une  indemnité.  La  plupart  des  puissances 
au  contraire  défendaient  la  cause  des  moines  grecs,  et  ce  conilit, 
qui  a  le  privilège  d'exciter  parmi  les  Roumains  l'émotion  la  plus 
vive,  contribuait  à  augmenter  les  élémens  de  trouble  dont  le  pays 
était  travaillé. 

La  situation  de  la  Grèce  en  1863  fut  plus  dangereuse  et  plus  pré- 
caire encore  que  celle  des  principautés  du  Danube.  Les  trois  puis- 
sauces  protectrices  étaient  tombées  d'accord  pour  maintenir  les  sti- 
pulations du  protocole  signé  par  elles  en  1830,  lequel  exclut  du 
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tronc  liellénique  les  membres  do  leurs  maisons  régnantes,  et  elles 
avaient  cherché  à  trouver  un  prince  qu'elles  pussent  recommander 
aux  sullrages  des  Grecs.  Cette  recherche  n'était  pas  sans  olïrir  de 
grandes  difficultés.  On  avait  songé  tour  à  tour  au  père  du  roi  de 
Portugal  et  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg-(îotha;  mais  ces  deux 
princes  avaient  refusé  les  oOres  qui  leur  étaient  faites.  Depuis  le 
jour  où  l'élection  du  prince  Alfred  avait  jeté  dans  une  fausse  voie 
l'enthousiasme  des  Hellènes,  le  pays  parcourait  une  période  d'agi- 
tations aussi  stériles  que  regrettables.  L'atiarchie  était  à  son  com- 
ble, le  trésor  épuisé,  la  soldatesque  en  proie  à  une  complète  indisci- 
pline. Le  seul  moyen  de  faire  cesser  un  état  de  choses  si  inquiétant, 
c'était  de  faciliter  l'installation  d'une  nouvelle  dynastie  et  de  sub- 
stituer aux  anciennes  rivalités  des  trois  cours  une  commune  pensée 
de  désintéressement  et  de  protection.  Le  gouvernement  français  se 
déclara  prêt  à  soutenir  tout  candidat  qui,  par  sa  position  et  ses  apti- 
tudes personnelles,  présenterait  de  sérieuses  garanties,  et  à  ne  s'in- 
spirer que  de  l'intérêt  de  la  Grèce  elle-même.  Aussi,  dès  que  fut 
prononcé  le  nom  du  jeune  prince  George  de  Danemark,  dont  le  choix 
paraissait  devoir  être  agréable  à  la  fois  aux  trois  cours  protectrices, 
la  France  s'empressa  d'appuyer  cette  candidature,  et  l'assemblée 
nationale  hellénique,  par  un  vote  rendu  le  30  mars  à  l'unanimité, 
décerna  au  prince  George  la  couronne  de  Grèce. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  cour  de  Copenhague  accepterait  le 
trône  offert  à  l'un  des  membres  de  la  famille  royale  danoise,  et 
cette  résolution  soulevai;;  encore  des  doutes.  Les  trois  puissances 
voulurent  laisser  aux  Grecs  eux-mêmes  le  soin  de  se  mettre  en  re- 
lations avec  leur  futur  souverain.  Une  députation  présidée  par  l'a- 
miral Canaris,  l'illustre  vétéran  de  la  guerre  de  l'indépendance,  se 
rendit  en  Danemark,  et  après  quelques  jours  de  réllexion  le  roi  Fré- 
déric VII  donna  une  réponse  favorable. 

Les  trois  cours  s'occupèrent  alors  de  consacrer  par  un  arrange- 
ment international  le  vote  de  l'assemblée  d'Athènes,  et  une  confé- 
rence fut  réunie  à  Londres.  Le  gouvernement  bavarois,  malgré 
l'invitation  qui  lui  fut  transmise,  ne  jugea  pas  à  propos  de  s'y  faire 
représenter.  .Néanmoins  les  trois  cours,  par  un  motif  de  haute  con- 
venance, décidèrent  qu'avant  de  prendre  aucune  résolution  elles 
feraient  connaître  au  cal)inet  de  Munich  les  raisons  impérieuses  qui, 
dans  l'intérêt  général  de  l'ordre  et  de  la  paix,  leur  imposaient  le 
devoir  de  respecter  le  sentiment  national  de  la  Grèce.  La  conférence 
posa  ensuite  comme  principe  que  les  stipulations  essentielles  des 
actes  constitutifs  de  la  monarchie  hellénique  seraient  maintenues. 
D'une  part,  la  royauté  nouvelle  devait  accepter  les  obligations  que 
la  dynastie  bavaroise  avait  assumées;  de  l'autre,  les  trois  puissances 
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ne  (lt''olina"uMU  auriinc  (!<>  rcllc'sqiii  rtViiltriit  de  Icni- proicctoiat  rol- 
lectil".  I-o  iraitt'  fui  sij;m''  le  l.'î  Juin  \Sù'.\.  I„i  L^.iiaiilii'  des  fidiilirics 
(lu  rovaiiin»'  rtait.  par  aiitiripation,  i'IcihIiic  aii\  llcs-IoniciiiK'S, 
dont  ii's  (Icflaralioiis  du  f^ouviMMicuicut  luilanniquc  imprKpi.iu'nt 
l'aniu'xiou  pnicli.iiiif.  Il  ('-lait  en  outre  couvciiii  «pic  la  (•(•uioinic 
prrrcpic  et  la  courouue  dauoise  ne  |)()unaieiit  eu  aucun  cas  se  trou- 
ver reiui'u's  siu"  la  niOine  tète,  l  ii  point  dclicat  à  r('}:;ler  était  la  re- 
jijxion  (le  la  nouvelle  dynastie,  l'n  acte  signé  à  Londres  le  20  no- 
venilM-(>  lSr)-2,  en  conformité  avec  la  constitution  hellénirpic  de 
ISVi.  iuiposait  aux  successeurs  du  roi  Otliou  la  nécessité  dv,  pro- 
fesser le  culte  oriental.  Le  vote  rendu  par  l'assemblée  nationale  le 
."^O  mars  t8(i3  avait  tenu  compte  des  scrupules  personnels  du  nou- 
veau monarrpie,  mais  avait  établi  en  môme  temps  cpic  les  succes- 
seurs de  ce  prince  devraient  suivre  la  religion  grecque.  Les  trois 
cours  admirent  ce  principe  dans  le  traité.  Le  même  acte,  tout  en 
maintenant  les  arrangemens  fmanciers  conclus  précédemment  avec 
la  (irèce,  facilite  en  fiiveur  du  roi  George  la  création  d'une  dotation 
annuelle,  sans  préjudice  de  sa  liste  civile.  Enfin  les  trois  puissances 
protectrices  s'engageaient  à  employer  leurs  bons  ofTices  pour  faire 
reconnaître  le  nouveau  roi  par  tous  les  gouvernemcns  avec  lesquels 
elles  se  trouvent  en  relations. 

Il  était  nécessaire  de  procéder  à  un  autre  traité  relatif  aux  Iles- 
Ioniennes.  La  famille  royale  de  Danemark  avait  fait  de  l'annexion 
des  sept  îles  une  condition  sine  qiiâ  non  de  l'acceptation  de  la 
couronne,  et  de  son  côté  le  gouvernement  anglais  avait  formel- 
lement promis  de  souscrire  k  la  réunion  de  l'état  septinsulaire  au 
royaume  de  Grèce,  si,  avec  un  vote  favorable  du  parlement  ionien, 
il  obtenait  l'assentiment  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Prusse 
et  de  la  P.ussie.  Dans  une  dépêche  du  10  juin,  adressée  aux  repré- 
sentans  de  l'Angleterre  près  de  ces  diverses  puissances,  lord  Rus- 
sell  avait  annoncé  que  l'intention  de  la  Grande-Bretagne  était  de 
se  dessaisir  du  protectorat.  Le  ministre  anglais  rappelait  à  cette 
occasion  que  l'archipel  ionien  n'est  pas  une  possession  de  la  cou- 
ronne britannique,  et  que,  d'après  le  traité  conclu  à  Paris  le  5  no- 
vembre 1815,  il  forme  une  république  indépendante  placée  sous  la 
protection  de  l'Angleterre.  Lord  Russell  constatait  en  même  temps 
que,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  hellénique,  les  espérances 
des  Ioniens  se  sont  toujours  tournées  du  côté  de  la  Grèce.  Il  ajou- 
tait que,  fidèle  à  ses  propres  principes,  le  gouvernement  anglais  de- 
vait tenir  compte  d'une  tendance  devenue  l'expression  d'un  vœu 
national.  On  ne  pouvait  assurément  que  rendre  hommage  à  cette 
décision,  ainsi  qu'à  l'entière  justesse  des  considérations  historiques 
sur  lesquelles  elle  était  fondée.  11  est  en  effet  hors  de  doute  que,  si 
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le  royaume  de  Grèce  eût  existé  en  1815,  les  sept  îles  y  eussent  été 
incorporées.  Le  parlement  ionien ,  appelé  à  se  prononcer,  vota  la 
réunion  à  l'unanimité.  Une  nouvelle  conférence,  également  convo- 
quée à  Londres,  et  où  siégeaient  les  représentans  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  comme  cours  garantes,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  comme  signataires  du  traité  du  5  novembre 
1815,  fut  chargée  de  sanctionner  le  nouvel  état  de  choses.  L'Au- 
triche, invoquant  la  sécurité  de  ses  frontières  et  de  celles  de  la 
Turquie,  soutint  que  les  forteresses  de  Corfou  seraient  un  danger 
entre  les  mains  de  la  Grèce,  que  des  bandes  de  volontaires  pour- 
raient s'y  réfugier  et  menacer  les  côtes  de  Dalmatie  ou  d'Albanie. 
Le  cabinet  de  Vienne  demandait  également  que  les  sept  îles  fussent 
neutralisées.  Assurément  de  pareilles  prétentions  n'avaient  rien  de 
normal.  Placer  les  Iles-Ioniennes  sous  un  régime  distinct  de  celui 
du  royaume,  c'était  là  une  anomalie  bien  difUcile  à  justifier,  et 
l'Angleterre  diminuait  singulièrement  l'importance  de  sa  résolution 
généreuse  en  imposant  aux  Ioniens  des  conditions  pareilles.  La 
France  et  la  Russie  étaient  loin  de  les  approuver;  mais  le  cabinet  de 
Londres  déclara  qu'il  y  tenait  absolument,  et  qu'il  mettait  ce  prix 
à  l'abandon  de  son  protectorat.  D'un  autre  côté,  on  se  souvient  que 
le  roi  George  n'avait  consenti  à  monter  sur  le  trône  de  Grèce  que 
s'il  apportait  à  ses  sujets  l'annexion  de  l'état  septinsulaire  comme 
don  de  joyeux  avènement.  Une  résistance  plus  longue  aux  vues  de 
l'Angleterre  aurait  tout  remis  en  question.  La  France  et  la  Russie 
consentirent  donc,  dans  le  traité  qui  fut  signé  le  lli  novembre  entre 
les  trois  cours  protectrices,  ainsi  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  à  dé- 
créter la  neutralité  perpétuelle  des  sept  îles  et  à  stipuler  que  le 
gouvernement  grec  ne  pourrait  y  entretenir  aucune  force  navale,  et 
n'y  placerait  en  garnison  que  le  chilfre  de  troupes  strictement  né- 
cessaire à  la  police  intérieure.  Il  était  décidé  en  outre  qu'avant  l'éva- 
cuation des  troupes  anglaises,  qui  devait  avoir  lieu  au  plus  tard  le 
l*^^'  mars  1864,  il  serait  procédé  à  la  démolition  des  forteresses  de 
Corfou.  Un  autre  article  imposait  au  gouvernement  hellénique  l'o- 
bligation de  conserver  indéfiniment  les  traités  de  commerce  conclus- 
par  la  Grande-Bretagne  au  nom  de  l'état  septinsulaire,  ce  qui  im- 
[)liquait  l'idée  d'une  ligne  de  douanes  entre  l'archipel  ionien  et  la 
Grèce.  Ces  diverses  conditions  furent  accueillies,  à  Corfou  comme  à 
Athènes,  avec  une  douloureuse  surprise.  On  y  vit  une  atteinte  à  la 
dignité  d'un  état  libre  et  indépendant.  Défendre  au  roi  des  Hellènes 
de  disj)Oser  de  ses  forces  navales  ou  militaires  suivant  les  conve- 
nances du  pays,  c'était  limiter  sans  raison  les  droits  de  sa  souve- 
raineté. Démolir  des  forteresses  nécessaires  à  la  sécurité  des  sept 
îles  contre  les  incursions  des  brigands  de  la  Thcssalie  et  de  l'Épirc, 
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pl  c«'l;i  r|iiaM(l  ros  Ibrtcrcssi's,  dont  la  coiistriictioii  est  bien  anlr- 
ruMirc  au  protcrtorat  luilaniii(jiu',  ont  t'tc  rlcvrcs  aux  liais  des  Io- 
niens, c't'tnit  blesser  au  ctour  le  sentimcnl  nalioiial.  \,o  ^^ouvcinc- 
inont  lu'll(''iiiqut'  s'empressa  donr  de  protester  contre  ces  clauses  et 
d'euv o\er  nu  aiienl  spécial  à  Londres  pour  y  faire  valoir  les  pres- 
santes reclauialions  i\v  la  (in'^ce.  Le  f^ouverneuient  français  fut  (ra\  is 
<(u'il  y  aiuait  lieu  de  les  prendre  eu  s(^rieusc  considération;  mais, 
sin-  l'alTaire  des  forteresses,  1' \n|;leterre  se  montra  inilexiblcî,  et 
elle  Ht  immédiatement  procéder  à  la  démolilicm.  Klle  adniil  que 
pour  les  autres  clauses  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  certaines  modifi- 
cations, et  les  représentans  des  puissances  qui  venaient  de  signer 
le  traité  du  ! /i  novendire  furent  appelés  à  s'entendre  à  ce  sujet 
dans  des  négociations  qui  commencèrent  à  la  fin  de  l'année  1SG3. 
Cependant  le  jeune  roi,  après  avoir  porté  ses  remercîmens  au 
tsar,  h  la  reine  d'Angleterre  et  à  l'empereur  des  Français,  avait 
pris  possession  de  son  troue,  et,  en  débarquant  sur  ce  rivage  de 
Grèce,  illustre  entre  toutes  les  contrées,  il  promettait  de  faire  de  son 
royaume  l'état  modèle  de  l'Orient.  Si  dililcile  que  soit  cette  tenta- 
tive, elle  est  encouragée  par  les  sympatliies  de  l'Europe.  Le  désir 
des  puissances  est  que  les  deux  grandes  nations  qui  ont  éclairé  le 
monde  cessent  d'être  un  sujet  de  rivalités  et  de  discordes  pour  dc- 
\enir  un  élément  de  paix  et  d'équilibre.  A  leur  prospérité  s'attache 
un  des  problèmes  qui  importent  le  plus  à  la  civilisation  générale: 
c'est  de  savoir  si  des  peuples  que  des  esprits  sceptiques  condam- 
naient à  une  décadence  sans  retour  peuvent  ranimer  leurs  forces  et 
commencer  une  vie  nouvelle.  , 

La  lutte  fratricide  qui  poursuit  son  cours  dans  l'Amérique -du  Nord 
prouve  que  les  républiques  les  plus  fières  de  leur  jeunesse  et  de 
leur  avenir  sont  exposées  aux  mêmes  i)erturbations  et  aux  mômes 
catastrophes  que  les  plus  anciennes  monarchies.  L'Europe,  dont  le 
commerce  se  trouve  atteint  dans  le  marché  le  plus  vaste  du  globe, 
ressent  le  contre-coup  douloureux  de  cette  déplorable  guerre.  Au 
commencement  de  1863,  la  France  essayait  un  nouvel  appel  en  fa- 
veur des  idées  de  conciliation.  Voulant  témoigner  au  patriotisme 
des  Etats-Unis  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus,  le  gouvernement 
français,  par  une  dépêche  du  9  janvier,  proposait  une  nouvelle 
combinaison.  Il  ne  s'agissait  plus  d'une  médiation  des  trois  prin- 
cipales puissances  maritimes  de  l'Europe  :  ce  que  le  cabinet  des 
Tuileries  recommandait  au  gouvernement  fédéral,  c'était  l'idée  de 
pourparlers  directs  avec  l'autorité  qui  représente  les  états  du  sud. 
L'ouverture  de  ces  pourparlers  n'impliquait  pas  d'ailleurs  la  cessa- 
tion immédiate  des  hostilités.  Pour  ne  rappeler  qu'un  souvenir  puisé 


TABLEAU    IIISTORIQLE.    —    1862-1863.  55 

dans  l'histoire  des  États-Unis,  les  négociations  qui  ont  consacré  leur 
indépendance  avaient  commencé  longtemps  avant  la  fin  de  la  guerre, 
et  l'armistice  ne  fut  établi  que  par  l'acte  du  30  novembre  1782  qui, 
sous  le  nom  d'articles  pro\  isionnels,  renfermait  d'avance  les  clauses 
principales  du  traité  de  1783.  Rien  n'empêchait  donc  de  réunir  sur 
un  point  déclaré  neutre  les  commissaires  des  deux  parties,  et  de 
rechercher,  par  une  mûre  délibération,  si  les  intérêts  respectifs 
étaient  définitivement  inconciliables,  ou  si  les  liens  de  toute  nature 
qui,  en  faisant  du  nord  et  du  sud  un  seul  et  môme  état  fédératif, 
l'ont  porté  à  un  si  haut  degré  de  prospérité  ne  s'ont  pas  plus  puis- 
sans  que  les  causes  qui  ont  mis  les  armes  à  la  main  aux  deux  popu- 
lations. 

Le  cabinet  de  Washington  déclina,  dans  des  termes  amicaux,  le 
conseil  pacifique  de  la  France,  et  la  lutte,  loin  de  se  calmer,  redou- 
bla d'acharnement.  A  la  lin  de  1863,  comme  au  début  de  l'année, 
rien  ne  pouvait  faire  pressentir  encore  la  cessation  de  ces  longues 
hécatombes.  En  Virginie,  théâtre  principal  de  la  guerre,  les  deux 
armées  n'avaient  pas  gagné  en  définitive  un  pouce  de  terrain  l'une 
sur  l'autre,  et,  malgré  les  forces  considérables  de  l'armée  fédérale 
sous  les  ordres  du  général  Meade,  le  général  Lee  tenait  ses  quar- 
tiers d'hiver  entre  le  Rapidan  et  le  Rappahannock.  Après  un  siège 
de  plusieurs  mois,  Beauregard  n'avait  pas  abandonné  Charleston, 
et  le  duel  militaire  et  maritime  engagé  entre  les  forts  de  la  ville  et 
la  marine  cuirassée  continuait  avec  fureur.  Sur  les  bords  du  Mis- 
sissipi,  l'espoir  des  fédéraux  de  voir  la  navigation  du  grand  fleuve 
ouverte  après  la  prise  de  Vicksbourg  et  de  Port-Hudson  ne  s'était 
pas  complètement  réalisé.  En  revanche,  la  victoire  du  général  Grant 
à  Ghattaiioga  avait  livré  aux  fédéraux  la  possession  de  presque 
tout  le  Tennessee;  sur  les  trente-quatre  états,  dont  l'Union  était 
antérieurement  formée,  le  sud  n'en  occupait  que  sept,  et  sur  ce 
nombre  il  n'y  en  avait  qu'un,  la  Géorgie,  où  le  nord  n'eut  pas  pris 
pied.  On  devait  se  féliciter  de  la  neutralité  que  les  puissances  de 
l'Europe  avaient  eu  la  sagesse  d'observer  dans  cette  lutte  prolongée. 
Elles  comprenaient  très  bien  qu'au  milieu  du  tumulte  des  armes 
leurs  nationaux  ne  pouvaient  jouir  d'une  parfaite  sécurité,  et  que  si 
le  progrès  de  la  nouvelle  législation  des  mers  tend  à  diminuer  les 
entraves  du  commerce  des  neutres,  il  ne  saurait  toutefois  les  faire 
disparaître  entièrement.  La  France  et  l'Angleterre  s'inspiraient  de 
cette  pensée  équitable,  et  aucune  complication  sérieuse  ne  s'élevait 
entre  les  deux  gouvernemens  et  le  cabinet  de  Washington. 

L'expédition  du  Mexique  rendait  cet  état  de  choses  plus  désirable 
encore.  On  aurait  pu  craindre  que  les  États-Unis,  fidèles  à  la  doc- 
trine de  Monroc,  ne  fussent  aftectés  par  l'intervention  prépondc- 
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raiito  (l'uno  puissance  df  l'Iùiroi)!'  dans  nnc  repiihlKiiic  américaine; 
mais  ces  ap|)réliensi()ns  no  s'étaient  pas  l'éalisées,  et  la  l'rance  n'a- 
vait on  à  lutter  (pio  contre  les  troupes  (ie.luare/..  l/i  résistance  inal- 
tonduo  des  Mexicains  et  les  dillicultés  provonant  du  sol  oL  des  dis- 
lances opp<isaient  d'ailleurs  aux  soldats  de  la  Krance  bien  assez 
d'obstacles.  Ils  ne  s'emparaient  dv,  Puebla,  le  IS  mai,  (ju'après  doux 
mois  d'mi  siéijje  opiniâtre  et  sanglant;  inais  la  chute  de  cette  ville 
entraînait  la  reddition  de  la  capitale.  Le  jjrésident  Juarez  prenait  la 
fuite  et  tiansferait  à  San-Luis  de  l'otosi  \r  sié<;e  de  son  iJjouverne- 
inent.  Le  10  juin,  le  î^énéral  Korey  entrait  à  Mexico.  La  population 
accueillit  l'armée  française  avec  enthousiasme.  Une  junte  de  215  no- 
tables nomma  une  administration  pi'ovisoir(;.  l'Hle  se  prononçait  en 
même  temps  pour  la  création  d'un  trône  au  Mexique,  et  décidait 
que  la  nouvelle  couromie  impériale  serait  oiïerte  à  l'archiduc  Maxi- 
milieu  d'Autriche. 

Cependant  la  pacification  du  Mexique  n'était  pas  acconiplie,  et  ce 
n'était  pas  trop  ûi^s  ressources  et  de  l'énergie  de  la  France  pour  ve- 
nir à  bout  d'une  pareille  entreprise.  Il  fallait  assurer  une  plus  large 
manifestation  aux  vœux  de  la  nation  mexicaine  et  répondre  ainsi 
au  désir  de  l'archiduc,  qui  avait  dit  à  la  députation  envoyée  à  Mira- 
mar  :  «  Annoncez-moi  que  la  majorité  est  réellement  acquise  à  mon 
élection,  et  en  moins  de  vingt-quatre  heures  je  serai  prêt  à  partir.» 
Le  gouvernement  français  ne  considérait  le  vote  des  notables  que 
comme  un  premier  indice  des  dispositions  du  pays.  Il  devait  encou- 
rager ces  tendances  favorables  en  rassurant  les  Mexicains  contre 
toute  idée  d'une  politique  réactionnaire  ou  exclusive,  et  ne  pas  per- 
mettre que  le  drapeau  de  la  France  abritât  les  vengeances  des  par- 
tis. Cette  politique  portait  ses  fruits,  et  l'armée  française,  par  sa 
conduite  et  son  désintéressement,  méritait  les  suffrages  de  tous. 

Pendant  que  ces  événemens  s'accomplissaient  au  Mexique,  à 
l'autre  extrémité  du  monde,  la  civilisation  occidentale  cherchait  à 
ouvrir  les  plus  lointaines  contrées  de  l'Orient  au  commerce  et  à  l'ac- 
tivité de  l'Europe.  En  Chine,  cette  œuvre  hardie  et  laborieuse  se 
poursuivait  avec  succès.  Sans  doute,  la  rébellion  des  Taï-pings, 
qui  continuait  à  plonger  une  grande  partie;  de  l'empire  dans  la  plus 
sanglante  anarchie,  s'opposait  à  ce  que  la  France  et  l'Angleterre 
retiraissent  des  derniers  traités  tous  les  avantages  qu'on  en  espérait; 
mais  les  deux  puissances  n'avaient  qu'à  se  louer  des  dispositions 
amicales  du  cabinet  de  Pékin  et  de  ses  sentimens  de  tolérance  en- 
vers la  religion  chrétienne.  Par  le  fait  de  leur  intervention  militaire 
contre  les  insurgés,  les  troupes  anglo-françaises  se  trouvaient  en- 
tourées et  comme  protégées  par  une  population  amie  et  reconnais- 
ijaute.  Il  ne  restait  plus  qu'à  tirer  parti  de  cette  situation  nouvelle 
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et  à  recueillir  avec  patimce  les  bénéfices  d'une  des  expéditions  les 
plus  nier\eilleuscs  de  l'histoire. 

En  Cocliincliine,  l'état  des  choses  n'était  pas  moins  satisfaisant. 
Le  traité  signé  le  5  juin  1862  entre  la  France  et  l'empire  d'Annam 
était  fidèlenient  exécuté.  Les  provinces  de  Saigon,  de  Bien-hoa  et 
de  Mytho,  devenues  des  possessions  françaises,  respectaient  une 
domination  tutélaire,  et  les  ambassadeurs  annamites  envoyés  au- 
près de  l'empereur  .Napoléon  III  et  de  la  reine  d'Lspagne  venaient 
donner  un  témoignage  des  sentimens  pacifiques  de  leur  maître. 

Le  Japon  au  contraire  s'obstinait  à  rester  dans  une  attitude  es- 
sentiellement hostile  à  l'Europe.  La  puissante  aristocratie  des  daï- 
mios,  blessée  dans  son  orgueil  et  dans  ses  intérêts  de  monopole 
commercial,  ne  cessait  d'attiser  le  feu  des  rancunes  populaires,  et 
d'odieuses  agressions  étaient  constamment  dirigées  contre  la  vie 
des  étrangers.  Pendant  que  le  mikado  essayait  de  profiter  de  cette 
perturbation  pour  recouvrer,  à  l'aide  des  daïmios,  l'autorité  effec- 
tive dont  jouissaient  ses  ancêtres,  le  taïkoun ,  souverain  temporel 
du  pays,  et  qui  a  signé  les  traités  avec  les  puissances  occidentales, 
n'avait  pas  la  volonté  ou  l'énergie  nécessaire  pour  faire  droit  aux 
justes  réclamations  de  l'Europe.  L'Angleterre,  dont  le  commerce 
s'est  rapidement  développé  au  Japon,  crut  devoir  frapper  un  grand 
coup  et  dompter  par  la  terreur  la  résistance  du  pays.  Elle  poursui- 
vait la  réparation  du  meurtre  d'un  de  ses  nationaux,  tué  par  les 
gens  de  la  suite  du  prince  de  Satsouma,  le  principal  seigneur  de  la 
féodalité  japonaise.  Le  taïkoun  n'ayant  pas  cru  pouvoir  déterminer 
le  prince  à  obéir  aux  injonctions  de  l'Angleterre,  l'escadre  britan- 
nique se  chargea  elle-même  du  soin  de  sa  vengeance,  et  entra  dans 
la  rade  de  la  ville  de  Kagosima,  où  le  prince  de  Satsouma  réside. 
Accueillie  par  les  décharges  de  l'artillerie  japonaise  dans  la  journée 
du  15  août,  elle  répondit  par  un  bombardement  terrible  et  réduisit 
la  ville  en  cendres.  Un  pareil  châtiment  jeta  la  consternation  dans 
les  esprits.  Le  prince  de  Satsouma  consentit  à  payer  l'indeumité 
demandée,  et  le  gouvernement  du  taïkoun  retira  officiellement  le 
décret  d'expulsion  qu'il  avait  récemment  rendu  contre  les  étran- 
gers. 

En  résumé,  les  deux  dernières  années  ont  été  troublées  par  des 
inquiétudes  qui  ont  pesé  lourdement  sur  le  sort  des  peuples.  En 
Europe,  des  passions  ardentes  se  sont  ranimées,  et  aucun  des  grands 
problèmes  imposés  par  la  force  des  choses  à  la  sollicitude  des  gou- 
vernemens  n'a  reçu  encore  de  solution.  L'Europe  presque  tout  en- 
tière est  travaillée  par  un  état  de  malaise,  et  aspire  en  vain  à  une 
ère  de  pacification  et  d'apaisement.  Le  ^ouveau-Monde  subit  les 
mêmes  vicissitudes,  les  mêmes  catastrophes  que  l'ancien,  et,  de- 
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puis  lu  «:raml.'  irpuMuiiu'  qui  se  disuil  l'oi-ticil  et  le  inodMo  de 
riniin;miléjiis(iir;ui\|)liis  petits  états  de  rAmrii(iiH'  du  Sud,  il  passe 
un  souille  meurtrier  de  haines  et  de  discordes.  Les  races  asiatiipies 
no  savent  pas  encore  apprécier  les  bienfaits  d'une  civilisalion  étran- 
gère, et  le  contact  imprévu  entre  des  sociétés  hétérogènes  ne  s'ac- 
complit pas  sans  souIVrances.  Toutes  les  nations  du  t^Iobe  iKircourcnt 
une  i)ériode  criti(pie  où  les  laits  résistent  aux  idées,  la  routine 
au  progrès,  les  préjugés  aux  |)rincipes.  Cependant  au  milieu  de  ce 
dédale'^d'opinions  et  d'intérêts  contradictoires  ai)paiaît  un  symp- 
tôme qui  console  et  rassure,  c'est  qu'en  déi)it  des  passions  et  des 
colères  qui  les  divisent,  les  peuples  obéissent  malgré  eux  à  un  be- 
soin de  rapprocliement.  D'antiques  barrières  sont  renversées;  la 
rapidité  des  communications  donne  à  la  vérité  un  caractère  cosmo- 
polite. La  réforme  économique  inaugurée  par  la  France;  et  par  l'An- 
gleterre continue  ses  conquêtes.  Tne  solidarité  intime  s'établit  entre 
les  membres  de  la  grande  famille  liumainc,  et  devient  une  garantie 
contre  l'excès  des  convoitises  belliqueuses. 
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llonarchie  rcpro'scnlalive.  —  Napoléon  III,  empereur  des  Francis. 


I.    —    SESSION     LÉGISLATIVE    DE    1862. 

Situation  générale  au  commencement  de  18G2.  —  Programme  financier  de  M.  Fould.  —  Ouver- 
ture de  la  session  législative  et  discours  de  l'empereur.  —  Conversion  des  rentes  4  1/-2  et 
4  pour  100.  —  Débats  de  l'adresse  dans  les  deux  chambres.  —  Discussion  des  projets  de  loi. 
—  Budget  de  1863. 

L'année  !l8(51  n'avait  vu  résoudre  aucune  des  difficultés  qui  pe- 
saient sur  la  politique  extérieure  de  la  France.  Aux  complications 
qui  avaient  en  quelque  sorte  leur  siège  à  Rome  et  à  Turin  étaient 
venus  se  joindre  le  contre-coup  de  la  guerre  civile  qui  avait  éclaté 
aux  ikats-Lnis,  les  incidens  fâcheux  qui  avaient  déterminé  l'envoi 
d'une  expédition  militaire  contre  le  Mexique,  et  en  dernier  lieu  l'ap- 
preiiension  d'une  lutte  maritime  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 
En  présence  de  ces  embarras  persistans  et  multipliés,  les  esprits  de- 
meuraient très  inquiets,  et  la  vigueur  avec  laquelle  toutes  les  puis- 
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sanoos  poussaient  los  annenuMis  semblait  domuM'  raison  aii\  pessi- 
mistes (pii  pn^tlisaieiil  la  {guerre  pour  le  printemps.  —  A  rinlériem-. 
l'opinion  était  encore  sons  le  conj)  il'  l'impression  produite  |)ar  le 
décret  du  l'i  uovend)re  1S()I  (pii  avait  rappelé  M.  l'ould  au  minis- 
tère, et  par  rinauguraliiui  du  nous  eau  système  linanciei'  'pu;  venait 
(le  consacrer  le  sénatus-consulte  du  .'U  (lécend)i-e.  Kn  app(dant  le 
rontrùle  plus  direct  et  |)lus  ellicaee  du  corps  lé|j;islalir  sur  la  ti;estion 
(les  linances,  et  (Mi  provoquant  poiu*  la  seconde  i'ois  des  modilica- 
tions  essentielles  dans  la  constitution  de  isrv2,  l'empereur  avait  lui- 
même  donné  l'éveil  aux  instincts  libéraux  qui,  à  travers  la  réforme 
financière,  croyaient  entrevoir  la  perspective  d'une  réforme  poli- 
tique. Ce  contrôle,  jugé  enliii  nécessaire  pour  modérer  les  dépenses 
et  sauvegarder  le  crédit  public,  n'était-il  pas  également  indispen- 
sable pour  la  saine  direction  de  la  politique  intérieure  et  extérieure, 
livrée  jusqu'alors  à  l'absolue  volonté  d'un  seul  bomme'?  Cette  pen- 
sée s'était  exprimée  dans  les  journaux  avec  une  confiance  et  une 
vivacité  que  le  gouvernement  n'avait  ])oint  tardé  à  trouver  exces- 
sives. De  semblables  manifestations  avaient  suivi  le  décret  du  l^i  no- 
vembre 1860,  et  à  cette  époque  il  avait  fallu  rappeler  à  la  presse, 
trop  i)rompte  aux  illusions,  que  les  bases  fondamentales  de  la  con- 
stitution étaient  demeurées  intactes.  11  en  fut  de  même  à  la  suite 
de  l'acte  de  18(31.  L'empereur,  dans  sa  réponse  aux  félicitations  que 
lui  adressa  le  sénat  à  l'occasion  du  jour  de  l'an,  et  le  ministre  de 
1" intérieur,  par  les  communiques  et  les  averlisscmens  distribués  aux 
journaux,  rétablirent  le  sens  exact  et  limité  de  la  réforme  qui  ve- 
nait d'être  consentie.  11  s'agissait  purement  et  simplement  d'une 
question  de  finances  :  il  n'y  avait  de  cliangé  qu'un  rouage  du  mé- 
canisme financier.  Il  arriva  dès  lors,  par  un  revirement  tout  natu- 
rel, qu'après  avoir  exalté  outre  mesure  le  décret  du  Ih  novembre, 
qui  semblait  ouvrir  tout  un  horizon  de  libertés  politiques,  les  es- 
prits se  sentirent  complètement  désappointés.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
attendre  la  publication  du  programme  financier  de  M.  Fould. 

Ce  programme  fut  publié  le  22  janvier,  sous  la  forme  d'un  rap- 
port adressé  à  l'empereur,  par  le  nouveau  ministre.  Apres  avoir  ex- 
posé l'ordre  qu'il  comptait  adopter  pour  la  préparation  du  prochain 
budget,  en  distinguant  avec  soin  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses extraordinaires,  et  en  comprenant  celles-ci  dans  une  loi  spé- 
ciale qui  ouvrirait  en  même  temps  les  ressources  extraordinaires 
destinées  à  y  faire  face,  M.  Fould  fit  connaître  que  le  budget  ordi- 
naire de  1863  ne  pourrait  se  solder  que  par  un  excédant  de  res- 
sources de  75  millions  environ,  ressources  qu'il  proposait  de  puiser 
dans  une  augmentation  d'impôts.  Il  indiquait  à  cet  eiïet  la  création 
d'un  impôt  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  et  l'augmentation 
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OU  la  révision  de  certaines  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre. 
Pour  le  budget  extraordinaire,  dont  la  dotation  intéressait  à  un  si 
haut  degré  les  grands  travaux  publics,  il  demandait  d'y  alTecter 
une  somme  totale  de  130  à  150  millions,  qui  serait  produite,  jus- 
qu'à concurrence  de  67  millions,  par  l'émission  du  solde  des  obli- 
gations trentenaires  créées  en  185/i  et  par  une  annuité  de  l'indem- 
nité chinoise,  et  pour  le  reste  par  l'établissement  d'une  surtaxe 
temporaire  sur  le  sel  et  le  sucre.  Enfin,  quant  aux  découverts  dont 
le  chiiïre  atteignait  un  milliard,  il  estimait  que,  pour  les  ramener 
dans  des  limites  convenables,  il  ne  serait  point  nécessaire  de  recou- 
rir à  un  emprunt  :  il  suffisait,  suivant  lui,  de  procéder  à  la  con- 
version facultative  de  la  rente  li  l/'l  en  .3  pour  100,  au  moyen 
d'une  combinaison  qui  laisserait  aux  mains  du  trésor  le  produit  de 
la  soulte  formant  la  difîérence  de  valeur  entre  le  capital  des  deux 
fonds.  L'opération  aurait  le  double  avantage  de  procurer  à  l'état 
une  somme  qui  pourrait,  en  cas  de  conversion  totale,  s'éleyer  à 
'200  millions,  pour  diminuer  d'autant  le  chiffre  du  découvert,  et  de 
donner  à  la  fois  plus  de  solidité  et  d'élan  au  crédit  public.  En  ré- 
sumé, pas  d'emprunt,  création  ou  augmentation  d'impôts,  conver- 
sion facultative  de  la  rente  h  1/2,  tels  étaient  les  trois  termes  du 
plan  exposé  par  M.  Fould. 

Ce  programme  défraya  la  polémique  des  journaux  et  tint  l'opi- 
nion en  haleine  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  des  chambres,  qui 
eut  lieu  le  27  janvier,  au  Louvre,  dans  la  salle  des  états,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  L'empereur  prononça  à  cette  occasion  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

(f  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  vu,  malgré  certaines  inquiétudes,  la 
paix  se  consolider.  Toutes  les  rumeurs  propagées  à  dessein  sur  des  préten- 
tions imaginaires  sont  tombées  d'elles-mêmes  devant  la  simple  réalité  des 
faits. 

«  Mes  relations  avec  les  puissances  étrangères  me  donnent  la  plus  entière 
satisfaction,  et  la  visite  de  plusieurs  souverains  a  contribué  encore  à  res- 
serrer nos  liens  d'amitié.  Le  roi  de  Prusse,  en  venant  en  France,  a  pu  juger 
par  lui-même  de  notre  désir  de  nous  unir  davantage  à  un  gouvernement  et 
à  un  peuple  qui  marchent  d'un  pas  calme  et  sûr  vers  le  progrès.  J'ai  reconnu 
le  royaume  d'Italie  avec  la  ferme  intention  de  contribuer,  par  des  conseils 
sympatiiiques  et  désintéressés,  à  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme 
trouble  partout  les  esprits  et  les  consciences.  La  guerre  civile  qui  désole 
l'Amérique  est  venue  compromettre  gravement  nos  intérêts  commerciaux. 
Cependant,  tant  que  les  droits  des  neutres  seront  respectés,  nous  devons 
nous  borner  à  faire  des  vœux  pour  que  ces  dissensions  aient  bientôt  un 
terme. 

«  Notre  établissement  en  Cochinchine  s'est  consolidé  par  la  valeur  de 
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nos  soldats  rt  de  nos  marins.  Les  Kspajînols,  associas  à  nolro  ontroprisc, 
irouvoront,  ji;  l'espèro,  dans  ci's  contrôtîs,  K»  prix  iic  |,Mir  «'oiiraf^cux  con- 
cours. I.OS  Annaniilos  résistent  faiblement  à  notn?  doniinatioii,  et  nous  m» 
serions  en  lutle  avec  personne,  si  au  Me.\i(iue  les  proci-ilés  d'un  f,'ouvern(v 
meni  sans  scrupule  ne  nous  avaient  ol)!iLr<''s  de  nous  réunir  h  rilspairne  H 
à  r  \iii;Ift<'rre  ptmr  protéirer  nos  natioiiaux  rt  n'iu-iiiifr  des  atti-nlals  contre 
riiuniauiti'  et  le  droit  des  gens. 

'.  Il  ne  peut  sortir  do  ce  contlil  rien  (|ui  soit  de;  iiattiic  à  allércr  la  con- 
fiance dans  l'avenir.  Libre  de  luvoccupations  extérieures,  J'ai  porté  plus 
spécialement  mon  attention  sur  l'état  de  nos  finances. 

0  lu  exposé  sincère  vous  en  a  fait  coiiiiaili-(!  la  V(''ritai)|e  situation;  je  n{\ 
dirai  i  ce  sujet  que  queUiues  mots. 

«  Le  public  s'est  ému  du  chiffre  de  9G3  millions  auquel  s'est  élevé  la  dette 
flottante,  mais  cette  dette,  en  l'arrêtant  désormais,  n'a  rien  d'inquiétaut, 
car  elle  avait  déjà  atteint  ce  chiffre  avant  18/|8,  alors  que  les  revenus  de  la 
France  étaient  loin  d'approcher  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  D'ailleurs, 
qu'on  retranche  de  cette  somme  d'abord  les  652  millions  (jui  grevaient  l'état 
;\  une  époque  antérieure  à.rempirc,  ensuite  les  78  millions  remboursés  aux 
rentiers  à  l'époque  de  la  conversion,  enfin  les  233  millions  montant  des  dé- 
couverts qu'ont  amenés,  dans  les  deux  dei'niers  exercices,  des  expéditions 
lointaines,  et  qu'il  ciU  été  possible  de  demander  à  un  emprunt,  on  verra 
que  depuis  l'établissement  de  l'empire,  grâce,  il  est  vrai,  aux  consolida- 
tions successivement  opérées,  les  découverts  ne  se  sont  pas  accrus  en  pro- 
portion des  nécessités  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  et  des  avantages  ob- 
tenus depuis  dix  ans. 

«  En  eflet,  messieurs,  il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  : 

«  L'accroissement  de  dépenses  exigées  par  le  service  annuel  des  em- 
prunts contractés  pour  deux  guerres  qui  n'ont  pas  été  sans  gloire; 

c<  Les  622  millions  employés  par  le  trésor  aux  grands  travaux  d'utilité 
publique,  indépendamment  des  3  milliards  affectés  par  les  compagnies  à 
l'achèvement  de  6,553  kilomètres  de  chemins  de  fer; 

«  L'exécution  du  réseau  télégraphique,  l'amélioration  du  sort  de  presque 
tous  les  serviteurs  de  l'état; 

«  L'augmentation  du  bien-être  du  soldat,  1-es  cadres  de  l'armée  mis  en 
proportion  de  ce  qu'exige,  en  temps  de  paix,  la  dignité  de  la  France  ; 

«  La  transformation  de  la  flotte  et  de  tout  notre  matériel  d'artilleri*;,  la 
réédification  de  nos  édifices  religieux  et  de  nos  monumens  publics. 

«  Ces  dépenses  ont  imprimé  à  tous  les  travaux  utiles  sur  la  surface  de 
l'empire  une  impulsion  féconde.  N'avons- nous  pas  vu  les  villes  se  trans- 
former, les  campagnes  s'enrichir  par  les  progrès  de  l'agriculture,  et  le 
commerce  extérieur  s'élever  de  2  milliards  600  millions  à  5  milliards 
800  millions?  Enfin,  par  le  seul  accroissement  de  la  prospérité  publique, 
les  revenus  de  l'état  se  sont  accrus  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

«  Cette  énumération  nous  montre  toute  l'étendue  des  ressources  finan- 
cières de  la  France,  et  pourtant,  quelle  que  fût  l'origine  des  découverts, 
quelque  légitimes  que  fussent  les  dépenses,  il  était  prudent  de  ne  plus  les 
augmenter. 

«Dans  ce  but,  j'ai  proposé  au  sénat  un  moyen  radical  qui  confère  au 
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corps  législatif  une  plus  grande  faculté  de  contrôle  et  l'associe  de  plus  en 
plus  à  ma  politique;  mais  cette  mesure  n'était  pas,  comme  il  est  facile  de 
s'en  convaincre,  un  expédient  i)0ur  alléiijer  ma  responsabilité  :  c'était  une 
réforme  spontanée  et  sérieuse  devant  nous  forcer  à  l'économie. 

«  En  renonçant  au  droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires dans  l'intervalle  des  sessions,  il  était  cependant  essentiel  de  se 
réserver  la  faculté  de  pourvoir  à  des  nécessités  imprévues.  Le  système  des 
viromens  en  fournit  les  moyens,  et  il  a  l'avantage  de  limiter  cette  faculté 
aux  besoins  vraiment  urgens  et  indispensables. 

«  L'application  sévère  de  ce  nouveau  système  nous  aidera  i\  asseoir  notre 
régime  financier  sur  des  bases  inébranlables. 

«  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  vos  lumières  pour  seconder  mes 
eflorts  par  un  concours  empressé. 

«  Le  budget  vous  sera  présenté  dès  l'ouverture  de  la  session. 
«  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  me  suis  décidé  à  vous  proposer  le  re- 
maniement de  plusieurs  impôts;  mais,  par  l'accroissement  de  nos  revenus, 
l'aggravation,  j'en  suis  convaincu,  ne  sera  que  temporaire. 

«  Vous  voudrez  bien  vous  occuper  d'abord  du  projet  de  loi  relatif  à  l'é- 
change des  titres  de  la  rente  /i  1/2  pour  100,  projet  qui  a  pour  but,  en  con- 
ciliant équitablement  les  intérêts  du  trésor  et  ceux  de  ses  créanciers,  de 
préparer  l'unification  de  la  dette. 

«  Je  vous  ai  exposé,  messieurs,  loyalement  l'état  des  choses. 
«  Vous  le  savez,  à  chaque  occasion  où  se  présentait  une  réforme  utile, 
j'en  ai  pris  résolument  l'initiative.  Cependant  je  n'en  maintiendrai  pas 
moins  intactes  les  bases  fondamentales  de  la  constitution,  qui  a  déjà  valu 
au  pays  dix  années  d'ordre  et  de  prospérité, 

«  Le  sort  de  tous  ceux  qui  sont  au  pouvoir,  je  ne  l'ignore  pas,  est  de 
voir  leurs  intentions  les  plus  pures  méconnues,  leurs  actes  les  plus  loua- 
itlos  dénaturés  par  l'esprit  de  parti;  mais  les  clameurs  sont  impuissantes, 
lorsqu'on  possède  la  confiance  de  la  nation  et  qu'on  ne  néglige  rien  pour 
la  mériter.  Ce  sentiment,  qui  se  manifeste  en  toutes  circonstances,  est  ma 
récompense  la  plus  précieuse  et  fait  ma  plus  grande  force.  Survient-il  de 
ces  événemens  imprévus  tels  que  la  cherté  des  subsistances  et  le  ralentis- 
sement du  travail,  le  peuple  souffre;  mais,  dans  sa  justice,  il  ne  me  rend 
pas  responsable  de  ses  souffrances,  parce  qu'il  sait  que  toutes  mes  pensées, 
tous  mes  efforts,  toutes  mes  actions  tendent  sans  cesse  à  améliorer  son  sort 
et  à  augmenter  la  prospérité  de  la  France. 

«  Ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  ce  qui  n,ous  reste  à  accomplir,  mais  en 
même  temps  félicitons-nous  d'avoir  traversé  dix  années  au  milieu  du  calme 
des  populations  satisfaites  et  de  l'union  des  grands  corps  de  l'état.  Persé- 
vérons dans  notre  tâche  avec  éncgie  et  confions-nous  dans  la  Providence, 
qui  nous  a  toujours  donné  des  signes  visibles  de  sa  protection.  » 

La  plus  grande  partie  de  ce  discours  était  consacrée  à  la  question 
financière,  qui  tenait  en  e(Tet  la  première  place  dans  les  préoccupa- 
tions du  moment.  L'empereur  adoptait  toutes  les  idées  exprimées 
dans  le  rapport  de  M.  Fould  :  en  reconnaissant  que  l'économie  était 
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devonuo  une  néccssit(''  de  son  [j;mivornoiiuMit,  il  avouait  implicite- 
nuMit  (lue  les  ressources  de  la  France,  si  cjraudcs  (|u'(îlles  lussent, 
n'avaient  pas  ('•ti*'  mi'Miagi'CS  avec  assez  de  i)iii(l('ii('t' ,  et  (|u'il  riait 
temps  d'apporter  un  remède  radical  ;\  rafcroissemciit  des  décou- 
yerts.  —  L'état  des  relations  avec  les  puissances  (''IrantJières  était 
présenté  comme  satisfaisant,  et  l'empereur,  en  iir  piononcaut  même 
pas  dans  son  discours  le  nom  ùv  Uome,  (mi  ne  taisant  (pTune  allu- 
sion courte  et  discrète  aux  antagonismes  qui  divisaient  ritalie,  con- 
lormait  ses  paroles  au  rôle  de  politique  passive  et  cxpcctante  qui 
seul  était  de  nature  à  rassurer  les  intérêts,  au  moment  même  oîi 
il  s'agissait  de  niodilicr,  par  la  conversion  de  la  rente,  les  condi- 
tions du  crédit  public—  Quant  à  la  politique  intérieure,  l'empe- 
reur se  bornait  à  déclarer  (pie  la  rélorme  accompliedans  les  finances 
laissait  intactes  les  ba^es  fondamentales  de  la  constitution,  c'est-à- 
dire  que  les  espérances  trop  facilement  conçues  dans  le  sens  d'un  ré- 
gime plus  libéral  devaient  attendre  un  nouvel  acte  de  son  initiative. 
Le  sénat  et  le  corps  législatif  commencèrent  leurs  délibérations 
dès  le  28  janvier.  Ils  reçurent  communication  de  l'exposé  de  la  si- 
tuation de  l'empire  et  du  recueil  des  docuinens  diplomatiques  se 
rattachant  aux  négociations  engagées  ou  suivies  en  1861.  Le  sénat, 
dont  le  président,  M.  Troplong,  et  les  quatre  vice-présidens,  avaient 
été  continués  dans  leurs  fonctions  par  un  décret  du  lA  décembre, 
compléta  l'organisation  de  son  bureau  par  l'élection  de  deux  secré- 
taires et  de  deux  vice-secrétaires.  Au  corps  législatif,  le  président, 
M.  de  Morny,  après  avoir  constitué  le  bureau  provisoire  en  appe- 
lant à  siéger  comme  secrétaires  les  quatre  plus  jeunes  membres  de 
l'assemblée,  adressa  cà  ses  collègues  une  allocution  dans  laquelle 
il  fit  remarquer  le  contraste  que  présentait  la  France  calme  et  pros- 
père avec  le  reste  du  monde,  agité  ou  menacé  par  des  crises  poli- 
tiques ou  commerciales  :  d'où  il  concluait  «  qu'en  théorie  comme 
en  fait  la  France  possède  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux 
au  caractère  de  la  nation.  «  Puis  il  s'appliquait  à  signaler  le  succès 
d'influence  que  le  corps  législatif  avait  obtenu  par  sa  modération 
en  recevant  de  l'empereur  une  extension  de  prérogatives  et  en  pro- 
voquant la  réforme  constitutionnelle  qui  le  mettait  en  possession 
d'un  contrôle  efficace  sur  les  finances  de  l'état.  De  ces  considéra- 
tions générales,  M.  de  Morny  descendit  à  un  simple  détail  de  dis- 
cipline intérieure;  il  releva  les  inconvéniens  des  discours  écrits,  et, 
sans  proposer  de  les  interdire  absolument,  il  déclara  qu'il  ne  lais- 
serait plus  continuer  la  lecture  d'un  discours  qui  n'aurait  pas  le  don 
de  captiver  l'attention  de  l'assemblée.  —  Le  procès-verbal  de  la 
séance  constate  les  applaudissemens  qui  accueillirent  cette  allocu- 
tion présidentielle,  que  l'on  pouvait  considérer,  dans  sa  partie  poli- 
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tiqiio,  comme  le  commentaire  du  discours  du  trône  et  comme  la 
préface  de  l'adresse. 

Le  gouvernement  déposa,  dans  cette  séance,  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  conversion  du  h  1/2  pour  100,  du  H  pour  100  et  des  obliga- 
tions trentenaires.  Ce  projet  présentait  un  caractère  évident  d'ur- 
gence, et  le  président  insista  pour  la  nomination  presque  immédiate 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Cependant,  sur  les  récla- 
mations de  plusieurs  membres,  la  majorité  n'hésita  pas  à  accorder 
un  délai  de  trois  jours  pour  l'étude  de  la  mesure,  dont  l'adoption, 
du  reste,  ne  faisait  doute  pour  personne,  et  qui  donnait  déjà  lieu, 
dans  le  public,  à  de  grandes  spéculations  de  bourse.  En  attendant 
le  jour  de  la  discussion,  le  corps  législatif  consacra  ses  premières 
séances  à  la  constitution  définitive  de  son  bureau  par  l'élection  de 
six  secrétaires  (élection  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun  ca- 
ractère politique  dans  une  assemblée  où  la  minorité  était  numéri- 
quement presque  imperceptible)  et  à  la  vérification  des  pouvoirs  de 
quatre  députés  élus  depuis  la  dernière  session.  Il  n'y  eut  de  débats 
que  sur  l'élection  de  M.  Pamard,  nommé  dans  la  circonscription 
d'Avignon  et  de  Carpentras.  MM.  Anatole  Lemercier  et  E.  Picard 
combattirent  les  conclusions  favorables  du  bureau  en  alléguant  des 
actes  de  pression  commis  au  profit  de  l'élu,  et  en  critiquant  les 
circulaires  et  les  instructions  administratives  du  préfet,  qui  avait 
qualifié  M.  Pamard  de  candidat  de  l'empereur.  A  ce  grief  politique 
se  joignait  une  objection  personnelle  se  rattachant  à  une  discussion 
qui  avait  déjà  occupé  les  tribunaux,  et  dans  laquelle  on  contestait  à 
M.  Pamard  le  droit  de  se  parer  d'un  titre  honorifique  (correspon- 
dant de  l'Académie  de  médecine).  Le  corps  législatif  ne  se  jugea 
pas  compétent  pour  s'arrêter  à  cette  partie  de  la  discussion.  La 
moralité  publique  de  l'élection  fut  défendue  par  M.  Baroche,  pré- 
sident du  conseil  d'état,  qui  reconnut  toutefois  que  la  qualification 
de  candidat  de  V empereur  était  regrettable  et  devait  être  bannie  du 
vocabulaire  préfectoral.  A  la  suite  de  cette  discussion,  qui  remplit 
toute  une  séance  (6  février),  et  dans  laquelle  on  entendit  reproduire 
de  part  et  d'autre  tous  les  argumens  connus  pour  ou  contre  le  ré- 
gime des  élections  tel  qu'il  est  pratiqué  par  le  gouvernement,  l'ad- 
mission de  M.  Pamard  fut  prononcée. 

Le  7  février,  le  corps  législatif  commença  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  conversion  de  la  rente  h  l/"2  pour  100,  de  la  rente 
h  pour  100  et  des  obligations  trentenaires.  L'exposé  de  motifs,  ré- 
digé par  M.  Vuitry,  président  de  la  section  des  finances  au  conseil 
d'état,  avait  recommandé  celte  mesure  sous  un  double  point  de 
vue  :  d'une  part,  elle  permettrait  à  Pétat  d'éteindre  une  partie  des 
découverts  du  trésor  sans  recourir  à  de  nouveaux  emprunts;  car 
18C4.  5 
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vu  doniiaut  au  poilrur  d'une  rend'  h  \/-2  \)Ouy  100  une  somme 
o'^alc  l'ii  ivntc  ?>  \)ouï  100,  l'clat  i)(Miirait  sr  rcscrviT  la  l'acullo  de 
diMiiandcrau  irnller,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  de  Vv\- 
cOdant  de  capital  cpie  eelui-ei  de\ait  obtenir  an  nio\en  de  la.  con- 
version; en  d'autres  termes,  et  pour  emprunter  le  laniziagc  plus 
clair  des  rliilVres,  la  rente  A  l/'2  i)Our  100  étant,  par  e.\em|)le,  au 
cours  de  W  IV.  .")()  cent,  et  la  rente  ?>  pour  100  au  cours  de  71  fr., 
le  propriétaire  de  /i,oOO  IV.  de  rente  /i  '\/'2  devait,  ])our  avoir  le 
même  revenu  de  rente  3  pour  100,  em|)lo\er  une  somme  de  10(5  fr. 
ftO  cent.,  au  lieu  de  VH)  fu.  50  cent.  :  dillérence  7  Ir.  en  capital.  Si 
l'état  lui  olVrait  de  convertir  sa  rente  h  \/'l  en  3  pour  100  moyen- 
nant le  paiement  d'une  .soulte  quelque  peu  inférieure  à  cette  dillé- 
rence de  7  fr.  résultant  du  cours  normal  du  marché,  le  rentier  aurait 
l'avantage  de  posséder  un  titre  définitif,  irréductible,  susceptible 
d'au.Lîmcntation  en  capital,  et  il  achèterait  cet  avantage  à  des  con- 
ditions qui  en  même  temps  profiteraient  à  l'état,  puisque  le  trésor 
recevrait  immédiatement  en  numéraire  le  produit  de  la  soulte,  pro- 
duit qui  pouvait  être  évalué  à  150  millions.  D'un  autre  côté,  la 
conversion,  à  supposer  même  qu'elle  ne  fût  acceptée  que  par  une 
partie  seulement  des  propriétaires  de  rente  II  l/'2  et  h  pour  100, 
aurait  pour  conséquence  de  préparer  les  voies  à  l'unification  de  la 
dette  et  d'ouvrir  l'essor  du  fonds  3  pour  100,  comprimé  par  le  cours 
comparatif  du  fonds  A  1/2,  que  la  menace  du  remboursement  em- 
pêchait nécessairement  de  s'élever  au-dessus  du  pair;  de  là  un  bé- 
néfice pour  l'ensemble  du  ci-édit  public  et  privé,  et  une  réduction 
probable  dans  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  —Ces  considérations, 
développées  à  l'appui  de  projet  de  loi,  furent  reproduites,  au  nom 
de  la  commission  du  corps  législatif,  dans  le  rapport  de  M.  Gouin, 
qui  insista  fortement  pour  l'adoption  de  la  combinaison  financière 
émanée  du  gouvernement. 

Cependant  cette  combinaison  était  destinée  a  rencontrer  de  graves 
objections,  dont  l'examen  occupa  les  deux  séances  des  7  et  8  février. 
Trois  membres  de  l'opposition,  MM.  Darimon,  E.  Picard  et  E.  OUi- 
vier,  auxquels  se  joignit  M.  Kœnigswarler,  contestèrent  l'opportu- 
nité, les  avantages  et  même  la  moralité  de  la  mesure.  Alors  que 
l'on  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  crise  commerciale  et  industrielle, 
quand  l'escompte  était  à  un  taux  élevé,  quand  le  crédit  était  en 
souiïrance,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  procéder  à  l'une  de 
ces  grandes  opérations  qui,  par  elles-mêmes,  sont  toujours  plus  ou 
moins  chanceuses,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  sont  rationnelles 
et  ne  peuvent  être  risquées  qu'à  des  périodes  normales?  En  outre 
l'échange  du  h  i/'l  pour  100  contre  le  3  devait  entraîner  une  aug- 
mentation très  considérable  du  capital  de  la  dette  publique,  puis- 
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que  le  taux  du  remboursement,  j)our  les  rentes  converties,  allait 
être  porté  de  100  francs  à  lôO  francs,  et  cet  avantage  était-il  com- 
pensé par  le  produit  d'une  soulte  qui,  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable, ne  paraissait  pas  devoir  dépasser  150  millions?  La  conversion 
proposée  n'était  donc,  aux  yeux  des  opposans,  qu'un  misérable  ex- 
pédient de  trésorerie  iniagitié  pour  diminuer  les  découverts,  et  qui 
devait  se  traduire  par  une  économie  de  7  millions  de  rente  annuelle 
qu'il  aurait  fallu  payer  pour  l'emprunt  direct  d'une  somme  égale  de 
150  millions,  et  par  une  surcharge  perpétuelle  du  capital  de  la  dette 
dans  des  proportions  excessives.  Quant  aux  rentiers  eux-mêmes,  la 
conversion  ne  serait  pour  eux  qu'un  appât  trompeur  et  ne  leur  pré- 
parerait que  de  cruelles  déceptions.  Pour  procéder  à  une  pareille 
mesure,  le  gouvernement  avait  dû  intervenir  sur  le  marché  des 
fonds  publics,  provoquer  un  déclassement  violent  des  rentes  et 
agir,  sinon  par  lui-même,  du  moins  par  des  intermédiaires  intéres- 
sés, dont  les  opérations,  engagées  sur  une  échelle  colossale,  faus- 
saient le  cours  respectif  des  valeurs  du  II  1/2  et  du  3  pour  100,  afin 
d'établir  ou  de  maintenir  entre  le  taux  des  deux  fonds  l'écart  né- 
cessaire pour  préparer  le  succès  de  l'opération.  On  évoquait  le 
spectacle  que  présentait  la  Bourse  depuis  le  jour  où  le  projet  de 
conversion  avait  été  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Fould,  et  offi- 
ciellement annoncé  par  le  discours  de  l'empereur.  On  critiquait"  le 
caractère  factice  de  la  hausse,  ainsi  que  les  moyens  employés  pour 
dominer  le  marché,  et  l'on  prédisait  que  cette  hausse  de  commande 
ne  survivrait  pas  à  l'opération,  qui  serait  suivie  d'un  afTaissement 
ruineux  pour  les  rentiers  trop  confians.  —  A  ces  objections,  qui  ne 
manquaient  certainement  pas  de  portée,  MM.  Baroche  et  Vuitry, 
au  nom  du  gouvernement,  M.  Gouin,  organe  de  la  commission,  et 
M.  Auguste  Chevalier,  répondirent  par  la  reproduction  des  argu- 
inens  développés  dans  le  projet  de  loi  et  dans  le  rapport.  Com- 
ment, ajoutaient-ils,  pouvait-on  alléguer  que  la  mesure  serait  à  la 
fois  préjudiciable  pour  l'état  et  pour  les  rentiers,  c'est-à-dire  poul- 
ies deux  intérêts  contradictoires?  Bien  loin  de  là.  Les  propriétaires 
du  U  1/2,  pour  lesquels  d'ailleurs  la  conversion  n'était  que  faculta- 
tive, et  qui  étaient  libres  de  conserver  leur  position,  obtenaient  par 
la  conversion,  et  au  prix  d'une  soulte  modique,  toute  sécurité  contre 
une  réduction  forcée  d'intérêt  et  la  chance  presque  certaine  d'une 
plus-value  de  capital.  L'état,  de  son  côté,  faisait  un  pas  décisif  vers 
l'unification  de  la  dette,  résultat  très  essentiel  dont  les  opposans  ne 
paraissaient  pas  comprendre  la  portée.  Enfin,  quant  aux  moyens 
employés,  ils  n'étaient  autres  que  ceux  qu'un  gouvernement  prudent 
et  honnête  est  autorisé  à  mettre  en  pratique  pour  assurer  le  succès 
d'une  opération  de  cette  nature.  M.  de  Villèle  y  avait  eu  recours 
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un  182."),  M.  liiucau  en  lS.")-2,  oL  laciioa  ('ii(M{^i(iiie ,  uvouéc,  qu'ils 
a\ aient  exercée  sur  le  cours  des  fonds  publics  avait  laissé  leur  ré- 
imtatiou  intacte  et  leur  nom  justement  honoré.  —  Tels  fuient,  en 
résunk',  les  arj^iunens  invoqués  de  part  et  d'autre  dans  ce  débat, 
qui  aboutit  à  l'adoption  du  projet  de  loi  par  une  majorité  de  "22(5 
contre  \9.  11  convient  de  remar([uer  que  parmi  les  membres  de  la 
minorité  figuraient  non-seulement  les  opposans  habituels,  mais  en- 
core plusieurs  députés  dont  la  notoriété  fjnancière  et  industrielle  ne 
le  cédait  en  rien  au  dévouement  politique  qui  les  rattachait  d'ordi- 
naire aux  propositions  du  gouvernement  (MM.  E.  André,  Devinck, 
Kœnigswarter,  Pouyer-Quertier,  Javal,  Brame  et  de  Wendel). 

Eu  discutant  la  loi  sur  la  conversion,  l'on  avait  remarqué  que  les 
établissemens  publics,  les  hospices,  les  communautés  religieuses, 
pourraient  ne  point  se  trouver  en  mesure  de  prendre  part  à  l'opé- 
ration, iaute  de  posséder  les  ressources  suffioantes  pour  payer  la 
soulte.  Le  gouvernement  i^ésenta  d'urgence  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  ces  établissemens  à  recourir  à  la  société 
de  crédit  foncier,  qui  avancerait  les  sommes  nécessaires,  rembour- 
sables par  annuités,  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  (5  juil- 
let 18(50,  concernant  les  prêts  faits  aux  départemens  et  aux  com- 
munes. La  discussion  de  ce  second  projet  de  loi,  qui  eut  lieu  le 
19  février  sur  le  rapport  de  M.  Larrabure,  fournit  aux  adversaires 
de  la  conversion  l'occasion  d'ouvrir  une  nouvelle  canipagne  contre 
l'ensemble  de  la  mesure,  et  ils  signalèrent  en  même  temps  le  pré- 
judice qui  allait  être  porté  au  budget  de  la  charité,  dont  les  revenus 
devaient  se  trouver  amoindris,  puisqu'il  leur  fallait  emprunter  à 
5  1/2  pour  100  pour  recevoir  en  3  pour  100  une  somme  de  rente 
égale  à  celle  que  leur  procuraient  leurs  placemens  en  à  1/2.  Ce 
débat,  auquel  prirent  part  MM.  le  comte  de  Latour,  Javal,  Vuitry, 
président  de  section  au  conseil  d'état,  E.  Picard,  Devinck  et  Larra- 
bure, occupa  toute  la  séance  et  se  termina  par  l'adoption  du  projet 
à  une  majorité  de  221  voix  contre  ih. 

Pendant  que  le  ministre  des  finances  procédait  à  l'opération  de 
la  conversion,  qui  ne  pouvait  manquer  d'entretenir  à  la  Bourse  et 
dans  tout  le  pays  une  animation  très  vive,  l'attention  du  monde  po- 
litique était  attirée  vers  les  débats  de  l'adresse  qui  allaient  s'ouvrir 
au  sénat.  Le  17  février,  M.  Troplong,  président  du  sénat  et  rédac- 
teur habituel  du  projet  d'adresse,  donna  lecture  de  ce  document  (1). 

(1)  Aux  termes  du  décret  du  28  décembre  1801,  la  commission  de  l'adresse  était 
composée  de  dix  membres  (au  lieu  de  cinq),  non  compris  le  président  du  sénat.  Les 
membres  nommés  par  les  bureaux  étaient  MM.  de  Casabianca,  général  de  La  Rue,  de 
Bourqueney,  Dariste,  F.  Barrot,  P.  de  Ricliemont,  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  Bonjean, 
Barthe  et  de  Royer. 
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Apr^s  avoir  accordé  de  nouveaux  éloges  aux  réformes  financières 
résultant  du  sénatus-consulte  du  28  décembre  1861,  et  signalé  la 
sollicitude  avec  laquelle  le  gouvernement  était  venu  en  aide  aux 
populations  ouvrières  dont  les  salaires  avaient  été  si  durement  at- 
teints par  le  contre-coup  de  la  crise  américaine,  le  projet  d'adresse 
promettait  l'approbation  du  sénat  à  la  création  des  impôts  jugés 
nécessaires  pour  achever  les  grandes  entreprises  d'utilité  publique  : 
il  rendait  hommage  à  l'excellent  esprit  des  conseils-généraux  qui 
s'associaient  avec  intelligence  aux  elTorts  de  l'administration  pour 
le  développement  dos  communications  vicinales;  il  sollicitait  la  pré- 
sentation prochaine  d'une  constitution  nouvelle  pour  l'Algérie;  il 
recommandait  au  gouvernement  les  intérêts  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  et  il  exprimait  le  désir  de  voir  améliorer  le  sort  des 
membres  du  corps  enseignant  et  du  clergé  des  paroisses.  Quant  à 
la  politique  étrangère,  il  constatait  qu'elle  s'inspirait  des  idées  de 
paix,  et  que  la  France  n'avait  de  démêlés  qu'avec  la  barbarie  loin- 
taine, la  Chine,  l'extrême  Orient,  le  Mexique,  en  révolte  contre  le 
droit  des  gens.  Dans  le  paragraphe  relatif  à  l'Italie,  le  projet  d'a- 
dresse s'exprimait  ainsi  :  «  Votre  gouvernement,  en  faisant  la  part 
des  exigences  internationales,  n'a  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du 
catholicisme,  et  votre  majesté  a  pratiqué  avec  autant  de  loyauté 
que  de  prudence  la  politique  hautement  proclamée  par  elle,  et  qui, 
dans  l'adresse  de  1861,  a  reçu  du  sénat  une  si  complète  adhésion. 
Yous  persisterez  dans  votre  œuvre  de  protection  et  de  conciliation, 
comme  nous  persévérerons  dans  notre  confiance  et  dans  nos  con- 
victions. Sans  doute,  vous  éprouvez  le  regret  que  nous  ressentons 
vivement  de  rencontrer  encore,  tantôt  l'entraînement  et  les  préten- 
tions immodérées,  tantôt  la  résistance  et  l'immobilité;  mais  vos 
conseils  sont  ceux  de  la  sagesse,  et  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire 
en  son  nom,  ici,  que  les  plus  grandes  œuvres  ne  peuvent  se  passer 
du  calme  et  de  la  modération  pour  se  fonder,  là,  que  les  plus  justes 
causes  s'égarent  par  des  refus  extrêmes,  incompatibles  avec  la 
bonne  conduite  des  affaires  humaines.  »  En  résumé,  le  projet  d'a- 
dresse rédigé  par  M.  Troplong  contenait  une  approbation  entière 
et  sans  réserve  des  actes  et  de  la  politique  du  gouvernement  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  et  sur  les  points  où  il  était  à  supposer 
que  la  discussion  s'engagerait  au  sein  du  sénat,  notamment  sur  les 
affaires  de  l'Italie  et  de  Rome,  il  s'appliquait  à  satisfaire  autant  que 
possible  chaque  opinion ,  en  exprimant  alternativement  l'une  et 
l'autre  au  moyen  d'une  phraséologie  prolixe,  qui  laissait  les  ques- 
tions dans  l'ombre,  bien  loin  de  les  éclairer. 

Commencés  le  20  février,  les  débats  de  l'adresse  occupèrent  dix 
séances,  et  ne  furent  terminés  que  le  3  mars.  Dès  l'ouverture  de  la 
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discussion  R(''m''ralo .  à  la([iu'Ilr  nilrciit  part   MM.  l.aïahit,  Sloiirm, 
de  St'iîiir  <r  \i;iii'ssi'aii,  il'  Uoiiri^oiiit;,  le  cardinal  Malhicu,  Pirtri  cl 
le  cardinal  Mmlot,  <>n  |)iil  jn^'cr  de  Ia\ivaritc  (l'o|)iiii(>ns  et  d'ex- 
pressions qui  allait    se    prodiiiic   au    sein    (\\\    sénat.    M.    de  Sei^nr 
d'XLTnessean  atta(|na  avec  violence  l'administration  du  nùnislre  de 
l'interienr,  M.  de  Persigny,  qn'il  (|nalilia  de   l*(ili,Li:nac  de  l'empire; 
il  blâma  la  tolérance  accordée  à  ce  qu'il  apiiel.ilt  la  mauvaise  presse, 
ainsi  i\uc  les  mesures  prises  contre  la  .société  de  Saint -Vinccnt-de- 
l'anl;  puis,  passant  en  revue  la  ])oliti(iue  étranj^ére,  il  si^niala  les 
évolutions  nouvelles  qui  semblaient  porter  le  gouvernement  à  sa- 
crifier Homo  et  l'intérêt  catbolique  à  la  cau.se  du  Piémont.  Dans  un 
sens  complètement  opposé  et  avec  inie  àpreté  de  parole  qui  .souleva 
à  (li\ erses  reprises  de  nombreuses  protestations,  M.  Piétri  se  fit  le 
cliam|iion  du  Piémont  et  de  l'Italie,  blâma  l'obstination  et  l'intolé- 
rance de  Rome,  critiqua  l'attitude  de  l'épiscopat  français,  et  de- 
manda que,  par  l'évacuation  de  Rome,  l'Italie  lût  lai.ssée  libre  de 
choisir  ses  destinées.   Au  surplus,  la  liberté  qu'il  sollicitait  pour 
l'Italie,  M.  Piétri  la  réclamait  poui  la  France,  en  adjurant  le  gou- 
vernement de  supprimer  les  entraves  apportées  au  régime  de  la 
presse,  aux  élections,  au  droit  d'association,  et  il  traçait  ainsi  le 
programme  d'une  sorte  d'impérialisme  démocratique  et  libéral,  rêve 
plus  ou  moins  sincère  d'un  certain  nombre  d'anciens  démocrates 
(peu  nombreux  d'ailleurs  au  sénat),  qui  avaient  espéré  que  leur 
adhésion  à  l'empire  pouvait  se  concilier  avec  les  principes  qu'ils 
avaient  défendus  sous  la  république  et  presque  sur  les  bancs  de  la 
montagne.  Attaqué  directement  par  l'argumentation  de  M.  Piétri, 
l'épiscopat  trouva  dans  les  cardinaux  de  vigoureux  défenseurs,  dont 
la  parole  recueillait  les  sympathies  du  sénat,  peu  habitué  et  peu 
disposé  à  voir  traiter  ainsi  les  questions  religieuses.  Le  débat  dé- 
généra plus  d'une  fois  en  interruptions  et  en  interpellations  médio- 
crement édifiantes,  qui  résistaient  aux  conseils  et  îi  l'autorité  du 
président.  On  n'en  était  encore  qu'à  la  discussion  générale.  Cette 
chaleur  de  contradiction,  ces  émotions  personnelles  annonçaient  des 
orages  pour  la  discussion  des  principaux  paragraphes,  où  les  ques- 
tions de  politique  intérieure  et  extérieure  allaient  être  examinées  de 
plus  près. 

Ce  fut  .M.  de  La  Rochejacquelein  qui,  avec  son  entrain  habituel, 
engagea  de  nouveau  la  lutte  contre  l'administration  intérieure.  Dé- 
montrant par  des  citations  que  l'application  du  décret  de  '185-2 
à  l'égard  de  la  presse  était  demeurée  impuissante  contre  les  doc- 
trines irréligieuses,  il  rendait  le  gouvernement  responsable  des  li- 
cences que  celui-ci  semblait  encourager,  et  qui  devaient  égarer  ou 
démoraliser  l'esprit  public.  11  prétendait  que  le  ministre  de  Tinté- 
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rieur  n'u:ait  des  armes  remises  entre  ses  mains  que  pour  étoufTer  les 
voix  des  défenseurs  de  la  religion,  et  il  ne  voyait  de  remède  à  cet 
état  de  choses  que  dans  le  retour  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
une  législation  qui  confierait  à  la  magistrature  seule,  et  non  à  l'ad- 
ministration partiale  ou  aveugle,  la  surveillance  de  la  presse  :  con- 
clusion libérale  d'un  discours  qui  l'était  peu.  M.  Baroche,  président 
du  conseil  d'état,  répondant  aux  attaques  de  M.  de  La  Rochejac- 
quelein,  fit  observer  que  si  certains  journaux  avaient  pu  en  eiTet  se 
montrer  trop  ardens  contre  les  opinions  dont  l'honorable  membre 
était  l'organe,  une  ardeur  non  moins  violente  se  montrait  dans  les 
écrits  du  parti  clérical,  et  que  le  gouvernement,  au  moment  où  la 
publicité  des  débats  législatifs  venait  d'être  autorisée,  et  où  par 
conséquent  une  plus  grande  latitude  était  donnée  à  toutes  les  opi- 
nions, avait  du  nécessairement  user  de  tolérance  envers  les  uns 
comme  envers  les  autres;  mais  il  ne  s'ensuivait  pas  que  l'adminis- 
tration eût  k  se  dessaisir  des  armes  que  le  décret  de  1852  lui  avait 
confiées,  et  le  droit  d'avertissement,  de  suspension,  de  suppression 
contre  les  journaux  devait  demeurer  intact.  C'était  là,  contrairement 
à  l'impression  qu'avait  laissée  le  discours  de  M.  de  La  Rochejacque- 
lein,  une  conclusion  fort  peu  libérale  d'une  harangue  qui  avait  la 
prétention  de  défendre  la  liberté  de  discussion. 

Le  prince  Napolr^-on  intervint  à  ce  moment  dans  le  débat  (séance 
du  'li  février).  Aux  citations  que  M.  de  La  Rochejacquelein  avait 
extraites  des  journaux  libéraux  pour  accuser  l'impunité  qui  avait 
couvert  et  encouragé  leurs  excès,  il  opposa  des  citations  empruntées 
aux  journaux  cléricaux  et  réactionnaires,  et  il  montra  que  des  deux 
parts  la  violence  du  langage  était  au  moins  égale;  puis,  relevant 
quelques  paroles  qui  avaient  été  prononcées  sur  la  nécessité  d'un 
pouvoir  héréditaire,  il  repoussa  pour  la  dynastie  impériale  toute 
analogie  avec  l'hérédité  du  droit  divin;  il  rappela  que  l'empereur 
Napoléon  L'""  n'était  monté  sur  le  trône  que  pour  afi'ermir  et  couron- 
ner avec  lui  les  grands  principes  de  la  révolution,  et,  invoquant  les 
leçons  de  l'histoire  :  «  Savez-vous,  dit-il,  à  quels  cris  Napoléon  P"" 
était  ramené  du  golfe  de  Juan  aux  Tuileries,  élevé  sur  le  pavois 
populaire,  sur  les  bras  du  peuple  et  de  l'armée?  c'est  aux  cris  de  : 
à  bas  les  nobles  !  à  bas  les  émigrés!  à  bas  les  traîtres!  »  A  ce  dernier 
trait,  de  véhémentes  protestations  partirent  de  tous  les  bancs  du  sé- 
nat. On  avait  entendu  :  à  bas  les  prcfrcs!  »  et  le  sénat,  même  en 
lisant  le  lendemain  dans  le  procès-verbal  ofiicir'l  la  rectification  par 
laquelle  on  avait  substitué  les  traîtres  aux  prêtres,  ne  demeura 
point  persuadé  qu'il  eût  mal  entendu.  Le  discours  du  prince  Na- 
poléon se  termina  au  milieu  des  interpellations  les  plus  vives  :  — 
«  Nous  allons  bientôt  tirer  l'épée,  »  s'écria  un  sénateur  qui,  il  est 
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vrai,  MO  se  faisait  pas  ordinaiivmcnt  distinguer  par  sa  inodrralioii. 
Le  lumulte  éUiit  j\  sou  t'omblc,  et  il  nr  se  calma  (pTaii  niomcni  où 
M.  Uillaiilt,  ministre  sans  portefeuille,  diMuanda  la  i)arok'  pour  dé- 
cliner, an  nom  du  i^tnivernemenl,  toute  solidarité  avec  les  principes 
et  les  opinions  qui  venaient  d'exciler  une  (''motion  si  léf];itime.  Avec 
sa  dextérité  habituelle,  le  ministre  sut  tout  ;\  la  fois  n>connaitn>  que 
l'empire  était  issu  de  la  ré\olution,  et  déclarer  ({u'il  avait  pour  mis- 
sion de  réprimer  les  excès  révolutionnaires.  Il  repoussa  donc  éner- 
jîiquenjent  «  les  théories  aventureuses,  ])érilleuses,  »  (pii,  dans  la 
bouche  d'un  prince,  avaient  inquiété,  blessé  le  sénat,  et  il  conclut 
en  demandant  que  ce  fâcheux  incident  fût  oublié  pour  faire  ])lac(! 
aux  discussions  sérieuses.  On  ne  connut  que  le  lendemain,  par  le 
compte-rendu  olliciel  du  Moniteur,  les  orages  qui  avaient  éclaté  au 
Luxendjourc;.  Ce  fut  entre  les  journaux  cléricaux  et  libéraux  une 
nouvelle  occasion  de  polémique,  et  le  public,  qui  jusque-là  n'avait 
prêté  qu'une  attention  assez  distraite  aux  discours  prononcés  dans 
le  huis  clos  du  sénat,  s'éprit  d'intérêt  et  de  curiosité  pour  une 
assemblée  qui  se  passionnait  ainsi  jusqu'au  drame. 

La  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  à  la  politique  intérieure 
send)lait  devoir  être  close  à  la  suite  d'un  discours  de  M.  le  baron  de 
Riclieinont  qui,  exprimant  l'opinion  d'un  certain  nombre  de  ses  col- 
lègues, crut  devoir  faire  ses  réserves  contie  l'utilité  et  l'opportunité 
des  mesures  libéiales  décrétées  en  novembre  1860  et  en  novembre 
18(>1;  mais  M.  le  marquis  de  Boissy  avait  demandé  la  parole,  et, 
jaloux  sans  doute  du  bruit  qui  s'était  fait  à  l'occasion  du  discours  du 
prince  Napoléon,  il  avait  résolu  de  parler  d'abord,  puis  de  faire  par- 
ler de  son  discours.  Ce  fut  le  vaudeville  après  le  drame.  A  propos  de 
l'intérieur,  M.  de  Boissy  voyagea  en  Amérique,  en  Chine,  en  Cochin- 
chine  et  dans  mille  autres  lieux.  Vainement  le  président  essayait-il 
de  le  faire  rentrer  en  France  et  dans  la  question.  L'infatigable  ora- 
teur s'était  promis  un  tour  du  monde  et  il  se  tint  parole.  On  sait 
que  les  discours  de  M.  de  Boissy  échappent  complètement  à  l'ana- 
lyse. Il  est  impossible  cependant  de  les  passer  sous  silence,  puis- 
qu'on les  lit  et  qu'on  en  rit.  Cette  fois  l'excentrique  orateur  eut 
lieu  d'être  satisfait  de  lui-même.  11  eut  plusieurs  engagemens  de 
parole  avec  le  président;  il  put  dire  beaucoup  de  mal  des  Anglais, 
qu'il  menaça  d'un  débarquement  à  Londres;  il  impatienta  et  amusa 
ses  collègues,  il  eut  même  la  bonne  fortune  de  trouver  des  contra- 
dicteurs pour  lui  répondre  sérieusement  :  M.  le  général  Cousin- 
Montauban,  qui  lui  expliqua  pourquoi  l'armée  française  avait  pris 
Pékin;  M.  de  Royer,  qui  l'assura  que  la  commission  de  l'adresse 
avait  rempli  tous  ses  devoirs  envers  le  cabinet;  un  ministre,  M.  Ba- 
roche,  qui  lui  donna  des  renseignemens  sur  les  règlemens  relatifs 
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aux  passeports;  un  autre  ministre,  M.  Billault,  qui  crut  devoir  re- 
lever les  attaques  dirit^ées  contre  l'Angleterre,  etc.  Ce  fut  ainsi  que 
M.  de  Boissy  occupa,  directement  ou  indirectement,  la  plus  grande 
partie  de  la  séance  du  2Zi  février.  Un  tel  succès,  pour  un  discours 
très  improvisé,  qui  n'avait  coûté  au  spirituel  orateur  que  la  peine 
de  ne  pas  se  taire,  pouvait  sembler  sulTisant;  mais  avec  M.  de  Boissy, 
un  discours  ne  va  jamais  seul.  Le  lendemain,  à  l'occasion  du  pro- 
cès-verbal, il  réclama  contre  le  Moniteur,  qui  s'était  permis  des  in- 
fidélités dans  la  reproduction  de  quelques  paroles  où,  faisant  allu- 
sion à  l'attitude  du  prince  Napoléon  dans  sa  séance  du  2-2,  M.  de 
Boissy  avait  signalé  «  le  drapeau  de  la  branche  cadette  relevé  en 
face  de  la  branche  aînée.  »  Le  prince  crut  devoir  répondre  à  cette 
phrase,  dont  le  sens  se  trouvait  aggravé  par  la  rectification  même 
qui  était  demandée,  et  cette  réplique  se  terminait  par  quelques 
mots  dédaigneux  à  l'adresse  du  provocateur.  Peu  d'instans  aupara- 
vant, M.  le  cardinal  Bonnet  avait  réclamé,  au  nom  de  la  morale  et 
de  l'honnêteté  publique,  la  suppression  de  quelques  paroles  pro- 
noncées la  veille  par  M.  de  Boissy  au  sujet  des  supplices  que  les 
Anglais  infligeraient  aux  femmes  de  l'Inde.  M.  de  Boissy  ne  fut  nul- 
lement ému  à  la  vue  de  ces  deux  nouveaux  adversaires,  deux  princes, 
un  prince  de  l'empire  et  un  prince  de  l'église,  que  son  discours  lui 
avait  suscités.  Il  annonça,  ce  qui  était  superflu,  qu'il  reprendrait  la 
l^arole  à  une  autre  occasion. 

A  la  suite  de  ces  émotions,  le  sénat  se  vit  heureusement  ramené 
au  calme  par  deux  discours  de  MM.  Amédée  Thayer  et  du  baron 
Charles  Dupin,  qui  vinrent  défendre  la  société  de  Saint-Yincent-de- 
Paul  contre  les  imputations  contenues  dans  une  circulaire  de  M.  de 
Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  et  protester  contre  la  dissolution 
du  conseil  général  de  cette  société.  Les  cardinaux  Morlot  et  Mathieu 
apportèrent  également  leurs  témoignagnes  en  faveur  de  cette  asso- 
ciation charitable  en  déclarant  qu'elle  s'était  toujours  abstenue  de 
se  mêler  d'intrigues  politiques,  et  que  le  gouvernement  n'avait  au- 
cun intérêt  à  frapper  une  organisation  qui  s'était  montrée  si  puis- 
sante pour  faire  le  bien.  M.  Billault,  sans  contester  les  mérites  de 
la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  sans  méconnaître  ses  inten- 
tions ni  ses  actes  charitables,  répondit  que  le  gouvernement  avait 
accompli  un  devoir  en  faisant  exécuter  la  loi  à  l'égard  de  cette  so- 
ciété, comme  à  l'égard  de  toutes  autres  associations,  et  qu'il  ne  pou- 
vait tolérer  plus  longtemps  une  organisation  dont  la  puissance  même 
risquait  de  devenir  un  véritable  péril,  il  montra  le  conseil  général 
correspondant  directement  avec  Bome,  recevant  des  instructions  de 
Bome,  et  substituant  au  contrôle  légal  de  l'autorité  française  la  su- 
prématie d'une  autorité  étrangère.  Il  y  avait  là  des  principes  avec 
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lesquels  il  n'était  pus  j)rnnis  de  tr:insii;(M\  Kii  so  louant  ainsi  dans 
11' (It)inaiiu*  (U's  îî«'iii'raliti''s,  M.  Hillaiilt  csciuivait  lialtilonicnt  la  dil- 
licultf  iiuf  lui  avai«Mit  cvcve  les  termes  de  la  eiiculaiic  iiiiiiistéiielle, 
|)ar  la(Hielle  M.  de  Persip;ny  avait  loruiellement  aecusé  le  conseil 
de  ne  point  s'ins|)irer  exclusivement  des  idées  de  hienlaisance,  de 
former  une  sorte  tie  société  politifpii;  occulte,  e(  di;  prélever  sur  les 
sociéUiin's  un  hudfiet  dont  l'emploi  restait  inconnu.  Vainement  M.  de 
Ségur  d'Aj^uesseau  cssaya-t-il  de  ramener  le  dé])at  sur  le  texte 
même  de  la  circulaire,  qu'il  n'hésita  point  à  (iMalilier  de  dillama- 
loire  en  ajoutant  même  que  M.  de  Persigny  avait  commis  un  abus 
de  pouvoir  et  méritait  d'être  mis  en  accusation,  dette;  violence  de 
lanj^a,Li;e,  dans  un  dehat  tpie  les  autres  orateurs  et  particulièrement 
M.  lîillault  s'étaient  ap|)lif|ués  à  contenir  dans  les  limites  d'une  ex- 
trême modération,  décida  le  vote  immédiat  du  i)ara<j;raplie,  non  sans 
laisser  toute  sa  valeur  au  sentiment  très  manpié  de  sympathie  qui 
avait  accueilli,  au  sein  du  sénat,  la  défense  de  la  société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  le  vote  des  paragraphes  du 
projet  d'adresse  se  rapportant  aux  finances,  aux  travaux  publics,  à 
l'Algérie,  aux  lettres,  aux  arts  et  à  l'instruction  publique.  Chacun 
de  ces  paragraphes  donna  lieu  à  des  discours  qui,  sans  exprimer 
aucune  idée  bien  neuve,  attestaient  du  moins  que  le  sénat,  rendant 
hommage  à  la  puissance  et  au  prestige  de  la  parole,  tenait  à  alTir- 
mer  par  son  exemple  l'efficacité  sinon  d'un  régime  parlementaire, 
du  moins  d'un  régime  de  discussion,  où  les  questions  importantes 
sont  tour  à  tour  examinées  au  sein  d'une  grande  assemblée,  en  pré- 
sence de  l'opinion  publique,  qui  entend,  qui  juge,  et  qui  finit  tou- 
jours par  exercer  son  influence  sur  les  paroles  et  sur  les  actes.  Une 
certaine  animation  se  réveilla  au  sujet  du  paragraphe  concernant  le 
clergé  et  les  congrégations  religieuses.  En  demandant  une  augmen- 
tation de  traitement  pour  les  ministres  du  culte,  la  commission  de 
l'adresse  avait  signalé,  par  un  contraste  qui  apparaissait  comme  une 
critique,  les  libéralités  privées  qui  étaient  prodiguées  aux  congréga- 
tions. Les  cardinaux  Donnet  et  Mathieu  crurent  voir  dans  cette  ré- 
daction une  attaque  directe  contre  les  ordres  religieux,  et  ils  com- 
battirent les  appréciations,  erronées  suivant  eux,  qui  avaient  cours 
dans  le  public  au  sujet  de  la  fortune  des  couvens.  Ils  protestèrent  en 
outre  contre  les  manœuvres  p;ir  lesquelles  on  avait  cherché,  dans  les 
derniers  temps,  à  établir  une  sorte  d'antagonisme  entre  les  sentimens 
de  l'épiscopat  et  ceux  du  clergé  inférieur.  Enfin  la  discussion  fut 
amenée  sur  une  correspondance  officielle  qui  avait  dénoncé  au  pape 
la  conduite  factieuse  de  certains  évèques  et  en  particulier  un  discours 
prononcé  par  l'évèque  de  Poitiers,  M'""  Pie,  qui  déjà,  l'année  précé- 
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dente,  avait  été  cité  devant  la  juridiction  du  conseil  d'état  et  dé- 
claré coupable  d'abus.  M.  Billault  défendit  le  sens  et  la  portée  du 
paragraphe;  il  s'étendit  surtout  sur  la  conduite  de  l'évêque  de  Poi- 
tiers, dont  Ie.>  paroles,  la  correspondance  et  les  actes  lui  parais- 
saient inspirés  par  une  pensée  très  caractérisée  d'hostilité  contre  le 
gouvernement  et  la  personne  même  de  l'empereur.  De  son  côté, 
M.  Roulaiid,  ministre  des  cultes,  tout  en  rappelant  qu'il  n'avait  le 
droit  de  parler  que  comme  sénateur,  et  qu'il  n'avait  point  qualité 
pour  expliquer  comme  ministre  ses  propres  actes  (la  constitution 
veut  en  elTet  qu'il  en  soit  ainsi),  M.  Rouland  compléta  l'argumen- 
tation de  M.  liiilault  en  justifiant  la  conduite  du  gouvernement  à  l'é- 
gard des  communautés  de  femmes,  et  en  indiquant  à  quelles  con- 
ditions devait  être  subordonnée  la  reconnaissance  légale  de  ces 
coumiunautés,  ainsi  que  l'autorisation  pour  elles  d'accepter  les  legs. 
Après  avoir  écouté  les  plaintes  des  cardinaux,  le  sénat,  par  le  vote 
du  paragraphe,  approuva  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement. 
C'était  du  reste  sur  une  question  bien  autrement  importante,  la 
question  de  Rome,  que  devait  éclater  le  débat  sérieux  entre  le  gou- 
vernement et  les  représentans  du  parti  catholique. 

Dans  sa  rédaction  quelque  peu  ambiguë,  le  projet  d'adresse  s'é- 
tait appliqué  à  rallier  toutes  les  opinions  en  constatant,  sous  la 
forme  d'un  regret  où  il  était  permis  de  voir  un  blâme,  d'un  côté 
Y enti^aincmenl  et  les  prétentions  immodérées  de  l'Italie,  d'un  autre 
côté  la  résistance  et  l'iinmobilité  de  la  papauté.  Comme  on  devait 
s'y  attendre,  ni  les  partisans  de  l'indépendance  italienne  ni  les  dé- 
fenseurs de  l'autorité  temporelle  du  pape  ne  se  montrèrent  satisfaits 
de  cette  apparente  impartialité,  qui  s'écartait  aussi  bien  de  la  poli- 
tique de  Turin  que  de  la  politique  de  Rome  et  qui  critiquait  à  la 
fois  l'une  et  l'autre.  Le  gouvernement,  qui  avait  signé  le  traité  de 
Zurich,  s'était-il  converti  au  système  de  l'unité  italienne,  qui  était 
la  négation  môme  de  ce  traité?  Quel  sens  attachait-il  à  ce  pouvoir 
temporel  du  pape  que  dans  toutes  ses  déclarations  passées  comme 
dans  ses  correspondances  diplomatiques  les  plus  récentes  il  avait 
reconnu  nécessaire  et  inséparable  de  l'autorité  spirituelle?  Ces  deux 
questions  furent  successivement  posées  et  examinées  par  les  diffé- 
rens  orateurs  qui  prirent  part  au  débat.  MM.  de  Rourqueney  et  le 
général  (iemeau,  et  les  cardinaux  Mathieu  et  Donnet,  insistèrent 
pour  que  l'adresse  fût  interprétée  et  même  amendée  dans  un  sens 
favorable  au  pouvoir  temporel  et  à  l'intérêt  catholique.  M.  Ronjean 
se  livra  à  une  longue  dissertation,  historique  et  théologique,  pour 
démontrer  que,  dans  tous  les  temps,  le  pouvoir  temporel  avait  été 
pour  la  papauté  un  fardeau  et  une  entrave  dont  elle  aurait  eu  tout 
intérêt  à  délivrer  son  indépendance  spirituelle.  M.  de  La  Guéron- 
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ni^rr,  rejrrcttaiif  que  le  n\i,Min('  fi^lrratif  roiiscillr  pai-  l'iMiipcrciir 
n'rùt  pas  rtt'  adoptt'  |)ar  l'Italir,  distrihiia  une  mesure  ('';;ale  de 
blàmo  et  d'clo^'s  h.  la  conduite  du  Pii''m()rit  et  ;ï  celle  de  Home,  sans 
invoquer  d'autre  conclusion  que  celle  qu'amènerait  la  marche  du 
temps.  Plus  absolu  et  en  même  tem|)s  i)lus  logique,  le  prince  Napo- 
li^on  se  prononça  nettcmctit  ])oin-  la  cause  de  l'unité  italienne,  et 
après  avoir  ex|)osô,  par  (!«•  nombreuses  citations  ejnpruntôes  aux 
arclii\es  diplomatiques,  l'impuissance  du  [^onvernenHMit  clérical,  il 
demanda  (jue  la  France  évacuât  lîomc  sans  relard  et  rendît  Home 
au\  Italiens.  Au  nom  de  la  commission,  M.  di;  (loyer  développa  les 
termes  du  projet  d'adresse  en  e\|)rimant  le  vœu  d'une  réconciliation 
entre  l'Italie  et  Rome.  Knfin  M.  Hillault,  après  avoir  déclaré  que 
le  gouvernement  ne  retirerait  point  ses  troupes  de  la  capitale  du 
saint-siége  et  décliné  toute  solidarité  avec  la  politique  recomman- 
dée par  le  prince  Napoléon,  conclut,  comme  l'avait  fait  M.  de  La 
(îuéronnière,  à  la  nécessité  d'une  attitude  expectante,  dont  la  mo- 
dération devrait  un  jour  ou  l'autre  amener  une  transaction  entre 
l'intérêt  italien  et  l'intérêt  catholique.  11  s'aj)pliqua  en  mémo  temps 
à  convaincre  le  sénat,  dont  la  grande  majorité,  fidèle  à  ses  votes 
précédens,  inclinait  visiblement  vers  le  parti  de  Rome,  que  les 
expressions  du  projet  d'adresse  ne  contenaient  que  des  conseils  utiles 
pour  la  papauté,  et  que  l'unanimité  du  vote  exercerait  sans  aucun 
doute  une  grande  influence  sur  la  solution  des  difficultés.  «  11  est 
bien  constant,  dit-il  en  terminant,  que  nous  voulons  le  maintien, 
l'indépendance  du  saint-siége...  Votre  langage  vrai,  mais  se  limi- 
tant aux  choses  temporelles,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à 
votre  affection  pour  le  père  commun  des  fidèles,  quand  vous  donnez 
à  son  gouvernement  temporel  de  salutaires  conseils.  »  A  la  suite  de 
ce  discours,  l'adresse  fut  adoptée,  le  3  mars,  à  la  majorité  de 
12/i  voix  contre  6.  Les  quatre  cardinaux  présens  votèrent  contre. 

Pendant  que  la  discussion  de  l'adresse  se  poursuivait  au  sénat, 
l'attention  publique  se  vit  tout  à  coup  ramenée  vers  le  corps  légis- 
latif par  suite  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui  proposait 
d'accorder  au  général  Cousin  Montauban,  commandant  en  chef  de 
l'expédition  française  contre  la  Chine,  récemment  nommé  sénateur  et 
anobli  sous  le  titre  de  comte  de  Palikao,  une  dotation  annuelle  et 
perpétuelle  de  50,000  francs.  Présenté  le  19  février,  ce  projet  donna 
lieu  à  des  manifestations  non  équivoques  d'une  désapprobation 
presque  unanime,  et  bientôt  le  sentiment  de  la  chambre  se  tra- 
duisit dans  les  bureaux  par  la  nomination  de  commissaires  choisis 
parmi  les  adversaires  les  plus  décidés  de  la  dotation.  En  présence 
de  cette  attitude  du  corps  législatif,  le  général  Montauban  écrivit 
immédiatement  à  l'empereur  pour  le  prier  de  retirer  le  projet.  L'em- 
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H'reur  lui  rùpoiulit  le  '22  que  le  projet  ne  serait -pas  retiré,  et  sa 
t'ttre,  conçue  en  ternies  peu  ménagés  envers  le  corps  législatif,  se 
Li-rminait  ainsi  :  «  Les  nations  dégénérées  marchandent  seules  la 
reconnaissance  publique.  »  La  publicité  donnée  i)ar  le  Moniteur  à 
cette  correspondance  créait  une  situation  des  [)lus  graves.  Ce  n'était 
point  un  simple  désaccord  entre  l'empereur  et  la  chambre,  c'était 
un  conflit  et  presque  un  défi.  La  commission  n'eu  fut  que  plus  ferme 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  Après  la  lettre  impériale, 
sa  dignité,  la  dignité  de  toute  la  chambre,  était  directement  enga- 
gée. Le  28  février,  elle  déposa  son  rapport,  dont  elle  avait  confié 
la  rédaction  à  M.  le  baron  de  Jouvenel,  et  dont  la  chambre  demanda 
la  lecture  immédiate  en  séance  publique.  Le  refus  de  la  dotation 
était  motivé  d'abord  sur  les  principes  du  droit  public,  qui  interdi- 
sent absolument  en  France  l'institution  des  majorats,  puis  sur  ce 
que  l'empereur,  après  avoir  conféré  au  général  Montauban  la  di- 
gnité de  sénateur  et  le  titre  de  comte,  sans  le  nommer  maréchal, 
n'avait  point  épuisé  en  sa  faveur  toutes  les  ressources  dont  la  cou- 
ronne dispose  pour  récompenser  les  plus  illustres  services,  enfin  sur 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  substituer  au  sentiment  de  l'honneur,  si 
ancien  et  si  vivace  dans  la  nation  française,  l'appât  des  faveurs  pé- 
cuniaires. Vainement,  pour  atténuer  la  gravité  du  refus,  plusieurs 
membres  avaient-ils  proposé  des  amendemens  :  la  commission,  tout 
en  protestant  de  son  dévouement  pour  l'empereur  et  de  la  doulou- 
reuse émotion  qu'elle  éprouvait  à  exprimer  sa  dissidence,  persista 
dans  le  rejet  pur  et  simple  du  projet  de  loi.  La  discussion  fut  fixée 
au  (5  mars. 

Les  commentaires  de  toute  nature  circulaient  dans  le  public  au 
sujet  de  cet  incident,  qui  pour  la  première  fois  donnait  le  spectacle 
d'une  opposition  ouverte  entre  la  volonté  de  la  couronne  et  l'opi- 
nion du  corps  législatif.  L'empereur  céderait-il?  La  chambre,  après 
s'être  engagée  si  loin,  reculerait-elle  devant  la  conséquence  d'un 
conflit,  et  finirait-elle  par  voter  silencieusement  une  mesure  contre 
laquelle  elle  avait  protesté  si  haut?  Les  avis  étaient  très  partagés.  11 
faut  dire  que,  si  les  adversaires  systématiques  de  l'empire  voyaient 
avec  une  satisfaction  mal  dissimulée  le  développement  de  la  crise, 
les  partisans  du  régime  impérial  paraissaient  sincèrement  afl'ectés 
de  l'attitude  absolue  et  agressive  que  l'empereur  avait  prise  à  l'é- 
gard du  corps  législatif.  Était-ce  là  l'image  de  cet  empire  constitu- 
tionnel et  libéral  qui  avait  été  promis  à  la  France?  Comment!  parce 
que  le  corps  législatif,  dont  le  dévouement  ne  pouvait  certes  pas 
être  mis  en  cause,  se  permettait  d'exprimer  un  avis  contraire  à  ce- 
lui du  gouvernement,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  accorder  son 
adliésion  à  une  proposition  qui  lui  était  soumise,  il  se  voyait  exposé 
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à  t'trt'  Iraili'  di"  la  sniti'l  V  <|iii"i  hou  CDiivofincr  do<,  dcpiilrs,  s'il  ne 
leur  ôlait  jtas  iktimis  d'aNoii'  une  opiiiinn  cl  de  roxprimci-  a\cc  iii- 
d(M)(Midaiicc?  —  Ces  ivlU'vioiis  et  hicn  d'aiiUcs  (''taiciit  iiicvilablcs, 
el  ri'iiiprivur  fut  aineiK'  à  n'comiaîlri'  ([u'il  lui  im|)()ilait  do  faire 
les  premiors  pas  nlts  la  conciliation.  Le  /i  mars,  il  ('irivll  à  M.  le 
duc  d('  Morny  une  lettre  par  hupiclle,  en  déplorant  ce  qu'il  aj)p('- 
lait  un  nialontcndu,  il  annonçait  l'intention  de  remplacer  le  projet 
de  loi  par  une  autre  proposition  qui  serait  coiiioinu!  aux  vœux  6mis 
par  uu  i^rand  nombre  de  députés.  La  cliandjre,  qui  ne  devait  se  ré- 
unir (|ue  le  (>  mars,  fut  convoquée  extraordinairement  le  5,  pour  en- 
tendre la  lecture  de  cett(;  lettre.  La  satisfaction  qui  lui  était  ainsi 
donnée  mettait  fin  au  conflit,  et  le  corps  législatif  put  aborder  sans 
autre  préoccupation  les  débats  de  l'adresse,  qui  s'ouvrirent  le 
0  mars. 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  par  la  conimission  sous  la  présidence 
de  M.  de  Morny,  répondait,  connue  l'avait  fait  l'adresse  du  sénat, 
aux  diflerentes  questions  ])Osées  dans  le  discours  du  trône;  mais, 
tout  en  exprimant  une  égale  appiobation  des  actes  de  l'empereur, 
il  traduisait  en  termes  plus  précis  et  plus  nets  les  sentimens  et  les 
désirs  du  pays  au  sujet  de  la  politique  extérieure  et  de  la  question 
financière.  11  débutait  par  une  déclaration  formelle  en  faveur  de  la 
paix.  ((  Nous  savons,  disait  la  commission,  que  l'empereur  ne  se 
laissera  jamais  entraîner  à  la  guerre  ni  par  des  prétentions  ambi- 
tieuses, ni  par  des  préjugés  qui  seraient  également  cojitraires  à 
nos  intérêts  et  aux  idées  de  notre  époque.  »  Le  paragrapbe  re- 
latif ta  l'Italie  était  ainsi  conçu  :  «  Votre  majesté  a  judicieusement 
agi  en  reconnaissant  le  royaume  d'Italie.  La  France  ne  pouvait  pas 
avoir  sacrifié  tant  d'bommes  et  tant  d'argent  pour  laisser  compro- 
mettre ensuite  le  résultat  politique  de  ses  victoires.  La  France  est 
catholique  et  libérale  :  elle  veut  que  le  chef  de  sa  religion  soit  in- 
dépendant et  vénéré;  mais  elle  favorise  toujours  la  vraie  liberté, 
ainsi  que  le  progrès  moral  et  matériel  des  populations.  La  satisfac- 
tion de  ces  sentimens  rencontre  en  Italie  bien  des  obstacles;  mais 
notre  confiance  dans  vos  loyales  intentions  est  absolue.  Ne  vous  lais- 
sez donc  décourager  ni  par  des  refus  persistans,  ni  par  des  aspira- 
tions impatientes,  et  votre  volonté  parviendra  sans  doute  à  concilier 
ces  deux  grandes  causes  dont  l'antagonisme  trouble  partout  les  es- 
prits et  les  consciences.  »  Au  sujet  des  finances,  la  commission  adhé- 
rait au  nouveau  système  inauguré  par  M.  Fould,  système  dont  elle 
espérait  l'efTicacité,  à  la  condition  que  «  les  viremens  ne  seraient  ap- 
pliqués qu'à  des  besoins  impérieux  et  imprévus.  »  S'associant  au  re- 
gret qu'avait  inspiré  à  l'empereur  la  nécessité  de  remanier  et  d'aug- 
menter quelques  impôts,  elle  exprimait  le  désir  que  «  l'on  pût 
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trouver  dans  l'accroissenient  nonnal  tles  revenus  et  dans  la  réduc- 
(ion  des  dépenses  improductives  le  moyen  d'équilibrer  le  budget  et 
de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  publics.  »  Enfin  la  commission 
recommandait  «  la  stabilité  dans  les  lois  de  douane  et  d'impôts,  la 
réforme  de  certaines  lois  commejciales,  et  la  suppres^^ion  des  en- 
traves que  l'excès  de  la  réglementation  o])i)ose  aux  forces  produc- 
trices du  pays.  »  Ainsi,  au  milieu  des  témoignages  répétés  d'ad- 
hésion et  de  dévouement,  l'on  pouvait  remarqiu>r  dans  le  projet 
d'adresse  l'indication  d'idées  très  arrêtées  sur  l'ensemble  de  la  po- 
litique, idées  qui,  sans  être  contraires  aux  paroles  olficielles  de  la 
couronne,  se  trouvaient  pourtant,  quant  à  la  paix  et  au  mode  d'as- 
surer l'économie  budgétaire,  beaucoup  plus  accentuées. 

La  discussion  générale,  dans  laquelle  furent  entendus  MM.  Pli- 
clion,  Kœnigswarter,  Kolb-Bcrnard,  Guyard-Delalain,  le  marquis  de 
Pierre,  Lafond  de  Saint-Mur,  de  La  Tour  et  de  lîeauverger,  ne  fut 
que  le  prélude,  assez  calme,  des  débats  très  ardens  que  faisaient 
présager  les  amendemens  de  l'opposition  sur  les  principaux  para- 
graphes. Le  premier  de  ces  amendemens  était  tout  un  programme  : 
il  revendiquait  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  élections,  le  droit 
de  réunion,  la  nomination  directe  des  maires  par  les  citoyens,  en  un 
mot  le  contraire  de  tout  ce  qui  existait  en  vertu  de  la  constitution  et 
des  lois  en  vigueur.  Il  fut  développé  par  M.  E.  Picard  et  appuyé  par 
M.  J.  Favre  avec  une  énergie  de  parole  qui  provoqua  de  la  part  de 
M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  des  réponses  et  des  répli- 
ques non  moins  vives.  Au  fond,  cette  discussion  était  absolument 
semblable  aux  débats  qui  avaient  eu  lieu,  les  années  précédentes, 
sur  les  mêmes  sujets.  Ce  n'étaient  point  choses  nouvelles  que  la  lé- 
gislation sur  la  presse,  que  le  régime  des  élections,  que  le  système 
I  municipal;  chaque  année  depuis  1S52,  Popposition  s'était  fait  un 

devoir  d'exprimer  au  corps  législatif  son  sentiment  sur  le  caractère 
anorn)al,  exceptionnel  et  même  violent  des  lois  politiques  qui  étaient 
nées  du  coup  d'état,  et  qui  semblaient  incompatibles  avec  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  régulier.  Chaque  année  aussi,  les  orateurs 
ofliciels  répondaient  que  le  n)aintien  de  ces  lois  était  une  indispen- 
sable garantie  pour  la  paix  publique,  exposée  encore  à  toutes  les 
attaques  des  factions.  A  force  d'être  répété,  ce  débat  risquait  de 
devenir  banal  :  les  argumeiis  développés  de  part  et  d'autre  ne  pou- 
vaient modifier  en  aucune  manière  les  votes  de  la  majorité;  il  était 
certain  que  les  amendemens  présentés  par  les  cinq  membres  de 
l'opposition  n'obtiendraient  que  cinq  voix,  et  cependant  les  cinq 
(c'étaient  ainsi  qu'on  les  désignait  dans  la  nouvelle  langue  parle- 
mentaire) ne  s'en  montraient  que  plus  résolus  et  plus  véhémens 
dans  la  défense  de  leurs  opinions.  Ils  savaient  qu'en  dehors  de  la 


cliainbro,  où  ils  ircspcra'KMit  p.'is  voir  coïKlanim'r  les  dociriiics  (''Icc- 
loraK's  tlii  lîoiivt'nuMMt'iit  ni  la  j)r.-i(i(iii('  (U's  caïKlidatiircs  onicicllcs, 
les  iK'hats  qu'ils  |)ro\o(|iiai(Mit  invc  i/iie  (elle  iiisislanrii  iHaicnl  ('rou- 
tés et  suivis  |)ai-  une  iVaclion  uotablt!  du  pays,  cl  l'cxcôs  nirmc  d(; 
leurs  criti(|ui's,  dont  il  clail  dillicilc  de  uu'conuaîtrc  au  Ibud  la  jus- 
tesse, eouuihuaieut  au  réveil  de  l'opinion,  cpii,  à  la  suite  il'un  long 
assoupissement,  reprenait  le  goût  des  luttes  i)oliti(iues.  La  chambre 
elle-même,  qui  n'acce|)tait  ni  le  principe  ni  les  termes  des  amen- 
demens  de  l'opposiiion,  ne  i)Ouvait  se  défendre  autrement  que.  par 
ses  votes  contre  le  courant  d'idées  libérales  qui  circulait  autour 
d'elle,  et  elle  laissait  aux  orateurs  du  gouvernement  la  tâche  labo- 
rieuse de  répondre  à  MM.  Picard,  J.  Favro  et  OUivier,  dont  la  pa- 
role send)lait  infatigable.  Frappé  de  cette  situation,  un  honorable 
député,  M.  Uoques-Salvaza,  dans  la  séance  du  10  mars,  crut  devoir 
adjurer  tous  ses  collègues  de  soutenir  eux-mêmes  directement  le 
projet  d'atlresse,  qui  était  l'œuvre  de  la  commission,  c'est-à-dire 
de  la  chambre,  et  de  ne  point  demeurer  simples  spectateurs  d'une 
lutte  oratoire  entre  l'opposition  et  le  gouvernement.  Cette  obser- 
vation obtint  l'assentiment  de  la  majorité,  mais  elle  demeura  à  peu 
près  sans  elïet.  M.  baroche  eut  à  supporter  seul  le  poids  de  la  dis- 
cussion sur  la  politique  intérieure,  non-seulement  contre  l'amen- 
dement des  cinq,  mais  encore  contre  un  discours  de  M.  A.  Lemer- 
cier,  qui  critiqua  divers  abus  de  pouvoir  attribués  au  ministre  de 
l'intérieur  ou  à  ses  agens  en  matière  d'élections  et  de  presse.  La 
majorité  de  la  chambre  vota  le  rejet  de  l'amendement  et  l'adoption 
du  paragraphe  de  l'adresse.  Si,  malgré  l'invitation  pressante  qui 
leur  avait  été  adressée  par  M.  Roques-Salvaza,  ses  orateurs  gar- 
dèrent le  silence,  cette  réserve  s'explique  par  l'embarras  que  beau- 
coup d'entre  eux  eussent  éprouvé  à  défendre  théoriquement,  comme 
une  conséquence  des  principes  de  1789,  le  régime  discrétionnaire 
auquel  était  soumise  la  presse,  la  procédure  électorale,  etc.  Nul 
homme  politique  nouveau,  se  sentant  quelque  valeur  et  se  promet- 
tant un  avenir,  n'aurait  couru  le  risque  de  soutenir  une  pareille 
thèse,  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  des  ministres,  sous  un  régime 
où  les  ministres  ne  dépendent  point  directement  de  l'opinion. 

Les  débats  sur  la  politique  étrangère  portèrent  principalement 
sur  la  question  italienne.  L'amendement  déposé  par  les  cinq  était 
ainsi  conçu  :  «  Après  avoir  épuisé  auprès  du  pape  les  moyens  de 
persuasion,  le  gouvernement  doit  enfin  sortir  d'une  équivoque  mor- 
telle à  tous  les  intérêts,  déclarer  franchement  sa  politique  et  ne  plus 
mettre  obstacle  au  vœu  de  la  population  italienne.  L'occupation  de 
Rome,  si  onéreuse  pour  nos  finances,  ne  peut  plus  continuer.  »  Cet 
amendement  n'était  que  la  reproduction  de  la  pensée  exprimée  au 
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sénat  par  le  prince  Napoléon.  Évacuer  Rome,  laisser  s'accomplir  li- 
brement l'unité  italienne,  dégager  complètement  le  temporel  du 
spirituel  dans  les  aflaires  de  la  papauté,  tel  était  le  système  com- 
plet et  radical  que  développa  M.  Jules  Favre  dans  un  éloquent  dis- 
cours, en  s'cflbrçant  de  prouver  que  la  politique  de  conciliation, 
annoncée  par  l'empereur  à  l'ouverture  de  la  session  et  approuvée 
dans  le  projet  d'adresse,  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  rêve  et 
une  chimère.  Comment  se  méprendre,  disait-il,  sur  les  intentions 
du  pape?  Armé  du  non  possumiis,  le  pape  ne  cédera  ni  à  la  prière 
ni  à  la  menace;  il  ne  consentira  à  aucune  abdication  d'autorité  tem- 
porelle; il  ne  reconnaîtra  jamais  le  royaume  d'Italie;  il  sera  tou- 
jours en  travers  de  l'unité  italienne.  Et  dès  lors  quel  est  le  rôle  de 
la  France  restant  à  Rome?  Elle  n'y  protège  point  le  catholicisme, 
dont  les  destinées  sont  et  doivent  demeurer  distinctes  du  pouvoir 
temporel  du  pape  :  elle  y  maintient  une  situation  anormale  et  vio- 
lente, contraire  aux  intérêts  de  l'Italie,  dont  les  aspirations  vers 
l'unité  sont  manifestes,  et  non  moins  contraire  aux  intérêts  de  la 
France,  qui  ne  saurait  sacrifier  plus  longtemps  son  argent  et  son 
sang  à  la  défense  d'une  cause  que  la  civilisation  désavoue. 

L'amendement  rencontra  un  premier  contradicteur  dans  M.  le 
baron  J.  David,  qui,  se  rattachant  aux  stipulations  de  Villafranca, 
représenta  le  régime  fédératif  comme  le  seul  régime  qui  pût  con- 
venir à  l'Italie.  Quant  à  Rome,  l'orateur  espérait  que  la  France  n'y 
demeurerait  pas  installée  à  tout  jamais,  que  la  papauté,  par  des  ré- 
formes dans  le  domaine  du  temporel,  se  plierait  aux  besoins  de  la 
politi<[ue  contemporaine,  et  que  dès  lors  elle  pourrait  se  maintenir 
dans  sa  capitale  par  son  propre  prestige  et  sans  assistance  étran- 
gère, mais  que  dans  aucun  cas  les  troupes  françaises  ne  devaient 
laisser  la  place  aux  troupes  du  Piémont  ni  d'aucune  autre  puis- 
sance. Après  M.  J.  David  et  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait  diffé- 
rent, M.  Keller  vint  combattre  les  opinions  de  M.  Jules  Favre.  Aux 
yeux  de  M.  Keller,  la  proposition  contenue  dans  l'amendement 
émanait  de  l'esprit  de  révolution ,  elle  aboutissait  au  renversement 
de  la  papauté,  et  dès  lors  la  France  catholique  et  libérale,  ainsi  que 
le  proclamait  le  paragraphe  de  l'adresse,  ne  pouvait  à  aucun  degré 
s'y  rallier.  D'un  autre  côté,  si  le  gouvernement,  si  la  commission 
étaient  d'avis  que  les  troupes  françaises  ne  devaient  pas  être  retirées 
de  Rome,  pourquoi  persistait-on  à  blâmer,  à  attaquer  sans  relâche 
les  actes  et  la  politique  du  saint-siége?  Il  y  avait  dans  cette  attitude 
un  manque  de  logique  qui  était  de  nature  à  troubler  les  esprits,  ot 
il  importait  que  le  gouvernement  déclarât  nettement  ses  intentions 
en  faisant  connaître  si  le  vote  de  confiance  qu'il  sollicitait  de  la 
chanil)re  impliquait  le  maintien  définitif  et  sans  réserve  des  troupes 
mi.  6 
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Iranrjiisos  h  nome,  ou  s'il  s'ap;issail  siiiiploinont  (r;ii)i)iiy(M'  une 
transaction  que  le  cabinet  des  Tuileries  complaît  proposer  de  nou- 
veau au  sain(-sii''}:;i',  et  dont  le  rejet  aurait  \wuv  eiïet  l'évacuation 
de  Home. 

Le  gouvernement  avait  donc  à  répondre  tout  ;\  la  fois  à  l'amen- 
dement radical  des  cinq  et  aux  c.\ij;ences  non  moins  absolues  du 
parii  catliolifpie.  Cette  tàcbe  écliut  à  Al.  Hillault.  ministre  sans  por- 
t(dVuille,  (pii  produisit  devant  le  corps  législatif  une  seconde  édition 
<lu  discours  qu'il  avait  prononcé  au  sénat.  Aux  partisans  du  Pii'mont 
il  rappela  que  l'empereur,  en  reconnaissant  le  royaume  d'Italie, 
avait  e\|)ressément  réservé  le  droit  et  le  devoir  pour  la  France  d'oc- 
cuper et  de  protéger  Rome,  tant  que  l'Italie  ne  serait  pas  réconci- 
liée avec  la  papauté.  11  montra  ensuite  que  la  France  ne  pouvait 
quitter  Rome  sans  la  livrer  soit  à  la  révolution,  soit  à  une  autre 
l>uissance  protectrice,  alternative  inévitable  à  la(pjelle  le  gouver- 
nement français  ne  saurait  évidemment  consentir.  De  plus  à  la  pro- 
tection de  Rome  et  du  pape  se  ratlachait  un  intérêt  religieux  de 
premier  ordie  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Après 
avoir  combattu  ainsi  l'amendement,  M.  Billault,  se  retournant  vers 
M.  Keller,  reprocba  au  parti  catbolique  de  prodiguer  ses  éloges  à  la 
résistance  si  regrettable  que  les  idées  de  conciliation  et  de  progrès 
rencontraient  à  Rome  et  de  réserver  toutes  ses  sévérités  pour  le 
gouvernement  de  l'empereur,  qui  depuis  dix  ans,  au  milieu  de  tant 
de  difllcultés  et  malgré  tant  de  déceptions,  défendait  le  pouvoir 
temporel  du  pape  et  le  pape  lui-même  contre  les  attaques  de  la  ré- 
volution et  contre  les  aspirations  de  l'unité  italienne.  Quant  à  une 
soluti-on  immédiate,  le  ministre  ne  la  voyait  pas  :  il  se  borna  donc 
à  répéter  que  le  gouvernement  attendrait,  se  fiant  à  la  raison,  au 
temps,  aux  faits  et  k  la  Providence  pour  replacer  sur  une  base  dé- 
sormais inébranlable  la  liberté  du  saint-père  et  l'indépendance  de 
l'Italie.  Ce  discours  de  M.  Billault  produisit  sur  le  corps  législatif 
un  eiïet  décisif.  Sous  le  rapport  de  la  forme,  il  était  ce  que  l'on 
devait  l'attendre  d'un  orateur  liabitué  de  longue  date  aux  luttes  de 
la  tribune  politique  et  sacbant  manier  les  assemblées.  Au  fond, 
il  ne  pouvait  manquer  de  rallier  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages, car  il  opposait  l'argument  si  commode  du  st/il/i  qiio  à  deux 
opinions  extrêmes,  qui  se  réfutaient  déjà  l'une  par  l'autre,  et  il 
était  même  piquant  d'entendre  l'éloge  de  la  politique  du  juste- 
milieu  dans  la  bouche  d'un  orateur  qui  l'avait  naguère  si  durement 
traitée.  En  résumé,  converti  par  sa  position  à  la  doctrine  ministé- 
rielle du  juste-milieu,  M.  Billault  déclarait  que  le  gouvernement 
n'était  pas  plus  disposé  à  suivre  les  conseils  de  M.  Jules  Favre 
que  ceux  de  M.  Keller;  il  avouait  que  la  question  romaine  n'avait 
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point  avancé  d'un  pas,  et  quand  il  invoquait  dans  sa  conclusion  la 
décision  de  la  Providence,  qui  était  assurément  bien  lente  à  se  pro- 
noncer, il  disait  assez  clairement  que  l'empereur  était  résolu  à  ne 
rien  faire. 

Infatigable  dans  ses  amendemens,  l'opposition  des  cinq  avait  de- 
mandé que  l'adresse  contînt  un  regret  au  sujet  de  l'expédition  du 
Mexique.  M.  Jules  Favre  fit  observer  que  cette  expédition  ne  lui  pa- 
raissait pas  suiïisamment  justifiée  par  l'intérêt  national,  puisqu'il 
s'agissait  d'obtenir  des  indemnités  relativement  peu  importantes  en 
réparation  de  préjudices  causés  à  des  citoyens  français,  et  que,  pour 
arriver  au  paiement  de  ces  indemnités,  la  France  s'exposait  à  dé- 
penser plusieurs  centaines  de  millions  et  des  milliers  d'hommes. 
il  eût  mieux  valu,  selon  l'orateur,  se  borner  à  occuper  les  deux 
ports  de  Tampico  et  de  Vera-Cruz,  et  à  retenir  les  recettes  de 
douane  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  pouvaient  être  dues 
par  le  Mexique.  Ce  qui  inquiétait  surtout  M.  Jules  Favre,  c'était 
le  fait  même  d'une  intervention  dans  les  afi'aires  intérieures  d'un 
autre  pays,  intervention  qui,  s'il  fallait  en  croire  certains  bruits, 
devait  aboutir  au  renversement  de  la  république  mexicaine  et  à 
l'établissement  d'une  monarchie  au  profit  d'un  archiduc  d'Autri- 
che. La  France  s'engageait  ainsi  dans  une  entreprise  injuste,  aven- 
tureuse, périlleuse  même,  car  il  restait  à  savoir  si  ce  projet  d'em- 
pire mexicain  obtiendrait  le  concours  sincère  des  deux  puissances 
alliées,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  qui  semblaient  ne  prendre  part 
à  l'expédition  commune  que  dans  l'intérêt  de  leurs  réclamations 
])écuniaires.  —  M.  Billault  répondit  que  les  avanies  sans  nombre 
<lont  les  Européens  étaient  victimes  au  Mexique  avaient  rendu  la 
guerre  inévitable,  qu'il  fallait  en  finir  avec  un  gouvernement  qui 
ne  respectait  point  le  droit  des  gens,  que  la  mesure  des  outrages 
était  comble,  que  la  saisie  des  recettes  de  douane  dans  les  ports 
n'amènerait  aucun  résultat,  qu'une  expédition  concertée  entre  les 
trois  puissances  les  plus  intéressées  ne  pouvait  ollrir  aucun  péril, 
enfin  que  les  troupes,  ayant  quitté  Vera-Cruz  le  20  février,  de- 
vaient être  arrivées  à  Mexico.  Sans  doute,  si  les  Mexicains,  délivrés 
de  la  tyrannie  de  leur  gouvernement  par  la  présence  des  drapeaux 
européens,  voulaient  chercher  dans  une  combinaison  nouvelle  les 
garanties  de  paix  et  de  sécurité  qui  leur  manquaient  depuis  qua- 
lante  ans,  on  n'aurait  garde  de  s'y  opposer;  mais  ils  conserveraient 
sur  ce  point  liberté  pleine  et  entière.  Quant  aux  bruits  qui  avaient 
rouru  sur  la  candidature  du  prince  Maximilien  au  trône  du  Mexif|ue, 
bruits  relatés  dans  les  correspondances  du  cabinet  britannique, 
M.  Billault  les  apprécia  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  là  rien  de  bien 
grave?  Des  officiers  français  auraient  dit,  en  partant  pour  le  Mexi- 
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quo,  (Im'oii  allait  y  faire  mu;  royauté,  pour  uu  prince  allcuiaïul. 
(Quelle  autoritt'  de  scinhlables  assertions  peuvent-elles  avoir?  Ce- 
pendant l'anihassaileur  d'.Vni^letcrre  s'est  ému  de  ce  qui  se  disait  à 
cet  i^ard,  et  il  i'>l  allé  à  notre  ministre  des  allaires  étranîj;éies,  (pii 
lui  a  répondu  :  (\hi  n'est  pus.  Voih\  les  faits.»  Cette  déclaration, 
prononcée  ;\  la  date  du  \\\  mars,  était  aussi  catéfj^oi'irpie  (jiie  pos- 
sible et  la  cl)and)ri',  cpii  ne  paraissait  point  très  enthousiaste  i)our 
cette  nouvelle  guerre  lointaine,  entreprise  sans  son  concours,  dut 
denienrer  sous  rim|)ression  (pie  la  campai^Mie  du  M(;\i(pie,  limitée 
dans  son  objet,  serait  terminée  j)romptenient  et  sans  embarras.  Il 
était  visible  pourtant  (pi'elle  aurait  préféré  un  moyen  moins  coûteux 
de  courir  après  le  paiemeni  d'une  dette  mexicaine. 

A[)rès  ces  excursions  à  l'étranger,  la  cliand)re  fut  ramenée  aux 
aflaires  de  l'intérieur.  Sur  divers  points  s'engagèrent  de  vifs  dé- 
bats provoqués,  soit  par  les  amcndemens  des  cinq,  soit  par  les  ob- 
ser\ations  critiques  de  j)lusicurs  membres  de  la  majorité.  IJien  que 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  eût  tracé,  .selon  son  habitude, 
un  tableau  très  satisfaisant  de  la  situation  financière,  M.  Dcvinck 
crut  devoir  exprimer  quelques  doutes  sur  l'efficacité  complète  du 
sénatus-consulte  qui  avait  modifié  la  forme  de  présentation  du  bud- 
get; M.  Dumiral  demanda  que  l'on  réduisît  les  dépenses  militaires; 
M.  Ancel  critiqua  le  projet  de  surtaxer  les  sucres.  11  fut  convenu 
toutefois  que  l'étude  des  questions  de  finances  serait  reprise  avec 
plus  d'à-propos  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1863.  —  M.  Pi- 
card développa  sa  protestation  annuelle  contre  l'organisation  muni- 
cipale de  Paris  et  de  Lyon,  en  réclamant  pour  ces  deux  villes  le  droit 
d'élire  leurs  conseils.  M.  A.  Lemercier  attaqua  les  mesures  prises 
par  le  ministre  de  l'intérieur  contre  la  société  de  Saint-Vincent-de- 
Paul.  MM.  Brame  et  Pouyer-Quertier  firent  de  longs  discours  contre 
le  libre-échange  en  matière  de  législation  commerciale  et  en  parti- 
culier contre  le  traité  conclu  en  1860  avec  l'Angleterre.  Toutes  ces 
questions,  soulevées  ainsi  à  l'occasion  de  l'adresse,  avaient  été  déjà 
débattues  au  corps  législatif  ou  au  sénat,  et  il  nous  suffit  de  les 
mentionner.  L'adresse  fut  enfin  votée,  le  20  mars,  par  2/iû  voix 
contre  9,  après  une  discussion  de  treize  séances,  discussion  qui, 
venant  après  celle  du  sénat,  avait  pu  sembler  un  peu  longue,  mais 
qui  cependant  n'avait  point  épuisé  l'attention  publique. 

Après  les  débats  de  l'adresse,  et  pendant  que  la  commission  du 
budget  préparait  son  travail,  le  corps  législatif  vota  plusieurs  lois 
qui  pour  n'avoir  point  un  caractère  politique  n'en  étaient  pas  moins 
dignes  d'intérêt.  Les  délais  de  la  procédure  devant  la  cour  de  cassa- 
tion comme  en  matière  civile  et  commerciale  furent  révisés  et  abré- 
gés; on  prorogea  pour  dix  ans  le  monopole  de  la  vente  des  tabacs 
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exploité  par  le  gouvernement;  on  autorisa  la  mise  en  société  des 
offices  d'agens  de  change.  Un  petit  nombre  de  séances,  en  avril  et 
en  mai,  suiïirent  pour  l'examen  de  ces  dilTérentes  lois.  Ce  fut  le 
1(5  juin  seulement  que  commença  la  discussion  générale  du  budget 
de  18(53. 

Ce  budget  avait  été  disposé  selon  le  plan  annoncé  par  M.  Fould. 
Il  com|)renait,  d'une  part,  le  budget  ordinaire,  s'élevant  en  recettes 
à  1,7/10,000,000  francs,  et  en  dépenses  à  1,730,000,000  francs; 
d'autre  part,  le  budget  extraordinaire,  avec  138,000,000  francs  de 
recettes,  et  un  chillre  égal  de  dépenses  :  ce  qui  faisait  ressortir  à 
1,8(58,000,000  francs  le  total  des  dépenses  prévues  pour  1863.  Ja- 
mais encore  le  budget  n'avait  atteint  pareil  chiffre.  11  est  vrai  que  le 
gouvernement  faisait  remarquer,  non  sans  quelque  raison,  que,  re- 
nonçant à  la  faculté  d'ouvrir  par  décret  des  crédits  supplémentaires, 
il  était  de  son  devoir  comme  du  devoir  de  la  chambre  de  doter  lar- 
gement tous  les  services;  mais  les  dépenses  ainsi  prévues  dépas- 
saient notablement  le  montant  des  recettes  ordinaires  et  des  ren- 
trées spéciales  dont  l'exercice  18(53  pouvait  disposer,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  employé  les  150  millions  produits  par  la  soulte  de  la 
conversion  k  la  diminution  de  la  dette  flottante  et  des  découverts, 
on  devait  pourvoir  à  l'excédant  des  dépenses  par  la  création  de  res-, 
sources  nouvelles.  On  ne  pouvait  songer  à  un  emprunt,  puisque  le 
gouvernement  avait  proclamé  avec  une  certaine  solennité  la  ferme- 
ture du  grand-livre.  C'était  donc  à  l'impôt  qu'il  fallait  demander  les 
moyens  d'équilibrer  le  budget.  A  cet  effet,  M.  Fould  avait  proposé 
de  surélever  la  taxe  du  sucre  et  du  café,  du  sel,  du  timbre,  de  frap- 
per d'un  droit  de  10  centimes  toutes  les  quittances  et  factures,  et 
de  créer  un  impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  La  commission, 
à  la  suite  de  longues  discussions  avec  le  conseil  d'état,  n'admit 
qu'une  partie  de  ces  propositions  :  elle  accepta  l'augmentation  de 
droit  sur  le  sucre  et  le  café,  ainsi  que  l'établissement  d'un  impôt 
sur  les  chevaux  et  les  voitures,  et,  rejetant  les  autres  projets  de 
taxe,  elle  les  remplaça  par  la  prorogation  du  double  décime  de 
guerre  sur  l'enregistrement.  En  outre  elle  réclama  quelques  dimi- 
nutions de  crédits  dans  les  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  voulant  manifester  ainsi  ses  tendances  essentiellement 
pacifiques,  sa  défiance  contre  les  expéditions  lointaines  et  sa  ferme 
volonté  de  restreindre  désormais  dans  de  plus  étroites  limites  les 
dépenses  militaires.  Sur  ce  point,  elle  était  assurée  de  traduire 
exactement  les  sentimens  de  la  chambre  et  du  pays. 

Ainsi  amendé,  le  budget  de  1863  se  trouvait  ramené  aux  chiffres 
suivans  :  budget  ordinaire,  recettes,  1, 729, 0/j  1,000;  dépenses, 
1,721,581,000;  budget   e.rlraordinaire,   recettes,    121,6^8,000; 
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dépenses,  !'2I,1 1 'i,l)()0;  total  des  rcoellcs,  1,851,589,000  francs, 
et  ili's  cli'jHMist's,  l,8/r2,()95,00()  IVancs. 

La  clianibic  consacra  dix  séances  à  la  discussion,  qui  fonmit  ;ï 
ro|)|)osiiion  une  nouvelle  occasion  de  passer  en  revue  l'ensenihlt;  de 
la  p()Iiti(|ii('  intérieure  et  étrant;ère.  (le  fut,  sur  beaucoup  de  points, 
une  ré|)etilion  des  débats  de  l'adresse,  bien  (juc  cependant,  coninie 
on  tievait  s'y  attendre,  les  observations  et  les  crili(pies  se  i)rodnisis- 
sent  principalement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  linancier.  La  créa- 
tion de  nouveaux  iinj)ùtset  rai;gravation  des  in)pots  existans  ne  pou- 
vaient être  envisagées  par  le  corps  législatif  tout  entier  que  comme 
une  nécessité  très  pénible,  et,  n)éniean  sein  de  la  majorité,  toujours  si 
dévouée,  on  commençait  à  murmurer  contre  l'exagération  des  arnie- 
mens  et  à  découvrir  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rationnel  de 
réaliser  l'éipiilibre  dans  les  budgets,  c'était  de  diminuer  les  dépenses 
et  de  procéder  par  l'économie  plutôt  que  |)ar  l'impôt.  En  outre  il 
ne  sullisait  |)as  de  décider  que  l'on  se  résignerait  à  accepter  des 
augmentations  de  taxes:  il  fallait  encore  s'entendre  sur  la  nature  cl 
sur  la  (luotilé  de  ces  augmentations.  Lors  de  la  discussion  géné- 
rale, deux  membres  de  la  majorité,  MM.  Granier  de  Gassagnac  et 
Roquos-Salvaza,  développèrent  un  amendement  qui  avait  pour  oL- 
jel  de  frapper  d'un  impôt  les  revenus  mobiliers  et  d'introduire  par- 
tiellement ï ùicome-tff.r  dans  le  système  financier  de  la  France.  Ils 
rappelaient  que  l'établissement  des  impôts  datait  d'une  époque 
où  la  fortune  mobilière  n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  et  que  par 
conséquent  on  avait  du  s'en  tenir  aux  taxes  foncières  et  aux  droits 
de  consommation;  mais,  depuis  plusieurs  années,  la  fortune  mobi- 
lière avait  pris  un  tel  développement  qu'il  était  à  la  fois  équitable 
et  nécessaire  de  la  soumettre  à  la  loi  commune  de  l'impôt.  Que  si 
l'application  générale  d'un  tel  impôt  pouvait  entraîner  des  pratiques 
inquisitoriales  contre  lesquelles  se  révolterait  le  sentiment  public, 
il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  application  restreinte  qui  attein- 
drait les  catégories  apparentes  et  indiscutables  du  revenu  mobilier, 
à  savoir  la  rente,  les  actions  et  obligations  de  cbemins  de  fer  et  des 
sociétés  anonymes.  —  Une  telle  proposition,  à  vrai  dire,  n'était  pas 
nouvelle.  Elle  avait  été  fréquemment  émise  par  des  économistes  et 
par  des  financiers,  on  l'avait  même  discutée  -déjà  dans  les  assem- 
blées de  18ii8  et  de  18/i9  sous  les  noms  d'impôt  sur  le  capital  ou 
d'impôt  sur  le  revenu.  Présentée  par  MM.  Granier  de  Gassagnac  et 
Roques-Salvaza  à  la  commission  du  budget  de  1863,  elle  fut  una- 
nimement écartée,  et  elle  n'obtint  pas  plus  de  succès  devant  la 
chambre.  Elle  rencontra  pour  contradicteurs,  non-seulement  le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Segris,  et  l'organe  du  gouvernement, 
M.  Magne,  mais  encore  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de 
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l'opposition,  M.  Emile  Ollivirir.  Ce  dernier  aurait  bien  accepté  l'im- 
pùt  sur  le  revenu,  mais  comme  impôt  unique,  après  la  suppression 
de  toutes  les  autres  taxes,  directes  ou  indirectes.  Sans  cette  condi- 
tion préalable,  ce  n'était  qu'une  iniquité,  puisque  les  auteurs  de  la 
proposition  reconnaissaient  qu'une  partie  importante  du  revenu 
mobilier  échapperait  à  la  taxe;  c'était  un  manque  de  foi  k  l'égard 
des  rentiers  et  même  une  sorte  de  confiscation,  puisque  l'état  leur 
reprendrait  sous  forme  d'impôt  une  partie  de  la  dette  contractée  en- 
vers eux;  enfin,  comme  mesure  économique,  c'était  un  expédient  fu- 
neste, puisqu'il  aurait  pour  résultat  d'atteindre  le  crédit.  Le  gouver- 
nement, par  la  voix  de  M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  ne  se 
montra  pas  moins  énergique  contre  tout  projet  d'impôt  sur  le  re- 
venu, et  la  grande  majorité  du  corps  législatif  s'associa  à  son  opinion. 

Restaient  à  examiner  les  impôts  nouveaux  sur  lesquels  l'entente 
s'était  établie,  non  sans  peine,  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. La  contribution  relative  aux  chevaux  et  aux  voitures  fut 
vivement  critiquée.  Quelques  députés  y  croyaient  voir  le  germe 
d'une  taxe  somptuaire,  et  ils  la  proscrivaient  à  ce  titre.  D'autres 
prétendaient  qu'elle  pèsei-ait  trop  durement  sur  les  populations  des 
campagnes,  où  la  possession  d'une  voiture  est  très  souvent  une  né- 
cessité, et  non  point  l'indice  d'une  condition  aisée  :  ils  demandaient 
en  conséquence  que  la  loi  admît  un  grand  nombre  d'exceptions. 
Dans  tous  les  cas,  on  déclarait  que  l'exécution  de  la  loi  rencontre- 
rait toute  sorte  d'obstacles,  donnerait  lieu  à  de  fréquentes  contes- 
tations, rendrait  le  gouvernement  impopulaire,  et  cela,  pour  un 
revenu  que  l'administration  évaluait  à  !i  millions,  et  qui  probable- 
ment serait  très  sensiblement  inférieur  à  ce  chiOfre.  Eu  un  mot,  les 
objections  furent  si  vives  que  le  projet  d'impôt  fut  à  deux  reprises 
renvoyé  à  la  commission  pour  y  être  amendé,  et  que  le  gouverne- 
ment n'obtint  qu'avec  la  plus  grande  peine  un  vote  favorable.  A  la 
suite  de  ces  discussions,  l'ensemble  du  budget  de  1863  fut  adopté 
par  252  voix  contre  8. 

Il  restait  à  voter  le  budget  rectificatif  de  1802.  Les  crédits  de- 
mandés en  sus  de  ceux  qui  avaient  été  accordés  par  la  loi  de  finances 
s'élevaient  à  193  millions,  et  une  partie  notable  de  cette  somme 
était  destinée  aux  dépenses  de  guerre  nécessitées  par  l'expédition 
du  iMexique.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Billault,  répon- 
dant à  M.  Jules  Favre,  avait  exposé  le  but  restreint  et  les  conditions 
rassui-antes  de  cette  expédition.  Il  s'agissait,  disait-il,  d'obtenir  ré- 
paration des  spoliations  dont  les  résidons  français  au  Mexique  avaient 
été  victimes  :  la  coopération  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  qui 
avaient  de  semblables  injures  à  venger,  attestait  la  nécessité  de 
l'entreprise  en  même  temps  qu'elle  en  assurait  le  prompt  succès. 
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l/orat«Mir  «lu  i^niivcrjuMiinit  ;ivail  nir'ini'  nu  |)()ii\(tir  anmtiiccr  (in'au 
moment  intMm*  où  il  i>ailait,  los  troupes  alliées  élaieul  sur  le  point 
(l'entrera  Mexico.  (Juant  ;\  um^  intervention  directe  dans  la  polilirpie 
intérieure  du  |)ays  par  la  création  d'un  empire  au  Me\i(pi(;  el  |)ar 
l'appui  donné  à  la  candidature  d'un  prince  autrichien,  il  avait 
désavoue  tormellement  toute  pensée  de  c«'tle  nature,  et  il  s'était 
borné  à  énoncer  que  si  le  Mexique,  déf;oùté  des  révolutions  et  do  la 
république,  exjMimait  le  vœu  d'orf^aniser  une  lornui  plus  stable  de 
i^ouvernement,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  —  Mais,  de|)uis  ces 
déclarations,  les  nouvelles  arrivées  du  Mexique  avaient  détrompé 
les  prévisions  rassurantes  de  M.  lUUault.  Il  s'était  élevé  de  graves 
dissentimens,  sur  le  théâtre  même  des  opérations,  entre  les  repré- 
sentans  des  puissances  alliées.  A  la  suite  d'incidens  que  nous  au- 
rons à  exposer  plus  loin  avec  détails,  les  j)lénipotentiaires  anglais 
et  espaîjnols  s'étaient  retirés  de  l'action  commune  :  le  chef  de  l'ex- 
pédition française  restait  seul,  avec  des  troupes  insufllsantes,  pour 
tenir  la  campajjrne.  Le  plan  d'une  constitution  impériale  et  la  can- 
didature du  prince  Maximilicn  commonraient  à  se  révéler  assez  clai- 
rement à  l'abri  du  drapeau  français.  En  un  mot,  la  situation  semblait 
être  bien  dilVérente  de  celle  qu'avait  prévue  et  annoncée  le  gouver- 
nement, et  il  était  naturel  que  l'opposition,  à  l'occasion  d'une  nou- 
velle demande  de  crédits,  réclamât  quelques  explications.  M.  Jules 
Favre  reprit  donc  la  question  depuis  l'origine;  il  insista  sur  les 
critiques  qu'il  avait  précédemment  dirigées  contre  l'expédition, 
considérée  par  lui  comme  injuste  et  impolitique;  il  blâma  le  gou- 
vernement de  n'avoir  point  ratifié  une  convention  signée  le  19  fé- 
vrier à  la  Soledad  par  les  plénipotentiaires  alliés,  convention  aux 
termes  de  laquelle  le  président  Juarez  s'engageait  à  accorder  les 
indemnités  qui  pouvaient  être  dues  aux  résidens  européens;  il  at- 
taqua l'exagération  des  demandes  produites  au  nom  de  la  France 
et  particulièrement  le  caractère  d'une  créance  de  75  millions  qui 
était  au  nom  d'un  sieur  Jecker,  et  qui  avait  fourni  à  la  presse  étran- 
gère le  texte  d'odieuses  calomnies  contre  d'éminens  personnages 
que  l'on  prétendait  intéressés  au  paiement  de  cette  créance.  Il  pro- 
testa de  nouveau  contre  les  manœuvres  qui  tendaient  à  la  fondation 
d'un  empire  mexicain  au  profit  d'un  archiduc  d'Autriche;  enfin  il 
conclut  à  ce  que  la  France  abandonnât  au  plus  tôt  une  entreprise 
dans  laquelle  on  s'était  si  imprudemment  engagé. 

M.  Billault  répondit  à  M.  Jules  Favre.  Il  reproduisit  d'abord  les 
argumens  qu'il  avait  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  l'expédition,  et 
qui  avaient  obtenu  l'approbation  du  corps  législatif;  puis,  rendant 
compte  des  événeraens  accomplis,  il  s'attacha  à  montrer  que  la  rup- 
ture de  l'action  commune  au  Mexique  entre  les  trois  puissances  al- 
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liées  ne  devait  point  être  imputée  à  la  France  :  il  prouva,  par  la  lec- 
ture des  correspondances  diplomatiques,  que  le  cabinet  de  Madrid 
avait  d'abord,  tout  aussi  bien  que  celui  des  Tuileries,  désapprouvé 
la  convention  de  la  Soledad,  et  que  le  cabinet  de  Londres,  sans  ex- 
primer une  opinion  aussi  nette,  avait  reconnu  néanmoins  que  les 
plénipotentiaires  auraient  mieux  l'ait  d'aj^ir  que  de  négocier.  Il  ne 
fallait  donc  pas  blâmer  le  fi;ouvernement  français  d'avoir  refusé  sa 
ratilication  à  un  traité  qu'aucune  des  trois  puissances  ne  trouvait 
bon,  et  que  l'opinion  i)ubliq  le  en  France  avait  elle-même  sévère- 
ment jugé.  Au  surplus,  les  promesses  de  réparation,  faites  au  nom 
du  président  Juarez,  ne  méritaient  aucune  confiance,  et  dès  le  len- 
demain de  la  signature  du  traité  les  exactions  et  les  persécutions 
contre  les  étrangers  et  contre  les  Mexicains  favorables  à  l'interven- 
tion avaient  ivpris  leur  cours.  Le  chiîTre  des  indemnités  réclamées 
n'étant  point  fixé  d'une  manière  définitive,  il  était  prématuré  de  le 
critiquer,  et  en  tout  cas  le  gouvernement  ne  pouvait  répondre  que 
par  le  dédain  aux  calomnies  dont  l'affaire  de  la  créance  Jecker  était 
le  misérable  prétexte.  Quant  cà  la  fondation  d'un  empire  mexicain, 
c'était  là,  selon  M.  Billault,  une  question  tout  à  fait  secondaire, 
puisque  pleine  liberté  serait  laissée  b.  la  nation  pour  choisir  la  forme 
de  gouvernement  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  et  que,  si  le  vote 
de  la  majorité  se  prononçait  pour  la  république  et  pour  la  prési- 
dence de  M.  Juarez,  ce  vote  serait  respecté.  11  avait  été  seulement 
entendu  que,  pour  le  cas  où  les  suffrages  seraient  acquis  cà  la  forme 
monarchique,  aucune  des  trois  puissances  alliées  ne  pourrait  pré- 
tendre à  la  couronne  pour  l'un  de  ses  princes,  et  en  même  temps 
on  était  tom])é  d'accord  sur  les  avantages  particulieis  que  présen- 
terait, au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts,  la  candidature  de  l'ar- 
chiduc Maximilien.  Après  avoir  fourni  ces  explications,  M.  Billault 
à  son  tour  attaqua  la  conclusion  du  discours  de  M.  Jules  Favre. 
Comment  osait-on  proposer  à  la  France  de  se  retirer  du  Mexique, 
alors  que  l'honneur  militaire  était  engagé  et  que  le  sang  français 
avait  déjà  coulé?  Libre  à  l'Angleterre  de  ne  point  sortir  de  la  réserve 
qu'elle  avait  annoncé  devoir  garder  le  jour  où  l'expédition  militaire 
risquerait  de  prendre  de  plus  grandes  proportions;  libre  à  l'Es- 
pagne de  se  refroidir  après  avoir  été  si  ardente,  de  désavouer  et 
d'approuver  tour  à  tour  la  convention  de  la  Soledad,  et  de  se  reti- 
rer du  champ  de  l'action  :  la  France,  libre  aussi  de  ne  suivre  que 
les  inspirations  de  sa  dignité  et  de  son  honneur,  resterait  seule  et 
combattrait  seule  «  sous  le  drapeau  du  droit,  de  la  justice,  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté.  »  De  tels  argumens,  développés  dans 
une  assemblée  française  sous  l'impression  d'un  échec  que  le  corps 
expéditionnaire  venait  d'éprouver  à  l'attaque  d'un  fort  mexicain, 
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devaient  prodnin^  un  cllot  iiirsislihlc.  (li'lte  clisciissioii,  (]iii  iiîin- 
plil  toute  la  si^mce  du  lîl>  juin,  aboutit  au  vote  des  crédits  qui 
otaii'ut  (KMnaiulfs,  et  le  lendcuuiiu  ("27  juin)  la  session  du  corps  Ic- 
}j;islalif  fut  delinitiveuicnt  dose. 

La  session  du  sénat  se  proloni^ca  jus(pi'au  :2  juillet  pour  l'exa- 
nicn,  au  point  de  vue  constitutionnel,  des  lois  voli'cs  dans  les  dc.'r- 
nières  séances  du  corps  léi^islatif.  \ux  yeii\  du  |)ul)lic,  rini|ioitance 
du  rôle  du  sénat  consiste  moins  dans  ce  contrôle  de  constitutioinia- 
lité  (jui,  pendant  la  session  de  1802,  n'eut  i\  s'oppostîr  à  la  |)roinul- 
gation  daucuno  des  lois  votées  par  le  corps  législatif,  (fuc  dans  l'é- 
tude et  la  tliscussion  des  pétitions,  ('ctte  dernière  attribution  s'est 
sensiblement  étendue  depuis  (pie  le  compte-rendu  des  débbérations 
du  sénat  est  livré  à  la  publicité.  Avant  18ô9,  le  nond^re  moyen  an- 
nuel des  pétitions  ne  dépassait  pas  "2ôO  :  dès  1859,  jjremière  année 
de  la  publicité  donnée  au\  discussions,  il  s'est  élevé  à  (312,  et  eu 
IS()2  il  a  atteint  719.  La  jtlupart  des  pétitions  ne  méritent  qu'un 
examen  sommiiire;  mais  il  eu  est  quelques-unes  qui,  par  leur  objet 
et  par  la  gravité  des  questions  qu'elles  soulèvent,  sont  de  nature  à 
arrêter  l'attention.  Parmi  les  pétitions  examinées  pendant  la  ses- 
sion de  18t)2,  nous  nous  bornerons  à  citer  une  pétition  pour  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1807  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
(séance  du  29  mars);  une  pétition  de  M.  l'archevêque  de  Rennes 
signalant  comme  arbitraire  et  illégale  la  nomination  d'instituteurs 
dans  une  commune  (séance  du  7  mai);  une  pétition  dénonçant 
comme  inconstitutionnel  un  décret  du  h  mars  1862  qui  avait  auto- 
risé les  travaux  à  faire  pour  la  dérivation  des  sources  de  la  Dhuys, 
destinées  à  alimenter  Paris  (séances  des  27  et  28  juin)  ;  une  pétition 
demandant  le  rappel  du  décret  qui  a  fixé  une  limite  d'âge  pour  la 
mise  à  la  retraite  des  magistrats  (séances  des  30  juin  et  l''"  juillet). 
Ces  pétitions  furent  repoussées,  les  unes  par  l'ordre  du  jour,  les 
autres  par  la  question  préalable.  11  n'y  a  que  justice  à  reconnaître 
le  Soin  avec  lefjuel  tous  les  rapports  sont  élaborés  au  sein  des  com- 
missions et  discutés  en  séance  publique.  Les  questions  les  plus  im- 
portantes en  matière  de  législation,  d'administration  et  d'impôts, 
aussi  bien  que  les  aflaires  d'intérêt  purement  personnel,  se  ti'ouvent 
ainsi  introduites  au  sénat  par  la  voie  des  pétitions,  et  il  n'est  pas 
rare  que  les  délibérations,  lors  môme  qu'elles  n'aboutissent  pas  à 
un  vote  de  renvoi  au  gouvernement,  provoquent  des  mesures  ou  des 
réformes  utiles.  —  En  résumé,  la  session  de  1862,  au  sénat  comme 
au  corps  législatif,  avait  été  laborieuse  et  active.  Par  les  débats  de 
l'adresse,  ces  deux  assemblées  avaient  pris  une  part  plus  directe 
aux  affaires  politiques,  et,  soutenues  par  l'opinion  du  pays  autant 
que  par  leur  propre  dignité,  elles  se  montraient  disposées  à  exercer 
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un  contrôle  plus  indôpondaiU  sur  les  actes  du  goiivernenient.  Cha- 
que année  marquait  ainsi  un  progrès  dans  la  pratique  des  institu- 
tions représentatives. 

II.    —    POLITIQUE     CKT^KnAI.E     EN     1  8  ()  2. 

-iitiialioii  intérieure.  —  Polémique  des  journaux.  —  Agitation  religieuse,  suspension  du  cours 
de  M.  Renan.  —  Détresse  des  ouvriers  cotonniers.  —  Conversion  des  rentes,  état  du  marclié 
Ijnancier. —  Politique  extérieure;  relations  avec  les  Ûtats-Unis ,  TAngleterre,  la  Prusse, 
!a  Hussio,  l'Italie,  Rome,  etc.  —  Démission  do  M.  Thouvcnel,  ministre  des  affaires  étrangères, 
remplacé  par  M.  Drouyn  do  Lluij-s.  —  Expédition  du  Mexique,  opérations  militaires  en  1862. 
Voyage  de  l'empereur  dans  le  centre  de  la  France.  —  Intervention  du  gouvernement  dans  les 
oeuvres  do  charité  :  création  de  la  Société  des  Piéls  an  Iravil.  —  Situation  générale  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce.  —  État  de  la  récolte.  —  Mesures  administratives. 

L'exposé  des  travaux  du  sénat  et  du  corps  législatif  a  fait  con- 
naître quelles  étaient  les  questions  qui,  pendant  les  premiers  mois 
de  1802,  occupaient  l'attention  publique.  Bien  que  les  espérances 
libérales,  excitées  par  le  décret  du  l/i  novembre  186  i  et  par  l'exten- 
sion des  prérogatives  du  corps  législatif  en  matière  financière,  eus- 
sent été  en  partie  déçues  par  les  commentaires  ultérieurs  des  or- 
ganes les  plus  autorisés  du  gouvernement,  l'esprit  public  se  sentait 
en  quelque  sorte  plus  d'audace,  et  la  presse,  toujours  prompte  aux 
illusions,  croyait  entrevoir  dans  un  avenir  assez  prochain  la  sup- 
pression des  entraves  que  le  décret  de  1852  a  si  habilement  mul- 
tipliées sous  ses  pas.  Cette  confiance,  au  moins  prématui'ée,  con- 
tribuait à  entretenir  entre  les  journaux  des  diverses  opinions  uu 
échange  ou  plutôt  un  conilit  d'idées  et  de  paroles  qui  indiquait  un 
réveil  sérieux  des  passions  politiques.  Assurément  les  partis  n'a- 
vaient pas  abdiqué  :  l'empire  comptait  encore  des  adversaires  nom- 
breux et  puissans,  les  oppositions  monarchicjue  et  républicaine  n'a- 
vaient pas  disparu,  et  il  était  naturel  que  le  gouvernement  se  tînt 
en  garde  contre  leurs  attaques,  puisqu'il  n'avait  pas  eu  jusqu'alors 
l'habileté  ou  la  bonne  fortune  de  les  ramener  à  son  principe;  mais 
en  dehors  de  ces  questions  de  doctrine  et  de  dynastie  les  événe- 
mens  se  chargeaient  d'offrir  à  la  polémique  quotidienne  un  large 
aliment.  Les  alfuires  de  l'Italie  et  de  Rome  eussent  suffi  pour  main- 
tenir l'agitation  dans  les  esprits.  Plus  la  solution  des  dillicnltés  ita- 
liennes devenait  douteuse,  plus  on  se  montrait  impatient  de  part  et 
d'autre  de  voir  la  France  se  prononcer  franchement,  soit  en  faveur 
du  Piémont,  qui  représentait  le  camp  de  l'indépendance  et  de  l'u- 
nité, soit  en  faveur  de  Uome,  où  se  personnifiait  dans  la  papauté  la 
cause  même  du  catholicisme.  Les  sentimcns  politiques  se  compli- 
quaient, s'envenimaient  au  contact  des  passions  religieuses.  Le  haut 
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clergé  proïKiil  une  |)arl  ;u-ti\('  à  l'i'tlc  Iiillc.  I  ii  pultlicislc  ('iiiiii  iil, 
nVrinmeul  noiiimc  |  )ro  fosse  ur  au  (loUc^'c  do  Krance,  M.  \i.  lUiiaii, 
ayant  dans  sa  Icron  d'onvortmv  |)rononcé  un  discours  où  la  divinilù 
de  Jésiis-dhrist  élait  clairement  contestée,  C(!  lut  |)our  le  parti  reli- 
i;ieu\  un  motif  d'ardente  o|)posi(lon.  Vainement  un  arrêté  du  mi- 
nistre de  rinstruction  puhlicpie  à  la  date  du  '2(S  février  vint-il  sus- 
pendre juscjuà  nouvel  ordre  le  cours  de  M.  Renan,  par  ce  motif  ([uc 
le  |)rofesseur  «  avait  exposé  des  doclrines  (pii  blessaient  les  ci'oyances 
chrétiennes  et  qui  pouvaient  entraîner  des  a^^itations  re^ncttables.  » 
La  presse  libérale  combattit  comme  une  atteinte  à  la  liberté  de 
penser  et  aux  traditions  du  ('<tllé.i;e  de  France  cette  mesure  (pie  la 
presse  religieuse  trouvait  insullisante,  et  l'agitation  que  le  gouver- 
nement avait  cru  prévenir  n'en  fut  (jue  jilus  vive.  Au  môme  moment 
se  produisait  l'incident  delà  dotation  proposée  au  profit  du  général 
Montauban,  incident  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  qui,  en  créant 
un  conflit  entre  l'empereur  et  le  corps  législatif,  était  bien  de  nature 
à  passionner  les  esprits.  Kiifin  l'ardeur  inattendue  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  les  deux  chambres  à  l'occasion  de  la  discussion  de 
l'adresse  a\  ait  réagi  au  dehors,  et  l'on  suivait,  avec  un  degré  d'in- 
térêt qu'ils  n'avaient  point  obteiui  jusqu'alors,  les  débats  législatifs, 
commentés  plus  ou  moins  discrètement  par  les  journaux. 

La  guerre  civile,  qui  continuait  à  désoler  les  États-Unis,  exerçait 
une  influence  fâcheuse  sur  le  travail  industriel.  Les  approvisionne- 
mens  de  coton  commençaient  à  s'épuiser.  La  filature  et  le  tissage 
étaient  privés  de  leurs  matières  premières,  les  importations  de  l'Inde 
et  de  l'Egypte  n'ayant  point  suffi  à  combler  le  déficit  énorme  des 
importations  de  la  Louisiane,  suspendues  par  suite  du  blocus  de  la 
Nouvelle-Orléans,  de  Charleston  et  de  Mobile.  En  Alsace,  grâce  à 
la  forte  constitution  de  l'industrie,  à  la  puissance  des  capitaux  et 
aux  sacrifices  généreusement  supportés  par  les  fabricans,  le  travail 
se  soutenait  encore;  les  manufactures  du  Nord,  organisées  égale- 
ment sur  une  grande  échelle,  avaient  pu  se  borner  à  restreindre 
momentanément  leur  production;  mais  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  où  abondent  les  petites  fabriques,  les  patrons 
avaient  été  obligés  de  fermer  leurs  ateliers  :  plus  de  main-d'œuvre, 
plus  de  salaire;  des  masses  d'ouvriers  se  trouvaient  d'un  jour  à 
l'autre  plongés  dans  la  plus  profonde  misère.  A  l'exemple  de  ce  qui 
se  pratiquait  en  Angleterre,  où  la  crise  du  coton  avait  pris  d'ef- 
froyables proportions,  une  souscription  publique  fut  ouverte  dans 
toute  la  France  au  profit  des  ouvriers  du  district  rouennais  :  en  outre 
la  loi  du  3  mars  1862,  votée  d'urgence  par  les  chambres,  ouvrit  au 
gouvernement  un  crédit  de  2  millions  pour  travaux  extraordinaires 
il  entreprendre  dans  les  régions  où  l'industrie  cotonnière  était  le  plus 
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cruellement  frappée;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  remèdes  insulTi- 
sans.  Ni  les  libéralités  de  l'état,  ni  les  ressources  de  la  charité  pri- 
vée, ne  pouvaient  remplacer  le  salaire.  De  même,  à  Lyon,  la  fabri- 
cation des  soieries  subissait  le  contre-coup  de  la  guerre  américaine 
par  la  perte  du  débouché  très  considérable  que  lui  ouvre  en  temps 
normal  le  commerce  avec  les  États-Unis.  La  prospérité  de  l'indus- 
trie des  laines  et  de  celle  des  lins  ne  compensait  pas  les  désastres 
qui  frappaient  ainsi  tant  de  familles  et  presque  des  populations  en- 
tières, victimes  de  cette  lutte  sauvage  qui  se  poursuivait  avec  tant 
d'acliarnement  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique. 

C'était  au  milieu  de  ces  embarras  que  devait  s'accomplir  la  grande 
opération  financière  au  moyen  de  laquelle  le  nouveau  ministre, 
M.  Foidd,  comptait  alléger  la  situation  du  trésor.  Votée  par  le  corps 
législatif  cà  la  suite  d'une  discussion  dont  nous  avons  résumé  les 
principaux  argumens,  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes  4  1/2  et 
fi  pour  100  et  des  obligations  trentenaires  en  rente  3  pour  100  fut 
promulguée  le  12  février,  et  le  même  jour  parurent  les  décrets  et 
arrêtés  prescrivant  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution.  La 
conversion  étant  facultative,  les  déclarations  des  porteurs  de  rente 
h  1/2  et  h  pour  100  devaient  être  faites  du  15  février  au  6  mars,  et 
l'on  stipulait  que,  pour  obtenir  une  égale  somme  de  rente  en  3  pour 
100,  les  porteurs  du  h  1/2  auraient  à  verser  au  trésor  une  soulte  de 
5  fr.  liO  c.  pour  /i  fr.  50  c.  de  rente,  et  les  porteurs  de  l[  pour  100 
une  soulte  de  1  fr.  20  c.  pour  li  fr.  de  rente.  Quant  aux  obligations 
trentenaires,  elles  pouvaient  être  échangées  contre  un  titre  de  li  fr. 
de  rente  3  pour  100  par  obligation.  A  la  date  de  l'opération,  le  mon- 
tant du  fonds  A  1/2  à  convertir  s'élevait  à  172,0(32,516  fr.  de  rente; 
celui  du  fonds  k  pour  100  était  de  2,088,850  fr.  seulement,  et  l'on 
comptait  en  circulation  675,160  obligations  trentenaires.  L'intérêt 
de  la  mesure  s'attachait  donc  principalement  à  la  conversion  du 
h  1/2,  pour  laquelle  le  trésor  réclamait  le  paiement  de  la  soulte  de 
5  francs  hO  cent.,  c'est-à-dire  d'une  somme  un  peu  inférieure  à  la 
différence  réelle  qui  existait  entre  la  valeur  vénale  du  capital  des 
deux  fonds  h  1/2  et  3  pour  100.  Cet  avantage  accordé  aux  ren- 
tiers avait  été  combiné  en  vue  de  les  engager  à  échanger  leurs 
titres;  mais,  comme  on  l'avait  prévu  lors  de  la  discussion  législa- 
tive, une  telle  opération  ne  pouvait  s'exécuter  par  les  procédés 
ordinaires  de  l'échange.  Il  fallut  que  le  gouvernement  y  intervînt 
non-seulement  par  les  avis  et  les  conseils  que  les  différentes  au- 
torités furent  chargées  d'adresser  aux  populations  dans  les  termes 
les  plus  pressans,  mais  encore  par  la  direction  et  en  quelque  sorte 
par  l'usurpation  du  marché  des  valeurs.  Un  syndicat  de  banquiers 
fut  organisé  par  lui  avec  mission  de  racheter  à  la  Bourse  les  titres 
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«le  rentt"  h  1/'?.,  (if  Ii's  lappoitcr  au  tivsor,  ([ni  les  rclianp;oi'ait 
ronlro  dos  titres  do  .'^  potir  lOO.  jMiis  cnlin  de  les  faire  rentrer, 
ainsi  convertis,  dans  la  ciirnlalion  générale.  D^s  avant  la  pronnd- 
!^^■ltion  de  la  loi,  et  alors  que  l'on  ne  connaissait  pas  encore  les 
conditions  qui  seraient  olVertes  aux  porteurs  de  rentes  h  convertir, 
la  plus  vi\e  aj;ilation  réf:;nait  à  la  Hotirse  :  la  spéculation  et  l'a- 
i^'iotai:;e  se  préparaient  à  exjiloiter  à  leur  j)rorit  rimmenso  mou- 
vement de  valeurs  qui  allait  évidemment  se  produire,  et  |)endant 
toute  la  durée  de  l'opération  les  cours  furent  livrés  aux  alterna- 
tives désordonnées  de  la  hausse  et  de  la  baisse.  Le  taux  de  la 
rente  h  \/'l  dépassa  pendant  quelques  jours  le  pair,  c'est-à-dire 
100  francs,  ce  qui  s'expliquait  ])ar  la  demande  continue  de  ce 
fonds,  que  le  syndicat  absorbait  |)nur  le  convertir  au  trésor;  mais 
vu  même  temps  il  était  nécessaire  de  pousser  à  la  liausse  du  îî  pour 
100,  afin  que  l'écart  entre  les  deux  fonds  ne  s'éloignât  point  trop 
sensiblement  des  conditions  normales  :  autrement,  chargé  de  rentes 
/i  1/2  ({u'il  avait  achetées  très  cher  et  ne  trouvant  de  preneurs  du 
nouveau  .'^  pour  100  qu'à  des  prix  trop  bas,  le  syndicat  aurait 
été  exposé  à  une  perte  énorme.  11  suffît  de  signaler  cette  situation 
pour  expliquer  comment,  par  la  foicc  des  choses  et  pour  assurer  le 
succès  de  l'opération  entreprise  par  le  trésor,  le  syndicat  eut  à  pe- 
ser sur  les  cours,  soit  en  comprimant  l'essor  du  k  1/2  pour  100, 
soit  en  élevant  le  taux  du  3  pour  100,  de  telle  sorte  que,  durant 
toute  cette  période,  le  prix  naturel  des  valeurs  se  trouva  plus  ou 
moins  faussé.  Ces  mouvemens  factices,  enrichissant  les  uns,  ruinant 
les  autres,  selon  que  les  spéculateurs  ou  plutôt  les  agioteurs  avaient 
plus  ou  moins  exactement  deviné  les  mouvemens  du  syndicat,  en- 
tretenaient nécessairement  une  vive  émotion  dans  le  monde  finan- 
cier et  ouvraient  aux  jeux  de  bourse  une  large  carrière.  Par  ces 
moyens,  le  gouvernement  obtint  la  conversion  d'une  somme  de 
13/1,91  V'iSl  francs  de  rentes  !i  1/2  et  h  pour  100  en  3  pour  100, 
et  le  produit  de  la  soulte  versée  par  les  rentiers  convertis  fut  de 
157,(331,289  fr.,  déduction  faite  de  2,800,000  fr.  environ  dépensés 
pour  les  frais  de  l'opération.  Il  ne  restait  plus  dans  la  circulation 
que  39,236,885  fr.  de  rentes  non  converties.  Quant  aux  obligations 
trentenaires,  (504,618,  sur  une  quantité  totale  de  675,160,  furent 
converties  en  3  pour  100.  En  résumé,  l'ensemble  de  l'opération 
avait,  en  moins  d'un  mois,  remué  un  capital  de  près  de  /i  milliards, 
et,  en  exposant  les  chilîres  qui  viennent  d'être  rappelés,  le  ministre 
des  finances  put  se  déclarer  satisfait,  puisque  les  trois  quarts  des 
porteurs  d'anciennes  rentes  avaient  répondu  à  son  appel  et  que  le 
projet  d'unification  de  la  dette  publique  était  ainsi  aux  trois  quarts 
réalisé.  Il  est  vrai  que  les  moyens  employés,  moyens  peut-être  né- 
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cessaires,  avaient  soulevé  de  sérieuses  critiques.  On  n'approuvait 
l>as  que  le  gouvernement  fût  descendu,  sous  le  drapeau  d'un  syn- 
dicat, dans  l'arène  de  la  Bourse  et  qu'il  se  fût  mêlé,  même  indirec- 
lement,  aux  luttes  des  intérêts  privés,  accusation  que  le  gouverne- 
ment repoussait  en  déclarant,  non  sans  quelque  raison,  qu'é  l'intérêt 
public  ne  pouvait  pas  être  livré  sans  défense  aux  attaques  de  l'agio- 
tage, et  que  le  trésor  avait  sa  [)lace  marquée  dans  le  combat  engagé 
sur  le  terrain  de  la  conversion.  Los  adversaires  de  lu  mesure  préten- 
daient en  outre  que  la  hausse  factice  des  fonds  publics  ne  se  main- 
tiendrait pas,  que  l'immense  déclassement  des  titres  amèneroit  une 
longue  perturbation  sur  le  marché,  que  les  avantages  promis  aux 
porteurs  du  nouveau  3  pour  100  ne  se  réaliseraient  pas,  et  que  ces 
mécomptes  seraient  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  au  crédit. 
Sur  ce  point,  l'événement  parut  justifier  leurs  critiques  et  leurs 
appréhensions.  Pendant  toute  l'année,  la  Bourse  demeura  sous  l'in- 
(luence  du  déclassement  produit  par  la  conversion;  les  titres  flottans 
abondèrent  sur  le  marché,  et  le  3  pour  100  oscilla  péniblement 
entre  les  cours  de  69  et  71  fr.,  alors  que  l'on  avait  espéré  et  pres- 
que annoncé  comme  certain  le  cours  de  75  fr.  11  est  toutefois  équi- 
table de  reconnaître  que  les  souiïrances  partielles  du  travail  in- 
dustriel et  la  situation  générale  des  aiïaires  à  l'étranger  devaient 
contribuer,  indépendamment  de  la  conversion  des  rentes,  à  la  dé- 
pression de  toutes  les  valeurs. 

Bien  que  l'empereur,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  législative, 
eût  prononcé  les  paroles  les  plus  rassurantes  sur  l'état  de  ses  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères,  il  était  difticile  de  ne  pas 
voir  avec  quelque  anxiété  les  nuages  amoncelés  aux  divers  points  de 
l'horizon.  A  l'égard  des  États-Unis,  dont  les  déplorables  dissensions 
intéressaient  l'Europe  entière,  le  gouvernement  avait  proclamé  et 
observé  la  plus  stricte  nculialité  :  cependant  ni  le  pouvoir  fédéral 
ni  les  confédérés  du  sud  ne  se  montraient  complètement  satisfaits 
de  l'attitude  impartiale  que  la  France,  comme  l'Angleterre,  avait 
adoptée  dès  l'origine.  Le  pouvoir  fédéral  eût  voulu  que  les  états 
européens  ne  reconnussent  pas  aux  confédérés  la  qualité  de  belli- 
gérans,  et  de  leur  côté  ceux-ci,  invoquant  leur  longue  ré^^istance 
et  le  fait  accompli  de  la  séparation,  demandaient  à  être  reconnus 
comme  nation  indépendante.  L'expédition  entieprise  contre  le  Mexi- 
que d'abord  par  la  France,  l'Angleterre  et  l' Espagne,  puis  pour- 
suivie par  la  France  seule,  avait  excité  des  mécontentemens  mal 
dissimulés  dans  les  états  du  nord,  attachés  à  la  doctrine  de  Monroë, 
qui  prétend  exclure  l'Europe  de  toute  ingérence  politi  [ue  dans  les 
affaires  du  continent  américain.  Enfin,  d'un  moment  h  l'autre,  au 
milieu  de  ce  conflit  engagé  dans  un  pays  où  continuaient  à  résider 
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1111  ^raiid  iKHiibif  di'  nt'i^oci.ins  ciiropciMis,  il  |)()ii\;iil  surgir  tel  iii- 
ciàoiit  (jui  soiilt'vàt  ri'Xiimon  coiitrudictoirc  (U's  (]iu'sii()iis  les  plus 
délicates  du  dioif  dos  gens,  et  mal^^rt'  U's  disposilioiis  roiiciliaiitrs 
inanilVsU'es  en  di\crscs  occasions  par  U-  cahiiicl  de  Wasiuiit^loii, 
iiotainiiutit  an  sujet  des  réclamations  contre  ceitains  abus  de  pou- 
voir lin  1,'eiiéial  lUitler,  };iiuveriu'iir  fédéral  à  la  Nonvelle-Oiléans,  il 
était  permis  d'être  toujours  en  j^arde  contre  riinmt'nr  (ièn;  el  iiié- 
}j;ale  d'un  i;onvernement  <>l)lij;é  de  régler  sa  conduite;  sur  les  cxi- 
<;ences  de  sa  popularité.  Au  surplus,  l'opiiiiou  pubrajuc,  en  France 
comme  eu  Ant;leterre,  demeurait  assez  divisée  dans  l'expression  de 
ses  sympathies  pour  l'ime  ou  pour  l'autre  des  deux  parties  belligé- 
rantes. Sans  se  préoccuper  des  pures  questions  de  droit  constitu- 
tionnel qui  devaient,  à  ce  qu'il  semble,  dominer  ce  débat,  sans  re- 
chercher si  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitution  des  i'itats-L'nis  se 
]n-ononçaient  en  faveur  du  nord  ou  en  faveur  du  sud,  les  uns  voyaient 
surtout  dans  la  cause  du  nord  le  principe  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, et  à  ce  titre  ils  lui  accordaient  leurs  préférences;  les  autres, 
peu  touchés  de  la  philanthropie  des  négociaus  de  New-York,  rap- 
pelaient les  anciennes  relations  d'amitié  et  presque  de  famille  qui 
existaient  entre  la  France  et  la  Louisiane,  invoquaient  les  traditions 
françaises  encore  vivantes  dans  les  rangs  des  confédérés,  le  courage 
que  ceux-ci  déployaient  dans  une  lutte  évidemment  inégale,  l'in- 
térêt commercial  et  industriel  de  l'Europe,  qui  réclamait  impérieu- 
sement la  levée  du  blocus  et  la  réouverture  des  communications 
régulières  :  ils  se  décidaient  en  conséquence  pour  la  cause  du  sud. 
Telles  étaient  les  impressions  et  les  opinions  contraires  que  tra- 
duisait la  polémique  de  la  presse,  soutenue  et  alimentée  par  de 
nombreuses  brochures;  mais  de  ces  divers  avis  commençait  à  se 
dégager  une  conclusion  unique  :  à  savoir  qu'il  était  temps  d'en  finir 
avec  tant  de  sang  répandu  et  tant  de  trésors  gaspillés,  qu'il  Aillait 
conseiller,  peut-être  même  imposer  aux  deux  parties  une  trêve, 
pendant  laquelle  seraient  discutées  les  bases  d'une  réconciliation 
ou  d'une  séparation  définitive.  Cédant  à  ce  vœu,  le  gouvernement 
français  invita  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  (dé- 
pêche du  30  octobre  18(52)  à  se  concerter  avec  lui  pour  offrir  leurs 
bons  oITices  à  AVashington  et  à  Richmond,  eu  vue  d'arriver  à  une 
suspension  d'armes  de  six  mois  au  moins  et  de  faciliter  l'ouverture 
de  négociations  entre  le  nord  et  le  sud,  négociations  où  les  trois 
puissances  européennes  n'auraient  à  intervenir  que  si  elles  y  étaient 
requises  et  dans  la  mesure  qui  serait  désirée  et  déterminée  par  les 
intéressés.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  ne  ju- 
gèrent pas  à  propos  d'accueillir  cette  ouverture,  dans  la  conviction 
fj^ue  la  démarche  collective  n'obtiendrait  à  ce  moment  aucun  suc- 
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ces,  et  le  gouvernement  français  dut  s'en  tenir  là;  mais,  comme  on 
avait  supposé,  cà  tort  ou  à  raison,  que  ses  sympathies  penchaient 
plutôt  vers  le  sud,  il  fit  connaître  olliciellement  au  cabinet  de  Was- 
hington (l)  le  caractère  impartial  et  désintéressé  de  sa  proposition, 
en  môme  temps  qu'il  maintenait  l'onVe  de  sa  médiation,  pour  le 
cas  où  elle  serait  invoquée.  Les  relations  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  se  maintinrent  donc,  en  1802,  sur  le  pied  le  plus  amical,  et 
si  le  gouvernement  avait  éprouvé  le  regret  de  ne  pouvoir  faciliter 
ni  hâter  la  fin  de  la  guerre,  il  s'était  du  moins,  ci-oyait-il,  donné 
l'honneur  d'une  attitude  à  la  fois  discrète  et  conciliante  qui  avait 
obtenu  l'approbation  de  la  France. 

En  Europe,  l'entente  qui  s'était  établie  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  l'Espagne,  pour  agir  contre  le  Mexique,  n'avait  point  sur- 
vécu à  la  mésintelligence  survenue  entre  les  plénipotentiaires,  et 
il  en  résulta  que  le  gouvernement  français  en  était  resté  à  l'état 
de  réserve  froide  avec  le  cabinet  de  Londres,  et  pour  ainsi  dire  de 
brouille  sourde  avec  le  cabinet  de  Madrid.  Il  est  vrai  que  d'un 
autre  côté  il  entretenait  les  relations  les  plus  cordiales  avec  le  ca- 
binet de  Berlin,  qui,  après  avoir  signé  les  traités  de  commerce,  de 
navigation  et  de  propriété  littéraire  (29  mars  1862),  dont  la  négo- 
ciation avait  été  très  laborieuse  à  cause  de  l'opposition  qu'on  avait 
rencontré  au  sein  du  Zollverein,  avait  consenti  à  reconnaître  olli- 
ciellement, sur  les  instances  de  la  France,  le  royaume  d'Italie.  Il 
intervenait  en  même  temps  (juillet  1862)  à  Saint-Pétersbourg,  et  il 
obtenait  du  gouvernement  russe  qu'il  reçût  un  envoyé  du  roi  Victor- 
Emmaïuiel  et  qu'il  envoyât  un  représentant  à  Turin.  Ce  double  suc- 
cès diplomatique  placé  en  regard  d'un  refroidissement  apparent  dans 
les  relations  avec  l'Angleterre,  ne  manqua  pas  de  faire  supposer  que 
le  gouvernement,  ou  plutôt  l'empereur  (car  on  attribuait  à  l'em- 
pereur seul  la  direction  de  la  politique  étrangère),  après  n'avoir 
rencontré  dans  l'alliance  anglaise  que  des  obstacles  et  des  mé- 
comptes, se  retournait  vers  les  puissances  continentales  et  cherchait 
à  nouer  de  ce  côté  le  faisceau  d'alliances  nouvelles.  La  suite  des  évé- 
nemens  prouva  qu'il  ne  devait  y  avoir  dans  ces  alternatives  de  bons 
et  de  froids  rapports  avec  les  uns  et  avec  les  autres  que  le  mouve- 
ment naturel  des  intérêts,  qui  tantôt  rapprochent,  tantôt  séparent 
les  gouvernemens  et  les  peuples,  Au  temps  où  nous  sommes,  avec 
la  diversité  des  constitutions,  des  mœurs  et  des  intérêts,  il  n'existe 
plus,  comme  autrefois,  d'alliances  naturelles,  d'alliances  de  famille, 
cimentées  par  des  analogies  politiques  ou  par  la  tradition.  Les  évé- 

(1)  D('-piVIic  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  Mercier,  ministre  de  France  à  Washington, 
18  novembre  1862. 
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nonicns,  iK^n  plus  scmiUmiumiI  en  lùiropr,  mais  dans  Ir  monde  (Millcf, 
se  succèdcMU  l'ise  complicincnt  à  im  (cl  point,  cl  les  peuples,  mémo 
dans  les  pays  où  leur  voix  semble  le  moins  consulLée,  exercent 
une  telle  pression  sur  les  actes  des  gouvernemens,  que  les  intérêts 
immédiats,  les  intérêts  du  jour  f:;ouvernenl  désormais  la  politique 
internationale.  Kst-ce  un  mal?  est-ce  un  bien?  be  monde  se  trou- 
vait-il mieux  de  l'ancien  étal  de  choses,  où  l'on  pnn\ait  comjUer 
sur  des  amitiés  j)er[)étnelles  et  former  |)res(|ue  naturellement  une 
sainte-alliance"'  bà  n\'st  pas  la  question.  Par  la  l'orce  des  choses, 
rallié  d'aujourd'hui  seia  l'adversaire  de  demain  :  l'allié  sur  un  point 
du  tjjlobe  est  en  même  lem|)s  l'adversaire  siu"  ini  autre  j)oinl.  bes 
gouvcrncniens  counnencent  à  s'habituer  à  ces  reviremens  et  à  ces 
contradictions,  et  les  peuples  n'en  sont  |)as  étonnés  ni  énuis  })lus  (|un 
de  raison,  parce  que  chaque  attitude  s'allirme  et  se  motive  par  des 
incidens  que  la  publicité  donnée  aux  correspondances  diplomatiques 
porte  en  môme  temps  à- la  connaissance  de  tous.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ces  combinaisons  systématiques  d'alliances,  dont 
on  pouvait  à  une  autre  époque  rechercher  et  découvrir  les  élémcns. 
En  se  concertant  avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  pour  que  ces  deux 
grands  états  reconnussent  en  droit  le  nouveau  royaume  dont  le 
roi  Victor-Emmanuel  était  de  fait  le  souverain  incontesté,  le  gou- 
vernement français  avait  certainement  en  vue,  non  pas  de  faire  éta- 
lage d'alliances  continentales  pouvant  remplacer  l'alliance  anglaise 
qu'il  aurait  abandonnée,  mais  de  dégager  d'un  embarras  de  l'orme 
la  question  italienne  et  d'intéresser  directement  la  Prusse  et  la  llus- 
sie  au  maintien  de  l'état  de  choses  que  la  France  avait  créé  au-delà 
des  Alpes.  Que  le  succès  de  cette  négociation  ait  été  particulière- 
ment désiré  et  apprécié  dans  un  moment  où  d'autres  alliances  pa- 
raissaient se  refroidir,  cela  est  probable  autant  que  naturel;  mais 
le  principal,  le  grand  intérêt  de  l'acte  obtenu  des  cours  de  Berlin 
et  de  Saint-Pétersbourg  se  rattachait,  dans  les  pensées  du  gouver- 
nement, aux  aiïaires  d'Italie. 

Soit  par  lassitude,  soit  dans  la  conviction  qu'aucune  solution  n'é- 
tait possible,  soit  enfin  pour  ne  point  troubler  par  des  préoccupa- 
tions étrangères  l'importante  opération  de  la  conversion  des  rentes, 
le  gouvernement  avait  laissé  s'écouler  les  premiers  mois  de  1SG2 
sans  réveiller  la  question  italienne.  Cette  question  subsistait  néan- 
moins avec  ses  difficultés  et  ses  délicatesses.  La  polémique  qui  se 
poursuivait  en  France  entre  la  presse  libérale  et  la  presse  religieuse, 
et  dont  les  échos  très  accentués  remplissaient  les  mandemens  des 
évêques,  indiquait  assez  que  l'opinion  était  moins  résignée,  moins 
patiente  que  ne  l'était  en  apparence  le  gouvernement.  Les  débats 
de  l'adresse  au  sénat  et  au  corps  législatif  avaient  également  dé- 
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montré  que,  pî  les  votes  do  la  majorité  se  ralliaient  à  la  politique 
expectante  annoncée  par  M.  Billault,  le  désir  d'une  solution  nette  et 
prompte  était  réellement  dans  tous  les  esprits.  11  n'y  avait  pas  à  se 
méprendre  sur  ces  symptôme.^.  En  outre  le  pape  avait  convoqué  à 
Rome  tous  les  évêques  de  la  chrétienté,  afin  de  donner  plus  d'éclat 
à  une  solennité  fixée  au  8  juin,  jour  de  la  Pentecôte,  poiu-  la  cano- 
nisation des  martyrs  japonais  :  or  il  était  permis  de  supposer  que 
cette  fête  religieuse  servait  de  prétexte  à  un  rondez-vous  politique, 
et  l'on  prévoyait  qu'il  en  sortirait  une  manifestation  en  faveur  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Le  gouvernement  se  garda  bien  de  suivre 
les  conseils  de  certains  journaux  libéraux  qui  auraient  voulu  que 
l'on  interdît  à  l'épiscopat  français  ce  pèlerinage  ultramontain.  Il 
laissa  la  route  libre  aux  cardinaux,  aux  archevêques  et  aux  évêques, 
qui,  répondant  à  l'appel  du  pape,  se  disposaient  à  partir  pour  la 
canonisation  des  martyrs  japonais;  mais  cet  incident  contribua 
sans  doute  à  lui  inspirer  la  pensée  d'une  nouvelle  démarche  auprès 
du  saint-siége  pour  obtenir  les  concessions  qui  lui  paraissaient  né- 
cessaires dans  l'intérêt  de  l'Italie;  de  plus  il  avait  à  cœur  d'arriver 
à  une  combinaison  qui  rendît  possible  soit  l'évacuation  de  Rome  par 
les  troupes  françaises,  soit  tout  au  moins  la  diminution  des  dé- 
penses et  des  embarras  que  lui  causait  l'occupation. 

Ces  démarches,  qui  eurent  pour  point  de  départ  une  lettre  écrite 
le  20  mai  par  l'empereur  k  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires 
étrangères,  ne  furent  connues  que  plus  tard  par  la  publication  de 
cette  lettre  dans  le  Monilcnr  du  25  septembre  (1).  Rappelant  l'ori- 
gine et  le  but  de  l'expédition  de  Rome  en  18/i9,  puis  signalant  le 
regrettable  antagonisme  que  les  événemens,  les  illusions  et  les  er- 
reurs des  gouvernans  avaient  établi  entre  le  saint-siége  et  l'Italie, 
l'empereur  déclarait  que  l'indépendance  de  la  papauté  et  l'intérêt 
du  catholicisme  courraient  les  plus  graves  périls  si  la  situation  se 
[trolongeait,  et  il  conseillait  une  combinaison  qui  «  en  maintenant 
le  pape  maître  chez  lui  abaisserait  les  barrières  qui  séparent  au- 
jourd'hui ses  états  du  reste  de  l'Italie.  »  Cette  combinaison  fut  dé- 
taillée dans  une  dépêche  adressée  le  31  mai  par  M.  Thouvenel  à 
M.  le  marquis  de  La  Valette,  ambassadeur  de  France  à  Rome.  Il 
s'agissait,  pour  le  pape,  d'accepter,  dût-il  faire  ses  réserves,  le  statu 
qiio  territorial  et  de  concéder  à  ses  sujets  les  réformes  qui  avaient 
été  promises  dans  le  régiine  politique  et  administratif.  A  cette  con- 
dition, le  territoire,  demeuré  sous  son  autorité  directe,  lui  serait 
garanti  :  une  liste  civile  lui  serait  fournie  par  les  puissances  euro- 
péennes, la  France  s'engageait  à  y  contribuer  pour  une  rente  de 

(1)  Voyez,  à  V Appendice,  le  texte  de  la  lettre  de  l'cmporcur,  du  20  mai  18G2. 
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(rois  millions;  rnliii  l;i  dette  romaine  serait  lransf(^r(V  ;\  la  charge 
(lu  roxaimu'  critaiie.  «  Vos  démarches,  écri\ail  M.  'riiouvenel  à 
M.  de  La  \alette,  n'auront  rien  d(^  comminatoire.  Vous  aurez  jiour- 
tant  à  laisser  |M'cssentir,  si  l'on  vous  o|)pose  aussi  caté{^ori(iu('nieuL 
que  par  le  passé  la  théorie  de  l'immobilité,  que  le  gouvernement  de 
l'empereur  ne  saurait  y  conformer  sa  conduite,  et  que,  s'il  acquérait 
malheureusement  la  certitude  que  ses  ellorls  pour  décider  le  saint- 
pére  à  accepter  une  transaction  fussent  devenus  désormais  inutiles, 
il  lui  faudrait,  tout  en  sauvegardant  autant  que  possible  les  intérêts 
([u'il  a  jusqu'ici  couverts  de  sa  protection,  aviser  à  sortir  lui-même 
d'une  situation  qui,  en  se  prolongeant  au-delà  d'un  certain  terme, 
fausserait  sa  politique  et  ne  servirait  qu'à  jeter  les  esprits  dans  un 
plus  grand  désordre.  »  Quand  cette  dépêche,  dont  la  conclusion  lais- 
sait entrevoir,  à  travers  l'enveloppe  de  la  phraséologie  diplomatique, 
l'éventualité  du  départ  des  troupes  françaises,  parvint  à  M.  de  La 
Valette,  Rome  était  tout  entière  aux  pompes  de  la  canonisation  ja- 
ponaise :  le  pape  se  voyait  entouré  d'une  véritable  armée  épiscopale 
qui,  dans  une  adresse  solennellement  discutée,  l'adjurait  de  conser- 
ver intacte  l'autorité  temporelle  du  saint-siége.  Dès  lors,  les  proposi- 
tions du  gouvernement  français  devaient  se  heurter  encore  une  fois 
contre  le  fatal  nonposswnus,  qui  était  déjà  si  souvent  sorti  des  lèvres 
du  cardinal  Antonelli.  Dans  une  dépêche  du  2/i  juin,  M.  de  La  Va- 
lette exposa  les  invariables  motifs  sur  lesquels  s'appuyaient  les  refus 
du  cardinal,  refus  si  catégoriques  que  tout  espoir  de  transaction  sur 
les  bases  indiquées  par  l'empereur  devait  être  décidément  aban- 
donné. Après  cet  échec,  que  l'intervention  personnelle  de  l'empe- 
reur rendait  d'autant  plus  grave,  le  gouvernement  résolut  de  dimi- 
nuer l'eflectif  du  corps  d'occupation  de  Rome,  mesure  comminatoire 
plutôt  que  décisive,  car  tant  qu'un  lambeau  du  drapeau  français 
continuait  à  flotter  sur  la  capitale  du  saint-siége,  la  France  occu- 
pait Rome  aussi  complètement  que  si  elle  y  eût  laissé  toutes  ses 
armées.  Mais  à  ce  moment  Garibaldi  levait  le  drapeau  de  l'insurrec- 
tion en  Sicile  :  le  '25  août,  il  débarquait  dans  la  Calabre,  avec  le 
projet  hautement  avoué  de  marcher  sur  Rome,  de  chasser  les  Fran- 
çais, de  renverser  le  pape  :  projet  insensé  qui  aboutit,  dès  le 
29  août,  au  combat  d'Aspromonte,  où  le  plus  ardent,  le  plus  désinté- 
ressé et  le  moins  politique  des  patriotes  italiens  tomba  blessé  par 
une  balle  italienne.  Sous  l'impression  produite  par  cet  incident,  le 
gouvernement  français  envoya  de  nouveaux  renforts  à  la  garnison 
de  Rome. 

C'est  ainsi  qu'à  tout  moment  les  circonstances  les  plus  inatten- 
dues venaient  déjouer  les  combinaisons  de  la  politique.  Après  avoir 
engagé  contre  les  résistances  de  la  cour  de  Rome  cette  campagne 
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qui  avait  si  complètement  avorté,  le  cabinet  des  Tuileries  eut  à  se 
tlélendre  contre  les  prétentions  éf^alenient  persistantes  du  gouver- 
nement italien.  Celui-ci  venait  d'abattre  Garibaldi;  mais,  l'ayant 
abattu  et  se  faisant  une  arme  de  son  propre  triomphe,  il  adoptait 
pour  ainsi  dire  le  mot  d'ordre  de  l'insurrection,  réclamait  Rome 
pour  capitale,  et  invitait  la  France  à  ne  point  s'opposer  plus  long- 
temps par  la  présence  de  ses  troupes  à  la  consommation  de  l'unité 
italienne.  Ce  l'ut  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui  fut  chargé  de  répondre 
à  cette  espèce  de  sonnnation.  11  avait  remplacé  le  15  octobre 
M.  Thouvenel  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  bien  que  la 
circulaire  d'avènement  adressée  par  lui  aux  agens  diplomatiques 
déclarât  que  la  politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Italie  demeu- 
rait lidèle  au  programme  tracé  par  l'empereur  dans  sa  lettre  du 
20  mai,  on  était  fondé  à  penser  que  la  cause  de  l'Italie,  pour  la- 
quelle M.  Thouvenel  avait  un  penchant  très  manifeste,  allait  être 
momentanément  sacrifiée  ou  tout  au  moins  subordonnée  à  la  cause 
du  pape.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  réfutant  dans  une  dépèche  du  26  oc- 
tobre l'argumentation  du  cabinet  de  Turin,  déclina  toute  discus- 
sion sur  la  présence  du  drapeau  français  à  Rome.  Sous  une  forme 
plus  ménagée,  il  répondit  dans  le  môme  sens  (le  25  novembre) 
à  une  connnunication  du  gouvernement  anglais,  qui,  pressé  sans 
doute  par  le  gouvernement  d'Italie,  avait  cru  le  moment  opportun 
pour  exprimer  ses  objections  contre  la  convenance  du  séjour  pro- 
longé des  troupes  françaises  dans  la  capitale  du  saint-siége,  et  pour 
manifester  à  peu  de  frais  des  sympathies  dont  il  espérait  que  l'Italie 
lui  t'iendrait  compte.  Enfin,  pendant  les  deux  derniers  mois  de  J862, 
la  correspondance  échangée  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  M.  le 
prince  de  La  Tour-d'Auvergne,  qui  avait  remplacé  M.  le  marquis  de 
La  \  alette  à  l'ambassade  de  Home,  fut  empreinte  des  sentimens  les 
plus  bienveillans  pour  le  pape.  De  son  côté,  le  pape  introduisait 
quelques  réformes  utiles  dans  l'administration  de  ses  états  mutilés, 
et  témoignait  hautement  de  sa  gratitude  envers  le  drapeau  qui  le 
couvrait  de  sa  puissante  protection.  Vainement  à  la  suite  d'une  mé- 
prise assez  bizarre,  lord  John  Russell  avait-il  fait  offrir  un  asile  à 
Malte  pour  le  saint-père  dans  le  cas  où  celui-ci  croirait  devoir  quit- 
ter sa  capitale  :  Pie  I\,  peu  touché  de  tant  de  sollicitude,  n'eut  pas 
de  peine  à  déclarer  qu'il  restait  et  resterait  à  Rome. 

L'année  1802  s'écoula  donc  sans  apporter  aucun  changement  à 
la  situation  des  affaires  en  Italie.  Contrairement  aux  prédictions  des 
pessimistes,  et  grâce  à  la  répression  immédiate  de  la  tentative  de 
Caribaldi,  la  guerre  fut  évitée,  et  la  diplomatie  eut  seule  la  parole; 
mais  à  côté  de  la  question  d'Italie  naissaient,  en  Serbie  et  en  Grèce, 
d'autres  difficultés  qui,  se  rattachant  par  leurs  détails  à  l'éternelle 
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et  pcTllIciist'  ([lU'slidii  d'Oiii'iit,  nv  pomairiiL  maïuiiu'i-  (ro\cilt'i' 
toule  la  sdIUcUiuIc  tli>s  cabinets.  Le  10  juin,  dos  troubles  graves 
avaient  éclair  à  IU'li;i-acle  par  suite  d'un  conllit  entre  la  population 
serbe  et  la  i^arnison  tur((ue  ([ui  occupe  la  citadelle.  Ihie  ticve,  ob- 
tenue par  l'inlervention  des  consuls,  fut  presque  aussitôt  violée  f[ue 
conclue.  Le  '10  juin,  le  pacha  turc,  sans  aucune  provocation,  fit 
bombarder  la  ville.  Les  allaires  de  Serbie  ayant  été  ré^'lées  par  le 
traité  de  Paris  du  'M)  mars  18ÔC),  il  appartenait  aux  puissances  si- 
gnataires de  ce  traité  d'intervenir  au|)rès  du  sultan  pour  prévenir  le 
retour  de  pareils  désordres.  L'ambassadeur  de  France  à  Constan- 
tinople,  M.  le  marquis  de  .Moustier,  provoqua,  dès  le  8  juillet, 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  événemens  de  i3elgrade  et  la 
réunion  d'une  conférence  diplomatique.  Cette  double  proposition, 
présentée  en  même  temps  |)ar  les  autres  puissances  intéressées, 
l'ut  accueillie  par  les  ministres  du  sultan.  La  conférence  se  réunit 
le  G  août  à  Gonstantinople,  et  le  8  septembre  fut  signé  un  proto- 
cole destiné  à  garantir  les  droits  respectifs  de  la  nationalité  serbe  et 
de  la  suzeraineté  ottomane.  —  A  peine  cette  difficulté  était-elle 
aplanie  que  l'on  apprenait  la  nouvelle  d'une  insurrection  en  Grèce. 
Le  25  octobre,  le  roi  Othon  était  renversé  de  son  trône,  la  Grèce 
livrée  à  un  gouvernement  provisoire,  et  il  y  avait  lieu  de  craindre, 
ou  que  la  passion  nationale  n'entraînât  les  Grecs  à  quelque  folle 
entreprise  contre  le  territoire  turc,  ou  que  le  choix  d'un  nouveau 
souverain  ne  mît  la  division  entre  les  trois  puissances  garantes,  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ayant  laissé  se  propager  dès  le  début  des  rumeurs  favorables  à  la 
candidatui'e  du  duc  de  Leuchtenberg,  le  cabinet  de  Londres  laissa 
de  son  côté  le  champ  libre  aux  partisans  de  la  candidature  du  prince 
Alfred,  second  fils  de  la  reine  d'Angleterre,  et  il  assura  même  leurs 
chances  de  succès  en  promettant  d'abandonner  le  protectorat  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  Iles-Ioniennes,  qui  feraient  partie  inté- 
grante du  nouveau  royaume  hellénique.  S'il  ne  s'était  agi  que  de 
produire  un  prince  français,  le  cabinet  de  Paris  n'aurait  pas  man- 
qué de  sujets  à  opposer  au  duc  de  Leuchtenberg  et  au  prince  Al- 
fred; mais  il  jugea  plus  prudent  de  rappeler  aux  cours  d'Angle- 
terre et  de  Piussie  les  engagemens  qui  avaient  été  pris  de  concert 
en  18*27  et  en  1830  pour  exclure  du  trône  de  Grèce  les  princes  ap- 
partenant aux  trois  puissances  garantes,  et  il  proposa  de  maintenir 
ces  anciennes  stipulations  pour  le  choix  du  nouveau  roi.  Ces  ouver- 
tures furent  accueillies,  et  la  question  grecque,  qui  aurait  pu  trou- 
bler gravement  la  politique  européenne,  fut  résolue  par  un  com- 
promis en  vertu  duquel  les  trois  puissances,  renonçant  pour  leur 
l^art  à  toute  prétention,  convinrent  de  se  concerter  sm*  la  désigna- 
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tion  du  prince  qui  serait  recommandé  aux  suffrages  de  la  nation 
grecque. 

Toutes  ces  questions,  se  produisant  ensemble  ou  successivement, 
tenaient  sans  cesse  en  éveil  l'attention  publique,  que  les  embarras 
de  la  politique  étrangère  attiraient  tantôt  à  Turin,  à  Home  ou  à 
Naples,  tantôt  en  Serbie,  tantôt  en  Grèce,  sans  compter  les  incidens 
qui  se  passaient  en  Chine,  en  Cochinchine  et  au  Japon,  où  la  si- 
tuation des  Européens  continuait  à  être  plus  ou  moins  compro- 
mise, et  même  à  Madagascar,  où  la  France  tentait  de  renouer  d'an- 
ciennes relations  au  moyen  d'un  traité  d'amitié  et.  de  commerce  qui 
devait  exciter  dans  une  certaine  mesure  les  susceptibilités  jalouses 
de  l'Angleterre.  Les  intérêts  financiers  et  commerciaux  se  ressen- 
taient de  ces  complications.  La  confiance  ne  pouvait  renaître  ni  se 
consolider  au  milieu  de  ces  conflits  qui  se  révélaient  dans  toutes 
les  parties  du  monde ,  et  la  France ,  pour  sa  part ,  avait  un  nou- 
veau et  grave  sujet  d'inquiétude  dans  l'expédition  du  Mexique,  dont 
les  débats  du  corps  législatif  avaient  signalé  les  premières  phases. 
Cette  expédition,  il  faut  le  dire,  malgré  les  garanties  de  succès 
qu'elle  semblait  présenter  avec  la  coopération  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne,  avait  été  dès  le  début  peu  populaire.  On  ne  comprenait 
pas  bien  que  la  dignité  de  la  France  fût  atteinte  par  les  actes  du 
gouvernement  mexicain;  on  se  souciait  peu  d'une  nouvelle  guerre 
lointaine  :  on  craignait  qu'il  n'en  résultât  de  grandes  dépenses  sans 
grands  profits.  On  ne  supposait  pas  cependant  qu'au  point  de  vue 
militaire  elle  offrit  de  sérieux  obstacles;  aussi  l'eflectif  du  corps 
expéditionnaire  français,  placé  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Lorencez,  ne  fut-il  fixé  d'abord  qu'à  5,600  hommes.  On  s'attendait 
encore  moins  à  voir  s'élever  entre  les  représcntans  des  trois  puis- 
sances alliées  des  dissidences  sur  le  but  et  sur  la  conduite  d'une 
expédition  qui  avait  été  préparée  et  concertée  à  la  suite  d'une  lon- 
gue correspondance  échangée  entre  les  cabinets  de  Paris,  de  Lon- 
dres et  de  Madrid. 

Cependant,  à  peine  arrivé  à  la  Vera-Cruz  avec  la  première  colonne 
de  l'expédition,  le  vice-amiral  Jurien  de  La  Gravière,  qui  était  in- 
vesti des  pleins  pouvoirs  politiques  avec  l'assistance  de  M.  Dubois 
de  Saligny,  ministre  de  France  au  Mexique,  se  trouva  en  face  de 
deux  dillkultés  que  l'on  n'avait  pas  prévues.  D'un  côté,  l'accord 
nécessaire  pour  obtenir  satisfaction  du  gouvernement  mexicain  ne 
put  se  maintenir  entre  les  plénipotentiaires,  le  représentant  de  la 
Grande-Bretagne  déclinant  toute  coopération  militaire  à  l'intérieur 
du  pays,  et  celui  de  l'Espagne,  très  résolu  d'abord  pour  le  parti  de 
l'action,  s'étant  peu  à  peu  laissé  entraîner  à  accueillir  des  proposi- 
tions diplomatiques.  D'un  autre  côté,  une  marche  sur  Mexico,  avec 
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Je  faible  corps  tir  troupes  dont  on  |)oti\aU  alors  disposer,  au  luilicii 
d'une  poi^ulatiou  (pic  l'on  avait  supposée  l'avorabh'  à  l'inteivention, 
mais  qui  en  réalité  se  montrait  hostile,  et  sous  i'iniluence  meurtrière 
des  lièvres,  était  pour  le  moment  impraticable.  Dans  cette  situation, 
le  vice  amii-al  Jurien  de  La  (iraviére  dut  se  ran<^er  à  l'oi^inion  de  ses 
collé,L;ues,  (>l  il  consentit  à  siji;ner  la  convention  de  la  Soledad,  né- 
gociée le  h>  lévrier  entre  le  général  Priin  et  le  ministre  des  alTaires 
étrangères  du  Mexique,  convention  ])ar  bupielle  il  était  stipulé  : 
1°  que  les  réclamations  des  alliés  contre  le  .Mexique  se  produiraient 
sous  la  forme  diplomatique  et  que  les  négociations  s'ouvriraient  à 
Orizaba,  '1"  que  i)cudaiit  la  durée  des  négociations  les  forces  al- 
liées occuperaient  les  trois  villes  de  (lordova,  Orizaba  et  Teliuacan, 
3°  qu'en  cas  de  ru|)ture  des  négociations  elles  évacueraient  ces 
positions  et  rentreraient  dans  leurs  lignes  près  de  la  Yera-Cruz, 
li"  (pie  le  pavillon  mexicain  serait  arboré,  à  côté  des  pavillons  alliés, 
sur  la  ville  de  la  Vera-Cruz  et  sur  le  fort  de  Saint-Jean-d'Ulloa. 

Les  négociations  s'engagèrent  donc,  et  les  plénipotentiaires  se 
transportèrent  à  Orizaba.  Là  surgirent  de  nouveaux  conllits,  à  l'oc- 
casion de  la  présence  dans  le  camp  français  d'un  émigré  mexi- 
cain, le  général  Almonte,  qui  arrivait  de  Paris,  où  l'on  savait  qu'il 
avait  été  reçu  en  audience  par  l'empereur,  et  qui  était  le  chef 
avoué  d'un  parti  désireux  de  renverser  la  république  et  de  la  rem- 
placer par  un  empire,  à  la  tête  duquel  serait  placé  l'archiduc  d'Au- 
triche Maximilien.  Le  président  Juarez,  puis  les  plénipotentiaires 
anglais  et  espagnol  demandèrent  que  le  général  Almonte  fût  im- 
médiatement renvoyé.  A  cette  demande,  formulée  en  termes  très 
catégoriques  et  appuyée  d'une  menace  de  rupture,  le  vice-amiral 
Jurien  de  La  (iravière  et  M.  de  Saligny  répondirent  que  le  général 
Almonte  n'était  venu  au  Mexique  qu'avec  des  idées  de  paix  et  de 
conciliation,  que  sa  présence  dans  le  camp  français  n'impliquait 
aucun  changement  dans  la  politique  française,  qui  continuerait  à 
s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  du 
Mexique;  que,  depuis  la  conférence  de  la  Soledad,  le  gouvernement 
du  président  Juarez  avait  commis  contre  les  étrangers  de  nouveaux 
actes  de  cruauté  qui  ne  permettaient  point  d'avoir  foi  en  lui;  que  le 
général  Almonte,  ayant  reçu  asile  dans  le  camp  français,  y  demeu- 
rerait tant  qu'il  le  jugerait  à  propos,  protégé  par  le  drapeau  qui 
l'avait  accueilli;  enfin  que,  si  les  plénipotentiaires  anglais  et  espa- 
gnol croyaient  devoir  se  retirer,  la  France  resterait  seule.  Ces  ex- 
plications, peu  amicales,  s'échangeaient  le  9  avril  à  Orizaba,  et  le 
même  jour  les  plénipotentiaires  français  adressaient  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique  une  déclaration  portant  que  leurs 
troupes  se  replieraient  au-delà  des  positions  fortifiées  de  Chiqui- 
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Imite,  pour  y  reprendre  toute  leur  liberté  d'action.  C'était,  en  d'au- 
tres termes,  la  rupture  de  la  convention  de  la  Soledad,  la  renoncia- 
tion à  toute  action  diplomatique  et  une  déclaration  de  guerre.  Le 
plénipotentiaire  anglais  se  retira,  le  général  Prim  fit  rembarquer  à 
Vera-Cruz  les  troupes  espagnoles,  et  le  corps  expéditionnaire  fran- 
çais, déjà  diminué  par  les  maladies,  demeura  seul. 

Tandis  que  ces  événemens  se  passaient  au  ^lexique,  on  recevait 
en  liurope  le  texte  de  la  convention  de  la  Soledad.  L'ne  note  insérée 
au  Moniteur  fit  connaître  que  l'empereur  avait  désapprouvé  cette 
convention,  <c  parce  qu'elle  lui  avait  semblé  contraire  à  la  dignité 
de  la  France,  »  et  que  les  pleins  pouvoirs,  confiés  jusqu'alors  au 
vice-amiral  Jurien  de  La  (iravière,  étaient  désormais  transférés  à 
M.  de  Saligny.  L'opinion  publique,  tout  eu  conservant  ses  défiances 
contre  l'expédition  du  Mexique  et  ses  regrets  de  voir  le  drapeau 
français  engagé  si  loin,  partagea  l'avis  du  gouvernement  sur  le  ca- 
ractère peu  acceptable  de  la  convention.  Il  eût  été  cependant  in- 
juste d'accuser  d'impéritie  ou  de  faiblesse  le  plénipotentiaire  fran- 
çais qui  avait  apposé  sa  signature  à  cet  acte.  Il  n'y  avait  Là  que  la 
première  révélation  des  fautes  et  des  imprudences  qui  avaient  été 
commises  depuis  le  début  même  de  l'entreprise.  Si,  dans  leurs  ar- 
rangemens  préliminaires,  les  trois  gouvernemens  s'étaient  mieux 
concertés,  s'ils  avaient  agi  plus  francliement  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  les  conflits  entre  leurs  représentans  au  Mexique  ne  se  se- 
raient point  ainsi  produits  au  premier  choc.  Quant  au  gouverne- 
ment français,  s'il  voulait  que,  sans  rentrer  dans  les  voies  diplo- 
matiques, on  employât  tout  d'abord  la  force,  ce  n'était  pas  avec  une 
troupe  de  (5,000  hommes,  en  supposant  même  le  concours  actif  d'un 
corps  d'armée  espagnol,  qu'il  pouvait  risquer  une  telle  campagne. 
Malheureusement  on  s'était  figuré  à  Paris  que  la  population  mexi- 
caine allait  accourir  les  bras  ouverts  au-devant  des  alliés,  et  que 
l'on  n'aurait  peut-être  pas  à  brûler  une  cartouche  pour  renverser  le 
gouvernement  détesté  de  Juarez;  on  s'était  imaginé  que  de  la  Vera- 
Cruz  à  Mexico  le  trajet  serait  franchi  en  quelques  marches,  et 
qu'aucune  difficulté  n'entraverait  cette  promenade  militaire.  A 
peine  arrivés  à  la  Vera-Cruz,  les  alliés  durent  se  convaincre  que 
tout  cela  n'était  qu'illusions.  L'intervention  ne  rencontrait  pas  les 
sympathies  universelles  qu'on  lui  promettait,  et  la  route  de  Vera- 
Cruz  à  Mexico  était  longue  et  presque  impraticable  pour  une  armée. 
Illusions  étranges!  car  on  aurait  dû  et  l'on  aurait  pu  se  procurer  en 
temps  utile  des  renseignemens  plus  précis  sur  l'état  des  hommes, 
des  choses  et  des  lieux.  Il  était  donc  évident  qu'en  signant  la  con- 
vention de  la  Soledad,  le  vice-amiral  Jurien  de  La  Gravière,  déjà 
menacé  de  la  retraite  de  ses  alliés,  avait  obéi  aux  lois  de  la  nécessité. 
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(jul  lui  ce)inmaM(lait  de  i;a,i;ner  du  tcinps  pliitol,  f|U('  (l'iMiIrcpi-ciKlre 
soûl,  avec  des  moyens  iusulllsans,  une  campagne  dont  il  était  mieux 
(|ue  ]iersonne  eu  mesure  de  reconuaîtnî  et  d'apprécier  les  périls.  Au 
.surj)lus,  la  détermiualiou  qu'il  prit  le  9  avril,  avant  de  savoir  que 
la  convention  de  la  Solcdad  n'avait  pas  été  acceptée  par  son  gou- 
vernement.  rei)la(;a  la  question  sur  le  terrain  de  l'action  militaire, 
et,  malgré  la  situatiou  crili({ue  où  il  se  trouvait,  le  général  de  Lo- 
rencez  se  prépara  à  ouvrir  les  hostilités,  en  marchant  hardiment 
sur  Mexico.  11  devait  toutefois,  au  préalable,  évacuer  les  j)osilions 
occupées  provisoirement  aux  termes  de  la  convention  de  la  Soledad, 
et  se  replier  vers  la  Vera-('ruz  pour  revenir  ensuite  sur  ses  pas. 

Au  moment  où  s'exécutait  ce  premier  mouvement,  le  général  de 
Lorencez  reçut,  le  19  avril,  une  lettre  du  général  mexicain  Sara- 
gosa,  le  somiuant  de  retirer  les  militaires  fi-ançais  qui  étaient  pré- 
posés à  la  garde  des  malades  laissés  à  l'hôpital  d'Orizaba.  Il  était 
impossible  d'abandonner  les  malades,  dont  cette  sommation  mena- 
çait la  sÛ!'eté  :  on  se  dirigea  donc  sans  retard  sur  Orizaba,  qui  fut 
occupé  le  '20,  après  un  court  engagement  d'avant-garde,  et  le  28, 
eut  lieu  un  combat  plus  important,  à  la  suite  duquel  le  général 
Saragosa  fut  délogé  de  toutes  les  positions  qu'il  occupait,  avec 
6,000  hommes  et  18  canons,  sur  la  montagne  de  Gumbrès.  Cette 
première  rencontre,  dans  laquelle  il  suffit  de  quelques  bataillons  et 
d'un  escadron  pour  battre  l'ennemi,  très  supérieur  en  nombre, 
donna  l'élan  aux  troupes  françaises,  qui  marchèrent  immédiatement 
sur  Puebla,  ville  très  forte  située  à  mi-distance  entre  Vera-Gruz  et 
Mexico.  Le  général  de  Lorencez  avait  d'ailleurs  reçu  l'assurance 
que  la  place  se  rendrait  sans  coup  férir,  et  qu'il  y  serait  accueilli 
comme  un  libérateur.  Trompé  par  ces  faux  rapports,  il  arriva  de- 
vant Puebla  le  5  mai,  et  là  il  put  se  convaincre  que  la  garnison  de 
12,000  hommes  était  préparée  à  la  résistance.  Il  n'hésita  pas  ce- 
pendant à  faire  attaquer  le  fort  de  Guadalupe,  qui  dominait  la 
ville;  mais  après  deux  assauts  infructueux,  dans  lesquels  les  troupes 
déployèrent  une  grande  intrépidité ,  il  dut  renoncer  à  une  tentative 
reconnue  dès  lors  impossible,  et  il  lui  fallut  se  replier  sur  Orizaba, 
où  il  arriva  le  18,  sans  avoir  été  inquiété  dans  cette  retraite  par 
l'armée  mexicaine. 

Avec  les  détachemens  fournis  par  l'escadre,  le  corps  expédition- 
naire ne  comptait  pas  plus  de  6,000  hommes,  et  le  corps  auxiliaire 
mexicain,  commandé  par  le  général  Marquez,  n'était  que  de 
4,000  hommes,  mal  armés  et  mal  équipés.  C'était  avec  ces  faibles 
moyens  que  le  général  de  Lorencez  devait  se  maintenir  à  Orizaba, 
au  milieu  d'une  population  que  les  derniers  événemens  avaient 
rendue  tout  à  fait  hostile,  et  à  une  distance  considérable  (132  kilo- 
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mètres)  de  la  Vera-Cruz,  d'où  il  avait  à  faire  venir  ses  munitions 
et  ses  approvisionnemens.  11  fallut  donc  fortifier  d'abord  la  place, 
échelonner  des  postes  sur  la  route  de  la  Vera-Cruz,  organiser  des 
colonnes  mobiles  pour  repousser  les  guérillas  qui  commençaient  à 
se  former  en  grand  nombre,  et  faire  escorter  tous  les  convois.  Cette 
situation  critique  dura  plus  de  quatre  mois,  pendant  lesquels  les 
troupes  cantonnées  à  Orizaba  eurent  à  soulTrir  cruellement.  L'in- 
sullisance  des  approvisionnemens,  dont  les  arrivages  étaient  très 
irréguliers  par  suite  du  mauvais  état  des  routes  et  de  la  difficulté 
des  communications,  augmentait  le  nombre  des  malades.  Une  seule 
fois  pourtant  le  général  mexicain  Saragosa  osa  tenter  une  attaque. 
Le  l/i  juin,  il  parvint  avec  l/i,000  hommes  à  s'établir  sur  les  hau- 
teurs du  Borrego,  qui  commandaient  la  place  à  1,000  mètres  de 
distance  :  il  en  fut  immédiatement  délogé  après  un  court  combat. 
Le  général  de  Lorencez  attendit  ainsi  l'arrivée  des  renforts  qui 
étaient  indispensables  pour  reprendre  l'offensive  et  pour  venger 
l'échec  éprouvé  devant  Puebla. 

Dès  qu'il  eut  reçu  les  premiers  rapports  du  général  de  Lorencez, 
le  gouvernement  s'empressa  de  prendre  des  mesures  pour  donner 
au  corps  expéditionnaire  les  proportions  que  comportait  la  situation 
nouvelle.  L'elfectif  fut  élevé  à  27,000  hommes  et  5,000  chevaux, 
formant  deux  divisions  d'infanterie  et  une  brigade  de  cavalerie,  et 
le  général  Forey  fut  nommé  au  commandement  en  chef.  Appelé  à 
voter  les  crédits  nécessaires  pour  subvenir  à  ce  supplément  de  dé- 
penses, le  corps  législatif,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  précédent  cha- 
pitre, s'associa  aux  sentimens  de  dignité  et  d'honneur  national  qui 
ne  permettaient  pas  à  la  France  de  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne  et  de  renoncer  à  l'entreprise.  Cependant,  si  l'opinion 
à  cet  égard  était  presque  unanime  dans  le  pays  comme  au  sein  des 
chambres,  les  obstacles  rencontrés  au  Mexique,  les  dépenses  consi- 
dérables qui  allaient  être  imposées  au  budget,  et  surtout  les  pertes 
d'hommes  occasionnées  par  la  fièvre  jaune,  dont  les  ravages  avaient 
déjà  fait  dans  l'escadre  mouillée  à  la  Vera-Cruz  des  vides  nombreux, 
toutes  ces  circonstances  donnaient  trop  de  prise  à  la  critique  pour 
que  le  gouvernement  n'eût  pas  à  cœur  de  justifier  la  résolution  qui 
l'avait  engagé  dans  cette  entreprise.  Tel  fut  l'objet  de  la  lettre  écrite 
le  3  juillet  par  l'empereur  au  général  Forey  et  rendue  publique  ul- 
térieurement. Après  avoir  tracé  au  nouveau  commandant  en  chef  la 
ligne  de  conduite  à  suivre,  l'empereur,  répondant  indirectement  à 
la  question  que  chacun  se  posait  encore,  s'exprimait  ainsi  : 

«  11  ne  manquera  pas  de  gens  qui  nous  demanderont  pourquoi  nous 
allons  dépenser  des  hommes  et  de  l'argent  pour  fonder  un  gouvernement 
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rrjrulifi*  au  Mcxiiiuc  —  Dans  l\''ta(  actuel  tli"  la  civilisation  du  monde,  la 
pros|>critc  de  l' AintM-iiiue  n'est  jjas  Indillôrcnt*!  à  i'Kuro|)(î,  car  c'est  elle  qui 
aliiueiUt*  nos  fat)ri(iues  et  fait  vivre  notre  commerce.  Nous  avons  intérêt  à 
ce  que  la  république  des  États-Unis  soit  puissantiî  et  prospère;  mais  nous 
n'en  avons  aucun  A  ce  qu'elle  s'empare  de  tout  le  golfe  du  Mexiqiu;,  do- 
mint^  de  U\  les  Antilles  ainsi  que  l'Amériiiiie  du  Sud  et  soit  la  seule  dispen- 
satrice des  produits  du  Nouveau- Monde.  Nous  voyons  aujourd'hui,  par  une 
triste  expérienc(\  combien  est  précaire  le  sort  d'une  industrie  qui  est  ré- 
duite à  chercher  sa  matière  première  sur  un  marché  unique,  dont  elle  subit 
toutes  les  vicissitudes.  —  Si  au  contraire  le  Mexique  conserve  son  indé- 
pendance et  maintient  l'intégrité  de  son  territoire,  si  un  gouvernement 
stable  s'y  constitue  avec  l'assistance  de  la  France,  nous  aurons  rendu  à  la 
race  latine,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  sa  force  et  son  prestige;  nous  au- 
rons garanti  leur  sécurité  à  nos  colonies  des  Antilles  et  à  celles  de  l'Es- 
pagne; nous  aurons  établi  notre  influence  bienfaisante  au  centre  de  l'Amé- 
rique, et  cette  influence,  en  créant  des  débouchés  immenses  à  notre 
commerce,  nous  procurera  les  matières  indispensables  à  notre  industrie... 
Aujourd'hui  donc  notre  honneur  militaire  engagé,  l'exigence  de  notre  po- 
litique, l'intérêt  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  tout  nous  fait 
un  devoir  de  marcher  sur  Mexico,  d'y  planter  hardiment  notre  drapeau, 
d'y  établir  soit  une  monarchie,  si  elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  senti- 
ment national  du  pays,  soit  tout  au  moins  un  gouvernement  qui  promette 
quelque  stabilité.  » 

Cette  justification  de  l'expédition  du  Mexique  était  presque  so- 
lennelle. 11  ne  s'agissait  plus  seulement  d'exiger  satisfaction  pour 
les  avanies  subies  par  les  résidens  français,  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  les  pertes  infligées  au  commerce  et  de  venir,  par  occa- 
sion, en  aide  aux  Mexicains  pour  la  fondation  d'un  meilleur  gou- 
vernement :  il  y  avait  dans  la  lettre  de  l'empereur  tout  un  plan 
d'avenir.  Assurer  à  la  race  latine  la  situation  qu'elle  s'était  créée 
dans  le  Nouveau-Monde,  faire  contre-poids  à  la  puissance  envahis- 
sante des  Etats-Unis,  défendre  ainsi  les  intérêts  généraux  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  de  l'Europe,  telles  étaient  les  pensées  qui 
avaient  inspiré  l'expédition,  pensées  que  l'on  n'avait  point  trouvées 
dans  les  dépêches  échangées  entre  les  trois  cabinets  alliés  lors  des 
négociations  préparatoires,  pensées  que  n'avaient  point  exposées 
les  orateurs  du  gouvernement  devant  les  chambres,  et  qui  apparais- 
saient ainsi  pour  la  première  fois  dans  la  lettre  adressée  au  géné- 
ral Forey.  Certes  le  programme  pouvait  paraître  séduisant,  et,  au 
point  de  vue  de  la  politique  générale,  il  ne  manquait  pas  de  gran- 
deur. Cependant,  à  tort  ou  à  raison,  l'opinion  publique  persista  à 
ne  voir  dans  cette  campagne  lointaine  qu'un  embarras  de  plus  pour 
les  finances  et  une  aventure  fort  risquée,  dont  les  avantages  sem- 
blaient très  problématiques.  A  l'époque  où  le  général  Forey  alla  se 
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mettre  à  la  tète  des  troupes  concentrées  à  Orizal)a,  la  saison  s'oppo- 
sait à  la  reprise  des  opérations  actives.  Le  nouveau  commandant 
en  chef  se  borna  donc  à  organiser  ses  préparatifs  pour  marcher 
contre  Puebla,  que  l'on  ne  pouvait  emporter  qu'à  la  suite  d'un 
siège  en  règle,  et  la  fin  de  l'année  se  passa  sans  qu'il  y  eût  au 
Mexique  aucun  fait  de  guerre  qui  mérite  d'être  signalé. 

Si  nous  ramenons  nos  regards  vers  l'intérieur,  nous  y  voyons 
régner  une  parfaite  tranquillité.  Aucune  des  discussions  qui  divi- 
saient les  régions  supérieures  du  monde  politique  et  religieux  n'était 
de  nature  à  passionner  directement  les  populations,  ni  à  troubler 
la  paix  publique.  De  même  que  pendant  les  années  précédentes,  la 
France  reçut  en  1862  la  visite  de  plusieurs  souverains  et  princes 
étrangers.  Le  roi  des  Pays-Bas,  le  prince  Oscar  de  Suède,  le  vice- 
roi  d'Egypte,  Saïd-Pacha,  le  prince  de  Galles,  parurent  successive- 
ment aux  Tuileries,  càCompiègne  ou  à  Fontainebleau.  Une  ambassade 
japonaise  vint  même  s'oflrir  à  la  curiosité  des  Parisiens.  Les  paque- 
bots et  les  chemins  de  fer  facilitent  ainsi  de  plus  en  plus  les  relations 
directes  entre  les  souverains  et  les  échanges  de  courtoisie  personnelle 
qui  tournent  au  profit  de  la  politique  internationale.  De  son  côté  l'em- 
pereur, indépendamment  de  ses  voyages  habituels  à  Biarritz  et  au 
camp  de  Châlons,  fit,  au  mois  de  juillet,  une  tournée  dans  les  dé- 
partemens  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Nièvre  et  du  Cher.  A  son  pas- 
sage à  Clermont,  il  conféra  au  président  du  corps  législatif,  M.  de 
Morny,  le  titre  de  duc.  Peu  de  jours  après,  répondant  au  discours 
de  l'archevêque  de  Bourges,  il  déclarait  «  qu'en  présence  des  injus- 
tices des  uns  et  des  excitations  des  autres,  il  resterait  inébranlable 
dans  la  ligne  qu'il  s'était  tracée,  et  que,  tout  en  maintenant  intacts 
ses  droits  de  souverain,  il  saisirait  toujours  les  occasions  de  témoi- 
gner de  son  respect  pour  la  religion  et  de  sa  déférence  pour  le 
clergé.  »  Ces  voyages,  si  facilement  entrepris  et  si  promptement 
exécutés,  étaient  pour  l'empereur  un  puissant  moyen  de  gouverne- 
ment. La  popularité  qui  s'attache  d'ordinaire  aux  mouvemens  et 
aux  paroles  des  souverains  ne  lui  faisait  pas  défaut  :  il  savait  d'ail- 
leurs la  provoquer  et  l'entretenir  par  la  dispensation  opportune  des 
grâces,  des  faveurs,  des  dons  de  toute  nature  dont  il  trouvait  la 
source  non -seulement  dans  la  dotation  très  libérale  de  la  liste  ci- 
vile, mais  encore  dans  l'étendue  même  de  ses  prérogatives  en  ma- 
tière de  finances.  En  d'autres  temps  et  sous  d'autres  régimes,  le 
])rince  le  mieux  inspiré  aurait  pu  voir  ses  dispositions  entravées 
par  les  objections  d'un  ministère  collectivement  responsable  vis- 
à-vis  de  la  nation,  et  obligé  par  conséquent  de  contenir  à  certains 
jours  les  élans  vers  la  dépense.  Avec  un  budget  largement  calculé, 
avec  le  droit  de  virement,  avec  des  ministres  subordonnés,  c'est- 
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;\-(lire  avec  tlos  scr\itours  n(''cossair('in('nl  dorilcs  et  Irrs  enipress(';s 
à  satisfaire  aux  Xdlonlés  de  celui  à  (|ui  ils  devaient  tout,  raiit;,  di- 
j^Mités,  fortune,  l'i-mpereur  ne  rencontrait  point  d'obstacles  pour 
promettre  et  rt^pandrc  les  faveurs  dans  les  régions  qu'il  visitait. 
Comment,  au  milieu  des  acclamations  qui  lui  faisaient  cortège  et 
qui  le  sollicitaient  ici  i)our  un  chemin  de  fer,  là  pour  une  cathé- 
drale, etc.,  se  serait-il  montré  avare  de  sa  toute-puissance? 

A  un  autre  i>oint  de  vue,  ces  voyages,  ces  cérémonies  publiques, 
n'étaient  pas  moins  profitables  au  chef  de  l'état,  en  lui  fournissant 
ù  point  nonmié  une  tribune  d'où  il  |)ouvait  s'adresser,  non-seule- 
ment à  ses  auditeurs  immédiats,  mais  encore  à  la  France  et  parfois 
même  à  l'Kurope.  Kn  répondant  à  l'archevêque  de  Bourges,  il  ré- 
pondait tout  à  la  fois  aux  attaques  du  clergé  ultramontain  et  aux 
attaques  du  parti  libéral,  et  ses  paroles  allaient  par-delà  les  monts 
à  l'adresse  de  Rome  et  de  Turin.  Plus  tard,  inaugurant,  le  7  dé- 
cembre, le  boulevard  du  Prince-Eugène,  dont  il  changea  le  nom  en 
celui  de  Richard-Lenoir,  il  saisissait  l'occasion  d'expliquer  publi- 
quement et  de  justifier  contre  de  nombreuses  critiques  le  but  des 
grands  travaux  entrepris  depuis  plusieurs  années  dans  les  princi- 
paux quartiers  de  Paris.  En  même  temps  il  s'attachait  à  calmer  les 
appréhensions  qu'avait  fait  naître  dans  les  faubourgs  l'annonce 
d'une  réforme  dans  le  régime  de  la  boulangerie,  et  enfin  il  trouvait 
à  dire  quelques  mots  d'une  œuvre  de  bienfaisance  fondée  le  26  avril 
sous  le  nom  de  Société  du  Prince  impérinl^  et  ayant  pour  objet, 
comme  l'indiquait  son  second  titre  :  Prcls  de  l'enfance  au  travail^ 
de  mettre  le  crédit  à  la  portée  des  classes  ouvrières.  Les  mesures 
prises  à  l'égard  de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  avaient  jeté 
quelque  trouble  dans  l'organisation  de  cette  institution  chcaritable. 
Le  gouvernement  jugea  que  l'occasion  était  favorable  pour  prendre 
sur  le  terrain  de  la  charité  une  place  qui  paraissait  n'être  plus  aussi 
solidement  occupée.  La  société  des  prêts  de  l'enfance  au  travail  fut 
donc  créée  sous  le  patronage  de  l'impératrice  et  sous  l'invocation 
du  prince  impérial.  Rien  de  plus  légitime  ni  de  plus  louable  que  la 
concurrence  en  matière  de  charité,  et  l'on  peut  dire  que  la  pensée 
d'ouvrir  les  portes  du  crédit  aux  classes  ouvrières  et  de  prêter  à 
d'autres  qu'aux  riches  était  une  pensée  contre  laquelle  ne  pouvait 
s'élever  aucune  critique.  On  remarqua  cependant  qu'après  avoir 
frappé  la  société  de  Saint-Vincent- de -Paul  à  cause  de  son  orga- 
nisation hiérarchique,  contraire  à  la  loi  sur  les  associations,  le  gou- 
vernement n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  d'organiser  la  société 
des  prêts  au  travail  sur  des  bases  presque  identiques,  en  établissant 
des  comités  locaux,  une  commission  centrale  et  des  règles  d'exécu- 
tion directement  imitées  de  celles  qui  venaient  d'être  interdites. 
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11  est  vrai  qu'il  s'agissait  ici  d'une  société  olTicielle,  et  que  le  gou- 
\ernement  n'avait  pas  à  se  défier  de  lui-même;  mais,  puisque  cette 
organisation  était  reconnue  efficace  pour  le  bien,  pourquoi  s'était- 
•II  montré  si  sévère  contre  elle  au  détriment  d'une  association  pri- 
\ée?  11  y  avait  là  une  sorte  de  contradiction  qui  venait  à  l'appui 
des  réclamations  que  les  défenseurs  de  la  société  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  n'avaient  cessé  de  faire  entendre.  Déjà,  par  un  décret  du 
"16  février  18(52,  l'institution  des  crèches  avait  été  placée  sous  le  pa- 
tronage de  l'impératrice,  à  l'instar  des  salles  d'asile  et  des  sociétés 
maternelles.  Que,  pour  des  œuvres  nouvelles,  l'exemple  partît  de 
l'initiative  impériale  et  que  l'administration  procédât  officiellement 
par  voie  de  décret,  il  était  impossible  de  s'en  plaindre;  mais  cette 
mainmise  successivement  appliquée  aux  salles  d'asile  et  aux  crè- 
ches, qui  devaient  leur  origine  au  dévouement  de  modestes  hommes 
de  bien ,  puis  cette  création  de  la  société  des  prêts  au  travail  coïn- 
cidant avec  les  entraves  apportées  à  la  société  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  tout  cela  semblait  indiquer  assez  clairement  que  l'état, 
jaloux  des  efforts  tentés  en  dehors  de  lui  et  inquiet  de  la  gratitude 
qui  pouvait  s'adresser  à  la  bienfaisance  privée,  tendait  à  centraliser 
à  son  profit  toutes  les  œuvres  de  la  charité,  sacrifiant  ainsi  au  be- 
soin de  la  seule  popularité  les  intérêts  des  classes  souffrantes,  car  la 
charité  ne  saurait  être  un  acte  politique  :  c'est  un  acte  essentielle- 
ment social,  d'autant  plus  fécond  qu'il  est  plus  libre.  Ces  observa- 
tions et  ces  critiques  ne  sauraient  atteindre,  hâtons-nous  de  le  dire, 
le  décret  du  29  août,  qui  institue  au  ministère  de  l'intérieur  un  co- 
mité consultatif  pour  l'examen  des  questions  relatives  à  l'hygiène  et 
au  service  médical  dans  les  hôpitaux.  Là,  le  gouvernement  agissait 
dans  les  limites  de  ses  attributions  naturelles,  et  il  lui  appartenait 
d'étudier  tous  les  moyens  propres  à  améliorer  le  régime  des  hôpi- 
taux, placés  par  l'ancienne  législation  sous  sa  direction  ou  sous  sa 
tutelle. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  d'intérêts,  le  gouvernement  ne  dé- 
ployait pas  une  moins  grande  activité,  et  il  s'appliquait  avec  succès 
à  développer  en  France  tous  les  élémens  de  la  prospérité  maté- 
rielle. Bien  que  la  situation  financière  fût  sensiblement  affectée  par 
la  secousse  inévitable  qui  avait  suivi  la  conversion  des  rentes  et 
par  les  incertitudes  de  la  politique  extérieure,  il  imprima  une  vive 
impulsion  aux  travaux  de  chemins  de  fer  :  980  kilomètres  nouveaux 
furent  ouverts  à  la  circulation  en  18(32,  ce  qui  portait  à  plus  de 
11,000  kilomètres  le  chiffre  du  réseau  exploité.  Les  travaux  des 
routes,  des  chemins  vicinaux  et  des  ports  furent  égalemcj?!  dotés 
de  crédits  considérables,  qui  permirent  d'occuper  une  partie  des 
ouvriers  laissés  sans  emploi  par  la  crise  cotonnière.  Obligée  désor- 


11*2  \\M  Aini.     DIS    1)1.1  \     M(iM)i;S. 

mais  (le  luttrr  ciMilic  Irs  |)r(uluits  rtraii-^crs  (iu'iin(>  Iri^islation  plus 
lil)i''rak'  adiiu'ttait  sur  le  inarclu'  inlrrieur,  riiulustric  IVanraise  n';- 
olainait  avec   instance  raclirvcmciit  des  voies  de  communication, 
destinées  à  abaisser  le  piix  de  ii'\ieiit  des  matières  ])rcmièrcs,  ainsi 
que  les  Irais  de  transport  des  articles  manuraeturés.  Le  programme 
impérial  de  1S(>1  lui  avait  promis  cette  léi:;itiinc  satisraclion,  elle 
ministre  des  tra\au\  publics,  M.  Roulicr,  qui  avait  ])r6par6  et  dis- 
cuté les  bases   du   traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  se  mit 
sans  retard  ;\  l'œuvre  pour  activer  les  travaux  annoncés.  L'année 
1801  vit  également  inaugurer  le  service  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  (Uiine  et  de  rindo-Cbine,  et  se  dévelop|)er  la  ligne  de  Saint- 
Nazaire  au  Mexique.  Au  surplus,  après  les  craintes  si  exagérées 
que  les  défenseurs  de  l'ancien  régime  probibitioniste  avaient  ex- 
primées à  l'apiiarition   de   la  concurrence  étrangère,  les  indus- 
triels s'étaient  peu  à  peu  rassurés.  Le  rang  qu'avait  occupé  la  France 
à  l'exposition  universelle  de  Londres  en  1862,  les  1,629  médailles 
obtenues  par  les  exposans  français  et  les  comparaisons  que  l'on 
avait  été  en  mesure  d'établir  entre  les  puissances  industrielles  ap- 
pelées à  se  rencontrer  sur  les  marchés  libres  du  monde,  avaient  dé- 
montré que  les  manufactures  nationales,  considérées  dans  leur  en- 
semble, seraient  de  force  à  lutter  contre  la  concurrence.  Cette 
exposition  éclaira  d'ailleurs  le  gouvernement  sur  la  nécessité  d'or- 
ganiser en  France  l'enseignement  professionnel  et  de  multiplier  les 
écoles  de  dessin  appliqué  à  l'industrie,  en  vue  de  conserver  à  nos 
fabriques  la  perfection  de  travail  et  la  suprématie  artistique  que  les 
autres  pays,  surtout  l'Angleterre,  tendaient  à  lui  disputer.  Une  com- 
mission spéciale  fut  chargée  d'étudier  cette  intéressante  question. 
A  l'exception  de  l'industrie  du  coton,  à  laquelle  la  matière  pre- 
mière faisait  défaut,  de  celle  des  soies,  privée  du  débouché  des 
Ltats-Unis,  et  de  celle  des  sucres,  qui  souffrait  d'un  excès  momen- 
tané de  production,  le  travail  national  se  trouvait  dans  des  condi- 
tions généralement  prospères.  Le  commerce  extérieur  atteignit  le 
chiffre  de  h  milliards,  lihi  millions  de  francs  (1),  soit  un  chilTre  su- 
périeur de  près  de  100  millions  à  celui  de  l'année  précédente.  Le 
gouvernement  n'avait  donc  pas  à  regretter  d'avoir  fait  violence  aux 
préjugés  des  industriels  en  procédant  hardiment  à  la  réforme  de  la 
législation  économique,  et  il  était  permis  à  M.  Rouher  de  prendre 
pour  texte  d'un  discours  remarquable  prononcé  le  17  avril  1862  au 
concours  de  Poissy  la  revendication  pleine  et  entière  du  principe  de 

la  liberté  des  échanges.  En  matière  de  céréales,  on  avait  vu,  dès  le 
.1 

(1)  Commerce  spécial,  valeurs  actuelles.  Les  mouvemcns  du  numéraire  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  chiffre. 
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début,  riiillucnce  sensible  du  libre  commerce  substitué  à  la  vieille 
législation  connue  sous  le  nom  d'échelle  mobile.  L'insulfisance  de  la 
récolte  de  1861  avait  été  facilement  comblée,  sans  augmentation 
excessive,  sans  oscillations  violentes  dans  les  prix,  par  le  mouve- 
ment régulier  des  importations,  préparées  en  temps  utile.  La  ré- 
colte de  18C)"2  ayant  été  abondante,  M.  Rouber  se  bâta  de  faire  faire 
un  pas  de  plus  vers  l'airrancbissement  complet  du  commerce  des  cé- 
réales en  supprimant  (décret  du  2  septembre)  les  réserves  de  grains 
imposées  à  la  boulangerie  par  un  décret  de  1858.  Restaient  encore 
la  taxe  offîcielle  du  pain  dans  la  plupart  des  villes  et  le  régime  de 
la  compensation,  en  vigueur  à  Paris;  mais  il  était  aisé  de  prévoir 
que,  malgré  les  eiïorts  d'une  opposition  encore  puissante,  ces  der- 
niers vestiges  du  système  de  la  réglementation  ne  tarderaient  pas  à 
disparaître.  Enfin,  pour  terminer  l'énumération  des  mesures  par 
lesquelles  se  signala  en  1862  l'action  administrative  du  pays,  nous 
devons  citer  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  prescrivant  aux 
sous-préfets  de  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  les  chefs-lieux  de 
leurs  cantons,  pour  y  recueillir  de  plus  près  les  vœux  des  popula- 
tions et  pour  accélérer  la  marche  des  alïiiires,  —  l'ouverture  d'une 
enquête  sur  la  situation  de  la  marine  marchande  ;  —  le  décret  du 
30  décembre  prononçant  la  publicité  des  audiences  des  conseils  de 
préfecture  siégeant  au  contentieux.  Pourquoi  faut-il  qu'à  côté  de 
ces  actes,  qui  témoignent  d'une  louable  sollicitude  pour  la  bonne 
administration  du  pays,  et  à  la  suite  de  ces  réformes  libérales  de 
la  législation  commerciale  et  industrielle,  nous  n'ayons  à  constater 
aucun  progrès  en  matière  de  liberté  politique!  Et  cependant  l'atti- 
tude du  corps  législatif,  le  langage  de  la  presse,  les  vœux  des  esprits 
éclairés,  en  un  mot  le  sentiment  public  indiquait  nettement  que  le 
pays  réclamait  de  nouvelles  réformes  dans  les  principes  et  dans  le 
mécanisme  de  la  constitution  de  1852. 

III.  —  SCSS10\    LIÔGISLATIVE    DE    18G3. 

Ouverture  de  la  session  do  1863,  discours  de  l'empereur.  —  Distribution  des  récompenses  aux 
exposans  do  Londres.  —  Crise  cotonniùre.  —  Discussion  do  l'adresse  au  sénat  et  au  corps 
législatif.  —  Examen  des  projets  do  loi.  —  Pétitions  adressées  au  sénat  en  faveur  do  la 
Pologne.  —  Sénatus-consulte  sur  la  propriété  indigène  en  Algérie.  —  Discussion  du  budget 
de  1864.  —  Loi  sur  les  chemins  do  fer,  etc. 

Les  cérémonies  ofTiciellcs  du  jour  de  l'an  ne  présentèrent  aucun 
Incident  particulier.  En  réponse  aux  vœux  du  corps  diplomatique, 
l'empereur  exprima  de  nouveau  «  son  désir  de  vivre  avec  toutes  les 
puissances  dans  des  relations  d'amitié  si  nécessaires  à  la  sécurité 
du  prcs;nit  et  de  l'avenir.  »  En  môme  temps  les  paroles  empreintes 

18C4.  g 
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de  bionveillanct'  et  de  ^ratUiide  (juc  le  pape  adressait  aux  ollicicrs 
du  corps  d'oceiipalioii  à  rorcasiou  de  la  nouvelle  année,  et  doiU 
les  correspoiulaiices  de  lloine  l'aisaieiiL  connaître  le  texte,  indi- 
quaient que  les  rapports  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  le  saint- 
siége  étaient  moins  tendus  et  ({ue  l'opinion  pubrupie  ne  s'était  point 
méprise  sur  la  portée  du  changement  ministériel  du  15  octobre 
ISO:^. ,  ({ui  avait  donné  M.  Drouyn  de  Lliuys  comme  successeur  à 
M.  Tliouvenel  au  département  des  alTaires  étrangères.  L'ouverture 
de  la  session  législative  de  ISG.'Î  avait  été  fixée  au  i'I  janvier.  L'at- 
tention publique  se  reportait  donc  à  cette  date  très  prochaine,  qui 
promettait  un  exposé  complet  de  la  situation  des  allaires  et  la  ré- 
vélation directe  des  pensées  du  gouvernement  sur  les  diiïérentes 
questions  de  la  politique  intérieure  et  étrangère.  —  Voici  le  texte 
du  discours  de  l'empereur  : 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

«  Le  corps  législatif  va  commencer  sa  dernière  session.  Devancer  le 
terme  fixé  par  la  constitution  eût  été,  à  mes  yeux,  un  acte  d'ingratitude 
envers  la  chambre,  de  défiance  envers  le  pays.  Le  temps  n'est  plus  où  l'on 
croyait  nécessaire  de  saisir  l'occasion  d'un  incident  heureux  pour  s'assurer 
le  suffrage  d'un  nombre  restreint  d'électeurs. 

«  Aujourd'hui  que  tout  le  monde  vote,  il  n'y  a  plus  dans  les  masses  cette 
mobilité  d'autrefois,  et  les  convictions  ne  changent  pas  au  moindre  souffle 
qui  semble  agiter  l'atmosphère  politique. 

«  Puisque  nous  nous  trouvons  réunis  pour  la  dernière  fois,  il  n'est  pas 
inutile  de  reporter  nos  regards  sur  ce  que  nous  avons  fait  ensemble  depuis 
cinq  années,  car  c'est  seulement  en  embrassant  une  période  de  quelque 
durée  qu'on  peut  apprécier  l'esprit  de  suite  qui  a  présidé  à  la  direction  des 
affaires. 

«  On  se  plaît  ordinairement  à  chercher  dans  les  actes  des  souverains  des 
mobiles  cachés  et  de  mystérieuses  comljinaisons,  et  cependant  ma  poli- 
tique a  été  bien  simple  :  accroître  la  prospérité  de  la  France  et  son  ascen- 
dant moral,  sans  abus  comme  sans  alTaiblissement  du  pouvoir  remis  entre 
mes  mains; 

«  A  l'extérieur,  favoriser  dans  la  mesure  du  droit  et  des  traités  les  aspi- 
rations légitimes  des  peuples  vers  un  meilleur  avenir; 

«  Développer  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  dont  nous  rappro- 
chait une  plus  grande  communauté  d'intérêts  ; 

«  Faire  disparaître  des  cartons  diplomatiques  les  vieilles  questions  en 
litige,  afin  d'enlever  des  prétextes  de  mésintelligence,  poursuivre  enfin  har- 
diment la  réparation  de  toute  insulte  à  notre  drapeau,  de  tout  préjudice 
causé  à  nos  nationaux. 

«  Voici  comment,  suivant  les  circonstances,  il  m'a  été  permis  d'appliquer 
ces  principes  : 

«  En  Orient,  le  vœu  national  des  provinces  danubiennes  de  ne  former 
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qu'un  même  peuple  ne  pouvait  nous  trouver  insensibles,  et  notre  concour? 
a  contribué  à  cimenter  leur  union.  Nous  avons  appuyé  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  les  griefs  de  la  Servie,  du  Monténégro  et  des  chrétiens  de  Syrie, 
sans  méconnaître  les  droits  de  la  Porte-Ottomane. 

«  Nos  armes  ont  défendu  l'indépendance  de  l'Italie  sans  pactiser  avec  ia 
révolution,  sans  altérer  au-delà  du  champ  de  bataille  les  bonnes  relations 
avec  nos  adversaires  d'un  jour,  sans  abandonner  le  saint-père  que  notre 
honneur  et  nos  engagemens  passés  nous  obligeaient  de  soutenir.  Nous 
avons  supprimé  les  causes  de  contestation  auxquelles  pouvaient  donner  lieu 
avec  l'Espagne,  soit  la  non-délimitation  des  frontières,  soit  l'ancienne  dette 
de  1823,  et,  avec  la  Suisse,  le  différend  de  la  vallée  des  Dappes.  Des  traités 
de  commerce  ont  été  ou  sont  à  la  veille  d'être  conclus  avec  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  Prusse,  l'Italie  et  la  Suisse.  Enfin  des  expéditions  en  Chine, 
en  Cochinchine  et  au  Mexique  prouvent  qu'il  n'y  a  pas  de  contrées  si  loin- 
taines où  une  atteinte  portée  à  l'honneur  de  la  France  demeure  impunie. 

De  pareils  faits  n'ont  pu  se  reproduire  sans  amener  des  complications. 
Le  devoir  marche  toujours  à  travers  des  écueils.  Néanmoins  la  France  s'est 
agrandie  de  deux  provinces,  les  barrières  qui  nous  séparaient  de  nos  voi- 
sins se  sont  abaissées,  un  vaste  territoire  s'est  ouvert  à  notre  activité  dans 
l'extrême  Orient,  et,  ce  qui  vaut  mieux  que  les  conquêtes,  nous  avons  ac- 
quis des  titres  à  la  sympathie  des  peuples  sans  perdre  la  confiance  et  l'es- 
time des  gouvernemens. 

«  Pendant  les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  m'a  été  donné  de  me 
rencontrer  avec  la  plupart  des  souverains,  et  de  ces  entrevues  sont  nées 
des  relations  amicales  qui  sont  autant  de  gages  pour  la  paix  de  l'Europe. 
C(!tte  paix  ne  saurait  être  troublée  par  les  événemens  qui  viennent  d'avoir 
lieu  en  Grèce. 

«  Ce  rapide  exposé  du  passé  vous  répond  de  l'avenir,  et  malgré  la  pres- 
sion d'événemens  contraires  et  d'opinions  opposées  vous  reconnaîtrez,  je 
l'espère,  que  j'ai  toujours  suivi  avec  fermeté  la  même  ligne  de  conduite. 

«  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  situation  intérieure,  j'ai 
voulu,  d'un  côté,  par  une  amnistie  complète,  effacer  autant  qu'il  était  en 
moi  le  souvenir  de  nos  discordes  civiles,  de  l'autre  accroître  l'importance 
des  grands  corps  de  l'état;  je  vous  ai  appelés  à  prendre  une  part  plus  di- 
recte à  la  marche  des  affaires,  j'ai  entouré  vos  délibérations  de  toutes  les 
garanties  que  la  liberté  de  discussion  pouvait  réclamer. 

«  J'ai  renoncé  à  une  prérogative,  jugée  jusqu'alors  indispensable,  pour 
permettre  au  corps  législatif  de  contrôler  les  dépenses  d'une  manière  plus 
absolue  et  pour  donner  plus  de  solidité  aux  bases  sur  lesquelles  repose  le 
crédit  public.  Afin  d'alléger  nos  finances,  l'armée  de  terre  et  de  mer  a  été 
ramenée  à  des  proportions  plus  restreintes.  La  dette  flottante  a  pu  êti-e 
réduite,  et,  par  le  succès  de  la  conversion  de  la  rente,  un  grand  pas  a  été 
fait  vers  l'unification  de  la  dette. 

«  Les  revenus  indirects  augmentent  sans  cesse  par  le  simple  fait  de  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  générale,  et  la  situation  de  l'empire  serait  flo- 
rissante, si  la  guerre  d'Amérique  n'était  pas  venue  tarir  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  notre  industrie. 
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il  La  s(a;;natioM  forii''i"  du  travail  u  ciiixciulrr;  sur  i^Iusiours  points  uno  mi- 
sère cligiu^  dt"  touto  notre  soilieitudc,  oi  un  crédit  vous  sera  dcmandr  pour 
secourir  ceux  (pii  supportent  avec  résignation  les  etlets  d'un  malheur  (pi'il 
ne  dépeml  pius  de  nous  de  faire  cesser.  Ceptnidant  j'ai  tenté  de  faire  i)arve- 
nir  au-deh\  de  l'Atlantique  des  conseils  inspirés  par  une  sympathie  sineèro; 
mais,  les  grandes  puissanc-s  n'ayant  pas  cru  pouvoir  encore  se  joindre  à 
moi,  j'ai  dû  remettre  à  une  époipie  plus  propice  l'oIVrt;  d'uni*  médiation  (jui 
avait  [lour  but  d'arrêter  l'eirusion  du  sang  et  de  prévenir  l'épuiseineat  d'un 
pays  dont  l'avenir  ne  saurait  vous  être  indilTérent. 

«  Je  n'entrerai  pas  avec  vous  dans  les  détails  de  plusieurs  améliorations 
administratives,  telles  que  la  création  de  la  réserve  d(!  l'armée,  la  transfor- 
mation de  la  Hotte,  li-s  institutions  favorables  aux  classes  pauvres,  les 
grands  travaux  publics,  les  cncouragemens  à  l'agriculture,  aux  sciences  et 
aux  arts,  le  maintien  de  la  prospérité  de  nos  colonies  malgré  la  suppres- 
sion de  l'émigration  des  noirs,  l'affermissement  de  nos  possessions  d'Afri- 
que par  notre  soin  à  gagner  de  plus  en  plus  l'afTection  du  peuple  arabe  et 
à  protéger  nos  colons. 

«  L'exposé  de  la  situation  de  l'empire  vous  développera  chacune  de  ces 
mesures. 

«  Vous  allez  encore  marquer  par  d'utiles  travaux  la  fin  de  votre  mandat, 
et,  lorsque  vous  serez  de  retour  dans  vos  déjiartemens,  ne  laissez  pas  igno- 
rer que,  si  nous  avons  surmonté  bien  des  obstacles  et  accompli  bi(!n  des 
choses  importantes,  c'est  grâce  au  concours  des  grands  corps  de  l'état  et 
à  l'accord  qui  a  régné  entre  nous,  que  néanmoins  il  reste  beaucoup  à  faire 
pour  perfectionner  nos  institutions,  répandre  les  idées  vraies,  et  accoutu- 
mer le  pays  à  compter  sur  lui-même. 

«  Dites  à  vos  concitoyens  que  je  serai  prêt  sans  cesse  à  accepter  tout  ce 
qui  est  l'intérêt  du  plus  grand  nombre;  mais,  s'ils  ont  à  cœur  de  faciliter 
l'œuvre  commencée,  d'éviter  les  conflits  qui  n'engendrent  que  le  malaise, 
de  fortifier  la  constitution  qui  est  leur  ouvrage,  qu'ils  envoient  à  la  nou- 
velle chambre  des  hommes  qui,  comme  vous,  acceptent  sans  arrière-pensée 
le  régime  actuel,  qui  préfèrent  aux  luttes  stériles  les  délibérations  sé- 
rieuses, des  hommes  qui,  animés  de  l'esprit  de  l'époque  et  d'un  véritable 
patriotisme,  éclairent  dans  leur  indépendance  la  marche  du  gouvernement, 
et  n'hésitent  jamais  à  placer  au-dessus  d'un  intérêt  de  parti  la  stabilité  de 
l'état  et  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

Ce  discours  contenait  plutôt  une  récapitulation  du  passé  qu'un 
exposé  de  la  situation  présente.  Au  moment  où  les  députés  allaient 
entrer  dans  leur  sixième  session  et  arriver  au  terme  de  leur  man- 
dat, l'empereur  avait  jugé  à  propos  de  rappeler  les  événemens  et 
les  actes  accomplis  pendant  le  cours  de  la  législature  et  d'adresser 
ainsi  une  sorte  de  compte-rendu  électoral  au  pays,  qui  devait  être 
appelé  en  1863  à  choisir  de  nouveau  ses  représentans.  Il  faisait 
connaître  que  cette  dernière  session  ne  serait  point  interrompue 
par  une  dissolution,  et  il  annonçait  assez  clairement  que  le  gou- 
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vernement  conseillerait  aux  populations  de  réélire  les  députés  qui, 
depuis  cinq  ans,  avaient  accordé  un  concours  si  dévoué  à  sa  poli- 
tique. Ces  déclarations  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueillies  cha- 
leureusement par  le  corps  législatif,  sans  ralentir  toutefois  l'ardeur 
des  partis  opposans,  qui  déjà  se  préparaient  à  la  lutte. 

L'empereur  s'était  réservé  une  autre  occasion  pour  développer 
son  programme  politique.  Le  25  janvier  eut  lieu,  dans  la  salle  des 
états  au  Louvre,  la  distribution  des  récompenses  accordées  aux 
fabricans  dont  les  produits  avaient  figuré  avec  le  plus  d'éclat  à 
l'exposition  universelle  de  Londres  en  iS&l.  Cette  cérémonie,  à 
laquelle  assistait  l'élite  de^  industriels  appartenant  à  toutes  les  ré- 
gions de  la  France,  fut  entourée  d'une  grande  solennité.  Après 
avoir  entendu  un  rapport  du  prince  Napoléon  sur  les  travaux  de  la 
connnission  française,  l'empereur  prit  la  parole.  11  signala  les  avan- 
tages que  la  civilisation,  l'industrie,  le  commerce,  les  arts,  retirent 
des  expositions  universelles;  il  félicita  les  exposans  français  des 
succès  qu'ils  avaient  obtenus  à  Londres,  puis,  répondant  aux  pré- 
occupations politiques  qui  étaient  dans  beaucoup  d'esprits,  il  con- 
tinua en  ces  termes  : 

«  Si  les  étrangers  peuvent  nous  envier  bien  des  choses  utiles,  nous  avons 
aussi  beaucoup  à  apprendre  chez  eux.  Vous  avez  dû,  en  effet,  être  frappés 
en  Angleterre  do  cette  liberté  sans  restriction  laissée  à  la  manifestation  de 
toutes  les  opinions  comme  au  développement  de  tous  les  intérêts.  Vous 
avez  remarqué  Tordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discus- 
sions et  des  périls  de  la  concurrence.  C'est  que  la  liberté  anglaise  respecte 
toujours  les  bases  principales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pou- 
voir. Par  cela  même  elle  ne  détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  à  la  main 
non  la  torche  qui  incendie,  mais  le  flambeau  qui  éclaire,  et,  dans  les  en- 
treprises particulières,  Tinitiative  individuelle,  s'exerrant  avec  une  infati- 
gable ardeur,  dispense  le  gouvernement  d'être  le  seul  promoteur  des  forces 
vitales  d'une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler,  laisse-t-il  à  chacun  la 
responsabilité  de  ses  actes. 

«  Voilà  à  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  merveilleuse  acti- 
vité, celte  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi  le  jour  on 
nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  à  l'établissement  d'une  en- 
tière liberté.  Travaillons  donc  de  tous  nos  efforts  à  imiter  de  si  profitables 
exemples;  pénétrez-vous  sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  com- 
merciales, unissez-vous  dans  une  même  pensée  de  conversion,  et  stimul'-z 
chez  les  individus  une  spontanéité  énergique  pour  tout  ce  qui  est  beau  et 
utile.  Telle  est  votre  tâche.  La  mienne  sera  de  prendre  constamment  le 
sage  progrès  de  l'opinion  publique  pour  mesure  des  améliorations,  et  de 
débarrasser  des  entraves  administratives  le  chemin  que  vous  devez  par- 
courir. » 

Voilà  quf.-lle  était  la  réponse  de  l'emperear  à  ceux  qui,  dans  la 
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presse  ou  dans  les  salons  polit'uiiies,  à  la  veille  d'éU'ctions  générales 
qui  allaient  mettre  en  mouvement  tous  les  partis,  invotpiaient  l'e.xem- 
jUe  de  la  liberté  anglaise  i-l  demandaient  pounpioi  la  France  n'était 
jias  appelée  à  jouir,  elle  aussi,  des  institutions  lii)res  rpii  régnent  de 
l'autre  eôté  du  détroit.  Qu'elle  dût  satisfaire  les  industriels  qui  l'en- 
tendaient et  à  (jui  l'empereur  promettait  la  suppression  des  en- 
traves administratives,  cela  n'était  pas  douteux;  mais,  quant  aux 
libertés  politiques,  elle  les  reléguait  dans  le  lointain,  et  certes  il 
))nuvait  être  pénible  pour  la  France  de  s'entendre  dire  une  fois  de 
plus  qu'elle  n'était  pas  encore  digne  de  ces  libertés.  Ce  fut  à  ce 
point  de  vue  que  la  presse  libérale  commenta  le  discours  de  l'em- 
pereur, en  conviant  les  futurs  électeurs  à  examiner  si  la  France  ne 
leur  paraissait  pas  assez  sage  pour  pratiquer  sans  péril  les  institu- 
tions en  usage  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Cette 
polémique  fut  cependant  contenue  dans  de  modestes  limites,  car, 
de  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  se  montrait 
plus  ([ue  jamais  disposé  h  user  de  l'argument  sans  réplique  des 
irr(rlissc7)i(ns.  Restait  la  discussion  législative.  Celle-ci  promettait 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'on  était  plus  curieux  d'observer  l'attitude 
des  députés  pendant  cette  dernière  session,  où  ils  auraient  à  jouer 
en  quelque  sorte  le  rôle  de  candidats  devant  le  gouvernement 
comme  devant  le  pays,  en  vue  des  élections  prochaines. 

La  première  proposition  soumise  aux  délibérations  législatives  ne 
pouvait  que  rallier  tous  les  suffrages.  Le  jour  même  où  l'empereur 
exaltait  devant  les  exposans  de  Londres  les  splendeurs  de  l'indus- 
trie, le  gouvernement  présentait  au  corps  législatif  un  projet  de  loi 
pour  l'ouverture  d'un  crédit  de  5  millions,  destiné  à  être  employé 
en  travaux  publics  dans  les  départemens  où  la  crise  cotonnière  se 
faisait  le  plus  cruellement  sentir.  Dès  le  lendemain  26  janvier, 
M.  Pouyer-Quertier,  organe  de  la  commission  qui  avait  été  nommée 
d'urgence,  lut  un  rapport  navrant  sur  la  situation  des  manufactures 
«le  coton,  et  le  crédit  fut  voté  à  l'unanimité.  Le  sénat  apporta  le 
même  empressement  à  l'examen  de  cette  loi,  dont  la  promulgation 
immédiate  témoigna  de  l'intérêt  si  légitime  qu'inspirait  à  tous  les 
pouvoirs  publics  l'alTreuse  misère  dans  laquelle  étaient  plongés, 
faute  de  travail,  les  ouvriers  de  l'une  des  plus  grandes  branches 
d'industrie.  A  ces  témoignages  officiels  vinrent  se  joindre  les  mani- 
festations de  la  sympathie  publique.  On  organisa  des  souscriptions, 
le  clergé  fit  des  quêtes,  toutes  les  sources  de  la  charité  s'ouvrirent 
pour  atténuer  les  effets  désastreux  de  la  crise  que  la  prolongation 
de  la  guerre  civile  aux  États-Unis  faisait  peser  sur  les  districts  co- 
tonniers. Les  autres  industries  se  trouvaient  dans  une  situation 
assez  prospère  :  seule  l'industrie  du  coton  était  frappée,  en  France 
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comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  par  l'elTet  d'une  guerre  lointaine; 
elle  démontrait  de  la  façon  la  plus  déplorable  la  solidarité  qui  existe 
de  notre  temps  entre  tous  les  peuples,  et  qui  intéresse  chaque  na- 
tion à  la  paix  et  à  la  prospérité  générale. 

Ce  fut,  comme  d'habitude,  le  sénat  qui  inaugura,  par  les  débats 
de  l'adresse,  les  travaux  politiques  de  la  session.  Comme  d'habitude 
aussi,  le  projet  d'adresse,  rédigé  par  M.  Troplong,  exprimait  en 
termes  pompeux  une  approbation  générale  des  actes  et  des  ten- 
dances du  gouvernement.  Le  paragraphe  relatif  aux  expéditions 
lointaines  et  en  particulier  au  Mexique  laissait  cependant  devi- 
ner un  sous-entendu.  La  commission  du  sénat  évitait  de  se  pro- 
noncer sur  le  caractère  politique  de  l'expédition  du  Mexique,  et  il 
se  bornait  à  dire  que  «  quand  le  drapeau  est  en  face  de  l'ennemi, 
quand  nos  braves  soldats  ont  les  regards  tournés  vers  les  encoura- 
gemens  de  la  patrie,  il  n'y  a  pas  d'autre  politique  pour  un  corps 
délibérant  que  de  leur  envoyer  les  témoignages  de  son  admira- 
tion. »  N'était-ce  pas  dire  en  même  temps  (et  on  crut  le  compren- 
dre) que  le  sénat  admirait  le  courage  de  l'armée  plutôt  que  la  po- 
litique du  gouvernement  au  sujet  du  Mexique?  —  Quant  à  l'Italie, 
le  projet  d'adresse  se  sentait  plus  à  l'aise.  La  majorité  du  sénat  était 
évidemment  favorable  à  la  cause  de  Rome.  En  1862,  il  avait  fallu 
lui  faire  quelque  peu  violence,  et  M.  Billault  avait  dû  déployer  toute 
son  éloquence  pour  l'amener  à  voter,  dans  l'adresse,  un  paragraphe 
où  la  résistance  et  V immobilité  du  saint-siége  étaient  blâmées  en  re- 
gard de  Y  entraînement  et  des  prétentions  immodérées  du  Piémont. 
A  cette  époque,  le  gouvernement  dirigeait  vers  Rome  et  jusqu'à  un 
certain  point  contre  Rome  les  efforts  de  sa  diplomatie.  En  1863,  la 
situation  était  changée.  La  politique  de  l'empereur,  sans  se  tourner 
positivement  contre  le  Piémont,  tendait  visiblement  à  la  protection 
plus  franche  et  moins  conditionnelle  du  saint-siége.  Aussi  le  ré- 
dacteur du  projet  d'adresse  put-il,  sans  manquer  à  son  rôle  d'ap- 
probateur ordinaire  du  gouvernement,  s'exprimer  sur  l'Italie  d'une 
manière  plus  conforme  aux  sentimens  du  sénat.  «  L'Italie,  disait-il, 
par  son  attitude,  seconde  elle-même  l'apaisement  des  craintes  après 
les  avoir  fait  naître.  L'ère  des  conflits  s'éloigne,  celle  des  transac- 
tions semble  approcher.  A  Turin,  on  ne  parle  plus  de  Rome;  à  Rome, 
on  s'occupe  de  réfonnes,  et  le  saint-père,  soutenu  par  la  présence 
de  notre  armée,  exprime  hautement  sa  reconnaissance  pour  l'em- 
pereur. Il  sait  que  l'indépendance  de  l'Italie  n'est  pas  un  pacte  de 
la  France  avec  la  révolution,  et  qu'on  peut  compter  sur  votre  7na- 
j'esté,  alors  que  Mionneur  et  les  engagemens  passés  ont  fait  entendre 
leur  voix.  »  C'était  bien  cette  fois  Rome  qui  triomphait,  sous  la 
plume  de  M.  Troplong,  traduisant,  avec  une  fidélité  non  douteuse. 
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los  iinpiTssions  iirrsrmcs  du  goiucnuMiuMit.  V.\]\]n  le  (Icniier  pa- 
r;ij;r;iphc  du  projet  d'adresse  saluait  les  perspectives  plus  lar}j;es 
«|u'ouvrait  au  pays  la  réélection  procliaiue  du  corps  léj^islatif  :  «  La 
France  n'a  |)as  l'habitude  de  souiineiller  dans  une  stérile  inertie.  Ce 
.ij;rand  pays...  redoublera  d'elVorts  pour  atteindre  lan  dcstiiu'cs  pro- 
grcssins  (jue  lui  signale  votre  majesté.  » 

La  discussion  de  cette  adresse  n'employa  que  deux  séances  ("20 
et  '^0  janvier).  Klle  eni])ruuta  toute  son  importance  à  rinlervention 
lie  M.  Thouvenel  dans  le  débat  relatif  au\  alVaires  d'Italie.  Le  jour- 
nal lit  Fn/iirr,  iDiidé,  dans  le  coui'ant  de  18G2,  sous  le  ])alronagc 
de  plusieurs  membres  du  sénat,  et  dirigé  i)ar  M.  (h  La  (luéron- 
nière,  avait  cru  pouvoir  conclure  du  remplacement  de  M.  Thouvenel 
par  M.  Diouyn  de  Lhuys  au  ministère  des  aiïaires  étrangères  que 
l'ancien  ministre  avait  fait  dévier  la  politique  de  l'empereur,  en  lui 
enlevant  son  caractère  de  conciliation,  pour  la  tourner  contre  liome 
au  profit  de  l'unité  italienne.  Ce  môme  journal,  où  le  public  cher- 
chait, à  tort  ou  à  raison,  l'inspiration  directe  de  l'empereur,  avait 
soutenu  dans  de  nombreux  articles  que  l'intérêt  de  l'Italie,  comme 
l'intérêt  de  la  France,  conseillait  le  retour  aux  stipulations  de  Villa- 
franca  et  de  Zurich,  c'est-à-dire  l'établissement  du  régime  fédératif 
en  Italie.  M.  Thouvenel  saisit  l'occasion  de  défendre  comme  séna- 
teur la  conduite  qu'il  avait  tenue  comme  ministre,  et  en  même 
temps  d'cxidiquer  le  vote  qu'il  se  proposait  d'émettre  sur  le  para- 
gra|)lie  de  l'adresse.  Au  point  de  vue  constitutionnel,  l'incident  pré- 
sentait une  certaine  singularité,  car  c'était  la  première  fois  qu'un 
ministre  démissionnaire  venait  exposer  les  motifs  de  sa  retraite.  «  Le 
temps  n'est  plus,  dit  M.  Thouvenel,  où  les  ministres,  en  sortant  du 
pouvoir,  avaient  à  rendre  compte  du  mandat  qu'ils  tenaient  d'une 
double  confiance.  Appelés  aujourd'hui  aux  afl'aires  par  la  volonté 
unique  du  souverain,  ils  ne  dépendent  aussi  que  d'elle  seule.  »  Après 
avoir  rappelé  ce  principe  fondamental  de  la  constitution,  l'orateur 
se  reporta  aux  termes  de  l'adresse  votée  en  1802  par  le  sénat,  aux 
discours  de  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Billault,  et  aux  dépê- 
ches que  lui-même  avait  adressées  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Rome,  pour  montrer  la  concordance  parfaite  de  sentimens  et  de 
langage  qui  existait  entre  ce  vote,  ces  discours  et  ces  dépêches.  Ce 
fut  la  levée  d'armes  de  Garibaldi  en  Sicile  et  dans  le  royaume  de 
Naples,  les  démarches  tentées  par  le  cabinet  de  Turin  pour  obtenir 
que  Rome  fût  donnée  pour  capitale  aux  Italiens,  en  un  mot  les  di- 
vers incidens  mentionnés  dans  les  correspondances  diplomatiques, 
qui  décidèrent  l'empereur  non -seulement  à  abandonner  pour  le 
moment  les  négociations  avec  le  Piémont,  mais  encore  à  les  re- 
prendre avec  le  saint-siége.  Or,  après  ce  qu'il  avait  écrit  à  Rome, 
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M,  Thoiiveiicl  ne  jugea  point  que  cette  reprise  de  négociations  fût 
coni[)atible  avec  sa  dignité  personnelle,  et  de  son  côté  l'empereur 
jiensa  que  la  situation  nouvelle  comportait  l'emploi  d'un  nouveau 
ministre;  «  mais,  ajouta-t-il,  j'afllrme  que  jusqu'au  dernier  jour, 
jus(iu'à  la  dernière  heure,  je  n'ai  pas  prononcé  un  mot,  je  n'ai  pas 
écrit  une  ligne  qui  n'ait  été  le  reflet  exact  et  fidèle  des  instructions 
de  sa  majesté.   jN'étant  responsable  que  devant  l'empereur  seul, 
l'empereur,  par  une  conséquence  logique  de  nos  principes  consti- 
tutionnels, couvre  à  son  tour  les  actes  accomplis  par  mon  inter- 
vention tant  que  j'ai  été  honoré  de  sa  confiance.  »  M-  Thouvenel  ré- 
pondait ainsi  de  la  manière  la  plus  catégorique  à  ceux  qui  l'avaient 
accusé  d'avoir  fait  dévier  la  politique  de  l'empereur.  Puis,  abor- 
dant l'examen  du  paragraphe  de  l'adresse,  il  déclara  qu'il  vote- 
rait contre,  parce  que  l'attitude  effacée  du  sénat,  après  ses  adresses 
plus  accentuées  de  1861  et  de  1802,  n'était  plus  en  rapport  avec  le 
programme  politique  tracé  par  l'empereur  dans  sa  lettre  du  20  mai, 
parce  qu'elle  ne  devait  apporter  aucune  aide  à  la  solution  de  la 
({uestion  romaine,  parce  qu'elle  attribuait  un  caractère  sérieux  à 
des  réformes  illusoires  qui  ne  modifiaient  en  rien  l'intolérable  con- 
dition de  la  population  soumise  à  l'autorité  temporelle  du  saint- 
siége,  autorité  u  qui  ne  durera  que  si  elle  se  transforme  du  tout  au 
toui.  »  Et  en  terminant  il  exprimait  la  confiance  que,  si  le  gouver- 
nement n'était  pas  plus  heureux  qu'il  ne  l'avait  été  précédemment 
dans  ses  négociations  nouvelles  avec  Rome,  «  il  croirait  le  moment 
Nenu  de  sortir  des  embarras  dont  sa  modération  et  sa  patience  ne 
sauraient  l'empêcher  à  la  longue  d'apprécier  la  gravité  et  de  me- 
surer les  périls.  » 

Le  discours  de  .M.  Thouvenel  était  de  nature  à  produire  au  sénat, 
comme  au  dehors,  une  grande  impression.  L'ancien  ministre  s'était 
couvert  du  nom  de  l'empereur  avec  autant  de  soin  qu'il  eût,  à  une 
autre  époque,  revendiqué  l'honneur  de  couvrir  la  couronne,  et  en 
cela  il  était  scrupuleusement  constitutionnel,  à  ce  point  que,  s'il 
eût  défendu  comme  siens  les  actes  de  son  ministère,  il  eût  mérité 
d'être  qualifié  d'irrévércnt  et  peut-être  de  factieux.  La  constitution 
veut  qu'un  ministre  n'ait  ni  une  parole,  ni  une  plume,  ni  par  con- 
séquent une  pensée  qui  lui  appartienne  officiellement.  Les  ministres 
ne  sont  plus  secrétaires  d'état,  ils  sont  secrétaires  de  l'empereur, 
(lette  situation,  à  l'idée  de  laquelle  il  était  jiermis  aux  partisans  d'un 
régime  libre  de  ne  pas  s'habituer  du  premier  coup,  s'était  révélée 
ou  plutôt  elle  était  sortie  du  domaine  de  la  théorie  impériale  et  des 
articles  de  la  constitution  pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits  cà 
l'occasion  de  la  retraite  de  M.  Thouvenel.  Au  fond,  pour  ce  qui 
concernait  l'Italie,  objet  du  débat,  le  sénat  et  le  public  devaient 
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ôtro  LMiibarrassi's  pour  concilier  l(>s  opinions  dcvcloppécs  par  l'an- 
cien niinistiv  avec  les  déclarations  faites  par  le  ministre  nouveau, 
M.  Droiiyn  de  Lhuys,  et  répétées  par  toute  la  presse  ollicieuse,  que 
la  polititiue  de  Tempereur  à  l'égard  de  Rome  comme  à  l'égard  de 
Turin  était  demeurée  invariablement  attachée  au  progrannncî  du 
•20  mai  ISO'i.  —  Mais  alors,  dit  M.  de  La  Rocliejaccpiclein  dans  un 
long  discours  en  réponse  à  celui  de  M.  Thouvencl,  k  il  y  a  quelqu'un 
qu'on  trompe  ici.  »  —  M.  lUUault  vint  enfin  donner  1(!  mot  de  la 
politique  de  l'empereur;  (ra[)rès  sa  déclaration,  l'empereur  avait 
toujours  voulu,  il  voulait  encore  l'indépendance  de  l'Italie  et  l'in- 
dépendance du  saint-siége.  Apres  avoir  rencontré  le  non  jwssnnius 
religieux  de  la  cour  de  Rome,  il  rencontrait  à  Turin  le  non  possmmis 
politique.  Dans  des  situations  différentes,  il  avait  usé  de  la  liberté 
de  varier  ses  moyens;  mais  le  but  à  atteindre  restait  le  môme,  tel 
qu'il  était  indifjué  dans  la  lettre  du  20  mai.  Entre  les  deux  extrêmes, 
il  fallait  chercher  la  conciliation  sans  que  l'un  des  deux  intérêts 
contradictoires  fût  sacrifié  à  l'autre.  En  résumé,  il  convenait  de 
pratiquer  la  politique  d'attente,  et  le  ministre  conseillait  au  sénat 
de  ne  plus  perdre  le  temps  en  vaines  discussions  et  de  voter  le  pa- 
ragraphe. —  Ce  conseil  fut  suivi,  et  le  lendemain  (30  janvier)  l'en- 
semble de  l'adresse  fut  adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix.  Ce 
vote  solitaire  était  celui  du  prince  Napoléon,  qui  s'était  abstenu  de 
prendre  la  parole  dans  le  débat. 

La  discussion  de  l'adresse  commença  au  corps  législatif  le  li  fé- 
vrier. Le  projet  d'adresse,  lu  par  M.  de  Morny  dans  le  comité  secret 
du  30  janvier,  exprimait  sur  les  principaux  points  de  la  politique 
des  opinions  analogues  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  l'adresse  du 
sénat.  Môme  réserve  à  l'égard  de  la  guerre  du  Mexique,  «  dont  on 
espérait  la  fin  heureuse  et  prochaine,  »  même  approbation  de  la  po- 
litique suivie  en  Italie.  Un  paragraphe  spécial  remerciait  l'empe- 
reur de  la  promesse  faite  le  25  janvier,  dans  le  discours  adressé 
aux  exposans  de  Londres,  pour  la  suppression  des  entraves  admi- 
nistratives et  la  réforme  des  excès  de  réglementation  qui  paralysent 
l'initiative  individuelle.  En  résumé,  l'ensemble  du  projet  d'adresse 
avait  été  bien  accueilli  par  la  majorité;  mais  l'opposition  avait  pré- 
senté de  nombreux  amendemens  qui  intéressaient  les  questions  les 
plus  graves  de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  et  l'on  s'atten- 
dait à  des  débats  très  animés. 

Trois  orateurs  seulement,  M.  Plichon,  M.  Kolb-Bernard  et  M.  le 
comte  de  Nesle,  furent  entendus  dans  la  discussion  générale.  M.  Pli- 
chon critiqua  le  régime  de  la  presse  et  le  système  électoral,  M.  Kolb- 
Bernard  passa  en  revue  la  politique  étrangère  et  insista  particuliè- 
rement sur  les  affaires  d'Italie  en  soutenant  la  cause  de  Rome.  Les 
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orateurs  du  gouvernement  s'abstinrent  de  prendre  la  parole,  se  ré- 
servant pour  la  discussion  du  paragraj)lie  qui  devait  nécessairement 
ramener  l'examen  des  questions  qui  venaient  d'être  soulevées.  L'ex- 
périence avait  déjà  démontré  qu'une  discussion  générale  sur  le  pro- 
jet d'adresse  ne  présentait  qu'un  très  médiocre  intérêt,  parce  que 
les  opinions  qui  y  étaient  soutenues  ne  pouvaient  pas  être  sanction- 
nées par  un  vote. 

A  l'occasion  du  premier  paragraphe  de  l'adresse,  M.  A.  Lemer- 
cier  reproduisit  contre  l'application  des  lois  sur  la  presse  et  contre 
les  abus  du  système  électoral  les  critiques  qu'avait  exprimées  déjà 
M.  Plichon.  La  discussion  ne  commença  à  s'animer  que  sur  le  second 
l)aragraplie,  à  l'occasion  d'un  amendement  de  l'opposition,  amen- 
dement qui  contenait  une  critique  générale  et  très  accentuée  de  la 
politique  intérieure  du  gouvernement  (1).  Reprenant  à  son  début 
l'histoire  de  l'empire,  M.  Emile  Ollivier  la  divisa  en  deux  périodes  : 
Tune,  qui  s'arrête  à  la  proclamation  de  l'empereur  à  Milan,  et  pen- 
dant laquelle  s'exerce  librement  un  pouvoir  unique,  absolu,  ne  re- 
levant que  de  lui-même;  l'autre,  qui  présente  en  quelque  sorte  une 
double  face  :  tandis  que  la  législation  politique  se  modifie  par  la 
volonté  même  du  souverain,  qui  paraît  vouloir  concéder  au  pays 
une  certaine  part  d'action  et  de  responsabilité,  les  actes  mêmes,  la 
pratique  du  gouvernement,  sont  en  désaccord  avec  les  intentions 
proclamées  du  haut  du  trône;  la  presse  et  les  élections  demeurent 
soumises  au  régime  de  l'omnipotence  et  de  l'arbitraire,  toutes  les 
libertés  demeurent  voilées.  Contradiction  choquante,  contre  laquelle 
s'élevait  l'orateur,  dédaignant  d'appuyer  son  argumentation  par 
des  détails  et  la  résumant  en  ces  termes  :  a  L'empire  a  été  d'abord 
un  gouvernement  absolu,  aujourd'hui  l'empire  est  un  gouverne- 
ment contradictoire;  je  lui  demande  de  devenir  un  gouvernement 
régulier  et  constitutionnel.  »  — M.  Baroche,  président  du  conseil 
d'état,  répondit  à  M.  Emile  Ollivier  et  en  même  temps  à  MM.  Pli- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  amendement,  signé  par  MM.  J.  Favre,  Hénon,  Darimon, 
E.  Picard  et  E.  Ollivier  :  «  Politique  générale.  —  Le  droit  d'élire  implique  le  droit  de 
connaître,  de  discuter,  de  juger,  et  par  conséquent  la  liberté. 

«  Depuis  le  décret  du  24  novembre,  le  mot  de  liberté  est  sans  cesse  prononcé  dans 
les  discours  officiels,  mais  en  réalité  les  pratiques  du  gouvernement  n'ont  pas  changé  : 
il  continue  à  interdire  toute  initiative  individuelle,  toute  discussion  libre,  toute  vie 
municipale  indépendante.  Il  prodigue  aux  journaux  des  avcrtisscmens,  môme  lorsque 
le  principe  du  gouvernement  n'est  pas  attaqué,  et  il  ne  cesse  d'exercer  sur  eux  une 
pression  clandestine. 

<i  La  dignité  de  la  nation  exige  que  cette  contradiction  entre  la  parole  et  l'acte  ait  un 
terme.  Qu'on  ne  nous  empêche  pas  de  jouir  de  la  liberté,  ou  qu'on  cesse  de  nous  en 
vanter  los  bienfaits  et  de  nous  imposer  l'humiliation  de  nous  entendre  déclarer  seuls 
indignes  de  posséder  un  bien  que,  depuis  notre  grande  révolution,  nous  avons  si  sou- 
vent assuré  aux  autres.  »  •• 
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chou  et  Lcnicrcior.  Il  s'atiaclui  loiit  à  la  l\)is  à  repousser  les  repro- 
ches adressés  à  la  i)oliti((uc  générale  de  reini)irc  et  les  ciitl(|ues 
dirigées  contre  les  législations  s|)éciales  sur  les  élections  et  sur  la 
presse.  Il  nia  que  l'empire  eût  jamais  été  un  gouvernement  absolu, 
il  montra  la  conliance  qu'il  inspirait  au  dedans  et  la  gloiic  (pi'il 
avait  conijuise  au  dehors,  de  l'aveu  même  de  ses  adversaires.  Il  dé- 
clara que,  si  la  presse  ne  pouvait  plus  par  ses  licences  alarmer  le 
pays,  elle  avait  tout(>  liberté  pour  discuter  les  grandes  questions 
qui  occupaient  l'attention  publique;  il  dérendit  également  le  sys- 
tème des  candidatures  oHicielles  dans  les  élections,  et,  contestant 
les  comparaisons  (pie  les  opposans  établissaient  sans  cesse  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  il  rapi^ela  que  chaque  pays  a  son  tempéra- 
ment particulier,  et  que  les  institutions,  les  lois,  les  formes  exté- 
rieures de  la  liberté  peuvent  difl'ercr  ici  et  là,  sans  que  le  principe 
même  de  la  liberté  y  soit  directement  intéressé.  Les  opposans  ne 
disaient-ils  pas  que  l'empire  était  fort,  respecté,  glorieux  même? 
Ils  en  tiraient  la  conséquence  qu'en  accordant  une  modification  du 
régime  en  vigueur  l'empire  ne  courrait  aucun  péril.  S'emparant  des 
prémisses  de  cet  argument,  M.  Baroche  répliquait  que  là  où  étaient 
la  force,  le  respect,  la  gloire,  il  n'y  avait  rien  à  changer,  et  que  le 
corps  législatif,  édifié  d'ailleurs  sur  les  intentions  réelles  des  au- 
teurs de  l'amendement,  sur  leurs  vœux  et  leurs  tendances,  soutien- 
drait sans  faiblir  la  cause  d'un  gouvernement  qui  avait  rendu  au 
pays  tant  de  services.  Cette  discussion,  ces  argumens,  ne  brillaient 
assurément  point  par  la  nouveauté  :  on  les  entendait  chaque  année 
se  reproduire  entre  les  orateurs  du  gouvernement  et  ceux  de  l'op- 
position ;  mais  en  1863  ils  empruntaient  à  l'approche  des  élections 
plus  de  vivacité  et  plus  d'intérêt.  Ils  s'adressaient  à  la  niasse  du 
public  qui  lisait  avidement  les  débats  législatifs.  Quant  au  vote  de 
la  chambre,  il  n'était  point  douteux.  L'amendement  des  cinq  fut 
repoussé  à  la  presque  unanimité. 

..  Ce  fut  à  l'occasion  du  deuxième  paragraphe  de  l'adresse  que  la 
question  de  la  Pologne  fut  portée  incidemment  devant  le  corps  lé- 
gislatif. Depuis  quelque  temps  déjà,  les  regards  de  l'Europe  étaient 
attirés  du  côté  de  Varsovie,  et  la  France,  fidèle  à  d'anciennes  sym- 
pathies, ne  pouvait  demeurer  insensible  au  récit  des  rigueurs  aux- 
quelles étaient  de  nouveau  soumises  les  provinces  polonaises  dé- 
pendant de  l'empire  russe.  Tous  les  journaux  rendaient  compte  des 
scènes  de  trouble  auxquelles  avait  donné  lieu  le  dernier  recrutement 
militaire  opéré  à  Varsovie  par  la  police  russe  dans  les  conditions  les 
plus  iniques  et  avec  les  formes  les  plus  violentes.  Le  Moniteur  avait 
lui-même,  dans  son  numéro  du  30  janvier,  signalé  la  cause  et  les 
premiers  symptômes  de  la  résistance  que  cette  mesure  avait  pro- 
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voquéo,  et  bien  que  l'article,  rédige^  en  termes  simples  et  cnncilians, 
ne  dût  en  aucune  façon  exciter  la  susceptibilité  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  fait  seul  de  cette  insertion  dans  le  bulletin  du  jour- 
nal olllciel  ne  manquait  pas  d'importance.  Un  député  de  la  majorité, 
M.  (iuyard-Dclalain,  crut  devoir,  à  la  séance  du  5  février,  appeler 
l'attention  de  la  chambre  sur  les  événemens  de  Varsovie,  et  mani- 
fester les  scntimens  que  lui  inspiraient  les  souffrances  delà  Pologne, 
en  expriuiant  l'espoir  que  l'empereur  de  Piussie  écouterait  les  con- 
seils de  la  clémence  et  de  la  justice.  M.  J.  Favre  s'associa  par 
quelques  paroles  chaleureuses  à  cette  manifestation-  :  en  outre,  ap- 
portant une  conclusion  aux  vœux  énoncés  par  M.  (iuyard-Delalain, 
il  demanda  que  la  France  protestât  contre  la  violation  du  (h-oit, 
qu'elle  intervînt  entre  les  bourreaux  et  les  victimes;  il  invita  enfin 
le  gouvernement  à  s'expliquer  sur  la  conduite  qu'il  comptait  tenir. 
M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  répondit  que  le  gouverne- 
ment ne  jugeait  pas  opportun  d'entrer  dans  cette  discussion.  «  La 
France,  dit-il,  n'a  perdu  aucune  de  ses  \ieilles  sympathies  pour  la 
Pologne,  mais  elle  pense,  et  le  gouvernement  pense  avec  elle,  que 
l'autonomie  de  ce  royaume  aurait  plus  à  attendre  des  sentimens 
généreux  et  libéraux  de  l'empereur  actuel  de  la  Russie  que  d'une 
tentative  insurrectionnelle  dont  les  efforts  ne  peuvent  qu'appeler  de 
nouveaux  désastres  sur  ce  malheureux  pays.  »  Il  signala  l'effet  dé- 
plorable que  produisaient  a  des  excitations  trompeuses,  »  et,  fai- 
sant allusion  aux  adresses  de  la  chambre  des  députés  sous  la  mo- 
narchie de  juillet,  il  déclara  que  le  gouvernement  n'était  pas  disposé 
«  à  laisser  répéter  pendant  quinze  ans  dans  une  adresse  des  paroles 
inutiles  et  des  protestations  vaines.  »  Ces  paroles  très  nettes  furent 
approuvées  par  la  majorité  ;  mais  la  question  de  la  Pologne  n'en 
avait  pas  moins  franchi  le  seuil  du  corps  législatif,  en  même  temps 
que,  sous  l'influence  de  sentimens  très  divers,  elle  renaissait  et  s'a- 
gitait dans  le  pays.  Des  fractions  de  toutes  les  opinions  se  rencon- 
traient dans  une  communauté  de  vues  et  de  sympathies  pour  la 
Pologne.  Le  parti  républicain  et  démocratique,  défenseur  de  la  doc- 
trine des  nationalités,  le  parti  libéral,  obéissant  à  ses  anciennes  tra- 
ditions, le  parti  catholique,  ému  par  les  persécutions  infligées  à  des 
coreligionnaires ,  et  même  le  parti  conservateur,  se  fondant  sur  les 
intérêts  de  l'équilibre  européen,  tous  les  partis  en  un  mot  avaient 
des  représentans  au  sein  des  comités  qui  se  formaient  en  faveur  de 
la  cause  polonaise ,  et  qui  rédigeaient  des  pétitions  destinées  au 
sénat.  Les  déclarations  très  précises  de  M.  Billault  devant  le  corps 
législatif  n'avaient  point  découragé  les  efforts  des  partisans  de  la 
Pologne  :  elles  les  avaient  au  contraire  rendus  plus  ardens,  et  l'on 
assurait  même  que,  si  le  ministre  avait  dégagé  à  dessein  l'attitude 
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ofllrifllo  (lu  piiivrniomcnt  à  ré-^anl  do  la  Riissio,  rcmporeur  ne 
rogirtlait  pas  les  protestations  du  senlinient  i)ul)lic,  se  réservant 
d'en  faire  nsagc  selon  les  besoins  ou  les  inlérôts  de  sa  politique 
étrangère.  Dans  tous  les  cas,  bien  qu'elle  n'eût  pas  obtenu  les  hon- 
neurs d'un  paraj^raplie  dans  l'adresse,  l'alVaire  de  Pologne  ap]iarut 
dès  le  premier  jour  dans  toute  sa  gravité,  et  il  était  aisé  de  prévoir 
qu'elle  occuperait  une  large  place  parmi  les  événemens  de  18(53. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'adresse  traitait  de  la  question  du 
Mexique.  L'amendement  de  l'opposition  fut  développé  par  M.  Pi- 
card et  soutenu  par  >L  Jules  Favre  (1).  Les  deux  orateurs  reprodui- 
sirent les  argumens  qu'ils  avaient  déjà  présentés  pendant  la  session 
de  180"2  contre  l'expédition  mexicaine.  Ils  insistèrent  particulière- 
ment sur  la  responsabilité  qu'avait  assumée  le  gouvernement  en  pa- 
tronnant la  candidature  d'un  prince  autrichien  au  trône  du  Mexique 
et  en  comprenant  au  nombre  des  réclamations  françaises  la  créance 
de  15  millions  de  piastres  produite  par  le  sieur  Jecker,  banquier  d'o- 
rigine suisse,  qui  n'avait  été  naturalisé  Français  que  par  un  décret 
du  '2C>  mars  18(V2.  Ils  rappelèrent  que  l'année  précédente  M.  Billault 
avait  repoussé  comme  une  fable,  comme  un  propos  sans  conséquence, 
la  prétendue  candidature  du  prince  Maximilien,  candidature  qui, 
d'après  les  correspondances  diplomatiques  récemment  publiées,  était 
réelle  et  sérieuse  :  d'où  M.  Jules  Favre  concluait  qu'en  soutenant  le 
contraire  le  gouvernement  avait  trompé  la  chambre.  Quant  à  l'aiïaire 
Jecker,  l'opposition  persistait  à  la  considérer  comme  un  grief  mal 
fondé,  ou  tout  au  moins  fort  exagéré,  derrière  lequel  se  cachaient  des 
spéculations  et  des  intrigues  peu  dignes  d'une  grande  nation.  L'é- 
normité  de  la  somme  réclamée  aurait  dû  mettre  en  défiance  les  né- 
gociateurs français,  et  la  naturalisation  tardive  accordée  à  M.  Jecker 
attestait  que  l'affaire  avait  été  très  imprudemment  engagée  au  dé- 
but, puisqu'il  avait  été  nécessaire  de  la  régulariser  par  une  mesure 
exceptionnelle  qui  venait,  à  point  nommé,  donner  à  la  personne  du 
banquier  suisse  et  à  sa  créance  un  caractère  national.  Un  député  de 
la  majorité,  M.  le  baron  Jérôme  David,  approuva  l'expédition  du 
Mexique,  qui  lui  paraissait  à  la  fois  juste  et  utile,  juste  à  raison 
des  exactions  multipliées  dont  les  Français  avaient  été  victimes  de- 
puis de  longues  années  et  qui  demandaient  enfin  vengeance,  utile 

(1)  Voici  le  texte  de  l'amendement  :  «  Mexique.  —  Nous  admirons  l'héroïsme  de  nos 
soldats  combattant  au  Mexique  sous  un  climat  meurtrier,  et  nous  leur  envoyons  nos 
vœux  les  plus  sj-mpathiques;  mais  le  soin  de  l'honneur  national  ne  dispense  pas  une 
assemblée  politique  de  juger  une  entreprise  dont  elle  peut  aujourd'hui  connaître  les 
causes  et  prévoir  les  suites. 

<(  Les  forces  de  la  France  ne  doivent  pas  être  témérairement  engagées  dans  des  expé- 
ditions mal  définies,  aventureuses,  et  ni  nos  principes,  ni  nos  intérêts  ne  nous  con- 
seillaient «  d'aller  voir  quel  gouvernement  désire  le  peuple  mexicain.  » 
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parce  que  la  France  et  l'Europe  avaient  un  intérêt  politique  h  con- 
tre-balancer  l'induence  des  Ktats-Lnis  sur  le  continent  américain,  et 
à  se  préparer  dans  le  Nouveau-Monde  le  champ  libre  pour  les  entre- 
prises de  la  colonisation.  Toutefois  il  appartenait  au  gouvernement 
de  répondre  aux  vives  attaques  de  l'opposition.  M.  IViUault,  dans  un 
long  discours,  exposa  de  nouveau  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  France  à  entreprendre,  de  concert  avec  l'Angleterre  comme  avec 
l'Espagne,  puis  à  continuer  seule  l'expédition  du  Mexique.  Ces  mo- 
tifs n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que  la  répétition  de  ceux  qu'il 
avait  développés  en  1862  :  depuis  la  rupture  survenue  entre  les 
alliés,  depuis  que  le  sang  français  avait  coulé,  la  dignité  nationale 
et  l'honneur  militaire  commandaient  impérieusement  à  la  France 
de  planter  son  drapeau  victorieux  à  Mexico.  M.  Billault  réfuta  très 
éncrgiquement  l'accusation  portée  contre  lui  d'avoir  trompé  la  cham- 
bre au  sujet  de  la  candidature  du  prince  Maximilien  ;  il  s'appliqua 
également  à  justifier  la  légitimité  de  la  créance  Jecker,  dont  le  sort 
intéressait  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  négocians  français  qui, 
sur  la  foi  des  traités,  étaient  devenus  porteurs  réguliers  de  ces  bil- 
lets Jecker,  destinés  au  paiement  des  droits  de  douane;  il  repoussa 
avec  indignation  les  calomnies  dont  cette  aflaire  avait  fourni  le  pré- 
texte ;  enfin,  s'emparant  des  termes  mêmes  de  l'amendement  qui 
attaquait  non-seulement  l'expédition  du  Mexique,  mais  encore  toutes 
les  entreprises  militaires  engagées  sous  l'empire,  il  traça  un  ta- 
bleau brillant  des  succès  obtenus  par  la  politique  française  sur  tous 
les  points  du  monde,  en  Crimée,  en  Italie,  en  Chine,  en  Cochin- 
chine,  et  dans  une  péroraison  pathétique  il  engagea  la  chambre  à 
ratifier  une  fois  de  plus  par  son  vote  les  actes  qui  avaient  relevé  si 
haut  la  gloire  nationale.  —  Le  corps  législatif  répondit  h  cet  appel  : 
assurément  son  opinion,  peu  favorable  à  l'entreprise  mexicaine,  ne 
s'était  pas  modifiée,  il  redoutait  les  embarras  politiques  et  finan- 
ciers qui  pouvaient  résulter  de  cette  campagne,  il  eût  préféré  n'a- 
voir pas  à  s'occuper  du  prince  Maximilien  ni  de  Jecker;  mais  la  vi- 
vacité même  des  attaques  parties  du  banc  des  cinq  ne  lui  permettait 
plus  de  refuser  sou  adhésion  pleine  et  entière  à  la  conduite  du  gou- 
vernement et  aux  explications  de  M.  Billault,  qui  venait  de  monter 
si  éloquemment  au  Capitole.  L'amendement  n'eut  que  cinq  voix,  les 
voix  des  cinq  qui  l'avaient  présenté. 

Le  cinquième  paragraphe  du  projet  d'adresse  'concernait  les 
États-Unis;  il  contenait  des  vœux  pour  la  fin  de  la  guerre  civile,  et 
il  regrettait  que  les  propositions  faites  par  le  gouvernement  français 
aux  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  pour  offrir  aux 
parties  belligérantes  la  médiation  désintéressée  des  trois  grandes 
puissances  de  l'Europe  n'eussent  pas  été  accueillies.  Plusieurs  mcm- 
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bres  de  la  majorité  axaient  jjroposi-  iiii  aiiu'ii(li'.int'iit  qui  fui  déve- 
loppé par  M.  Armaii  (séance  du  9  février),  et  qiii  tendait  à  appliquer 
aux  eûtes  des  états  du  sud  les  principes  du  droit  maritime  proclamés 
dans  le  traité  de  Paris,  ce  qui  revenait  à  dire  (pie  les  puissances  ne 
devaient  pas  reconnaître  le  blocus  fictif  établi  par  les  états  du  nord 
sur  les  côtes  du  sud,  et  qu'il  leur  était  permis  de  rouvrir  avec  les 
ports  de  Mobile,  de  Charleston,  etc.,  des  relations  régulières  de 
commerce  qui  auraient  fourni  à  l'industrie  européenne  les  appro- 
visionnemens  de  coton.  M.  Larrabure,  au  nom  de  la  commission,  fit 
observer  que,  les  États-Unis  n'ayant  pas  adhéré  au  traité  de  Paris, 
il  n'était  pas  possible  de  leur  en  imposer  les  conditions.  L'amende- 
ment fut  retiré.  La  chambre  entendit  ensuite  M.  Anatole  Lemer- 
cier,  qui ,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que  l'esclavage  était  la 
véritable  cause  de  la  guerre  civile,  soutint  que  l'intérêt  de  la 
France  était  opposé  à  la  séparation  des  Ltats-Lnis,  qu'il  importait 
de  maintenir  intacte  ki  seule  puissance  maritime  qui  fût  en  me- 
sure de  lutter  avec  la  France  contre  la  prépondérance  anglaise, 
et  que  par  conséquent  il  y  aurait  imprudence  à  reconnaître  les  états 
du  sud.  Le  corps  législatif  n'eut  pas  à  se  prononcer  entre  les  dé- 
fenseurs du  sud  et  du  nord;  il  se  contenta  d'approuver,  par  le  vote 
du  paragraphe,  la  conduite  du  gouvernement  et  les  efforts  tentés 
pour  réconcilier  les  deux  parties  belligérantes  en  adhérant  d'avance 
à  la  reprise  des  négociations  qui  pourraient  conduire  à  la  paix.  Plu- 
sieurs députés  avaient  proposé  un  paragraphe  additionnel  pour  en- 
gager le  gouvernement  à  développer  dans  les  colonies,  notamment 
en  Algérie  et  au  Sénégal,  la  culture  du  coton.  M.  Lcfébure  déve- 
loppa les  motifs  de  cette  proposition,  qui  s'inspirait  de  l'intérêt  des 
manufactures,  que  l'interruption  du  commerce  avec  les  États-Unis 
privait  de  leurs  approvisionnemens.  M.  Magne,  ministre  sans  porter- 
feuille,  répondit  que  la  sollicitude  de  l'administration  n'avait  point 
perdu  de  vue  les  ressources  que  l'Algérie  pouvait  offrir  pour  la  pro- 
duction du  coton ,  h  laquelle  on  avait  accordé  de  nombreux  encou- 
ragemens,  et  la  proposition  n'eut  point  d'autre  suite. 

La  discussion  se  ranima  à  l'occasion  des  affaires  d'Italie,  qui  fai- 
saient l'objet  du  sixième  paragraphe  du  projet  d'adresse.  Le  para- 
graphe était  ainsi  conçu  :  «  Le  corps  législatif  vous  approuve  de 
tenir  d'une  main  ferme  la  balance  égale  entre  les  grands  intérêts 
qui  s'agitent  e«  Italie.  Vous  avez  soutenu  les  Italiens  sans  pactiser 
avec  la  révolution;  vous  n'avez  pas  cessé  de  protéger  l'indépen- 
dance du  saint-père  en  continuant  de  lui  adresser  de  respectueux 
conseils.  Persévérez,  sire,  dans  la  même  politique,  qui  a  déjà  pro- 
duit un  heureux  apaisement  dans  les  esprits  et  qui  répond  aux  sen- 
timens  de  la  France  catholique  et  libérale.  »  Cette  rédaction  n'était 
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pas  compromettante  :  il  était  difllcilc  d'y  reconnaître  la  pensée  po- 
litique de  la  commission  quant  à  la  solution  des  intérêts  contradic- 
loires  qui  divisaient  1" Italie.  Une  explication  fut  donc  demandée  par 
\I.  de  La  Tour,  qui  désirait  savoir  si  la  commission,  en  apjirouvant 
l'aj^pui  donné  aux  Italiens,  avait  entendu  parler  du  principe  d'uiiilCy 
(pii,  dans  les  idées  du  cabinet  de  Turin,  était  intimement  lié  au 
principe  d^ indépendance.  M.  O'Quin  répondit  que  la  commission 
approuvait  purement  et  simplement  la  politique  du  gouvernement, 
qu'elle  appuyait  l'indépendance  de  l'Italie  comme  celle  du  saint- 
siége,  et  qu'elle  n'admettait  pas  les  prétentions  unitaires  qui  re- 
vendiquaient Home  pour  l'Italie;  mais  cette  grave  question  de  l'u- 
nité italienne  était  nettement  posée  dans  un  amendement  présenté 
par  les  cinq  (1),  amendement  qui  fut  développé  par  M.  Jules  Favre 
(séance  du  9  février). 

L'éloquent  orateur  de  l'opposition  reproduisit  les  critiques  qu'il 
ne  cessait  de  diriger  chaque  année  contre  l'occupation  de  Rome 
par  les  troupes  françaises.  Il  soutint  que  l'occupation,  contraire  aux 
droits  du  peuple  romain,  troublait  la  paix  du  monde  en  arrêtant 
l'aclièvement  de  l'unité  italienne  et  compromettait  en  même  temps 
les  intérêts  religieux.  11  invoqua  les  termes  de  la  lettre  impériale  du 
"20  mai  1862,  rappela  l'inutilité  des  efforts  tentés  pour  concilier  les 
intérêts  du  pouvoir  temporel  du  saint-siége  avec  ceux  de  l'Italie, 
et  déclara  que  cette  conciliation  serait  tout  aussi  impraticable  dans 
l'avenir  qu'elle  l'avait  été  dans  le  passé.  Après  avoir  fait  ressortir  la 
contradiction  qui  existait  entre  la  politique  pratiquée  par  M.  Thou- 
venol  et  celle  qui  avait  été  adoptée  par  son  successeur,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  il  montra  que  cette  dernière  ne  pouvait  aboutir  qu'à  de 
nouvelles  déceptions,  les  principes  mêmes  du  saint-siége  ne  se 
pliant  ni  aux  transactions  ni  aux  réformes.  Il  en  conclut  donc  que 
la  politique  du  gouvernement  n'était  point,  comme  l'énonçait  le 
projet  d'adresse,  une  politique  d'apaisement,  et  qu'elle  révélait 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  amendement  :  «  Rome  et  l'Italie.  —  Rome  n'appartient  pas 
phn  aux  catholiques  qu'aux  Italiens,  elle  appartient  aux  Romains.  Notre  occupation  ne 
doit  donc  pas  continuer.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  non-intervention,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  respect  de  la  souveraineté  nationale,  seule  base  légitime  des 
souverncmcns. 

«  Les  négociaUons  poursuivies  à  Rome  ne  sont  pas  sérieuses  et  ne  peuvent  aboutir, 
puisque  le  pape  déf^lare  solennellement  que  sa  conscience  lui  interdit  toute  concession, 
tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  rendu  des  provinces  dont  le  gouvernement  français  a  tou- 
jo'irs  refusé  de  demander  la  restitution. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  l'indépendance  du  saint-siége  doit  être  assurée;  mais,  en 
«ctte  m-itièrc  comme  en  toute  autre,  la  liberté  est  la  seule  solution  à  la  fois  digne  et 
pratique.  La  religion  catholique  ne  doit  pas  redouter  un  régime  sous  lequel  l'église, 
^•'•parée  de  l'éUt,  obtiendrait,  au  même  titre  que  toute  autre  croyance,  à  la  place  des 
-oni-nriluts  et  d^s  sorvitiulcs  di'L'uiM'cs,  la  lilicrté  dans  les  limites  du  droit  commun.  » 
im;;.  9 
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t,oit  rimpuissancc,  soit  une  équivoque  volontaire.  —  M.  kcllrr  ré- 
pondit à  M.  Jules  Favre.  Au  nom  du  parti  catholique,  il  défendit 
ardemment  la  cause  de  Rome,  et  dénonça  les  actes  de  violence  par 
IcMpiels  le  Piémont  voulait  réaliser  l'unité  italienne.  A  ses  yeux,  le 
Piémont  s'apiniyait  sur  la  révolution  :  Rome  au  contraire  représen- 
tait l'honnêteté.  La  France  ne  devait  point  hésiter  ni  vaciller  dans 
ses  préférences,  et  il  importait  à  ses  intérêts  comme  à  son  honneur 
de  s'en  tenir  à  l'exécution  des  traités  de  Villafranca  et  de  Zurich. 
M.  Relier  estimait  donc  qu'en  tenant  la  balance  égale  entre  Rome  et 
le  Piémont,  la  commission  de  l'adresse  avait  approuvé  et  conseillé 
la  continuation  d'une  politique  impuissante  et  Aiusse;  il  demandait 
que  la  France  se  dégageât  de  toute  solidarité  avec  le  Piémont  et  se 
portât  résolument  du  côté  du  saint-siége.  Après  un  discours  inutile 
de  M.  Ciranier  de  Cassagnac,  M.  Billault  prit  la  parole  et  défendit  la 
politique  du  gouvernement  contre  les  attaques  contradictoires  de 
M.  Jules  Favre  et  de  M.  Relier.  11  répéta,  avec  plus  de  développe- 
mcns,  les  argumens  qu'il  avait  produits  devant  le  sénat  pour  justi- 
fier cette  politique  également  favorable  à  l'indépendance  du  saint- 
siége  et  à  celle  de  l'Italie.  Quant  à  l'unité,  l'empereur  ne  l'avait  ni 
désirée  ni  favorisée  :  il  s'était  borné  à  ne  point  intervenir  dans  cette 
question  purement  italienne,  M.  Billault" rappela  que  c'était  à  la 
France,  à  la  France  seule,  que  l'Italie  devait  son  indépendance,  et 
qu'elle  ferait  sagement  de  ne  se  laisser  entraîner  ni  aux  excitations 
des  révolutionnaires  ni  aux  sympathies,  aussi  bruyantes  que  tar- 
dives, du  peuple  anglais.  En  présence  des  événemens  qui  se  pas- 
saient au-delà  des  Alpes,  la  France,  résolue  à  défendre  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége  sans  sacrifier  les  intérêts  de  l'Italie,  devait 
attendre  que  le  temps  apportât  une  solution  :  ce  n'était  là  ni  une 
politique  d'impuissance  ni  une  équivoque,  comme  le  prétendait 
M.  Jules  Favre,  ni  une  politique  anti-religieuse  et  vacillante,  comme 
l'avait  insinué  M.  Relier;  c'était  une  politique  de  transaction  et  de 
persévérance,  la  seule  qui  fût  d'accord  avec  l'intérêt  national.  — 
Le  corps  législatif  rejeta  l'amendement  et  vota  le  paragraphe  du 
projet  d'adresse  tel  que  l'avait  rédigé  la  commission. 

Après  ces  longs  débats  sur  la  politique  étrangère,  le  corps  légis- 
latif rentra  dans  l'examen  des  affaires  intérieures.  L'opposition  avait 
présenté  un  amendement  pour  l'abrogation  des  articles  du  code 
pénal  qui  punissent  les  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers.  M.  Da- 
rimon,  à  l'appui  de  cet  amendement  (séance  du  J 1  février),  invoqua 
les  principes  nouveaux  de  liberté  industrielle  qui  avaient  été  con- 
sacrés par  les  traités  de  commerce  :  il  revendiqua  pour  les  ouvriers 
le  droit  de  discuter  librement  les  conditions  de  salaire,  et,  rappelant 
un  procès  récent  à  la  suite  duquel  plusieurs  ouvriers  typographes 
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condamnés  pour  délit  de  coalition  avaient  été  graciés  par  l'empe- 
reur, il  montra  que  le  gouvernement  avait  dû  céder  à  la  raison  et 
à  la  pression  de  l'opinion  publique  en  arrêtant  les  eiïets  d'une  loi 
contraire  à  la  liberté  du  travail  :  dès  lors,  l'abrogation  de  cette  loi 
ne  semblait  pas  devoir  être  sérieusement  contestée.  Cette  proposi- 
tion paraissait  au  contraire  fort  contestable,  et  elle  était,  en  tout 
cas,  très  importune  pour  la  majorité  du  corps  législatif.  M.  Nogent- 
Saint-Laurens  la  combattit  en  ternies  très  vifs,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  et  de  la  liberté  même  du  travail,  et  le  président  du 
conseil  d'état,  M.  Baroche,  vint  déclarer  très  nettement  que  le  gou- 
vernement ne  songeait  point  à  modifier  la  législation  en  vigueur, 
en  ajoutant  qu'il  y  aurait  danger  à  la  discuter  et  à  l'attaquer.  Le 
corps  législatif  coupa  court  à  ce  débat  et  rejeta  l'amendement;  mais 
la  question,  si  promptement  écartée  par  le  vote  de  la  cbambre, 
n'en  demeurait  pas  moins  l'objet  des  préoccupations  les  plus  vives 
parmi  les  classes  ouvrières,  et  elle  allait  se  représenter  quelques 
jours  plus  tard,  le  19  février,  devant  le  sénat,  à  l'occasion  d'une 
pétition  émanée  de  plusieurs  membres  du  conseil  des  prud'hommes. 
Le  sénat,  sur  le  rapport  de  31.  de  Forcade  La  Roquette,  vota  le  dépôt 
de  cette  pétition  au  bureau  des  renseignemens.  L'attention  particu- 
lière que  la  commission  du  sénat  avait  accordée  à  cette  étude,  les 
développcmens  auxquels  s'était  livré  le  rapporteur  dans  un  remar- 
quable travail  où  l'ensemble  de  la  législation  sur  les  coalitions  était 
analysé  et  commenté,  enfin  l'évidente  marque  de  bienveillance  qui 
était  donnée  aux  pétitionnaires  par  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnemens, alors  que  sur  le  fond  même  de  la  demande  l'opinion  ex- 
primée dans  le  rapport  eût  été  plus  exactement  traduite  par  l'ordre 
du  jour,  tous  ces  faits  attestaient  la  grande  importance  que  le  sénat 
et  le  gouvernement  attachaient  à  la  question  soulevée  par  M.  Dari- 
mon  devant  le  corps  législatif,  et  il  était  permis  de  supposer  que, 
malgré  les  déclarations  si  positives  de  M.  Baroche,  le  régime  en  vi- 
gueur était  dès  ce  moment  très  menacé. 

Après  avoir  repoussé  l'amendement  annuel  des  cinq  sur  l'organi- 
sation municipale  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  la  chambre  eut  à 
examiner  l'ensemble  du  système  électoral.  Cette  discussion,  à  la 
veille  des  élections  générales,  ne  pouvait  manquer  d'être  des  plus 
vives.  Elle  s'engagea  (séance  du  11  février)  sur  un  amendement  de 
l'opposition  qui  fut  développé  par  M.  Jules  Favre  (1).  Il  ne  s'agis- 

(1)  L'amendement  était  conçu  ca  ces  termes:  «  Élections.  —  Les  populations  com- 
prendront ontin  qu'il  leur  importe  d'itrc  représentées  par  des  mandataires  choisis  ca 
dehors  de  la  volonté  du  gouvernement,  qu'ils  doivent  contenir  et  contrôler. 

«  Le  droit  de  déterminer  les  circonscriptions  électorales  n'autorise  pas  à  réunir  des 
canton»  séparés  par  la  distance,  à  morceler  les  arrondisscmcus  et  les  villes  pour  favo- 
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sait  pas  seultMiKMit  des  qiiostions  si  longuement  déhallnes  à  clKKpic 
sessi(tn  sur  le  réj^inie  des  eandidaliires  ollicielles  cl  l'intervenlion 
directe  du  t^ouvernenient  impérial  dans  les  élections  :  tout  avait 
été  déjà  dit  à  ce  sujet,  tout  lut  répété  par  M.  Jules  Favre,  orj^ane 
de  l'opposition,  et  par  M.  Haroclie,  orj^ane  du  gouvernement,  le 
premier  déclarant  que  l'élection  était  viciée  par  ces  j)rati(jues,  qu'il 
qualiliail  d'inconstitutionnelles,  le  second  aflirmant,  avec  non  moins 
d'assurance,  que  l'administration,  sans  manquer  au  respect  du  la 
liberté  des  électeurs,  pouvait  et  devait  même  arborer  son  di'apeau 
en  désignant  au  choix  du  pays  les  candidats  qui  représentaient  le 
mieux  sa  politique.  L'amendement  s'attacpjait  à  des  faits  plus  pré- 
cis. En  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi  de  1852,  le  gouver- 
nement, à  la  suite  de  la  révision  des  listes  électorales,  avait  éta- 
bli, d'après  le  chiiïre  des  électeurs,  le  nombre  des  députés  à  élire 
dans  chaque  département,  et  il  avait  remanié  dans  plusieurs  dé- 
partemens  les  circonscriptions  électorales,  soit  par  suite  de  modifi- 
cations dans  le  nombre  des  députés  à  élire,  soit  pour  satisfaire,  di- 
sait-il, aux  vœux  et  aux  intérêts  des  populations.  Ces  diiïérentes 
mesures  avaient  été  réalisées  par  un  décret  du  29  décejnbre  18G-2. 
D'après  ce  décret,  le  chiiïre  du  recensement  électoral  donnait  283 
députés  à  élire  au  lieu  de  272,  soit  11  de  plus.  Deux  départemens 
(et  l'un  d'eux  était  le  département  de  la  Seine)  perdaient  chacun 
un  député.  Treize  départemens  avaient  à  élire  chacun  un  député 
de  plus.  Indépendamment  des  15  circonscriptions  qui  devaient  être 
ainsi  remaniées,  le  gouvernement  avait  modifié  ili  autres  circon- 
scriptions dans  divers  départemens  où  le  nombre  des  députés  à 
élire  n'était  pas  changé.  Or  M.  Jules  Favre  déclarait  que  le  chiiïre 
des  électeurs  devait  être  déterminé  selon  le  nombre  des  citoyens 
majeurs  capables  d'exercer  leurs  droits,  et  il  arrivait  par  ses  cal- 
culs au  chiiïre  de  311  députés  pour  toute  la  France  au  lieu  de  283, 
chiiïre  de  l'administration.  Il  remarquait  surtout  avec  surprise  que 
le  département  de  la  Seine,  dont  la  population  s'était  si  fort  accrue, 
aurait  à  élire  un  député  de  moins  qu'en  1857,  soit  9  seulement  au 
lieu  de  10.  Il  attribuait  ces  résultats  à  la  non-inscription  ou  à  la  ra- 
diation systématique  d'électeurs  dans  les  circonscriptions  où  le  gou- 
vernement jugeait  ces  moyens  utiles  pour  diminuer  les  chances  des 

riser  l'action  administrative,  et  à  modifier  les  circonscriptions  établies  pour  soustraire 
le  député  à  ses  juges  naturels.  Il  n'appartient  pas  davantage  aux  maires  d'élever  ou 
d'abaisser  à  leur  gré  le  chiffre  des  électeurs,  en  étendant  les  radiations  et  en  limitant 
les  additions  de  manière  à  créer,  à  côté  du  candidat  du  gouvernement,  l'électeur  du 
gouvernement. 

«  Nous  demandons  en  conséquence  qu'une  révision  soit  faite  du  décret  du  20  dé- 
cembre 18G2,  et  que  spécialement,  au  lieu  de  priver  la  ville  de  Paris  d'un  député,  on 
lui  en  attribue  un  nombre  en  rapport  avec  l'accroissement  de  sa  population.  » 
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candidats  opposaiis.  linfin  il  accusait  l'adininistration  d"avoir  mo- 
difié arbitrairement  et  dans  le  seul  intérêt  des  candidatures  offi- 
cielles la  plupart  des  circonscriptions,  dont  le  changement  n'était 
point  nécessité  par  la  modification  du  nombre  des  députés  à  élire 
dans  le  département.  M.  Baroche  répondit  que  la  base  adoptée  par 
M.  Jules  Favre  pour  déterminer  le  nombre  des  électeurs  était  fausse, 
que  tous  les  citoyens  majeurs  capables  d'être  électeurs  n'étaient 
point  électeurs  de  plein  droit,  qu'ils  devaient  être  inscrits,  que 
î'aduiinistration  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mul- 
tiplier les  inscriptions  d'ofiice  et  pour  provoquer  les  additions  sur 
les  listes  au  profit  des  citoyens  qui  auraient  pu  être  omis. 

Sur  le  terrain  purement  légal,  la  thèse  soutenue  par  M.  Jules 
Favre  avait  été  déjà  repoussée  par  le  sénat,  saisi  d'une  pétition  re- 
lative au  même  objet,  et  elle  ne  trouva  pas  meilleur  accueil  devant 
le  corps  législatif.  Quant  à  la  question  de  procédure,  c'est-à-dire 
quant  à  l'usage  que  le  gouvernement  avait  fait  de  ses  pouvoirs  soit 
pour  l'inscription  des  électeurs,  soit  pour  le  remaniement  des  cir- 
conscriptions, l'appréciation  était  plus  délicate;  elle  devenait  toute 
politique,  et  il  était  certainement  permis  de  douter  que  les  préfets 
eussent  résisté  à  la  tentation  de  faciliter  la  nomination  des  futurs 
candidats  officiels  en  proposant  certains  changemens  dans  les  cir- 
conscriptions, et  ce  doute  approchait  de  la  certitude  quand  on  re- 
marquait que  des  changemens  avaient  été  opérés  dans  des  départe- 
niens  où  s'annonçaient  des  candidatures  que  l'administration  pouvait 
considérer  comme  redoutables.  La  majorité  du  corps  législatif,  à  la 
veille  des  élections  générales,  n'était  peut-être  pas  le  tribunal  le 
plus  désintéressé  pour  juger  cette  question,  si  vivement  débattue 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  Baroche.  Elle  rejeta  l'amendement, 
comme  elle  avait  rejeté  tous  les  autres  amendemens  de  l'opposition, 
qui  pourtant  ne  se  décourageait  pas,  car  à  la  dernière  heure  elle 
proposait  un  nouvel  amendement  portant  que  «  la  sincérité  et  la  li- 
berté des  élections  seraient  impossibles,  si  le  ministre  de  l'intérieur 
persistait  à  exiger  des  gérans  et  rédacteurs  en  chef  des  journaux 
des  traités  secrets  et  des  démissions  en  blanc  qui  les  mettaient  à  la 
discrétion  du  gouvernement.  »  C'était  une  allusion  à  un  fait  assez 
curieux  qui  s'était  produit  dans  l'histoire  du  journal  le  Constittition- 
nel,  et  qui  montrait  trop  clairement  l'état  de  dépendance  dans  le- 
quel la  législature  de  18ô2  a  placé  la  presse  périodique.  L'n  gérant 
de  ce  journal  avait,  au  liioment  de  son  installation,  remis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  sa  démission  en  blanc.  Le  jour  vint  où  le  mi- 
nistre fit  usage  de  ce  blanc- seing  malgré  les  protestations  de  celui 
qui  l'avait  donné.  L'ex-gérant  ainsi  destitué,  ou  plutôt  démission- 
naire malgré  lui,  était  assurément  fort  peu  intéressant  :  il  n'avait 
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qu'à  no  pas  s'('\p(is(>rà  une  pareille  avonture:  mais  au  jx^iiit  de  vue 
politi(pie  l'opposition  était  autorisée  à  conclure  de  cet  incident  que 
le  droit  conféré  au  ministre  d'agréer  les  gérans  et  rédacteui-s  en 
chef  des  joiu  iiau\  constituait  un  régime  discrétionnaire,  abusif,  tout 
à  fait  contraire  à  la  dignité  et  à  la  liberté  de  la  presse.  M.  Haroclic 
répliqua,  au  nom  du  gouvernement,  que  cette  alTaire  se  rattachait  à 
des  combinaisons  particulières  et  exceptionnelles  (\\n  n'intéressaient 
en  aucune  façon  les  principes  généraux  en  matière  de  |)i'(>sse,  et  que 
les  démissions  en  blanc  n'étaient  point  usitées  pour  les  journaux. 
Cette  déclaration  rassurante  pouvait  bien  cependant  rencontrer  quel- 
ques incrédules.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  avait  été  fait  une  fois  pou- 
vait se  renouveler;  la  loi  ne  s'y  opposait  pas  :  elle  permettait  au 
contraire  ce  genre  de  transactions,  et  il  devenait  acquis  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dispensateur  du  privilège  d'un  journal,  était  en 
mesure  de  subordonner  la  concession  de  ce  privilège  aux  conditions 
d'une  absolue  dépendance  de  la  part  du  rédacteur  en  chef  ou  du 
gérant.  L'opposition  avait  donc  saisi  avec  empressement  l'occasion 
de  montrer  par  nn  exemple  ce  que  peut  devenir  l'exécution  de  la  loi 
de  •185"2.  On  arriva  enfin  au  terme  de  ces  longs  débats.  L'ensemble 
de  l'adresse  fut  voté  (séance  du  12  février)  par  2/i5  voix  contre  5. 

Pendant  que  les  commissions  du  corps  législatif  examinaient  les 
projets  de  loi  qui  avaient  été  présentés  par  le  gouvernement,  l'at- 
tention publique  se  reportait  vers  les  séances  du  sénat,  où  allait  se 
discuter  la  question  de  la  Pologne.  Le  sénat  avait  reçu  de  nom- 
breuses pétitions  qui,  faisant  appel  aux  sympathies  et  aux  intérêts 
de  la  France,  sollicitaient  une  intervention  en  faveur  de  la  natio- 
nalité polonaise.  Ces  pétitions  émanaient  des  différens  partis  :  les 
unes  demandaient  que  le  gouvernement  fît  comprendre  à  la  Piussie 
que  la  France  blâmait  énergiquement  le  régime  d'oppression  auquel 
était  soumis  la  Pologne,  et  elles  invoquaient  l'exécution  des  traités 
qui  avaient  promis  à  la  Pologne  une  représentation  et  des  institu- 
tions nationales;  les  autres  voulaient  que  la  France  indignée  décla- 
rât la  guerre  à  la  Russie.  La  plupart  des  journaux,  sans  s'associer  à 
cette  proposition  d'une  croisade  polonaise,  exprimaient  pour  la  po- 
pulation de  Varsovie  des  sympathies  très  ardentes,  et  le  sénat,  pas 
plus  que  le  gouvernement,  ne  pouvait  méconnaître  en  cette  occa- 
sion l'énergie  du  sentiment  public.  En  même  temps  on  apprenait 
que  le  8  février  la  Russie  et  la  Prusse  avaient  signé  une  convention 
par  laquelle  cette  dernière  promettait  son  assistance  à  la  Russie 
pour  réprimer  l'insurrection.  Cet  acte,  en  donnant  à  la  question 
de  Pologne  un  caractère  international,  permettait  aux  autres  puis- 
sances signataires  des  traités  de  Vienne  d'intervenir  à  leur  tour  et 
de  faire  connaître  leur  avis.  Le  gouvernement  français,  d'accord 
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avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  avait  adresse  des  repré- 
sentations à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg  contre  la  convention  du 
S  février,  qui,  en  présence  de  ces  démarches,  devait  selon  toute  ap- 
parence demeurer  sans  effet;  mais  cet  incident  diplomatique  avait 
au^niienté  les  griefs  de  l'opinion  contre  la  Russie,  rendu  plus  popu- 
laire la  cause  de  la  Pologne  et  fourni  un  nouvel  argument  à  l'ap- 
pui des  pétitions  soumises  au  sénat.  M.  Larabit  lut  à  la  séance  du 
Ml  mars  son  rapport  sur  les  pétitions.  Il  exprima  les  sympathies 
les  plus  vives  pour  la  Pologne;  il  indiqua  l'origine  de  l'insurrection, 
qui  lui  paraissait  justifiée  par  les  procédés  iniques  des  autorités 
russes  en  matière  de  recrutement;  il  rappela  que  les  traités  relatifs 
à  la  Pologne  n'avaient  point  été  exécutés  avec  une  égale  fidélité  par 
les  trois  puissances  copartageantes,  et  que,  si  la  Prusse  et  l'Au- 
triche avaient  tenu,  ou  h  peu  près,  les  engagemens  pris  en  1815,  la 
Russie  avait,  dès  l'avènement  de  l'empereur  Nicolas,  manqué  aux 
promesses  solennelles  de  l'empereur  Alexandre  P"".  Ces  points  éta- 
blis, le  rapporteur  n'hésitait  pas  à  dire  «  que,  tout  en  désirant  le 
maintien  de  la  paix,  la  France  s'affligeait  d'une  lutte  sanglante  qui 
offensait  l'humanité  et  menaçait  sérieusement  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, n  11  espérait  que  l'empereur  Alexandre  II,  dont  les  idées  libé- 
rales venaient  de  se  manifester  d'une  manière  si  éclatante  par  l'af- 
franchissement des  serfs,  s'inspirerait  de  sentimens  plus  généreux 
à  l'égard  de  la  Pologne.  Quant  à  la  suite  à  donner  aux  pétitions,  le 
rapport  déclarait  que  les  explications  fournies  à  la  commission  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  les  sympathies  du  gouvernement  pour  la 
cause  polonaise,  que  l'empereur  «  n'était  point  de  ceux  dont  on  eût 
besoin  de  stimuler  l'énergie,  »  que  des  négociations  étaient  ou- 
vertes, que  dans  cette  situation  un  renvoi  aux  ministres  n'était  ni 
nécessaire  ni  justifié,  et  que  la  commission,  à  une  forte  majorité, 
proposait  au  sénat  (c  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  de  l'empereur  et 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ainsi  motivée,  la  proposition  d'ordre  du  jour  était  assez  significa- 
tive, et  elle  semblait  pouvoir  être  adoptée  môme  par  les  partisans 
les  plus  ardcns  de  la  Pologne.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  cependant.  La 
discussion  occupa  les  trois  séances  des  17,  18  et  10  mars.  MM.  Bon- 
jean,  le  prince  Poniatowski,  Walewski  repoussèrent  l'ordre  du  jour 
comme  insuffisant.  Répondant  à  un  discours  dans  lequel  M.  de  La 
Rochejaquclein  avait  plaidé  en  faveur  de  la  Russie  les  circonstances 
atténuantes  et  essayé  de  montrer  que  la  cause  de  la  Pologne  se  rat- 
tachait à  celle  de  la  révolution,  le  prince  Napoléon  fit  une  peinture 
énergique;  des  souffrances  de  la  Pologne  et  des  iniquités  de  la  Rus- 
sie, déclara  qu'il  faisait  des  vœux  pour  le  succès  de  l'insurrection, 
et  adjura  le  sénat  et  le  gouvernement  d'agir,  d'agir  sans  retard,  en 
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prenant  résolument  en  main  les  intéirls  des  faibles  et  des  oppri- 
més :  bref,  c'était  la  guerre  immédiate  fjiie  demandait  le  prince 
dans  un  de  ces  discours  véliéîiiens  et  passiomiés  aux(|uels  il  avait 
accoutumé  le  sénat,  l/orateur  du  gouvernement,  M.  iUilault,  s'em- 
pressa de  désavouer  les  doctrines  et  les  |)aroles  qui  venaient  de  je- 
ter une  telle  émotion  au  milieu  de  ce  débat;  puis,  traitant  la  ques- 
tion dans  son  enseud)le,  il  conlirma  les  déclarations  et  s'associa  aux 
sentimens  exprimés  dans  le  rapport  :  il  renouvela  l'assurance  que 
le  gouvernement  comprenait  les  graves  intérêts  de  politique  et  d'hu- 
manité qui  étaient  engagés  dans  les  alVaircs  de  Pologne;  mais  en 
même  temps  il  montra  que  la  France  ne  pouvait  pas  et  ne  devait 
pas  agir  seule,  que,  dans  toutes  les  circonstances  où  les  intérêts 
européens  étaient  compromis,  l'emporour  s'était  appliqué  à  combi- 
ner des  alliances  destinées  à  garantir  le  succès  et  à  écarter  les  sus- 
ceptibilités jalouses,  que  cette  conduite,  adoptée  lors  de  la  guerre 
de  ta-imée,  puis  en  Syrie,  en  Chine,  au  Mexique,  était  seule  utile  et 
praticable.  Après  avoir  opposé  cette  politi([ue  sage  et  prudente  à  la 
politique  violente  et  périlleuse  qui  venait  de  s'exprimer  par  l'or- 
gane du  prince  Napoléon,  M.  Dillault  engagea  le  sénat  à  voter  l'ordre 
du  jour,  ce  qui  voudrait  dire  «  sympathie  pour  la  Pologne,  désir  de 
voir  cesser  ses  malheurs ,  mais  confiance  absolue  dans  la  politique, 
dans  la  sagesse,  dans  la  fermeté  de  l'empereur.  »  L'ordre  du  jour 
fut  voté  par  109  voix  contre  17.  Les  termes  du  rapport  de  M.  Lara- 
bit,  la  discussion  à  laquelle  s'était  livré  le  sénat  et  les  déclarations 
de  M.  Billault  donnaient  à  ce  vote  une  signification  particulière. 
L'insurrection  devait  y  puiser  une  grande  force  morale ,  et  de  son 
côté  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pouvait  plus  douter  de  l'in- 
sistance avec  laquelle  le  gouvernement  français  interviendrait  au- 
près de  lui  en  faveur  de  la  Pologne. 

Une  discussion  moins  éclatante  peut-être,  mais  également  digne 
d'intérêt,  succéda  aux  émotions  cfu'avait  provoquées  au  sein  du  sé- 
nat l'examen  des  pétitions  polonaises.  Il  s'agissait  des  finances. 
Contrairement  aux  prescriptions  du  sénalus- consulte  de  1861,  le 
gouvernement  avait  ouvert  en  ISiS'l  des  supplémens  de  crédit  s'é- 
levant  à  38  millions,  et  il  avait  dû  solliciter  la  ratification  législa- 
tive. Sur  ces  38  millions,  25  s'appliquaient  aux  dépenses  que  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  avaient  dû  ordonner  d'ur- 
gence pour  l'expédition  du  Mexique.  Au  corps  législatif,  où  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  ces  supplémens  de  crédits  avait  été  discuté  le 
6  mars,  des  observations  furent  faites  par  MM.  Anatole  Lemercier 
et  Ollivier  sur  l'irrégularité  des  dépenses;  car,  d'après  le  régime 
nouveau,  il  était  désormais  interdit  au  gouvernement  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  et,  pour  parer  aux  besoins  urgens  et  im- 
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l)révud,  radministratioii  n'avait  que  deux  moyens  :  ou  prélever  })ar 
\<)ie  de  virement,  sur  les  crédits  disponibles  compris  dans  le  budget, 
hs  soiniues  nécessaires,  ou,  si  le  virement  n'était  plus  possible,  pré- 
M'uter  une  demande  au  corps  législatif,  que  l'on  devrait  au  besoin 
i)nvoquer  pour  examiner  la  dépense  nouvelle.  En  signalant  la  vio- 
(ion  du  sénatus-consulte,  M.  OUivier  s'était  eiïorcé  de  démontrer 
;ue  le  système  des  viremens,  adopté  sur  la  recommandation  de 
M.  Fould,  était  impraticable  et  insuffisant,  et  que  ce  remède,  ima- 
giné pour  contenir  les  dépenses  dans  les  limites  budgétaires,  ne 
produirait  aucun  résultat.  M.  .Magne,  ministre  sans  portefeuille,  ne 
contesta  pas  l'irrégularité  des  crédits;  mais,  invoquant  l'urgence, 
la  nécessité  d'envoyer  sans  retard  des  renforts  à  l'expédition  du 
Mexique,  il  demanda  purement  et  simplement  un  bill  d'indemnité 
en  promettant  qu'à  l'avenir  le  sénatus-consulte,  sur  l'interprétation 
duquel  le  gouvernement  était  d'accord  avec  la  commission  du  corps 
législatif,  ne  s'écarterait  plus  des  prescriptions  de  la  loi.  La  cbambre 
vota  donc  sans  difficulté  les  supplémens  de  crédit  qui  lui  étaient 
demandés.  Devant  le  sénat,  cette  loi  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
l'attention,  puisqu'il  s'agissait  de  l'application  d'un  sénatus-con- 
sulte. Aussi  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  de  Casabianca, 
jugea-t-il  nécessaire  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  développe- 
mens,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  l'opinion  qu'il  ex- 
pi-imait  sur  le  système  antérieur  à  J802.  «  Avant  1862,  dit  le  rap- 
port, le  contrôle  du  corps  législatif  était  presque  illusoire.  Ln  se- 
cond budget,  réglé  sans  sa  participation,  bouleversait  celui  qu'il 
avait  élaboré  pendant  une  session  tout  entière  :  les  ministres  jouis- 
saient d'une  liberté  indéfinie  pour  engager  de  nouvelles  dépenses 
en  les  mettant  à  la  charge  de  la  dette  flottante,  qui  n'a  d'autre 
limite  que  le  crédit  du  gouvernement.  11  est  vrai  que  les  dépenses 
nouvelles  devaient  être  ratifiées  par  le  corps  législatif;  mais  elles 
ne  lui  étaient  soumises  que  tardivement,  et  alors  qu'en  présence 
des  faits  accomplis  le  rejet  devenait  moralement  impossible.  »  iN'é- 
tait-ce  pas  là  ce  qu'avaient  dit  et  répété  presque  chaque  année, 
de  1851  à  1861,  non-seulement  l'opposition,  mais  encore  la  com- 
mission du  budget  au  corps  législatif^  et  n'était-ce  pas  là  ce  qu'a- 
vait contesté  le  gouvernement  avec  une  persévérance  non  moins 
tenace?  D'un  côté,  on  prétendait  que  le  contrôle  législatif  était  illu- 
soire; de  l'autre  côté,  le  gouvernement  répondait  que  ce  contrôle 
était  très  sérieux.  La  force  des  choses  avait  enfin  amené  une  ré- 
forme; la  commission  du  sénat  n'hésitait  plus  à  reconnaître  que  les 
griefs  auxquels  il  n'avait  été  donné  qu'une  si  tardive  satisfaction 
étaient  légitimes,  et  elle  expliquait  en  termes  très  clairs  comment 
le  contrôle  était  en  effet  illusoire.  Comparant  donc  le  système  nou- 


Ï'^S  ANMAlUr.    l)i;S    DLIX    MdNDLS. 

\c:u\  avi'c  raïu'uM)  syslrmo,  AI.  de  Casablanca  défendait  les  prin- 
cijx's  posés  par  le  sénaliis-consulle  et  déclarait  qne  le  régime  des 
vireincns  répondait  à  toutes  les  exigences  d'une  situation  normale; 
mais  il  admettait  que  dans  certains  cas  exceptionnels,  en  cas  de 
guerre  jvar  exemple,  le  gouvernement  reprenait  ses  droits  ])our  en- 
gager de  nouvelles  dépenses,  sauf  à  demander  un  bill  d'indemnité. 
Cette  restriction  fut  vivement  contestée  par  M.  le  marquis  d'y\udif- 
fret  et  par  M.  le  baron  Hrenicr,  qui  la  considéraient  comme  le  ren- 
versement du  système,  le  sénatus-consulte  étant  absolu  dans  son 
principe  et  dans  ses  ternies  et  proscrivant  toute  dépense  extra-bud- 
gétaii-e  qui  ne  serait  pas  couverte  par  un  virement  ou  autorisée  par 
un  vote  spécial  des  chambres,  et  M.  Brenier  en  prit  texte  pour  cri- 
tiquer le  nouveau  régime.  Il  appartenait  à  M.  Fould  de  défendre 
son  œuvre.  Il  le  fit,  non  comme  ministre,  la  constitution  lui  inter- 
disant de  parler  en  cette  qualité,  mais  comme  sénateur,  et  il  sai- 
sit l'occasion  d'exposer  l'état  général  des  finances,  de  signaler  les 
effets  de  la  réforme  qu'il  avait  conseillée,  de  répondre  aux  critiques 
que  cette  réforme  avait  rencontrées  au  corps  législatif  et  au  sénat, 
et  enfin  de  s'associer  à  l'interprétation  du  sénatus-consulte  telle 
qu'elle  était  développée  dans  le  rapport  de  M.  de  Casabianca.  — 
Cet  incident  présentait  une  certaine  importance,  parce  que  l'on  sa- 
vait que  les  opinions  de  M.  Fould  n'étaient  point  partagées  par  son 
collègue,  M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  et  cependant  c'était 
M.  Magne   qui  était  seul  l'organe  constitutionnel  et  autorisé  du 
gouvernement  pour  défendre  devant  les  chambres  les  mesures  et 
les  propositions  financières.  Situation  aussi  singulière  qu'elle  était 
fausse  pour  les  deux  ministres  et  pour  le  gouvernement  lui-même! 
L'antagonisme  notoire  qui  existait  entre  M.  Fould  et  M.  Magne 
aboutit  à  la  démission  de  ce  dernier,  qu'un  décret  du  31  mars  ap- 
pelait à  siéger  au  conseil  privé. 

^  Le  sénat  consacra  ses  séances  des  11  et  13  avril  à  la  discussion 
d'un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie  sur  les  territoires  occupés  par  les  Arabes.  Dans 
une  lettre  adressée  le  6  février  1863  au  maréchal  Pélissier,  gouver- 
neur-général de  l'Algérie,  l'empereur  avait  exposé  ses  vues  sur 
cette  grave  question,  que  l'administration  avait  déjà  essayé  de  ré- 
soudre au  moyen  d'un  système  de  cantonnement  des  tribus.  «  L'Al- 
gérie, disait-il,  n'est  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  un 
royaume  arabe.  Les  indigènes  ont  comme  les  colons  un  droit  égal 
a  ma  protection ,  et  je  suis  aussi  bien  l'empereur  des  Arabes  que 
l'empereur  des  Français.  »  Et  pour  donner  un  gage  de  cette  pro- 
tection qu'il  entendait  accorder  aux  indigènes,  l'empereur  annon- 
çait au  maréchal  Pélissier  que  le  système  de  cantonnement,  qui 
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^\ail  excité  certains  mécontentemens  parmi  les  Arabes,  serait  aban- 
'Iniiné,  et  que  le  gouvernement  préparait  un  sénatus-consulte ,  en 

rtu  duquel  les  tribus  seraient  reconnues  propriétaires  des  ter- 

iioires  qu'elles  occupaient  à  demeure  fixe  et  dont  elles  avaient  la 

j'iLiissance  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce  fût.  C'était,  en  un 

mot,  constituer  la  propriété  arabe  sur  des  bases  définitives  et  lui 

''inncr  des  garanties  analogues  à  celles  que  les  législations  euro- 

ennes  reconnaissent  au  droit  de  propriété.  La  lettre  de  l'empe- 
reur produisit  en  Algérie  une  vive  impression.  Les  colons  crurent 
y  voir  des  intentions  et  des  tendances  contraires  à  leurs  intérêts. 
Il  leur  semblait  que  la  constitution  de  la  propriété  arabe  devait 
limiter  le  champ  de  la  colonisation  et  sacrifier  l'élément  européen 
à  l'élément  indigène.  Ce  titre  d'empereur  des  Arabes  que  l'em- 
pereur prenait  solennellement  dans  une  lettre  rendue  publique  et 
destinée  à  circuler  dans  toutes  les  tribus  leur  inspirait  des  inquié- 
tudes. De  là  une  agitation  universelle  en  Algérie,  agitation  qui  se 
traduisait  en  brochures,  en  articles  de  journaux,  où  le  système  de 
l'empire  arabe,  opposé  k  celui  de  la  colonisation  française,  était  dis- 
cuté et  critiqué  en  termes  très  amers.  La  présentation  du  sénatus- 
consulte  ne  calma  point  cette  émotion.  Les  colons  envoyèrent  à 
Paris  des  députations  chargées  de  défendre  leurs  intérêts  devant  la 
commission  du  sénat,  au  sein  de  laquelle  s'étaient  manifestées  de 
graves  dissidences,  sinon  sur  le  principe  même  de  la  mesure,  du 
moins  sur  le  mode  d'exécution.  Tandis  que  l'administration  propo- 
sait d'organiser  la  propriété  d'abord  par  tribus,  puis  par  douars, 
pour  arriver  ainsi  par  degrés  à  l'établissement  de  la  propriété  indi- 
viduelle, la  minorité  de  la  commission  était  d'avis  que  l'on  devait 
se  garder  de  renforcer  la  tribu  en  consacrant  à  son  profit  la  pro- 
priété collective,  et  d'y  favoriser  par  là  une  sorte  de  régime  féodal 
qui,  en  maintenant  le  peuple  arabe  sous  la  domination  de  quelques 
chefs,  serait  le  plus  grand  obstacle  à  la  soumission  politique  et  au 
progrès  matériel  du  pays  :  elle  conseillait  donc  de  constituer  tout 
d'abord  la  propriété  individuelle.  —  Le  rapport  de  M.  de  Casabianca 
passa  en  revue  les  différentes  questions  qu'avait  provoquées  le  sé- 
natus-consulte. Celles-ci  furent  examinées  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, à  laquelle  prirent  part  MM.  Ferdinand  Barrot,  Barbaroux, 
Michel  Chevalier,  de  Beaumont,  les  généraux  de  La  Rue,  Cousin- 
Montauban  et  Charon.  M.  Baroche  soutint,  au  nom  du  gouverne- 
ment et  d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission,  les  disposi- 
tions du  projet,  qui  fut  adopté  par  117  voix  contre  2  seulement. 
Ce  débat  était  de  nature  à  rassurer  les  colons  français  sur  le  ca- 
ractère du  nouveau  sénatus-consulte,  qui,  par  la  constitution  de  la 
propriété  arabe,  avait  surtout  en  vue  d'asseoir  sur  des  fondemens 
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plus  solides  l;i  folouisaliou  clIc-nièiiK',  et  il  (li'vail  avoir  pour  con- 
srciuenco  (raccroitre  au  profit  de  la  population  ouropéeiine  les  res- 
souives  agricoles  et  roniniereialcs  du  pays  coiupiis:  uiais  d'iui  aulrc 
cijtc''  ou  n'avait  peut-être  pas  sullisauiuienl  a|)pié(i('  riiilliieiice  (pie 
la 'incsurc  pouvait  exercer  sur  la  po|)iilaiioii  lndii^rne,  et  il  restait 
fpiehpie  iuceilltude  sur  les  elTets  politirpies  et  luilllaiies  dt;  la  solu- 
tinu  ado[)lée  par  le  sénat. 

Si  le  contrôle  des  lois,  au  point  de  vue  constitutionnel,  loiuiilt 
au  sénat  l'occasion  d'intervenir  directement  dans  rexanie-n  des  in- 
térêts politiques  ou  fmanciers  auxfpiels  ces  lois  se  rattachent,  sa 
prérogative  en  matière  de  j)étitioiis  lui  confère  des  attributions  en- 
core plus  étendues.  Nous  avons  vu,  dans  cette  session  de  1863,  le 
sénat  s'occuper  de  la  question  des  coalitions,  que  le  corps  législatif 
avait  à  peine  elfleurée  dans  une  discussion  brusquement  close;  nous 
l'avons  vu  traiter  longuement  la  question  polonaise.  C'est  ainsi  que 
par  le  moyen  des  pétitions  tout  lui  arrive,  à  ce  point  que,  même 
pour  un  député  au  corps  législatif,  une  pétition  au  sénat  est  la  seule 
voie  ouverte  pour  demander  des  explications  et  pour  adresser  des 
interpellations  au  gouvernement.  Pendant  les  débats  de  l'adresse, 
les  journaux  avaient  été  invités,  d'abord  par  des  avis  officieux,  puis 
par  une  note  au  Moniteur  du  8  février,  à  respecter  l'article  /i2  de 
la  constitution,  article  d'après  lequel  «  le  compte-rendu  des  séances 
du  sénat  et  du  corps  législatif,  par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen 
de  publication,  ne  peut  consister  que  dans  la  reproduction  des  dé- 
bats insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel  ou  du  compte-rendu 
rédigé  sous  l'autorité  du  président.  »  Jusqu'alors,  les  journaux 
avaient  pensé  qu'il  leur  était  permis  d'apprécier  et  de  commenter, 
à  leurs  risques  et  périls,  les  discours  prononcés  dans  les  deux  cham- 
bres, et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  sous  le  coup  des  communi- 
quèsy  des  avertissemens,  des  suspensions,  etc.,  ils  usaient  de  cette 
faculté  avec  la  plus  grande  modération.  En  présence  de  la  note  du 
8  février,  ils  épi-ouvèrent  une  véritable  perplexité.  Un  député  crut 
devoir  demander  au  gouvernement  quelques  éclaircissemens  sur  le 
sens  de  la  note  insérée  au  Moniteur.  Ces  éclaircissemens  lui  furent 
refusés.  M.  Darimon,  député  de  l'opposition,  adressa  donc  une  pé- 
tition au  sénat  pour  obtenir  l'interprétation  de  l'article  hl  de  la  con- 
stitution. Le  rapport,  lu  par  M.  de  La  Guéronnière  dans  la  séance 
du  15  avril,  conclut  à  l'ordre  du  jour,  par  le  motif  que  l'interpréta- 
tion de  l'article  h'I  était  inutile,  la  faculté  d'apprécier  avec  exacti- 
tude et  de  commenter  avec  mesure  les  débats  législatifs  n'étant  pas 
interdite  par  cet  article  et  ne  pouvant  être  contestée.  Le  sénat, 
dans  la  séance  du  18  avril,  adopta  ces  conclusions,  développées  par 
un  discours  du  rapporteur,  contrairement  à  une  demande  de  ques- 
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tion  préalable  présentée  par  M.  Tourangin,  qui  refusait  en  principe 
à  tout  pétitionnaire  le  droit  de  provoquer  des  amendemens  ou  des 
interprétations  en  matière  constitutionnelle ,  droit  réservé  exclusi- 
vement au  gouvernement  ou  aux  membres  du  sénat.  —  La  presse 
obtint  donc,  devant  le  sénat,  une  légère  satisfaction,  et  il  est  juste 
d'ajouter  que  le  gouvernement  lui-même,  jugeant  sans  doute  qu'il 
était  allé  trop  loin  dans  ses  recommandations  restrictives,  était,  dès 
avant  le  vote  du  18  avril,  revenu  sur  son  interprétation  de  l'ar- 
ticle li'l,  et  qu'il  avait  engagé  les  journaux  à  rendre  compte  des  dis- 
cussions ainsi  qu'ils  le  faisaient  précédemment.  —  Il  n'en  restait 
pas  moins  que  les  dispositions  du  gouvernement  à  l'égard  de  la 
presse  s'étaient  manifestées  dans  un  sens  fort  peu  libéral,  et  qu'un 
député  s'était  vu  obligé  de  solliciter  du  sénat,  par  un  assez  long 
détour,  une  explication  que  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  lui 
fournir  les  orateurs  oniciels  assis  devant  lui  au  corps  législatif. 

A  la  suite  de  la  discussion  de  l'adresse,  les  travaux  du  corps 
législatif  avaient  subi  un  certain  ralentissement.  Pendant  le  mois 
de  mars,  les  séances  furent  peu  nombreuses.  Parmi  les  projets  de 
loi  qui  provoquèrent  quelques  débats,  il  suffit  de  citer,  indépen- 
damment du  projet  relatif  aux  crédits  supplémentaires  de  l'année 
J862,  ceux  qui  proposaient  d'établir  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lyon 
(séance  du  9  mars),  la  création  d'une  cinquième  chambre  civile  à  la 
cour  de  Paris  (17  mars)  et  la  levée  du  contingent  de  100,000  hommes 
pour  l'année  1863  (27  mars).  Au  sujet  de  l'octroi  de  Lyon,  M.  Hénon, 
député  de  cette  ville  et  l'un  des  cinq,  critiqua  l'organisation  muni- 
cipale et  les  dépenses  luxueuses  d'embellissement  qui  grevaient  les 
finances  de  la  seconde  ville  de  l'empire.  La  création  d'une  cin- 
quième chambre  à  la  cour  de  Paris  fournit  à  un  membre  de  la  ma- 
jorité, M.  Millon,  l'occasion  de  demander  qu'un  remaniement  com- 
plet fût  opéré  dans  les  circonscriptions  des  ressorts,  et  notamment 
dans  celle  du  ressort  de  Paris,  qui  était  évidemment  trop  chargée 
d'affaires.  Enfin  la  demande  du  contingent  de  100,000  hommes 
souleva  non-seulement  les  objections  habituelles  de  l'opposition 
contre  l'exagération  de  la  levée  annuelle,  qui,  sous  le  régime  pré- 
cédent, n'avait  pas  dépassé  80,000  hommes,  mais  encore  la  critique 
incidente  d'un  détail  d'application  de  la  loi,  relativement  à  l'exeriip- 
tion  qu'un  réengagé  avec  prime  procurait  à  son  frère.  11  semblait 
que  cette  exemption,  accordée  par  la  loi  de  1832  au  frère  d'un  sol- 
dat faisant  partie  du  contingent  ou  au  frère  d'un  engagé  volontaire, 
ne  devait  plus  profiter  au  frère  d'un  réengagé,  qui  avait  reçu  la 
prime.  M.  le  marquis  d'Andclarre  crut  devoir  appeler  sur  ce  point 
l'attention  de  la  chambre  en  combattant  la  jurisprudence  adoptée 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Bien  que  la  majoiité  eût  accepté  par 
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.sDii  \oto  los  e\i)lir;Uions  de  M.  le  géiUMal  Vllard,  organe  du  goii- 
V(MMK'meiit,  il  t'tait  aisé  de  prévoir  que  la  (juestion  se  représcntciail 
aux  sessions  prochaines,  et  qu'elle  pourrait  bien  être  décidée  dans 
un  sens  tout  contraire.  —  Le  10  avril  s'eni;ai;(M  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  portant  modification  d'un  giand  iiondire  d'articles  du 
code  pénal.  Depuis  plusieurs  années,  la  tendance  notoire  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  était  de  soustraire  à  l'examen  du  jury 
certains  faits  qualiliés  rrimcs  et  de  les  déférer  connue  dàli/s  à  la 
juridiction  correctionnelle  :  c'était,  pour  emprunter  le  barbarisme 
usité  en  pareil  cas,  corrcrlioniwUscr  les  crimes.  D'un  autre  côté,  le 
gouvei'nement  croyait  avoir  découvert  des  abus  dans  raj)plicati()n 
faite  par  les  tribunaux  de  l'article  /|63  du  code  pénal,  qui  permet 
au  juge  d'abaisser  le  degré  des  peines  et  de  substituer  l'amende 
à  l'emprisonnement.  Knfin  on  avait  relevé  plusieurs  faits  graves 
qui,  par  suite  du  silence  de  la  loi,  échappaient  à  la  répression.  C'é- 
tait cà  ces  imperfections  et  à  ces  lacunes  que  le  gouvernement  se 
proposait  de  parer  en  présentant  un  projet  de  loi  dont  les  disposi- 
tions furent  l'objet  de  nombreuses  critiques.  Sans  entrer  dans  les 
détails  de  ce  débat,  où  les  questions  politiques  vinrent  souvent  pas- 
sionner les  questions  de  pur  droit,  bornons- nous  à  dire  que  le 
corps  législatif  ne  consacra  pas  moins  de  six  longues  séances  à  exa- 
miner cette  réforme  du  code  pénal,  et  qu'après  le  rejet  de  plusieurs 
articles  qui  durent  être  amendés  par  la  commission,  le  projet  fut 
adopté  par  i'ô'l  voix  contre  48.  Cette  minorité  de  /i8  voix  excédait 
les  proportions  ordinaires  de  l'opposition  que  le  gouvernement  ren- 
contrait au  sein  de  la  chambre,  et  elle  parut  d'autant  plus  remar- 
quable que  l'on  se  rapprochait  davantage  de  l'époque  à  laquelle 
les  élections  générales  devaient  avoir  lieu. 

Après  avoir  adopté,  dans  sa  séance  du  21  avril,  un  projet  de  loi 
portant  modification  des  articles  27  et  28  du  code  de  commerce, 
relatifs  à  la  responsabilité  des  associés  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite, le  corps  législatif  commença  le  23  avril  la  discussion  du 
budget  de  186/i.  Les  propositions  de  la  commission  établissaient 
ainsi  qu'il  suit  les  recettes  et  les  dépenses  :  1°  budget  ordinaire, 
recettes,  1,780, 487, 986  fr.,  dépenses,  'l,775,UZi,00i  fr.;  2°  bud- 
get extraordinaire,  recettes  et  dépenses,  108,015,000  francs.  Le 
budget  ordinaire  n'avait  pu  être  mis  en  équilibre  qu'à  l'aide  de  la 
prorogation  du  second  décime  sur  les  impôts  indirects  et  de  la  sur- 
taxe sur  les  alcools,  d'un  droit  de  timbre  applicable  aux  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernemens  étran- 
gers, et  de  diverses  autres  mesures  fiscales  qui  pesaient  en  défini- 
tive sur  le  contribuable.  Quant  au  budget  extraordinaire,  il  était 
alimenté  en  première  ligne  par  les  réserves  de  l'amortissement, 
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])uis  par  un  prélèvement  de  20  millions  sur  la  dotation  même  de 
l'amortissement,  par  le  produit  de  l'aliénation  des  bois  résineux  des 
dunes,  par  la  quatrième  annuité  de  l'indemnité  chinoise,  etc.  —  A 
ne  s'arrêter  qu'à  la  balance  des  chiffres,  l'équilibre  régnait  dans  le 
budget  :  le  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  et  la  commis- 
sion dans  son  rapport,  rédigé  par  M.  Busson,  crurent  devoir  se  fé- 
liciter de  la  condition  favorable  des  finances  publiques.  Cette  sa- 
tisfaction n'était  point  universellement  partagée,  car  en  réalité  il 
avait  fallu  recourir  à  des  surtaxes,  emprunter  au  fonds  d'amortis- 
sement, aliéner  des  propriétés  de  l'état,  etc.,  pour  faire  face  aux 
besoins  reconnus  nécessaires.  D'un  autre  côté,  il  y  avait  la  guerre 
du  Mexique,  qui  menaçait  de  détruire  les  combinaisons  d'équilibre 
que  le  gouvernement  et  la  commission  avaient  si  laborieusement 
imaginées.  Cependant  les  deux  budgets  furent  votés  le  28  avril  par 
une  majorité  de  2/iO  voix  contre  7,  après  une  discussion  qui  avait 
employé  cinq  séances,  et  dans  laquelle  il  nous 'suffit  de  relever, 
comme  incidens  politiques,  une  demande  d'explications  exprimée 
par  M.  Emile  Ollivier  relativement  à  la  politique  de  la  France  en 
Pologne,  demande  à  laquelle  M.  Billault  déclara  n'avoir  point  à  ré- 
pondre, et  un  débat  sur  la  conduite  que  le  gouvernement  tiendrait 
lors  des  prochaines  élections.  M.  Baroche  annonça  que  le  gouver- 
nement persisterait  dans  le  système  des  candidatures  officielles. 

Le  terme  de  la  session  approchait;  mais  l'ordre  du  jour  était 
chargé  de  projets  de  loi  très  importans  qui  s'étaient  accumulés  à  la 
dernière  heure,  et  qui  auraient  mérité  l'examen  le  plus  attentif.  Le 
rachat  de  certains  canaux,  les  tarifs  de  douanes,  la  modification  de 
l'article  9J  du  code  de  commerce  sur  le  gage,  l'abolition  du  droit 
de  tonnage  en  Algérie,  la  constitution  d'un  nouveau  genre  de  so- 
ciété commerciale  sous  le  nom  de  société  à  responsabilité  limitée, 
une  procédure  nouvelle  et  plus  expéditive  pour  l'instruction  des  fla- 
grans  délits,  plusieurs  lois  relatives  aux  chemins  de  fer,  telles  fu- 
rent, indépendamment  des  mesures  d'intérêt  local,  les  questions 
qui  furent  discutées  et  votées  en  six  séances,  du  29  avril  au  7  mai. 
C'était  là  évidemment  un  travail  excessif  et  exécuté  au  pas  de  course. 
Toutefois,  pour  être  écourtées,  les  discussions  sur  plusieurs  de  ces 
lois  n'en  furent  pas  moins  vives.  La  constitution  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  analogues  aux  sociétés  anonymes,  sauf  la  for- 
malité de  l'approbation  du  gouvernement,  provoqua  de  nombreuses 
objections  de  détail  qui  eussent  certainement  conduit  à  l'améliora- 
tion du  projet  de  loi,  excellent  en  principe,  si  le  corps  législatif 
avait  eu  le  temps  nécessaire  pour  les  examiner.  De  même  les  modi- 
fications de  la  procédure  pour  les  cas  de  (lagrans  délits  furent  criti- 
quées par  MM.  Ernest  Picard  et  Jules  Favre,  comme  étant  de  nature 
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à  {-oini^nMiiottro,  par  imc  iiiipnultiitc  (•('•Irritt'',  les  iii((''nHs  iiK^incs 
dos  jiislicial>li's.  (hiaiit  aii\  du  iiiiiis  de  i'c\\  les  projets  de  loi  pr6- 
sent(^s  avaient  poui"  olijrt  de  coiiiplctcr  \r  l'rscaii,  d'cii  ;issiiit'r  plus 
vito  raclièvciiifiil  eu  cuuliaut  aux  coinpaj^uies  les  li;i\au\  (pie  l'élaL 
s'était  d'al)ord  cliari;é  d'exécuter,  di;  reniauier  les  clauses  liuan- 
citM'Csdes  contrats  intervenus  en  1850  enlic  les  coniiiagnicset  l'état, 
et  particulièrement  d'aiiuMnenter  le  montant  du  capital  sur  lequel 
le  gouvi'rneuient  ijarantissail  aux  compa,^Miies  un  niininnnn  d'inté- 
rêt. Il  ne  pouvait  y  a\(ur  (pi'une  opinion  sur  la  nécessité  de  |)oi:s- 
ser  très  activement  les  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  de  mettre 
l'industrie  de  la  France  en  mesure  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère  :  ce  n'était  là  que  la  consé(juence  équitable  et  nécessaire 
des  réformes  introduites  en  lS(iO  dans  la  législation  commerciale; 
mais  le  supplément  de  garantie  accordé  aux  compagnies  pour  les 
clietnins  dont  la  condition  paraissait  avoir  été  fixée  en  J8ô9  rencon- 
trait de  graves  objections.  Les  adversaires  de  cette  disposition  pré- 
tendaient qn'il  y  avait  eu  contrat  entre  l'état  et  les  compagnies,  que 
si  ce  contrat,  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  se  trouvait  dés- 
avantageux aux  compagnies,  ccllcs-ci  ne  devaient  s'en  prendre  qu'à 
elles-mêmes,  et  que  l'état  n'était  point  obligé  de  s'exposer  pour 
elles  à  de  nouveaux  sacrifices.  En  outre  ils  s'expliquaient  diiïicile- 
ment  qu'il  fût  logique  de  venir  en  aide  à  certaines  compagnies  qui, 
à  en  juger  par  les  comptes-rendus  de  leurs  administrateurs,  étaient 
dans  des  conditions  prospères,  et  avaient  pu  répartir  jusqu'alors 
entre  leurs  actionnaires  des  dividendes  élevés.  Cette  observation 
s'appliquait  en  particulier  au  chemin  de  fer  du  Midi,  dont  les  ac- 
tions avaient  obtenu  à  la  Bourse  une  hausse  très  marquée,  alors 
que,  s'il  fallait  en  croire  les  déclarations  faites  au  gouvernement  et 
reproduites  dans  le  projet  de  loi,  la  compagnie  était  dans  une  si- 
tuation très  compromise.  M.  Emile  Ollivier  signala  cette  anomalie 
dans  un  discours  très  incisif;  mais  le  gouvernement  et  la  majorité, 
sans  s'arrêter  à  la  critique  de  certaines  manœuvres  de  bourse  qui 
avaient  pu  en  eiïet  fausser  le  cours  des  valeurs  de  chemins  de  fer, 
voulaient  avant  tout  favoriser  l'achèvement  du  réseau,  et,  du  mo- 
ment que  l'on  imposait  aux  compagnies  l'exécution  d'un  travail  qui 
pouvait  exiger  encore  plusieurs  milliards,  il  importait  de  consolider 
leur  crédit  :  autrement,  faute  de  ressources  suffisantes,  elles  se  se- 
raient arrêtées  au  milieu  de  leur  tâche,  les  chemins  de  fer  n'auraient 
pas  été  construits,  l'état  aurait  dû  se  mettre  directement  à  l'œuvre, 
et  la  plus  grande  des  industries  modernes,  après  des  débuts  si  bril- 
lans,  aurait  abouti  à  un  échec  non  moins  ruineux  pour  la  fortune 
publique  que  pour  la  fortune  privée.  En  prô-ence  de  ces  considéra- 
tions, on  s'explique  le  vote  favorable  que  le  corps  législatif  s'em- 
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])ressa  de  donner  aux  nouveaux  contrats,  destinés  à  compléter  le 
réseau  des  voies  ferrées. 

Cette  dernière  session  de  la  législature,  après  avoir  duré  près  de 
quatre  mois,  fut  close  le  7  mai.  Indépendamment  de  l'adresse,  le 
corps  législatif  avait  eu  à  examiner  235  projets  de  loi.  De  son  coté, 
le  sénat,  outre  le  contrôle  constitutionnel  des  lois  votées  par  le 
corps  législatif,  avait  statué  sur  713  pétitions.  Nous  nous  sommes 
appliqué  à  exposer  aussi  fidèlement  que  possible  les  travaux  impor- 
tans  et  si  variés  qui  se  sont  accouiplis  dans  les  deux  chambres.  Nous 
avons  reproduit  la  physionomie  des  débats.  Au  corps  législatif,  la 
majorité  dévouée  au  gouvei'nement  était  demeurée  nombreuse  et 
conipacte;  l'opposition  des  cinq  restait  dans  son  isolement.  A  côté 
d'elle  cependant  s'était  formé  un  petit  groupe,  sinon  d'opposans, 
du  moins  de  mécontens,  qui,  soit  pour  les  questions  de  finances, 
soit  pour  les  questions  de  politique  extérieure,  se  montraient  dis- 
posés à  rompre  les  liens  de  la  discipline.  De  plus,  il  était  visible 
que,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  les  idées  de  discussion, 
de  contradiction,  avaient  fait  de  sérieux  progrès.  Le  gouvernement 
lui-même  avait  jugé  prudent  et  sage  d'en  tenir  compte.  11  montrait 
plus  de  déférence,  plus  de  respect  envers  les  chambres  :  l'attitude 
et  le  langag^de  ses  orateurs  étaient  moins  absolus.  Sans  doute  on 
se  trouvait  encore  bien  loin  des  anciennes  franchises  parlementaires, 
et  dans  la  balance  des  pouvoirs  le  gouvernement  continuait  à  peser 
d'un  poids  excessif;  mais,  si  la  doctrine  constitutionnelle  de  l'empire 
ne  s'était  point  modifiée,  elle  s'était  sensiblement  adoucie  dans  la 
pratique.  Elle  se  parait  en  quelque  sorte  de  quelques  vètemens  de 
liberté  au  moment  où  elle  allait  se  représenter  solennellement  de- 
vant le  pays,  convoqué  pour  les  élections  générales,  dont  la  date 
était  fixée  au  31  mai. 

IV.     —     LES     ÉLECTIONS     DE     1863. 

Élections  générales  pour  le  corps  législatif.  —  Dispositions  des  partis,  candidatures  officielles, 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  candidature  de  M.  Thiers,  mémoire  des  évoques, 
candidatures  ouvrières,  résultat  des  élections.  —  Démission  dg  M.  de  Persigny  et  remaniement 
ministériel.  —  Nouvelles  attributions  du  ministère  d'état  (décret  du  23  juin  1803).  —  Mesures 
et  réforroes«administratives.  —  Complications  de  la  politique  étrangère.  —  Expédition  du  ' 
Mexique,  prise  de  Puebla,  entrée  des  Français  à  Mexico.  —  Mort  de  M.  Billault,  ministre 
d'état;  son  remplacement  par  M.  Rouher.  —  Création  de  trois  vice-présidens  du  conseil 
d'état.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1864  (.5  novembre  1863),  discours  de  l'empe- 
reur, proposition  d'un  congrès  européen. 

Dès  avant  la  publication  du  décret  du  7  mai  1863,  qui  avait  con- 
voqué les  collèges  électoraux,  le  gouvernement  et  les  partis  se  prépa- 
raient à  la  lutte.  On  savait  que  le  gouvernement,  persistant  dans  le 
1804.  10 
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sysicmc  ilrs  candithUnrcs  ofliciclles,  était  ih'cidc  à  rocoinnuuidcr 
au  choix  dos  rk'cti'iirs  la  plupart  des  d(''piités  sortans.  Comment  en 
ellet  n'aurait-il  point  désiré  voir  revenir  i\  la  ciiambre  celle  majo- 
rité dévouée  ([ui  lui  avait  accordé  en  toute  circonslauce  un  concours 
si  absolu?  Les  élus  de  I8ô7  devaient  donc  ôtre  ses  candidats  de 
1S(>:^.  Cependant  «luelciues  exceptions  étaient  annoncées;  on  citait 
les  noms  de  plusieurs  victimes.  M.  de  Jouvenel,  rapporteur  de  la 
connnission  qui  avait  rejeté  le  projet  de  dotation  présenté  en  faveui' 
du  général  Montauhan,  était  ahamlonné  par  le  gouvernement.  De 
même,  M.  Relier,  député  du  llaut-Uliin,  l'orateur  le  plus  distingué 
du  parti  catholique,  était  signalé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
comme  étant  «  de  ces  hommes  aveuglés  qui,  en  cherchant  à  mettre 
en  lutte  le  pape  et  l'empereur,  sont  en  réalité  les  ennemis  de  la 
religion  et  de  leur  pays,  et  doivent  rencontrer  la  désapprobation 
de  tous  les  gens  sensés.  »  L'arrêt  de  proscription  était  également 
prononcé  contre  MM.  Anatole  Lemcrcier,  Plichon,  Ancel,  et  quel- 
ques autres  députés  qui,  dans  la  question  de  Rome,  avaient  défendu 
avec  ardeur  la  cause  du  pape,  l'ne  dizaine  de  députés  se  voyaient 
ainsi  retirer  le  brevet  de  la  candidature  gouvernementale  qui  les 
avait  fait  entrer  à  la  chambre. 

En  adoptant  pour  principe  la  réélection  en  masse  jJes  membres 
de  la  majorité,  sauf  quelques  exceptions  que  nous  venons  de  signa- 
ler, le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  demeurait  fidèle  à  la 
politique  qu'avait  suivie  son  prédécesseur,  M.  Billault,  lors  des  élec- 
tions générales  de  1857.  Nous  nous  permettrons  de  rappeler  ce  que 
nous  écrivions  dans  le  compte-rendu  des  élections  de  cette  époque  : 
u  Le  principe  posé  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  consti- 
tuait un  précédent  très  grave  qui  devait  inquiéter  et  indisposer  dans 
chaque  département  un  grand  nombre  de  familles  influentes.  Si  la 
représentation  d'un  arrondissement  au  corps  législatif  devait  être 
immobilisée  en  la  personne  d'un  député  destiné  à  conserver  le  titre 
de  candidat  oiïiciel  tant  que  ses  votes  le  recommanderaient  à  la 
bienveillance  du  gouvernement,  quel  avenir  était  donc  réservé  à  ces 
familles  riches,  honorées,  qui  pouvaient  aspirer  légitimement  à  la 
députation?  Celle-ci  devait  être  désormais  assimilée  à  une  sorte  de 
fonction  viagère,  et  fallait-il  attendre  le  décès  ou  la  démission  du 
titulaire  pour  se  mettre  sur  les  rangs?  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment suivrait  en  1863  la  ligne  de  conduite  qu'il  adoptait  en  1857, 
les  candidatures  officielles  se  trouveraient  décernées  à  l'avance,  et 
pour  ainsi  dire  confisquées  au  profit  des  rares  privilégiés  qui  depuis 
1852  étaient  en  possession  de  la  place  (1).  »  Or  c'était  précisément 

(1)  Annuaire  des  Deux  Mondes  de  18o7-'6S,  p.  82. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  147 

ce  qui  arrivait  en  1863.  Le  gouvernemerît  ne  paraissait  pas  s'inquié- 
ter de  savoir  si  dans  chaque  circonscription  il  existait  des  candidats 
nouveaux  qui  lussent  plus  agréables  aux  électeurs,  plus  dignes  de 
l'honneur  du  mandat  législatif  que  ne  l'étaient  les  anciens  candi- 
dats officiels  élus  en  1852  et  en  1857.  Il  s'en  tenait  à  ces  derniers, 
et  il  excluait  tous  les  autres.  Par  son  fait,  on  devenait  député  non 
pas  au  choix,  mais  à  l'ancienneté.  Le  mandat  de  député,  devenu 
comme  une  fonction,  prenait  tous  les  caractères  de  la  propriété,  à 
la  condition  toutefois  que  l'heureux  titulaire  n'en  userait  que  selon 
l'agrément  du  tout- puissant  arbitre  qui  siégeait  au  ministère  de 
l'intérieur.  Peut-être  le  gouvernement  jugeait-il  qu'il  était  de  sa 
loyauté  de  soutenir  envers  et  contre  tous,  dans  la  lutte  électorale, 
les  députés  dévoués  qui  l'avaient  soutenu  dans  l'enceinte  législa- 
tive. Peut-être  eût-il  craint  de  faillir  aux  devoirs  de  la  gratitude 
en  retirant  son  appui  à  ceux  qui  lui  avaient  prodigué  devant  le  pays 
leurs  applaudissemens  et  leurs  acclamations.  Dans  tous  les  cas, 
cette  immobilité  du  personnel  de  la  députation  était  assurément 
ti'ès  fâcheuse.  Contraire  à  la  nature  des  choses,  contraire  au  bien 
public,  elle  devait  nécessairement  avoir  pour  résultat  de  convertir 
en  adversaires  et  en  mécontens  un  certain  nombre  d'hommes  in- 
lluens  qui  auraient  volontiers  servi  l'empire,  et  que  le  système  des 
candidatures  ofTicielles,  tel  qu'il  était  pratiqué,  excluait  de  toute 
participation  aux  affaires.  11  ne  faut  jamais  placer  les  aspirans  po- 
litiques entre  leur  dévouement  et  leur  intérêt. 

Quant  à  l'exception  qui  allait  frapper  MM.  de  Jouvenel,  Keller 
et  autres  députés  précédemment  jugés  dignes  de  la  candidature 
officielle,  elle  paraissait  n'avoir  d'autre  motif  que  l'indépendance 
dont  ils  avaient  fait  preuve  en  votant  selon  leur  conscience  contre 
certaines  propositions  du  gouvernement.  Ainsi,  pour  n'avoir  pas 
approuvé  en  tout  et  toujours  la  politique  dont  la  constitution  les 
faisait  juges,  ces  députés  étaient  traités  en  ennemis.  Il  n'y  avait  là 
ni  justice,  ni  habileté,  et  bien  que  le  gouvernement  s'appliquât  à 
démentir  cette  interprétation  de  sa  conduite,  il  se  nuisait  à  lui- 
même  quand  il  combattait  des  candidats  qui,  en  acceptant  une  pre- 
mière fois  son  patronage,  lui  avaient  donné  des  gages  suffisans 
pour  ne  point  mériter  d'être  rangés  parmi  les  suspects. 

L'opposition,  de  son  côté,  ne  demeurait  pas  inactive.  11  était  évi- 
dent que  depuis  deux  ans  l'esprit  public  s'était  réveillé,  et  que  les 
opinions  libérales  avaient  gagné  du  terrain.  Les  anciens  partis  ju- 
gèrent donc  que  l'occasion  était  favorable  pour  entrer  en  campagne. 
Seule,  une  fraction  du  parti  démocratique  crut  voir  dans  la  forma- 
lité du  serment  préalable  un  obstacle  que  ses  convictions  ne  lui 
permettaient  point  de  franchir,  et  elle  se  prononça  pour  l'absten- 
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liiMi.  De  là  (l.iiis  les  j<)iirn;iii\  de  loiitcs  iiii.iiiccs  une  discussion  sur 
lo  ('.iiactèri'  et  la  \aKuir  du  sciincul  polilKjuc,  disi'ussiou  qui,  de;  la 
pari  des  uns,  tendait  à  écarter  de  la  lice  électorale  les  candidats 
attaclu^s  à  d'anciens  souvenirs,  et  (pii,  de  la  pari  des  autres,  s'ap- 
pliquait à  rassurer  les  consciences  trop  scrupuleuses  en  leur  dé- 
nioMtiant  (pie  le  sernienl  imposé  se  j)ietail  aux  inler[)rétati()ns  les 
plus  larges,  et  n'était  pas  incompatible  avec  l'opposition  la  plus  dé- 
cidée; mais  la  question  n'était  point  là.  Le  réj^'inu;  impérial  comp- 
tait plus  de  ilix  ans  d'existence  :  indépentlannnenl  de  la  jorce,  il 
commençait  à  avoir  pour  lui  la  durée;  aucune  compétition  dynas- 
tique ne  le  menaçait.  Si,  pendant  les  |)remières  années,  les  répu- 
blicains, les  léi^ilimistes  et  les  orléanistes  avaient  pu  i)rolesler  par 
leur  abstention  contre  l'état  de  choses  qui  était  né  du  couj)  d'état 
de  1851,  la  plui)art  en  éUiient  venus  à  penser  que  cet  exil  politique 
devait  avoir  un  terme,  et  ils  s'autorisaient  des  réformes  décrétées 
en  1860  et  18(>1  pour  reconnaître  qu'ils  pouvaient  lionorablen)ent 
pour  eux-mêmes,  utilement  j)our  le  pays,  aspirer  à  reprendre  leur 
place  dans  les  conseils  de  la  nation.  Ce  fut  ce  sentiment  qui  enga- 
gea les  représentans  des  anciens  partis  à  sortir  de  leur  retraite  et  à 
prêter  loyalement  le  serment  qui  était  exigé  des  candidats.  En  même 
temps,  comme  ils  avaient  à  lutter  contre  les  masses  compactes  que 
le  patronage  du  gouvernement  procurait  aux  candidats  ofïiciels,  les 
opposans  se  rapprochèrent  dans  des  comités  pour  unir  leurs  forces 
et  combiner  leurs  chances  de  succès.  Ainsi  l'opposition,  quoiqu'elle 
se  composât  des  élémens  les  plus  divers,  allait  combattre  sous  le 
même  drapeau. 

Les  premiers  engagemens  de  la  lutte  montrèrent  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  était  décidé  à  agir  avec  une  grande 
vigueur.  Les  journaux,  qui,  à  l'approche  de  la  période  électorale, 
avaient  cru  pouvoir  élever  impunément  le  ton  de  leur  polémique, 
furent  dès  les  premiers  jours  rappelés  au  sentiment  de  leurs  obli- 
gations administratives  et  invités  à  méditer  sur  les  conséquences  du 
décret  de  1852.  Du  21  avril  au  6  mai,  le  Journal  des  Villes  et  Cam- 
pagnes^ Vl'Jcko  du  Nord,  la  Foi  Bretonne  et  le  Journal  des  Débats 
reçurent  des  avertissemens  ;  \e  Journal  de  Bennes  fut  suspendu.  Les 
articles  qui  avaient  attiré  ces  rigueurs  concernaient  les  élections. 
Le  23  avril,  le  gouvernement,  n'épargnant  pas  plus  les  mots  que 
les  personnes,  publiait  au  Moniteur  la  note  suivante  :  «  Plusieurs 
journaux  adectent  de  désigner  les  candidats  de  l'opposition  par  l'ex- 
pression de  candidats  indépendans,  comme  si  l'indépendance  était 
exclusivement  acquise  aux  candidats  patronnés  par  certains  partis 
et  déniée  d'avance  aux  candidats  qui  seraient  agréés  du  gouverne- 
ment. Une  pareille  désignation  n'est  pas  seulement  une  intrigue 
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électorale,  elle  est  une  injure  pour  les  hommes  honorables  qui  ont 
tout  à  la  fois  les  sympathies  du  pays  et  la  confiance  du  gouverne- 
ment. L'administration  prévient  ces  journaux  qu'elle  réprimera  sé- 
vèrement de  pareilles  manœuvres.  »  Enfin,  le  l'"'  mai,  le  Moniteur 
rappelait  aux  journaux  qu'ils  s'exposeraient  à  la  répression  légale, 
s'ils  publiaient  les  actes  ou  manifestes  de  comités  ou  sous-comités 
électoraux  composés  de  plus  de  vingt  personnes  et  non  autorisés 
par  le  gouvernement.  Vainement  une  consultation  signée  de  plu- 
sieurs membres  du  barreau  de  Paris  vint-elle  déclarer  qu'aucune 
des  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  n'interdisait  la  formation  de 
comités  électoraux,  ce  qui  entraînait  pour  la  presse  le  droit  de  pu- 
blier les  actes  de  ces  comités;  l'avis  des  jurisconsultes  n'était  point 
sulTisant  pour  rassurer  les  journaux  menacés  par  la  décision  contraire 
du  ministre  de  l'intérieur,  de  telle  sorte  que  l'opposition  demeura 
privée  de  l'un  des  plus  puissans  moyens  d'action  et  de  propagande. 
Cela  était  plus  grave  que  l'interdiction  faite  k  ses  candidats  de  se 
qualifi er  d' indcpcudans. 

Le  8  mai,  M.  de  Persigny  adressa  une  longue  circulaire  aux  pré- 
fets pour  leur  tracer  la  conduite  à  suivre  pendant  les  élections.  Après 
avoir  résumé  la  situation  prospère  de  la  France,  relevée  par  l'em- 
pereur de  l'état  «  d'anarchie,  de  misère  et  d'abaissement  où  le  ré- 
gime des  rhêteiœs  l'avait  jetée,  »  le  ministre  justifiait  en  ces  termes 
le  maintien  du  système  des  candidatures  gouvernementales  : 

«  S'il  n'y  avait  en  France,  coTime  en  Angleterre,  que  des  partis  divisés 
sur  la  conduite  des  afifuires,  mais  tous  également  attachés  à  nos  institutions 
fondamentales,  le  gouvernement  pourrait  se  borner,  dans  les  élections,  à 
assister  à  la  lutte  des  opinions  diverses;  mais  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
qui,  après  tant  de  convulsions,  n'est  sérieusement  constitué  que  depuis  dix 
ans,  ce  jeu  régulier  des  partis,  qui  chez  nos  voisins  féconde  si  heureuse- 
ment les  libertés  publiques,  ne  pourrait  dès  aujourd'hui  se  reproduire 
qu'en  prolongeant  la  révolution  et  en  compromettant  la  liberté,  car  chez 
nous  il  y  a  des  partis  qui  ne  sont  encore  que  des  factions.  Formés  des  dé- 
bris des  gouvernements  déchus,  et,  bien  qu'affaiblis  chaque  jour  par  le 
temps,  qui  seul  peut  les  faire  disparaître,  ils  ne  cherciient  à  pénétrer  au 
cœur  de  nos  institutions  que  pour  en  vicier  le  principe,  et  n'invoquent  la 
liberté  que  pour  la  tourner  contre  l'état. 

«  En  présence  d'une  coalition  d'hostilités,  de  rancunes  et  de  dépits  op- 
posée aux  grandes  choses  de  l'empire,  votre  devoir,  monsieur  le  préfet,  est 
tout  naturellement  tracé.  Pénétré  de  l'esprit  libéral  et  démocratique  de  nos 
institutions  que  l'empereur  s'applique  chaque  jour  à  développer,  ne  vous 
adressez  qu'à  la  raison  et  au  cœur  des  populations.  Laissez  librement  se 
produire  toutes  les  candidatures,  publier  et  distribuer  les  professions  de 
foi  et  les  bulletins  de  vote  suivant  les  formes  prescrites  par  nos  lois.  Veillez 
au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  régularité  des  opérations  électorales.  C'est 
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pour  tous  un  droit  o\  pour  vous  un  devoir  d«'  coniballrc  t'iurgiqucmciit 
toutes  les  manœuvres  iléloyales,  l'intrigue,  lu  surprise  ot  la  fraude,  d'assu- 
Ti^r  enfin  la  liiiert»^  et  la  sincérité  du  scrutin,  la  probité  de  l'élection. 

n  I,e  sulTraire  est  libre;  mais,  afin  que  la  bonn<'  foi  des  populations  ne 
puissi'  être  trompée  par  des  habiletés  de  lanira;;!'  ou  des  professions  de  foi 
équivcxpies,  désiiriiez  hautement,  comme  dans  les  élections  précédentes, 
les  candidats  qui  inspirent  le  plus  d(>  confiance  au  pouvernement.  Qiw.  les 
populations  sachent  quels  sont  hîs  amis  ou  les  adversaires  plus  ou  moins 
déguisés  de  l'empire,  et  qu'elles  se  prononcent  en  toute  liberté,  mais  en 
parfaite  connaissance  de  cause.  » 

Puis  M.  de  Pcrsigny  expliquait  les  motifs  qui  avaient  engagé  le 
gouvernemenl  ii  retirer  le  patronage  ofiiciel  à  plusieurs  nieniJH'es 
de  l'ancienne  majorité  : 

0  En  roconi mandant  au  clioix  des  électeurs  rimnienso  majorité  des  mr.m- 
bres  sortans  du  corps  législatif,  le  pouvernement  i-end  un  hommage  mérité 
à  des  hommes  honorables,  d'un  dévouement  éprouvé,  (;t  qui,  avant  de  re- 
cevoir le  patronage  de  l'administration,  étaient  désignés  par  les  sympathies 
de  leurs  concitoyens.  S'il  a  cru  devoir  refuser  ce  témoignage  à  quelques- 
uns,  ce  n'est  pas  pour  de  simples  dissidences  d'opinions,  car  il  s'est  fait 
une  loi  de  respecter  profondément  l'indépendance  des  députés;  mais  il  ne 
peut  appuyer  auprès  des  électeurs  que  des  hommes  dévoués,  sans  réserve 
et  sans  arrière-pensée,  à  la  dynastie  impériale  et  à  nos  institutions.  Il  est 
donc  contraire  à  la  vérité  d'attribuer  l'attitude  du  gouvernement,  vis-à-vis 
do  plusieurs  candidats,  au  souvenir  de  certaines  discussions.  Quelques  dé- 
putés seulement,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  contre  l'avis  du  gou- 
vernement, lors  d'une  circonstance  importante,  n'ont  plus  le  patronage 
ofl^iciel;  mais  leur  vote  n'est  entré  pour  rien  dans  la  résolution  qui  les  con- 
cerne, et  j'affirme,  quant  à  moi,  que  jamais  je  n'ai  eu  la  pensée  de  recher- 
cher des  votes  inspirés  par  des  scrupules  de  conscience.  » 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  fut  suivie  de  la  publica- 
tion, dans  chaque  département,  des  circulaires  préfectorales  qui  en 
reproduisaient  les  idées  et  les  termes;  puis  vinrent  les  circulaires 
des  candidats.  On  connaît  le  style  de  cette  littérature  politique. 
Sous  tous  les  régimes,  gouvernement  et  opposition,  candidats  mi- 
nistériels et  candidats  opposans,  ont  toujours  tenu  le  même  lan- 
gage. Les  circulaires  de  1863  présentaient  cependant  un  caractère 
particulier.  Les  candidats  officiels,  tout  en  s' honorant  du  patronage 
gouvernemental,  tout  en  affirmant  leur  dévouement  inébranlable  à 
la  dynastie  et  aux  institutions,  vantaient  particulièrement  les  ré- 
formes libérales  qui  avaient  été  récemment  inaugurées,  exprimaient 
des  vœux  pour  le  développement  de  ces  réformes  et  annonçaient 
l'intention  d'exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  finances.  Tandis 
qu'en  1852  et  en  1857  on  invoquait  le  principe  d'autorité,  en  1863 
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011  invoquait  en  première  ligne  le  principe  de  liberté.  C'était  là  le 
signe  incontestable  de  l'évolution  qu'avait  faite  l'opinion  publique, 
et  à  laquelle  se  soumettaient  respectueusement  les  candidats.  Quant 
à  l'opposition ,  elle  signalait  la  nécessité  de  reconquérir  au  plus  tôt 
les  libertés  perdues  et  de  ramener  l'ordre  dans  les  finances  en  ré- 
duisant les  dépenses  militaires;  elle  montrait  la  dette  grossissante, 
les  impôts  augmentés,  le  péril  des  expéditions  lointaines,  l'insuffi- 
sance du  contrôle  législatif.  Bref,  les  deux  partis  recommençaient 
en  quelque  sorte  devant  le  pays  les  discussions  de  l'adresse,  si  ce 
n'est  cependant  que  les  candidats  du  gouvernement  empruntaient 
à  leurs  adversaires  une  partie  de  leur  programme  libéral  et  finan- 
cier. Les  mots  de  liberté  et  d'économie  se  lisaient  dans  toutes  les 
circulaires. 

Dès  le  mois  de  mars,  on  savait  que  M.  Tliiers  accepterait  les  can- 
didatures qui  lui  seraient  oiïertes.  Le  29  mars,  M.  de  Montalembert 
adressait  sa  profession  de  foi  aux  électeurs  des  Côtes-du-Nord.  Après 
eux,  MM.  de  Rémusat,  Gustave  de  Beaumont,  Lanjuinais,  Odilon 
Barrot,  Berryer,  Marie,  se  portèrent  comme  candidats.  La  circu- 
laire de  M.  de  Persigny  aurait  suffi  pour  réveiller  ces  anciens  rhé- 
teurs^ si  la  voix  de  leurs  partisans  ne  les  avait  conviés  à  rentrer 
dans  la  carrière  politique.  C'était  assurément  leur  droit  :  l'attitude 
du  gouvernement  et  le  langage  imprudent  de  ses  journaux  leur  en 
firent  presque  un  devoir.  On  les  accusait  de  coalition,  on  attaquait 
en  termes  blessans  la  sincérité  du  serment  qu'ils  avaient  prêté;  après 
avoir  si  souvent  critiqué  leur  abstention  et  ce  qu'on  appelait  leur 
émigration  à  l'intérieur,  on  les  repoussait  maintenant  à  coups  de 
sarcasmes  et  d'injures.  —  Or  la  lutte  était  engagée  non  point  sur 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  mais  sur  le  principe  même 
de  la  liberté,  principe  supérieur  autour  duquel  les  hommes  du  ré- 
gime libéral  devaient  oublier  leurs  anciennes  dissidences  et  pouvaient 
se  rallier  honnêtement.  Cette  réunion  d'efforts,  que  l'on  qualifiait 
de  coalition,  était  indispensable  pour  permettre  à  l'opposition  de 
combattre  les  candidatures  officielles.  Enfin,  quant  au  serment,  il 
n'appartenait  à  personne  de  le  discuter;  chacun  à  cet  égard  relevait 
de  sa  conscience;  l'empire  n'était  pas  remis  en  question,  et  certes, 
dans  la  situation  donnée,  les  hommes  éminens  et  honorables  que 
l'on  attaquait  si  vivement  pouvaient,  sans  la  moindre  hésitation 
comme  sans  arrière-pensée,  prendre  l'engagement  de  reconnaître  et 
de  servir  le  gouvernement  accepté  par  le  pays. 

Ainsi  il  ne  s'agissait  plus  seulement  d'un  simple  débat  politique, 
l'honneur  et  la  dignité  des  personnes  étaient  enjeu.  Si  le  gouverne- 
ment était  assuré  d'obtenir  une  grande  majorité  dans  les  districts 
ruraux,  l'opposition  comptait  sur  les  sufirages  des  grandes  villes  : 
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à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Nantes,  à  Sainl-Klienne,  à  Tou- 
louse, elle  soutenait  a\er  ardeur  ses  candidats.  A  Paris,  le  terrain 
était  tout  |)ré|)aré.  Kn  lSr>7,  sur  dix  députés,  Paris  avait  nommé 
quatre  candidats  de  l'opposition.  Il  n'avait  à  élire,  en  18(53,  (|ue  neuf 
députés.  Les  rédacteurs  des  piinci|)aux  journaux  se  réunirent  et  for- 
mèrent une  liste  de  neuf  candidats,  paiMiii  les(|iiels  lii^iirait  !\l.'rirK!i'S 
pour  la  deuxième  circonscription.  Dès  le  début  du  mouvement  élec- 
toral, M.  Tliicrs  avait  déclaré  que,  s'il  répondait  aux  vœux  des  élec- 
teurs qui  le  sollicitaient  d'entrer  an  corps  législatif,  son  intention 
était  non  point  de  combattre  l'empire,  aucjuel  il  prêtait  serment, 
mais  de  concourir  à  l'amélioration  d'une  constitution  qui  avait  été 
déjà  modifiée.  Il  est  vrai  (pi'il  s'était  rendu  dans  des  réunions  où  les 
repi'ésentans  des  anciens  partis  dyiiasti([ues  avaient  discuté  sur  la 
conduite  à  observer  dans  les  élections;  il  avait  assisté  notamment 
à  des  conférences  qui  avaient  eu  lieu  à  cet  eiïet  chez  M.  le  duc  de 
l>roj;lie.  En  toute  occasion  cependant  il  avait  tenu  le  môme  langage, 
libéral,  mais  nullement  factieux.  Il  conseillait  aux  opposans  de  toute 
nuance  d'abandonner  l'attitude  de  l'abstention,  de  prêter  le  ser- 
ment constitutionnel,  de  se  présenter  aux  électeurs  et  de  reprendre 
légalement  leur  part  d'action  politique.  Parmi  les  partisans  de  l'em- 
pire, un  grand  nombre  voyaient  avec  satisfaction  cette  candidature, 
qui  leur  semblait  presque  digne  d'être  olTicielle,  et  ils  auraient  voulu 
que  le  gouvernement  lui  laissât  au  moins  le  champ  libre,  tandis  que 
le  parti  démocratique  ne  l'acceptait  qu'à  regret  sur  la  liste  publiée 
par  les  journaux.  Les  esprits  étaient  de  part  et  d'autre  fort  indécis, 
lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  adressa,  le  21  mai,  au  préfet  de  la 
Seine  la  lettre  suivante,  qui  fut  placardée  immédiatement  sur  tous 
les  murs  de  Paris  : 

«  Je  m'empresse  de  répondre  au  rapport  que  vous  m'adressez  sur  les 
bruits  qui  se  répandent  dans  la  deuxième  circonscription  de  Paris,  et  d'a- 
près lesquels  le  gouvernement,  hésitant  à  combattre  M.  Thiers,  songerait  à 
faire  retirer  son  concurrent,  M.  Devinck. 

«  Je  vous  autorise  à  démentir  ces  bruits  de  la  manière  la  plus  catégo- 
rique. 

«  Si  M.  Thiers,  rendant  hommage  à  la  grandeur  du  nouvel  empire,  se  fût 
présenté  au  suffrage  universel  en  ami  de  nos  institutions,  le  gouvernement 
eût  accueilli  avec  sympathie  sa  rentrée  dans  la  vie  publique;  mais,  du  mo- 
ment où  il  a  consenti  à  se  rendre,  pour  s'en  faire  le  champion,  dans  une 
réunion  des  anciens  partis  uniquement  composée  d'ennemis  déclarés  de 
l'empereur  et  de  l'empire,  il  a  rendu  lui-même  impossible  l'accueil  que  le 
gouvernement  eût  été  disposé  à  faire  à  l'illustre  historien  du  consulat  et 
de  l'empire. 

«  Que  M.  Thiers  se  présente  au  suffrage  universel  avec  ou  sans  repu- 
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gnance,  qu'il  consente  ou  non  à  expliquer  son  attitude,  il  n'y  a  plus  d'é- 
quivoque possible.  11  reste  désormais  un  des  représentans  d'un  régime  que 
la  France  a  condamné,  et  qu'à  ce  titre  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
combattre. 

«  M.  Thiers  est  trop  honnête  homme  pour  que  personne  puisse  l'accuser 
de  prêter  un  serment  qu'il  n'aurait  pas  l'intention  de  tenir;  mais  ce  que 
veut  iM.  Thiers,  c'est  le  rétablissement  d'un  régime  qui  a  été  fatal  à  la 
France  et  i  lui-même,  d'un  régime  flatteur  pour  la  vanité  de;  quelques-uns 
et  funeste  au  bien  de  tous,  qui  déplace  l'autorité  de  sa  base  naturelle  pour 
la  jeter  en  pâture  aux  passions  de  la  tribune,  qui  remplace  le  mouvement 
fécond  de  l'action  par  l'agitation  stérile  de  la  parole,  qui,  pendant  dix-huit 
ans,  n'a  produit  que  l'impuissance  au  dedans  et  la  faiblesse  au  dehors,  et 
qui,  commencé  dans  l'émeute,  continué  aux  bruits  de  l'émeute,  a  fini  par 
l'émeute. 

«  Non,  monsieur  le  préfet,  en  face  de  la  France  agrandie,  de  cette  France 
qui  n'est  devenue  si  prospère  et  si  glorieuse  que  depuis  que  M.  Thiers  et 
les  siens  ne  sont  plus  aux  affaires,  au  sein  de  cette  grande  cité  aujourd'hui 
la  plus  tranquille,  la  plus  riche  et  la  plus  belle  de  l'univers,  non,  le  suf- 
frage universel  n'opposera  pas  au  gouvernement  qui  a  tiré  le  pays  de 
l'abime  ceux  qui  l'y  avaient  laissé  tomber.  » 

Ce  document  produisit  un  effet  tout  contraire  à  celui  que  M.  de 
Persigny  en  attendait.  Il  rendit  un  grand  service  à  l'opposition  en 
exaspérant  les  partisans  de  M.  Thiers,  il  rallia  à  ce  dernier  les  élec- 
teurs encore  hésitans  du  parti  démocratique  et  mécontenta  la  po- 
pulation parisienne.  En  outre  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur donna  le  ton  k  la  polémique  que  les  préfets  se  crurent  autorisés, 
par  l'exemple  môme  de  leur  chef,  à  diriger  contre  les  candidats  des 
anciens  partis,  et  elle  contribua  puissamment  à  passionner  la  lutte 
électorale,  qui  n'avait  pas  besoin  de  ce  nouveau  stimulant. 

Le  parti  catholique  pouvait  fournir  à  l'opposition  un  appoint  con- 
sidérable. Les  événemens  qui  s'étaient  passés  en  Italie,  l'approba- 
tion au  moins  tacite  donnée  par  le  gouvernement  aux  agrandisse- 
mens  du  Piémont,  le  retrait  du  patronage  officiel  aux  anciens  députés 
qui  s'étaient  prononcés  le  plus  énergiquement  en  faveur  du  saint- 
siége,  la  campagne  entreprise  à  l'intérieur  contre  la  société  de 
Saint- \ïncent-de-Paul,  tous  ces  faits  constituaient  autant  de  griefs 
qui  étaient  de  nature  à  indisposer  les  catholiques.  D'un  autre  côté, 
le  maintien  des  troupes  françaises  à  Rome  et  l'attitude  plus  bien- 
veillante ({ue  le  gouvernement  avait  prise  récemment  à  l'égard  du 
saint-siége  devaient  jusqu'à  un  certain  point  calmer  leur  mécon- 
tentement et  les  engager  à  ne  point  faire  cause  commune  avec  une 
opposition  dont  les  principaux  élémens  étaient  tout  à  fait  contraires 
à  la  souveraineté  temporelle  de  la  papauté.  Les  catholiques  hési- 
taient donc  h  voter  pour  ou  contre  le  gouvernement,  et  un  certain 
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noilihre  parmi  eux  annoiira'uMil  l'iiUiMilion  de  ne  pas  se  rendre  au 
srruliii,  l()rs(]iie  j)arul,  dans  h's  derniers  jours  de  mai,  une  sorU;  de 
manifeste  épiscopal  intitidé  :  «  lU'ponse  de  plusieurs  ('"vcVpies  aux 
consulfations  qui  leur  ont  ét(^  adresst^es  relativement  aux  élections 
prochaines,  »  et  sic;n('«  par  les  archevêques  de  Cambray,  de  Tours 
et  de  lîennes,  ainsi  que  par  les  ('«vôques  de  Metz,  d(^  Nantes,  d'Or- 
léans et  de  Chartres.  Ce  mémoire  à  consulter  traitait  deux  ques- 
tions :  I"  faut-il  voter?  '2"  pour  qui  faut -il  .voter?  —  Sur  le  premier 
point,  les   évoques  proclamaient   hautemcnl  que  l(>s  calliolirpies, 
prêtres  ou  laïques,  devaient  exercer  leur  droit  électoral.  Sur  le  se- 
cond point,  ils  déclaraient  n'avoir  pas  à  se  prononcer;  mais  cette 
déclaration  était  développée  de  manière  à  ne  laisser  aucim  doute 
sur  la  direction  que  les  évoques  désiraient  imprimer  aux  électeurs 
catholiques  :  elle  fut  généralement  interprétée  comme  un  conseil 
d'opposition.  Le  gouvernement  s'en  émut.  Le  ministre  des  cultes, 
M.  Rouland,  écrivit,  le  31  mai,  aux  signataires  du  mémoire,  qu'il 
ne  reconnaissait  pas  aux  évoques  le  droit  de  donner  ainsi  des  con- 
sultations, politiques  ou  autres,  en  dehors  de  leur  diocèse,  et  qu'il 
serait  désormais  interdit  aux  journaux  de  publier  les  délibérations 
d'évêques  assemblés  sans  autorisation   légale.    L'archevêque  de 
Tours  répondit,  le  /i  juin,  que  de  son  côté  il  ne  reconnaissait  qu'au 
souverain  pontife  et  aux  conciles  le  droit  d'enseigner  aux  évoques 
leurs  obligations.  Le  gouvernement  mit  fin  à  la  discussion  en  défé- 
rant au  conseil  d'état,  pour  cause  d'abus,  le  mémoire  des  évoques  et 
les  lettres  de  l'archevêque  de  Tours. 

En  même  temps  que  cet  incident  épiscopal,  se  produisit  presque 
à  la  dernière  heure  l'incident  des  candidatures  ouvrières.  La  liste 
adoptée  par  les  journaux  de  l'opposition  pour  les  neuf  circonscrip- 
tions parisiennes  ne  présentait  que  des  candidats  appartenant  à  la 
presse,  à  la  littérature  ou  au  barreau.  Aucun  nom  d'ouvrier  n'y 
figurait.  Cette  omission  froissa  certains  démocrates  qui,  invoquant 
les  souvenirs  de  18/|8,  réclamèrent  pour  les  ouvriers  le  droit  à  la 
candidature.  C'était  un  anachronisme,  et  cette  réclamation  tardive 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  diviser  les  voix  de  l'opposition. 
Personne  assurément  ne  contestait  aux  ouvriers  le  droit  de  préten- 
dre au  mandat  législatif;  mais  on  n'admettait  pas  que  la  qualité 
d'ouvrier  conférât  à  cet  égard  un  droit  spécial,  et  l'on  n'en  était 
plus  à  élire  systématiquement,  comme  on  l'avait  fait  après  I8Z18, 
un  curé,  un  sous-ofTicier,  un  artisan,  en  regard  d'un  évoque,  d'un 
général  et  d'un  riche  manufacturier  pour  affirmer  l'égalité  entre  les 
citoyens  :  expédient  puéril,  qui  tendait  au  contraire  à  faire  revivre 
les  distinctions  de  castes.  Du  reste,  les  candidatures  ouvrières  de 
186i  furent  peu  appuyées,  même  au  sein  des  ateliers,  qui  se  pré- 
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parèrent  à  voter  poui-  les  candidats  présentés  par  le  comité  de  l'op- 
position. 

iUus  on  approchait  du  31  mai,  plus  la  compétition  devenait  vive, 
non-seulement  à  Paris,  où  la  candidature  de  M.  Thiers,  repoussée 
si  ardemment  par  le  ministre  de  l'intérieur,  entretenait  une  véri- 
table agitation,  mais  encore  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
mens,  où  l'esprit  d'opposition,  développé  par  les  mesures  mêmes 
à  l'aide  desquelles  on  avait  tenté  de  le  comprimer,  se  révélait  avec 
une  grande  énergie.  Le  ministre  de  l'intérieur  jugea  qu'il  était  né- 
cessaire de  frapper  d'un  dernier  coup  les  candidatures  qu'il  avait 
déjà  combattues  par  sa  circulaire  du  8  mai  et  par  sa  lettre  du 
•21  mai.  11  adressa  donc  aux  préfets,  à  la  date  du  28  mai,  la  circu- 
laire suivante  : 

«  Monsieur  le  préfet,  pour  la  première  fois  depuis  l'empire,  les  partis 
ennemis  des  institutions  que  la  France  s'est  données  osent  les  attaquer  de- 
vant le  suffrage  universel. 

«  Des  hommes  de  1815,  de  1830,  de  18Zi8,  coalisés  dans  un  effort  com- 
mun, essaient  sur  plusieurs  points  de  surprendre  la  bonne  foi  du  pays,  pour 
tourner  contre  l'empereur  les  libertés  mêmes  qu'il  a  données  récemment, 
et  tous,  comme  obéissant  à  un  mot  d'ordre,  ont  recours  à  la  même  ma- 
nœuvre. 

«  Ne  pouvant  nier  les  grandes  choses  qui  se  sont  accomplies  depuis  dix 
ans,  car  tout  le  monde  les  a  sous  les  yeux,  ils  s'attaquent  aux  moyens  qui 
ont  servi  à  les  accomplir,  c'est-à-dire  aux  finances  de  l'état,  parce  que,  peu 
de  personnes  étant  versées  dans  les  questions  de  ce  genre,  ils  espèrent  pou- 
voir plus  impunément  répandre  le  mensonge  et  l'erreur. 

«  Leur  calcul  est  bien  simple  :  s'ils  parvenaient  à  inquiéter  l'opinion  sur 
l'état  de  nos  finances,  ils  affaibliraient  en  même  temps  la  foi  du  pays  dans 
nos  institutions,  et  c'est  là  le  secret  de  leurs  tentatives. 

«  Mais,  monsieur  le  préfet,  le  pays  ne  sera  pas  dupe  d'assertions  menson- 
gères. Si  l'empereur  a  pu  en  dix  ans  élever  la  France  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité,  c'est  qu'il  a  su  admirablement  employer  nos  ressources,  la 
prospérité  publique  et  la  bonne  gestion  des  finances  ne  pouvant  aller  l'une 
sans  l'autre. 

«  Pour  satisfaire  aux  grands  intérêts  du  dehors  et  du  dedans,  la  dette  a 
été  augmentée  de  87  millions  de  rente;  mais,  l'accroissement  du  revenu 
public  s'élevant  à  300  millions,  sans  augmentation  de  l'impôt,  cette  charge 
est  insignifiante  en  comparaison  des  résultats  obtenus  et  de  la  France 
agrandie  de  trois  départemens. 

«  Voilà  pour  la  dette  :  quant  au  budget  (qui  n'est  pas  de  2  milliards, 
comme  on  le  croit  faussement,  car  il  faut  en  déduire  550  millions  de  dé- 
penses qui,  d'après  notre  système  de  comptabilité,  n'y  figurent  que  pour 
ordre),  il  suit  de  nos  jours  comme  de  tout  temps  la  marche  ascendante  que 
lui  imprime  le  développement  de  la  richesse  sociale;  mais  tandis  que  le 
gouvernement  de  juillet  l'avait  successivement  accru  de  500  millions,  l'em- 
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piiv  i\o  l'a  aupnitMUi"  tiui-  ilf  :{»()  millions  pour  fairi*  los  praruics  choses  (\nr 
vous  savez.  Ainsi,  sur  ce  budiri't  nohli-niiMil  cniitloy»'',  sans  coniiitcr  d'iu- 
nonihraliU's  travaux  |>ul)Ii('s,  routes,  clicuiius  vicinaux,  é,i;Iis(!s,  écoles,  pr«'s- 
bytères,  etc.,  l'empire  a  trouvé  le  moyen  de  consacrer  I  milliard  à  nos  ciie- 
rafns  de  fer,  et  ce  milliard  a  produit  pour  le  pays,  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campaj;nes,  plus  de  20  nulliards  de  richesse.  I/état  financier  de  la 
France  est  donc  aussi  solidement  établi  que  le  résultat  des  opérations  de 
l'empire  est  éclatant. 

n  Voilà  la  vérité.  Voilù  ce  i\no  h;  |>euiile  franr.ais  comprendra  dans  sa 
bonne  foi  et  ce  que  l'histoire  dira  à  la  gloire  de  l'empereur.  » 

Nous  avons  cru  devoir  citer  textuellement  les  circulaires  et  do- 
cuineiis  (Miiancs  du  ministre  de  l'intérioiir,  non-seulement  parce 
([u'ils  in(li(iuent  la  part  très  directe  et  très  ardente  que  le  gouver- 
nement prit  aux  élections,  mais  encore  parce  qu'ils  marquent  les 
questions  fondamentales  sur  lesquelles  il  appelait  le  suffrage  uni- 
versel à  se  prononcer.  Croyait-on  respecter  le  suIVrage  universel  en 
le  sollicitant,  en  le  pressant,  en  le  secouant,  pour  ainsi  dire,  avec 
cette  rudesse?  Vvait-on  le  droit  de  traiter  publiquement  de  factieux 
et  de  parjures  les  candidats  opposans?  Ktait-il  convenable  de  lancer 
en  pareils  termes  des  édils  de  proscription  contre  des  hommes  po- 
litiques tels  que  MM.  Tliiers,  Odilon  Ikrrot,  Berryer,  Dufaure?  Enfin 
était-il  habile  de  poser  la  question  électorale  de  telle  sorte  que  le 
triomphe  de  ces  candidats  dût  être  considéré,  de  la  part  des  élec- 
teurs, comme  une  condamnation  de  l'empire? 

Les  élections  eurent  lieu  les  31  mai  et  1"  juin  (les  7  et  8  juin  en 
Corse).  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  10, 00/1,028,  sur 
lesquels  7,290,170  prirent  part  au  scrutin  (1).  A  Paris,  les  neuf  can- 
didats de  l'opposition,  MxVL  Havin,  Thiers,  Emile  Ollivier,  Ernest 
Picard,  Jules  Favre,  Guéroult,  Uarimon,  Jules  Simon  et  Pelletan, 
eurent  la  majorité.  MM.  Berryer  et  Marie  furent  élus  à  Marseille, 
MM.  Jules  Favre  et  Ilénon  à  Lyon,  M.  Lanjuinais  à  Nantes.  Dans 
21  autres  circonscriptions,  les  candidats  opposans  l'emportèrent  sur 
les  candidats  officiels,  de  telle  sorte  que  l'on  comptait  35  députés 
élus  en  dehors  de  l'action  gouvernementale.  En  outre,  dans  plu- 
sieurs circonscriptions,  les  candidats  opposans  n'échouèrent  que 
d'un  petit  nombre  de  voix.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  la 
majorité  leur  avait  été  acquise.  Le  gouvernement  avait  eu  pour  lui 
les  suilVages  des  campagnes.  Comme  il  arrive  presque  toujours 
après  les  batailles  chaudement  disputées,  chacun  des  deux  partis  se 
décerna  le  triomphe.  L'opposition  s'applaudit  surtout  du  succès  ob- 
tenu dans  les  neuf  circonscriptions  de  Paris  et  de  l'échec  considé- 

(1)  En  18o2,  sur  9,836,043  électeurs  inscrits,  6,222,983  avaient  voté,  et  en  1857, 
on  avait  compté  6,136,664  votans  sur  9,495,955  électeurs. 
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rablc  que  la  nomination  de  M.  Thiers  venait  d'indigerau  gouverne- 
ment. Elle  salua  l'important  renfort  de  députés  qui  devaient,  dans 
lu  nouvelle  chambre,  soutenir  de  leur  parole  et  de  leur  vote  les  doc- 
trines libérales  dont  l'imperceptible  minorité  des  cinq  avait  con- 
servé la  tradition  dans  l'ancienne  chambre.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement se  déclara  satisfait  de  la  majorité,  qui,  malgré  tous  les 
efforts  d'une  opposition  coalisée,  lui  était  demeurée  si  dévouée. 
Dans  une  circulaire  adressée  le  21  juin  aux  préfets,  pour  les  félici- 
ter de  leur  zèle,  M.  de  Persigny,  tout  en  reconnaissant  que,  «  dans 
les  grands  centres  de  population,  plus  habituellement  accessibles 
aux  excitations  de  la  presse,  la  coalition  avait  réussi  à  surprendre 
le  suffrage  universel,  »  ajoutait  que  «  l'immense  majorité  du  pays 
avait  répondu  à  l'appel  du  gouvernement,  et  n'avait  laissé  à  la  coa- 
lition que  quelques  noms  pour  se  consoler  de  sa  défaite.  »  Puis  il 
prétendait  démontrer  que  les  dernières  élections  avaient  constitué 
définitivement,  dans  la  chambre  comme  dans  le  pays,  le  parti  du 
gouvernement,  et  réduit  à  néant  les  illusions  de  ceux  qui  suppo- 
saient à  la  nation  la  pensée  de  renverser  les  bases  du  plébiscite  de 
1851,  soit  pour  copier  les  institutions  aristocratiques  de  l'Angle- 
terre, soit  pour  faire  tomber  le  pouvoir  des  mains  de  la  royauté 
dans  celles  des  orateurs.  A  la  fin  de  cette  circulaire,  où  il  avait  dé- 
veloppé avec  une  certaine  solennité  les  motifs  de  son  contentement, 
M.  de  Persigny  s'exprimait  ainsi  : 

«  Et  maintenant  que  la  lutte  est  terminée,  je  vous  recommande,  mon- 
sieur le  préfet,  à  mesure  que  le  calme  se  rétablit  dans  les  esprits,  de  vous 
inspirer  de  plus  en  plus  des  sentimens  de  modération  qui  sont  le  propre 
d'un  gouvernement  fort  et  d'une  administration  paternelle.  Le  gouverne- 
ment de  l'empereur,  vous  le  savez,  ne  repousse  personne.  Formé  lui-même 
d'hommes  de  tous  les  partis  et  se  recrutant  sans  cesse  parmi  eux,  il  reste 
fidèle  à  la  mission  de  les  rallier  tous.  Il  est  ouvert  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  et  n'écarte  que  ceux  qui,  n'acceptant  pas  les  bases  fon- 
damentales de  nos  institutions  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  plé- 
biscite de  1851,  se  trouvent  par  cela  même  en  opposition  avec  la  volonté  du 
peuple  français.  » 

Cet  appel  à  la  conciliation  fut  le  dernier  acte  d'une  campagne 
électorale  qui  avait  été  si  violente.  Ce  fut  aussi  le  dernier  acte  du 
ministère  de  M.  de  Persigny,  dont  le  Muuiteur  du  'Ih  juin  annonça 
la  démission. 

Le  résultat  général  des  élections  produisit  une  véritable  sensa- 
tion en  France  et  en  Europe.  En  présence  des  forces  inmienses  dont 
le  gouvernement  disposait,  on  ne  s'attendait  pas  à  voir  triompher 
autant  de  candidatures  hostiles.  Obéissant  aux  instructions  et  à 
l'exemple  qui  leur  étaient  donnés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
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les  pri'fcts  avaient  (lé|tl(>yé  contre  les  candidats  de  l'opposition  une 
activité  qui  plus  d'une  fois  était  allée  jusrpi'à  l'acliarneuient.  Hicn 
n'avait  été  épartrné,  ni  les  grands  ni  les  petits  moyens,  ])our  faire 
mouvoir  au  i)i()lit  des  candidats  agréés  les  gi'os  bataillons  du  siillraj^e 
universel.  Coinnient  s'était  lonuée  et  révélée  une  minorité  relative- 
ment si  puissante"?  11  fallait  bien  reconnaître  rpie  le  besoin  de  ré- 
formes politirpies  était  réel  et  |)rorondément  senti,  cpie  le  décret 
du  '2^  novembre  1800  n'avait  point  donné,  dans  la  mesure  sulïisante, 
satisfaction  à  ce  besoin,  qu'une  partie  notable  de  la  nation  deman- 
dait plus  et  mieux,  enfm  que,  contrairement  à  l'assertion  de  M,  de 
Persigny,  elle  désirait  voir  reparaître  (juelques-unes  au  moins  des 
institutions  libérales  du  passé,  et  non-seulement  ces  institutions, 
mais  aussi  les  bommcs  qui  s'étaient  bonorés  en  les  pratiquant.  Tel 
était  le  sentiment  général  contre  lequel  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  inutiler.ient  tenté  de  protester.  En  outre  l'animosité  déployée 
contre  certains  bommes  qui  naguère  occupaient  les  premiers  rangs 
dans  les  assemblées  politiques,  et  qu'une  ambition  très  légitime 
portait  à  se  présenter  aux  sufTrages  de  leurs  concitoyens,  cette  ani- 
mosité  qui  ressemblait  presque  à  une  mise  bors  la  loi,  à  une  pro- 
scription baineuse,  révolta  le  sentiment  public,  et  l'on  peut  dire  que 
les  circulaires  de  M.  de  Persigny  firent  au  gouvernement  et  à  ses 
candidats  plus  de  mal  que  de  bien.  Vainement,  au  lendemain  de  la 
lutte,  le  ministre,  qui  en  avait  accepté  avec  tant  de  passion  la  res- 
ponsabilité, essaya- 1- il  de  racbeter  les  récens  emportemens  de 
son  zèle  par  quelques  paroles  conciliantes  et  d'ouvrir  les  bras  de 
l'empire  «  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  »  Les  coups  portés 
par  lui  avaient  été  trop  rudes,  et  en  voulant  frapper  ses  adversaires 
il  s'était  enferré  dans  son  dévouement.  11  avait  compromis  tout  à  la 
fois  et  sa  personne  et  le  système  qu'il  voulait  défendre.  11  dut  le 
comprendre  en  lisant  dans  le  décret  du  23  juin  l'acceptation  d'une 
démission  que  peut-être  il  n'avait  pas  offerte,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  les  termes  de  sa  dernière  circulaire  étaient  loin  de  faire  pres- 
sentir. 

La  démission  de  M.  de  Persigny,  remplacé  par  M.  Boudet,  prési- 
dent de  section  au  conseil  d'état,  fut  accompagnée  de  tout  un  re- 
maniement ministériel.  M.  Baroche  échangea  contre  le  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes ,  par  suite  de  la  retraite  de  M.  De- 
langle ,  la  présidence  du  conseil  d'état,  qui  échut  à  M.  Rouher. 
M.  Duruy  succéda  à  M.  Rouland  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  et  M.  Béhic  à  M.  Rouher  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce;  enfin  M.  Walewski  quitta  le  ministère  d'é- 
tat, dont  toutes  les  attributions  administratives  furent  partagées 
entre  les  ministères  de  la  maison  de  l'empereur  et  de  l'instruction 
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publique,  et  qui,  ne  conservant  que  les  attributions  politiques  et 
prenant  les  fonctions  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuille  par 
le  décret  du  '2li  novembre  1860,  fut  confié  à  M.  Billault.  Il  ne  s'a- 
gissait donc  pas  seulement  d'un  changement  de  personnes,  chan- 
gement que  la  retraite  de  M.  de  Persigny  eût  à  lui  seul  rendu  très 
important  et  très  significatif;  c'était  en  même  temps,  par  la  sup- 
pression des  ministres  sans  portefeuille  et  par  le  transfert  de  leurs 
attributions  au  ministre  d'état,  une  sorte  de  révolution  dans  la  con- 
stitution même  du  ministère.  Le  Moniteur  expliqua  dans  une  note 
cette  modification.  «  La  discussion  plus  large  et  plus  complète  des 
affaires  publiques  devant  le  sénat  et  le  corps  législatif  avait  motivé, 
disait-il,  la  création  de  ministres  sans  portefeuille,  c'est-à-dire  de 
ministres  n'ayant  dans  les  faits  à  débattre  aucune  part  personnelle. 
L'empereur,  par  le  décret  du  23  juin,  leur  substitue  le  ministre 
chargé  des  rapports  du  gouvernement  avec  les  grands  corps  de 
l'état,  dans  le  but  d'organiser  plus  solidement  la  représentation  de 
la  pensée  gouvernementale  devant  les  chambres  sans  s'écarter  de 
la  pensée  de  la  constitution.  »  Mais  malgré  le  caractère  de  simpli- 
cité que  le  Moniteur  affectait  d'attribuer  à  la  mesure,  celle-ci  n'en 
était  pas  moins  très  grave,  en  ce  qu'elle  ouvrait  une  large  brèche 
au  principe  absolu  d'après  lequel,  selon  la  constitution  de  1852,  les 
ministres  n'avaient  point  la  parole  devant  les  chambres.  Désormais 
ce  n'étaient  plus  des  ministres  sans  portefeuille,  c'était  un  ministre 
titulaire,  et  le  plus  important  des  ministres,  qui  était  mis  directe- 
ment en  communication  avec  le  sénat  et  avec  le  corps  législatif,  et 
qui  devait  y  apporter  la  défense,  devenue  personnelle,  des  actes  du 
cabinet  dont  il  était  membre.  Certes  ce  n'était  encore  ni  la  respon- 
sabilité ministérielle,  ni  le  gouvernement  parlementaire,  mais  c'était 
au  fond  le  commencement  de  ces  deux  choses;  c'était  un  progrès 
libéral  dans  la  direction  des  idées  qui  s'étaient  réveillées  pendant 
la  lutte  électorale;  c'était  en  un  mot  une  sorte  de  désaveu  des  doc- 
trines exclusives  que  M.  de  Persigny  avait  opposées  si  bruyamment 
aux  doctrines  et  aux  hommes  des  anciens  partis.  Éclairé  par  les 
élections  du  31  mai,  le  souverain  n'avait  pas  hésité  à  modifier  le 
mécanisme  des  institutions  ni  à  se  séparer  de  son  serviteur  le  plus 
dévoué,  M.  de  Persigny,  sauf  à  lui  concéder  peu  de  temps  après 
(2  septembre)  le  titre  de  duc.  Peut-être  aussi,  en  présence  des  dif- 
ficultés constantes  de  la  politique  étrangère,  avait-il  jugé  prudent 
de  développer,  à  l'intérieur,  l'élément  représentatif,  d'établir  un 
contact  plus  étroit  entre  son  gouvernement  et  les  chambres,  et  de 
diminuer  ainsi  l'écrasante  responsabilité  qui  jusqu'alors  avait  pesé 
sur  lui  seul. 

La  politique  étrangère  se  présentait,  en  effet,  sous  les  aspects 
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les  plus  incnarans.  Le  Tiihltini  historique  a  rctraci';  les  n(''{^ocia(i()ns 
complitlut'cs  aiJ\(|iu'lles  (lomuMoiil  lieu  rn  1S()3  les  alVaiics  do  Po- 
logne, (le  (irèce,  de  Danemark,  des  prinrij)aiik''s  danubiennes,  sans 
compter  les  embarras  causés  par  la  continuation  de  la  f^uerre  civile 
aux  Ktats-l  nis,  par  re.\|)(''dition  du  Mexicpie  et  par  la  situation  du 
drapeau  français  enfzagé  en  (locbincliinc,  en  (lliine,  au  Japon  el  même 
b.  Madagascar.  Sauf  l'Italie  et  Home,  (pii  semblaient  se  recueillir  dans 
une  tran(piiHilé  momentanée,  le  monde  entier  était  en  éveil.  Ques- 
tions «iénérales  et  questions  de  détail,  tout  était  soulevé  à  la  fois,  et 
partout  la  France  avait  à  jouei-  un  rôle,  soit  direct,  soit  indirect  (I). 
Or  c'était  précisément  au  moment  où  le  cabinet  des  Tuileries  cher- 
chait à  entrahier  l'An^deterre  et  l'Autrirlie  dans  une  action  com- 
mune contre  la  Russie  que  l'empereur  introduisait  de  nouvelles  ré- 
formes dans  le  régime  intérieur.  II  était  impossible  de  ne  point 
remarquer  cette  coïncidence.  Plus  les  aiïaires  ^\i  compliquaient, 
plus  il  importait  à  l'empereur  de  frapper  l'opinion  j)ar  des  conces- 
sions opportunes  et  de  hâter  le  pas  vers  un  système  qui  associât 
davantage  la  nation  aux  actes  du  gouvernement. 

Ces  dispositions  se  manifestaient  en  même  temps  sous  d'autres 
formes.  Le  22  juin,  un  décret  abolit  tous  les  règlemens  relatifs  à  la 
boulangerie  et  proclama  la  liberté  de  ce  commerce.  Le  24  juin, 
l'empereur  écrivit  au  nouveau  président  du  conseil  d'état,  M.  P«ou- 
her,  une  lettre  par  laquelle  il  blâmait  les  excès  de  la  réglementation 
administrative,  reconnaissait  l'urgence  d'une  réforme  et  prescrivait 
un  travail  préparatoire  pour  concilier  en  cette  matière  les  intérêts 
de  la  liberté  individuelle  avec  les  exigences  de  l'intérêt  public.  La 
publicité  presque  solennelle  qui  était  donnée  à  cette  lettre  montrait 
l'importance  que  l'on  y  attachait.  Le  29  juin,  un  décret  rétablit 
l'agrégation  de  philosophie.  Le  22  octobre,  un  autre  décret  vint 
modifier  le  régime  de  l'inscription  maritime  en  le  rendant  moins 
restrictif.  Ces  diiïérentes  questions  avaient  été  longtemps  discutées 
dans  les  journaux;  pour  chacune  d'elles,  le  gouvernement  se  pro- 
nonçait dans  le  sens  des  idées  les  plus  larges,  et  il  saisissait  l'occa- 
sion de  se  montrer  libéral.  D'autres  mesures  conçues  dans  le  même 
esprit  étaient  annoncées.  Il  y  avait  là  comme  une  évolution,  presque 
précipitée,  où  il  était  permis  de  voir  une  sorte  de  condescendance 
envers  l'opinion  publique,  dont  le  concours  et  la  sympathie  pou- 
vaient d'une  heure  à  l'autre  devenir  nécessaires  pour  faire  face  aux 
périls  de  la  situation  extérieure,  périls  imminens,  dont  la  perspec- 
tive pesait  sur  les  aflaires  industrielles,  sur  les  cours  de  la  Bourse 


(1)  Voyez  le  Tableau  historique,  pages  29  à  54,  où  sont  exposés  les  incidens  de  la  po- 
litique étrangère  en  1863. 
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et  sur  l'ensemble  des  opérations  commerciales.  Si  les  premiers  mois 
de  1853  avaient  été  agités  par  la  crise  électorale,  la  fin  de  l'année 
s'écoula  au  milieu  des  inquiétudes  les  plus  vives  et  les  plus  légi- 
times, auxquelles  donnait  lieu  la  politique  étrangère.  Heureusement 
encore  la  récolte  avait  été  très  abondante,  et  les  succès  militaires 
obtenus  par  l'expédition  du  Mexique  promettaient  la  solution  pro- 
chaine de  ce  problème  lointain  qui  avait  excité  tant  d'inij)atiences 
et  de  soucis. 

Ce  fut  le  23  février  que  le«général  Forey,  après  avoir  reçu  et 
organisé  les  renforts  envoyés  de  France,  quitta  la  position  d'Ori- 
zaba  pour  se  mettre  en  marche  sur  Puebla.  Avant  son  départ,  il 
avait  adressé  aux  Mexicains  une  proclamation  dans  laquelle  il  rap- 
pehiit  qu'il  n'était  pas  venu  pour  leur  imposer  un  gouvernement, 
mais  bien  pour  aider  l'opinion  nationale  à  se  manifester  en  toute 
sécurité  et  pour  concourir  à  la  régénération  et  à  l'aiïranchissement 
du  pays.  Le  corps  d'armée,  dont  l'elTectif  atteignait  environ  20,000 
hommes,  était  dans  les  meilleures  dispositions;  déjà  dans  un  en- 
gagement qui  venait  d'avoir  lieu  le  18  février  à  San-José,  deux 
pelotons  de  chasseurs  d'Afrique  avaient  mis  en  déroute  un  parti 
nombreux  de  cavalerie,  et  ce  premier  succès  ouvrait  dignement 
l'entrée  en  campagne.  Le  27,  le  quartier-général  était  à  Quécholac, 
d'où  l'on  marcha  directement  sur  Puebla,  qui  fut  investi  le  18  mars. 
La  place  était  pourvue  d'excellens  moyens  de  défense  :  il  s'agissait 
donc  d'un  siège  en  règle  qui  exigeait  les  travaux  les  plus  pénibles, 
sous  un  climat  dangereux,  en  face  d'une  artillerie  formidable  et  sous 
les  menaces  constantes  des  guérillas  qui  couraient  la  campagne  et 
provoquaient  d'incessantes  diversions.  La  première  parallèle  fut 
achevée  le  25  mars  :  le  2  avril,  une  attaque  commandée  par  le  gé- 
néral Bazaine  enleva  le  fort  San-Xavier  et  rendit  les  assiégeans  maî- 
tres d'une  partie  importante  des  ouviages  qui  défendaient  la  ville; 
mais  chaque  maison  avait  été  convertie  en  une  forteresse,  et  les  as- 
siégeans ne  pouvaient  avancer  que  pas  à  pas,  non  sans  éprouver  des 
pertes  sensibles.  Chaque  courrier  apportait  en  France  les  nouvelles 
des  progrès  lents,  mais  réguliers,  du  siège  de  Puebla  :  d'après  les 
rapports  du  général  Forey  et  à  la  lecture  des  correspondances  par- 
ticulières, on  s'expliquait  trop  bien  l'échec  qu'avait  éprouvé  l'année 
précédente  la  petite  troupe  aventurée,  sous  les  ordres  du  général  de 
Lorencez,  à  la  conquête  du  Mexique  avec  des  moyens  d'action  si 
insuiïisans.  Peu  redoutables  en  rase  campagne,  où  du  reste  ils  ne 
s'exposaient  que  rarement,  les  soldats  mexicains,  protégés  par  les 
remparts  de  Puebla,  opposaient  une  résistance  énergique.  En  outre, 
plus  on  avançait  dans  cette  expédition,  plus  on  reconnaissait  que 
l'on  avait  singulièrement  exagéré  l'enthousiasme  avec  lequel,  di- 
1805.  11 
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s:iil-on,  les  populations,  opprinuVs  par  le  f^oiivcrncnionl.  du  pri''si- 
(Irut  JuaiTz,  (lovaient  accueillir  lo  drapeau  IVaurais  conutie  un  dra- 
peau lil)'  raîcur.  Aussi  suivait-on  avec  un  \if  intérOl,  qui  n'était  pas 
extMîi;);  d'anxiété,  les  diiïérentc^s  phases  du  sié^'e,  (pii,  conunencé  en 
mars,  se  prolongea  pendant  tout  le  mois  d'avril,  sans  (pie  la  reddi- 
tion de  la  place  parût  encore  devoir  être  prochaine.  Dans  la  imil  du 
7  au  S  mai,  le  i^énc-ral  Haznine  surprit,  par  une  nian'euvre  habile, 
le  g('>néral  mexicain  (lomonfort,  qui,  ;\  la  tête  d'un  corps  d'armé'e 
considérable,  se  disposait  à  faire  entrer  un  convoi  dans  PueMa.  et 
lui  fit  éprouver  de  grandes  pertes.  Après  ce  combat,  qui  fut  suivi 
de  la  destruction  du  fort  de  Teotimchuacan,  lo  général  Ortega,  qui 
défendait  Puebla,  dut  renoncer  h  une  plus  longue  résistance.  11  of- 
frit de  capituler,  mais  à  des  conditions  qui  étaient  inacceptables. 
Dans  la  luiit  du  17  au  J8  mai,  il  pronon(;;a  la  dlss(jlution  do  son 
armée  et  se  rendit  à  discrétion.  La  route  de  Mexico  était  ouverte. 
Le  général  Forey  fit  son  entrée  dans  cette  capitale  le  'JO  juin,  et 
s'occupa  d'y  organiser  sans  retard  un  gouvernement  provisoire  en 
remettant  le  pouvoir  exécutif  k  un  triumvirat  élu  par  la  junte. 
Nommé  maréchal  de  France  le  2  juillet,  il  quitta  Mexico  le  A  oc- 
tobre, laissant  au  général  Bazaine  le  commandement  du  corps  ex- 
péditionnaire. Le  président  Juarez  avait  transporté  le  siège  de  son 
gouvernement  à  San-Luis  de  Potosi  :  les  débris  de  son  armée  te- 
naient encore  la  campagne,  plutôt  en  guérillas  qu'en  corps  régu- 
liers. Le  Mexique  était  donc  loin  d'être  conquis  et  pacifié;  mais, 
en  possession  de  la  Yera-Cruz  et  de  Mexico  et  avec  les  facilités  de 
communications  qu'avait  établies  entre  les  deux  villes  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  allant  de  Yera-Cruz  à  la  Soledad,  l'occu- 
pation française  était  solidement  établie;  les  obstacles  militaires 
n'existaient  plus  :  il  ne  restait  que  la  question  politique,  dont  la 
solution  était  préparée  par  un  vote  de  la  junte  de  Mexico,  décer- 
nant la  couronne  à  l'archiduc  d'Autriche  Maximilien.  C'était  le  plan 
de  la  France  qui  commençait  à  se  réaliser.  Une  députation  mexi- 
caine fut  donc  envoyée  auprès  de  l'archiduc,  et  vint,  le  3  octobre, 
lui  exprimer,  à  Miramar,  les  vœux  de  la  junte.  L'archiduc  crut  de- 
voir mettre  à  son  acceptation  deux  conditions  :  il  demandait  que  ie 
pays  tout  entier  fût  consulté  par  un  appel  au  suffrage  universel  et 
que  le  nouvel  empire  obtint  les  garanties  indispensables  pour  faire 
face  aux  dangers  qui  menaçaient  son  intégrité  et  son  indépen- 
dance. La  première  condition  entrahiait  un  certain  délai;  la  se- 
conde contenait  un  appel  aux  puissances  européennes,  et  particu- 
lièrement à  la  France,  dont  elle  impliquait  le  concours  financier 
et  militaire.  En  apprenant  ces  retards  et  ces  hésitations,  l'opinion 
publique,  qui  croyait  que  la  question  mexicaine  avait  été  réglée  à 
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l'avance  et  qiie  l'acceptation  définitive  de  l'ai'chiduc  Maximilien  ne 
devait  être  qu'une  simple  formalité,  ressentit  quelques  inquiétudes. 
Au  moment  où  tout  semblait  terminé,  l'on  voyait  poindre  des  diiïi- 
cultés  nouvelles.  On  ne  doutait  pas  cependant  que  le  gouvernement 
ne  fît  tous  ses  efforts  pour  dégager  de  ce  côté  sa  politique,  qui  avait 
plus  que  jamais  besoin  de  conserver,  en  présence  de  l'Europe  si 
profondément  troublée,  toutes  ses  ressources  militaires  et  son  en- 
tière liberté  d'action. 

Élu  le  31  mai,  le  corps  législatif  devait,  aux  termes  de  la  consti- 
tution, être  réuni  dans  les  six  mois.  Un  décret  du  10  octobre  le  con- 
voqua pour  le  5  novembre.  Cette  prochaine  réunion  de  la  nouvelle 
chambre,  où  se  rencontrait,  pour  la  première  fois  depuis  l'empire, 
un  élément  sérieux  de  contradiction  et  d'opposition,  était  bien  faite 
pour  intéresser  les  esprits  et  pour  les  distraire  momentanément  de 
leurs  préoccupations  sur  les  affaires  extérieures.  On  allait  assister 
enfin  à  la  discussion  des  principes  et  des  actes,  et  c'était  évidemment 
en  vue  de  cette  discussion  que  l'empereur  avait  choisi  pour  le  repré- 
senter devant  la  chambre,  avec  le  titre  de  ministre  d'état,  M.  Bil- 
lault,  dont  la  parole,  exercée  aux  luttes  parlementaires,  promettait 
à  sa  politique  une  défense  habile  et  digne  des  adversaires  qui  se 
préparaient  à  l'attaque. 

11  ne  fut  pas  donné  à  M.  Billault  de  remplir  la  fonction  éminente 
que  la  confiance  du  souverain  lui  avait  réservée.  11  mourut  subite- 
ment le  13  octobre.  Devant  ce  cercueil  qui  s'ouvrait  si  prématuré- 
ment, l'impression  de  regret  fut  générale.  Quelque  sentiment  que 
l'on  dût  avoir  sur  le  caractère  de  M.  Billault,  soit  que  l'on  y  relevât 
des  contradictions  incompatibles  avec  la  sincérité  et  la  consistance 
qui  sont  les  pi'emières  vertus  de  l'homme  d'état,  soit  que  l'on  s'at- 
tachât au  contraire  à  démontrer,  par  la  mobilité  même  des  opinions 
soutenues  sous  trois  régimes  divers,  monarchie,  république  et  em- 
pire, l'unité  de  pensée  et  de  doctrine  qui  inspirait  l'homme  politi- 
que, il  était  impossible  de  méconnaître  la  gravité  de  l'événement 
qui  privait  l'empire  de  son  plus  habile  orateur  au  moment  où  al- 
laient s'engager  au  sein  d'une  chambre  nouvelle  les  combats  de  la 
parole.  Député  sous  la  monarchie  de  juillet,  M.  Billault  n'avait  point 
tardé  à  se  placer  aux  premiers  rangs  de  l'opposition  libérale.  Repré- 
sentant du  peuple  sous  la  république,  il  avait  servi  le  parti  de  la 
démocratie.  Président  du  corps  législatif  sous  la  présidence  décen- 
nale et  sous  l'empire,  puis  ministre,  et  enfin  ministre  d'état,  il  s'é- 
tait voué  à  la  défense  du  principe  d'autorité.  Dans  ces  situations  si 
différentes,  il  avait  déployé  un  talent  incontestable,  et  les  qualités 
de  son  caractère  privé,  son  intégrité  bien  connue,  rachetaient  en 
partie,  aux  yeux  de  ses  adversaires,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'inco- 
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h('*rent  et  do  roiitradicloire  dans  les  variations  successives  de  son 
lùlo  politi(|ii('.  Lr  {^[oiivrrncinont  iniprrial  faisait  donc  une  f^iando 
pt'ito  CM  perdant  .M.  Billaull.  l  ii  drcrcl  du  18  novt!nd)re  noinnia, 
pour  II'  iiMiiplaccr,  M.  Iloulu-r.  l.a  prrsidcnciî  du  conseil  ({'('tal  lut 
conlit'c  à  M.  Houland,  ancii'u  miuisln'  de  riustruction  i)ul)ii(pu;.  Un 
autic  décret,  à  la  nu"^nie  date,  li\a  à  trois  le  nombre.'  des  vice-iiré- 
sidens  du  conseil  d'état,  et  dési^Mia,  jjour  remplir  c(!S  fonctions, 
MM.  de  Forcatle  La  Rotpictle,  ancien  ministre  des  (inances,  et  (lliaix 
d'Kst-Ange,  ancien  procureur-général,  qui  devenaient  les  collègues 
de  M.  de  Parieu.  Knlin  M.  Vuitry,  gouverneur  de  la  Haurpie,  fut 
nommé  vice-président  honoraire  du  conseil  d'état.  Ces  fonction- 
naires, choisis  parmi  les  hommes  qui  s'étaient  fait  remarquer  par 
leiw  talent  de  j)ai()le,  avaient  pour  mission  de  défendre  devant  le 
sénat  et  le  corps  législatif  la  i)oliti(jue  du  gouvernement.  En  pré- 
sence des  talens  éprouvés  que  l'opposition  nouvelle  pouvait  mettre 
en  ligne,  et  contre  lesquels  M.  IJiilault  aurait  eu  à  lutter,  on  jugeait 
nécessaire  de  renforcer  et  de  multiplier  les  moyens  de  défense.  La 
nomination  de  M.  Rouher  fut  universellement  approuvée.  Commen- 
cée sous  la  constituante,  la  carrière  du  nouveau  ministre  s'était  dé- 
veloppée sous  l'empire  avec  un  éclat  tout  exceptionnel.  Successi- 
vement ministre  de  la  justice  et  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Rouher  avait  marqué  son  passage 
à  ce  dernier  ministère  par  des  réformes  importantes  qui  attestaient 
une  connaissance  profonde  des  affaires  et  un  caractère  résolu,  servis 
par  d'éminentes  facultés  d'orateur.  Après  avoir  ainsi  réorganisé  son 
personnel  militant,  l'empereur  ouvrit,  le  5  novembre,  la  session  lé- 
gislative de  186Zi  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

«  La  réunion  annuelle  des  grands  corps  de  l'état  est  toujours  une  occa- 
sion lieureuse  qui  rapproclie  les  lionimes  dévoués  au  bien  public,  et  permet 
de  manifester  la  vérité  au  pays.  La  francliise  de  nos  communications  mu- 
tuelles calme  les  inquiétudes  et  fortifie  mes  résolutions.  Soyez  donc  les 
bienvenus! 

«  Le  corps  législatif  a  été  renouvelé  pour  la  troisième  fois  depuis  la  fon- 
dation de  l'empire,  et  pour  la  troisième  fois,  malgré  quelques  dissidences 
locales,  je  n'ai  qu'à  m'applaudir  du  résultat  des  élections.  Vous  m'avez  tous 
prêté  le  même  serment;  il  me  répond  de  votre  concours. 

'«  Notre  devoir  est  de  faire  promptement  et  bien  les  affaires  du  pays,  en 
restant  fidèles  à  la  constitution  qui  nous  a  donné  onze  années  de  prospérité 
et  que  vous  avez  juré  de  maintenir. 

«  L'exposé  de  la  situation  intérieure  vous  montrera  que,  malgré  la  sta- 
gnation forcée  du  travail  dans  certûinos  branches,  le  progrès  ne  s'est  pas 
ralenti.  Notre  industrie  a  lutté  avec  avantage  contre  la  concurrence  étran- 
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gère,  et,  devant  des  faits  irrécusables,  les  craintes  suscitées  par  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  se  sont  évanouies. 

«  Nos  exportations  dans  les  huit  premiers  mois  de  Tannée  1863,  compa- 
rées à  celles  des  mois  correspondans  de  l'année  1862,  se  sont  accrues  de 
233  millions. 

«  Pendant  la  même  période,  le  mouvement  de  la  navigation  maritime  a 
surpassé  le  chiflVe  de  l'époque  précédente  de  175,000  tonneaux,  dont 
136,000  sous  pavillon  français. 

«  La  récolte  abondante  de  cette  année  est  un  bienfait  de  la  Providence 
qui  doit  assurer  à  meilleur  marché  la  subsistance  de  la  population;  (;lle 
constate  aussi  la  prospérité  de  notre  agriculture. 

«  Les  travaux  publics  ont  été  poursuivis  avec  activité.  Environ  mille  ki- 
lomètres nouveaux  de  chemins  de  fer  ont  été  livrés  à  la  circulation.  Nos 
ports,  nos  rivières,  nos  canaux,  nos  routes,  ont  continué  à  s'améliorer. 

«  La  session  ayant  lieu  plus  tôt  que  de  coutume,  le  rapport  du  ministre 
des  finances  n'a  pas  encore  été  publié.  Il  le  sera  prochainement.  Vous  y 
verrez  que,  si  nos  espérances  ne  se  sont  pas  complètement  réalisées,  les 
revenus  ont  suivi  une  marche  ascendante,  et  que,  sans  ressources  extraor- 
dinaires, nous  avons  fait  face  aux  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  au 
Mexique  et  en  Cochinchine. 

«  Je  dois  vous  signaler  plusieurs  réformes  jugées  opportunes,  entre  au- 
tres le  décret  relatif  à  la  liberté  de  la  boulangerie,  celui  qui  rend  l'inscrip- 
tion maritime  moins  onéreuse  à  la  population  des  côtes,  le  projet  qui  mo- 
difie la  loi  sur  les  coalitions,  et  celui  qui  supprime  les  privilèges  exclusifs 
pour  les  théâtres.  Je  fais  également  étudier  une  loi  destinée  à  augmenter 
les  attributions  des  conseils  généraux  et  communaux,  et  à  remédier  à  l'ex- 
cès de  la  centralisation. 

«  En  effet,  simplifier  les  formalités  administratives,  adoucir  la  législation 
applicable  aux  classes  dignes  de  toute  notre  sollicitude,  ce  sera  li  un  pro- 
grès auquel  vous  aimerez  à  vous  associer. 

«  Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  la  question  des  sucres,  qui  de- 
mande à  être  enfin  résolue  par  une  législation  plus  stable.  Le  projet  sou- 
mis au  conseil  d'état  tend  à  accorder  aux  produits  indigènes  la  facilité 
d'exportation  dont  jouissent  les  sucres  des  autres  provenances.  Une  loi  sur 
l'enregistrement  fera  disparaître  le  double  décime,  et  remplacera  cette  sur- 
taxe par  une  répartition  plus  juste. 

«En  Algérie,  malgré  l'anomalie  qui  soumet  les  mêmes  populations,  les 
unes  au  pouvoir  civil,  les  autres  au  pouvoir  militaire,  les  Arabes  ont  com- 
pris combien  la  domination  française  était  réparatrice  et  équitable,  sans 
que  les  Européens  aient  moins  de  confiance  dans  la  protection  du  gouver- 
nement. 

«  Nos  anciennes  colonies  ont  vu  disparaître  les  barrières  gênantes  pour 
leurs  transactions;  mais  les  circonstances  n'ont  pas  été  favorables  au  dé- 
veloppement de  leur  commerce.  L'établissement  récent  d'institutions  de 
crédit  viendra,  je  l'espère,  améliorer  leur  sort. 

«  Au  milieu  de  ces  soins  matériels,  rien  de  ce  qui  touche  à  la  religion,  à 
l'esprit  et  au  moral  n'a  été  négligé.  Les  œuvres  religieuses  de  bienfaisance. 
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les  arts,  I03  scioncos  et  riiistruclion  publi(|ue,  ont  rorii  de  noiubreiix  cii- 
courageinens.  Dt^puis  I8,'»8  la  population  scolaire  sVsl  accrue  d'un  quart. 
Aujourd'hol  pn""»  de  cinq  millions  d'eufans,  dont  un  tiers  ù  litre  gratuit, 
sont  reçus  dans  Ifs  tVn^les  primaires,  mais  nos  fMTorIs  no.  doivent  pas  se 
rah'utir  puis(|ue  six  cent  mille  sont  encore  privés  d'instruction. 

a  ly«s  hautes  études  ont  été  ranimées  dans  les  écoles  secondaires,  où 
renseijinemenl  spécial  se  réori;anise. 

«Tel  est,  messieurs,  le  résumé  de  ce  que  nous  avons  déjii  fait  et  de  ce 
que  nous  voulons  faire  encore. 

«  Certes,  la  prospérité  de  notre  jiays  prendrait  un  essor  plus  rapide,  si 
des  préoccupations  politiques  ne  venaient  la  trouljler;  mais  dans  la  vie  des 
nations  se  iiroduisent  des  événtuniMis  imprévus,  inévitables,  (|u'elles  doivent 
envisager  sans  crainte  et  supportm*  sans  défaillance.  De  ce  nombre  sont  : 
la  gueiTe  d'Améri(|ue,  l'occupation  obligée  du  Mexique  et  de  la  Cochin- 
chine,  l'insurrection  île  Pologne. 

a  Les  expéditions  lointaines,  objet  d(i  tant  de  crili(|ues,  n'ont  pas  été 
l'exécution  d'un  plan  prémédité;  la  force  des  choses  les  a  amenées,  et  ce- 
pendant elles  ne  sont  pas  îi  regretter. 

a  Comment,  en  effet,  développer  notre  commerce  extérieur  si,  d'un  côté, 
nous  renoncions  à  toute  influence  en  Amérique,  et  si,  de  l'autre,  en  pré- 
sence de  vastes  territoires  occupés  par  les  Anglais,  les  espagnols  et  les  Hol- 
landais, la  France  restait  seule  sans  possessions  dans  les  mers  d'Asie! 

«  -Nous  avons  conquis  en  Cocliinchine  une  position  qui,  sans  nous  astrein- 
dre aux  difficultés  du  gouvernement  local,  nous  permettra  d'exploiter  les 
ressources  immenses  de  ces  contrées  et  de  les  civiliser  par  le  commerce. 

«  Au  Mexique,  après  une  résistance  inattendue,  que  le  courage  de  nos 
soldats  et  de  nos  marins  a  surmontée ,  nous  avons  vu  les  populations  nous 
accueillir  en  libérateurs.  Nos  efforts  n'auront  pas  été  stériles  et  nous  se- 
rons largement  dédommagés  de  nos  sacrifices  lorsque  les  destinées  de  ce 
pays,  qui  nous  devra  sa  régénération,  auront  été  remises  à  un  prince  que 
ses  lumières  et  ses  qualités  rendent  digne  d'une  aussi  noble  mission. 

«  Ayons  donc  foi  dans  nos  entreprises  d'outre-nier:  commencées  pour  ven- 
ger notre  honneur,  elles  se  termineront  par  le  triomphe  de  nos  intérêts,  et 
si  les  esprits  prévenus  ne  devinent  pas  ce  que  renferment  de  fécond  les 
germes  déposés  pour  l'avenir,  ne  laissons  pas  dénigrer  la  gloire  acquise, 
pour  ainsi  dire,  aux  deux  extrémités  du  monde,  à  Pékin  comme  à  Mexico. 

«  La  question  polonaise  exige  plus  de  développemens. 

«  Quand  éclata  l'insurrection  de  Pologne,  les  gouvernemens  de  Russie  et 
de  France  étaient  dans  les  meilleures  relations  ;  depuis  la  paix,  les  grandes 
questions  européennes  les  avaient  trouvés  d'accord,  et,  je  n'hésite  pas  k  le 
déclarer,  pendant  la  guerre  d'Italie,  comme  lors  de  l'annexion  du  comté  de 
Nice  et  de  la  Savoie,  l'empereur  Alexandre  m'a  prêté  l'appui  le  plus  sincère 
et  le  plus  cordial.  Ce  bon  accord  exigeait  des  ménagemens,  et  il  m'a  fallu 
croire  la  cause  polonaise  bien  populaire  en  France  pour  ne  pas  hésiter  à 
compromettre  une  des  premières  alliances  du  continent,  et  à  élever  la  voix 
en  faveur  d'une  nation,  rebelle  aux  yeux  de  la  Russie,  mais  aux  nôtres  héri- 
tière d'un  droit  inscrit  dans  l'histoire  et  dans  les  traités. 
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«  NV'anmoins,  cette  question  touchait  aux  plus  graves  intérêts  euro- 
péens; elle  ne  pouvait  être  traitée  isolément  par  la  France.  Une  offense  à 
notre  honneur  ou  une  menace  contre  nos  frontières  nous  imposent  seules 
le  devoir  d'agir  sans  concert  préalable.  Il  devenait  dès  lors  nécessaire, 
comme  à  l'époque  des  événemens  d'Orient  et  de  Syrie,  de  m'entendre  avec 
les  puissances  qui  avaient  pour  se  prononcer  des  raisons  et  des  droits  sem- 
blables aux  nôtres. 

'  L'insurrection  polonaise,  à  laquelle  sa  durée  imprimait  un  caractère 
national,  réveilla  partout  des  sympathies,  et  le  but  de  la  diplomatie  fut 
d'attii-er  à  cette  cause  le  plus  d'adhésions  possible,  afin  de  peser  sur  la 
Russie  de  tout  le  poids  de  l'opinion  de  l'Europe.. Ce  concours  de  vœux  pres- 
que unanime  nous  semblait  le  moyen  le  plus  propre  à  opérer  la  persuasion 
sur  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Malheureusement,  nos  conseils  désin- 
téressés ont  été  interprétés  comme  une  intimidation,  et  les  démarches  de 
l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  France,  au  lieu  d'arrêter  la  lutte,  n'ont 
fait  que  l'envenimer.  Des  deux  côtés  se  commettent  des  excès  qu'au  nom 
de  l'humanité  on  doit  également  déplorer. 

«  Que  reste-t-il  donc  à  faire?  Sommes-nous  réduits  à  la  seule  alternative 
de  la  guerre  ou  du  silence?  Non. 

«  Sans  courir  aux  armes  comme  sans  nous  taire,  un  moyen  nous  reste; 
c'est  de  soumettre  la  cause  polonaise  à  un  tribunal  européen.  La  Russie  l'a 
déjà  déclaré,  des  conférences  où  toutes  les  autres  questions  qui  agitent 
l'Europe  seraient  débattues  ne  blesseraient  en  rien  sa  dignité. 

«  Prenons  acte  de  cette  déclaration.  Qu'elle  nous  serve  à  éteindre,  une 
fois  pour  toutes,  les  fermens  de  discorde  prêts  à  éclater  de  tous  côtés,  et 
que,  du  malaise  même  de  l'Europe,  travaillée  par  tant  d'élémens  de  disso- 
lution, naisse  une  ère  nouvelle  d'ordre  et  d'apaisement! 

«  Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  reconstruire  sur  de  nouvelles  bases 
l'édifice  miné  par  le  temps  et  détruit  pièce  à  pièce  par  les  révolutions? 

«  N'est-il  pas  urgent  de  reconnaître  par  de  nouvelles  conventions  ce  qui 
s'est  irrévocablement  accompli,  et  d'accomplir  d'un  commun  accord  ce  que 
réclame  la  paix  du  monde? 

«  Les  traités  de  1815  ont  cessé  d'exister.  La  force  des  choses  les  a  ren- 
versés ou  tend  aies  renverser  presque  partout.  Ils  ont  été  brisés  en  Grèce, 
en  Belgique,  en  France,  en  Italie,  comme  sur  le  Danube.  L'Allemagne  s'agite 
pour  les  changer;  l'Angleterre  les  a  généreusement  modifiés  par  la  cession 
des  îles  Ioniennes,  et  la  Russie  les  foule  aux  pieds  à  Varsovie. 

«  Au  milieu  do  ce  déchirement  successif  du  pacte  fondamental  européen, 
les  passions  ardentes  se  surexcitent  et,  au  midi  comme  au  nord,  de  puis- 
sans  intérêts  demandent  une  solution. 

«  Quoi  donc  de  plus  légitime  et  de  plus  sensé  que  de  convier  les  puis- 
sances de  l'Europe  à  un  congrès  où  les  amours-propres  et  les  résistances 
disparaîtraient  devant  un  arbitrage  suprême? 

«  Quoi  de  plus  conforme  aux  idées  de  l'époque,  aux  vœux  du  plus  grand 
nombre,  que  de  s'adresser  h  la  conscience,  à  la  raison  dos  hommes  d'état 
de  tous  les  pays,  et  de  leur  dire  : 

«  Les  préjugés,  les  rancunes  qui  nous  divisent  n'ont-ils  pas  déjà  trop  duré? 
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«  La  rivalit<^  jalouso  des  grandes  puissances  ompc'^chcra-t-cllc  sans  cesse 
les  propiiV**  de  la  eivilisation? 

«  EiitrelÙMuIroiis-iious  toujours  de  iiiului:lles  dcliaiices  par  cli-s  arnieiiKîiis 
oxajîérés? 

a  Les  ressources  les  plus  pr«''cieuses  doivent-eIl<*s  iiKlrCmiinciit  s'épuiser 
dans  une  vaiui-  oslj'utatiou  île  nos  forces? 

a  Conserverons-nous  éternellement  un  état  (pii  n'est  ni  la  pai\  av<'C  sa 
sécurité,  ni  la  puerre  avec  ses  chances  heureuses? 

«  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  factice  ù  l'esprit  sub- 
versif des  partis  extrêmes,  en  nous  opposant  par  d'étroits  calculs  aux  légi- 
tinn's  aspirations  des  peu|)les. 

Il  Ayons  le  courage  de  sul)stituer  ;\  un  état  maladif  et  précain;  une  situa- 
tion stable  et  régulière,  diU-elh;  coûter  des  sacrilices. 

«  Réunissons-nous  sans  système  préconçu,  sans  ambition  exclusive,  ani- 
més par  la  seule  pensée  d'établir  un  ordre  de  choses  fondé  désormais  sur 
l'intérêt  bien  compris  des  souverains  et  des  peuples.  » 

«  Cet  appel,  j'aime  à  le  croire,  sera  entendu  de  tous.  Un  refus  ferait  sup- 
poser de  secrets  projets  qui  redoutent  le  grand  jour;  mais  (juand  même  la 
proposition  ne  serait  pas  unanimement  agréée,  elle  aurait  l'immense  avan- 
tage d'avoir  signalé  à  l'Europe  où  est  le  danger,  où  est  le  salut.  Deux  voies 
sont  ouvertes  :  l'une  conduit  au  progrès  par  la  conciliation  et  la  i)aix; 
l'autre,  tôt  ou  tard,  mène  fatalement  à  la  guerre  par  l'obstination  à  main- 
tenir un  passé  qui  s'écroule. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  messieurs,  le  langage  que  je  me  pi'opose 
de  tenir  à  l'Europe.  Approuvé  par  vous,  sanctionné  par  l'assentiment  pu- 
blic, il  ne  peut  manquer  d'être  écouté,  puisque  je  parle  au  nom  de  la 
France. » 

La  veille  du  jour  où  ce  discours  était  prononcé,  l'empereur  avait 
adressé  aux  souverains  de  l'Europe  une  lettre  par  laquelle  il  pro- 
posait la  réunion  d'un  congrès  à  Paris  (1).  Le  Tableau  historique  a 
exposé  avec  détail  les  incidens  diplomatiques  qui  suivirent  cette 
proposition  et  l'accueil  qu'elle  reçut  de  la  part  des  gouvernemens 
étrangers  (2).  En  Fnnce,  l'idée  de  congrès  provoqua  les  apprécia- 
tions les  plus  diverses.  Tandis  que  les  uns  la  considéraient  non-seu- 
lement comme  une  manœuvre  habile,  mais  encore  comme  une  con- 
ception politique  de  l'ordre  le  plus  élevé,  les  autres  la  traitaient 
simplement  de  chimère.  Les  premiers  y  voyaient  l'unique  expédient 
qui  put  assurer  la  paix  de  l'Europe;  les  seconds  n'y  apercevaient 
que  le  germe  d'une  complication  nouvelle,  venant  s'ajouter  à  tant 
d'autres  dilTicultés.  Au  milieu  de  cette  polémique,  les  inquiétudes 
qu'inspirait  la  situation  des  alîaires  à  l'intérieur  étaient  loin  de  se 
dissiper,  et  en  même  temps  l'opinion  publique  avait  les  regards 

(1)  Voyez,  aux  annexes,  le  texte  de  la  lettre  de  l'empereur. 
(2j  Voyez  le  Tableau  historique,  pages  38  et  suivantes. 
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tournés  vers  les  premiers  débats  du  corps  législatif.  Nous  devons 
arrêter  ici  la  relation  des  événemens  de  '18()3.  L'ouverture  de  la 
session  de  18(>/i  commence  une  nouvelle  ère  politique,  dont  nous 
laissons  au  prochain  Annuaire  le  soin  de  retracer  l'origine  et  les 
développemens. 

V.   —   ADMIMSTR  \TION.   —   FINANCES,     INDUSTRIE. 

Mesures  .ndministratives.  —  Finances,  budgets  do  1863  et  1864,  produits  des  impôts.  —  Fluc- 
tuations des  fonds  publics.  —  Opérations  de  la  Banque  de  France.  —  Caisse  d'épargne.  — 
Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chemins  de  fer.  — 
Commerce  extérieur  et  navigation.  —  Sucre  indigène.  —  Cours  des  céréales.  —  Conclusion. 

^^ous  avons  signalé,  dans  les  pages  qui  précèdent,  les  principales 
mesures  administratives  adoptées  en  18(52  et  1863(1).  Si  le  système 
politique  de  l'empire  est  sur  beaucoup  de  points  contraire  aux  idées 
de  liberté,  le  régime  administratif  ne  mérite  point  le  même  repro- 
che. L'administration  impériale,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  est 
active  et  libérale;  chaque  année  lui  voit  réaliser  ou  projeter  des  ré- 
formes qui  sont  de  véritables  progrès.  La  grande  réforme  écono- 
mique inaugurée  par  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  en 
18(50  a  été  poursuivie  sans  relâche  :  elle  a  amené  la  révision  pres- 
que complète  des  tarifs  de  douanes,  la  modification  des  règlemens 
maritimes,  le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer,  l'abais- 
sement des  droits  sur  les  canaux,  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication et  des  ports.  Ces  différentes  mesures  ont  entraîné,  il 
est  vrai,  de  grandes  dépenses,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'affec- 
ter la  situation  financière;  mais  il  convient  de  tenir  compte  des 
bénéfices  qu'elles  procureront  dans  l'avenir,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  appelés  à  en 
profiter  largement. 

Nous  allons  résumer  successivement  les  documens  statistiques 
qui  concernent  les  finances,  les  travaux  publics  et  le  commerce  : 

Finances.  —  En  exécution  du  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Fould,  pour  la  préparation  des  budgets,  les  budgets  de  1863  et  de  186Zi 
ont  été  disposés  et  votés  en  deux  grandes  divisions  :  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire.  Les  tableaux  suivans  résument  pour  les  deux  an- 
nées les  dépenses  par  ministères  et  par  services,  ainsi  que  les  recettes  pré- 
vues pour  les  différentes  sources  de  revenu. 

(1)  Voici  quel  était  au  31  décembre  18G:i  le  personnel  des  ministres  :  ministre  d'état, 
M.  Rouher;  —justice  et  cultes,  M.  Barochc;  —  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lluiys; 

—  intérieur,  M.  Boudet;  —  finances,  M.  Fould;  —  guerre,  AI.  le  maréchal  Randon  ;  — 
marine  et  colonies,  M.  P.  de  Chasseloup-Laubat;  —  instruction  publique,  M.  Duruy; 

—  agriculture,  commerce  et  travaux  publics,  M.  Béhic;  —  maison  de  l'empereur  et 
beaux-arts,  M.  le  maréchal  Vaillant-,  —  ministre  président  du  conseil  d'état,  M.  Rouland. 


i)i;i!x  MoNors. 


l)l5l'KNSKS. 


MIMSTKRES   ET  SERVICES. 


l"  Dudjft  ordinaire, 
ilmislivt  (IV  Ut 

—  lit"  laiiisticc 

—  i\rs  alfiiri'S  ûlrangiros 

—  ili-  ritit<>riiMir 

—  di's  liiiaïu'cs 

—  de  l.n  piiorrp. .    

GonTprnempnt  général  (1(>  l'Alpérip 

Ministisru  «le  1.1  iiianii>^  cl  ili's  i-olnnn'.s 

—  ilo  ritisiniflinn  piiMiqno  ot  dos  ciiltcs 

—  de  ra^nciiltiin',  du  roiiimcrcc  cl  dns  travaux  publics. 

Tol.il  dn  service  ortlinaire < 

20  Hudijrl  extraordinaire. 
Ministère  d'état 

—  de  l'inlériour 

—  des  flnauces 

—  de  1.1  guerre / 

Coiivemeinent  général  de  l'Alpérie 

Uinistère  de  la  iu.iriue  et  des  culnuies 

—  d.'  l'instruction  p'ibliqiie  et  des  cultes 

—  de  l'ap-iciilture,  du  commerce  cl  des  trav.in\  publics. 

Total  du  seiTice  cxlraordiaaire 

Total  général  des  dépenses 


fr. 

fr. 

t7,01s.S()(( 

17,095,1100 

3ï,S7|.filO 

33,167,610 

IJ, M '1,2(10 

lï.:..!i,200 

50,;.|S,»8t 

HI.KMi.oOO 

li1.l,':.9.273 

987.  :■!„ 

3(1., f,i(i,, 11,7 

371' 

Il.i:.(i,(ll3 

1  ; 

1  »'.i,3s;i,4J0 

15  . 

03,704,457 

o;. 

71,639,153 

71,. 

1,721,581,077 

1,775,141,001 

S, 350,000 

8,:;oo,ooo 

3,917,000 

4,510.000 

2,7uO,()O0 

3.725,000 

7,S8'.i,O00 

0,ss9,000 

.  3,7(10,000 

5  iOl'.OOO 

l(i,:)(iii,(iO0 

14,01(1,000 

3,S(lO.00O 

4,800,000 

74,2o;i,500 

00,391,000 

121,114,500 

108,015,000 

1,842,095,577 

1.883,159,001 

186». 


RECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

1863. 

1864. 

lo  Budget  ordinaire. 
ContiibiitioDS  directes 

fr. 

309,177,500 

14,449,016 

44.433,500 

395,526,000 

198,794,000 

519,692,000 

66.452,000 

18,731.000 

13,887,000 

90.210  286 

49,585,816 

fr. 

310,808,000 
13  791  216 

Produits  des  domaines 

Produits  des  forêts  et  delà  pêche 

31  9'l  500 

409,969,000 
187  373  OOO 

Revemis     Donanos  et'sels 

indirects.  J  (Contributions  indirectes  

\  P.istes 

561.478,000 
69,233,000 

Produits  et  revenus  de  l'Alpérie 

Retenues  et  autres  produits  atîeetés  an  service  des  pensions  civiles. 
Prodnit  de  la  réserve  lie  l'amortissement 

14,399,000 
90,022,745 
58,692,525 

Produits  divers  du  budget ., 

Totaux  des  recettes  ordinaires 

1,729,941,118 

54,500,000 

3.000.000 

lO.OnO.OOO 

51,648,615 

2,500,000 

l  780  487  986 

2»  Budget  extraordinaire.          . 
Solde  disponible  du  produit  des  oblisations  trentenaires 

Versemens  des  compagnies  de  chemins  de  fer 

3,000,000 
7,000,000 

Indemnité  de  Chine 

Arrérages  des  rentes  de  l'amortissemont 

Vente  des  terrains  pour  reconstruction  de  l'Opéra 

Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amortissement 

Paiemens  à  faire  pir  la  ville  de  Paris  pour  terrains  cédés 

Produit  d'aliénation  de  bois  des  dunes 

22,000,000 
3,500,000 

12,000,000 
2,uûU,Û0O 

Aliénations  et  coupes  eiiraordinaires  de  bois 

Total  des  recettes  extraordinaires 

12l,6iS,6i5 

103,015,236 

Total  gé.\éral  des  recettes 

1,831,539,733 

1,838,503,222 
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Prodiits  des  impôts.  —  Les  recettes  de  Timpôt  indirect  ont  produit  en 
1862-  une  somme  de  1  milliard  190  millions,  et  en  1863  une  somme  de 
1  milliard  2'i/i  millions,  soit  une  augmentation  de  56  raillions. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  détail  des  recettes  comparées  pen- 
dant les  deux  années. 


Droits  d'eoregisti'ement,  de  greffe,  d'hjpolhcqnes,  etc 

Droits  de  timbre •  •  • 

I  Céréales 

Droits  de  doiiauc  j  Marchandises  diverses 

à  riraporlation.    j  Sucres  des  colonies  françaises 

vSucres  étrangers 

Droits  de  douane  à  l'eiportation 

Droits  lie  navisalion 

Droits  et  produits  divers  de  douane 

Taie  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

Dioits  sur  les  li^iissous 

Taie  de  ronsoinmation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droits  de  l'abricalion  sur  les  sucres'  indigènes 

Droits  divers  et  recettes  à  différens  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres..  

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Produit  de  l  pour  100  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  diverses 

Totaui -  ■ 


18G2. 


fr. 

31S,3IO,uoo 

6o,2&0,000 

4,I25,UOO 

77,462,000 

3l,12G,<iOO 

39,002,000 

l,OG7,0ii0 

4,2.S3,000 

1,414,000 

27,008,000 

204,288,000 

11.891,000 

47,680,000 

53,721,000 

220,446,000 

13,946,000 

64,001,000 

1,704,000 

63b, 000 

1,987.000 

3b, 000 


1,190,687,000 


18U3. 


fr. 

331,438,000 

73,072,000 

1.614,000 

70,bS2,000 

45,76 '»,(Hi0 

48,312,oiJ0 

7!)f».000 

4,163,000 

1 ,490,000 

22,b4S,000 

211,399.000 

8,415.000 

57,933.000 

;:.6,37i,ooo 

226,478,000 

13,(i5o,000 

C7,0yi,000 

1,070,000 

605,000 

2,089,000 

33,000 


1,244,377,000 


11  restait  à  recouvrer,  au  31  décembre  1863,  une  somme  de  6,971,000  fr., 
ce  qui  devait  élever  à  l,251,3/i8,000  francs  les  recettes  de  l'année  1863. 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  par  le  tableau  ci-dessus,  les  revenus  de  1863  dépassent 
de  5Zi  millions  ceux  de  1862.  Cette  augmentation  porte  principalement  sur 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre ,  et  sur  les  droits  qui  grèvent  les 
sucres  et  les  boissons. 

Quant  à  l'impôt  direct,  le  montant  des  rôles  était,  pour  1862,  de 
501,796,000  francs,  et  pour  1863  de  513,230,000  francs,  sur  lesquels  il  ne 
restait  à  percevoir  au  31  décembre  que  13  millions.  Cet  impôt  rentre  avec 
la  plus  grande  régularité,  les  frais  de  poursuite  n'ayant  été  en  1863  que 
dans  la  proportion  de  1  franc  33  centimes  pour  1,000  francs. 

Fonds  publics.  —  Pendant  les  premiers  /nois  de  1862,  sous  rinfluence  de 
la  conversion  des  rentes  en  3  pour  100,  les  cours  ont  éprouvé  des  alterna- 
tives de  hausse  et  de  baisse  qui  attestent  l'agitation  extrême  du  marché. 
En  février,  le  cours  du  U  1/2  pour  100  a  dépassé  le  pair  et  a  atteint  101  fr., 
pour  retomber  ensuite  à  98  fr.  Le  plus  haut  cours  du  3  pour  100  a  été  de 
72  fr.  90  c.  en  octobre,  et  le  plus  bas,  de  67  fr.  85  c.  en  août. 

Le  tableau  ci-après  permet  d'apprécier  les  fluctuations  mensuelles  des  deux 
fonds  pendant  l'année  1863. 
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4  t/i  n 

>ni  lio. 
l'Ius  bas. 

.1  i'(tr 
Plus  haut. 

l    I0(». 

Plus  haut. 

Plus  bus. 

Janvior 

Ki'vrior 

.      fr.    r. 

W     » 

m  :>o 
m  :>(» 

<.»7  i(t 

<.»7  'j:» 

1)7  -i.") 
117     .. 
W     » 
ItCi   !.") 

it.->  ,-,0 

fr.    c. 

!tS     ., 

im  :>() 

\H\    » 

ur»  7.'. 

•)(>  SCI 
1H>  (>0 
<K)  .M» 
«.s  70 
!».")     » 
<).*)     .. 
Iti  30 
1)  i     » 

fr.    f. 
70  .'..'> 
70  70 
70  !.•> 
70  '20 
•11)  (i.-, 
(il)  (l.'> 
(IS  7.'. 
OK  '20 
(lu  .10 
CiS      „ 
07   iO 

(17  :j:. 

fr.    r. 
00  70 
00     )t 

Mai-s 

Avril 

Mai 

Juin 

os  o:. 

00   1.') 

00  '20 

ex   'K, 

Jnillol 

00  (>5 

Aortt 

00  Ofi 

St*|it<'nil)ro 

07   'lO 

Oct  .l)n< 

(')(>  X,") 

Novoiiihrc 

00  0.^ 

Décembre 

00  10 

I-a  liaussu  que  Ton  s(^  promettait  sur  lo  3  pour  100.  par  suitf  de  lu  con- 
version (|ui  devait  amener  rnnification  de  la  dette  pui)li(iue,  ne  s'est  donc 
pas  réalisi^e.  I/inimciise  dôciasseniiMit  des  titres  a  contriijué  ù  ce  résnltat 
si  reprettal)le  pour  les  rentiers.  D'un  autre  côté,  les  incertitudes  de  la  po- 
litique étrangère,  les  dépen.ses  de  la  guerre  du  Mexique,  ainsi  que  les  ap- 
pels de  fonds  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  nombreuses  entre- 
l)ri.ses  étrangères  admises  à  la  cote  de  la  Bourse  ont  pesé  sur  les  cours  et 
déprimé  le  crédit  pubiic. 

La  situation  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer  sur  le  marché  finan- 
cier en  1863  se  traduit  par  les  chilfres  ci-après: 


Plus  haut. 

Nord Mai 1 ,072  fr.  50  c. 

Orl^^ans F/vri.-r 1,305  » 

Lyon-Méditerranée .     Octobre 1  ,'205  » 

Est Mars ..        CIO  » 

Oncst Mars 580 

Midi Septembre.  . .        890 


25 
2.-i 


Janvior. . . . 
Avril-juillet 

Janvier 1,010 

Décembre  . .  520 

Janvier 525 

Janvier 650 


Plus  bas. 
9()5  fr.     »  c. 
1,2.'>0  ). 
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Banque  de  Finance.  —  Voici  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  Banque  i 

de  France  pendant  les  deux  années  1862  et  1863  :  j 

Le  chiflfre  total  des  opérations  s'est  élevé  en  1862  à  7,783,799,700  fr.  j 

Il  a  été  en  1863  de 7,5/i2,276,000  | 

Soit  une  diminution  de 2/il, 523,700  fr.  i 

En  1862,  le  taux  de  l'escompte  a  varié  entre  3  1/2  et  5  pour  100.  Les  | 

écarts  en  1863  ont  été  beaucoup  plus  considérables.  A  5  pour  100  au  com-  i 

mencement  de  l'année,  il  a  été  successivement  abaissé  à  3  1/2  pour  100  au  i 

mois  de  mai:  puis  il  est  rapidement  remonté  à  h  pour  100  en  juin,  à  5  pour  | 

100  en  octobre  et  à  7  pour  100  en  novembre,  pour  demeurer  à  ce  taux  jus-  ' 
qu'à  la  fin  de  l'année.  Ce  prix  très  élevé  de  l'escompte  était  commandé  par 
l'exemple  des  autres  places,  notamment  de  Londres,  et  par  la  nécessité  de 
contenir  la  sortie  du  numéraire,  que  les  achats  de  coton  et  de  soie,  ainsi 
que  les  emprunts  étrangers,  attiraient  au  dehors.  Au  surplus,  les  besoins 


ÉTATS  EUROPÉENS.' —  LA  FRANCE.  173 

du  commerce  étaient  si  grands  que  réiévation  du  taux  n'a  point  ralenti  les 
opérations  de  l'escompte,  dont  hî  chilTre  a  atteint  5  milliards  Zi31  millions 
en  18(»'2  et  5  milliards  688  millions  en  18G3. 

Les  avances  sur  titres,  qui  avaient  été  de  1  milliard  303  millions  en  18G2, 
sont  descendues  à  999  millions  pour  1863.  Les  avances  sur  rentes  ont  pré- 
senté une  diminution  de  351  millions,  tandis  qu'il  y  a  eu  augmentation  de 
!i7  millions  pour  les  avances  sur  valeurs  de  chemins  de  fer  et  du  crédit  fon- 
cier. 

Les  encaisses  métalliques  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  au 
I"  janvier  1862  de  335,800,000  fr.,  et  au  1"  janvier  1863  de  318,636,000  fr. 
I.e  minimum  des  encaisses  en  1862  a  été  de  292  millions  au  mois  de  no- 
vembre; pour  1863,  il  est  descendu  à  196  millions  le  17  novembre,  ce  qui 
explique  comment  la  Banque  s'est  vue  obligée  de  porter  le  taux  de  l'es- 
compte à  7  pour  100. 

La  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  a  été  en  1862  de  869  mil- 
lions au  maximum  le  28  février,  et  de  757  millions  au  minimum  le  19  juin; 
—  en  1863,  de  86/i  millions  au  maximum  le  20  janvier,  et  de  739  millions  au 
minimum  le  21  décembre. 

Les  mouvemens  généraux  des  espèces,  billets  et  viremens  dans  la  Banque 
centrale,  se  sont  élevés  pour  1862  à  27  milliards  9/i9  millions,  et  pour  1863 
à  28  milliards  865  millions.  C'est  une  augmentation  de  916  millions,  qui 
porte  exclusivement  sur  le  mouvement  des  billets. 

Le  nombre  des  effets  au  comptant  encaissés  était  en  1862  de  l,232,9/iZi 
pour  une  somme  de  1  milliard  627  millions;  il  s'est  élevé  en  1863  à 
1,302, 0Z|2  pour  une  somme  de  1  milliard  752  millions.  Ce  service,  rendu 
gratuitement  par  la  Banque  au  commerce,  est  en  voie  d'accroissement  con- 
tinu. !'n  1853,  le  nombre  des  effets  au  comptant  ainsi  encaissé  n'était  que 
de  717,000  pour  une  somme  de  925  millions. 

Le  maximum  des  comptes  courans  de  Paris  et  des  '^uccursales  a  été  en 
1862  de  323  millions,  et  en  1863  de  211  millions;  le  minimum,  de  16/(  mil- 
lions en  1862  et  de  138  millions  en  1863. 

Le  montant  des  billets  à  ordre  et  viremens  délivrés  par  la  Banque  cen- 
trale et  ses  succursales  a  été  en  1862  de  929  millions,  et  en  1863  de  788  mil- 
lions, soit  une  diminution  de  iUi  millions. 

Le  chiffre  des  effets  en  souffrance  de  Paris  se  trouvait  réduit  à  15,000  fr. 
seulement  à  la  fin  de  1863.  Quant  aux  créances  de  la  Banque  sur  de  nom- 
ijreuses  maisons  grecques  de  Marseille,  créances  qui  en  1861  avaient  at- 
teint 211  millions,  elles  avaient  été  en  grande  partie  payées,  et  il  ne  restait 
plus  à  recouvrer,  à  la  fin  de  1863,  qu'une  somme  de  3,/iOO,000  fr.,  dont  la 
rentrée  paraissait  assurée. 

Au  31  décembre  1862,  la  caisse  des  dépôts  de  titres  en  comptait  1,838,991, 
représentant  une  valeur  de  1  milliard  5  millions;  à  la  fin  de  1863,  elle 
gardait  2,082, 19/i  titres  d'une  valeur  de  1  milliard  75  millions.  Les  titres, 
de  768  natures  ditlërentes,  appartenaient  à  20,6/i6  dépos.ns.  Ce  service,  qui 
offre  de  gi-andes  gaianties  au  })ublic,  s'accroît  sans  cesse,  et  la  Banque  l'a 
organisé  dans  ses  trois  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille. 
,    L::s  opérations  des  succursales  se  sont  élevées  en  1862  à  i  milliards 
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16r>  million-,  ...  il  l.H(i3  à  h  niilliurds  19/i  inllliDiis,  soit  iiiio  augmentai i 
peu  s«Mj.s|l)lo  do  29  millions.  Les  cinq  succursalos  les  plus  impoitautf's  s, 
coll««s  tlt>  M;irsf||I(\  I,illt\  Lyon,  IJordeaux  et  Le  Hayn».  Deux  succur-salcs 
nouvelles  ont  cW'  orpanlst^es,  l'uno  à  Fiers  on  dt-eenibn;  18()2,  oX  l'autre  ;\ 
Chàlon-sur-Saùne  (>n  septemhrc  I«(),*J.  Sur  les  52  succursales  d(;  la  Hau(|ue, 
ce  sont  les  seules  qui  ilonii'iit  d''  la  perte:  ce  résidlat  n'est  dû  (|u'i\  la  dates 
récente  de  leur  crtiation. 

Le^  182,r)00  actions  formant  le  capital  de  la  Hamiuiî  de  l'raiice  étaient,  à 
la  fin  dt^  18G3,  réparties  entre  13,975)  actionnaires,  et  71,7.")G  de  ces  actions 
appartenaient  à  des  niinc-urs,  interdits,  femmes  mariées  et  établisseracns 
publics.  Le  nombre  des  actions  ainsi  placées  en  dehors  du  marché  aug- 
mente chaque  année,  ce  qui  contribue  à  la  bonne  tenue  de  ces  titres  à  la 
Bourse. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  a  été  attaqué  en  180.3  par  la  préten- 
tion (|u'avait  émise  la  banque  d'Annecy,  fondée  antérieurement  i\  l'an- 
nexion de  la  Savoie,  de  porter  son  capital  à  ZiO  millions  et  d'étendre  ses 
opérations  dans  tous,  les  départemens.  Le  gouvernement  s'est  opposé  à 
cette  prétention;  mais  la  polémique  qui  s'est  engagée  à  ce  sujet  a  remis  à 
l'ordre  du  jour  la  grave  question  de  l'oi'ganisation  des  banques.  Il  ne  pa- 
rait pas  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  ait  rien  à  redouter  des 
suites  de  cette  discussion. 

Caisses  d'épargne.  —  Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris 
pendant  l'année  1863  se  traduisent  par  les  chiffres  ci-après  : 

La  caisse  a  reçu  :  1"  de  267,053  déposans,  dont  33,5/iG  nouveaux,  la  somme 
de  22,288,831  fr.  09  c;  2"  en  13/i5  transferts-recettes  provenant  des  caisses 
d'épargne  départementales,  Z|83,/|70  fr.  76  c.  ;  3"  en  21,506  parties  d'arré- 
rages de  rentes  appartenant  aux  déposans,  220,565  fr.  80  c.  Elle  a  en  outre 
capitalisé  pour  le  compte  des  déposans  les  intérêts,  montant  à  l,58Zi,876  fr. 

Elle  a  remboursé  par  contre  :  1°  en  93,760  retraits,  dont  30,363  pour 
solde,  la  somme  de  22,198,28Zi  fr.  81  c,  2°  en  1,396  transferts-paiemens  en- 
voyés à  des  caisses  d'épargne  départementales  Zi/iO,6/|9  fr.  70  c,  3"  en 
achats  de  lZil,766  fr.  de  rente  pour  le  compte  de  Zi,736  déposans  la  somme 
de  3,222,059  fr.  20  c,  à°  en  placeraens  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  la  somme  de  2,9Zi7  fr.  pour  le  compte  de  l/i  déposans. 

Elle  redevait,  à  la  fin  de  1863,  à  250,808  déposans,  la  somme  de  /i9,/il2,803  fr. 
99  c.  Le  chiffre  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris  demeure  à  peu 
près  stationnaire;  mais  le  nombre  des  déposans  tend  toujours  à  augmenter. 
Ainsi  .à  la  fin  de  1862  on  comptait  2/i7,81i  déposans,  et  à  la  fin  de  1363 
le  nombre  s'élevait  à  250,808,  soit  un  septième  environ  de  la  population  de 
Paris. 

D'après  les  rapports  annuels  publiés  par  le  ministère  du  commerce  sur  la 
situation  générale  des  caisses  d'épargne  en  France,  on  a  autorisé,  en  1861, 
15  caisses  nouvelles,  et  19  en  1862,  ce  qui  portait  à  478  le  nombre  des 
caisses  ouvertes  à  la  fin  de  l'année  1862.  En  outre  on  comptait  318  succur- 
sales. 

Il  existait  au  31  décembre  1861,  1,300,521  livrets  (y  compris  les  opéra- 
tions de  la  caisse  de  Paris),  et  au  31  décembre  1862  1,379,180  livrets,  ce 
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(jui,  pour  la  population  totale  de  la  France,  représente  1  livret  sur  11  ha- 
bitans.  Les  sommes  dues  par  les  caisses  aux  déposans  étaient,  à  la  fin  de 
1861,  do  /(01,313,151  fr.  99  c,  et  ù  la  fin  de  18G2  de  Zi2Zi,209,662  fr.  73  c. 
L'augmentation  dos  sommes  a  suivi  celle  des  livrets. 

Les  dix  caisses  d'épargne  dont  les  opérations  ont  présenté  en  1862  le  plus 
d'importance  sont  celles  de  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Nancy,  Or- 
léans, Metz,  Besançon,  Strasbourg  et  Toulon. 

Voici  comment  se  décomposaient  au  31  décembre  1862  les  livrets  et  les 
crédits  : 

Nombre  de  livrets.  Crédits, 

Livrets  de      500  fr.  et  au-dessous l,02i,413  139,790,214  fr. 

—  de      501        à      800  fr. 171,444  106,718,270 

—  de      801        îi  1,000        105,900  95,178,060 

—  de  1,001        et  au-dessus 77,:!27  82,510,512 

Totaux 1,379,180  42i,209,0G2  fr. 

Il  a  été  ouvert  en  1862  222,99/i  livrets  nouveaux,  soit  8  seulement  de 
plus  qu'en  1861.  Les  professions  des  déposans  se  classent  dans  l'ordre  sui- 
vant :  ouvriers,  domestiques,  emploj'és,  militaires  et  marins,  professions 
diverses ,  mineurs,  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est  à  remarquer  que, 
i»ar  rapport  à  1861,  le  nombre  des  déposans  ouvriers,  domestiques  et  mili- 
taires a  diminué,  tandis  que  celui  des  employés  et  des  mineurs  a  aug- 
menté. La  diminution  constatée  pour  les  déposans  ouvriers,  en  vue  des- 
4uels  ont  été  particulièrement  fondées  les  caisses  d'épargne,  serait  très 
regrettable,  si  l'on  ne  devait  tenir  compte  du  développement  pris  par  les 
autres  institutions  de  prévoyance,  tels  que  sociétés  de  secours  mutuels, 
caisses  des  retraites,  etc.,  qui  reçoivent,  de  leur  côté,  une  part  considé- 
rable des  épargnes  de  la  classe  ouvrière. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Le  nombre  et  l'importance 
des  versemens  ù  la  caisse  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  pour  les  trois  années 
1861,  1862  et  1863  : 

1801 158,578  versemcns  montant  à  6,067,703  fr.  15  c. 

1862 264,394         —  —         7,319,824        90 

1863 302,030         —  —         6,5i7,391        07 

Ainsi  le  nombre  des  versemens  s'accroît  chaque  année  dans  des  propor- 
tions considérables,  mais  en  même  temps  le  chiffre  moyen  diminue  :  il  est 
tombé  en  1863  à  21  fr.  67  c.  par  versement. 

L'augmentation  du  nombre  des  versemens  provient  des  versemens  faits 
par  l'intermédiaire  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  sociétés  indus- 
trielles, des  manufactures  de  l'état  et  même  des  simples  fabricans,  qui 
obligent  leurs  simples  employés  et  ouvriers  à  prélever  une  part  minime  de 
leurs  appointemens  ou  salaires  pour  se  constituer  une  retraite.  Cette  pra- 
tique se  généralise.  Au  début,  les  ouvriers  ne  s'y  prêtaient  que  dillicile- 
ment;  ils  considéraient  les  retenues  opérées  pour  la  caisse  des. retraites 
comme  une  diminution  de  salaire  :  ils  commencent  à  comprendre  que  ces 


17(>  ,\NM Mur.  nr.s  mr\  monhis. 

rt'ti'iiin's  tloivi'Ut  leur  pn»lil<'r,  ;\  eux  cl  à   Ifiir  faiiiilli' ,  ft  ils  acceptent 
qu'on  leur  iiiii>osi'  ainsi  la  pivvi»y:ince. 

Au  31  dtV'embre  18G3,  le  nombre  total  des  déposans  à  la  caisse  des  re- 
traites depuis  l'origine  de  l'institution,  c'est-à-tllre  ilepuis  le  11  mal  1851, 
était  di'  'J2'2,153,  et  il  avait  ùté  reçu  1,2I3,G73  versemens,  montant  ensemble 
Ù7i),9'»3,086  fr.  06  C.  (1). 

Soc.if.Ti\s  UK  SECOiRS  Ml  TUELS. —  Il  existait  au  31  décembre!  1.SG2  /i,r)8'2  so- 
ciétés de  secours  mutuels  coinpnMiant  f)39,o.'ii  membres,  dont  73,881  hono- 
raires et  ôCif).  1(».')  participans.  Ces  derniers  se  composaient  de  'i7S,sr)r)  homuKîS 
et  de  8fi.30S  femmes. 

l,a  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  raniiée  1801  présente  une 
aujrmentation,  en  1862,  de  172  sociétés  et  de  33,698  membres. 

L'avoir  des  sociétés,  y  compris  le  fonds  de  retraites,  s'élevait,  au  .il  dé- 
cembre 1862,  ;\  la  somme  de  30,766,2'i'l  francs,  soit  une  aucimentation  de 
2,860. 8S()  francs  sur  le  chiflre  de  l'avoir  total  à  la  fhi  de  1861. 

Les  recettes  et  les  dépenses  pendant  les  deux  années  se  sont  établies 
ainsi  qu'il  suit  : 

Keccttes.  Dépenses. 

IStil 0,097,216  fr.  7,5r)2,C.2()  fr. 

1802 1  (>,:588,804  8,253,472 

Parmi  les  détails  des  recettes  figurent  en  première  ligne  les  cotisations 
des  membres  participans,  à  savoir  :  6,560,663  fr.  en  1861  et  6,975,566  fr.  en 
1862.  Les  dépenses  se  classent  ainsi  :  indemnités  des  malades,  honorai i-es 
des  médecins,  médicamens,  frais  funéraires,  etc. 

Le  nombre  des  malades  a  été  en  1861  de  136,28/i,  ayant  eu  2,7/i3,27/i  Jour- 
nées de  maladie,  et  en  1862  de  1^2,628,  avec  2,877,992  journées  de  maladie. 

On  comptait  en  1861  2,653  sociétés  approuvées,  et,  en  1862,  2,911. 

Les  rapports  annuels  de  la  commission  de  surveillance  des  sociétés  de 
secours  mutuels  fournissent  des  informations  détaillées  sur  la  situation  de 
ces  sociétés,  qui  tendent  à  se  constituer  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
et  même  en  Algérie. 

Chemins  de  feu.  —  On  comptait  au  31  décembre  1862  11,087  kilomètres 
exploités  sur  l'ancien  et  sur  le  nouveau  réseau,  et  au  31  décembre  1863  le 
nombre  des  kilomètres  en  exploitation  s'élevait  à  12,026,  soit  une  augmen- 
tation de  939  kilomètres  se  répartissant  ainsi  :  Ih  sur  l'ancien  réseau  et 
865  sur  le  nouveau  réseau. 

En  1862,  le  total  des  recettes  des  chemins  de  fer  s'est  élevé  à  ù76,167,Zi27  fr., 
soit  397,90Zi,929  fr.  sur  l'ancien  réseau  et  78,262,^98  fr.  sur  le  nouveau 
réseau,  ce  qui  représente,  pour  l'ensemble,  une  recette  kilométrique  de 
Zi5,319fr.  pour  une  moyenne  de  11,518  kilomètres  exploités  pendant  l'année. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  détail  des  recettes  effectuées  pendant 
l'année  1863  par  les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer. 

(1)  Les  rapports  publiés  annuellement  par  la  commission  de  la  caisse  des  retraites 
contiennent  de  nombreux  reiiseignemens  statistiques  et  financiers  que  l'on  consultera 
avec  intérùt. 
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ANUEN   RESEAC. 


NOMS     DES    LIGNES. 

LONCUEDR  MOYENNE 

exploitée. 

RECETTE 

totale. 

RECF.TTE 

kilométrique. 

^ord                     

kilomèlres. 

1,053 

005 

001 

1,0  iO 

1,000 

707 

110 

17 

51 

32 

19 

15 

3 

francs. 

06,827,57(5 

40,()05,404 

40,711,734 

70,125,702 

1 3  i,l  50,082 

30,350,275 

1,853,330 

2,120,340 

708,008 

1,020,700 

032,004 

225,573 

73,0:i8 

francs. 
03,404 

Est 

48,200 

Ouest - 

55,174 

Orléans       

42,7(J2 

78,004 

Midi              

38,088 

15,077 

121,720 

15,0,50 

()0,303 

33,3(10 

15,038 

2i,54G 

Totaux  et  moyenne 

7,308 

405,410,788 

55,470 

KOUVEAt;    RESEAU. 


Nord 

Est 

Ouest 

OrU'uns 

Paris  -  Méditerranée . 
Midi 


117 
1,210 

405 

813 
1,172 

307 

2,788,870 
28,405,()08 

0,08  i,  188 
12,037,374 
30,300,813 

3,441,740 

23,837 

2!,  434 
13,5(13 
1  'f,N06 
31,055 
8,009 

4,210 
11,518 

89,84  i,599 
495,204,387 

21,3  il 
42,999 

Totaux  et  moyenne 

Totaux  et  moyenne  des  deux  réseaux. 


Les  calculs  qui  précèdent  sont  établis,  déduction  faite  des  détaxes  et  non 
compris  l'impôt  du  dixième,  qui  s'est  élevé  à  2Zi,917,000  fr.,  soit  1,900,000  fr. 
environ  de  plus  qu'en  1862. 

Les  renseignemens  ci-après,  empruntés  i\  VExposé  de  la  silualion  de 
l'empire,  indiquent  l'état  des  dépenses  faites  ou  engagées  pour  la  construc- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  français. 

«  Le  réseau  des  lignes  concédées  ou  décrétées,  dont  la  longueur  totale 
est  de  20,392  kilomètres,  doit  exiger  une  dépense  totale  de  8,750  millions; 
sur  cette  somme,  il  aura  été  fourni  par  l'état,  sous  forme  soit  de  travaux, 
soit  de  subventions,  une  allocation  de  l,Zi60  millions.  Les  compagnies,  de 
leur  côté,  auront  dépensé  7  milliards  300  millions,  de  telle  sorte  qu'en 
moyenne  générale  les  frais  de  premier  établissement  se  seront  élevés  par 
kilomètre  à  Zi28,000  fr.  « 

Commerce  extérieur  et  navigation. —  Les  chiffres  ci-après  indiquent,  en 
valeurs  actuelles,  l'importance  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
les  années  1862  et  1863,  Nous  reproduirons  seulement  le  commerce  spécial, 
en  faisant  observer  que  provisoirement  l'on  a  dtî  appiiqu(;r  aux  marchan- 
dises importées  et  exportées  en  1863  les  évaluatioHS  adoptées  pour  1862. 


1864. 


12 
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Importations 2,l<.)S.ri;M,iS0  fr.  '2,:Ui",(')'2 1,021  fr. 

L\|iortalioiis '2/2l'->,r.M,'iH  '2,r.'22,'ir.:),S05 

Ti.lam i,itl,'2:)C.,V21  fr.  4,'.)llO,()70,82r.  fr. 

Dans  c<'s  cliiiïivs  ne  .«^ont  pas  compris  les  niouvc^mons  du  iiuni('!rain\  (pi'il 
<«t  dinicilt'  d'appn^citT  oxactenicnt,  rt  qno  les  slatisli(iuos  do  la  douaiuî 
évaliKMit  ainsi  qu'il  suit:  vn  18G2,  importation  530  millions,  exportation 
'j5G  nnllions;  en  iSfi.'K  importation  ^):\2  millions,  exportation  018  millions. 

Voici  le  tahleau  des  j)rincipales  marchandises  importées  et  exportées 
pendant  les  deux  années  : 

1"  Imporinlintis. 

lsr,•^.  isoij. 

G^réalcs,  grains  et  farines ir)7 ,.'.(10,(1(10  fr.  (ii,73S,000  fr. 

Sucres 1  :»0,02'2,()()(l  1  td,  'til  ,000 

Cafi- 'r.,*':  t.ooo  «o,.^<»i,ooo 

Laim-s ls:.,i:t4,(t(IO  2'»0,s:»7,000 

Coton 12(;,  l.'.S,000  177,170,000 

Soie  et  bourre  de  soi.- 2:t.'.,O.'.7,OO0  310,122,000 

Lin 3r),80.S,000  41,585,000 

Bestiaux (■.9,(i8:{,000  74,805,000 

Peaux  brutes  et  pelleteries 00,27 1 ,000  109,709,000 

Graisses 40,i:î:i,()00  47,1 15,000 

Graines  oléagineuses 49,251 ,000  40,808,000 

Bois  à  construire 89,411,000  105,791,000 

Houilles 1()2,1(;7,(100  O9,.507,000 

Minerais 22, 45 '.,000  23,401,000 

Fontes 22,207,000  18,021,000 

Cuivre.'. 34,831,000  41,491,000 

Indigo 25,(134,000  20,030,000 

Tissus  de  laine 40,901,000  32,091,000 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 13, 483,0:iO  1 1 ,545,000 

Tissus  de  coton I  't,305,000  7,720,000 

Machines  et  mécaniques 10,770,000  10,O68,0OJ 

2"  Exportations. 

1802.  1863. 

Tissus  de  soie 303,150,000  fr.  375,818,000  fr. 

_     de  laine 22 1  ,(i91 ,0C0  283,280,000 

_      de  coton 03,293,000  09,111,000 

—      de  lin  et  de  chanvre 14,407,000  18,002,000 

Peaux  préparées 38,800,000  54,080,000 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 05,800,000  72,293,000 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 41,877,000  44,831,000 

Tabletterie,  mercerie 130.558,000  140,705,000 

Confections 94,711,000       .        85,017,000 

Vins 209,999,000  240,900,000 

Spiritueux  et  liqueurs 59,327,000  67,810,000 

Sucre  raffiné 50,035,000  75,539,(  00 

Grains  et  farines 41,708,000  01,348,000 

Laines 45,103,000  41,528,000 

Soie  et  bourre  de  soie 49,780,000  99,987,000 
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Ce  qui  ressort  principalement  de  ces  tableaux,  c'est  que,  nonobstant  la 
levée  des  prohibitions  et  rétablissement  de  droits  de  douanes  assez  mo- 
dérés, les  produits  des  manufactur(>s  étrangères  n'ont  point,  comme  le 
craignaient  les  industriels,  envahi  le  marché  français,  et  que  les  exporta- 
tions des  produits  nationaux  ne  cessent  de  s'accroître.  Les  résultats  de  la 
statistique  viennent  donc  à  l'appui  des  réformes  économiques  qui  ont  fait 
triompher  le  principe  de  la  liberté  du  commerce. 

La  navigation  au  long  cours,  qui  comprend  l'intercourse  avec  l'étranger 
et  les  colonies,  ainsi  que  la  grande  pèche,  a  présenté  en  1862  et  1863  le 
mouvement  suivant  (navires  chargés)  : 


i"  Entrée. 

Pavillon  français. . . 
Pavillon  étranger . . 

Totaux 

18G2. 

ism. 

NAVIRES. 

TONNEAUX. 

NAVIRES. 

TONNKAUX. 

12,37  4 
10,448 

1,908,000 
2,058,000 

12,038 
10,080 

1,018,000 
2,040,000 

28,822 

4,506,000 

28,818 

•4,558,000 

2°  Sortie. 

Pavillon  français.. 
Pavillon  étranger . 


Totaux. 


8,201 
11,004 

1,W5,000 
1,500,000 

10,205 

3,005,000 

8,771 
11,030 


1,527,000 
1,644,000 


20,407 


3,171,000 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  navigation  sous  pavillon  français  est  en 
décroissance  ou  tout  au  moins  stationnaire,  tandis  que  la  part  du  pavillon 
étranger  s'accroît.  Une  enquête,  ouverte  devant  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  a  pour  objet  d'étudier  cette  situation  et  de  préparer  les  me- 
sures nécessaires  pour  relever  la  marine  marchande. 

Quant  au  cabotage,  les  documens  les  plus  récens  concernent  l'année 
1862.  Pendant  cette  année,  les  transports  du  grand  cabotage,  c'est-à-dire 
d'une  mer  à  l'autre,  ont  employé  7Zi,000  tonneaux,  et  ceux  du  petit  cabo- 
tage 2,378,000  tonneaux. 

Production  et  consommation  du  sucre  indigène.  —  Voici  les  chiffres  de 
la  production  et  de  la  consommation  du  sucre  indigène  pendant  les  trois 
années  1861,  1862  et  1863: 

Production.  Consommafion.  Droits  perçus. 

1861 140,902,000  kil.  105,482,000  kil.  32,700,000  fr. 

1862 101,747,000  i:}2,7.52,000  50,451,000 

1803 142,933,000  144,870,000  00,848,000 

La  progression  toujours  croissante  de  la  fabrication  du  sucre  indigène  a 
amené  une  baisse  dans  les  prix  et  créé  pour  cette  industrie  un  état  de 
souffrance  qui  a  appelé  l'attention  du  gouvernement.  Une  enquête  a  été  ou- 
verte au  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  pour  remanier  la 
législation  et  pour  rechercher  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  du  sucre 
de  betterave,  du  sucre  colonial,  du  sucre  étranger  et  de  la  raffinerie  avec 
les  intérêts  de  la  consommation  et  du  trésor,  question  complexe  et  toujour 


lSt>  ANNi'Aini;  DUS  i)i:r\  mondi.s. 

nuvortf  qiH*  n'ont  pu  n'sinulrt*  Jusciirici  Irs  noiiil)r«'US('s  lois  qui  nul  n'-glé 
In  tarif  des  sucros. 

Pri\  dks  c.i'.ukai.ks.  —  [,('  tulilcau  ci-après  indlipic  le  prix  moyeu  i)our 
toute  la  Trauee  dt^  l'iiectolilre  de  l'rouieut,  li-l  (prii  résulte  d(!s  niercuriales 
olllcielles  recueillies  par  le  gouverueuitîut  sur  les  principaux  niarcliés  i)eu- 
daut  les  deux  annt^cs  1862  et  18G3. 

Année  /.W2. 

Janvier 'i'»  fr.  W  c.  JiiilUM '2'2  fr.  7«  r. 

FiHricr 'lit        Tr^  Amll 2'2        81 

Mars '2,*)        OS  Septembre 22        ()() 

Avril '2.1        r>7  Octobre 21         M) 

Mai 23        01  .Novembre 20         79 

Juin 22         IS  Décembre 20        40 

Année  1863. 

Janvier 20  fr.  35  c.            Juillet 21  fr.  01  c. 

Février 20  iO                  AoiH 10        72 

Mars 20  07                  Septembre 1«        4i 

Avril 'iO  50                  Octobre 17         01 

Mai 20  21                  Novembre 17        00 

Juin 20  50                 Décembre 17        30 

Le  prix  moyen  do  riicctolitre  a  été,  pour  1862,  de  2.'5  fr.  01  c,  et  de 
'20  fr.  25  c.  pour  1863. 

L'influence  de  la  mauvaise  récolte  de  1861  s'est  fait  ressentir  pendant  les 
premiers  mois  de  1862;  puis,  avec  les  récoltes  abondantes  de  1862  et  de 
1863,  la  baisse  est  venue  rapidement.  L'adoption  du  régime  de  liberté  pour 
le  commerce  des  grains  a  été  favorable  à  la  régularité  des  approvisionne- 
mens  pendant  la  période  de  crise.  On  n'a  plus  observé  entre  les  prix  des 
céréales  les  écarts  énormes  et  brusques  qui  se  manifestaient  sous  le  régime 
de  l'échelle  mobile. 

Il  nous  reste  à  caractériser  très  brièvement  le  mouvement  litté- 
raire de  1862  et  1863.  De  même  que  pendant  les  années  précé- 
dentes, ce  sont  les  études  historiques  qui  y  tiennent  la  plus  grande 
place.  M.  Thiers  a  achevé,  par  la  publication  du  vingtième  volume, 
Y  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire;  M.  Guizot  a  continué  ses  Mé- 
tnoires,  M.  Duvergier  de  Hauranne  Y  Histoire  de  la  Restauration, 
M.  Michelet  Y  Histoire  de  France.  M.  Amédée  Thierry  a  ajouté  de 
nouvelles  scènes  au  Tableau  du  Monde  romain,  et  M.  Ainpère,  que 
la  mort  enlevait  à  ses  travaux  dans  les  premiers  mois  de  1864,  a 
terminé  son  Histoire  romaine  à  Rome.  Les  noms  que  nous  venons 
de  citer  appartiennent  tous  à  la  génération  qui  s'est  levée  à  la  fin 
de  la  restauration  et  en  1830,  et  qui,  dans  la  politique  comme 
dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  a  jeté  un  si  vif  éclat.  Dans  le  rc- 


m 
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mail,  la  critique,  l'érudition,  il  suffît  de  citer  les  dernières  produc- 
tions de  George  Sand  [Tamarin,  M"'  La  Onintinie),  1rs  Miscrablcs 
de  M.  Victor  Hugo,  les  œuvres  de  critique  de  .M.  Sainte-Beuve,  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Littré,  les  travaux  de  MM.  de  Rémusat,  Vitet,  etc. 
Ce  sont  ces  fiers  esprits  qui,  aujourd'hui  encore,  régnent  dans  les 
domaines  de  l'intelligence,  bien  que  leurs  rangs  commencent  à  s'é- 
claircir;  l'année  1863  a  vu  disparaître  Alfred  de  Vigny,  Eugène  De- 
lacroix. Cependant  l'année  1862  a  compté  un  remarquable  début 
dans  la  littérature  d'imagination  :  nous  voulons  parler  du  Comte 
Kostia,  de  M.  Victor  Cherbuliez.  Quoique  le  jeune  écrivain  soit  de 
Genève,  son  roman  a  paru  en  France,  et  lui-même  a  revendiqué  sa 
place  dans  les  lettres  françaises,  puisque  dès  l'année  1863  il  publiait 
encore  à  Paris  un  nouvel  ouvrage,  le  Prince  Vitale.  Un  jeune  pein- 
tre, M.  E.  Fromentin,  a  pris  rang  aussi  dans  la  littérature  d'imagina- 
tion par  son  beau  roman  de  Dominique.  La  littérature  politique  de 
son  côté  peut  revendiquer  un  livre  d'un  vif  intérêt,  la  Pologne  con- 
temporaine, de  M.  Charles  de  Mazade.  —Enfin,  avec  la  génération 
nouvelle,  nous  retrouvons,  dans  le  roman  et  au  théâtre,  MM.  Oc- 
tave Feuillet,  l'auteur  de  Sibjjlle,  Edmond  About,  Emile  Augier, 
Alexandre  Dumas  fils,  et,  après  eux,  toute  une  légion  de  talens 
alertes  qui,  cultivant  avec  succès  les  genres  faciles,  semblent  n'a- 
voir point  le  loisir  de  tenter  les  grandes  œuvres.  L'attention  des  es- 
prits se  porte  également  vers  les  sciences,  et  l'étude  des  questions 
sociales  et  économiques,  c'est-à-dire  des  problèmes  qui  intéressent 
le  bien-être  et  le  progrès  matériel  des  nations,  tend  à  remplacer 
les  recherches  et  les  discussions  théoriques  de  la  philosophie.  Il 
faut  remarquer  pourtant  l'animation  qu'a  prise  la  polémique  reli- 
1,'ieuse  à  l'apparition  du  livre  de  M.  Renan  sur  la  Vie  de  Jéms.  Ces 
divers  symptômes  méritent  d'être  signalés;  ils  montrent  qu'un  in- 
térêt général  s'attache  aux  diverses  manifestations  de  notre  activité 
intellectuelle,  et  cette  curiosité  inquiète  du  public  doit  être  pour  les 
générations  nouvelles  un  précieux  encouragement,     c.  lavollée. 


LA  ni'LGIOUE 
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1.   —    SITUATION     INTÉniEUnE. 

Fin  do  la  session  législative  de  1801-1 SG2.  —  Budget  do  l'intérieur,  opposition  du  parti  catho- 
lique. —  Les  dépenses  militaires.  —  AfTairo  Ilayez.  —  Agitation  anversoisc.  —  Bévision  du 
code  pénal.  —  Lois  diverses.  —  Session  de  1862-1863.  —  Nouvelles  attaques  do  la  droite 
contre  le  ministère.  —  Les  bourses  d'études.  —  Les  élections  législatives  et  communales.  — 
Ouverture  de  la  session  do  1863-18(>1;  discours  du  trône.  —  Vérilicalion  des  pouvoirs,  annu- 
lation des  élections  de  Bruges,  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Défaite  du  libéralisme  à  Bruges. 
—  Démission  du  ministère  libéral. 

Raconter  les  événemens  qui  se  sont  succédé  en  Belgique  depuis  le 
l"  janvier  1862,  c'est  faire  l'histoire  de  l'afTaiblissement  du  minis- 
tère appelé  à  représenter  dans  ce  pays  le  parti  libéral.  Depuis  leur 
entrée  aux  aiïaires  en  1859,  M.M.  Rogier,  Frère  et  Tesch  avaient  vu 
les  difficultés  se  multiplier  autour  d'eux.  A  part  l'abolition  des  oc- 
trois et  l'interprétation  de  l'article  8A  de  la  loi  communale,  qui 
mettait  à  néant  les  doctrines  cléricales  sur  les  fondations  de  bien- 
faisance, ils  n'avaient  su  réaliser  aucune  des  grandes  réformes  qui 
sont  dans  le  programme  du  parti  libéral.  Il  avait  fallu  deux  renou- 
vellemens  partiels  des  chambres  et  une  réduction  de  la  majorité 
parlementaire  qui  soutenait  le  cabinet  pour  décider  les  ministres 
libéraux  à  se  ressouvenir  de  quelques-unes  de  leurs  anciennes  pro- 
messes; mais  il  était  trop  tard,  et  de  regrettables  hésitations  n'a- 
vaient fait  que  rendre  confiance  cà  leurs  adversaires.  La  droite, 
un  moment  terrifiée  par  les  manifestations  du  mois  de  mai  1857, 
n'avait  pas  tardé  à  reprendre  courage,  et  en  1862  elle  recommen- 
çait une  lutte  que  des  circonstances  particulières  devaient  faire  tour- 
ner à  son  avantage. 

La  discussion  de  l'adresse  avait  inauguré  la  session  de  1862  à  la 

(I)  Voyez,  pour  la  constitution  Lelge,  l'annuaire  de  1850,  et  pour  la  famille  royale, 
ceux  de  ISoO-.")?  et  de  1858-59.  —  Voyez  aussi,  pour  la  composition  du  ministère,  V An- 
nuaire de  1861,  p.  129, 
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chambre  des  représentans  par  un  brillant  tournoi  de  paroles;  mais 
ce  n'était  pas  sur  le  terrain  des  idées  générales  que  la  droite  espérait 
triompher  :  elle  comprenait  a  merveille  qu'en  ne  livrant  bataille 
qu'aux  idées,  elle  avait  peu  de  chances  d'être  entendue  de  la  popu- 
lation des  campagnes,  qui  est  son  unique  ou  du  moins  son  principal 
appui.  Il  lui  importait  peu  d'encourir  le  reproche  de  rabaisser  le 
débat  jusqu'aux  plus  vulgaires  récriminations,  jusqu'aux  plus  mes- 
quines rancunes,  pourvu  que  cette  tactique  lui  réussît.  Le  budget 
de  l'intérieur  fut  pour  elle  le  prétexte  d'une  de  ces  guerres  à  cDups 
d'épingles  qui,  lorsqu'elles  ne  jettent  pas  le  ridicule  sur  ceux  qui 
les  entreprennent,  sont  souvent  plus  funestes  au  pouvoir  que  les 
grandes  luttes. 

Le  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  donner  aux  nominations  des 
fonctionnaires  comnumaux  un  caractère  politique?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  fut  posée  dès  le  début  de  la  discussion  de  ce  budget.  Cette 
question  n'est  pas  sans  importance  dans  un  pays  de  liberté  com- 
munale; mais  les  critiques  adressées  au  ministère  libéral  sur  la 
manière  dont  il  avait  exercé  son  droit  de  nomination  des  bourgmes- 
tres et  des  échevins  étaient-elles  bien  à  leur  place  dans  la  bouche 
des  orateurs  d'un  parti  qui  a  si  souvent  abusé  de  ce  droit  lorsqu'il 
était  au  pouvoir,  et  que  l'on  a  vu  imposer  à  certaines  communes  des 
agens  politiques  dont  l'opinion  avait  été  repoussée  par  la  grande 
majorité  des  électeurs,  d'un  parti  enfin  qui,  en  1836,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  communale,  avait  combattu  et  fait  rejeter  le  prin- 
cipe de  la  nomination  des  bourgmestres  et  des  échevins  par  le  corps 
électoral?  Le  ministère  ne  méritait  pas  d'ailleurs  le  reproche  qu'on 
lui  adressait,  car  il  ne  lui  était  que  trop  fréquemment  arrivé  de 
confier  des  fonctions  même  politiques  à  des  personnes  connues  pour 
leurs  tendances  anti-libérales,  et  de  s'exposer  ainsi  à  rencontrer  des 
adversaires  parmi  ses  propres  agens.  Dans  ce  débat,  les  hommes 
les  plus  médiocres  de  la  droite  se  donnèrent  carrière;  la  question 
fut  constamment  prise  par  le  petit  côté.  Il  était  évident  que  l'oppo- 
sition cherchait  surtout  à  soulever  contre  le  ministère  toutes  les 
ambitions  de  clocher  en  inspirant  aux  uns  la  crainte  de  perdre  leurs 
places,  et  aux  autres  la  crainte  de  n'en  pas  obtenir.  Ces  attaques 
provoquèrent  de  la  part  de  M.  Frère  une  vigoureuse  réponse.  L'ho- 
norable ministre  des  finances  montra  les  adversaires  du  cabinet 
renversant,  sous  prétexte  de  modération,  tout  ce  qui  n'était  pas 
complètement  d'accord  avec  eux,  refusant  leur  appui  à  M.  H.  de 
Brouckere,  quoiqu'il  fût  cà  la  tète  d'un  ministère  de  conciliation,  et 
poussant  à  sa  ruine  un  ministère  catholique  convaincu  du  crime  de 
tolérance,  celui  de  MM.  Dedecker  et  Vilain  XIIII,  qui,  sans  les  exi- 
gences de  la  droite,  il  n'hésitait  pas  h  le  reconnaître,  seraient  encore 
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au  pouvoir.  I  ii  clopulé  do  rxiixellcs,  M.  (!uilI(My,  prit  à  son  tour  la 
(Iruiie  à  |Kirtie,  ol,  non  conlont  di;  la  nu-tlrt'  rn  c.ontradic.tion  avec 
elle-niéine,  couinie  l'avait  lait  M.  le  ministre  des  finances,  «  vous 
n'avez  di-fendu  aucune  libert(',  s't'cria-l-il,  aucun  intérêt  national, 
vous  n'avez  jamais  défendu  (jue  la  sacristie  ;  aussi  je  doute  Tort  (|ue 
vous  obteniez  en  ISti.'i,  comme  c'est  votre  grande  espérance,  un 
triomphe  électoral.  »  Mallieuieusement,  en  dépit  de  ce  doute,  (jue 
presque  tous  les  libéraux  |)arta}j;eaient,  la  droite  a  triomphé,  sinon 
couiplélement,  de  manière  au  moins  à  contraindre  ses  adversaires  à 
la  retraite,  et  cela  parce  qu'il  sulîit  de  se  poser  en  défenseur  des 
intérêts  religieux  que  personne  ne  menace  pour  l'emporter  dans  les 
circonscriptions  rurales  et  même  dans  plusieurs  villes. 

On  a  peine  à  s'expliquer  l'ardeur  que  porta  la  droite  dans  ses 
mesquines  attaques.  Un  député  de  Namur,  M.  Wasseige,  attacha 
son  nom  à  l'aiïaire  de  Yencimont,  roman  burles((ue  dont  une  insti- 
tutrice et  un  curé  étaient  les  héros,  et  dont  la  droite  essaya  pendant 
trois  séances,  mais  sans  aucun  succès,  de  faire  retomber  le  scan- 
dale sur  le  ministère  et  la  majorité.  La  discussion  des  articles  du 
budget  de  l'intérieur  relatifs  à  l'enseignement  primaire  (it  oublier 
ces  vulgaires  querelles,  auxquelles  on  eût  mieux  fait  de  ne  pas  don- 
ner la  publicité  parlementaire.  Le  gouvernement  eut  à  se  défendre 
contre  les  exigences  de  ses  adversaires,  qui  réclamaient  un  privi- 
lège pour  les  corporations  enseignantes.  M.  A,.  Vandenpeereboom, 
ministre  de  l'intérieur,  démontra  clairement  qu'il  était  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  iSli'l  de  préférer  l'école  communale  à  l'école  adoptée, 
c'est  à-dire  à  l'école  libre  patronnée  et  soutenue  parla  commune,  qui 
n'a  pas  les  moyens  de  fonder  elle-même  une  école.  Sans  se  laisser 
émouvoir  par  les  exagérations  de  M.  B.  Dumortier,  qui  n'hésitait  pas 
à  comparer  la  Belgique  à  la  Turquie  et  M.  A.  Vandenpeereboom  à  un 
grand-vizir,  tant  il  croyait  avoir  à  se  plaindre  du  despotisme  ministé- 
riel, le  ministre  de  l'intérieur  établit  qu'il  avait  interprété  la  loi  dans 
le  même  sens  que  ses  prédécesseurs.  La  droite  aurait  voulu  qu'on 
en  revînt  au  système  en  vigueur  pendant  les  premières  années  qui 
suivirent  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  et  qui  consistait  à  soumettre 
absolument  les  écoles  à  l'influence  cléricale;  mais  le  gouvernement 
et  la  gauche,  en  attendant  la  révision  de  cette  loi,  qui  lait  du  clergé 
une  autorité  dans  l'enseignement,  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  ac- 
croître les  attributions  de  cette  autorité,  et  à  conserver  à  la  loi  le 
caractère  de  transaction  sans  lequel  jamais  elle  n'eût  été  votée  à  la 
presque  unanimité  des  sufirages  par  la  chambre  et  le  sénat.  «  Je  re- 
grette cette  discussion,  dit  en  terminant  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  orateurs  qui  avaient  blâmé  son  interprétation,  je  la  regrette, 
non  pas  pour  nous,  mais  pour  vous,  parce  que  la  loi  de  18Zi2  est 
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votre  œuvre,  et  que  vous  fournissez  plus  d'armes  à  ceux  qui  en  veu- 
lent la  révision  que  n'ont  pu  leur  en  fournir  tous  les  écrivains  po- 
litiques qui  ont  traité  cette  question  en  Belgique  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  »  La  droite  ne  retira  pas  grand  profit  de  cette  dis- 
cussion, et  il  est  douteux  que,  rentrant  aux  affaires,  elle  ose  appli- 
quer les  dangereuses  doctrines  qu'elle  n'a  pas  craint  de  développer. 

Le  gouvernement  eut  aussi  à  combattre  un  amendement  déposé 
par  un  membre  de  la  majorité;  mais  ici  les  deux  adversaires  étaient 
d'accord  sur  les  principes  :  ce  qui  les  séparait,  c'était  une  question 
d'argent  et  une  question  d'opportunité.  M.  Guillery  proposait  d'aug- 
menter de  6(57,810  francs  51  centimes  le  chiffre  des  subsides  des- 
tinés aux  communes  pour  le  service  annuel  ordinaire  de  l'instruc- 
tion primaire.  11  insistait  sur  la  nécessité  d'améliorer  la  position  des 
instituteurs  pour  améliorer  l'enseignement,  et  conjurait  le  gouver- 
nement et  la  chambre  de  donner  aux  communes  un  nouvel  encou- 
ragement. Le  ministère  se  trompa  en  considérant  cet  amendement 
comme  un  blâme,  comme  une  invitation  à  mieux  remplir  ses  de- 
voirs. L'honorable  représentant  de  Bruxelles  adressait  au  contraire 
au  gouvernement  les  plus  grands  éloges;  il  le  félicitait  des  nom- 
breuses propositions  dont  il  a  pris  l'initiative  dans  l'intérêt  de  l'in- 
struction primaire;  il  demandait  seulement  que  l'on  fît  un  pas  de 
plus  dans  une  voie  depuis  longtemps  tracée.  Les  argumens  qui  fu- 
rent opposés  à  M.  Guillery  n'étaient  que  des  fins  de  non-recevoir 
qui  furent  bientôt  réduites  à  leur  juste  valeur.  Gomment  prétendre 
en  effet  qu'une  augmentation  de  crédit  de  moins  de  700,000  francs 
pût  compromettre  la  situation  financière?  Dans  le  cas  où  les  excé- 
dans  de  recettes  n'eussent  pas  procuré  l'argent  nécessaire,  jl  eût 
suffi  de  réduire  quelque  autre  dépense  beaucoup  moins  urgente  que 
celle  de  l'enseignement.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'amendement  de  M.  Guil- 
lery fut  repoussé  par  51  voix  contre  31  et  2  abstentions.  On  remar- 
qua parmi  les  adhcrens  toute  la  députation  de  Bruxelles  et  quelques 
membres  de  la  droite. 

Après  ces  débats,  dont  l'opposition  avait  profilé  pour  représenter 
le  ministère  comme  un  pouvoir  violent  et  ennemi  de  la  liberté,  l'on 
ne  fut  pas  médiocrement  surpris  d'apprendre  que  dans  la  métropole 
religieuse  du  pays,  sous  les  yeux  d'un  cardinal-archevêque,  la  li- 
berté de  conscience,  la  plus  sacrée  de  toutes,  avait  été  outrageuse- 
ment violée.  Les  funérailles  d'un  protestant  avaient  été  interrom- 
pues par  une  foule  intolérante  qui,  dans  son  fanatisme,  était  allée 
jusqu'à  menacer  de  mort  le  ministre  du  culte  qui  présidait  à  la  cé- 
rémonie funèbre.  Un  bourgmestre  catholique  maintenu  en  fonction 
par  ce  ministère  que  l'on  venait  d'accuser  de  peupler  les  communes 
de  ses  créatures  avait  laissé  commettre  cet  acte  révoltant.  Ces  faits, 
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simiak^  par  la  presse  et  coinincntrs  ;\  la  clKuiihic  par  M.  llymans, 
pnHluisiroMt  une  impression  pônihie. 

Dans  le  cours  de  cette  lonpne  campagne  contre  le  cabinet,  l'impo- 
pularité toujours  croissatite  tic  l'atlministration  de  la  guerre  fut  |)Our 
le  parti  caliiolique  un  auxiliaire  puissant.  Les  dépenses  militainîs 
n'ont  jamais  été  accueillies  avec  un  grand  enthousiasme  en  Bcl- 
gi(pie,  et  la  droite,  avec  son  habileté  accoutumée,  sut  e\i)loiler  ce 
sentiment  à  son  profit.  Le  budget  de  la  guerre  s'élève  depuis  ([uel- 
ques  années  à  une  quarantaine  de  millions.  Il  peut  paraître  étrange 
que  ce  chiiïre  soulève  quelque  opposition;  mais  il  ne  faut  i)as  oublic^r 
qu'à  côté  âc  cette  somme,  qiii  déjà  s'écarte  sensiblemenL  du  chifTre 
idéal  de  lU)  millions,  que  l'on  s'était  promis  de  ne  pas  dépasser, 
viennent  se  ranger  les  '^  millions  de  pensions  militaires,  les  10  mil- 
lions des  intérêts  à  fournir  pour  les  dilTérens  emprunts  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  d'autres  sommes  qui  portent  le  total  des  dé- 
penses militaires  à  plus  de  55  millions,  sans  compter  les  dépenses 
indirectes  qui  résultent  du  recrutement,  des  logomens  militaires, 
du  casern(>ment  des  troupes,  sans  compter  encore  les  dépenses  im- 
prévues dont  les  travaux  d'Anvers  ont  fait  une  habitude,  et  qui  gros- 
sissent aussi  le  budget  de  la  neutralité  armée.  Il  ne  manque  pas  de 
gens  qui  trouvent  ces  dépenses  exagérées,  non-seulement  au  point 
de  vue  économique,  parce  qu'elles  rendent  impossibles  des  dégrè- 
vemens  d'impôts  depuis  longtemps  annoncés,  mais  encore  au  point 
de  vue  politique,  parce  qu'elles  n'atteignent  pas  le  but  que  se  pro- 
posent ceux  qui  les  décrètent.  D'après  ces  partisans  du  désarme- 
ment, la  véritable  force  des  états  faibles,  c'est  le  droit.  La  Belgique 
n'a  rien  à  gagner  à  un  établissement  militaire  qu'elle  ne  peut  se 
donner  qu'à  grands  frais,  et  qui,  au  jour  du  danger,  ne  lui  sera  utile 
que  si  elle  a  des  alliés.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  attaques  à  ces  vastes 
travaux  de  fortification  qui  ont  été  votés  en  1859,  ils  s'en  prennent 
même  à  l'armée  permanente,  qu'ils  voudraient  réduire,  sinon  sup- 
primer. Leur  rêve,  c'est  la  défense  de  la  nation  par  la  nation,  la 
résistance  armée  de  tous  les  citoyens  substituée  à  un  système  de 
défense  qui  n'a  de  valeur  que  s'il  est  appuyé  par  l'étranger.  La 
Belgique  n'est  pas  une  nationalité  homogène;  c'est  une  combinaison 
de  deux  races  différentes  qui  se  maintient  surtout  par  l'amour  qu'in- 
spirent à  toutes  deux  les  libres  institutions  dont  elles  jouissent. 
Surexciter  cet  amour  de  l'indépendance,  qui  est  le  beau  côté  du 
caractère  belge,  l'élever  jusqu'à  l'enthousiasme,  transformer  en  une 
institution  sérieuse  les  milices  citoyennes,  qui  font  sourire  aujour- 
d'hui, parce  qu'elles  n'ont  qu'un  rôle  de  parade  et  qu'elles  se  font 
illusion  sur  leur  importance,  tel  est  le  but  que  poursuivent  un 
grand  nombre  de  bons  esprits.  Ces  idées  se  font  jour  dans  la  presse. 
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dans  les  associations  politiques  et  jusque  dans  l'enceinte  législa- 
tive; elles  ont  été  développées  à  la  tribune  de  la  chambre  des  re- 
présentans  par  plusieurs  orateurs,  notamment  par  M.  Coomans,  qui 
a  fondé  pour  les  répandre  parmi  les  masses  un  joui'nal  auquel  il  a 
donné  ce  titre  significatif  :  la  Paix,  et  par  M.  Louis  Goblet,  qui,  ne 
voulant  pas  être  aussi  radical  en  cette  matière,  s'épuise  à  la  pour- 
suite d'une  chimère,  la  conciliation  de  la  discipline  militaire  avec 
le  respect  absolu  de  la  liberté  individuelle.  On  entendit  dans  une 
séance  de  V Association  libérale  de  Bruxelles,  tenue  le  l"  mai  1802, 
un  orateur  protester  énergiquement  contre  l'exagération  des  dé- 
penses militaires,  et  le  président  de  cette  association,  M.  Verhaegen, 
déclarer  solennellement,  aux  applaudissemens  d'une  nombreuse  as- 
semblée d'électeurs,  que  s'il  avait  été  appelé  à  se  prononcer  sur  les 
crédits  alloués  pour  les  fortifications  d'Anvers  et  la  transformation 
du  matériel  d'artillerie,  il  les  aurait  combattus  de  toutes  ses  forces. 
On  entendit  aussi  le  même  personnage  affirmer  qu'en  1858,  lors  de 
la  discussion  relative  à  la  petite  enceinte  d'Anvers,  il  avait  obtenu 
l'assurance  que  jamais  le  cabinet  n'appuierait  la  proposition  d'une 
grande  enceinte,  affirmation  immédiatement  démentie  en  pleine 
chambre  par  M.  le  ministre  des  afi'aires  étrangères.  D'autres  faits 
plus  graves  devaient  prouver  qu'il  y  avait  sur  la  question  militaire 
un  profond  dissentiment  entre  le  gouvernement  et  une  notable  par- 
tie du  pays. 

Le  gouvernement  n'est  pas  seul  responsable  des  dépenses  mili- 
taires :  s'il  les  demande,  de  leur  côté  la  chambre  et  le  sénat  les  lui 
accordent,  de  telle  sorte  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
latif ont  leur  part  chacun  dans  l'impopularité  qui  s'attache  à  ces 
aggravations  des  charges  publiques  ;  mais  divers  incidens  où  la  res- 
ponsabilité du  ministère  était  seule  engagée  agitèrent  vivement  l'o- 
pinion publique  et  exercèrent  une  sensible  influence  sur  la  situation 
des  partis.  Celui  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  est  le  procès  du  lieu- 
tenant-colonel Hayez.  Pour  que  cette  afi^iire  ait  passionné  les  es- 
prits, il  faut  non-seulement  que  la  liberté  individuelle  soit  en  Bel- 
gique l'objet  d'un  véritable  culte,  mais  encore  que  l'autorité  ne  se 
permette  pour  ainsi  dire  jamais  d'y  porter  atteinte,  car  si  les  Belges 
vivaient  sous  un  autre  régime,  une  telle  émotion  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer. De  quoi  s'agissait-il  en  effet?  Un  officier  d'artillerie,  dé- 
signé par  le  lieutenant-général  Chazal,  ministre  de  la  guerre,  pour 
prendre  le  commandement  de  la  place  de  Termonde,  demande 
congé  sur  congé  afin  de  ne  pas  quitter  Anvers,  où  il  espérait  finir  sa 
carrière  militaire.  Croyant,  et  h  bon  droit,  qu'il  devait  refuser  son 
approbation  à  cette  conduite,  le  ministre  profite  de  ce  que  M.  Hayez 
tombe  sous  l'application  d'une  disposition  de  la  loi  relative  aux  pen- 
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sioiis,  vl  .somnt'l  à  la  sif^iKiturc  royal(>  un  airiHc  (jiii  adiiicl  cet  ofli- 
cier  à  faire  \aloir  ses  droits  à  la  rclrailo  vl  ([ui  lixo  la  date  à  la(|iR'Ilc 
sa  pension  picndra  cours.  Le  ministre  et  l'ancien  oflicier  échangent 
alors  au  sujet  de  la  ((uolité  d«*  celte  |)ensi()n  une  longue  correspon- 
dance (jui  se  termine  par  une  h'itre  blessante  de  M.  Haje/,.  Ici  com- 
mencent les  véritables  torts  du  ministre.  Au  lieu  de  se  rappeler  que, 
d'apri>s  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  royal,  le  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  de  la  i)ensi()n  est  aussi  celui  à  dater  ducjuel  l'oOicier  cesse 
de  faire  |)arlie  de  l'armée,  le  général  (.liazal  met  par  mesure  d'ordre 
M.  Ilayez  en  non-activité,  puis,  sur  son  refus  de  se  considérer  en- 
core comme  militaire  et  de  céder  à  d'autres  argumens  qu'à  ceux  de 
la  force,  lui  inflige  le  traitement  de  réforme  et  le  kùi  conduire  à 
Diest  par  la  gendarmerie.  L'arrestation  était  arbitraire  et  illégale,  et 
l'on  avait  le  droit  de  s'en  plaindre,  mais  sans  pour  cela  traiter  M.  le 
ministre  de  la  guerre  en  desj)ote  ennemi  des  libertés  constilution- 
nelles.  (le  fut  néanmoins  ce  qui  arriva.  Le  pays  tout  entier  j)rit  la  dé- 
fense de  M.  Ilayez,  qui  pendant  quelque  temps  passa  pour  un  martyr. 
Quoiqu'un  pareil  enthousiasme  soitrcsi^ectablc,  quoiqu'un  peuple  ne 
puisse  être  trop  jaloux  de  sa  liberté,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
piinistre  de  la  guerre  s'était  trompé  de  bonne  foi,  car,  avant  d'agir 
avec  rigueur,  il  avait  consulté  le  jurisconsulte  de  son  département, 
et  son  opinion  était  conforme  à  celle  de  ses  collègues  du  cabinet, 
notamment  de  M.M.  Frère,  ministre  des  finances,  et  Tesch,  ministre 
de  la  justice,  aux  connaissances  juridiques  et  au  tact  politique  des- 
quels il  était  excusable  de  s'être  confié.  La  protestation  adressée 
par  M.  Hayez  à  la  chambre  des  représentans  provoqua  un  débat 
des  plus  orageux,  qui  se  prolongea  pendant  trois  séances,  et  dont 
l'issue  faillit  être  fatale  au  ministère.  Les  droits  du  pétitionnaire 
furent  énergiquement  défendus  par  MM.  de  Gottal ,  Goblet,  Guil- 
lery  et  Orts.  Grâce  à  la  modération  de  ce  dernier,  qui,  tout  en  sou- 
tenant la  cause  de  M.  Hayez,  réussit  à  mettre  les  ministres  à  l'abri 
des  manœuvres  intéressées  de  la  droite,  cette  discussion,  malgré 
l'imprudence  de  M.  Rogier,  ne  se  transforma  point  en  querelle  de 
parti.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  soumettant  la  question  à  la 
justice,  évita  un  échec  parlementaire  qui  aurait  pu  compromettre 
l'existence  du  cabinet.  Ln  mois  après,  la  cour  militaire,  par  un 
arrêt  qui  fit  sensation  et  qui  prouva  qu'il  y  a  des  juges  en  Belgique, 
même  dans  l'armée,  se  déclara  incompétente,  et  donna  ainsi  raison 
à  ceux  qui  pensaient  que  l'ofiicier  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  n'est  plus  militaire  ;  la  cour  de  cassation  confirma  cette 
théorie. 

Que  le  parti  catholique  contribue  à  sauvegarder  les  droits  des 
citoyens,  on  ne  peut  que  l'en  féliciter,  bien  que  l'affaire  ïlayez  n'ait 
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été  pour  lui  qu'une  machine  de  guerre  :  il  y  a  des  principes  supé- 
rieurs à  ceux  qui  engendrent  les  dissensions  politiques,  et  la  liberté 
individuelle  est  en  Belgique  au  nombre  de  ces  axiomes  indiscutables 
sur  lesquels  tous  les  partis  sont  d'accord;  mais  lorsque  ce  parti  se 
fait  l'apôtre  d'idées  qui  ne  sont  pas  les  siennes  et  qu'il  a  toujours 
combattues,  lorsque,  non  content  de  changer  d'opinion  par  calcul, 
il  défend  à  la  fois  deux  thèses  diamétralement  opposées,  il  encourt 
le  blâme  de  tous  les  honnêtes  gens.  Telle  a  été  la  tactique  de  la 
droite  à  propos  des  dépenses  militaires.  Sauf  M.  Coomans,  qui  en  est 
depuis  longtemps  l'adversaire  déclaré,  sauf  quelques  autres  députés 
qui  n'ont  pas  assez  de  notoriété  pour  qu'on  les  nomme,  la  droite  a 
voté  tous  les  crédits  dont  l'administration  de  la  guerre  a  sollicité 
l'allocation;  elle  a  toujours  appuyé  le  système  de  la  neutralité  ar- 
mée, elle  reproche  même  à  la  gauche  de  n'avoir  pour  l'élément  mi- 
litaire que  de  la  défiance  ou  du  dédain ,  et  elle  fait  pénétrer  cette 
croyance  dans  l'armée,  où  elle  compte  beaucoup  plus  de  partisans 
que  les  libéraux.  En  dehors  du  parlement,  il  est  vrai,  le  langage 
de  la  droite  n'est  plus  le  même.  Ce  qu'elle  adore  devant  les  cham- 
bres, elle  le  brûle  devant  les  électeurs,  et,  par  les  professions  de  foi 
de  ses  candidats,  contracte  avec  eux  des  engagemens  qu'elle  oublie 
à  la  première  occasion.  Cette  perpétuelle  contradiction  a  sa  source 
dans  le  désaccord  qui  existe  au  sujet  de  la  question  militaire  entre 
le  peuple  et  le  souverain.  La  droite  sait  parfaitement  que  la  popu- 
lation des  campagnes,  sur  l'appui  de  laquelle  elle  compte  princi- 
palement, n'a  que  de  l'antipathie  pour  ces  dépenses  improductives 
qui  enlèvent  à  l'agriculture  les  bras  et  les  capitaux  dont  elle  a  be- 
soin; elle  n'ignore  pas  non  plus  que  le  roi  attache  une  importance 
toute  spéciale  à  l'organisation  militaire,  et  pour  complaire  à  la  fois 
à  ces  deux  dispensateurs  du  pouvoir,  le  monarque  et  la  foule,  elle 
n'hésite  pas  à  démentir  constamment  ses  actes  par  ses  paroles  et 
ses  paroles  par  ses  actes. 

L'agitation  anversoise,  qui  est  en  Belgique  l'événement  capital 
des  années  1862  et  1863,  fait  ressortir  d'une  façon  saisissante  la 
duplicité  du  parti  catholique.  La  ville  d'Anvers,  qui  dès  longtemps 
se  plaignait  d'être  à  l'étroit  dans  les  murailles  de  la  vieille  enceinte 
espagnole,  et  qui  s'applaudissait  en  1859  du  vote  de  la  grande  en- 
ceinte, en  est  arrivée  insensiblement  à  souhaiter  et  même  à  récla- 
mer hautement  la  destruction  de  ce  qu'elle  n'a  obtenu  qu'à  grand'- 
peine.  Hier  elle  ne  songeait  qu'aux  conséquences  avantageuses  de 
ce  qui  lui  était  accordé,  l'agrandissement  de  son  territoire,  le  déve- 
loppement de  son  port,  de  ses  bassins,  de  ses  chantiers,  l'extension 
de  son  commerce,  l'accroissement  de  ses  ressources;  aujourd'hui 
elle  voit  la  ruine  là  où  elle  voyait  la  richesse  :  la  pensée  d'un  bom- 
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iKirdt'iiUMJt  rol)<(''{l(>.  L.i  loi  de  IvSôU,  (|ui  di  vait  «''lie  rinstnimnnt  do 
s:i  gramicur  l'I  de  sa  prospt'Mitt'*,  n'est  plus  (pi'imc  (inivif  safiilcj^u 
qu'il  faut  ant^aiitir  à  tout  prix,  l.e  i)arli  callioliciue  n'est  pas  étranger 
à  ce  reNirenu'iit  des  esprits.  Après  l'aNoic  hlàiiié,  il  l'a  encouragé, 
et  n'a  pas  craint  d'en  |)r()ruer. 

L'origine  de  la  question  anversoise  est  dans  la  loi  sur  les  servi- 
tudes militaires.  Les  Anversois  apprennent  un  jour  (il  est  étonnant 
qu'habitant  une  ville  fortiliée  de|)uis  des  siècles  ils  n'y  fussent  pas 
préparés  dès  le  principe)  que  la  citadelle  du  nord,  qui  est  destinée 
à  devenir  le  rôduil  de  la  position,  c'est-à-dire  à  servir  de  dernier 
refuge  à  la  garnison  assiégée,  sera  entourée  d'une  zone  de  servi- 
tudes militaires  ayant  un  rayon  de  5S5  mètres,  et  s'étendant  à  l'in- 
térieur jusqu'aux  nouveaux  établisscmens  maritimes  autorisés  par 
le  gouvernement.  A  cette  nouvelle,  la  métropole  commerciale  de  la 
nelgi(]ue  s'émeut;  les  propriétaires  intéressés  demandent  des  indem- 
nités, des  commissions  s'organisent,  et  la  question  de  la  révision  de 
la  loi  sur  les  servitudes  militaires  est  étudiée  par  le  conseil  commu- 
nal, discutée  avec  passion  dans  des  meetings,  pour  être  enfin  portée 
dev.int  la  chambre  des  représentans.  Alors  toutefois  il  ne  s'agissait 
plus  seulement  d'accorder  aux  propriétaires  des  terrains  grevés  de 
servitudes  militaires  une  indemnité  que  la  législation  existante  ne 
consacrait  pas.  Le  terrain  du  débat  était  déplacé  par  l'attitude  du 
gouvernement,  qui  dès  le  premier  jour  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
qu'exécuter  la  loi,  que  d'ailleurs,  le  principe  de  l'indemnité  une 
lois  admis,  il  aurait  fallu  l'appliquer  non-seulement  aux  servitudes 
militaires,  mais  encore  à  toutes  les  servitudes  civiles,  ce  qui  aurait 
ruiné  le  trésor  public.  De  leur  côté,  sans  respect  pour  une  loi  qu'ils 
avaient  en  quelque  sorte  imposée  au  pays,  sans  respect  pour  la  vo- 
lonté nationale  légalement  manifestée,  les  Anversois  réclamaient  la 
destruction  de  toutes  les  fortifications  tournées  vers  la  ville,  la  ces- 
sation immédiate  de  tous  les  autres  travaux,  et  môme  la  démolition 
complète  de  tous  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  la  loi.  La  dis- 
cussion ne  portait  donc  plus  seulement  sur  la  question  d'indemnité 
soulevée  par  une  pétition  du  conseil  provincial  d'Anvers  et  du  conseil 
communal  de  Borgerhout;  le  débat  était  entre  la  loi  et  les  préten- 
tions d'une  commune  en  faveur  de  laquelle  cette  loi  avait  été  faite, 
entre  l'état  et  un  de  ses  membres,  entre  la  défense  nationale  et  l'in- 
térêt local. 

Le  conseil  communal  d'Anvers,  bien  que  composé  d'hommes  plus 
modérés  et  plus  calmes  que  la  majorité  des  habitans,  avait  suivi 
l'impulsion  qui  lui  avait  été  donnée  par  les  orateurs  des  meetings. 
Le  Ih  mars  1862,  il  affirmait  qu'on  lui  avait  toujours  laissé  ignorer 
les  proportions  que  l'on  comptait  donner  aux  citadelles,  et  décidait 
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par  lô  voix  contre  10  et  3  abstentions  que  le  département  de  la 
guerre  serait  invité  à  modifier  ses  plans  de  défense  afin  que  les  ci- 
tadelles pussent  disparaître  sans  retour.  Quelques  jours  après  ce- 
pendant, le  bourgmestre,  M.  Loos,  sentait  l'impossibilité  de  justifier 
devant  la  chambre  de  pareilles  exigences  :  il  se  bornait  à  proposer 
la  suppression  des  servitudes  intérieures  en  avant  des  fronts  de  la 
citadelle  du  nord  (1).  Ses  collègues  de  la  députation  anversoise 
l'appuyaient;  aussi  peut-on  dire  que,  dès  cette  époque,  ils  avaient 
cessé  de  représenter  leurs  mandans.  Leur  raison,  leur  bon  sens, 
n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  l'exaltation  égoïste  de  ceux  qui  les 
avaient  élus. 

La  droite  n'avait  pas  encore  compris  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvait  retirer  de  cette  agitation.  Ses  rares  orateurs  n'avaient  que 
des  invectives  pour  les  assemblées  populaires  tenues  à  Anvers,  pour 
ces  meetings  où  la  loi  était  insultée,  où  les  chambres  et  le  gouverne- 
ment étaient  en  butte  aux  attaques  les  plus  violentes,  où  le  roi  lui- 
même  n'était  pas  épargné!  M.  Royer-de-Behr,  député  de  jNamur,  se 
prononçait  contre  l'indemnité  même  en  principe;  il  démontrait  que 
les  prétentions  des  pétitionnaires  n'étaient  pas  recevables,  et  il  ap- 
puyait énergiquement  le  ministère.  Des  membres  plus  obscurs  de  la 
minorité  se  rangeaient  à  ses  côtés.  Un  des  chefs  de  l'opposition,  qui, 
de  même  que  M.  Royer-de-Behr,  doit  son  importance  dans  son  parti 
aux  opinions  libérales  qu'il  professait  autrefois,  M.  A.  Aothomb,  vou- 
lait bien  admettre  en  théorie,  dans  l'hypothèse  d'une  société  par- 
faite, l'équité  du  principe  de  l'indemnité  pour  les  charges  qui  pè- 
sent sur  des  particuliers  au  profit  de  la  généralité  des  citoyens;  mais 
dans  la  pratique  il  repoussait  l'application  de  ce  principe  aux  ser- 
vitudes militaires.  Un  seul  mem])re  de  la  droite  défendait  les  mee- 
tings que  ses  amis  politiques  Ilétrissaient,  mais  c'était  M.  Coomans, 
ennemi  déclaré  de  toute  dépense  faite  dans  un  intérêt  mihtaire;  lui 
au  moins  n'avait  jamais  varié  sur  ce  point,  et  il  faut  même  avouer 
(ju'il  avait  prophétisé  juste  en  disant  que  les  fortifications  d'Anvers 
causeraient  au  pays  bien  des  embarras.  Quant  au  ministère,  il  ne 
fit  aux  Anversois  qu'une  petite  concession.  Il  arrêta  au  ruisseau  de 
'.  o-seschyn  la  zone  des  servitudes  intérieures  de  la  citadelle  du 
iund;  mais  il  fut  inflexible  sur  la  question  de  l'indemnité,  et  n'ac- 
cepta pas  môme  la  transaction  proposée  par  M.  Loos,  parce  que 
l'nfhat  de  la  vaste  esplanade  qui  eût  remplacé  la  zone  des  servi- 
tudes eût  été  pour  l'état  une  nouvelle  cause  de  dépense.  Le  mi- 
nistère était  d'avis  que  les  fortifications  étaient  déjà  suflii^amment 

1)  On  les  aurait  remplacées  par  une  esplanade  dont  le  gouvernement  eût  arhetr  les 
rains,  et   qui  se  fût  étendue  jusqu'à   un  petit  ruissCviu  nommé  le  Vosscschyn,  h 
-  '•  mètres  environ  des  glacis. 
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coûteuses.  î.os  prtitious  relatives  aux  servitudes  militaires  fiiitMit 
renv()y(''es  au  i:;ouveriienuMit  av(>e  demande  d'explications. 

Celte  conclusion  du  déhat  ne  pouvait  être  regardée  conunc  uik; 
solution:  elle  ne  pouvait  satisfaire  les  Anversois;  elle  laissait  sub- 
sister toutes  les  dillieultés.  Aussi,  a|)rès  un  temps  d'arrêt  très  eourt, 
le  mouvement  reprit-il  avec  plus  de  force.  I.a  chambre  et  le  sénat 
eurent  occasion  de  rouvrir  la  discussion  à  |)ro|)os  d'une  loi  qui  dé- 
rogeait temporairement  à  la  loi  de  comptabilité  en  autorisant  le 
gouvernement  à  Hiire,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions,  des 
paiemens  à-compte  à  la  compagnie  adjudicataire  des  travaux  d'An- 
vers. Discours,  incidens  et  votes  glissèrent  sur  cette  loi,  assez  insi- 
gnillante  au  fond,  pour  retomber  sur  la  question  anversoise,  véri- 
table objet  du  débat,  l'ne  motion  de  M.  de  Gottal  réclamant  le  dépôt 
des  procès-verbaux  de  la  grande  commission  militaire  qui  a  choisi 
Anvers  comme  dernier  boulevard  de  la  nationalité  belge  fut  rejetée 
par  la  chambre  à  la  majorité  de  65  voix  contre  27.  La  chambre  in- 
diquait par  là  qu'elle  n'entendait  pas  revenir  sur  la  décision  prise 
par  cette  conunission  et  ratifiée  par  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture. Une  proposition  de  M.  Loos,  qui  aurait  voulu  que  les  travaux 
de  la  citadelle  du  nord  fussent  suspendus  jusqu'après  résolution  de 
la  chambre  sur  les  pétitions  des  Anversois,  fut  rejetée  par  63  voix 
contre  '21  et  7  abstentions,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  quatre 
collègues  de  l'honorable  bourgmestre.  Le  discours  prononcé  en  cette 
circonstance  par  M.  L.  Goblet,  député  de  Bruxelles,  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  un  hors-d'œuvre,  si  l'on  s'en  tenait  au 
projet  de  loi,  qui  n'était  que  le  prétexte  du  débat,  car,  tout  en  cri- 
tiquant le  privilège  accordé  aux  adjudicataires,  l'orateur  reconnais- 
sait que  le  projet  donnait  au  trésor  toutes  les  garanties  désirables 
pour  assurer  la  rentrée  des  fonds  avancés,  mais  il  saisissait  cette 
occasion  pour  s'élever,  selon  son  habitude,  contre  les  abus  de  la 
discipline,  et  pour  faire  le  procès  à  l'organisation  de  l'armée  et  aux 
travaux  d'Anvers,  qu'il  proclamait  impopulaires.  M.  Frère,  ministre 
des  finances,  lui  répondait  par  ces  fermes  paroles  :  «  Fussent-ils 
impopulaires,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ne  les  point  exécu- 
ter. De  pareils  travaux  sont  toujours  impopulaires,  excepté  lorsqu'il 
est  trop  tard  pour  les  faire...  Gouverner,  c'est  prévoir;  il  faut  avoir 
le  courage  de  courir  les  risques  de  l'impopularité,  qui  n'est  que 
passagère.  »  Enfin  la  loi  était  votée,  le  10  avril  1862,  par  50  voix 
contre  34  et  une  abstention.  Cette  minorité,  dont  le  vote  négatif 
était  un  premier  appui  pour  les  Anversois,  se  composait  des  élémens 
les  plus  variés.  On  y  trouvait,  à  côté  de  trois  députés  d'Anvers  sur 
cinq  (M.  Rogier,  ministre  des  aiïaires  étrangères,  et  M.  Vervoort, 
président  de  la  chambre,  ayant  voté  avec  la  majorité),  quelques 
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libéraux,  partisans  de  rindemnité  des  servitudes  militaires,  et  les 
représentans  qui,  sans  distinction  de  parti,  font  une  guerre  inces- 
sante au  budget  de  la  guerre.  A  part  quelques  catholiques  habitués 
à  voter  contre  le  cabinet  sans  trop  y  rélléchir,  cette  minorité  bigar- 
rée avait  sur  l'opposition  catholique  anvcrsoise  qui  se  forma  plus 
tard  le  triple  avantage  de  la  sincérité,  de  l'impartialité,  du  désin- 
téressement politique. 

Au  sénat,  la  discussion  eut  le  même  caractère  qu'à  la  chambre. 
C'est  à  peine  si  l'on  écouta  les  observations  de  M.  le  baron  d'Ane- 
than,  qui  refusait  de  déroger  à  la  loi  en  faveur  d'une  compagnie 
puissante  déjà  suffisamment  favorisée.  Ce  fut  en  revanche  au  milieu 
de  l'attention  générale  que  M.  Joostens,  sénateur  d'Anvers,  exposa 
les  griefs  de  la  population  qu'il  représentait.  Le  discours  de  cet  ho- 
norable sénateur  libéral  résuma  d'avance  celui  que  M.  le  bourg- 
mestre d'Anvers  devait  prononcer  devant  la  chambre  quelques  jours 
après.  M.  Joostens,  homme  modéré  d'ordinaire,  mais  dévoué  avant 
tout  aux  intérêts  de  sa  cité,  se  plaignit  du  dédain  avec  lequel  le 
gouvernement  avait  accueilli  les  réclamations  de  ses  concitoyens, 
et,  pour  justifier  leurs  plaintes  contre  une  loi  votée  sur  leurs  in- 
stances, soutint  que  le  plan  terrier  des  fortifications,  le  seul  com- 
muniqué à  l'autorité  communale,  n'indiquait  pas  la  citadelle  du 
nord,  accusant  ainsi  le  gouvernement  d'avoir  subrepticement  intro- 
duit cette  citadelle  dans  la  grande  enceinte.  Cette  dernière  assertion 
fut  nettement  contredite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  l'assem- 
blée donna  raison  au  lieutenant-général  Ghazal  en  votant  la  loi  par 
28  voix  contre  21. 

La  conclusion  de  M.  Joostens  avait  été  une  proposition  d'enquête 
sur  une  question  assez  grave  au  fond  :  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  modifier  les  fortifications  d'Anvers.  Cette  proposition 
servit  de  base  à  la  grande  discussion  qui  s'ouvrit  à  la  chambre  le 
10  mai  1862;  mais  elle  fut  rejetée  par  5/4  voix  contre  20  et  6  abs- 
tentions. Ce  résultat  ne  pouvait  que  donner  une  nouvelle  impulsion 
au  mouvement  anversois.  La  protestation  unanime  par  laquelle  le 
corps  électoral  répondit  au  vote  de  la  chambre  prouva  qu'on  était 
bien  loin  d'une  amende  honorable  ou  même  d'un  arrangement.  Le 
22  avril,  M.  le  baron  Gustave  van  Havre,  sénateur,  se  trouvant  en 
désaccord  avec  le  cabinet  sur  la  question  des  servitudes  militaires 
et  avec  ses  commettans  sur  la  question  de  la  démolition  des  cita- 
delles, avait  donné  sa  démission.  Le  24,  une  foule  exaltée,  presque 
furieuse,  s'était  portée  au  meeting,  où  elle  avait  donné  un  libre 
cours  à  ses  plaintes.  C'est  là  que  pour  la  première  fois  il  avait  été 
question  de  démolir  non-seulement  les  citadelles,  mais  la  grande  en- 
ceinte tout  entière.  La  ville  était  encore  sous  l'impression  de  toutes 
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CCS  violences,  lorsque  V Association  Iibi'nilt\  ayant  aj^piis  que  l'on- 
qu(ite  soUicili'c  par  les  di'putés  d'Anvers  venait  (rètre  repoussi'e  par 
la  chambre,  prit  la  résolution  suivante,  dont  les  premiers  considé- 
rans  et  les  lignes  linales  indiquent  suflisammcnt  l'esprit  : 

u  \,\\.<isocialion  libcrnlc  et  constitutionnelle  d'Anvers,  voukint  protester 
contre  les  proct'dés  despotiques  du  n^inistère,  qui  no  veut  rien  faire  pour 
coneiiier  les  iutéri'ts  du  eoiiunerce  avec  les  nécessités  de  lu  défens<;  na- 
tioïKiIe; 

«  Voulant  protester  contre  les  accusations  malveillantes  <|ui,  du  haut  de 
la  tribune  nationale,  ont  été  récemment  dirigées  contre  la  population  an- 
versoise  tout  entière, 

«  Décide  qu'elle  ne  prendra  aucune  part  à  l'élection  du  20  avril  ayant 
pour  but  le  remplacement  de  M.  U;  sénateur  van  Havre,  et  invite  tous  les 
électeurs  de  l'arrondissement  d'Anvers,  sans  distinction  d'opinion,  i\  imi- 
ter cette  abstention.  » 

Qui  reconnaîtrait  li  ce  langage  sévère,  à  ces  amers  reproches,  des 
amis  politiques  du  cabinet?  Les  libéraux,  on  le  voit,  étaient  alors  à 
la  tête  du  mouvement,  ou,  poiu'  mieux  dire,  il  n'y  avait  à  cette 
époque  à  Anvers  ni  libéraux  ni  catholiques;  il  n'y  avait  que  des  An- 
versois.  Cet  appel  aux  électeurs  de  toutes  les  opinions  en  est  la 
preuve.  Le  conseil  donné  par  V Association  libérale  d'Anvers  ne  fut 
que  trop  bien  suivi.  Le  jour  du  scrutin,  le  20  mai,  presque  tous  les 
bureaux  restèrent  déserts,  et  l'on  ne  trouva  dans  l'urne  électorale 
que  6/i  bulletins  de  vote  répartis  entre  le  sénateur  démissionnaire 
et  un  candidat  malgré  lui,  qui,  élu  au  ballottage  par  23  voix  sur  30, 
s'empres?a  de  décliner  l'honneur  dérisoire  qu'avaient  voulu  lui  faire 
quelques  amis  entêtés.  La  conduite  des  électeurs  anversois  fut  gé- 
néralement blâmée.  Leur  abstention  était  une  sorte  d'émeute  par  le 
silence;  ils  se  séparaient  du  pays,  dont  ils  dédaignaient  ainsi  les  in- 
stitutions. Les  élections  ultérieures,  tout  aussi  hostiles  pourtant  à 
la  politique  du  gouvernement,  furent  plus  patriotiques,  parce  qu'en 
formulant  régulièrement  ses  vœux  la  ville  d'Anvers  montra  qu'elle 
n'avait  pas  perdu  tout  respect  pour  la  loi. 

Dans  cette  manifestation  muette,  les  catholiques  s'étaient  traînés 
à  la  remorque  des  libéraux.  A  la  chambre,  la  droite  ne  songeait  pas 
encore  à  se  faire  une  arme  de  l'agitation  anversoise.  Si  elle  y  avait 
songé,  elle  aurait  appuyé  plus  chaudement  la  pétition  par  laquelle 
M.  Hayez,  fort  des  arrêts  de  la  cour  militaire  et  de  la  cour  de  cas- 
sation, demanda  les  moyens  d'obliger  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
le  dédommager  de  la  détention  illégale  que  celui-ci  lui  avait  fait 
subir.  Si  elle  avait  pu  prévoir  que  M.  Hayez,  libéral,  mais  Anversois, 
combattrait  un  jour  dans  ses  rangs  le  ministère  libéral,  elle  n'au- 
rait pas  permis  à  M.  Goomans  de  prodiguer  ses  plus  cruels  sar- 
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casmes  à  l'ancien  lieutenant-colonel  ;  mais,  sauf  MM.  de  Gottal  et 
Goblet,  aucun  membie  de  la  droite  ni  de  la  gauche  n'éleva  la  voix 
en  faveur  de  M.  Hayez.  Ces  deux  députés  présentèrent  une  propo- 
sition de  loi  d'après  laquelle  l'action  en  dommages -intérêts  contre 
un  ministre  aurait  été  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  , 
moyennant  l'autorisation  préalable  de  la  chambre  des  représen- 
tans.  Cette  proposition,  qui  comblait  une  lacune  de  la  législation,  fut 
prise  en  considération  par  la  chambre;  mais  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  obtint  facilement  que  la  question  fut  débattue  en 
principe,  et  en  dehors  des  considérations  personnelles  qui  avaient 
fait  agir  M.  Ilayez.  Dans  sa  lutte  contre  l'arbitraire  ministériel, 
M.  Hayez  avait  été  le  favori  de  l'opinion  publique,  qui  avait  suivi 
avec  un  vif  intérêt  tous  les  épisodes  de  son  procès,  et  qui  avait  ap- 
plaudi à  son  triomphe;  mais  plus  ce  triomphe  avait  été  éclatant, 
plus  on  fut  étonné  de  voir  qu'il  ne  s'en  contentait  pas,  et  qu'il  lui 
fallait,  après  la  victoire,  une  vengeance  et  une  indemnité.  Aussi  la 
sympathie  s'éteignit-elle  bientôt  dans  l'indififérence. 

On  conçoit  qu'une  session  interrompue  à  chaque  instant  par  des 
incidens  de  tout  genre  n'ait  pas  été  très  féconde.  On  oublia  les  ré- 
formes libérales  annoncées  dans  le  discours  du  trône.  Lorsqu'on 
voulut  s'en  occuper,  la  droite,  profitant  d'une  maladie  grave  qui 
tenait  le  roi  entre  la  vie  et  la  mort,  en  demanda  l'ajournement,  sous 
prétexte  de  ne  pas  aggraver  par  des  discussions  irritantes  la  légitime 
inquiétude  du  pays  (1),  mais  en  réalité  pour  retarder  autant  qure 
possible  le  vote  de  lois  justes  et  nécessaires,  mais  redoutées  du 
clergé.  La  révision  du  code  pénal  de  1810  fut  achevée  par  la  cham- 
bre, et  c'est  au  sénat  qu'il  appartient  maintenant  de  mettre  en  har- 
monie avec  les  idées  modernes  en  matière  de  droit  répressif  cette 
œuvre  longuement  étudiée,  péniblement  élaborée,  et  malgré  cela 
incohérente,  compliquée  de  délits  inconnus  et  de  peines  inutiles.  La 
chambre  consacra  plusieurs  séances  à  l'examen  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  d'une  caisse  centrale  d'épargne  et  de  retraite. 
Intéresser  les  ouvriers  à  la  cause  de  l'ordre,  tel  était  le  but  de  cette 
loi,  selon  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  H.  Dumortier,  rappor- 
teur de  la  section  centrale.  Le  projet  fut  combattu  par  les  écono- 
mistes contraires  à  l'intervention  de  l'état  dans  les  afiaires  privées. 
Plusieurs  députés,  qui  craignaient  que  la  caisse  d'épargne  ne  de- 
vînt une  sorte  de  crédit  mobilier  livré  à  la  spéculation,  insistèrent 
pour  que  le  chilfre  des  versemens  fût  restreint  à  5,000  francs;  mais 
leur  amendement  fut  rejeté  par  lié  voix  contre  21.  L'ensemble  du 
projet  réunit  61  voix  contre  18  et  2  abstentions.  La  chan)bre  adopta 

(1)  SOance  du  7  mai  18G2.  Discours  de  M.  B.  Dumortier. 
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à  riuianimiti'  (\c  ses  membres  un  |)rojet  de  loi  tciidjuil  ;'i  organiser 
le  crêilit  sur  niarrliandises  par  riustitution  des  mirninls^  idée  excel- 
lente, [HMUNU  (jue  l'on  ne  s'en  tienne  pas  là.  Ilniprunlé  aux  Anglais, 
le  trammi  a  été  non  la  cause,  mais  le  résultai  du  déveli)i)|)ement 
dos  alTaires  dans  ce  pays.  La  conlreracon  de  cet  instrument  de  (Com- 
merce ne  sullil  p;is  pour  transformer  le  commerce  d'un  peuple. 
Lorstpie  l'on  aura  donné  au  warninf  une  existence  léf^altî,  il  faudra, 
pour  tpi'il  soit  en  Helf^icjuc  aussi  utile,  aussi  edicace  qu'il  l'esl  en 
Angleterre,  une  \)\us  {grande  extension  de  la  liberté  commcrciile 
et  un  redouhKMnent  d'activité  de  la  part  des  néf^ocians.  Le  vote 
d'une  loi  de  travaux  publics,  une  discussion  longue  et  passionnée 
provoquée  par  riniiumation  d'un  libre  penseur  en  terre  sainte  (1), 
cnHu  l'approbation  du  traité  de  commerce  conclu  avec  la  drande- 
Brelagne  terminèrent  cette  session,  qui  fut  close  le  20  août  18()2. 

L'agitation  anversoise  continua  pendant  les  vacances  parlemen- 
taires. Au  mois  de  juillet,  la  salle  du  conseil  provincial  d'Anvers 
avait  retenti  des  violences  des  conseillers  anversois,  parmi  lesquels 
s'était  fait  remarquer  M.  Ilagbe,  le  même  qui  en  18(50  avait  donné 
le  signal  des  manifestations  patriotiques  par  lesquelles  le  peuple 
belge  a  répondu  aux  aspirations  annexionisles  de  certains  journaux 
étrangers.  Après  la  clôture  de  la  session,  ce  fut  la  presse  anversoise 
qui  se  chargea  d'entretenir  l'irritation  des  esprits.  Un  journal  libé- 
ral, le  Prcrurscur,  et  une  feuille  catholique,  le  Jounuil  (V Anvers, 
soutinrent  alors  une  thèse  inconstitutionnelle  dont  les  conséquences 
ne  furent  pas  favorables  aux  adversaires  de  la  loi  de  1859.  Ils  op- 
posèrent le  roi  au  gouvernement,  sollicitèrent  son  intervention  spé- 
ciale, et  poussèrent  le  conseil  communal  à  lui  exposer  les  griefs  de  la 
population  anversoise,  et  à  en  appeler  auprès  de  lui  des  refus  obsti- 
nés de  ses  ministres.  Oubliant  le  principe  de  l'irresponsabilité  royale, 
ils  espéraient  qu'une  loi  votée  par  les  chambres  et  déjà  exécutée 
en  partie  pourrait  être  modifiée  par  le  roi,  alors  que  les  auteurs 
de  cette  loi,  les  ministres  responsables,  avaient  l'appui  de  la  majo- 
rité parlementaire.  L'audience  que  le  roi  Léopold  finit  par  accor- 
der au  conseil  communal  dissipa  l'illusion  dont  ils  s'étaient  bercés. 

(1)  Il  s'agit  d'un  fait  qui  s'est  passé  dans  une  commune  des  environs  de  Bruxelles. 
Un  des  liabitans  <5tant  mort  après  avoir  refusé  les  secours  de  l'église,  le  bourgmestre, 
en  vertu  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  avait  désigné  dans  le  cimetière  catholique,  le 
seul  qu'il  y  eût  dans  la  commune,  la  place  où  il  devait  être  inhumé.  La  protestation 
du  curé,  qui  aurait  voulu  reléguer  dans  le  coin  des  réprouvés,  c'est-à-dire  des  suicidés 
et  des  condamnés  à  mort,  la  dépouille  mortelle  de  l'incrédule,  devint  au  conseil  pro- 
vincial du  Brahant,  à  la  chambre,  au  sénat  et  dans  la  presse,  l'objet  d'un  débat  qui 
raviva  Tanc'enne  querelle  du  pouvoir  civil  et  de  l'autorité  religieuse.  Cet  incident  fut 
pour  le  parti  catholique  le  prétexte  d'un  pétitionnement  en  faveur  des  prétentions  du 
clergé  sur  les  cimetières. 
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Le  6  novembre  1862,  peu  de  jours  avant  l'ouverture  des  cham'  rcs, 
M.  Loos,  bourgmestre  d'Anvers,  fut  reçu  au  château  de  Laeken 
avec  tous  ses  collègues  du  conseil  communal  ;  il  présenta  au  roi  une 
adresse  qui  résumait  les  réclamations  de  ses  administrés.  Le  sou- 
verain donna  lecture  d'une  réponse  qui  mérite  d'être  rapportée  : 

«  Pour  se  rendre  un  compte  impartial  des  agitations  qu'on  a  cherché  à 
produire  à  Anvers,  il  faut  se  reporter  à  une  époque  voisine  des  événemens 
qui  ont  amené  Tindépendance  politique  du  pays. 

«  J'ai  trouvé  Anvers  une  place  forte  de  premier  rang,  mais  resserrée  dans 
une  enceinte  devenue  trop  étroite  pour  le  développement  de  la  ville,  et 
n'ayant  que  peu  d'ouvrages  extérieurs  susceptibles  de  la  protéger,  en  por- 
tant la  défense  plus  au  loin.  Cet  état  de  choses  était  d'un  péril  extrême 
pour  la  ville,  qui  se  trouvait  ainsi,  en  cas  de  siège,  exposée  à  une  destruc- 
tion presque  certaine. 

«  On  m'a  exprimé  de  bonne  heure,  et  bien  souvent  ensuite,  le  désir  de 
voir  l'enceinte  élargie,  et  j'ai  moi-même,  depuis  bien  des  années,  émis 
l'opinion  que  l'enceinte  avait  besoin  d'être  agrandie  et  qu'il  était  désirable 
d'éloigner  le  danger  de  la  ville  en  mettant  la  principale  défense  dans  les 
forts  détachés. 

«  L'état  de  profonde  paix  dans  lequel  se  trouve  l'Europe,  l'impossibilité 
de  consacrer  plus  tôt  une  partie  des  ressources  du  pays  à  cette  grande 
œuvre,  ont  été  cause  qu'on  a  remis  ces  travaux,  sans  cependant  perdre  de 
vue  les  vœux  si  souvent  renouvelés  de  la  ville  d'Anvers. 

«  Dès  I8/18,  on  a  pu  sérieusement  s'occuper  des  mesures  à  prendre,  et 
dès  185i  de  nombreux  plans  ont  vu  le  jour,  dont  plusieurs  et  les  plus 
vastes  étaient  dus  à  l'initiative  d'Anvers.  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  été  défi- 
nitivement adoptés,  nonobstant  les  sacrifices  considérables  qui  devaient  en 
résulter  pour  le  pays. 

«  La  surface  de  la  ville  d'Anvers  avant  l'agrandissement  était,  non  com- 
pris les  fortifications,  de  182  hectares.  Depuis  l'agrandissement,  l'intérieur 
de  la  place  se  trouve  être  de  1,023  hectares,  non  compris  les  fortifications, 
c'est-à-dire  d'une  étendue  de  près  de  six  fois  plus  grande.  La  distance 
moyenne  des  nouveaux  forts  au  clocher  d'Anvers  est  de  7,500  mètres.  Les 
anciennes  servitudes  pour  les  vieilles  fortifications  ont  presque  en  totalité 
disparu,  et  le  gouvernement  s'appliquera  à  rendre  les  nouvelles  aussi  peu 
gênantes  que  possible. 

-<  Quant  au  nouveau  fort  du  nord,  il  devrait  avoir,  du  côté  de  la  ville,  la 
même  zone  de  servitudes  qu'avait  l'ancien  fort  du  nord.  Cependant,  par  es- 
prit de  conciliation,  mon  gouvernement  a  consenti  à  réduire  de  plus  de 
moitié  cette  zone,  qui  ne  s'étendra  plus  que  jusqu'au  Vosseschyn.  Ce  nou- 
veau fort  est  donc  bien  loin  d'avoir  en  rien  aggravé  la  situation  de  la 
ville.  —  On  a  fait  des  efforts  pour  jeter  l'inquiétude  dans  les  esprits  relati- 
vi-ment  à  ce  nouveau  fort.  L'ancien  était  loin  de  protéger  la  ville  du  côté 
df  la  rivière;  il  était  donc  indispensable  de  le  remplacer  par  le  nouveau, 
'|ui  peut  offrir  de  ce  côté  une  défense  efficace. 

■'  Les  dangers  auxquels  la  ville  était  anciennement  exposée  du  côté  de  la 
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rivitTi'  ont  ('U'  clrmontrôs  (mi  1830  pur  rarriviVî  des  bAtiinons  ûc  pikmtc  ûo- 
▼anl  les  quais  ni(Mnt>s  do  la  Yillf,  qui,  si  cotUî  force  navale  avait  été  plus 
considérahlf.  sf  trutivail  ainsi  expostM»  à  Aire  détruite  en  K'i'andc  partie.  I,(* 
uouTeau  ferl  ilu  nuril  coinplèlt;  uu  systtMjit'  df  drfcusc  (|ui  n'a  rien  d'exclu- 
sif et  dont  la  destination  est  de  protéger  la  \illt'  contre  tous  dangers,  de 
qui^hpn^  cùté  (lu'ils  juiissent  venir. 

(1  Le  jrrand  olijet  de  la  politiijue  nationale  doit  ("'tri'  ili>  maintenir  la  neu- 
tralité du  pays;  mais  cette  politique  n'obtiendra  la  confiance  de  tous  nos 
voisins  (jU"  lorsqu'elle  leur  donnera  la  conviction  que  le  pays  est  réelle- 
ment fort  et  en  mesure  de  remplir  les  obli^'ations  qui  lui  sont  imposées 
par  son  existence  politique.  Vous  connaisse»  rafloclueux  dévoucuK'nt  (|ue 
j'ai  toujours  porté  à  la  ville  d'Anvers.  J'ai  toujours  cherché  à  éloigiier  de 
tous  tout  danger,  et  quand  cela  a  été  impossible  je  l'ai  partagé  avec  vous,  » 

Tout  cela  fut  dit  avec  une  froideur  marquée;  puis  le  roi  se  retira, 
laissant  les  délégués  d'Anvers  consternés  de  l'insuccès  de  leur  dé- 
marche. Le  surlendemain  de  cette  réception,  après  une  délibération 
orageuse,  21  conseillers  communaux  sur  30  donnèrent  leur  dé- 
mission. Tous  les  conseillers  provinciaux  du  canton  d'Anvers,  sauf 
un  membre  de  la  députation  permanente,  suivirent  cet  exemple. 
M.  Loos,  pour  n'avoir  pas  consenti  à  abandonner  son  poste  dans 
une  circonstance  aussi  grave,  fut  escorté  depuis  l'hôtel  de  ville 
jusqu'à  sa  demeure  par  une  foule  furieuse  qui  faisait  retentir  l'air 
de  ses  huées  et  de  ses  sifflets,  et  un  journal  français  (1)  put  se  poser 
cette  question  :  «  Est-il  vrai  que  le  peuple  belge  a  cessé  d'être  le 
plus  sage  des  peuples?  Est-il  donc  vrai  que  le  roi  Léopold  sera  resté 
en  vain  le  plus  sage  des  rois?  » 

Le  souverain  avait  fait  entendre  sa  voix;  mais  c'était  le  ministère 
qui  avait  parlé  par  sa  bouche.  La  fermeté  avec  laquelle  il  mainte- 
nait la  loi  devait  lui  aliéner  pour  longtemps  la  population  anver- 
soi33.  La  commission  des  servitudes  militaires  convoqua  un  nou- 
veau meeting  pour  la  désignation  des  candidats  aux  places  vacantes 
dans  le  conseil  communal.  Tous  les  conseillers  démissionnaires 
furent  réélus;  mais  la  lutte  avait  changé  de  caractère.  Les  catho- 
liques avaient  jugé  le  moment  favorable  pour  s'emparer  de  l'agita- 
tion anversoise.  Ils  avaient  mis  au  service  du  meeting^  qu'ils  n'a- 
vaient appuyé  jusque-là  qu'avec  une  certaine  tiédeur,  toutes  les 
influences  dont  ils  disposaient.  En  prenant  ouvertement  parti  pour 
un  mouvement  que  leurs  chefs  parlementaires  avaient  condamné 
du  haut  de  la  tribune  nationale  et  auquel  ils  n'avaient  cédé  que 
par  entraînement,  ils  transformèrent  la  cause  anversoise  en  une 
cause  politique.  Les  membres  du  collège  échevinal  et  quatorze  des 

'1)  Le  Journal  des  Débats. 
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conseillers  réélus,  comprenant  qu'ils  étaient  désormais  les  repré- 
sentans  d'une  coalition  d'opinions  dont  ils  ne  pouvaient  partager 
les  principes  contradictoires,  renouvelèrent  leur  démission  le  30  dé- 
cembre 18()'2.  Moins  perspicace,  V Association  libérale  s'abstint 
dans  les  élections  qui  suivirent.  Le  inecting,  chaudement  appuyé 
par  les  catholiques,  resta  seul  maître  de  la  situation,  et  fit  entrer 
au  conseil  communal  des  adversaires  déterminés  du  ministère,  en 
tête  desquels  se  trouva  M.  Hayez,  la  personnification  de  l'opposi- 
tion, de  l'hostilité  même,  au  ministre  de  la  guerre. 

La  session  législative  était  rouverte  depuis  deux  mois;  le  roi  n'a- 
vait point  paru  devant  les  chambres  pour  prononcer  le  discours 
d'usage,  le  ministère  ayant  jugé  inopportun  de  soumettre  sa  poli- 
tique à  un  débat  qui  aurait  pu  troubler  le  pays.  Depuis  deux  mois, 
les  attaques  de  la  droite  contre  le  gouvernement  et  la  majorité 
avaient  repris  leur  cours.  Les  plus  petites  questions  étaient,  entre 
les  mains  des  catholiques,  des  prétextes  à  d'injustes  récriminations, 
à  des  accusations  blessantes.  Le  signal  de  ces  attaques  avait  été 
donné  malheureusement  par  le  ministère  lui-même  le  13  novem- 
bre 1862,  jour  où  il  avait  prouvé,  par  la  présentation  de  plusieurs 
projets  de  loi  significatifs,  que,  s'il  désirait  écarter  de  vains  et  ir- 
ritans  débats,  il  n'en  maintenait  pas  moins  son  programme,  et  que 
les  audaces  de  ses  adversaires  ne  l'intimidaient  pas.  Deux  demandes 
de  crédits  pour  l'enseignement,  notamment  1  million  pour  con- 
struction et  ameublement  de  maisons  d'écoles,  révélaient  son  inten- 
tion bien  arrêtée  de  continuer  à  faire  tous  ses  efforts  pour  répandre 
l'instruction  dans  les  campagnes,  et  l'on  savait  qu'il  entendait  ne 
pas  laisser  le  clergé  abuser  de  son  influence  et  des  privilèges  que 
lui  accorde  la  loi  de  18/i2.  La  répression  des  fraudes  électorales, 
un  projet  de  loi  destiné  à  ramener  au  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement les  usages  suivis  par  les  fondateurs,  les  administrateurs 
Il  les  collateurs  des  bourses  d'études,  ces  deux  réformes,  annon- 
(' 'es  dans  le  discours  du  trône  de  1861,  devaient  être  défavorable- 
liiL'ut  accueillies  par  la  droite,  que  les  fraudes  électorales  ont  sou- 
M'iit  servie,  et  qui  a  sur  les  fondations  des  idées  diamétralement 
'pposées  à  celles  des  libéraux.  En  outre  un  projet  de  révision  des 
I  jLs  de  milice  lui  enlevait  le  bénéfice  de  ses  déclamations  contre 
limpùt  du  sang  et  le  remplacement  militaire;  l'allocation  deman- 
dée, et  qui  devait  être  répartie  entre  les  localités  atteintes  par  la 
crise  cotonnière,  pouvait  disposer  favorablement  pour  le  cabinet 
i  -^  électeurs  de  Gand  et  d'autres  villes  flamandes  sur  lesquelles 
1-  parti  catholique,  en  vue  des  prochaines  élections,  fondait  de 
grandes  espérances.  Enfin  il  était  à  craindre  que  l'augmentation  des 
traitemens  de  la  magistrature  civile,  de  la  magistrature  militaire  et 
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(h's  fonctionnaires  drs  tlivors  {l(''|)arleincns  ministc'îriols  no  fît  au 
«Mhiiiel  (le  nonihnnix  |)artisans.  Coniprcnaiit  f|ii'iiii(>  discussion  do 
principes  no  pouvait  que  lui  nuire,  la  droite  ii'cul  recours,  comme 
l'anure  précédente,  qu'à  de  vult^aires  mano-uvres  ('•lectoralcs.  L'al- 
location destinée  à  faciliter  l'exécution  de  travaux  d'utilité  commu- 
nale dans  les  localités  atteintes  par  la  crise  cotonnière  fut  votée 
sans  opposition;  mais  l'augmentation  des  traitiMuens  devint  l'objet 
de  critiques  partiales  et  persoiuielles.  On  pouvait  avec  quelque  ap- 
parence de  raison  reprocher  au  |)laii  du  gouvernement  d'être  un 
peu  trop  favorable  aux  ^m'os  traitemens  (I);  mais  refuser  toute  aug- 
mentation aux  fonctionnaiies  supérieurs  pour  punir  le  ministère  de 
«  sa  persistance  à  maintenir  des  impôts  odieux  (:>),  »  c'était  com- 
mettre une  double  injustice,  que  les  deux  partis  avaient  rendue  in- 
explicable en  votant  sans  discussion  et  à  l'unanimité  le  budget  du 
déj)artement  des  finiinces. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  fut  plus  digne  de  la 
chambre  et  du  pays.  La  droite  rentra  dans  son  rôle  en  s'opposant  à 
l'accroissement  des  dépenses  faites  par  l'état  pour  développer  l'in- 
struction primaire,  et  en  manifestant  ses  sympathies  pour  l'ensei- 
gnement privé,  ses  défiances  à  l'égard  de  l'enseignement  public.  Ses 
griefs  furent  exposés  par  M.  Dechamps,  qui  eut  pour  contradicteur 
M.  Guillery.  Le  premier  se  plaignit  du  protectionisme  de  l'état  en 
matière  d'instruction;  le  second  au  contraire,  convaincu  que  l'in- 
struction primaire  ne  se  généraliserait  que  par  l'intervention  de 
l'état,  reproduisit  un  amendement  qu'il  avait  présenté  dans  la  ses- 
sion précédente,  et  proposa  de  porter  à  2  millions  le  total  des  sub- 
sides alloués  aux  communes.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  tint 
prudemment  dans  le  juste  milieu;  il  fallut  que  le  ministre  des 
finances  prît  la  parole  pour  proclamer  au  nom  du  gouvernement  la 
nécessité  sociale  de  l'intervention  de  l'état  dans  l'enseignement,  et 
pour  réduire  à  leur  juste  valeur  les  préférences  de  la  droite  pour 
l'enseignement  libre,  qu'elle  monopoliserait  volontiers  entre  les 
mains  de  quelques  corporations  privilégiées.  Quant  k  l'amendement 
de  M.  (iuillery,  repoussé  par  la  minorité,  qui  n'admet  qu'avec  ré- 
pugnance le  budget  de  l'enseignement  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
le  restreindre,  combattu  par  le  ministère  pour  les  mêmes  raisons 
que  l'année  précédente,  il  ne  réunit  que  7  voix  sur  C7  (3). 

(1)  La  cliambre  fut  de  cet  avis  lorsqu'elle  rejeta  par  48  voix  contre  44  le  chiffre 
de  17,000  francs  proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  le  traitement  des  gouver- 
neurs de  province,  et  y  substitua  par  transaction  le  chiffre  de  10,0I'0  francs  proposé  par 
la  section  centrale  (séance  du  5  février  18G3),  et  lorsqu'elle  porta  à  3,000  francs  U 
traitement  des  juges  de  paix. 

(2)  Discours  de  M.  Coomans,  19  décembre  1862. 

(3)  14  février  18G3.  ' 
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Quoique  le  parti  catholique  à  Anvers  se  fût  enrôlé  sous  la  ban- 
nière des  meetings,  quoiqu'il  se  prc^parât  dans  cette  ville  une  in- 
trigue électorale  qui  eût  pu  déterminer  la  droite  à  se  départir  de 
sa  réserve,  celle-ci  n'osa  pas  encore  appuyer  à  la  chambre  les  ré- 
clamations des  Anversois.  Le  débat  qui  s'éleva  le  '28  février  1863  • 
sur  les  pétitions  des  communes  environnant  Anvers,  au  sujet  des 
servitudes  militaires,  ne  parut  pas  môme  l'intéresser,  car  elle  n'y 
prit  aucune  part;  seuls  les  membres  de  la  gauche  s'occupèrent  des 
pétitionnaires.  On  ne  discuta  plus  comme  l'année  précédente  le 
principe  de  l'indemnité;  le  gouvernement  ayant  reconnu  la  néces- 
sité de  modifier  la  législation  relative  aux  servitudes  militaires  et 
ayant  promis  le  dépôt  d'un  projet  de  loi,  il  n'y  eut  désaccord  que 
sur  la  forme  du  renvoi  des  pétitions  aux  ministres.  Les  députés 
d'Anvers  voulaient  insister  sur  la  nécessité  de  la  révision  annoncée, 
mais  le  gouvernement  n'accepta  que  le  renvoi  pur  et  simple  des  pé- 
titions sans  aucun  commentaire;  toute  autre  motion  eût  préjugé  la 
question  de  l'indemnité  et  eût  revêtu  à  ses  yeux  le  caractère  d'un 
blâme.  La  chambre,  disait  M.  le  ministre  des  finances,  ne  pouvait 
pas  déférer  aux  vœux  d'une  ville  constituée  en  révolte  légale.  Vo- 
ter la  proposition  des  députés  d'Anvers,  ajoutait  M.  Devaux,  c'eût 
été  déclarer  que  l'on  voulait  le  renversement  du  cabinet.  La  pro- 
position fut  rejetée  par  46  voix  contre  18  et  Zi  abstentions.  MM.  Gu- 
mont,  Guillery,  Goblet  et  Van  Humbeek,  représentans  libéraux, 
s'abstinrent ,  parce  qu'en  posant  la  question  de  cabinet  on  leur 
avait  ôté  la  liberté  de  leur  vote.  Le  reste  de  la  gauche,  sauf  les 
quatre  Anversois,  vota  avec  le  ministère,  ainsi  que  MM.  Nothomb, 
Royer-de-Behr  et  quatre  autres  membres  de  la  minorité.  Les  récla- 
mations des  pétitionnaires  ne  furent  appuyées  que  par  \h  députés 
de  la  droite,  dont  3  seulement  avaient  une  valeur  :  MM.  Coomans, 
kervyn  de  Lettenhove  et  Vilain  XIIll;  les  autres  n'étaient  que  des 
voix  habituées  à  se  prononcer  sans  réllexion  contre  le  gouverne- 
ment. 

La  droite  n'était  pas  heureuse  dans  son  opposition  :  aussi  la  dis- 
cussion générale  du  budget  de  la  justice  (mars  1863)  fut-elle  close 
sans  que  de  nouvelles  attaques  se  produisissent;  mais  un  incident 
inattendu,  l'inadvertance  ou  la  témérité  d'un  soldat  indiscipliné,  la 
fit  sortir  de  son  silence  qui  contrastait  avec  l'ardeur  de  plus  en  plus 
violente  de  ses  journaux.  A  propos  d'un  arrêté  royal  par  lequel  le 
gouvernement,  se  rangeant  à  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
Luxembourg,  avait  refusé  à  un  conseil  de  ûibrique  l'autorij^ation 
d'accepter  une  donation  faite  pour  la  tenue  de  missions,  un  obscur 
député  de  Dinant,  M.  Thibaut,  revendiqua  le  droit  «  de  fondation  » 
connue  une  conséquence  naturelle  de  la  liberté  des  cultes.  Le  droit. 
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de  fomliiiioiiy  ci'tlc  source  de  revenus  si  chère  ;iu\  corjiorations  reli- 
gieuses et  au  clerg(^!  c'était  là  qu'on  en  revenait  malgré  la  leçon  de 
1857!  Krrenrs  de  droit,  |)réju};és  et  |)réteiitions  d'un  autre  Ai^e,  la 
droite  n'avait  rien  abandonné;  elle  était  restée  inHunable,  parlant 
sans  cesse  des  libertés  du  culte  et  se  souciant  fort  peu  de  la  liberté 
des  cultes,  s'obstiiiant  ;\  jii'endre  pour  un  ac((>  du  culte  la  fondation^ 
acte  civil  soumis  aux  lois  civiles,  confondant  a\ec  l'associallon,  qui 
s'éteint  à  la  mort  des  associés,  la  corporation,  qui  suivit  à  ses  mem- 
bres et  qu'à  la  longue  on  ne  peut  plus  réformer  sans  moyens  violens 
ou  périlleux.  Ces  idées  surannées  furent  développées  par  M.  de 
Theux  avec  la  vénérable  naïveté  d'un  catholique  fervent,  qui  a 
toujours  professé  la  mémo  opinion,  et  par  M.  Nothomb  avec  l'au- 
dace d'un  libéral  converti.  On  n'entendit  pas  sans  surprise  M.  de 
Theux  soutenir  que  la  Belgique  était  plus  libre  sous  le  gouver- 
nement impérial  et  sous  le  régime  hollandais  que  sous  le  régime 
actuel,  et  l'on  écouta  patiemment  les  diatribes  de  M.  lî.  Dumortier, 
l'orateur  des  ardentes  colères,  celui  qui  est  chargé  par  la  droite,  à 
la  fin  de  chaque  débat,  de  frapper  de  grands  coups  oratoires  lors- 
qu'il n'y  a  plus  rien  à  dire.  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  pro- 
testa éncrgiquement  contre  les  théories  juridiques  de  la  droite  sur 
les  fondations.  M.  Frère,  ministre  des  finances,  termina  sa  réfu- 
tation des  discours  de  ses  adversaires  par  ces  paroles,  qui  furent 
chaudement  applaudies  :  «  Après  avoir  gouverné  le  pays  pendant 
plusieurs  années,  nous  le  retrouvons  calme  et  confiant  dans  ses 
libertés;  nous  ne  nous  faisons  pas  honneur  de  cette  situation,  mais 
nous  demandons  qu'on  veuille  bien  reconnaître  que  nous  avons 
gouverné  assez  sagement  pour  ne  pas  la  compromettre.  »  La  politi- 
que du  cabinet  fut  encore  défendue  par  M.  Devaux  et  par  M.  E.  Van- 
denpeereboom,  qui  démasqua  en  ces  termes  les  manœuvres  élec- 
torales des  catholiques  :  «  Yous  vous  cachez  derrière  toutes  les 
oppositions  locales,  derrière  tous  les  mécontentemens  passagers.  » 
On  avait  vu  jusque-là  les  partis  dans  leurs  momens  d'erreur 
descendre  à  des  personnalités;  mais  on  ne  connaissait  pas  encore 
les  procès  de  parenté.  11  était  donné  à  la  droite  de  les  inaugurer. 
Inspirée  par  M.  Thibaut,  qui  n'est  d'ordinaire  que  le  docile  instru- 
ment de  ses  chefs  politiques,  mais  qui  ce  jour-là  fit  croire  qu'il 
avait  conquis  le  premier  rang  dans  son  parti,  elle  demanda  compte 
au  gouvernement  des  opinions  émises  dans  un  ouvrage  sur  r Eglise 
et  VEtat  par  le  beau-frère  du  ministre  de  la  justice,  M.  Laurent, 
professeur  à  l'université  de  Gand,  comme  si  un  lien  de  famille  était 
un  lien  politique,  et  comme  si  le  ministère  était  responsable  des 
écrits  des  fonctionnaires  de  l'état.  L'historien  trouva  des  défenseurs 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  même  parmi  les  libéraux  disposés  à 
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restreindre  la  liberté  des  fonctionnaires;  ses  idées  centralisatrices 
De  furent  pas  approuvées,  mais  on  lui  reconnut  le  droit  de  les  ex- 
poser, sinon  en  chaire,  du  moins  dans  ses  livres. 

La  réforme  de  la  législation  relative  aux  libéralités  affectées  à  l'en- 
seignement obligea  la  droite  à  entrer  enfin  dans  la  discussion  poli- 
tique, qu'elle  avait  voulu  éviter,  et  à  se  montrer  au  pays  telle  qu'elle 
est.  Le  premier  chapitre  du  projet  de  loi,  qui  proclamait  d'une  façon 
par  trop  rigoureuse  le  principe  d'après  lequel  l'état  aurait  été  le 
seul  représentant  légal  de  l'instruction,  provoqua  des  discussions 
ardentes  non-seulement  entre  la  gauche  et  Li  droite,  mais  au  sein 
même  du  parti  que  le  gouvernement  espérait  satisfaire  en  propo- 
sant cette  réforme.  Le  second  chapitre,  relatif  à  l'administration  et  à 
la  collation  des  bourses  d'études,  formait  en  revanche  un  ensemble 
excellent  de  dispositions  qui  ne  pouvaient  être  attaquées  que  par 
les  incorrigibles  partisans  de  la  mainmorte.  Les  bourses  d'études 
étaient  considérées  comme  constituant  un  service  public.  Le  droit 
de  faire  des  libéralités  au  profit  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
études  était  reconnu  à  tous  les  citoyens,  mais  la  loi  réglait  l'admi- 
nistration des  bourses.  Elle  centralisait  entre  les  mains  de  neuf 
commissions  provinciales  les  innombrables  fondations  régies  jus- 
qu'à ce  jour  par  des  administrations  spéciales.  Elle  autorisait  les 
fondateurs  de  bourses  à  en  réserver  la  collation  soit  pour  eux,  soit 
pour  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parens  dans  l'ordre 
héréditaire,  mais  elle  n'admettait  pas  qu'ils  pussent  l'attribuer 
comme  parle  passé  à  d'autres  personnes,  notamment  à  des  titu- 
laires de  fonctions,  d'emplois,  d'offices  civils  ou  ecclésiastiques. 
Elle  leur  permettait  de  désigner  les  bénéficiaires  de  leurs  libéra- 
lités, mais  elle  leur  prescrivait  formellement,  ainsi  qu'aux  colla- 
teurs,  de  laisser  les  boursiers  libres  de  choisir  l'établissement  où 
ils  feraient  leurs  études  (1).  Enfin,  conformément  au  principe  de 
l'article  900  du  code  civil,  elle  décidait  que  dans  le  cas  où  des  con- 
ditions impossibles ,  illégales  ou  inmiorales  seraient  posées  par  les 
fondateurs,  leurs  libéralités  seraient  acceptées  par  l'autorité  com- 
pétente, et  qu'il  en  serait  fait  usage  selon  la  loi.  Le  projet  de  loi  ne 
disposait  pas  seulement  pour  l'avenir;  il  s'appliquait  aux  fondations 
déjà  existantes.  Selon  l'heureuse  expression  du  rapporteur  de  la 
section  centrale,  il  rajeunissait  l'œuvre  des  morts  en  la  mettant  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  en  la  garantissant 
ainsi  contre  les  atteintes  de  l'avenir. 

Après  un  examen  approfondi  dans  la  section,  la  discussion  géné- 

(1)  L'article  38  du  projet  faisait  en  faveur  des  établissemens  publics  une  exception, 
Tegrett(;e  par  la  section  centrale,  et  que  M.  Orts  fit  disparaître  pur  un  amendement,  afin 
de  laisser  aux  boursiers  la  liberté  complète  de  leur  choix. 
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r;ilt'  lie  cette  loi  importante  s'ouvrit  ;\  la  oliainhre  le  1()  avril  ISGS. 
Le  ra|)|)oit  de  M.  Jules  Maia  était  écrit  d'iiu  bout  à  l'autre  avec  une 
verve  tranchante  bien  jjropre  à  exalter  les  esprits.  La  chambre  se 
divisait  en  trois  camps  :  la  droite  unie  dans  son  Oj)position  h  une 
réforme  (pii  froissait  ses  préjugés  les  j)lus  anciens  et  compromet- 
tait ses  jdus  chers  intérêts;  les  deux  fractions  de  la  franche,  l'une, 
la  plus  nombreuse,  qui  appuyait  le  projet  dans  toutes  ses  parties, 
l'autre  qui  se  séparait  du  ministère  sur  une  fjjrave  question,  et  de- 
mandait avec  la  ili'oite  (pie  l'on  reconnût  aux  communes  le  droit 
d'accepter  des  libéralités,  non-seulement  pour  l'enseignement  pri- 
maire, mais  encore  pour  l'enseip^nement  moyen,  et  môme  pour 
renseii^nemcnt  supérieur  (1).  La  presse  libérale  presque  tout  en- 
tière se  ralliait  à  ces  libéraux  dissidens  qui  avaient  résolu  de  rejeter 
la  loi  jîlutôt  que  de  restreindre  les  prérogatives  communales.  Le 
ministère  comprit  qu'il  y  avait  là  un  damier  pour  le  projet  de  loi  et 
pour  lui-même,  11  obtint  de  ses  amis  polilifiues  que  la  question  fût 
réservée,  et  les  défenseurs  de  la  liberté  communale  lui  firent  la 
grâce  de  repousser  un  amendement  de  M.  Nothomb  qui  consacrait 
ce  principe,  et  qui  fut  rejeté  par  54  voix  contre  46. 

L'accord  une  fois  rétabli  dans  la  majorité,  la  discussion  ne  porta 
plus  que  sur  ce  qui  était  indiscutable.  Le  parti  catholique  s'attaqua 
principalement  aux  dispositions  relatives  à  l'administration  et  à  la 
collation  des  bourses,  ainsi  qu'au  principe  de  rétroactivité.  La  soli- 
darité des  siècles  fut  le  thème  que  développa,  après  six  ans  de  si- 
lence, avec  un  talent  incontestable,  mais  aussi  avec  toute  la  morgue 
de  l'esprit  de  caste  et  tous  les  préjugés  de  l'esprit  de  secte,  un  des 
membres  les  plus  distingués  de  ce  parti,  M.  le  comte  de  Liedekerke, 
dont  le  discours  menait  directement  à  la  négation  de  toutes  les  con- 
quêtes de  la  liberté  moderne,  y  compris  celle  qui  lui  donnait  à  lui- 
même  le  droit  de  parler.  Un  ancien  adversaire  des  doctrines  ca- 
tholiques et  de  la  papauté,  M.  SchoUaert,  aujourd'hui  professeur  à 
Louvain,  défendit,  non  sans  éloquence,  les  intérêts  de  son  univer- 
sité. Personnellement  mis  en  cause  par  M.  Bara  et  M.  le  ministre 

(i)  Un  legs  de  100,000  francs  fait  à  l'administration  communale  de  la  capitale  par 
M.  Th.  Verhacgp.n,  ancien  président  de  la  chambre,  administrateur-inspecteur  de  l'uni- 
versité libre  de  Bruxelles,  donnait  à  cette  question  un  caractère  de  grande  opportunité. 
Le  conseil  communal  de  Bruxelles  avait  émis  un  avis  favorable  à  l'acceptation  de  ce 
legs;  il  avait  même,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Lacroix,  adressé  une 
pétition  à  la  chambre  pour  l'engager  à  maintenir  intacts  les  droits  des  communes.  La 
députation  permanente  du  Brabant  avait  émis  un  avis  semblable.  Le  gouvernement 
attendit,  pour  se  prononcer  définitivement,  la  décision  de  la  chambre  sur  la  question  de 
principe  soulevée  par  le  projet  de  loi,  décision  dont  il  fut  obligé  de  demander  l'ajour- 
nement pour  éviter  une  scission  de  la  gauche  au  moment  du  vote  sur  l'ensemtle  de 
la  loi. 
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des  finances,  il  eut  l'art  d'expliquer  avec  une  certaine  dignité  s  es 
variations  d'opinion.  Du  reste,  il  approuvait  pleinement  le  traditio- 
nalisme politique  et  religieux  de  M.  de  Liedekerke,  et  son  idéal 
d'enseignement  supérieur,  c'était  l'organisation  aristocratique,  in- 
tolérante et  privilégiée  de  l'université  d'Oxford.  MM,  Dechamps  et 
Royer-de-Behr  essayèrent  de  se  montrer  plus  habiles  en  réduisant 
le  débat  à  une  question  de  propriété;  mais  ils  se  perdirent  en  de 
vaines  subtilités  pour  démontrer  la  prétendue  spoliation  contre  la- 
quelle la  presse  catholique  ne  cessait  de  déclamer.  Parmi  les  mem- 
])rcs  de  la  gauche  qui  défendirent  le  mieux  les  principes  de  la  loi,  il 
faut  citer  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice,  M.  Frère,  ministre  des 
finances,  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  M.  Bara,  et  trois  dé- 
putés de  Bruxelles,  MM.  Orts,  Hymans  et  Van  Humbeek.  Le  droit 
des  communes  d'accorder  des  subsides  à  des  établissemens  d'in- 
struction moyenne  et  supérieure  sortit  intact  de  cette  discussion. 
La  liberté  des  boursiers  fut  consolidée.  La  droite  fut  complètement 
battue.  L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  61  voix  contre  36. 

Ce  grand  débat  fut  suivi  de  l'approbation  par  la  chambre  et  le 
sénat  d'une  triple  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  et  comprenant  un  traité  de  commerce  et  de  ntavigation,  ainsi 
que  les  stipulations  relatives  aux  prises  d'eau  à  la  Meuse  et  à  la  ca- 
pitalisation du  péage  de  l'Escaut.  Les  chambres  adoptèrent  encore 
un  projet  de  loi  qui  accordait  l'anonymat  à  une  Compagnie  immo- 
bilière par  l'intermédiaire  de  laquelle  le  ministère  espérait  déter- 
miner la  ville  d'Anvers  à  payer  les  10  millions  convenus  pour  la 
cession  des  terrains  de  la  vieille  enceinte  fortifiée,  et  un  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  concéder  plusieurs  lignes  impor- 
tantes de  chemins  de  fer.  La  révision  de  la  législation  sur  les  ser- 
vitudes militaires,  qui  faisait  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
le  cabinet  à  l'approche  des  élections,  dans  l'espoir  de  calmer  les 
inquiétudes  de  la  population  anversoise  et  de  rattacher  Anvers  à 
l'opinion  libérale,  ne  put  être  discutée  avant  la  fin  de  la  session, 
qui  fut  close  le  27  mai  1863. 

Les  élections  du  9  juin  1863,  qui  équivalaient  à  des  élections  gé- 
nérales, puisqu'elles  s'étendaient  à  toute  la  surface  du  pays,  moitié 
pour  la  chambre,  moitié  pour  le  sénat,  se  ressentirent  de  l'ai-deur 
qu'avaient  déployée  les  partis  pour  défendre  ou  combattre  la  loi  sur 
les  bourses  d'études.  Ce  fut  partout  une  lutte  acharnée.  Les  catho- 
liques s'étaient  mis  en  campagne  depuis  plusieurs  mois,  dénonçant 
aux  populations  rurales  une  vaste  conjuration  ourdie  par  les  libé- 
raux contre  la  liberté  religieuse  et  la  constitution  qui  la  garantit, 
et  usant  d'artifice  vis-à-vis  des  électeuis  urbains,  plus  difilcilcs  à 
abuser,  prenant  pour  ceux-ci  trois  masques  dillerens  selon  les  lo- 


•200  ANMMnr.  i>i  s  nii  \  monhi-s. 

calitt's  (ju'ils  abordaicMit,  le  iiias(Hio  anti-inililalro,  le  masque  (la- 
inand,  le  masque  libre  penseur,  car  ces  ohéissans  serviteurs  de 
rt''i;Hse  ne  se  font  pas  faute  de  se  jxiser  mrme  en  rationalistes  pour  j 
end)ancIi<M-  (]nel(pies  voix  de  plus.  Ils  avaient  jeté  leur  d(''volu  sur  ' 
des  arrondissemens  jusqu'ici  lidt'les  à  la  cause  lil)(''rale,  mais  c'était 
sur  l'intimidation  et  la  corruption  qu'ils  fondaient  leurs  espôranc(  s 
de  triomphe.  Le  cleri;;*''  leur  avait  été  d'un  puissant  secours  en  met- 
tant à  leur  disposition  une  armée  tout  orj^anisée  d'af^ens  électoraux 
qui,  transformant  la  chaire  et  le  confessionnal  en  succursales  des  | 
clubs  conservateurs,  s'étaient  efforcés  de  fanatiser  les  esprits  cré-  ' 
dules  de  leurs  lidèlcs,  et  n'avaient  pas  reculé  devant  les  injures  et 
les  calomnies  pour  perdre  leurs  adversaires.  A  la  tétc  de  cette  croi- 
sade dirigée  par  les  prêtres  s'était  placé  un  prélat  éminent,  M»""  Ma- 
lou,  évéque  de  Bruges,  qui  avait  lancé  dans  le  pays  un  mandement 
d'une  violence  telle  que  M.  Bara  avait  pu  l'accuser  de  mensonge 
en  plein  parlement,  sans  qu'un  seul  membre  de  la  droite  osât 
prendre  la  parole  en  sa  faveur.  Ces  manœuvres  furent  couronnées 
de  succès.  A  Anvers,  la  victoire  du  parti  cathorupie  était  prévue. 
Depuis  qu'il  avait  pris  sous  son  patronage  l'opposition  des  mee- 
tings aux  fortifications,  tout  le  monde  s'y  attendait  si  bien  que 
M.  Rngier,  ministre  des  afTaircs  étrangères  et  député  de  cette  ville, 
avait  renoncé  à  solliciter  les  sulTrages  des  électeurs  qu'il  représen- 
tait à  la  chambre  depuis  1857,  et  que,  sur  le  conseil  d'amis  impru- 
dens,  il  avait  essayé  de  l'emporter  à  Dinant  sur  AI.  le  comte  de 
Liedekerke,  défendu  contre  un  échec  par  son  nom,  son  titre  et  sa 
fortune.  Aussi  ne  fut-on  pas  étonné  d'apprendre  que  les  anciens 
représentans  d'Anvers,  soutenus  par  V Association  libérale,  étaient 
remplacés  par  les  élus  du  meeting  et  de  Y  Association  conservatrice, 
MM.  Hayez,  d'IIane,  Dubois,  Delaet  et  Jacobs;  mais  les  élections  de 
Bruges  et  de  Bastogne  furent  de  véritables  surprises.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  M.  Devaux,  qui  l'avait  représentée  au  congrès 
national,  qui  la  représentait  à  la  chambre  depuis  trente-trois  ans, 
fut  obligé  de  céder  la  place  à  un  obscur  avocat  de  l'évêché,  M.  Soe- 
nens;  les  deux  autres  candidats  libéraux  furent  réélus,  mais  l'un, 
M.  de  Vrière,  ancien  ministre,  ancien  gouverneur  de  la  province, 
qui  avait  pour  concurrent  un  jeune  homme  inconnu,  M.  Yisart,  su- 
bit l'épreuve  humiliante  du  ballottage,  et  l'autre,  M.  Deridder,  ne 
passa  au  premier  tour  de  scrutin  que  grâce  aux  liens  de  famille 
qui  l'unissaient  à  plusieurs  membres  influens  du  parti  contraire.  A 
Bastogne,  M.  d'Hoffschmidt,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
fut  évincé  par  M.  Yan  Hoorde,  jeune  et  riche  industriel  récemment 
établi  dans  l'arrondissement.  La  triple  défaite  du  libéralisme  et  du 
ministère  à  Anvers,  à  Bruges  et  à  Bastogne  ne  fut  pas  compensée 
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par  rheurciix  résultat  des  élections  de  Gand,  où,  malgré  les  efforts 
inouïs  du  parti  catholique,  l'opinion  libérale  fit  élire  un  député  et 
trois  sénateurs,  et  de  Nivelles,  où  elle  rouvrit  les  portes  de  la  cham- 
bre à  un  ancien  représentant  et  les  ferma  à  un  ancien  membre  du 
ministère  Dedecker,  M.  Mercier. 

Dans  la  capitale,  où  les  catholiques  ne  disposent  que  du  cinquième 
des  voix,  les  élections  n'offrirent  pas  le  même  caractère  que  dans  les 
provinces.  On  y  vit  se  produire,  comme  en  1859,  une  scission  de 
l'opinion  libérale  (1);  mais,  tandis  qu'alors  les  libéraux  conserva- 
teurs s'étaient  séparés  des  libéraux  avancés,  cette  fois  les  rôles 
étaient  renversés  :  c'étaient  les  avancés  qui  abandonnaient  les  con- 
servateurs. Le  chef  du  libéralisme  bruxellois,  M.  Th.  Verhaegen , 
n'était  plus.  Retiré  de  la  vie  parlementaire  depuis  1859,  il  avait 
consenti  le  '21  mars  186'2  à  reprendre  la  présidence  effective  de  1'^^- 
soricition  libérale,  dont  il  n'était  plus  que  le  président  d'honneur, 
et  il  s'était  proposé  de  réorganiser  les  forces  du  parti  en  réconci- 
liant d'une  manière  complète  les  deux  fractions  qui  s'étaient  fait  la 
guerre.  Le  7  décembre  de  la  même  année,  il  était  mort  en  libre 
penseur,  au  grand  scandale  des  catholiques,  qui  avaient  espéré 
trouver  dans  les  faiblesses  de  sa  dernière  heure  un  ample  dédomma- 
gement à  ses  perpétuelles  attaques,  et  le  jour  de  ses  funérailles, 
solennellement  conduites  par  la  franc-maçonnerie,  qui  dépouilla  en 
son  honneur  le  mystère  dont  elle  aime  à  s'envelopper,  son  ami  M.  le 
sénateur  van  Schoor  avait  fait  un  appel  à  l'union  des  libéraux  de 
toutes  les  nuances.  Faire  cesser  toute  division,  apaiser  les  querelles 
personnelles  pour  ne  songer  qu'aux  principes,  tel  fut  le  but  louable 
que  poursuivirent  à  l'approche  des  élections  l'honorable  M.  van 
Schoor  et  les  autres  lieutenans  de  M.  Verhaegen;  mais  ils  firent 
précisément  ce  qu'il  fallait  pour  diviser  plus  que  jamais  l'opinion 
libérale  à  Bruxelles.  Ils  s'adressèrent  tout  d'abord  à  la  députation 
bruxelloise,  et  celle-ci,  composée  de  deux  élémens  qui  tendaient 
depuis  longtemps  à  se  rapprocher,  s'empressa  d'accepter  leurs  of- 
fres. Les  élus  de  V Association  libérale  et  les  élus  de  la  scission  si- 
gnèrent une  convention  par  laquelle  ils  s'engagèrent  à  se  recom- 
mander ensemble  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens,  et  cette 
convention,  que  le  public  baptisa  du  nom  de  compromis,  fut  ratifiée 
par  la  majorité  de  V Association  libérale  après  une  discussion  très 
vive,  immédiatement  suivie  d'une  nouvelle  scission.  Dans  plusieurs 
meetings,  la  conduite  de  Y  Association  libérale,  celle  des  députés  de 
Bruxelles,  qui  avaient  eu  en  vue  leur  réélection  beaucoup  plus  ({ue 
l'union  du  libéralisme,  fut  sévèrement  traitée.  Que  les  libéraux  con- 

(1)  Voyez  l'Annuaire  de  1858-59,  p.  141,  et  celui  de  18G0,  p.  83. 
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sorvaleurs,  minisu-ricls  a\anL  loiil,  pidliiassciil  (riiiii;  coiiibiiiauson 
«lUf  le  ^ouvcnu'int'iit  {Icsiniil,  on  l'adim-ltaiL  Noluiiticrs;  mais  (jue 
[' Asson'titiiHi  libt^ral(\  (|ui  a\ail  rrij;»'  tii  (niticipe  son  oimiipolfiice 
rloctDialc.  laissât  n'iilivr  clu'/,  elle  en  iiiaîlros  et  sans  conditions 
lies  lioinuus  (jui  Ini  avaient  niancjué,  (|ne  M.  Guillery,  qui  avait 
aflecté  jus(iue-là  un  grand  puritanisme  polilicpie,  prêtât  les  mains 
à  une  pareille  transaction,  voilà  ce  (jui  ré\olta  un  grand  nombre 
de  consciences,  (li-pendant  YAssocinlioii  librnilc  était  fortement  or- 
ganisée :  le  compromis  lui  assurait  limposant  ajjpui  des  timides 
de  toutes  les  nuances.  Sa  victoire  ne  l'ut  |)as  longtemps  douteuse  : 
|)lus  de  1^.000  \oi\  se  portèrent  sur  les  trois  candidats  de  Y  Union 
coumicrrialc  et  du  imcling  libéral;  mais  tous  les  députés  sortans 
lurent  réélus,  et,  comme  si  la  majorité  du  corps  électoral  avait 
voulu  donner  une  preuve  de  son  indiflerence,  AI.  Guillery  passa  en 
tète  de  la  liste. 

En  somme,  les  élections  du  «  juin  1803  réduisaient  à  (>  voix  la 
majorité  libérale  de  la  cbumbre  des  représentans.  Au  sénat,  la  ma- 
jorité, renforcée  par  l'élection  de  Gand,  se  trouvait  être  de  8  voix. 
L'échec  moral  du  ministère  était  aussi  sensible  que  son  échec  ma- 
tériel, car  iM.  le  ministre  des  aiïaires  étrangères  et  deux  de  ses  [)ré- 
décesseurs  à  ce  département  étaient  éliminés  de  la  rcîprésen talion 
nationale,  ainsi  que  M.  Devaux,  qui  est  la  personniHcatioii  vivante 
du  libéralisme  conservateur.  Plus  tard,  il  est  vrai,  M.  Rogier  fut  élir 
par  l'arrondissement  de  ïournay,  et  les  élections  communales  du 
27  octobre,  favorables  au  parti  libéral  dans  toutes  les  villes  du  pays, 
sauf  à  Gourtrai  et  à  Anvers,  prouvèrent  que  les  manœuvres  dont  ils 
avaient  fait  usage  n'avaient  ])as  conquis  aux  catholiques  les  sympa- 
thies de  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  nation;  mais  l'échec  du 
mois  de  juin  n'en  subsistait  pas  moins,  et  le  gouvernement  n'en 
avait  pas  moins  à  combattre  sur  les  bancs  de  la  chambre  une  mi- 
norité assez  forte  pour  l'entraver  dans  sa  marche. 

Pendant  les  cinq  mois  qui  s'étaient  écoulés  entre  les  élections  lé- 
gislatives et  les  élections  connnunales,  la  presse  catholique,  inspirée 
par  les  membres  de  la  droite,  avait  sommé  les  ministres  de  remettre 
en  d'autres  mains  un  pouvoir  si  faiblement  appuyé;  mais  ceux-ci 
ne  crurent  pas  devoir  suivre  ce  conseil,  quelque  désintéressé  qu'il 
voulût  paraître.  Ils  comprirent  qu'à  la  veille  de  la  lutte  formidable 
qui  allait  s'engager  à  la  chambre  des  représentans,  leur  relraite  eût 
pu  passer  pour  une  désertion,  et  ils  se  présentèrent  bravement  de- 
vant les  chambres.  On  se  méprit  un  instant  sur  leurs  intentions.  Le 
discours  prononcé  par  le  roi  le  10  novembre  1863  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  session  législative  parut  l'indice  d'une  politique 
d'ajournement,  d'hésitation  et  même  d'abstention.  Le  roi  fut  ac- 
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cueilli  avec  enthousiasme  par  les  représentans  et  les  sénateurs,  cha- 
leureusement applaudi  par  la  foule  qui  se  pressait  dans  les  rues  de 
Bruxelles  et  qui  paraissait  heureuse  de  pouvoir  constater  le  réta- 
blissement complet  de  sa  santé;  mais  les  auteurs  du  discours,  les 
ministres,  s'aperçurent  que  leurs  amis  politiques  ne  leur  savaient  au- 
cun pré  des  paroles  incolores  qu'ils  avaient  mises  dans  la  bouche  du 
chef  de  l'état.  On  ne  trouvait  en  ell'et  dans  cette  allocution  rien  qui 
précisât  la  situation  des  partis.  Un  projet  de  loi  destiné  à  étendre  et  à 
généraliser  la  réforme  douanière,  un  projet  de  révision  du  code  de 
commerce,  un  projet  de  code  rural,  une  demande  de  crédit  pour 
construction  et  ameublement  d'écoles,  c'était  tout  ce  qu'elle  annon- 
çait, et  les  réformes  promises  dans  le  discours  de  18(51  n'y  étaient 
rappelées  que  dans  une  phrase  discrète  que  le  gouvernement  sem- 
blait vouloir  faire  oubl'ier.  Aussi  toute  la  presse  libérale  témoigna- 
t-elle  un  vif  désappointement,  tandis  que  les  journaux  catholiques, 
persuadés  que  la  politique  libérale  abdiquait  et  que  le  cabinet, 
ébranlé  par  les  élections,  se  résignait  à  n'être  plus  qu'un  ministère 
d'aiïaires,  se  déclarèrent  satisfaits.  Heureusement  la  discussion  de 
l'adresse  du  sénat,  qui  ne  mit  pas  longtemps  à  paraphraser  le  dis- 
cours royal,  fournit-elle  bientôt  au  gou\ernement  l'occasion  d'affir- 
mer de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  catégorique  qu'il  mahitenait 
son  programme,  et  qu'il  n'entendait  renoncer  à  aucun  des  projets 
annoncés,  à  aucune  des  réformes  précédemment  promises. 

Avant  de  s'occuper  de  sa  réponse  au  discours  du  trône,  la  chambre 
perdit  plus  d'un  mois  à  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  A  la 
suite  de  discussions  très  animées,  l'élection  de  Bastogne  fut  soumise 
à  une  pnquête  parlementaire  (l)  et  celle  de  Bruges  fut  annulée  (2). 
Le  15  décembre  1863,  la  chambre  se  constituait  en  élevant  à  la  pré- 
sidence son  premier  vice-président,  M.  Ernest  Yandenpeereboom, 
et  en  partageant  entre  MM.  Moreau  et  Crombez  les  deux  vice-pré- 
sidences. Le  lendemain,  M.  Orts  donnait  lecture  du  projet  d'adresse, 
dont  la  fermeté  contrastait  avec  l'indécision  apparente  du  discours 
royal.  Les  principes  de  l'opinion  libérale  en  matière  d'enseignement 
public,  c'est-à-dire  le  respect  de  la  liberté  d'enseignement  en  même 
temps  que  le  droit  et  le  devoir  de  l'état,  y  étaient  ouvertement  pro- 
clamés. L'adresse  insistait  sur  les  promesses  de  réformes  faites  en 
1861;  elle  félicitait  le  ministère  de  ne  pas  les  avoir  retirées,  et  ajou- 
tait qu'à  cette  condition  il  pouvait  compter  sur  le  concours  de  la 
chambre.  11  n'y  avait  pas  jusqu'au  passage  relatif  à  la  révision  du 
code  civil  et  des  autres  codes  qui  n'eût  une  portée  sérieuse  et  pres- 

I    Par  .57  voix  contre  .55  et  une  abstention.  (Séance  du  18  novembre  1861.) 

>i;  l'ar  57  voix  contre  50  et  une  abstention.  (Séance  du  12  décembre  l.SliJ.) 
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qiio  politirpiP,  rnr  il  iiurKjuail  que  rctli^  r(''vision  serait  «  rnnriie 
dans  la  piMisôo  dNilVrir  plus  d'air  oi  plus  d'espace  à  la  libre  expan- 
sion de  l'artivit»''  individuelle.  »  Knlin  les  derniers  paraf;raplies  dU 
projet  ouvraient  carrière  ;\  toutes  l(\s  observations,  ;\  toutes  l(\s  cri- 
tiques, à  toutes  les  atta((ues;  ils  provofpiaient  les  deux  partis  ;ï  une 
appréciation  contradictoire  de  la  porni(pie  ruiiii-téiielle  et  des  ten- 
dances libérales. 

Le  débat  s'ouvrit,  selon  les  prévisions  général<'S,  par  l'examen 
dt>  la  question  auversoise.  Le  conseil  communal  d'Anvers,  qui  pen- 
dant les  vacances  parlementaires  avait  fait  un  aj)i)el  aux  autres  com- 
munes du  pays  en  les  adjurant  de  protester  avec  lui  contre  la  loi 
de  1859  et  contre  la  façon  dont  elle  était  exécutée  par  le  gouverne- 
ment, et  qui  n'avait  obtenu  d'elles  que  des  ordres  du  jour  lonj^ue- 
ment  motivés,  comptait  beaucoup,  pour  réparer  cet  échec,  sur  les 
élus  du  9  juin.  La  chambre  s'attendait  à  des  réclamations  hautaines, 
à  des  exigences,  à  des  sommations,  h  une  sorte  d'insurrection  par- 
lementaire. Le  ministère  se  préparait  à  répondre  fièrement  aux  dé- 
putés anversois,  et  les  libéraux  serraient  leurs  rangs  afin  de  mieux 
soutenir  le  terrible  choc  dont  ils  étaient  menacés;  mais  le  ton  deg 
meetwgs  ne  pouvait  pas  convenir  au  parlement.  En  franchissant  le 
seuil  du  palais  législatif,  les  nouveaux  députés  d'Anvers  avaient 
perdu  toute  leur  audace.  Jamais  attitude  ne  fut  plus  embarrassée 
que  la  leur.  Leurs  discours  incomplets,  pleins  de  contradictions,  ne 
répondaient  nullement  aux  ambitieuses  visées  des  agitateurs.  Ils 
n'eurent  pas  même  le  courage  de  prendre  fait  et  cause  pour  ceux 
qui  les  avaient  élus  ;  un  seul  d'entre  eux,  M.  Jacobs,  prononça  en 
faveur  des  meetings  quelques  paroles  qui  firent  impression  sur  la 
chambre,  mais  c'étaient  plutôt  des  excuses  qu'une  défense,  et  il 
fallut  que  M.  Goomans  se  levât  pour  que  ces  grandes  assemblées 
populaires  trouvassent  un  apologiste. 

La  droite,  pour  qui  la  députation  anversoise  était  à  la  fois  une 
force  numérique  et  une  gêne  morale,  ne  vint  à  son  secours  que  ra- 
rement. Sauf  M.  Coomans,  qui  avait  dans  ce  débat  une  position  par- 
ticulière à  cause  de  ses  doctrines  systématiquement  pacifiques  et 
de  sa  participation  directe  et  personnelle  au  mouvement  anversois, 
M.  ^'othomb  fut  le  seul  orateur  de  la  droite  qui  prit  la  parole,  mais 
c'était  un  secours  bien  compromettant  que  celui  de  ses  incessantes 
palinodies.  M.  Nothomb,  qui  n'avait  jamais  fait  cause  commune  avec 
les  Anversois  sur  la  question  de  la  défense  nationale,  venait  propo- 
ser l'enquête  qu'il  n'avait  pas  voulu  voter  au  mois  de  mai  1862. 
Il  s'inquiétait  fort  peu  de  la  logique;  renverser  le  ministère  et  res- 
saisir le  pouvoir,  n'importe  par  quels  moyens,  c'était  l'unique  objet 
de  ses  préoccupations,  qui  furent  dévoilées  par  M.  le  ministre  des 
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finances.  Le  pacte  d'opposition  conclu  entre  la  droite  et  la  députa- 
tion  anversoise  fut  dénoncé  par  celui-ci  avec  une  éloquence  indignée 
qui  provoqua  sur  le  banc  d'Anvers  d'impuissantes  et  tardives  colères 
et  des  injures  irréfléchies  immédiatement  rétractées.  M.  le  lieute- 
nant-général Cliazal,  ministre  de  la  guerre,  s'était  chargé  d'exposer 
une  fois  encore  le  côté  militaire  de  la  question  :  il  l'avait  fait  comme 
toujours  avec  une  grande  lucidité;  mais  le  côté  politique,  ce  fut 
M.  Frère  qui  le  mit  en  lumière  en  démasquant  conmie  il  le  fallait 
les  hypocrites  manœuvres  du  parti  catholique,  et  en  prouvant  aux 
députés  d'Anvers  que  la  droite  rentrant  aux  affaires  ne  leur  donne- 
rait pas  raison.  Et  comme  la  droite  s'écriait  qu'il  ne  voyait  dans  la 
question  d'Anvers  que  la  perte  de  cinq  députés  libéraux,  «  au  prix 
où  vous  les  avez  obtenus,  répondait-il  aux  applaudissemens  de  la 
gauche,  nous  aurions  pu  les  conserver,  si  nous  avions  li^ré  le  tré- 
sor public  au  pillage,  si  nous  avions  livré  l'honneur  du  gouverne- 
ment (1)!  »  Jamais  plus  virulente  satire  contre  le  parti  catholique 
ne  sortit  d'une  bouche  plus  éloquente.  La  droite  n'y  résista  pas.  Au 
moment  du  vote,  il  est  vrai,  trente-cinq  de  ses  membres  se  joi- 
gnirent aux  députés  d'Anvers,  mais  son  chef,  M.  de  Theux,  tout  en 
votant  avec  eux,  prit  soin  de  déclarer  que  la  loi  de  1859  devait  être 
exécutée  (2)  ;  M.  Dechamps,  son  candidat  pour  le  ministère,  s'abs- 
tint, ainsi  que  M.  Dedecker  et  quatre  autres  membres,  en  motivant 
son  abstention  par  des  considérations  politiques  étrangères  au  fond 
même  de  la  question,  et  M.  Vilain  XIIII,  pour  ne  pas  avoir  à  se  pro- 
noncer, quitta  la  salle  des  séances  à  l'appel  de  son  nom.  Cette  atti- 
tude des  hommes  qui  représentent  l'opinion  catholique  gouverne- 
mentale était  la  preuve  flagrante  de  la  tactique  dénoncée  par  M.  le 
ministre  des  finances;  elle  laissait  entrevoir  ce  que  les  Anversois  pou- 
vaient attendre  de  cette  opinion  le  jour  où  elle  serait  redevenue  maî- 
tresse du  pouvoir.  La  gauche  au  contraire  fut  unanime,  et  les  dé- 
putés les  moins  enthousiastes  des  dépenses  militaires  et  du  système 
de  défense  que  M.  Ghazal  a  fait  prévaloir  votèrent  avec  le  gouverne- 
ment. Un  ordre  du  jour  proposé  par  MM.  Dolez,  IL  de  Brouckere 
et  Orts  fut  adopté  par  50  voix  contre  liO  et  6  abstentions. 

L'agitation  anversoise  avait  donc  échoué  devant  la  chambre, 
comme  elle  avait  échoué  devant  les  communes;  mais  la  ville  d'An- 
vers ne  s'avoua  pas  vaincue.  Le  28  décembre,  son  conseil  commu- 
nal se  réunit  d'urgence  pour  voter  des  remercîmens  à  la  députation 
et  pousser  ce  cri  qui  dut  éclairer  la  droite  sur  les  alliés  qu'elle  s'é- 
tait donnés  :  a  Périsse  tout  ministère  qui  ne  consentira  pas  à  la  dé- 
molition des  citadelles!  » 

(1)  Séance  du  23  décembre  1863. 

(2)  Séance  du  'ii  décembre  18G3. 
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l,ps  var.inros  oMii^rt's  (If  ^()('I  ri  du  1''  j;iii\i(M"  iiit('ii()m|)ii(Mi(  pon- 
dant (|U('l(jn»'s  jouis  la  discussion  de  l'adn'ssc  (|ui  ne  fui  voire  ([ue 
lo  U  janvier  tS().^  par  58  voix  conlrc  h'?,  après  une  foule  de  cousifh'- 
rations  <;(Miéiali's  sur  los  (eudaiires  respe(ti\es  des  deux  pai(is.  La 
droite,  <pii  déjà,  on  provision  {\o.  ses  pr.K'liaius  trioui|)lies,  coniiiosait 
son  futur  ministôro,  indiqua  les  points  |)iin(ip;m\  du  pi()ii;i;nnuic 
qu'ollo  conijitait  réaliser  ;\  son  avononieul  au  pouNoii'.  I)e|)lacer  le 
terrain  des  luttes  parlementaires  en  évitant  les  (piestions  reli}^ienses 
et  en  nudtii)Iianl  les  réformes  économiques,  restituer  au  c()r|)S  éUîC- 
toral  le  droit  de  nomination  des  bourgnicstrcs  et  des  édievins,  et 
introduire  le  sulïrai^o  universel  dans  les  élections  communales,  tel 
étiiit  le  fond  de  ce  prot^ramme,  cpii  n'avait  qu'un  tort  :  c'est  qu'il  ne 
contenait  que  des  réformes  commencées,  préparées  ou  indiquées 
par  le  libéralisme.  La  gauche  opposa  à  MM.  de  Tlieux  et  Dechamps, 
sidiitement  transformés  en  libéraux  et  même  en  démocrates,  les  dé- 
libéialioiis  du  congrès  catholique  tenu  vers  la  lin  du  mois  d'août 
18(i3  à  Malines,  où  la  droite,  appuyée  sur  l'épiscopat  belge,  avait 
justifié  d'avance  un  mol  (jui  résuma  ti"ès  nettement  les  reproches 
qu'on  lui  adressait  :  «  La  liberté  pour  vous  est  un  moyen,  votre  but 
est  l'autorité.  » 

Du  reste  la  droite  ne  tarda  pas  à  être  mise  en  demeure  de  choisir 
entre  ses  doctrines  j)assées  et  les  idées  modernes,  auxquelles  elle 
feignait  de  se  convertir.  Le  corps  électoral  de  Bruges,  convoqué  le 
l'2  janvier  \SQh  par  suite  de  l'annulation  de  l'élection  du  9  juin 
18ii3,  envoya  à  la  chambre  trois  députés  catholiques.  M.  Soenens 
fut  de  nouveau  préféré  à  M.  Devaux,  et  MM.  de  Vrière  et  Deridder 
furent  battus  par  MM.  Visart  et  Declercq.  La  majorité  libérale  se 
trouva  dès  lors  réduite  à  "2  voix.  En  présence  d'un  échec  aussi  grave, 
le  ministère  ne  crut  pas  pouvoir  rester  plus  longtemps  k  la  tête  des 
affaires.  Le  lendemain  même,  il  remit  sa  démission  entre  les  mains 
du  roi.  Ce  jour  est  en  réalité  le  dernier  de  l'année  1863,  et  de  ce 
jour  commençait  la  mission  politique  gouvernementale  du  parti  ca- 
tholique (1). 

II.   —    RELATIONS    EXTÉRIEURES.    —    SITUATION    FINANCIÈRE.    —   ESPRIT    PUBLIC. 

La  Belgique,  qui  fait  preuve  chez  elle  d'une  grande  activité  poli- 
tique, et  qui  est  si  souvent  agitée  par  les  luttes  de  ses  partis,  ne 
joue  sur  la  scène  extérieure  que  le  rôle  modeste  d'une  puissance 
purement  commerciale;  mais  grâce  au  développement  qu'a  pris  son 

(!)  Le  cabinet  libéral  a  depuis  retiré  sa  démission  par  suite  de  rimpuissancc  du 
parti  catholique  à  prendre  le  pouvoir. 
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industrie,  grâce  à  l'initiative  de  ses  négocians,  elle  peut  se  res- 
treindre à  ce  rôle,  que  sa  neutralité  lui  impose,  sans  que  sa  dignité 
en  soulTre.  Pour  être  secondaire,  sa  position,  qu'elle  consolide  chaque 
jour  par  de  persévérans  elForls,  n'en  esl  pas  moins  enviable.  Le  gou- 
vernement a  compris  qu'il  fallait  élargir  constamment  le  clianip  de 
l'activité  commerciale  du  pays,  et,  dans  le  cours  de  ces  .deux  an- 
nées, des  traités  importans,  conclus  avec  les  principaux  états  de 
l'Europe,  ont  ouvert  aux  producteurs  et  aux  négocians  belges  de 
vastes  débouchés. 

Le  30  août  18(52,  les  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Belgique  ont  ralifié  un  traité  de  commei'ce  et  de  navigation  voté 
par  les  parlemens  des  deux  pays.  La  nouvelle  consécration  qu'a 
reçue  par  cet  acte  international  le  principe  fécond  de  la  liberté 
commerciale  n'a  pas  laissé  de  produire  une  vive  émotion  dans  cer- 
taines localités  de  la  Belgique  encore  attachées  aux  vieilles  idées 
protectionistes.  La  ville  de  Gand,  le  dernier  refuge  de  ces  idées,  dé- 
sormais passées  à  l'état  de  préjugés,  s'est  naturellement  signalée 
par  son  obstination  à  combattre  cet  acte,  qui  n'était  que  la  consé- 
quence inévitable  du  traité  précédemment  conclu  avec  la  France,  et 
ses  réclamations  ont  été  si  pressantes  que  le  gouvernement  belge 
s'est  vu  obligé  de  proposer  au  gouvernement  anglais  une  transaction 
qui  a  été  acceptée,  et  qui  a  eu  pour  effet  de  soumettre  momentané- 
ment à  des  droits  relativement  élevés  certains  articles  anglais  dont 
l'industrie  gantoise  redoute  la  concurrence.  L'apôtre  émérite  de  la 
protection  et  même  de  la  prohibition,  M.  B.  Dumortier,  aurait  voulu 
que  le  traité  eut  donné  à  l'Angleterre  la  position  que  ce  pays  a  ob- 
tenue de  la  France,  et  non  celle  que  la  France  a  olDtenue  de  la  Bel- 
gique; mais  on  a  répondu  à  ses  prédictions  si  fréquemment  répétées 
sur  la  ruine  de  l'industrie  nationale  en  lui  montrant  Verviers  et 
Charleroi  enrichis  aujourd'hui  par  le  libre  échange,  qui  devait  avoir 
pour  eux  des  conséquences  désastreuses. 

Stimulé  par  les  progrès  qu'ont  faits  dans  le  monde  entier  les  nou- 
velles idées  économiques,  le  gouvernement  a  conclu  avec  la  Suisse, 
l'Italie,  la  Prusse  et  l'Espagne  des  conventions  où  ces  idées  ont  pré- 
valu, sinon  complètement,  du  moins  autant  que  le  permettaient  les 
rapports  des  divers  pays.  Le  premier  de  ces  traités  a  failli  être  rejeté 
par  les  chambres  belges  pour  une  cause  tout  à  fait  étrangère  aux 
intérêts  commerciaux  de  la  Belgique.  Les  institutions  cantonales  de 
la  confédération  helvétique  ne  reconnaissant  pas  aux  Juifs  le  droit 
de  fonder  des  établissemens  de  commerce,  le  gouvernement  belge 
n'avait  pas  cru  devoir  exiger  connue  condition  du  traité  une  modi- 
fication de  ces  institutions.  Après  un  débat  assez  animé,  les  cham- 
bres belges  comprirent  qu'en  agissant  ainsi  le  gouvernement  avait. 
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non  pas  manifosu''  du  dcdaiii  pour  !•'  priucipc  de  la  lihcrtr  de  con- 
science, mais  prouvé  son  respect  pour  le  i)rincipe  de  non-inteiven- 
tion.  Quant  au  traité  hispano-beipe,  il  avait  été  conclu  en  vue  de 
réformes  douanières  projetées  par  le  ^gouvernement  (îspa^'nol,  mais 
dont  un  cliangement  de  ininislcre  survenu  en  Kspa};ne  a  occasionné 

le  retrait. 

1/acte  le  plus  imporlani  de  la  politique  extérieure  du  cabinet  li- 
béral est  assurément  le  rachat  du  péa^^e  de  l'Kscaut.  i.e  traité  de 
paix  de  IS3^)  a\ait  reconnu  à  la  Hollande  le  droit  de  percevoir  un 
impôt  sur  la  navit;ation  de  l'Escaut,  et  la  Belgique,  dans  l'intérêt  de 
son  connnerce,  en  avait  pris  le  paiement  à  sa  charge  en  décidant  par 
une  loi  qu'il  serait  remboursé  à  tous  les  navires,  même  aux  na\ires 
hollandais;  mais,  grâce  à  l'extension  toujours  croissante  du  com- 
merce maritime,  les  sacrifices,  d'abord  insignifians,  que  ce  rem- 
boursement avait  imposés  à  la  Belgique  avaient  fini  par  atteindre  en 
18(i2  le  chifire  énorme  de  '2.  millions.  Profitant  des  dispositions  qui 
se  manifestaient  dans  tous  les  pays,  et  même  en  Hollande,  contre 
les  entraves  apportées  à  la  navigation,  le  gouvernement  avait  fait 
insérer  dans  toutes  les  conventions  internationales  une  clause  qui 
réservait  à  la  Belgique  le  droit  de  s'exonérer  du  remboursement  à 
l'égard  des  navires  du  pays  avec  lequel  la  convention  était  conclue 
dès  le  jour  où  elle  cesserait  le  remboursement  à  l'égard  de  ses  pro- 
pres navires.  Guidé  par  l'honorable  secrétaire-général  du  déparle- 
ment des  aflaires  étrangères,  M.  Lambermont,  à  qui  api)artient 
l'initiative  de  cette  grande  mesure,  M.  Vilain  XllU  était  le  premier 
entré  dans  cette  voie;  M.  de  Vrière  l'y  avait  suivi.  C'est  à  M.  Rogier 
que  revient  l'honneur  d'avoir  mené  à  terme  une  œuvre  éminemment 
utile  au  commerce  du  monde  eiitier;  c'est  à  M.  Frère  que  revient 
aussi  l'honneur  de  l'avoir  combinée  assez  habilement  pour  qu'elle 
n'imposât  aux  contribuables  aucune  charge  nouvelle. 

Tous  les  états  maritimes  ont  participé  à  la  capitalisation  du  péage 
de  l'Escaut,  qui  a  été  consentie  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  36,278,600  francs,  et  qui 
a  coûté  à  la  Belgique  13,318,0/iO  francs.  Le  pays  a  accueilli  avec 
une  juste  reconnaissance  cette  mesure,  qui  a  coïncidé  avec  la  ré- 
duction des  droits  de  pilotage  et  la  suppression,  des  droits  de  ton- 
nage dans  les  ports  belges  (1).  Une  seule  voix  s'est  élevée  pour  la 
blâmer,  celle  de  M.  Delaet,  député  d'Anvers,  qui  a  osé  dire  que  ce 
traité,  qui  aurait  dû  exciter  l'enthousiasme  de  tous  les  Ânversois, 
et  qui  prouvait  que  le  gouvernement  avait  perdu  le  souvenir  de  letirs 
violences,  constituait  non  pas  l'affranchissement,  mais  l'asservisse- 

(1)  Voyez  à  l'Appendice  le  teste  du  traité. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LA    BELGIQUE.  215 

ment  de  l'Escaut  (1).  Les  adresses  de  félicitations  qui  furent  envoyées 
au  ministère  par  les  conseils  provinciaux,  les  conseils  communaux 
et  les  chambres  de  commerce,  étaient  la  meilleure  des  réponses  à 
cette  attaque  de  mauvaise  foi. 

Une  convention  de  navigation,  un  traité  de  commerce  et  une 
convention  relative  aux  prises  d'eau  faites  à  la  Meuse  contribuè- 
rent, ainsi  que  le  traité  relatif  au  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  à 
resserrer  les  liens  de  plus  en  i)lus  intimes  qui  unissent  la  Belgique 
à  la  Hollande. 

SiTLATiON  FINANCIÈRE.  —  Confiante  dans  le  développement  constant  et 
presque  régulier  de  ses  revenus,  la  Belgique  a  entrepris  en  1859  de  mettre 
à  exécution  de  grands  travaux  d'utilité  publique,  partie  au  moyen  d'un 
emprunt,  partie  au  moyen  des  excédans  des  budgets  ordinaires.  Le  succès 
de  cette  combinaison  est  désormais  assuré,  car  les  excédans  des  recettes 
sur  les  dépenses  en  1860,  1861  et  1862  ont  dépassé  les  prévisions  du  gou- 
vernement : 

Déduction  faite  des  sommes  employées  à  l'exécution  de  travaux  publics  extraordi- 
naires, le  boni  des  cinq  derniers  exercices  s'élevait  au  l"^""  jan- 
vier 1 863  à  la  somme  de 20,820,088  fr.  21  c. 

L'excédant  disponible  des  emprunts 
à  celle  de.... 13,606,207        36 

Le  budget  de  1863,  voté  au  chiffre 
de  156,0 iO,700  fr.,  peut  être  évalué, 
d'après  la  situation  des  recettes  à  la  fin 
de  l'année,  à  la  somme  de 160,442,925        26 

Si  l'on  tient  compte  de  la  somme 
▼ersée  par  la  Prusse,  —  moitié  de  sa 
part  contributive  au  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  —  soit 833,320  » 

L'ensemble  des  ressources  de  l'exercice  1803  est  de 195,704,640  fr.  83  c. 

Voici  l'emploi  de  cette  somme  : 

Budget  des  dépenses 150,272,263  fr.  18  c. 

Premier  paiement  fait  à  la  Hollande 
pour  la  capitalisation  du  péage  de 
TEscaut 12,092,867        72 

162,365,130        90 

L'excédant  des  recettes  est  donc  de 33,339,509  fr.  93  c. 

Cette  somme  doit  être  affectée  à  la  continuation  des  travaux  publics  extraordinaires. 

Les  circonstances  politiques  que  la  Belgique  vient  de  traverser  ayant 
empêché  le  vote  des  budgets  de  186i  avant  le  31  décembre  1863,  il  est  im- 
possible de  donner  un  aperçu  exact  de  cet  exercice.  On  peut  dire  toutefois, 
d'après  les  faits  connus,  qu'il  s'ouvre  dans  de  bonnes  conditions. 

Esprit  public  —  Il  faut  noter  la  transformation  qui  s'opère  dans  la  vie 

(1)  Séance  du  8  janvier  1804. 
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politique  du  pays  ni  dehors  dos  assemblées  U'igislutives.  I.a  Helj;i(iu(î  jouit, 
depuis  trente-trois  uns,  de  lu  liberté  d'ussociutiou;  niuis  juniuis  elle  u\;n  a 
fuit  un  plus  largo  usage  que  duns  le  cours  de  ces  deux  unnéi's.  LM.s.sotjo- 
tion  iiitrninlionalr  pour  h'  progrès  des  sciences  sociales  a  tenu  A  Hruxelles 
en  IS()'J  et  à  (îand  en  1803  des  cctiigr^s  où  les  (luestjons  les  plus  intéres- 
santes dans  Tordre  politi(|ue,  scieniifKpie  et  littéraire  ont  été  traitées  j)ar 
des  honimes  éminens  venus  de  tous  les  pays.  Malines  a  offert  le  spectaele 
curieux  des  efforts  du  parti  catholique  réuni  en  congrès  pour  concilier  le 
priticipe  de  l'obéissance  avec  celui  de  la  liberté.  Dans  un  autre  congrès 
dont  la  société  belgti  gardera  le  souvcMiir,  les  ouvri(M's  si;  sont  prononcés 
soleiuiellement  contre  rintervenlion  de  l'état  dans  les  all'aires  privéïîs,  et 
ils  ont  proclamé  bien  haut  la  volonté  de  contjuérir  par  eux-mêmes  une  po- 
sition meilleure.  Enfin  les  associations  électorales,  organisées  jusqu'ici  dans 
des  vues  étroites,  ont  trouvé  dans  les  meetings  des  rivaux  qui,  s'ils  n'ont 
pas  toujours  triomphé,  ont  du  moins  aiguillonné  leurs  adversaires  et  les 
ont  fait  sortir  de  la  torpeur  où  les  avaient  plongés  des  séries  de  victoires 
incontestées.  Passionnés  à  Anvers,  parce  que  l'intérêt  local  les  aveugle  et 
que  le  parti  épiscopal  les  exploite,  plus  calmes  à  Bruxelles  et  à  Mége,  les 
mee<m^s  sont  de  puissans  élémens  d'activité  intellectuelle,  il  n'est  pas  éton- 
nant (jue  les  travaux  législatifs  soient  suivis  tantôt  avec  indifférence,  tantôt 
avec  mécontentement  dans  un  pays  qui  se  couvre  de  tribunes  politiques, 
et  qui  s'habitue  à  s'occuper  de  ses  affaires  les  plus  importantes  comme 
les  moins  graves  dans  des  parlemens  improvisés. 

MoivEMKNT  n'TEi.LECTUEL.  —  Il  n'est  pas  de  branche  du  travail  litté- 
raire qui  soit  cultivée  en  Belgique  avec  un  succès  plus  légitime  que  Té- 
tude  de  l'histoire.  Grâce  à  la  prédominance  de  l'esprit  communal,  non- 
seulement  chaque  province,  mais  chaque  ville,  chaque  hameau  même  a  ses 
annales  propres,  et  ces  annales  sont  tellement  importantes  que  l'histoire 
générale  du  pays  ne  pourra  être  entreprise  d'une  façon  sérieuse  que  lors- 
qu'elles auront  été  complètement  mises  au  jour.  C'est  ce  qui  a  donné  à 
deux  jeunes  savans,  MM.  J.  Tarlier  et  A.  Wauters,  l'idée  de  réunir  et  de 
coordonner  les  matériaux  relatifs  à  la  topographie  et  à  l'histoire  de  chaque 
commune  belge  dans  un  ouvrage  remarquable  et  très  digne  des  subsides 
du  gouvernement,  mais  qui,  d'après  un  calcul  fait  à  la  chambre  iiar  M.  Fer- 
mez le  2i  février  1863,  ne  sera  terminé  que  dans  cinq  cents  ans  et  coûtera 
trois  millions  au  pays! 

Parmi  les  travaux  d'histoire  générale,  il  convient  de  signaler  d'abord 
Vllisloire  des  Carlovingiens,  de  MM.  Gérard  et  Warnkoenig.  L'histoire  de 
cette  période  qui  vit  naître  et  se  développer  la  vie  nationale  dans  les  Pays- 
Bas  n'avait  pas  encore  été  traitée  dans  ses  rapports  avec  la  Belgique,  qui 
fut  le  berceau  et  le  séjour  de  prédilection  des  Carlovingiens.  Le  travail  de 
ces  deux  savans  a  été  publié  sous  les  auspices  de  l'Académie  de  Belgique. 
Il  fiut  indiquer  ensuite  la  seconde  édition,  complètement  refondue,  de  Vllis-. 
toire  des  Belges  à  la  fin  du  dix-huilième  siècle,  par  M.  Borgnet,  œuvre  d'un! 
esprit  judicieux  et  ferme  où  règne  partout  une  grande  sûreté  de  critique. 
Un  livre  qui  complète  en  quelque  sorte  le  précédent,  la  Guerre  des  pay- 
sans, par  un  des  orateurs  les  plus  écoutés  de  la  tribune  belge,  M.  Orts,  a 
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le  défaut  capital  de  mettre  sur  le  compte  d'un  patriotisme  éclairé  la  ré- 
sistance qu'ont  rencontrée  par  toute  la  Belgique  les  principes  de  la  révo- 
lution française,  résistance  qu'il  faut  attribuer  plutôt  à  l'ignorance  et  au 
fanatisme  qui  régnaient  à  cette  époque  dans  le  pays  presque  tout  entier. 

Mais  c'est  sur  le  xvi'  siècle  et  la  révolution  dos  Pays-Bas  contre  l'Es- 
pagne que  se  portent  de  préférence  les  études  des  savans  belges.  Sans 
parler  des  nombreuses  traductions  des  écrivains  étrangers  qui  ont  traité 
cette  matière,  ni  des  publications  dues  à  l'initiative  du  gouvernement,  il 
convient  de  citer  les  Gueux  de  mer  el  la  Prise  de  la  Brielle,  par  M.  Altmeyer, 
fragment  d'un  travail  étendu  sur  la  révolution  du  xvr' siècle  dont  l'auteur 
s'occupe  depuis  de  longues  années,  la  Réforme  el  l'InquisUion  dans  le 
pays  de  Lier/e,  par  M.  C.  Rahlenbeek,  le  Comle  d'Egmonl  el  le  Comte  de 
Ilorn,  par  Th.  Juste,  Don  Carlos  el  Philippe  II,  par  l'archiviste  général, 
M.  Gachard,  qui  a  réuni  tous  les  documens  connus,  publiés  et  inédits  sans 
réussir  à  dissiper  complètement  le  mystère  qui  plane  encore  sur  ce  ter- 
rible procès. 

L'Académie  de  Bruxelles  a  entrepris  de  publier  une  collection  des  prin- 
cipaux chroniqueurs  belges.  Les  sept  volumes  qui  ont  déjà  paru  font  le 
plus  grand  honneur  à  l'éditeur,  M.  Kervyn  de  Lettenhove.  Ils  contiennent 
le  premier  livre  de  I-'roissarl,  publié  d'après  un  manuscrit  du  Vatican, 
qui  diffère  complètement  des  versions  connues  jusqu'à  ce  jour,  les  Chro- 
niques de  Jehan  le  Bel,  le  maître  et  le  rival  de  Froissarl,  éditées  pour  la 
première  fois,  et  les  trois  premiers  volumes  des  Œuvres  de  George  Chasle- 
laiu,  le  grand  historien  du  xv  siècle. 

Dans  le  domaine  de  la  littérature  d'imagination,  il  n'y  a  guère  à  signa- 
ler, outre  quelques  romans  de  MM.  Sleekx  et  E.  Leclercq,  qu'un  nouveau 
recueil  de  chansons  {Sieuwe  liede/ceiisyd'nn  poète  populaire  en  Flandre, 
M.  E.  Hiel,  et  trois  volumes  de  poésies  de  M.  Ch.  Potvin  :  Marbres  anti- 
ques. Pairie  et  Eîi  famille. 

La  Science  de  l'âme  dans  les  limites  de  l'observation,  par  M.  Tiberghien, 
résumé  du  cours  professé  depuis  plusieurs  années  à  l'université  de  Bruxelles 
par  cet  éminent  professeur,  et  le  livre  de  M.  Voituron,  la  Science  du  beau, 
qui  a  paru  presque  en  même  temps,  sont  les  deux  ouvrages  le  plus  pro- 
pres à  faire  connaître  l'enseignement  philosophique  en  Belgique. 

Si  l'histoire  de  la  Belgique  pendant  les  deux  années  1862  et  1863 
a  été  un  peu  plus  agitée  que  les  années  précédentes,  il  n'en  faut 
pas  conclure  pourtant  que  ce  pays  se  soit  montré  moins  digne  des 
libres  institutions  dont  il  jouit.  Si  quelques  traces  d'agitation  appa- 
raissent à  la  surface,  le  fond  est  calme.  La  nation  belge  poursuit 
tantôt  avec  lenteur,  tantôt  avec  rapidité,  parfois  avec  quelques  se- 
cousses, sa  marche  vers  le  progrès.  Son  roi  possède  l'aiïection  du 
peuple;  il  reçoit  des  preuves  fréquentes  de  l'estime  des  autres  sou- 
verains, auxquels  il  sert  souvent  d'arbitre.  Les  pui^^sanc^s  étran- 
gères ont  foi  dans  l'avenir  de  ce  petit  état,  car  jamais  leurs  rela- 
tions avec  lui  n'ont  été  plus  sympathiques. 


LA   SUISSK 

Rôpobliqiic  fWf'raliïo.  —  Présidcnl  pour  18fi2,  M.  Slacmpfli)  pour  18G3,  M.  Fornerod.  * 


I.   —    AIlAinKS    FKDKn.M-ES. 

Convention  relative  à  la  vallée  des  Dappes.  —  Négociations  commerrialcs  avec  la  France.  —  LIbro 
établissement  des  Juifs.  —  Réclamations  au  sujet  de  paroles  offensantes  pour  la  Suisse  pro- 
noncées dans  le  parlement  italien.  —  Ambassade  au  Japon.  —  Budget  fédéral.  —  Blections 
du  conseil  national.  —  Démission  de  M.  StaempQi.  —  Nomination  du  nouveau  conseil  fédéral. 

Pendant  les  années  18G2  et  18()3,  pas  un  nuage  n'est  venu  trou- 
bler riiorizon  politique  de  la  Suisse.  Au  contraire,  les  dernières 
traces  du  diiïérend  qui  s'était  élevé  en  1860  avec  son  puissant  voi- 
sin ont  disparu  complètement;  la  question  de  la  vallée  des  Dappes, 
qui  semblait  insoluble  depuis  si  longtemps,  a  trouvé  son  issue  dans 
un  arrangement  à  l'amiable  entre  la  France  et  la  confédération 
suisse.  Un  échange  de  territoire,  suggéré  par  des  ingénieurs  fédé- 
raux, est  venu  mettre  fin  à  cette  difficulté,  source  de  tant  d'inutiles 
négociations,  et  d'où  l'on  craignait  de  voir  sortir  des  embarras  fâ- 
cheux. Les  ouvertures  de  la  Suisse  furent  accueillies  avec  faveur 
par  le  gouvernement  français,  qui  saisit  volontiers  l'occasion  de  faire 
acte  de  bon  voisinage,  d'autant  mieux  que  la  partie  de  la  vallée 

(1)  Corps  diplomatique  à  Berne  :  Amérique,  États-Unis:  M.  G.-J.  Fogg,  ministre 
résident;  —  Autriche  :  le  chambellan  et  conseiller  intime  baron  F.  de  Mensshengen, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire;  —  Bade  :  le  chambellan  et  con- 
seiller de  légation  F.  de  Dusch,  ministre  résident;  —  Bavière  :  le  conseiller  intime  de 
légation  chevalier  G.  de  Doenniges,  chargé  d'affaires;  —  Belgique  :  le  vicomte  Roger- 
Helman  de  Grimberghe,  chargé  d'affaires;  —  Brésil  :  le  chevalier  C.-S.  Vianna  di  Lima, 
chargé  d'affaires;  —  Espagne  :  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
chevalier  Zarco  del  Valle,  secrétaire  de  légation;  —  États-Romains:  M"'  Josepli  Bo- 
vieri,  chambellan,  chargé  d'affaires;  —  France  :  le  marquis  Turgot,  ambassadeur;  — 
Grande-Bretagne  :  le  contre-amiral  E.-A.-J.  Harris,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire; —  Italie:  le  commandant  A.  Jocteau,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire;  —  Prusse  :  le  conseiller  intime  de  légation  baron  de  Kamptz, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire;  —  Russie  :  le  conseiller  d'état 
actif  et  chambellan  Alex.  d'Ozerof,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 
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u'fui  olTrait  de  lui  céder  est  celle  qui  seule  a  de  la  valeur  pour  lui, 
aire  qu'elle  comprend  la  route  des  Rousses  à  la  Faucille,  taudis 
II''  le  territoire  à  livrer  en  retour  s'étend  le  long  des  pentes  du 
Muinont  jusqu'au  district  vaudois  de  la  vallée  de  Jeux.  Les  deux 
;i\  s  contractans  s'engageaient  du  reste  à  n'élever  aucun  ouvrage 
iiililaire  sur  ce  point,  et  les  communications  entre  la  vallée  de 
iu\  et  Saint-Gergues,  par  la  route  du  bois  d'Amont,  seraient  li- 
1  l's  de  tout-droit  de  transit,  de  péage  et  de  douane. 

Le  dillérend  se  trouvait  donc  ainsi  terminé  sans  que,  d'une  part 
li  de  l'autre,  il  y  eût  eu  sacrifice  ou  froissement  quelconque.  D'ail- 
uis  l'empereur  Napoléon  III  avait  déjà,  lors  des  réceptions  ofll- 
alles  du  P'' janvier  1SG2,  témoigné  par  de  bienveillantes  paroles 
M.  Kern,  ministre  suisse  à  Paris,  son  désir  de  voir  les  rapports 
iitie  la  France  et  la  Suisse  rétablis  bientôt  sur  un  pied  amical,  et 
tii  (le  jours  après  la  conclusion  de  l'arrangement  pour  la  vallée  des 
iaii|/es,  M.  kern  informait  le  conseil  fédéral  que  les  conférences 
ilatives  au  traité  de  commerce  pourraient  s'ouvrir  prochainement. 
C'était  une  bonne  nouvelle,  car  les  traités  de  ce  genre  conclus 
)ar  la  France  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  renferment  des  clauses 
vautageuses  dont  le  commerce  suisse  désirait  profiter  à  son  tour. 
'    conseil  fédéral  s'empressa  donc  de  choisir  des  délégués  spé- 
luiiN:  pour  discuter  les  intérêts  des  principales  branches  de  l'indus- 
li '.  En  même  temps  des  réunions  de  négocians  eurent  lieu  dans  la 
ilupart  des  cantons  afin  de  se  livrer  à  l'examen  préalable  des  dif- 
tiviites  questions  qui  devaient  être  traitées.  C'est  dans  les  derniers 
DiM.s  du  mois  de  janvier  18133  que  les  négociations  commencèrent 
.  Il  lis,  et  la  France  parut  en  effet  disposée  à  faire  des  concessions 
t—  /  fortes  sur  son  tarif  douanier;  mais  la  Suisse  ne  pouvait  rien 
'îii  ir  de  semblable  en  échange,  car  ses  droits  d'entrée  sont  presque 
ii-i^^nifians,  et  le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne  lui  permet 
l'ai  corder  ni  privilège,  ni  monopole  quelconque.  Aussi  les  demandes 
It  l:i  France  concernent-elles  d'autres  points  qui  semblent  avoir  une 
)iiri('e  politique  plutôt  que  commerciale.  Tels  sont  par  exemple  le 
[\\h-c  établissement  des  Juifs  et  diverses  mesures  relatives  à  la  Sa- 
VMic,  dont  l'acceptation  impliquerait  de  la  part  du  conseil  fédéral  la 
imaissance  tacite,  mais  assez  formelle,  de  l'annexion  des  pro- 
vinces neutralisées  par  les  traités  de  1815.  Sur  ces  deux  chapitres, 
l'entente  est  difficile.  Quant  au  premier,  le  conseil  fédéral  se  trouve 
avoir  les  mains  liées  jusqu'à  un  certain  point.  En  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  droits  fédéraux,  les  Juifs  sont  bien  assimilés  aux  chré- 
tiens par  la  constitution  fédérale,  mais  plusieurs  cantons  leur  re- 
fusent le  libre  établissement  et  l'égalité  des  droits.  Or  la  souverai- 
neté cantonale  est  seule  apte  à  juger  de  la  convenance  de  modifier 
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SU  législation;  W  conseil  fédéral  ne  peut  v\'v^vv  que  l'exécution  de 
lois  ledeniles,  et  doit,  sur  le  reste,  se   borner  à  des  avis  (jui  ris- 
quent fort  souvent  de  n'être  pas  écoutés.  Dans  certains  cantons  ca- 
tliorKlues  ou  mixtes,  les  préjuf^és  contre  les  Juifs  sont  encore  Irè 
n-pandus.  Kn  Arj^ovie  i>ar  exemple,  une  lui  libérale  .'i  ce  sujet  fil 
en  I8(>">,  renverser  le  grand-conseil  (jui  l'avait  volée.  On  comprcnc 
donc  quels  obstacles  rencontre  i'exi};ence,  fort  naturelle  du  reste 
formulée  par  la  France  en  faveur  de  ses  ressortissans  Israélites 
Comment  espérer  obtenir  pour  ceux-ci  plus  qu'il  n'est  areordi 
même  aux  Israélites  nationaux?  Sans  doute  la  réforme  législativi 
s'accomplira,  mais  lentement,  et  l'intervention  fédérale  n'y  peu 
rien.  Avec  de  la  patieiic<\  on  en  viendra  mieux  à  bout.  Déjà  les  car 
tons  de  Neucliàtel,  Vaud,  Genève  et  Saiiil-(iall  ont  donné  l'exemp 
d'une  tolérance  complète.    Plusieurs  autres  paraissent  disposés  l 
suivre  également  cette  voie;  il  faudra  bien  que  les  cinq  ou  six  re- 
tardaUiires  fassent  de  même  tôt  ou  tard.   En  attendant,  les  .luifî 
auront  du  moins  la  facilité  de  s'établir  dans  les  principales  villes  in- 
dustrielles ou  commerçantes  de  la  Suisse,  et  la  constitution  fédérale 
leur  oIVre  des  garanties  sullisantes  de  protection  et  de  sécurité. 

Les  résistances  que  soulèvent  les  mesures  relatives  à  la  Savoit 
menacent  d'être  beaucoup  plus  opiniâtres,  et  peut-être  môme  de 
rendre  le  traité  impossible.  Kn  effet,  après  s'être  mis  d'accord  sans 
trop  de  peine  au  sujet  des  intérêts  purement  commerciaux,  dès 
qu'on  voulut  toucher  aux  questions  politiques,  les  débats  prirent 
une  tournure  peu  satisfaisante.  On  jugea  même  plus  convenable  de 
suspendre  pour  quelque  temps  les  conférences,  dans  l'espoir  que 
les  avantages  offerts  au  commerce  modifieraient  peu  à  peu  l'opinion 
publiqiie  en  Suisse.  Nous  doutons  cependant  qu'un  tel  résultat  se 
produise.  La  France  demande  l'entrée  en  franchise  de  tous  las  pro- 
duits du  Chablais  et  du  Faucigny,  soit  à  peu  près  la  suppression 
des  douanes  suisses  de  Genève  jusqu'au  Valais.  Ce  serait  faire  de  la 
Savoie  un  ])ort  franc  au  préjudice  des  cantons  voisins;  ce  serait  de' 
plus  obtenir  en  quelque  sorte  de  la  Suisse  la  reconnaissance  défini- 
tive des  faits  accomplis  par  l'annexion,  et  le  conseil  fédéral  sent 
très  bien  qu'une  question  pareille  doit  être  discutée  à  part,  non  pas 
seulement  avec  la  France,  mais  avec  le  concours  de  tous  les  états 
signataires  des  traités  de  1815.  Sur  ce  point,  l'opinion  publique  est 
unanime  dans  la  confédération,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'indé- 
pendance nationale.  Or,  quoique  désirant  beaucoup  voir  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays  devenir  plus  actives  et  plus 
nombreuses,  on  ne  saurait  blâmer  la  Suisse  de  tenir  à  des  garanties 
qu'elle  croit  nécessaires  au  maintien  de  sa  neutralité,  et  qui  le  furent 
jugées  aussi  par  le  congrès  des  puissances  européennes. 
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Il  ;iillf'ur.s  le  conseil  fédéral  se  montre  animé  dos  intentions  les 

1-^  libérales  en  ce  qui  concerne  les  rapports  inlernationaux.  Il  a 

!  '  par  exemple  qu'on  n'exigerait  plus  des  voyageurs  étrangers 

I-  entrée  en  Suisse  ni  le  visa  d'un  agent  de  la  confédération,  ni 

•  un  passeport.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  large  que  plu- 

>  états  voisins  ont  refusé  jusqu'à  présent  d'accorder  le  même 

lige  aux  Suisses;  mais,  si  la  confédération  veut  être  hospitalière 

,  <    ceux  qui  viennent  la  visiter,  elle  n'entend  pas  qu'on  porte  la 

i  idie  atteinte  k  son  indépendance.  En  juillet  1862,  qucltjues  pa- 

imprudentes  prononcées  au  parlement  italien  par  le  général 

M  t  soulevèrent  dans  toute  la  Suisse  une  indignation  générale. 

\    is  redemanderons  le  canton  du  Tessin ,  »  avait-il  dit.  Aussitôt 

•sse  tessinoise  protesta  très  énergiquement,  et  le  conseil  fédé- 

liargea  son  représentant  à  Turin  de  réclamer  auprès  du  gou- 

inent  italien,  qui  fit  porter  à  la  tribune  des  explications  satis- 

i:tes  en  rejetant  toute  solidarité  entre  la  pensée  du  ministère 

discours  du  député.  Néanmoins  le  général  Durando,  ministre 

illaires  étrangères,  eut  la  malheureuse  idée  d'ajouter  :  «  Si,  par 

i  d'événemens  qu'on  ne  peut  prévoir,  mais  qui  peuvent  se  pro- 

à  la  suite  d'un  bouleversement,  il  arrivait  qu'une  partie  du 

oire  suisse  dut  être  réunie  à  sa  nationalité  naturelle,  le  gou- 

inent  italien  chercherait  à  procurer  ailleurs  des  compensations 

-suisse,  afin  qu'elle  ne  fût  rendue  ni  moins  puissante  ni  moins 

;i  sa  propre  défense  et  à  celle  de  l'Italie.  » 

étrange  langage  donna  lieu  dans  l'assemblée  fédérale  à  de 

interpellations,  et  tous  les  députés  furent  unanimes  pour  con- 

!U  conseil  fédéral  le  soin  de  repousser  énergiquement  toute 

live  directe  ou  indirecte  qui  tendrait   à  violer  le  territoire 

'■.  Dans  le  canton  du  Tessin,  autorités  et  citoyens  rivalisèrent 

l'ur  pour  témoigner  leur  sincère  attachement  à  la  commune 

■.  La  municipalité  de  Lugano  prit  l'initiative  d'une  adresse  au 

I    'd  fédéral,  et  tous  les  partis  signèrent  cette  adresse  avec  un 

npressement  tel  qu'il  n'y  manqua  que  les  noms  des  citoyens  ab- 

!ns  du  pays.  Déjà  d'ailleurs  le  président  du  ministère  italien,  in- 

ruit  de  l'effet  produit  par  les  paroles  de  son  collègue,  était  venu 

Sclarer  au  parlement  qu'on  en  avait  mal  interprété  le  sens,  que  le 

)uvernement  italien  entendait  respecter  l'intégrité  de  la  Suisse,  et 

le  ses  idées  comme  ses  désirs  étaient  tout  à  fait  contraires  à  l'é- 

intualité  mentionnée  par  le  général  Durando. 

Un  peu  plus  tard,  en  étendant  à  tout  le  royaume  d'Italie  les  con- 

întions  qui  existaient  entre  la  Suisse  et  les  états  sardes,  le  gou- 

îrnement  italien  manifestait  clairement  ses  bonnes  dispositions.  11 

Jt  vrai  qu'en  même  temps  on  adressait  de  Turin  au  conseil  fédéral 
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dos  plaintes  assez  vives  sur  un  prrttMulii  rasscmblcimMit.  (riKHimics 
(latii^crenx,  avec  des  d(^pôts  d'armes  et  de  imiiiitions,  dans  le  can- 
ton du  Trssin.  Malp'i^  de  s(^rieuses  eiiqu('^t('s  qui  prouvèrent  (pie 
ri<Mi  de  s(Mnl)lable  n'existait,  ces  nK'^ines  plaintes  se  reproduisirent 
en  mars  \SiV.\.  Trois  colonnes  d'attacpie,  disait-on,  s'organisaient 
en  Suisse  pour  envahir  le  Tyrol.  Des  troupes  italiennes  vinrent 
mt^me  occuper  la  Valteline,  afin  d'(}tre  pr<^tes  à  les  repousser.  Aussi 
le  pn''sident  de  la  confédération  suisse  dut-il  réfuter  les  aIlé^^•Uions 
du  ijouvernement  italien  par  une  note  assez  vigoureuse  (pii  se  termi- 
nait ainsi  :  «  Le  conseil  fédéral  est  en  position  de  donner  l'assuranec 
que,  sur  la  frontière  suisse,  rien  n'est  arrivé  ni  n'arrive  qui  puisse 
justifier  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  et  il  regrette  que 
le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  d'Italie,  prêtant  l'oreille  à  des 
rapports  dénués  de  tout  fondement,  ait  cru  devoir  ordonner  des 
mesures  qui  supposaient  du  côté  de  la  Suisse  ou  un  péril  imminent, 
ou  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations.  Il  n'eu  est  point  ainsi  : 
la  Suisse  a  le  pouvoir  et  la  volonté  de  faire  respecter  son  territoire, 
et  ne  permettra  jamais  qu'un  parti  étranger,  quel  qu'il  soit,  en  abuse 
dans  des  intérêts  qui  ne  la  concernent  pas.  »  Le  gouvernement  de 
Turin  s'est  déclaré  satisfait  de  ces  explications,  quoique  plusieurs 
journaux  italiens  eussent  pris  à  tâche  d'envenimer  la  querelle,  et 
le  tir  national  de  Turin,  auquel  assistaient  soixante-dix  carabiniers 
suisses,  qui  furent  l'objet  de  l'accueil  le  plus  cordial,  a  prouvé  qu'en 
dépit  de  ces  petites  mésintelligences  les  deux  peuples  ne  deman- 
dent qu'à  vivre  en  bonne  harmonie. 

Parmi  les  autres  objets  dont  s'est  occupé  le  conseil  fédéral,  nous 
signalerons  comme  preuve  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  du 
commerce  suisse  l'ambassade  qu'il  a  jugé  convenable  d'envoyer  au 
Japon,  afin  de  pouvoir  profiter  des  débouchés  nouveaux  que  l'ou- 
verture de  cet  empire  semble  promettre  à  l'industrie  européenne. 
Le  projet  souleva  d'abord  de  nombreuses  objections.  Comment  la 
Suisse  obtiendrait-elle  un  traité,  et  surtout,  n'ayant  pas  d'armée 
permanente  ni  de  marine,  par  quels  moyens  pourrait-elle  en  assu- 
rer l'exécution?  La  dépense  paraissait  donc  bien  considérable  pour  un 
résultat  tout  à  fait  incertain  ;  mais  les  négocians  suisses,  qui  ne  re- 
culent pas  en  général  devant  les  expéditions  lointaines,  accueillirent 
avec  faveur  l'idée  de  cette  mission.  C'était  un  moyen  de  consoli- 
der et  d'étendre  leurs  rapports  avec  l'Asie,  où  jusqu'ici  la  con- 
fédération n'a  pas  eu  d'agens  diplomatiques.  La  fabrique  d'horlo- 
gerie surtout,  qui  depuis  longtemps  languit  et  souffre,  insista  sur 
les  avantages  qu'elle  espérait  en  retirer,  et  le  rôle  que  joue  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse  romande  cette  branche  importante 
de  l'industrie  imposa  silence  aux  objections  économiques.  On  vota 
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donc  les  subsides  nécessaires  à  l'ambassade,  qui  fut  composée  de 
M.  Aimé  llumbert,  ancien  conseiller  d'état  de  iN'euchàtel,  puis  di- 
recteur de  l'Union  borlogère  de  la  Chaux-de-Fonds,  comme  envoyé 
extraordinaire  de  la  confédération  suisse  auprès  de  sa  majesté  le 
taïkoun,  de  M.  Bren\Yald  de  Mayendorf  comme  conseiller  de  léga- 
tion, et  de  quatre  attachés,  MxM.  J.  RringolU'de  Schairirausen,  ma- 
jor fédéral,  J.  Keiser  de  Zug,  ingénieur,  J.  Favre-Brandt  du  Locle, 
et  Ed.  Bavier  de  Coire.  Cette  mission  pouvait  d'ailleurs  compter  sur 
l'appui  du  gouvernement  hollandais,  ainsi  que  sur  la  protection  des 
marines  anglaise  et  française.  Malheureusement  son  arrivée  au  Ja- 
pon coïncidait  avec  des  circonstances  peu  favorables;  les  troubles 
dont  cet  empire  est  aujoiu-d'hui  le  théâtre  ne  permettent  guère  de 
songer  à  des  négociations  commerciales  (1). 

Dans  les  sessions  de  l'assemblée  fédérale,  aucune  question  irri- 
tante ne  s'est  produite.  On  a  traité  presque  uniquement  des  objets 
administratifs,  et  l'état  prospère  des  finances  facilite  beaucoup  les 
discussions  de  cette  nature.  Le  budget  suisse  jouit  du  privilège  très 
rare  de  se  solder  chaque  année  par  un  excédant  de  recettes  qui 
pour  1861  s'était  élevé  à  600,000  francs  environ.  Ce  résultat  est  dû 
principalement  aux  péages  fédéraux,  dont  le  produit  va  croissant, 
quoique  les  droits  soient  en  général  fort  minimes.  La  recette  brute 
des  douanes,  qui  n'était  que  de  5,716,000  francs  en  1852,  dépasse 
maintenant  8  millions  (1861  :  8,137,000  fr.;  1862  :  8,156,000  fr.). 
L'administration  des  télégraphes  donne  aussi  des  résultats  très  sa- 
tisfaisans.  Dans  l'année  1861,  le  nombre  des  dépêches  s'est  élevé 
cl  3;U,933,  soit  28,003  de  plus  qu'en  1860.  En  1862,  il  s'est  encore 
accru  de  50,000.  La  Suisse  possède  maintenant  'J77  stations  télé- 
graphiques, 1,214  lieues  de  fils  électriques,  dont  elle  retire,  tous 
frais  payés,  un  bénéfice  annuel  de  80  à  82,000  francs.  La  poste  aussi 
présente  une  augmentation  de  recettes  assez  considérable.  Le  pro- 
duit total,  qui  en  18/19  était  de  1,800,000  francs,  atteignit  en  1861 
la  somme  de  3,100,000  francs.  Pendant  cette  dernière  année,  les 
postes  fédérales  ont  transporté  28,700,000  lettres,  ce  qui  donne  en 
moyenne,  pour  une  population  de  2  millions  1/2,  onze  lettres  par 
habitant,  chiffre  supérieur  à  celui  de  tous  les  autres  états  du  conti- 
nent; il  n'est  dépassé  en  Europe  que  par  l'Angleterre,  où  la  moyenne 
est  de  dix-neuf  et  demi  environ. 

(I)  Malgré  ces  obstacles,  M.  Ilumliert,  au  moment  où  il  se  disposait  à  revenir  en  Eu- 
rope, a  vu  sa  proposition  acceptée.  Le  Japon  accorde  à  la  Suisse  un  traité  semblable  à 
ceux  qu'il  a  déjà  conclus  avec  d'autres  états  européens,  et  lui  reconnaît  en  particulier 
le  droit  d'entretenir  un  agent  diplomatique  à  Veddo  et  d'avoir  dans  les  ports  ouverts 
au  commerce  étranger  des  agens  consulaires  qui  pourront  circuler  dans  l'intérieur  de 
l'empire. 
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Copondaiit  l.i  prospiTifr  rni:inci(''iv  n'rmi)(''cli(>  pas  1rs  rliambres 
de  rosier  fnlMos  aux  traditions  d'une  stricto  ("'conomio.  A  rot  ô;»ard, 
l'adinini^l ration  lodoralo  ost  hion  supi^riotiro  à  la  plupart  dos  adini- 
nislralioiis  oanlonalos.  Kilo  inonai^e  inioux  l-s  inlôrtM^^  |)iil)lics  et  su- 
bit un  riiilrôle  plus  s^''V^re.  Ainsi,  quolquos-nnos  dos  dô|)onsos  de 
1802  ayant  (l(''passô  les  prt'-visions  du  budu;ot,  le  conseil  fodoral  s'est 
vu  refuser  les  cn^dits  supplomentairos  qu'il  demandait.  Par  le  m6me 
niotil",  les  chainhn's  ont  rejeté  la  proposition  (\o.  laire  publier  un 
bulletin  sténoj;rapliiquo  de  leurs  délibérations.  Une  loi  importante, 
votée  dans  la  session  de  janvier  1802,  est  celle  qui  réduit  h;  |)ort 
de  la  lettre  du  poids  de  10  grammes,  dans  toute  retendue  de  la 
confédération,  à  10  centimes,  si  elle  ost  alIVancbie,  à  15,  dans  le 
cas  contraire. 

Après  de  lonç^s  débats  au  sujet  du  divorce,  que  plusieurs  lé- 
gislations cantonales  interdisent,  les  cliambres  ont  décidé  que  le 
tribunal  fédéral  serait  apte  à  i)rononcer  sur  les  questions  de  ce 
genre.  Cette  atteinte  portée  à  la  souveraineté  des  cantons  no  s'ex- 
plique quo  par  le  désir  d'attribuer  au  mariage  un  caractère  pure- 
ment civil,  et  de  combattre  sur  ce  point  les  prétentions  du  clergé 
catboliquo. 

La  proposition  d'introduire  un  code  de  commerce  uniforme  pour 
toute  la  Suisse,  quoique  prise  en  considération  par  les  deux  cbam- 
bres,  n'a  pas  abouti  non  plus.  L'utilité  de  cette  réforme  est  généra- 
lement sentie.  Dans  presque  tous  les  cantons,  les  lois  commerciales 
sont  mauvaises  ou  tout  à  l'ait  insuffisantes;  quelques-uns  même  n'en 
possèdent  point  (l).  Or  les  inconvéniens  d'un  pareil  état  de  choses 
ne  sauraient  être  contestés  par  personne;  mais  la  vive  répugnance 
que  soulève  tout  nouveau  pas  vers  la  centralisation  a  produit  son 
effet  ordinaire  :  les  scrupules  se  sont  réveillés,  et  la  plupart  des  ora- 
teurs ont  conclu  qu'en  une  telle  matière  les  cantons  seuls  avaient 
le  droit  de  s'entendre  par  voie  de  concordat,  si  cela  leur  convient. 
On  s'est  donc  borné  simplement  à  charger  le  conseil  fédéral  d'éciire 
dans  ce  sens  aux  gouvernemens  des  divers  états  de  la  confédéra- 
tion. 

Il  est  assez  difficile  en  effet  de  fixer  d'une  manière  bien  précise 
les  limites  respectives  du  pouvoir  fédéral  et  de  la  souveraineté  can- 
tonale. Ivvidemment  la  constitution  de  18Zi8  avait  pour  but  une  cen- 
tralisation plus  grande,  mais  elle  dut  s'abstenir  de  laisser  trop  pa- 
raître cette  tendance,  contre  laquelle  se  seraient  insurgées  les 
susceptibilités  cantonales.  Il  en  résulte  que  plusieurs  de  ses  articles 

(1)  Genève  seule  a  conservé  le  cndi  de  commerce  français,  avec  quelques  modifica- 
tions; mais  là,  comme  dans  les  autres  cantons,  le  régime  démocratique  se  montre  peu 
favorable  aux  commerçans,  qui  lui  semblent  suspects  d'aristocratie. 
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sont  très  vagues,  et  peuvent  prêter  à  des  interprétations  diverses, 
suivant  les  cas  qui  se  présentent.  Quand  les  passions  politiques  ou 
confessionnelles  ne  se  trouvent  pas  en  jeu,  le  cantonalisme  l'em- 
porte, car  l'amour  de  l'indépendance  constitue  le  trait  le  plus  ca- 
ractéristique de  l'esprit  républicain ,  et  chacun  comprend  que  c'est 
là  en  définitive  le  véritable  fondement  sur  lequel  repose  la  liberté 
suisse. 

Dans  la  session  de  juillet  1862,  des  sommes  assez  considérables 
ont  été  votées  pour  la  correction  du  Rhin.  La  confédération  prend  à 
sa  charge  le  tiers  des  dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  2,800,000  fr. 
pour  le  canton  de  Saiut-Gall,  et  de  3,ôO,000  francs  pour  le  canton 
des  Grisons.  Ces  deux  états  auront  à  fournir  le  surplus.  Les  travaux 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  du  conseil  fédéral ,  et  doi\  ent 
être  achevés  en  1876.  Quant  aux  questions  concernant  les  chemins 
de  fer,  qui  se  sont  présentées  dans  le  cours  des  sessions  de  1 863, 
les  chambres  ont  paru  préoccupées  surtout  de  combattre  dès  à  pré- 
sent l'idée  du  rachat  des  lignes  suisses  et  de  l'exploitation  de  ces 
lignes  par  le  gouvernement  fédéral.  C'est  M.  Staempfli  qui,  dans  un 
écrit  publié  vers  la  fin  de  1862,  avait  mis  en  avant  cette  idée.  11 
proposait  un  rachat  de  tout  le  réseau  suisse,  opéré  de  libre  accord 
entre  la  confédération  et  les  compagnies.  Voici  les  principales  don- 
nées de  son  projet  :  —  1°  toutes  les  obligations  existantes  seraient 
remboursées' en  capital,  ou  bien  échangées  contre  des  obligations 
fédérales  à  h  1/2  pour  100  d'intérêt;  —  2°  les  actions  des  deux 
seules  lignes  qui  jusqu'à  présent  ont  donné  des  dividendes  aux  ac- 
tionnaires seraient  rachetées  avec  profit  pour  les  porteurs;  —  3°  les 
actions'des  autres  lignes  seraient  acquises  à  50  pour  100  de  perte 
pour  les  porteurs;  —  h"  le  gouvernement  fédéral  contracterait  à  cet 
effet  un  emprunt  d'environ  /i30  millions,  au  taux  de  h  1/2  pour  JOO; 
—  5"  il  réduirait  les  frais  d'exploitation  à  40  pour  100  des  recettes 
brutes  par  des  économies  résultant  d'une  administration  centrali- 
sée, et  réussirait  ainsi,  non-seulement  à  couvrir  ses  avances,  mais 
encore  à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  l'achèvement 
du  réseau,  peut-être  même  pour  la  grande  entreprise  du  percement 
des  Alpes.  —  Un  plan  si  gigantesque  ne  pouvait  manquer  de  sou- 
lever à  première  vue  de  nombreuses  et  fortes  objections.  Les  jour- 
naux suisses,  sauf  trois  ou  quatre,  l'attaquèrent  vivement.  Ils  firent 
porter  leurs  objections  sur  l'exactitude  des  chiffres  et  sur  les  charges 
énormes  que  l'exécution  de  ce  projet  imposerait  à  la  confédération. 
Un  mémoire  imprimé  à  Zurich  et  répandu  dans  toute  la  Suisse  con- 
tenait aussi  une  réfutation  complète.  L'opinion  publique,  no  pouvait 
en  définitive  accueillir  qu'avec  défiance  l'idée  de  mettre  entre  les 
mains  du  pouvoir  central  de  pareils  élémens  de  force;  le  projet  de 
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M.  Staem|)fli  devait  ii\o\v  ai  <nit  |>()ur  juKcrsairos  tons  c(mi\  qui  re- 
doiitciU  une  <ru|)  L^raiid»*  cciitrali-atiDU  administralivt)  (1). 

Sur  les  réclainalii)as  d(;s  Juifs  d'ArîJiovic,  et  d'après  utui  proposi- 
tion du  conseil  fédénd,  ce  Ciuiton  fut,  dans  la  session  de  jiiilh't  18(53, 
mis  (Ml  (Icmeiirede  n^f;ler  sans  délai  la  position  civile,  ei  politifpic  dt; 
SOS  re?sorlissans  israélifes.  Los  rlianil)r('s  ont  été  presque  iinaiiiMies, 
en  cette  circonstance,  pour  appuyer  le  conseil  fédéral,  (pii  imiia- 
rait  d'intervenir,  si  le  tJjouvonieincMit  arij;ovien  ne  s'cîxcVutait  pas  très 
|)romp(en)ent.  On  peut  donc  espéivr  que  hienlôt  disparaîtront  les 
derniers  vestif^es  d'une  législation  intolérante  qui  n'est  plus  en  har- 
monie avec  notre  époque,  l.n  même  majorité  a  ratifié  la  convention 
conclue  p;u'  le  conseil  fédéral  avee,  le  cabinet  de  Turin  pour  le  [)ar- 
taf^e  des  biens  et  revenus  de  l'évêclié  de  Gôme,  dont'  les  cantons 
des  (îri^ons  et  du  Tessin  se  sont  séparés,  toute  juridiction  ecclésias- 
tique étrangère  sur  le  territoire  suisse  ayant  été  supprimée  par  l'ar- 
rêté de  juillet  18M).  Après  de  vaines  tentatives  pour  s'entendre  sur 
ce  point  avec  les  autorités  ecclésiastiques,  on  a  dû  passer  outre  sans 
le  consentement  du  saint-siége.  Ce  n'est  pas  du  reste  la  première 
fois  que  la  Suisse  procède  ainsi;  sa  politique  vis-à-vis  de  Rome  fut 
toujours  assez  ferme  et  très  indépendante. 

La  loi  sur  l'établissement  des  Suisses  d^ni  canton  dans  un  autre 
a  rencontré  moins  de  faveur.  Quoique  l'utilité  pratique  en  soit  in- 
contestable, les  chambres,  après  de  longs  débats  qui  se  sont  prolon- 
gés durant  deux  sessions,  l'ont  définitivement  rejetée.  Chaque  légis- 
lation cantonale  continuera  donc  à  régler  cette  matière  comme  elle 
l'entend,  malgré. l'étrange  bigarrure  et  les  fréquens  conflits  de  tout 
genre  qui  en  résultent. 

Avec  la  session  de  juillet  ISfiS  se  terminait  la  période  législa- 
tive de  l'assemblée  fédérale,  et  bientôt  on  commença  dans  toute  la 
Suisse  à  se  préoccuper  des  élections  du  conseil  national,  qui  devaient 
avoir  lieu  le  25  octobre  (2). 

(1)  En  décembre  1863,  le  conseil  fédéral  a  reçu  un  autre  mémoire  de  M.  Fr.  Bartho- 
lony  sur  les  moyens  de  consolider  et  d'achever  le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses. 
M.  Bartholony  propose,  au  lieu  du  rachat,  une  fusion  de  toutes  les  compagnies,  arec 
garantie  d'inti'n'ts  de  la  part  de  la  confédération.  En  échange  do  cette  garantie  de  5 
pour  100,  la  nouvelle  Compagnie  çjénéralc  des  Chemins  de  fer  suisses  construirait  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  autour  du  lac  de  Constance,  achèverait  la  ligne  Hcrnc-Lu- 
ccme,  et  enfin  exécuterait  le  passage  des  Alpes  sur  le  point  qui  aurait  été  choisi  par  les 
autorités  fédérales,  moyennant  une  subvention  qui  s'élèverait  à  la  moite  de  la  dépense 
totale.  Cette  compagnie  siégerait  à  Berne,  avec  un  conseil  d'administration  de  vingt- 
quatre  membres,  tous  Suisses,  domiciliés  en  Suisse,  et  pris  parmi  les  administrateurs 
des  différentes  lignes  fusionnées,  en  nombre  proportionnel  à  l'importance  de  ces  lignes; 
le  directeur-général  de\Tait  être  agréé  par  le  conseil  fédéral. 

(2)  Elles  se  font  par  le  suffrage  universel  à  raison  d'un  député  pour  20,000  hahi- 
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Depuis  1847,  le  personnel  des  autorités  fédérales  n'avait  guère 
subi  d'autres  chaiigemens  que  ceux  causés  par  la  mort  de  ses 
membres.  Un  seul  conseiller  fédéral,  M.  Ocbsenbein,  n'avait  pas  été 
réélu  après  ses  quatre  premières  années  d'exercice.  Cette  fuis  ce- 
pendant une  modification  plus  ou  moins  complète  semblait  presque 
inévitable,  car  M.  Staempfli  avait  annoncé,  quelques  semaines  avant 
l'élection  du  25  octobre,  qu'étant  sur  le  point  de  se  mettre  à  la  tète 
d'une  grande  entreprise  financière,  il  donnait  sa  démission.  A  cette 
nouvelle  imprévue,  la  surprise  fut  grande,  et  les  radicaux  sur- 
tout éprouvèrent  quelque  irritation  en  apprenant  ainsi  la  retraite 
d'un  de  leurs  cbefs  les  plus  éminens.  C'était  en  eflet  une  perte; 
M.  Staempfli  a  fait  preuve  d'aptitudes  remarquables  durant  sa  car- 
rière administrative,  et  malgré  ses  opinions  très  avancées  il  s'était 
acquis  l'estime  générale.  Par  malheur,  des  considérations  étrangères 
à  la  politique  dominaient  sa  résolution;  le  traitement  de  conseiller 
fédéral  est  trop  faible  pour  suffire  à  l'entretien  d'une  famille.  La 
démocratie,  qui  veut  que  les  hautes  fonctions  publiques  soient  ac- 
cessibles à  tous,  se  montre  peu  conséquente  en  rétribuant  si  mal 
ses  premiers  magistrats.  Il  est  vrai  que  jadis  et  même  encore  de 
nos  jours  des  considérations  semblables  n'ont  point  empêché  le  pa- 
triotisme suisse  d'être  fécond  en  hommes  pleins  de  zèle  et  de  dé- 
vouement. 

On  crut  d'abord  que  l'antagonisme  des  partis  allait  se  réveiller 
avec  une  force  nouvelle.  Ce  pouvait  être  en  effet  l'occasion  de  faire 
triompher,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  des  vues  plus  exclusives. 
Cependant  il  n'y  eut  pas  beaucoup  d'agitation.  Quelques  feuilles 
ultra-radicales  insistèrent  seules  sur  la  nécessité  d'introduire  dans 
le  conseil  national  des  élémens  nouveaux  et  plus  favorables  au 
progrès  démocratique.  A  les  entendre,  la  Suisse  était  menacée  de 
retomber  sous  le  joug  des  conservateurs,  son  gouvernement  ne  se 
trouvait  plus  en  harmonie  avec  les  vœux  et  les  besoins  du  peuple. 
La  société  Y Ilehctia  mit  son  influence  au  service  de  la  même 
thèse  et  dirigea  contre  le  conseil  fédéral  la  grosse  artillerie  de  ses 
orateurs  populaires;  mais  les  principaux  organes  de  la  presse  re- 
poussèrent ces  attaques  fort  intempestives  au  milieu  des  complica- 
tions de  la  politique  européenne.  La  prudence  du  caractère  suisse 
prévalut,  et  tout  ce  mouvement  n'aboutit  qu'à  la  réélection  de  pres- 
que tous  les  anciens  députés  qui  se  portaient  comme  candidats.  Les 
membres  du  conseil  fédéral  furent  ensuite  réélus  également,  à  l'ex- 
ception de  M.  Staempfli,  remplacé  par  M/  Schenck,  ex-président  du 

tans.  Tous  les  citoyens  suisses  votent  au  lieu  de  leur  domicile;  mais  chaque  canton  peut 
fixer  comme  bon  lui  semble  les  conditions  du  domicile,  en  sorte  que  quelques-uns 
«xjgent  un  an  de  séjoui-,  tandis  que  d'autres  ne  demandent  que  vingt-quatre  heures. 
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conseil  (Triât  de  \\rv\u'.   Iioimiii'  actif,  (''m'i^iquc  cl  d'iiiir  l'ciiiar- 
(juable  intfllif^oncc. 

Il  est  (loue  prohabh'  ([110  la  Suissi",  ([uoi  (|iril  arrixc,  ik;  se  lan- 
cera pas  dans  les  voies  aventureus"s  du  radicalisme  exti'Aine,  et 
continuera  de  remplir  avec  sagesse  les  devoirs  ipic  lui  impose  sa 
position  d't'tat  neutre.  (Vest  dans  cet  esprit  du  reste  (pu-  le  conseil 
ledcral  a  juLjé  devoir  accueillir  favorahlement  le  congr^îs  proposé 
jiar  l'empereur  Napoléon  111:  il  s'est  empressé  de  promettre  son 
concours,  mais  en  mcMue  temps  il  cliarf^eait  son  minisln;  à  Paris  d'in- 
sister auprès  du  gouvernement  français  i)our  obtenir  (jue  la  ques- 
tion des  provinces  neutralisées  du  Cliahlais  et  du  Faucigny  soit  sou- 
mise à  ce  congrès  et  puisse  être  résolue  d'une  manière  qui  ne  prive 
pas  la  confédération  des  garanties  nécessaires  à  la  défense  de  sa  neu- 
tralité. La  Suisse  entend  pouvoir  faire  respecter  son  indépendance. 
KWv  se  souvient  des  maux  que  l'invasion  attira  sur  elle  vers  la  lin  du 
xviii'"  siècle  et  veut  se  mettre  à  l'abri  de  calamités  semblables.  As- 
surément nul  ne  saurait  la  blâmer;  puisque  les  traités  et  sa  propre 
constitution  lui  défendent  de  prendre  part  aux  bénéfices  de  la 
guerre,  elle  ne  doit  pas  non  plus  en  subir  les  horreurs. 

Dans  sa  première  session,  la  nouvelle  assemblée  fédérale  n'a  pas 
eu  d'objets  importans  à  traiter;  les  alïaires  courantes  l'ont  occupée 
presque  entièrement.  Deux  questions  seules  présentaient  quelque 
intérêt.  C'était  d'abord  une  pétition  demandant  que  l'article  de  la 
constitution  tessinoise  qui  prive  les  ecclésiastiques  du  droit  de  suf- 
frage fut  abrogé;  puis  la  correction  des  eaux  du  Jura  depuis  si  long- 
temps débattue  en  vain.  Sur  le  premier  point,  l'ordre  du  jour  n'a 
guère  trouvé  de  contradicteurs.  Chaque  canton  est  à  cet  égard 
maître  chez  lui;  plusieurs  accordent  aux  ecclésiastiques  la  faculté 
d'élire  et  leur  interdisent  celle  d'être  élus;  certains  leur  refusent 
ces  deux  droits,  tandis  que  dans  d'autres  ils  sont  électeurs  et  éli- 
gibles.  Mais  depuis  quelque  temps  surtout,  on  remarque  une  ten- 
dance assez  générale  à  mettre  le  clergé,  autant  que  possible,  en 
dehors  de  la  politique;  mesure  fort  sage  sans  doute  pourvu  qu'on 
ne  l'exagère  pas  trop.  Quant  aux  eaux  du  Jura,  de  nombreux  pro- 
jets ont  été  mis  en  avant  plus  d'une  fois  pour  assainir  et  rendre  à 
l'agriculture  les  plaines  qu'elles  inondent.  Enfin,  sur  le  préavis  du 
conseil  fédéral,  l'assemblée  s'est  prononcée  en  faveur  du  plan  de 
M.  le  colonel  La  ISica.  Les  travaux,  dont  le  devis  s'élève  à  là  mil- 
lions, comprennent  le  déchargement  de  l'Aar  dans  le  lac  de  Brienne 
depuis  Aarberg;  un  canal  de  iNidau  à  Buren  pour  contenir  les  eaux 
de  l'Aar  et  de  la  Thièle  réunies  dans  le  lac  de  Bieune;  la  correction 
de  la  haute  Thièle,  entre  les  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Bienne,  et  celle 
de  la  basse  Broyé,  entre  les  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Morat.  Une  sub- 
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vention  de.  /i, 670, 000  francs  est  accordée  aux  cantons  de  Berne, 
Soleure,  Kribourg,  Neuchàtel  et  Vaud,  qui  devront  maintenant  s'en- 
tendre sur  la  répartition  entre  eux,  et  voter  les  crédits  nécessaires 
pour  le  surplus  des  dépenses.  Ils  auront  sans  doute  de  la  peine  à 
se  mettre  d'accord,  mais  on  peut  espérer  néanmoins  que  cette  grande 
amélioration  s'exécutera,  grâce  à  l'initiative  prise  par  l'autorité  fé- 
dérale. De  semblables  entreprises  sont  plus  fécondes  pour  le  bien 
du  pays  que  les  agitations  de  la  politique,  et  en  marchant  avec 
énergie  dans  cette  voie  la  Suisse  aura  bientôt  fait  disparaître  jus- 
qu'aux dernières  traces  des  maux  causés  par  ses  querelles  intes- 
tines. 

II.   —   AFIAIRES    CANTONALES. 

Révision  des  constitutions  d'Argovie,  de  Bâle-Campagne,  de  Genève  et  de  Lucerne.  —  Nou- 
velle défaite  de  M.  James  Fazy  à  Genève.  —  Suppression  de  la  maison  de  jeu  dite  Cercle  des 
étrangers.  —  Conférence  internationale  sur  les  questions  relatives  au  service  médical  des 
armées.  —  Embarras  finanfiers  des  cantons  de  Saint-Gall,  Neuchàtel,  Genève,  Valais,  Fri- 
bourg  et  Berne. 

Dans  la  sphère  du  mouvement  cantonal,  nous  avons  à  mention- 
ner d'abord  plusieurs  révisions  constitutionnelles.  C'est  le  propre 
de  la  démocratie  de  ne  pas  craindre  les  expériences  de  ce  genre, 
qui  souvent  agitent  beaucoup  le  pays  pour  n'aboutir  qu'à  des  ré- 
formes insignifiantes.  La  plupart  des  constitutions  fixent  un  terme 
après  lequel  le  peuple  doit  être  consulté  pour  savoir  s'il  veut  réviser 
ou  non.  Or  dans  ce  cas,  soit  amour  du  changement,  soit  espoir  de 
satisfaire  des  ambitions  ou  des  intérêts,  il  arrive  que  presque  tou- 
jouis  la  majorité  se  prononce  pour  l'affirmative. 

En  1862  cependant  le  canton  d'Argovie,  refusant  une  révision 
totale,  préféra  charger  son  grand-conseil  de  lui  proposer  les  modi- 
fications qu'il  jugerait  convenables,  La  première  loi  votée  avait  pour 
objet  l'émancipation  des  Juifs.  Quoiqu'elle  n'eût  pas  soulevé  d'op- 
position sérieuse  dans  le  sein  du  grand-conseil,  on  vit  bientôt  écla- 
ter un  vif  mécontentement  populaire.  En  général,  dans  les  pays  de 
langue  allemande,  le  préjugé  contre  la  race  Israélite  est  singulière- 
ment vivace;  aussi  la  simple  proposition  d'admettre  les  Juifs  au 
bénéfice  du  droit  commun  suffit  pour  provoquer  chez  le  peuple  ar- 
govien  une  agitation  menaçante.  Plus  de  10,000  signatures  furent 
immédiatement  recueillii^s  pour  demander  la  révocation  du  grand- 
conseil,  et,  malgré  leurs  efforts,  les  partisans  de  la  loi  libérale  n'en 
obtinrent  pas  plus  de  5,000.  Il  fallut  donc  consulter  le  sufl'rage  uni- 
yersel,  qui  prononça  la  révocation  par  25,000  voix  contre  9,/i00. 

C'était  une  véritable  révolution,  car  le  renouvellement  du  grand- 
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conseil  rnli-nîiu^  relui  de  tontes  les  autoriti'-s  cantonales.  La  loi  sut" 
les  Juifs  ne  (it  <i«'ne  sans  doute  (jue  dôlenniner  un  niouvenienl  déjà 
prt^paré  par  d'autres  caust^s.  \.e  |)euple,  peu  salislait  de  la  ten- 
dance bureaucraticpie  de  son  ^ouxcrm^nieiil,  saisit  ce  prétexte  pour 
lui  donner  une  irron.  Ku  elVet  sur  I(V'i  membres  dont  se  composer  le 
grand-conseil,  IllO  noms  non\oau\  sortirent  de  l'urni!  électorale, 
mais  sans  couleur  de  parti  bien  prononcée,  car  radicaux  et  conser- 
vateurs, catholMpies  et  protestans,  célébrèrent  également  la  vic- 
toire. Puis  les  membres  du  [)ouvoir  exécutif  furent  tous  réélus,  moins 
deux.  Le  nouveau  grand-conseil  s'empressa  de  reprendre  l'œuvre 
de  la  révision  et  d'adopter  plusieurs  réformes  généralement  dési- 
rées. Sur  un  seul  point,  ses  débats  prirent  l'allure  d'une  lutte  con- 
fessionnelle. 11  s'agissait  de  la  toi  électorale,  qui  fixe  le  nombre  des 
députés  à  élire  dans  chaque  district  d'après  le  chilTrc  des  électeurs 
et  non  pas  d'après  celui  de  la  population.  Cette  mesure,  particu- 
lière au  canton  d'Argovie,  fut  ado])tée  en  ISA!  ,  lorsqu'on  abolit  la 
constitution  antérieure,  qui  voulait  que  catholiques  et  protestans 
fussent  représentés  d'une  manière  égale  dans  les  conseils.  On  avait 
jugé  convenable  de  remplacer  ainsi  la  parité.  Mais  les  communes 
protestantes,  quoique  plus  peuplées,  se  trouvant  avoir  moins  d'é- 
lecteurs, il  en  résultait  un  avantage  marqué  pour  les  catholiques. 
Aussi  de  nombreuses  voix  s'élevèrent  dans  le  grand-conseil  pour 
demander  qu'on  abandonnât  un  mode  anormal  qui  peut  changer  en 
minorité  la  majorité,  puisque  la  population  argovienne  se  compose 
de  10/1,1 67  protestans  et  de  88,42/i  catholiques.  Or  ceux-ci,  grâce 
précisément  h  ce  privilège,  réussirent  à  le  faire  maintenir;  mais  le 
conseil  d'état,  prévoyant  qu'il  en  résulterait  une  agitation  dange- 
reuse, fit  aussitôt  procéder  à  la  révision  complète  des  listes  élec- 
torales, opération  qui,  faite  avec  soin,  rendit  aux  districts  pro- 
testans à  peu  près  la  majorité  par  eux  réclamée.  Une  fois  cette 
satisfaction  donnée,  le  peuple  accepta  cinq  des  sept  modifications 
constitutionnelles  que  le  grand-conseil  lui  soumettait.  Quant  à  la  loi 
snries  Juifs,  elle  avait  été  rejetée  par  2-2,300  suffrages  contre  3,800; 
mais,  sur  les  vives  instances  du  pouvoir  fédéral,  le  conseil  d'état 
argovien  prit  sur  lui  de  ne  tenir  nul  compte  de  cette  votation  et  de 
faire  accepter  par  le  grand-conseil  plusieurs  mesures  conformes 
aux  décisions  des  chambres  fédérales,  sans  les  soumettre  au  vote 
populaire.  Par  ce  moyen,  les  Israélites  ont  obtenu  dans  le  canton 
d'Argovie  l'exercice  des  droits  politiques  et  l'incorporation  dans  des 
communes  de  bourgeoisie  (1).  Il  est  remarquable  de  voir  avec  quelle 

(1)  C'est-à-dire  leur  inscription  sur  les  registres  électoraux  des  communes  qu'ils 
habitent.  Dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  les  communes  ont  des  droits  de  bour- 
geoisie qui  consistent  dans  la  participation  aux  affaires  municipales  ainsi  qu'aux  rêve- 
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promptitude  cèdent  ainsi  les  résistances  devant  un  arrêté  fédéral. 
De  tels  exemples  prouvent  combien  l'autorité  du  gouveinement 
suisse  est  respectée,  et  quelle  force  morale  il  possède  malgré  l'ab- 
sence de  centralisation. 

Bàle-Campagne,  depuis  qu'il  est  séparé  de  Bâle-Ville,  figure 
assurément  au  nombre  des  cantons  les  plus  radicaux.  Quelques  ci- 
toyens, trouvant  que  la  constitution  n'était  pas  encore  assez  démo- 
crati({ue,  se  mirent  en  tète  de  la  faire  réviser,  et  provoquèrent  une 
agitation  devant  laquelle  le  gouvernement  dut  se  résigner  à  sou- 
mettre la  proposition  de  ses  adversaires  aux  sullVagcs  du  peuple.  Kn 
réalité,  c'était  plutôt  contre  le  personnel  du  conseil  d'état  que  l'at- 
taque paraissait  dirigée.  Dans  les  petites  démocraties,  quand  on  ne 
combat  plus  pour  des  principes,  la  lutte  s'établit  entre  les  ambitions 
rivales.  Il  fallut  donc  que  le  gouvernement  consentît  à  subir  ainsi 
de  nouveau  l'épreuve  du  suiïrage  universel,  et  la  votation  eut  lieu 
le  23  mars  1862.  On  y  vint  en  petit  nombre,  car,  le  vote  étant  pu- 
blic, le  parti  gouvernemental  devait  sans  aucun  doute  demeurer 
vainqueur.  Les  révisionistes  protestèrent,  et,  comme  l'agitation 
grandissait,  le  conseil  d'état  se  vit  forcé  de  faire  appel  à  une  nou- 
velle votation  par  le  scrutin  secret.  Cette  fois  le  parti  de  la  révision 
l'emporta;  quelques  semaines  plus  tard  une  constituante  fut  nom- 
mée et  se  mit  à  l'œuvre  le  7  juillet. 

Comme  indice  de  l'esprit  dont  était  animée  la  majorité  de  ce 
corps,  il  faut  citer  l'application  du  vote  populaire  qui  doit  s'étendre, 
d'après  la  constitution  nouvelle,  à  toutes  les  lois.  Deux  fois  chaque 
année  le  peuple  sera  convoqué  pour  avoir  à  se  prononcer  sur  les 
décisions  prises  par  son  grand-conseil.  Jusque-là  ce  veto  avait  été 
facultatif,  c'est-à-dire  applicable  seulement  lorsqu'un  groupe  assez 
nombreux  d'électeurs  le  demandait.  Le  rendre  obligatoire,  c'est  en 
quelque  sorte  imposer  au  pays  de  perpétuels  accès  de  fièvre  déma- 
gogique. Sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres  les  débats  furent  très 
vifs,  soit  dans  la  constituante,  soit  au  dehors,  et  le  peuple  finit  par 
donner  gain  de  cause  au  gouvernement  en  rejetant  la  nouvelle  con- 
stitution. 

Après  cet  échec,  la  constituante  se  crut  autorisée  à  recommencer 
son  travail;  mais  les  partis  irrités  refusèrent  leur  consentement.  H 

nus  quelquefois  assez  considérables  qu'elles  possèdent.  Elles  s'en  montrent  en  général 
très  jalouses  et  ne  reçoivent  pas  volontiers  de  nouveaux  bourgeois,  dont  l'admission 
dépend  d'elles  seules,  car  l'autorité  cantonale  ne  peut  rien  leur  imposer  à  cet  égard.  Le 
gouvernement  d"Argovie,  tout  en  accordant  aux  Juifs  le  droit  de  vote,  a  du  par  consé- 
quent se  borner  à  les  faire  incorporer  en  qualité  d'électeurs  dans  les  communes  où  leur 
domicile  implique  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  ces  nouveaux  citoyens  ne  seront  bourgeois 
d'aucune  commune  jusqu'à  ce  que  celle-ci  consente  à  leur  vendre  ou  leur  donner  la 
bourgeoisie. 
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fallut  iK'  nouveau  ronsiillcr  le  |)fii|)h',  (|iii  dt'cida  ([u'unc  autre  eon- 
sliluaute  serait  élue.  Dans  eelltî-ci  les  ^'oiiveiiieuieutaux  ()l)liiireut 
'l\i  uoiniuatiuns  contre  ;iti  révisiouisles.  Aussi  la  discussion  lut-elle 
encore  plus  violente,  sans  aboutir  à  de  meilleurs  résultats.  Seule- 
ment le  parti  rtSolutionnaire ,  ^;ràce  à  son  opiniâtre  persislauce, 
obtint  à  peu  près  tout  ce  (pi'il  voulut  :  dans  la  votatiou  pojxdaire, 
une  majorité  de  300  voix  décida  l'adoption  ilerMiiti\e  du  projet  ('(tn- 
slilutionui'l. 

A  la  suite  de  ce  triomphe,  les  agitateurs,  maîtres  de  la  situation, 
ont  été  naturellement  portés  au  pouvoir.  Us  ont  atteint  ainsi  le  but 
réel  de  leurs  elVorts;  mais  la  crise  n'est  pas  terminée.  On  a  vu  par 
exemple  le  chef  du  nouveau  {gouvernement  condanmer  à  "20  francs 
d'amende,  comme  coupable  de  dillamalion,  un  citoyen  qui  s'était 
permis  de  dire  que  ce  maj^istrat  travaillait  à  la  réconciliation  des 
partis. 

Voilà  bien  l'exclusivisme  radical  dans  toute  sa  crudité;  mais  il  est 
sujet  en  Suisse  à  bien  des  retours  inattendus,  et  plus  d'un  honnne 
que  l'exclusivisme  a  élevé  tombe  tôt  ou  tard  devant  le  réveil  de 
l'indépendance  républicaine.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  canton 
de  Genève,  où  M.  Fazy,  après  quinze  ans  de  règne,  s'était  trouvé 
tout  à  coup  abandonné  des  siens  lors  des  élections  de  novembre 
1861.  Portés  au  conseil  d'état  sans  lui,  ses  anciens  collègues  con- 
tinuèrent d'abord  à  suivre  exactement  la  même  ligne  politique;  ils 
crurent  pouvoir  ne  tenir  aucun  compte  d'une  pétition  couverte  de 
5,000  signatures,  et  n'bésitèrent  pas,  en  dépit  de  la  notoriété  pu- 
blique, à  prétendre  que  le  Cercle  des  étningers  n'était  pas  une 
maison  de  jeu.  Cette  obstination  augmenta  le  mécontentement  gé- 
néral, si  bien  qu'au  mois  de  mai  1862  les  partis  se  trouvèrent  à 
peu  près  tous  d'accord  pour  voie^'  la  révision  constitutionnelle.  Dans 
les  élections  de  la  constituante,  le  parti  indépendant,  formé  d'une 
fusion  entre  les  conservateurs  et  bon  nombre  de  démocrates  las  de 
la  dictature  de  M.  J.  Fazy,  obtint  une  grande  victoire  :  sur  106  dé- 
putés, il  en  comptait  86.  Pour  la  première  fois  de])uis  18/16,  l'élite 
du  pays  se  trouvait  largement  représentée,  et  tout  semblait  annon- 
cer la  fin  du  mauvais  régime  administratif  qui  a  grevé  Genève  d'une 
dette  de  plus  de  20  millions.  On  s'en  réjouit  d'autant  plus  que  les 
comptes  de  l'exercice  de  J861,  publiés  par  le  conseil  d'état,  se  sol- 
daient encore  avec  un  déficit  considérable. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  plus  d'une  fois  dans  V An- 
nuaire, un  trait  caractéristique  du  radicalisme  genevois  est  le  gas- 
pillage des  finances.  De  grands  travaux  ont  été  sans  doute  exécutés, 
mais  toujours  aux  conditions  les  plus  onéreuses  pour  l'état.  Sur  ce 
point  M.  J.  Fazy  professe  des  théories  particulières  qui  peuvent  se 
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résumer  ainsi  :  augmenter  sans  cesse  les  dépenses,  et  cliarger  l'a- 
venir dy  pourvoir.  Or  la  ressource  des  emprunts  paraissant  épui- 
sée, il  ne  restait  évidemment  plus  d'autres  moyens  d'éviter  une 
banqueroute  que  la  plus  stricte  économie  et  l'augmentation  des  im- 
pôts. Aussi  les  débats  de  la  constituante,  d'où  l'on  espérait  voir 
sortir  d'importantes  réformes  administratives,  excitèrent-ils  dans  la 
population  de  Genève  le  plus  vif  intérêt.  La  discussion  fut  calme, 
sérieuse,  approfondie,  et  les  membres  de  la  majorité  se  rallièrent 
franchement  aux  vrais  principes  démocratiques.  Leur  programme 
avait  surtout  pour  objet  d'en  rendre  l'application  plus  sincère;  ils 
demandaient  :  —  l'augmentation  du  nombre  des  collèges  électoraux 
afin  d'égaliser  mieux  les  chances  entre  les  diverses  opinions,  — 
rincom|Tatibilité  des  fonctions  législatives  avec  les  magistratures  ou 
les  emplois  rétribués  par  l'état,  —  l'élection  simultanée  du  grand- 
conseil  et  du  conseil  d'état,  pour  que  ces  deux  corps,  étant  nommés 
sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations,  fussent  autant  que  pos- 
sible homogènes,  —  le  vote  populaire  rendu  obligatoire  pour  toute 
espèce  d'emprunt,  et  facultatif  pour  les  autres  lois,  auxquelles  il 
s'appliquerait  seulement  lorsque  5,000  citoyens  en  feraient  la  de- 
mande. 

Ces  réformes  furent  assez  bien  accueillies  dans  le  public;  les  uns 
y  voyaient  d'utiles  progrès,  les  autres  des  concessions  nécessaires. 
Malheureusement  d'autres  propositions  surgirent  qui  touchaient  soit 
aux  intérêts  confessionnels,  soit  à  certaines  fondations,  propriétés 
des  anciens  Genevois,  et  qui  jetèrent  parmi  les  indépendans  des 
germes  de  division  que  le  parti  radical,  devenu  moins  révisioniste 
en  observant  la  marche  des  débats,  sut  exploiter  à  son  profit.  Peu 
à  peu  la  confiance  fut  ébranlée.  En  novembre  1862,  lorsque  le  re- 
nouvellement du  grand-conseil  eut  lieu,  les  indépendans  triomphè- 
rent encore  dans  deux  collèges,  mais  dans  le  troisième  les  catholi- 
ques avaient  de  nouveau  voté  unanimement  en  faveur  du  radicalisme. 
Quelques  semaines  plus  tard,  l'œuvre  de  la  constituante  était  reje- 
tée par  6,377  voix  contre  5,811.  Le  conseil  d'état  en  conclut  que  la 
constitution  de  18Zi6  resterait  en  vigueur,  et  les  partis,  las  de  luttes 
électorales,  ne  réclamèrent  pas  contre  cette  décision  passablement 
arbitraire. 

On  se  retrouvait  donc  à  peu  près  au  même  point  qu'avant  cette 
laborieuse  campagne,  avec  cette  difi'érence  pourtant  que  les  indé- 
pendans avaient  dans  le  grand-conseil  une  majorité  décisive.  La  s  - 
tuation  ne  devait  pas  tarder  à  s'améliorer.  En  elïet,  le  pouvoir  exé- 
cutif comprit  bientôt  qu'il  allait  avoir  à  subir  de  vives  attaques,  et 
que  son  administration  serait  très  sérieusement  contrôlée.  Dès  lors 
on  le  vit,  changeant  d'allure,  apporter  plus  de  ménagemens  dans 
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SCS  rapports  avec  le  pfraiul-conseil.  Quelques  essais  de  tumulte  à 
la  Irihuiu'  prlri'iil  lin  trî-s  promptcinent,  et  le  conseil  d'rtat  sem- 
bla vouloir  nilrcr  dans  tuie  voie  nouvelle.  Sur  un  seul  poinl,  il  lit 
acte  de  rt^sistaoce  opiniâtre  :  sommé  de  mettre  en  vigueur  l'article 
du  code  contre  les  maisons  de  jeu,  il  refusa  de  nouveau,  prétendant 
(|u'il  r.illait  uniî  loi  spéciale.  Aussi  le  {^rand-conseil ,  cunvo(iué  en 
session  extraordinaire  pour  entendre  le  raj)port  d(.'  sa  commission 
sur  le  compte-rendu  administratif,  désapprouva  cette  conduite  par 
un  blâme  formel.  Le  conseil  d'état,  retirant  alors  divers  projets  de 
lois  fiscales  présentés  par  lui,  vint  déclarer  la  session  close,  il  es- 
j)érait  peut-être  embarrasser  ainsi  ses  adversaires,  et  retarder  jus- 
(ju'aprés  les  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'état  le 
rapport  de  la  commission  cbargée  d'examiner  son  compte-rendu 
financier.  Du  reste,  la  mesure,  quoique  fort  insolite,  était  constitu- 
tionnelle; mais,  de  soii  côté,  le  grand-conseil  peut  se  rassembler  de 
lui-même  quand  un  certain  nombre  de  députés  en  adressent  la  de- 
mande à  son  président.  Aussitôt  que  le  rapport  fut  prêt,  il  allait 
user  de  ce  privilège,  lorsque  le  conseil  d'état,  se  ravisant,  jugea 
plus  sage  de  prendre  l'initiative  de  la  convocation.  C'était  visible- 
ment un  pas  en  arrière,  car  lu  lecture  du  rapport  mit  au  grand  jour 
les  causes  du  désarroi  financier. 

L'elTet  de  cette  révélation  fut  rapide.  Le  travail,  très  clair  et  très 
complet  du  rapporteur,  reproduit  par  la  presse,  se  trouva  bientôt 
dans  toutes  les  mains.  Les  désordres  administratifs  dépassaient  tout 
ce  qu'on  avait  pu  imaginer  :  pas  un  seul  chapitre  où  les  chiffres  des 
dépenses  fussent  d'accord  avec  les  bordereaux  de  paiement,  et  pres- 
que toujours  impossibilité  absolue  de  savoir  l'emploi  de  ces  diffé- 
rences plus  ou  moins  considérables.  Vainement  les  radicaux  cher- 
chèrent-ils à  répondre  par  maintes  arguties,  le  mensonge  tombait 
devant  l'éloquence  des  chiffres. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  l'élection  des  quatre  députés  au  con- 
seil national.  Il  semblait  presque  impossible  que  les  indépendans 
n'obtinssent  pas  une  forte  majorité;  mais  le  suffrage  universel  est  su- 
jet à  d'étranges  caprices,  et  ce  fut  au  contraire  la  liste  radicale,  avec 
M.  J.  Fazy  en  tète,  qui  sortit  du  scrutin.  Une  protestation  énergique 
suivit  ce  vote,  dans  lequel  en  effet  pouvaient  être  signalées  plu- 
sieurs graves  irrégularités.  Trente-trois  bulletins  avaient  été  sous- 
traits, et  l'un  des  élus  ne  comptait  que  19  voix  de  majorité;  puis, 
plus  de  200  Suisses  non  établis  à  Genève  s'étaient  fait  inscrire  sur 
le  tableau  électoral  la  veille  seulement  de  l'élection,  et  sans  autre 
certificat  que  la  simple  déclaration  d'un  employé  de  l'état.  Or,  si  la 
loi  fédérale  porte  que  tout  citoyen  suisse  vote  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  elle  ne  fixe  point  les  conditions  de  ce  domicile,  pour  le- 
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quel  la  plupart  des  cantons  exigent  un  an  de  séjour,  tandis  qu'à 
Genève  on  se  contente  de  vingt-quatre  heures.  Une  telle  interpré- 
tation semble  singulièrement  abusive,  puisqu'il  suffirait  alors  de 
faire  venir  quelques  centaines  de  ces  électeurs  nomades  pour  chan- 
ger le  résultat  du  vote.  Néanmoins  le  conseil  national  n'a  pas  jugé 
convenable  de  casser  pour  ce  motif  les  élections  de  Genève. 

Malgré  son  échec,  le  parti  indépendant,  loin  de  perdre  courage, 
se  prépara  vigoureusement  à  renouveler  la  lutte  dans  l'élection  du 
conseil  d'état,  fixée  au  15  noveml)re.  l^n  incident  vint  a  propos  re- 
lever les  espérances  :  on  apprit  tout  à  coup  que  le  procureur-géné- 
ral se  décidait  à  sévir  contre  le  cercle  de  la  maison  Fazy.et  quelques 
autres  petits  établissemens  du  même  genre.  C'était  la  conséquence 
du  blâme  voté  par  le  grand-conseil,  ainsi  que  des  manifestations 
auxquelles  avaient  donné  lieu,  dans  toute  la  presse  suisse,  les  in- 
sultes lancées  par  une  feuille  radicale  de  Genève  contre  la  Société 
d'utilité  publique,  qui,  dans  sa  réunion  annuelle  de  18G2,  à  Sarnen, 
s'était  occupée  de  la  question  des  loteries  et  des  maisons  de  jeu. 

On  ne  comprend  guère  que  le  chef  du  radicalisme  genevois  ait 
voulu  faire  de  l'existence  d'une  maison  de  jeu  une  question  poli- 
tique. Si  du  moins  cette  maison  de  jeu  s'était  fermée  d'elle-même, 
sans  attendre  une  sommation  judiciaire;  mais  non,  le  directeur  de 
cet  établissement  ne  céda  qu'à  la  menace  du  procureur-général,  et 
partit  en  déclarant  qu'il  comptait  bien  revenir  dès  que  la  question 
constitutionnelle  serait  tranchée  par  l'élection  du  conseil  d'état.  Cette 
audacieuse  bravade  porta  ses  fruits  :  les  électeurs  accoururent  en 
foule  au  scrutin,  et,  comme  en  1861,  M.  Fazy  ne  fut  point  nommé. 
Pour  la  seconde  fois  depuis  deux  ans,  le  suffrage  universel  condam- 
nait les  déplorables  principes  administratifs  qui  conduisaient  le  pays 
à  sa  ruine  matérielle  et  morale.  Il  faut  espérer  que  la  leçon  sera 
suffisante.  Le  nouveau  conseil  d'état,  quoique  en  majorité  radical,  se 
voit  obligé  de  suivre  une  voie  meilleure,  et  ne  pourrait  pas  vaincre 
les  difficultés  de  la  situation  sans  l'appui  des  indépendans.  Ceux-ci 
d'ailleurs  ne  sont  point  du  tout  hostiles  à  la  démocratie,  ils  en  ré- 
clament simplement  l'application  juste  et  loyale.  Sur  ce  terrain-là, 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  peuvent  se  mettre  d'accord; 
l'antagonisme  confessionnel  même,  si  machiavéliquement  exploité 
dans  des  intérêts  tout  autres  que  ceux  de  la  religion,  doit  tendre  à 
perdre  sa  fâcheuse  influence. 

Au  milieu  de  cette  crise,  Genève  a  vu  se  tenir  dans  ses  murs  une 
conférence  internationale  du  plus  haut  intérêt.  L'année  précédente, 
un  citoyen  genevois,  M.  Henri  Dunant,  sous  l'impression  du  pénible 
spectacle  que  lui  avaient  offert  soit  le  champ  de  bataille  de  Solfe- 
rino,  visité  par  lui  peu  de  jours  après  le  combat,  soit  les  différens 
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Iiôpitaiix  (Its  Nillos  voisines,  où  les  blessés  trop  nombreux  inan- 
(liiaient  de  secours,  courut  l'idée  d'une  vaste  association  particu- 
lière pour  venir  en  aide  au  service  médical  d(;s  armées.  Son  projet, 
Nivemenl  appuyé  par  la  Société  d'utilité  iJubrKjue,  obtint  l'appro- 
bation de  la  plujîart  des  gouvernemens  étrangers,  et  l'on  décida 
qu'une  première  assemblée  de  délégués  aurait  lieu  le  26  octobre 
ISO;^  à  (lenéve,  pour  examiner  les  moyens  d'alleindrc  le  but.  Pres- 
que toutes  les  puissances  de  l'iiurope  (1)  se  firent  olliciellement  re- 
présenter dans  cette  espèce  de  petit  congrès,  réuni  sous  la  prési- 
dence de  M.  (î.  Moynicr,  président  de  la  Société  genevoisi;  d'utilité 
publicpie.  Après  quatre  séances  de  discussions  très  renianpial)les, 
auxquelles  prirent  part  les  bommes  sans  contredit  les  plus  compé- 
tens  en  pareille  matière,  l'assemblée  vota  les  résolutions  suivantes  : 

a  Article  i".  Il  existe  dans  chaque  pays  un  comité  dont  le  mandat  con- 
siste a  concourir  en  temps  d»î  guerre,  s'il  y  a  lieu,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  au  service  de  santé  des  armées.  Ce  comité  s'organise  lui- 
même  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  utile  et  la  plus  convenable. 

«  Art.  2.  Des  sections  en  nombre  illimité  peuvent  se  former  pour  secon- 
der ce  comité,  auquel  appartient  la  direction  générale. 

a  Art.  3.  Chaque  comité  doit  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouvernement 
de  son  pays,  pour  que  ses  offres  de  service  soient  agréées,  le  cas  échéant. 

«  Art.  /i.  En  temps  de  paix,  les  comités  et  les  sections  s'occupent  des 
moyens  de  se  rendre  véritablement  utiles  en  temps  de  guerre,  spécialement 
en  préparant  des  secours  matériels  de  tout  genre  et  en  cherchant  à  former 
et  à  instruire  des  infirmiers  volontaires. 

«  Art.  5.  En  cas  de  guerre,  les  comités  des  nations  belligérantes  four- 
nissent, dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  des  secours  à  leurs  armées 

(1)  France  :  MM.  de  Préval,  sous-intendant  de  la  garde  impériale,  le  docteur  Boudiw, 
médecin  principal,  et  Chevalier,  consul  à  Genève.  —  Grande-Bretagne  :  MM.  le  docteur 
Rutherford,  inspecteur-général  des  hôpitaux,  et  Mackcnsie,  consul  à  Genève.  —  Au- 
triche :  M.  le  docteur  Auger,  médecin  en  chef  de  l'armée  autrichienne.  —  Russie  : 
MM.  le  capitaine  Al.  Kireiov,  aide-de-camp  du  grand-duc  Constantin,  et  E.  Essakof, 
bibliothécaire  de  la  grande-duchesse  Hélènc-Paulovna.  —  Piussc  :  MM.  le  docteur 
Loeffler,  médecin  en  chef  du  4"  corps  de  l'armée  prussienne,  et  le  docteur  C.  Hous- 
selle,  conseiller  intime.  —  Italie  :  M.  G.  Capello,  consul  à  Genève.  —  Espagne  :  M.  le 
docteur  Landa,  chirurgien-major.  —  Pays-Bas  :  MM.  le  docteur  Basting,  chirurgien- 
major  au  régiment  d'élite,  et  le  capitaine  van  de  Velde.  —  Bavière  :  M.  le  docteur  Th. 
Dompierre,  médecin  principal  des  corps  d'artillerie  bavarois.  —  Suède  :  M.  le  docteur 
S.-E.  Skoeldberg,  intendant  du  matériel  médical  de  l'armée  suédoise.  —  Hanovre  : 
M.  le  docteur  Oelker.  —  Saxe  :  M.  le  docteur  Gunther,  médecin  en  chef  de  l'armée 
saxonne.  —  Wurtemberg  :  MM.  les  docteurs  Hahn  et  Wagner.  —  Bade  :  M.  le  docteur 
Steiner,  médecin-major.—  Hesse  :  M.  le  major  BrodrQck,  chef  de  bataillon  d'éut- 
major.  —  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  :  son  altesse  le  prince  Henri  XHI  de 
Reuss.  —  Confédération  suisse  :  MM.  le  docteur  Lehmann,  médecin  en  chef  de  l'armée 
fédérale,  le  docteur  Brière,  chirurgien-major,  le  docteur  Engelhardt,  médecin  de  divi- 
sion. —  Il  faut  nommer  enfin  M.  le  général  Dufour,  les  membres  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Genève,  et  plusieurs  délégués  de  différentes  sociétés  des  autres  cantons. 
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respectives;  en  particulier  ils  organisent  et  mettent  en  activité  les  infir- 
miers volontaires,  et  ils  font  disposer,  d'accord  avec  l'autorité  militaire, 
des  locaux  pour  soigner  les  blessés.  Ils  peuvent  solliciter  le  concours  des 
comités  appartenant  aux  nations  neutres. 

«  Art.  6.  Sur  l'appel  ou  avec  l'agrément  de  l'autorité  militaire,  les  comi- 
tés envoient  des  infirmiers  volontaires  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  les 
mettent  alors  sous  la  direction  des  chefs  militaires. 

«  Art.  7.  Les  infirmiers  volontaires  employés  à  la  suite  des  armées  doi- 
vent être  pourvus,  par  leurs  comités  respectifs,  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  entretien, 

«  Art.  8.  Ils  portent  dans  tous  les  pays,  comme  signe  distinctif  uniforme, 
un  brassard  blanc  avec  une  croix  rouge. 

«  Art.  9.  Les  comités  et  les  sections  des  divers  pays  peuvent  se  réunir 
en  congrès  internationaux  pour  se  communiquer  leurs  expériences  et  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'œuvre. 

«  Art.  10.  L'échange  des  communications  entre  les  comités  des  diverses 
nations  se  fait  provisoirement  par  l'entremise  du  comité  de  Genève.  » 

La  conférence  formula  en  outre  les  vœux  suivans  : 

«  1°  Que  les  gouvernemens  accordent  leur  haute  protection  aux  comités 
de  secours; 

«  1"  Que  la  neutralisation  soit  proclamée,  en  temps  de  guerre,  pour  les 
ambulances,  les  hôpitaux,  le  personnel  sanitaire  officiel  et  les  infirmiers 
volontaires,  pour  les  habitans  du  pays  qui  secourront  les  blessés  et  pour 
les  blessés  eux-mêmes; 

«  3"  Qu'un  signe  distinctif  identique  soit  admis  pour  les  corps  sanitaires 
de  toutes  les  armées,  et  qu'un  drapeau  identique  soit  aussi  adopté,  dans 
tous  les  pays,  pour  les  ambulances  et  les  hôpitaux.  » 

On  ne  peut  que  féliciter  Genève  d'avoir  été  le  berceau  d'une  si 
généreuse  pensée,  qui  portera  certainement  ses  fruits.  La  petite  ré- 
publique montre  par  là  que,  malgré  ses  discordes  intestines,  elle 
ne  perd  pas  de  vue  les  grands  intérêts  de  l'humanité,  et  veut  con- 
server ses  droits  à  l'estime  des  autres  nations.  En  vain  d'ailleurs  le 
radicalisme  extrême  s'oppose-t-il  à  toute  tentative  de  rapproche- 
ment, l'esprit  public  est  las  de  ces  luttes  perpétuelles  qui  n'ont  pas 
au  fond  d'autres  motifs  que  les  vues  intéressées  de  quelques  am- 
bitieux. ALalgré  l'obstinée  résistance  des  meneurs,  la  réconciliation 
tend  à  s'opérer;  le  31  décembre  1863  en  a  fourni  les  preuves. 
L'idée  de  célébrer  solennellement  le  cinquantième  anniversaire  du 
jour  où  Genève  recouvra  son  indépendance  avait  été  combattue  avec 
aigreur  par  les  chefs  radicaux:  mais  on  passa  outre,  et  l'élan  devint 
bientôt  si  général  que  le  conseil  d'état  lui-même  ne  put  refuser  d'y 
prendre  part.  Des  le  matin,  toutes  les  maisons  de  la  ville  se  pavoi- 
sèrent, tandis  que  le  bruit  des  salves  d'artillerie  se  mêlait  au  son 
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des  cloche-^;  htunnits,  iViiimcs,  oiilans,  jx)!!  licnl  la  cocarde  gonc- 
voise  (i"ou|^i'  et  jaune).  Apr^s  le  service  rclii;ieu\,  céU'îhn^  dans  le 
temple  de  SaiiU-Pierre,  un  cortège  de  8  à  0,000  citoyens,  avec  mu- 
siques et  drapeaux,  parcourut  les  rues  pour  aller  poser  au  pied  de 
la  tour  de  TluMel  de  ville  une  pierre  conunéuiorative  do  la  restau- 
ration républicaine,  rnfwi  le  soir  une  illiMuiiialion  générale  termina 
cette  fête  nationale,  empreinte  jusqu'au  boni  d'ordre  et  de  dignité. 
Jamais  denéve  ne  s'était  montrée  plus  unanime;  le  sentiment  patrio- 
tique dominait  seul  et  faisait  battit'  tous  les  conu's  à  l'unisson. 

La  dernière  révision  constitutionnelle  dont  nous  ayons  à  parler 
e>t  celle  de  I.urerne.  Ici  radicaux  et  conservateurs  parurent  d'abord 
également  convaincus  de  la  nécessité  de  cette  mesure;  seulement 
les  premiers  la  voulaient  partielle,  tandis  que  les  seconds  la  deman- 
daient complète.  On  tint  de  part  et  d'autre  des  assemblées  popu- 
laires très  nombreuses,  puis  la  votation  oiïicielle  eut  lieu  le  31  octobre 
lSi3*2,  jour  fixé  parla  constitution,  qui  de  plus  établissait  que  les  as- 
semblées primaires  ne  seraient  convoquées  que  dans  les  communes 
où  le  sixième  des  citoyens  actifs  en  auraient  fait  la  demande,  et  que 
la  majorité  se  compterait,  non  pas  sur  les  chilTres  des  votans,  mais 
sur  le  nombre  total  des  électeurs.  Or  le  conseil  d'état,  voyant  son 
existence  menacée  par  la  révision  complète,  appliqua  rigoureuse- 
ment la  constitution  en  sorte  que  18  communes,  entre  autres  la  ville 
de  Lucerne,  ne  furent  point  appelées  à  voter.  Dans  le  reste  du  can- 
ton, 12,000  suffrages  se  prononcèrent  pour  la  révision  complète; 
mais  comme  le  nombre  total  des  électeurs  est  de  20,000,  les  voix 
contraires  s'élevaient  ainsi  au  chiffre  de  17,000,  et  la  révision  com- 
plète fut  rejetée. 

Un  pareil  résultat  n'était  guère  propre  à  calmer  l'agitation;  aussi 
le  grand-conseil  s' empressa- t-il  de  prendre  l'initiative  d'une  ré- 
forme partielle.  Après  des  débats  assez  vifs,  on  s'entendit  heureu- 
sement sur  les  principales  modifications,  savoir,  le  renouvellement 
intégral  des  autorités  tous  les  quatre  ans  et  la  réforme  du  mode  de 
votation.  Grâce  aux  efforts  des  deux  partis,  la  constitution  ainsi  ré- 
visée fut  acceptée  par  le  peuple  à  la  presque  unanimité  des  votans. 
Le  même  esprit  ayant  présidé  soit  aux  élections  du  grand-conseil, 
soit  à  celles  du  conseil  d'état,  l'élément  conservateur  obtint  d'être 
représenté  dans  le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne,  dont  il 
était  demeuré  exclu  depuis  la  défaite  du  Sonderbund. 

Cette  tendance  conciliatrice  caractérise  assez  généralement  du 
reste  le  mouvement  révisioniste,  qui  semble  vouloir  faire  le  tour 
de  la  Suisse,  car  on  en  peut  déjà  signaler  quelques  symptômes  pré- 
curseurs dans  les  cantons  de  Zurich,  du  Tessin,  et  d'autres  encore. 
A  mesure  qu'on  se  rallie  aux  principes  démocratiques,  le  radica- 
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lisnie  exclusif  et  révolutionnaire  voit  diminuer  le  nombre  de  ses 
adhérens.  Les  anciens  partis  s'en  vont,  et,  pour  la  génération  nou- 
velle, qui  ne  comprend  plus  guère  le  sujet  de  leurs  disputes,  il  s'a- 
git, non  pas  de  combattre  la  démocratie,  mais  d'en  rendre  autant 
que  possible  l'essor  salutaire  et  fécond.  Élever  le  peuple  en  vue  des 
exigences  du  suffrage  universel,  lui  faire  sentir  toujours  mieux  l'im- 
portance et  la  dignité  de  son  rôle,  empêcher  qu'il  ne  serve  d'instru- 
ment aux  projets  de  meneurs  ambitieux,  voiLà  le  but  vers  lequel 
tendent  les  efforts  de  ceux  qui  cherchent  réellement  le  bien  du 
pays.  Les  divergences  politiques  cèdent  le  pas  aux  considérations 
morales,  et  sur  ce  terrain  le  patriotisme  ne  peut  pas  aussi  facile- 
ment se  fourvoyer. 

D'ailleurs  des  questions  d'une  autre  nature  tiennent  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  du  jour.  En  Suisse,  comme  dans  les 
autres  états,  le  développement  de  la  prospérité  matérielle  s'est  ma- 
nifesté par  des  signes  nombreux.  C'est  de  ce  côté  qu'à  la  suite  des 
révolutions  de  1846  les  nouveaux  gouvernemens  dirigèrent  surtout 
leur  attention.  L'économie  ayant  été  le  trait  caractéristique  de  l'an- 
cien régime,  on  choisit  une  marche  tout  opposée,  et  de  fortes  dé- 
penses vinrent  bientôt  obérer  les  finances  cantonales.  Il  fallut  recou- 
rir aux  emprunts,  en  sorte  que  maintenant  la  plupart  des  budgets 
se  soldent  par  des  déficit  annuels  plus  ou  moins  considérables. 
Outre  Genève,  dont  le  déficit  s'élève  à  plus  de  600,000  francs,  Saint- 
Gall,  Neuchàtel,  le  Valais,  Fribourg,  Berne,  ont  dû  recourir  à  des 
augmentations  d'impôts.  C'est  une  dure  nécessité,  mais  la  démocra- 
tie tenterait  vainement  de  s'y  soustraire  :  quand  on  a  voté  des  dé- 
penses considérables,  comme  le  font  volontiers  les  représentans  d'un 
peuple  souverain,  il  faut  bien  y  pourvoir;  aussi  les  cantons  entrent 
l'un  après  l'autre  dans  la  voie  des  emprunts  et  grèvent  leurs  bud- 
gets de  sommes  assez  fortes,  soit  pour  les  intérêts,  soit  pour  l'amor- 
tissement. 

C'est  un  fait  assez  curieux  qu'en  Suisse  le  peuple  souverain  ne 
recule  pas  devant  l'idée  d'augmenter  sans  cesse  les  charges  qui  pè- 
sent en  définitive  sur  lui.  Tous  les  changemens  constitutionnels 
produisent  plus  ou  moins  ce  résultat,  et  le  luxe  des  travaux  publics 
va  toujours  croissant.  Malheureusement  une  telle  progression  ne 
peut  guère  se  continuer  sans  compromettre  l'avenir  du  pays;  les 
cantons  feraient  bien,  dans  leur  propre  intérêt,  d'appliquer  à  la  di- 
rection de  leurs  finances  un  peu  de  la  sagesse  qui  distingue  l'admi- 
nistration fédérale  :  si  cet  exemple  était  mieux  suivi,  l'équilibre  ne 
tarderait  pas  à  se  rétablir. 

Cependant  la  prospérité  générale  n'a  point  souffert  jusqu'ici  de 
cette  espèce  de  crise  dont  les  finances  de  plusieurs  cantons  parais- 
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sent  ait<'iiil('s.  l.i's  villes  |)riiirij>alr>^  de  la  Suisse,  Râlo,  Zuricli,  Hn ne, 
Genève,  s'agrandissent  par  di«  belles  et  nombreuses  constructions; 
leur  population  atit^mente,  l'industrie  et  le  commerce  y  (^'p^Vient 
une  activité  féconde,  les  établissemens  de  crédit  s'y  multiplient  et 
s'y  alïermissent. 

Mais  partout  aussi  on  se  préoccupe  des  moyens  d'accroître  les 
ressources  de  l'état.  Dans  le  canton  de  Kribourp,  le  projet  de  racbat 
du  clicmin  de  fer  d'Oron  a  soulevé  le  plus  vif  mécontentcm<'nt,  car 
les  impôts  ont  déjà  subi  une  augmentation  récente,  et  l'on  |)révoit 
de  nouveaux  déficit  bien  plus  considérables  encore.  11  faut  donc 
s'attendre  à  l'aggravation  des  cliarges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables. L'impôt  est  en  elTet  l'unique  moyen  de  rétablir  l'équili- 
bre; mais,  si  les  dépenses  vont  toujours  croissant,  comme  c'est  le 
cas  dans  plusieurs  cantons,  le  peuple  se  lassera  de  payer,  d'autant 
plus  que  ces  énormes  dépenses  ne  lui  procurent  pas  un  meilleur 
gouvernement. 

Zurich,  l'un  des  cantons  les  mieux  administrés,  celui  peut-être 
qui  a  poussé  le  plus  loin  les  améliorations  matérielles,  vient  de 
donner  un  exemple  contraire  en  supprimant  le  timbre  des  jour- 
naux. Quoique  le  chilTre  de  sa  population  s'élève  à  26(i,2(55  âmes, 
son  budget  annuel  dépasse  à  peine  celui  de  Genève,  qui  n'en  compte 
que  82,000.  Thurgovie  aussi  fait  exception  à  ces  embarras  finan- 
ciers, si  communs  en  Suisse.  Son  grand-conseil  vient  de  déclarer 
que  le  canton  était  dans  un  état  assez  prospère  pour  entreprendre 
la  correction  de  la  Thur  sans  demander  de  subsides  <à  la  confédéra- 
tion et  sans  recourir  aux  emprunts. 

11  faut  espérer  que  des  leçons  pareilles  ne  seront  pas  perdues,  et 
que  tous  les  gouvernemens  cantonaux  comprendront  que  l'ordre  et 
l'économie  sont  en  définitive  les  sources  les  plus  sûres  de  la  richesse 
publique.  Si  la  liberté  mérite  d'être  achetée  au  prix  de  grands  sa- 
crifices, il  faut  prendre  garde  cependant  de  rendre  ceux-ci  trop 
lourds.  Les  radicaux  prétendent  ne  les  imposer  qu'aux  riches;  mais 
quand  les  riches  souiïrent,  les  pauvres  s'en  ressentent,  et  le  suf- 
frage universel  ne  peut  rien  changer  à  cette  loi,  plus  forte  que  toutes 
les  constitutions  du  monde. 


III.    —    MOUVEMENT    INDUSTRIEL,     COMMERCIA.I,    ET     SCIENTIFIQUE. 

Il  est  intéressant  à  coup  sûr,  pour  l'observateur,  de  voir  la  liberté 
poursuivre  ainsi  son  œuvre  bienfaisante  au  milieu  des  agitations 
inséparables  de  la  vie  politique  dans  ces  petits  états  républicains 
où  la  démocratie  s'affirme  sous  tant  d'aspects  divers.  Le  spectacle 
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qu'oiïro   leur   développement  industriel  et  scientifique  n'est  pas 
moins  digne  d'attention. 

Chemins  dk  fer.  —  A  l'exception  d'une  ou  de  doux  lignes,  les  chemins  de 
f(>r  suisses  sont  encore  dans  un  état  da  crise.  L'exploitation  de  ces  lignes 
n'a  point  obtenu  jusqu'à  présent  les  résultats  qu'on  eu  attendait;  plusieurs 
compagnies  même  sont  plus  ou  moins  embarrassées  :  le  Jura  industriel, 
Oron-Fribourg,  l'Ouest,  ont  dû  recourir  à  des  expédiens  divers.  Ce  malaise 
provient  surtout  de  deux  causes  principales  :  la  multiplication  des  lignes 
et  la  difliculté  du  percement  des  Alpes.  Lorsqu'il  fut  question  d'établir  des 
chemins  de  fer,  le  con.seil  fédéral  chargea  deux  ingénieurs  éminens, 
\[\\.  Robert  Stephenson  et  Henri  Swinburn,  de  faire  umt  étude  générale  du 
réseau  suisse.  Le  rapport  de  ces  experts,  qui  fut  publié  en  1850,  renfermait 
d'excellentes  indications,  non-seulement  au  point  de  vue  technique,  mais 
au  point  de  vue  des  intérêts  si  compliqués  de  l'organisme  cantonal.  Il  in- 
sistait sur  la  nécessité  de  prévenir  les  conflits  et  de  satisfaire  le  mieux  pos- 
sible aux  exigences  des  nombreux  centres  de  population.  L'expédient  le 
plus  eflicace  pour  atteindre  ce  double  but  semblait  être  d'attribuer  l'entre- 
prise au  pouvoir  fédéral  (1)  :  on  aurait  ainsi  pu  faire  disparaître  l'anta- 
gonisme des  petites  souverainetés  rivales  et  résoudre  le  problème  uni- 
quement en  vue  des  intérêts  généraux  de  la  confédération;  mais  l'opinion 
contraire  l'emporta,  de  telle  sorte  que  les  cantons  demeurèrent  maîtres 
d'accorder  ou  de  refuser  des  concessions  sur  leur  territoire.  Le  pouvoir 
fédéral  n'eut  que  le  droit  de  confirmation,  encore  devait- il  se  montrer 
fort  circonspect  dans  l'usage  qu'il  en  ferait. 

Au  lieu  de  l'artère  principale  dont  l'achèvement  rapide  importait  à  la 
jirospérité  du  commerce  suisse,  plusieurs  lignes  d'une  utilité  secondaire 
vinrent  absorber  les  capitaux,  et  le  morcellement  des  compagnies  augmenta 
considérablement  la  dépense.  Chaque  chef-lieu  de  canton  voulut  avoir  son 
embranchement.  Les  partis  politiques  surent  d'ailleurs  bientôt  exploiter 
ce  moyen  d'influence,  et  de  toutes  parts  on  se  mit  à  l'œuvre  sans  s'inquiéter 
beaucoup  des  vues  d'ensemble.  Il  en  est  résulté  que  le  réseau  se  compose 
d'une  foule  de  tronçons  ayant  des  intérêts  difTérens,  quelquefois  même  op- 
posés les  uns  aux  autres.  Pour  le  chemin  de  l'Ouest  par  exemple,  après  avoir 
concédé  d'abord  la  ligne  de  Genève  à  Yverdon,  le  gouvernement  vaudois  dut 
accorder  un  embranchement  sur  Lausanne,  puis  d'autres  réclamations  ob- 
tinrent de  lui  l'établi-ssement  d'une  seconde  ligne  passant  par  Oron  pour 
aller  rejoindre  Fribourg,  et  de  plus  il  exigea  la  continuation  de  l'embran- 
chement depuis  Lausanne  le  long  des  rives  du  lac  jusqu'à  Villeneuve  et  Bex. 

(1)  C'était  assez  logique  d'ailleurs,  puisque  la  confédération  a  toujours  conservé  la 
régale  des  postes  et  des  messageries.  Elle  se  trouvait  donc  plus  intéressée  que  les  pou- 
vernemcns  cantonaux  à  la  bonne  et  prompte  exécution  des  chemins  de  fer.  En  outre  le 
point  de  vue  général  risquait  ainsi  beaucoup  moins  d'être  sacrifié,  comme  on  l'a  fait 
plus  d'une  fois,  à  des  considérations  particulières.  La  responsabilité  du  conseil  fédéral 
est  évidemment  toute  autre  que  celle  des  magi^^trats  d'un  canton,  et  sous  sa  haute  sur- 
veillance les  travaux  eussent  été  dirigés  dans  leur  ensemble  d'une  manière  peut-être 
plus  judicieuse. 
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La  oomi^apnie  de  l'Oin'st  so  vit  iIdiu."  mciiact'»'  il'unf  rortc  diininulioii  dans 
SOS  rcctltt's  par  la  c-uiuniiTfiift>  du  clu'iiiiii  d'OiHtn,  tandis  i\iu'.  d'antre  pari 
ses  d»^|>tMist>s  allaient  être  considéral)lenienl  aufruicnlées  par  la  construclion 
d'un  app«Midice  tr»>s  coilteux  et  peu  pruduciif.  Kn  ellet,  la  lij;ne  dt^  Lau- 
sanne-Villeneuve-Bex  ne  peut  avoir  niillf  importance  enimne  prtxluil,  tant 
qu'on  n'aura  pas  percé  le  SinjpU)n,  et  mènit?  alors  elh;  se;  trouverait  en 
préMMioe  d'une  lifine  rivaliî,  établie!  sur  l'autre  rive  du  lac,  dans  des  con- 
ditions l)eaueou|)  moins  cméreuses.  Avec  di's  obstacles  pai-eils,  on  comprend 
que  re\ph)itation  devienne  ont;  source  d'end)arras  linanciers. 

Évidennnent  il  eût  été  plus  sage  de  concentrer  tous  les  elTorts  sur  un(! 
seule  ligne  entre  Genève  et  Bile  ou  le  lac  de  Constance;  mais  cela  ne  pou- 
vait s'exécuter  que  par  l'initiative  du  conseil  fédéral,  et  on  rencontrait  un 
obstacle  insurmontal)le  dans  les  défiances  que  soulève  toute  tentative  nou- 
velle de  centralisation.  Aujourd'hui  niéme,  ce  rachat  de  toutes  l(!s  lignes 
suisses,  conçu  par  M.  Staemplli,  est  combattu  i)ar  une  très  forte  opposition. 
Malgré  la  crise  pénible  que  subissent  les  chemins  de  fer  et  dont  l'issue  est 
encore  tout  à  fait  incertaine,  on  repousse  généralement  ce  moyen  de  sa- 
lut comme  un  danger  politiqu(;.  11  ofTrirait  cependant  des  avantages  incon- 
testables: une  adn  inistration  centraU;  i)Ourrait,  sans  nul  doute,  introduire 
plus  de  régularité  dans  le  service  et  réaliser  de  gran  les  économies.  D'ail- 
leurs il  ne  s'agit  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  libre  industrie, 
car  la  question  se  trouve,  il  nous  semble,  déjà  tranchée.  Les  chemins  de 
fer  créent  un  véritable  monopole  que  les  compagnies  exploitent  surtout 
dans  l'intérêt  de  leurs  actionnaires,  tandis  que  le  gouvernem'Mit  serait  tenu 
de  montrer  beaucoup  plus  d'égards  envers  le  public.  La  crainte  du  mécon- 
tentement populaire  servirait  de  irein  aux  abus  du  monopole;  mais  ces  con- 
sidérations semblent  devoir  céder  le  pas  aux  craintes  qu'inspirent  l'idée 
de  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir  fédéral  une  armée  d'employés  et 
d'immenses  ressources  financières.  Le  projet  de  VI.  Staempfli,  quoique  très 
ingénieux,  risque  donc  beaucoup  d'échouer  devant  les  susceptibilités  répu- 
blicaines. 

«  En  attendant,  les  compagnies  ne  négligent  rien  pour  rendre  leur  situa- 
tion meilleure.  Elles  espèrent,  non  sans  de  justes  motifs,  que  l'avenir  sera 
plu^  favorable,  et  cherchent  des  combinaisons  qui  leur  permettent  de  faire 
face  aux  dimcultés  présentes.  11  est  certain  que  l'exploitation  tend  à  deve- 
nir plus  productive;  les  frais  d'entretien  ne  peuvent  se  comparer  aux  dé- 
penses énormes  qu'ont  exisées  les  travaux  d'art,  plus  nombreux  en  Suisse 
que  dans  nul  autre  pays.  Ainsi,  sur  1  130,060  mètres  de  voie,  on  compte 
19,6û0  mètres  de  tunnels,  et  les  ponts,  les  viaducs,  n'abondent  pas  moins, 
grâce  à  la  configuration  d'un  sol  en  général  très  accidenté.  Outre  cela, 
dans  certaines  localités,  telles  par  exemple  que  la  rive  droite  du  lac  de 
Genève,  les  terrains  ont  été  payés  extraordinairement  cher.  Le  commerce 
intérieur  ne  peut  donc  pas  suffire  au  succès  des  chemins  de  fer  suisses,  et, 
dans  leurs  calculs  sans  doute,  les  compagnies  avaient  fait  entrer  le  transit 
pour  une  bonne  part.  Or  cette  éventualité  ne  se  réalisera  qu'après  le  per- 
cement des  Alpes,  difficile  problème  dont  la  solution  semble  encore  hypo- 
thétique :  du  moins  faut- il  quelques  années  pour  que  le  résultat  des  travaux 
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du  Mont-Cenis  puisse. être  complètement  apprécié;  mais  dans  tous  les  cas 
Tentrcprise  paraît  si  dispendieuse  (1)  qu'un  ingénieur  du  chemin  de  l'Ouest 
suisse,  M.  Thouvenot,  a  proposé  d'établir  plutôt  la  voie  ferrée  sur  les 
routes  actuelles  et  d'en  franchir  les  pentes  à  l'aide  de  puissantes  machines. 
Son  système  ingéni(;ux  produirait  une  économies  telle  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  l'adopter,  même  comme  expédient  provisoire.  D'autre  part,  les 
tramtrnijfi ,  introduits  avec  succès  sur  plusieurs  points,  peuvent  servir 
d'auxiliaire  précieux  pour  mettre  les  chemins  de  fer  en  communication 
avec  tous  les  marchés  de  l'intérieur.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est 
étudiée  avec  beaucoup  de  zèle  sous  toutes  ses  faces,  et  probablement  les 
efforts  aboutiront  bientôt,  car  on  sent  l'urgence  de  mettre  un  terme  aux 
embarras  qu'éprouvent  la  plupart  des  compagnies. 

Industrie,  fêtes  nationales. —  En  Suisse  comme  ailleurs,  l'industrie 
souflre  de  la  guerre  américaine;  cependant  les  fabriques  n'ont  pas  sus- 
pendu leurs  travaux,  et  la  classe  ouvrière  est  moins  malheureuse  que  dans 
les  centres  manufacturiers  de  rAnglet(;rre  ou  de  la  France.  Comme  exem- 
ple de  l'activité  industrielle  de  la  Suisse,  nous  citerons  le  petit  canton 
de  Claris,  qui  compte  206,000  broches,  2,500  métiers  mécaniques,  environ 
i!i,000  tables  à  imprimer  les  étoffes  et  de  nombreux  ateliers  de  teinturerie; 
plus  de  10,000  ouvriers  sont  occupés  dans  ces  fabriques. 

D'ailleurs  des  efforts  nombreux  sont  faits  pour  introduire  de  nou- 
velles branches  de  travail  dans  les  localités  où  sévit  la  crise  cotonnière. 
On  cherche  surtout  à  multiplier  les  filatures  de  soie,  et  les  cantons  de 
Saint-Gall  et  des  Grisons  possèdent  déjà  de  nombreuses  magnaneries  qui 
réussissent  fort  bien.  Les  sociétés  particulières  rendent  à  cet  égard  de 
précieux  services;  elles  donnent  l'impulsion  et  provoquent  des  essais.  Aussi 
l'industrie  suisse  paraît-elle  être  en  voie  de  prospérité  :  sur  386  représim- 
tans  qu'elle  comptait  à  l'exposition  universelle  de  Londres  en  1862,  119  ob- 
tinrent des  médailles,  et  81  des  mentions  honorables. 

Les  tentatives  qui  ont  pour  objet  d'encourager  l'amélioration  des  pro- 
duits alpestres  rencontrent  plus  d'obstacles.  Ici  la  routine  est  difficile  à 
vaincre.  On  éprouve  beaucoup  de  peine  à  faire  comprendre  aux  éleveurs 
la  nécessité  d'améliorer  des  races  qu'ils  ont  toujours  regardées  comme  les 
premières  du  monde;  cependant,  à  l'exposition  de  Londres,  la  Suisse  avait 
50  têtes  de  bétail,  auxquelles  12  médailles  furent  décernées. 

D'autres  faits  encore  prouvent  avec  non  moins  d'évidence  combien  la 
prospérité  va  croissant.  D'abord,  dans  la  plupart  des  villes  de  quelque  im- 
portance, les  constructions  nouvelles  abondent:  Bile,  Zurich,  Berne, 
Genève,  semblent  rivaliser  de  zèle  pour  s'embellir.  D'élégantes  maisons 
surgissent  partout,  et  les  municipalités  sont  entraînées  par  l'exeniple 
à  faire  des  monumens  grandioses,  comme  le  Polytechnicum  à  Zurich,  le 
Palais  fédéral  à  Berne,  le  Pont-du-Mont-BIanc  à  Genève,  etc.  Puis  la  valeur 
du  sol  a  depuis  quelques  années  doublé,  triplé  même  par  suite  de  cet  essor 

(It  On  peut  s'en  faire  une  idée  en  voyant  les  deux  projets  qu'indique  le  rapport  de 
M.  Wctli,  cliarg(5  par  la  conférence  de  Lucfriie  de  préparer  des  plans  pour  l'exécution 
du  passage  du  Saint-Gotliard.  L'un  dos  tracés  passe  près  d'Anderniatt,  l'autre  près 
d'ilospenthal.  Le  premier  mène  à  l,r>00  métrés  de  hauteur  et  présente  9. SOI*  métrés  de 
tunnel;  le  second  ne  s'élève  qu'à  l,'20l)  mètres,  mais  exige  15,000  mètres  de  tunnel. 
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pt^ni'ral.  Kiifln  Ii's  banques,  les  cotnptoirs  d'psccuiiptc.  Me,  (huit  le  noinhri* 
uu.:;ni(M)l(>  sans  ci'sse  cl  qui  trouvent  i>Iiis  de  soiir-criptciirs  <|iril.s  n'eu  <I(î- 
inaiiileiit,  dllVenl  «^j^aleineiit  un  si^îiie  assez  certain  de  la  riclu^sse  pul)Ii(|ii(v 

I.e  tir  fédt'-ral,  eéléhn^  ù  l.a-Cliaux-do-Fonds  en  juillet  ISti.'J,  nous  senibift 
indiquer  en  elTet  (|ue  chez  ceux  inOuie  qui  se  plai|;çnent  le  plus  le  malaise 
n'est  pas  fort  in(|uiétant.  Malgré  l'état  de  langueur  dont  l'horlogerie  des 
montagnes  prrttMiil  soufTrir,  cette  fùte  fut  très  brillante,  (>t  ixîiidant  douze 
jours  les  visiteurs  ainaèrenl  de  tous  l(>s  cantons.  Le  grand  village,  qui  d'or- 
dinaire pi'ut  ù  peine  loger  si^s  IS,ono  habitans,  trouva  moyen  d'accueil- 
lir des  milliers  de  tireurs  de  la  façon  la  plus  hospitalière.  On  avait  eu  d'a- 
bord quelque  inquiétude  au  sujet  des  discours  qui  s'y  prononceraient 
La-Chaux-de-Fonds  est  un  des  principaux  foyers  du  radicalisme,  et  le  voi- 
i^inage  de  la  frontière  faisait  craindrez  surtout  redet  d'imprudentes  paroles 
ou  d'actes  compromettans.  Grà('e  à  la  liberté  complètt^  de  la  tribuni^  1(>  tir 
fédéral  présente  une  espèce  de  forum  ouvert  aux  orat(îurs  de  tous  les  pays  : 
le  frein  moral  est  la  seule  barrière  opposée  au  débordement  des  idées  et 
des  passions  démagogiques;  mais  il  sullit  en  général  dans  ces  solennités  où 
domine  le  patriotisuK!,  Duns  son  discours  d'ouverture,  le  président  signala 
le  danger,  et  la  pitpulation  tout  entiènî  fit  preuve  de  calme  et  de  modéra- 
tion. En  dépit  des  excès  du  radicalisme,  la  dignité  républicaine  se  main- 
tient encore  d'une  manière  assez  remarquable  en  Suisse  toutes  les  fois  que 
l'esprit  de  parti  n'est  pas  en  jeu.  A  cet  égard,  les  fêtes  fédérales  ont  certai- 
nement leur  utilité;  quelquefois  même  l'influence  qu'elles  exercent  produit 
des  résultats  très  remarquables.  Ainsi  la  Société  d'utilité  publique,  réunie 
dans  l'église  des  Capucins,  à  Sarnen,  en  septembre  1862,  avait  choisi  pour 
sujet  de  discussion  les  loteries  et  les  maisons  de  jeu.  Après  un  excellent 
rapport  de  M.  le  landamman  Etlin  sur  l'incompatibilité  de  ces  institu- 
tions avec  les  mœurs  d'un  peuple  libre,  plusieurs  membres  prirent  la  pa- 
role pour  en  appuyer  les  conclusions,  qui  furent  adoptées  à  l'unanimité.  Ce 
blâme  formel  ne  pouvait  être  et  n'était  en  réalité  qu'un  simple  vœu;  mais 
il  fut  aussitôt  appuyé  par  toute  la  presse  suisse,  à  l'exception  du  seul  jour- 
nal des  radicaux  genevois,  et  l'opinion  publique  se  prononça  de  telle  sorte 
que  le  Cercle  des  élrangers  de  Genève  dut  disparaître,  malgré  la  protec- 
tion du  conseil  d'état  de  ce  canton.  En  outre  la  plupart  des  gouvernemens 
cantonaux  ont  jugé  convenable  dès  lors  de  faire  entre  eux  un  concordat 
devant  lequel  ne  tarderont  point  sans  doute  à  disparaître  aussi  la  maison 
de  jeu  du  Valais  et  les  loteries  de  Schwitz  et  d'Uri.  Cette  réaction  du  sens 
moral  populaire  contre  les  abus  de  pouvoir  que  se  permettent  certains  me- 
neurs trop  peu  scrupuleux  nous  paraît  digne  d'être  mentionnée  comme  un 
triomphe  de  la  liberté  sur  la  licence. 

Instruction  publioce.  —  On  peut  de  même  attribuer  en  grande  partie  à 
la  libre  association  les  progrès  de  l'instruction  publique.  Nulle  part  peut- 
être  autant  de  ressources  ne  sont  mises  à  la  portée  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  quelque  culture  intellectuelle.  Pour  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance qu'a  prise  en  Suisse  l'enseignement  primaire,  nous  citerons  le  Tessin 
et  le  Valais,  deux  des  cantons  jadis  les  moins  favorisés  sous  ce  rapport. 
Le  premier,  sur  une  population  de  130,000  ùmes,  possède  maintenant 
Zi56  écoles,  fréquentées  par  plus  de  19,000  élèves  des  deux  sexes;  le  second 


ÉTATS  tL"R()Pi-:i:Ns.  —  LX  si;i,ssi:.  2/j5 

(90,000  âmes)  a  375  écoles  avec  l'i,117  élèves.  Pour  l'enseignement  secon- 
dainî  et  supérieur,  Genève  nous  servira  dVîxtMnple.  Il  existe  dans  cette  ville 
un  collège  industriel  et  coniniercial,  un  collège  classique,  un  gymnase,  une 
académie,  une  école  secondaire  pour  les  jeunes  filles,  des  écoles  de  dessin 
et  d'horlogerie. 

Le  collège  classique  conipr(,>nd  six  années  d'études,  le  gymnase  deux  an- 
nées. L'académie  se  compose  de  quatre  facultés  :  lettres,  sciences,  droit  et 
théologie.  Ln  sus  de  leurs  leçons  régulières,  les  professeurs  peuvent  être 
appelés  à  faire  des  cours  publics,  qui  ont  lieu  le  soir,  pendant  l'hiver,  à 
l'hôtel  de  ville. 

L'école  secondaire  des  jeunes  filles  est  divisée,  comme  le  collège,  en 
plusieurs  classes,  dont  l'ensemble  d'études  met  les  élèves  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  de  maîtresses  d'écoles  ou  d'institutrices.  Quant  aux  écoles 
de  dessin  et  d'horlogerie,  elles  ont  surtout  pour  but  de  fournir  à  la  fabri- 
que des  ouvriers  instruits  et  dignes  de  la  renommée  que  Genève  s'est  ac- 
quise dans  cette  branche  spéciale. 

En  dehors  de  ces  diverses  institutions,  dont  les  frais  sont  à  la  charge  soit 
de  la  ville  soit  du  canton,  plusieurs  sociétés  particulièi'es  en  soutiennent 
d'autres  non  moins  fréquentées,  parmi  lesquelles  nous  indiquerons  les  sui- 
vantes :  une  école  libre  de  théologie  protestante,  fondée  par  l'église  mé- 
thodiste, qui  ne  trouve  pas  l'enseignement  officiel  assez  orthodoxe-,  —  un 
second  collège  classique;  —  des  cours  supérieurs  à  l'usage  des  jeunes  filles, 
comprenant  l'histoire,  la  géographie,  la  littérature,  des  notions  de  phy- 
sique, d'histoire  naturelle,  de  physiologie,  et  les  langues  allemande  et  an- 
glaise; —  une  école  préparatoire  pour  les  études  d'ingénieurs;  —  un  en- 
seignement industriel  et  commercial  plus  avancé  que  celui  du  collège; 
—  enfin  des  cours  publics  sur  maints  sujets  divers,  et  des  conférences  phi- 
losophifiues  et  religieuses,  où  la  foule  se  presse  pour  venir  entendre  les 
leçons  de  professeurs  éminens.  C'est  ainsi  que  MM.  E.  Naville,  Bungcmer, 
Gaberel,  de  Gasparin,  de  Pressensé,  Ch.  Secrétan,  d'autres  encore,  ont  plus 
d'une  fois  captivé  des  auditoires  nombreux,  composés  en  grande  partie 
d'hommes  appartenant  à  la  classe  ouvrière.  Les  autres  villes  principales  de 
la  Suisse,  Bàle,  Berne,  Zurich,  Lausanne  et  Neuchàtel,  sont  égalem(Mit  bien 
partagées.  Les  trois  premières  possèdent  en  outre  des  universités  assez 
flurissantes,  et  Zurich  a  de  plus  1(3  Polytechnicum ,  qui  compte  aujourd'hui 
510  élèves  réguliers  et  112  auditeurs  libres.  Sur  ce  chiffre,  les  étrangers 
figurent  au  nombre  de  2ù5. 

Les  gymnases  et  lycées  de  Lucerne  et  de  Fribourg,  le  collège  de  \Iaria- 
hilf  à  Schwitz,  celui  de  l'abbaye  d'Einsiedeln,  présentent  aussi  des  résultats 
très  satisfaisans,  soit  pour  le  nombre  des  élèves,  soit  pour  la  march(;  des 
études.  A  cet  égard,  les  cantons  catholiques  ne  restent  point  trop  en  ar- 
rière, quoique  le  clergé  s'y  montre  quelquefois  peu  favorable  au  progrès. 

De  tous  ces  efforts,  il  résulte  que  l'instruction  devient  de  plus  en  plus 
générale;  le  niveau  intellectuel  tend  à  s'élever,  et  l'on  peut  espérer  que 
dans  un  avenir  prochain  ce  contre-poids,  si  nécessaire  à  la  démocratie,  ne 
fera  plus  défaut  à  la  Suisse. 

LittiÇratlre,  trwacx  HisrORiQLES,  etc.  —  Les  publications  littéraires  et 
scientifiques  secondent  le  mouvement  dont  elles-mêmes  sont  les  produits. 
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Sans  doiilo,  dans  un  pays  ainsi  ressorn'',  cf  (iu(>  trois  janj^urs  se  partai^i'Ut, 
l'essor  d'une  liiit^ratun*  nationale  nMicontrc  diverses  entraves.  Cela  pour- 
tant n'enip'^che  pas  les  supériorités  de  se  faire  jour.  Ainsi  la  \h'\U'  décou- 
vort»'  de  M.  le  professeur  de  I.a  Hive  touclianl  les  aurores  boréales  a  niar- 
(jné  dans  le  nu>nd(>  savant,  et  les  expériences  de  l'Iiahile  physicien  ont 
obtiMiu  à  Paris,  en  ISfi.'J,  un  prrand  succès  devant  l'Académie  des  .Scienci's. 
Un  autre  professeur  de  l'académie  (!(•  (lenéve,  moins  connu  jusqu'à  pré- 
sent, M.  Tluiry,  vient  de  pid)lier  sur  la  loi  de  production  des  sexes  chez  les 
plantes  ot  les  animaux  un  mémoire  qui  ne  tardera  pas  à  lui  assurer  un 
raii^  parmi  les  célébrités  contemporaines.  C/esl  une  découverte  scicnti(i(|uo 
d'autant  plus  importante  qu'elle  ptnit  fournir  des  applications  fort  avanta- 
geuses, en  particulier  pour  ceux  qui  s'occupent  de  l'élève  des  bestiaux  et 
des  chevaux.  Plusieurs  essais  tentés  par  un  éleveur  suisse  prouvent  qu'on 
peut  obtenir  ;\  volonté  des  mâles  ou  des  femelles  en  suivant  les  indications 
que  donne  M.  Thury.  Il  est  juste  de  mentionner  aussi  le  travail  d(^  M.  \u<^. 
Chavannes,  professeur  à  l'académie  de  Lausanne,  sur  les  maladies  des  vers 
à  soie,  aux(|uelles  cet  ingénieux  oijservateur  a  trouvé  le  moyen  de  remé- 
dier en  régénérant  la  race  par  l'éducation  en  plein  air. 

Dans  le  domaine  de  l'érudition,  il  faut  citer  |)articulièrement  les  Or/(/mp.s- 
indo-curopccnnes,  de  M.  Adolphe  Pictet,  ouvrage  terminé  en  1863,  et  qui  a 
obtenu  le  i)rix  Volney  décerné  par  rAcadémi(^  française.  Sur  le  terrain  de 
la  littérature  proprement  dite,  on  a  remar(iué  aussi  une  certaine  activité. 
Pour  lutter  contre  l'influence  du  morcellement  cantonal,  de  jeunes  écri- 
vains ont  fondé  la  Suisse,  nouveau  recueil  mensuel  qui  paraît  à  Berne,  et 
qui,  d'accord  avec  le  recueil  allemand  intitulé  Die  Scluveiz,  s'efforce  d'éta- 
blir l'unité  de  vues  et  de  tendances  entre  les  deux  langues.  Cette  louable 
tentative  n'a  pas  encore  produit  des  résultats  bien  sensibles,  mais  il  est 
vrai  qu'elle  ne  date  que  d'une  année.  Le  principal  obstacle  contre  lequel 
du  reste  on  peut  craindre  de  la  voir  échouer,  c'est  que  les  plumes  habiles 
trouveront  toujours  plus  de  gloire  et  de  profit  à  travailler  dans  les  recueils 
étrangers  qui  se  publient  à  Paris,  à  Leipzig  et  dans  d'autres  grands  centres 
intellectuels. 

La  Suisse  romande  n'en  conserve  pas  moins  son  activité  féconde.  Le 
nombre  des  livres  qui  s'impriment  à  Lausanne,  à  Neuchâtcl,  à  Genève,  est 
assez  considérable.  Ce  sont,  il  est  vrai,  pour  la  plupart  des  ouvrages  d'un 
intérêt  principalement  local;  mais  on  y  rencontre  de  temps  en  temps  quel- 
ques publications  rcmanjuables  dont  le  succès  ne  s'arrête  point  à' la  fron- 
tière. Par  exemple,  deux  éditions  de  Calvin,  sa  vie,  son  œuvre  et  ses  écrils, 
par  M.  Bungener,  se  sont  rapidement  écoulées.  Les  Œuvres  chrelienneSj 
conférences  de  M.  le  pasteur  F.  Coulin,  ont  eu  la  même  fortune,  ainsi 
que  l'Orphelin  et  Alfred  Monj,  deux  jolies  nouvelles  populaires  de  M.  Ur- 
bain Olivier,  tandis  que  le  Pré  aux  Xoiselles,  de  son  frère,  M.  Juste  Oli- 
vier, trouvait  à  Paris  un  accueil  également  favorable;  mais  le  succès  litté- 
raire le  plus  important  parmi  ceux  qui  depuis  deux  ans  honorent  la  Suisse 
et  que  la  France  a  confirmés  est  celui  de  M.  Victor  Ciierbuliez.  L'auteur  des 
Causeries  alhéniennes  a  montré  dans  le  Comle  Koslia  {Revue  des  Deux 
Mondes  de  1862)  un  talent  tout  à  fait  hors  ligne,  et  son  Prince  Vitale  (Re- 
vue des  Deux  Mondes  de  1863)  a  été  non  moins  goûté  par  les  lecteurs  d'é- 
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lite  que  ce  recueil  compte  en  si  grand  nombre  dans  tous  les  pays.  Nous 
mentionnerons  encore  Majorie,  roman  historique  de  M.  Ch.  Du  Bois,  dont 
la  scène  se  passe  dans  le  Valais,  à  l'époque  de  la  révolution  française;  l)é- 
cemliro,  contes  fantasticjues  et  humoristiques,  de  M.  John  Bedot,  qui  ne 
manquent  ni  d'esprit  ni  d'originalité,  et,  parmi  des  œuvres  plus  graves, 
»  le  Précis  de  la  science  econoiniffue,  par  M,  A.-K.  Cherbuliez,  professeur  au 
Polytechnicum,  ouvrage  capital  dont  les  économistes  s'accordent  en  géné- 
ral à  reconnaître  la  haute  valeur,  et  Vflisloire  de  la  Confederalion  suisse, 
par  M.  Daguet,  professeur  à  Fribourg,  abrégé  fort  intéressant,  qui  porte 
l'empreinte  d'une  largo  tolérance  et  du  patriotisme  le  plus  dévoué.  Le 
mérite  réel  de  ce  livre  l'a  fait  choisir  dans  plusieurs  cantons  pour  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  nationale  Knfin  les  amateurs  de  curiosités  historiques 
ne  refuseront  certainement  pas  l'entrée  de  leur  bibliothèque  aux  Mémoires 
de  Laliarpe,  le  précepteur  d'Alexandre  I'"",  empereur  de  Russie,  document 
justificatif  qu'il  adressait  à  Henri  Zschokke  pour  expliquer  sa  conduite 
comme  membre  du  directoire  de  la  république  helvétique. 

Nous  devons  signaler  aussi  l'essor  que  prend  la  presse  périodique,  débar- 
rassée des  droits  de  timbre,  qui  n'existent  plus  que  dans  le  derai-cantoa 
de  Bàle-Campagne.  Aujourd'hui  la  Suisse  compte  3Zi5  journaux,  dont  185 
politi(iues,  22  scientifi()ues  et  littéraires,  20  religieux  (15  protestans  et 
5  catholiiiues),  1  rationaliste  et  117  consacrés  à  des  matières  diverses,  où 
les  annonces  occupent  la  principale  place.  231  se  publient  en  langue  alle- 
mande, 103  en  français,  8  en  italien  et  3  en  roumanche. 

La  Suisse,  délivrée  de  ses  luttes  intestines,  voit  ainsi  la  liberté 
s'épanouir  et  féconder  tous  les  élemens  de  l'activité  nationale.  Après 
avoir  traversé  des  jours  pénibles,  elle  jouit  en  paix  du  fruit  de  ses 
expériences,  et  présente  un  sujet  d'étude  bien  digne  d'exciter  l'at- 
tention du  publiciste  et  de  l'homme  d'état.  C'est  là  qu'en  définitive 
la  souveraineté  du  peuple  se  manifeste  sous  les  formes  les  plus 
variées  et  les  plus  intéressantes.  Malgré  de  fréquentes  agitations 
populaires,  le  bien-être  général  augmente,  et  l'esprit  fédéral  se  dé- 
veloppe toujours  davantage  dans  un  sens  conciliateur.  Tout  en  res- 
pectant l'autonomie  des  cantons,  il  fait  peu  à  peu  disparaître  les 
vieilles  rancunes,  les  rivalités  jalouses,  les  préjugés  de  castes  et  de 
sectes.  Sans  doute  de  nouveaux  périls  peuvent  siu'gir,  une  guerre 
européenne  exposerait  la  confédération  à  des  intrigues  diplomati- 
ques plus  ou  moins  dangereuses;  mais,  appuyée  loyalement  sur  la 
foi  des  traités,  elle  est  prête  à  maintenir  son  droit  d'état  neutre,  et 
si  les  circonstances  l'appebiient  jamais  à  défendre  ses  frontières 
contre  l'invasion,  l'unanimité  du  peuple  suisse  lui  garantirait,  sinon 
la  victoire,  du  moins  cette  force  morale  devant  laquelle  échouent 
souvent  les  plus  audacieux  projets. 
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Embarras  ilu  ministtire  Ricasoli.  —  Ministère  Rattazzi  (I  mars).  —  Assemlilée  populaire  à  Gi'nes. 

—  Politique  équivoque  du  cabinet.  —  Garibaldi  un  Lombardie.  —  Le  roi  à  Naplos  (28  avril). 

—  Tentative  dos  Garibaldiens  à.  Sarnico.  —  Débats  du  parlement.  —  Garibaldi  à  Palcrme. 

—  Proclamation  royale.  —  Mouvement  populaire  en  Sicile  et  marche  de  Garibaldi.  —  Son 
arrivée  à  Cat^ine  (19  août).  —  11  pa-sse  sur  le  continent  (2-1  août).  — Combat  d'Aspromonte 
(28  août).  —  Blessure  et  captivité  de  Garibaldi.  —  Tergiversations  du  ministère  et  amnistie. 

—  Note  du  10  septembre.  —  Réponse  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  —  Chute  du  cabinet.  — 
Ministère  Farini  (7  décembre).  —  Sa  politique  intérieure  et  extérieure.  —  Commission  d'en- 
quête sur  le  brigandage  (2). 

Lorsque  s'ouvrit  l'année  1S62,  le  cabinet  italien,  que  présidait 
le  baron  Ricasoli,  avait  le  sentiment  de  sa  fin  prochaine.  Personne 
pourtant  ne  parlait  d'une  crise  ministérielle,  ou,  si  l'on  en  parlait, 
ce  n'était  que  pour  en  nier  l'iinminence;  mais  la  chambre,  dès  que 
la  question  de  cabinet  n'était  point  posée,  donnait  libre  carrière  à 
ses  mécontentemens.  Un  jour  elle  reprochait  à  M.  Ricasoli  de  trahir 
des  arrière -pensées  municipales  en  substituant  partout  au  nom  de 
syndic,  par  lequel  on  dé.^igne  les  maires,  le  titre  tout  (lorentin  de 
gonfalonier,  à  la  fois  plus  historique  et  plus  harmonieux.  Le  lende- 
main, sans  souci  de  se  contredire,  elle  se  plaignait  d'un  excès  de 
centralisation.  Ce  dernier  grief  avait  plus  de  portée  que  l'autre  :  en 
étant  à  la  députation  provinciale,  qui  était  un  corps  électif,  la  tu- 
telle des  communes  pour  la  donner  aux  conseils  de  préfecture  et 

(l!  Né  le  14  mars  1820  et  roi  depuis  le  23  mars  18iO;  veuf  d'une  archiduchesse 
d'Autriche.  —  Humbert,  prince  royal,  né  le  14  mars  18i4. 

(2)  Ministère  en  1803  :  président  du  conseil  et  ministre  des  finances,  M.  Minghetti; 
intérieur,  M.  Peruzzi;  affaires  étrangères,  M.  Visconti-Venosta;  guerre,  le  général  Délia 
Rovere;  marine,  le  général  Cugia;  travaux  publics,  le  général  Menabrea;  commerce, 
M.  Manna;  instruction  publique,  M.  Michel  Amari;  justice,  M.  Pisanelli. 
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pour  revenir  ainsi  h  la  province  comme  unité  administrative,  le 
chef  (lu  cabinet  mécontentait  à  la  fois  les  partisans  de  l'autonomie 
communale,  ceux  des  régions,  proposées  par  M.  Minghetli,  ceux 
enfin  de  la  demi-centralisation,  dont  M.  Rattazzi,  durant  son  précé- 
dent ministère,  avait  fait  l'essai.  Cet  affaiblissement  simultané  de 
la  majorité  et  du  pouvoir  empêchait  en  outre  M.  Uicasoli  de  com- 
pléter le  ministère  et  de  trouver  un  collègue  pour  le  portefeuille  de 
l'intérieur.  Chargé  par  intérim  de  plusieurs  départemens,  il  était 
réduit  à  laisser  beaucoup  d'alfaires  en  soulTrance  :  c'est  ainsi  que, 
dans  l'exposé  même  d'une  loi  pour  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale (7  janvier),  la  chambre  apprenait  avec  une  pénible  surprise 
que  dans  toute  l'Italie,  si  l'on  excepte  l'ancien  royaume  des  Deux- 
Siciles,  sur  75/i,155  gardes  nationaux  inscrits,  321,396  avaient 
seuls  jusqu'alors  reçu  des  fusils.  Dans  les  anciennes  provinces,  où 
la  garde  nationale  faisait  le  service  depuis  quatorze  ans,  sur 
595,170  inscrits,  13(5,5(56  seulement  étaient  armés.  Inertie  ou 
impuissance,  cette  situation  donnait  de  nouvelles  forces  au  parti 
de  l'action,  et  sans  l'imprudence  de  M.  Bertani  il  eût  pu  créer  de 
graves  embarras  au  pouvoir;  mais  il  fut  décidé,  contrairement  à 
l'avis  de  Garibaldi,  que  toutes  les  sociétés  populaires,  dites  de 
prorvcdijnento,  se  réuniraient  en  une  seule,  ce  qui  devait  permettre 
au  gouvernement,  dès  qu'il  le  jugerait  à  propos,  de  les  supprimer 
d'un  coup. 

M.  Ricasoli  était  un  partisan  trop  sincère  du  régime  constitution- 
nel pour  songer  à  ce  moyen  facile  de  lever  les  difficultés.  Il  respectait 
le  droit  d'association,  et  l'on  en  eut  bientôt  une  preuve  éclatante. 
Il  avait  reparu  devant  les  chambres  avec  son  ministère  incomplet; 
chaque  jour,  il  subissait  quelques-unes  de  ces  interpellations  que 
l'inexpérience  parlementaire  des  Italiens  multiplie  outre  mesure,  sur 
les  portefeuilles  sans  titulaires,  sur  le  port  d'Ancône,  sur  Naples,  sur 
Rome,  sur  la  Sicile,  sur  la  permission  accordée  au  clergé  de  lever 
le  denier  de  Saint-Pierre  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  excepté 
en  Toscane,  où  toute  tentative  de  ce  genre  était  punie  de  six  mois 
de  prison,  —  sur  la  servitude  imposée  aux  propriétaires  de  l'île 
de  Sardaigne,  condamnés,  par  une  coutume  aj)pelée  cidcmpricOy  à 
laisser  leurs  champs  en  friche  de  deux  années  l'une,  pour  assurer 
la  libre  pâture  aux  troupeaux  du  voisinage.  Dépourvu  de  talens 
oratoires,  M.  Ricasoli,  loin  de  répondre  pour  tous  ses  collègues, 
comme  faisait  trop  souvent  M.  de  Cavour,  ne  prenait  la  parole  que 
dans  les  grandes  occasions.  Mal  défendu,  il  ne  savait  pas  faire  va- 
loir ses  meilleurs  actes;  on  remarquait  à  peine  que  le  1"  février  la 
lieutenance  avait  cessé  en  Sicile,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  simple 
préfet,  et  que  sous  le  régime  civil  la  grande  all'aire  de  la  conscrip- 
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tion,  toute  nouvelle  pour  l'île,  s'acTonipliss.iit  aussi  bieu  que  par  le 
pass»^.  Les  exaltés  semaient  |)artout  l'a^Mlaliou,  piovocpiaient  des 
nianifeslations  populaires  dans  les  principales  villes  du  loyainue. 
A  (iénes,  on  criait  :  Vive  Mazzini!  à  Pavie  :  Nous  voulons  aller  à 
Rouie  avecle  peuple!  à  Milan,  le  Uèvo.  i'autaleoue,  auniouier  de  (îa- 
ribaldi,  fiiisait  entendre  des  prédications  révolutionnaires.  A  Naples 
cnlin,  cinq  ou  six  mille  citoyens,  jaloux  de  |)rouver  que  le  cardinal 
Ant(UieUi  avait  mal  juij;é  leur  ville  natale  vu  la  déclarant  dévouée 
au  pape  et  à  François  il,  répétaient  ces  cris  sif;nilicatifs  :  A  bas  lo 
pape-roi!  à  bas  AntoncUi!  vive  Victor-Etnmanuel  au  Capitule! 

Lue  agitation  si  i^enerale  avait  porté  à  son  comble  le  méconten- 
tement de  la  majorité  libérale  :  elle  voulait  poursuivre  par  des 
moyens  exclusivement  conservateurs  l'œuvre  révolutionnaire  de 
Cavour,  qui  sentait  mieux  la  nécessité  de  s'appuyer,  pour  aiïranchir 
les  peuples,  sur  le  vœu  des  peuples  mém(!s.  Par  l'orirane  du  député 
Boggio,  orateur  disert  et  intarissable,  elle  demanda  la  dissolution 
des  comités  de  prorvedimento.  M.  Ricasoli  lit  une  réponse  qui, 
par  sa  fermeté  inattendue,  n'étonna  pas  moins  ses  amis  que  ses  ad- 
versiires.  «  L'association,  dit-il,  est  un  droit  des  citoyens;  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  frapper  les  associations,  parce  que  la 
loi  ne  les  prohibe  pas,  et  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas,  les  citoyens 
sont  dans  le  droit  de  l'exercer...  Aucun  acte  de  nature  à  troubler 
l'ordre  public  ne  s'est  produit  !)ar  le  fait  de  ces  associations;  leur 
but  manifeste  (car  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  k  l'autorité  de 
rechercher  le  but  intentionnel),  leur  but  manifeste  est  conforme  à 
la  politique,  au  programme  de  la  nation.  Il  s'agit  pour  les  comités 
d'obtenir  ce  que  veut  obtenir  la  nation...  Je  n'appelle  point  abus  le 
bruit  que  peuvent  faire  les  comités  d'association.  Ce  ne  sont  point 
là  des  actes  de  perturbation  de  l'ordre  public,  ce  sont  des  déclara- 
tions, des  manifestations  de  sentimens;  ce  sont  enfin  des  moyens  de 
tenir  en  éveil  l'esprit  public,  de  faire  connaître  la  pensée  commune 
de  la  nation.  Non  que  je  m'appuie  sur  les  comités  de  prorvedi- 
mento^ mais  je  m'appuie,  cela  est  vrai,  messieurs,  sur  les  manifes- 
tations de  l'esprit  public  qui  se  font  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie; 
devant  conduire  les  intérêts  de  la  patrie  suivant  le  vœu  des  Italiens, 
j'ai  besoin  de  connaître  leurs  sentimens.  »  M.  Uicasoli  ajouta  que  le 
devoir  d'un  gouvernement  libre  n'était  pas  d'user  de  la  force  pour 
prévenir,  mais  qu'il  consistait  seulement  à  faire  respecter  la  loi,  et 
que  le  cabinet  n'y  manquerait  pas,  si  l'on  tentait  de  la  violer. 

Ces  paroles  viriles  furent  vivement  applaudies  par  la  gauche, 
tandis  qu'elles  portaient  le  trouble  sur  tous  les  autres  bancs;  si  le 
baron  Ricasoli  n'avait  pas  fait  d'avance  le  sacrifice  de  son  porte- 
feuille, il  dut  bientôt  comprendre  qu'il  devait  laisser  à  d'autres  le 
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soin  diflkile  de  gouverner.  Tandis  que  MM.  Broiïerio,  Crispi  et  Mac- 
chi  se  dcclaraietit  ses  partisans,  il  se  voyait  attaque  dans  la  chambre 
et  dans  la  presse  par  MM.  La  Farina,  Bottero,  Chiaves,  Alfieri  et 
leurs  amis.  La  majorité  conservatrice  se  tournait  résolument  contre 
lui.  11  vit  de  plus,  à  divers  signes,  que  le  roi  n'avait  accepté  en  lui 
que  l'homme  soutenu  par  la  confiance  des  chambres,  et  il  donna  sa 
démission  sans  laisser  paraître  si  l'attitude  peu  bienveillante  d'un 
pouvoir  irresponsable  avait  ou  non  hrué  de  quelques  jours  la  chute 
du  cabinet.  11  l'expliqua  pai'  quelques  dissentunens  au  sein  du  con- 
seil, i)ar  le  rejet,  au  sénat,  d'un  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comp- 
tes, et  par  d'autres  raisons  du  même  ordre.  Quelles  qu'eussent  été 
d'ailleurs  les  fautes  commises,  il  avait  sauvegardé  devant  l'étranger 
la  dignité  italienne,  fait  beaucoup  pour  l'unilication  politique  et  ad- 
ministrative du  royaume,  pour  l'organisation  de  l'armée  régulière 
et  de  la  justice,  pour  les  travaux  publics;  il  avait  même  si  bien  pré- 
pare l'incorporation  des  volontaires  garibaldiens  dans  les  rangs  de 
l'armée,  que  ses  successeurs  n'eurent  qu'à  exécuter  ses  plans.  En- 
fin, s'il  était  peu  propre  à  entretenir  avec  le  gouvernement  français 
des  relations  amicales,  on  était  sîir  qu'U  voulait  aller  à  Rome,  et 
cette  volonté  hautement  déclarée  sullisait,  sinon  pour  le  maintenir 
au  pouvoir,  du  moins  pour  lui  rendre  bientôt  après  sa  retraite  une 
certaine  popularité. 

La  faveur  dont  M.  Rattazzi  jouissait  depuis  longtemps  auprès  du 
roi  faisait  de  cet  homme  d'état  le  chef  naturel  de  la  combinaison 
nouvelle.  Il  n'avait  d'ailleurs  rien  négligé  pour  se  rendre  néces- 
saire. Lu  court  voyage  à  Paris  lui  avait  permis  de  se  donner,  dans 
les  journaux  que  rédigeaient  ses  amis,  comme  le  dépositaire  des 
secrètes  pensées  de  Napoléon  III.  En  même' temps  des  lettres  où 
M.  de  Cavour  révélait  à  M.  Rattazzi,  alors  son  collègue,  quelques  in- 
cidens  du  congrès  de  Paris,  furent  indiscrètement  publiées,  et  si 
elles  exposèrent  aux  démentis  officiels  de  lord  Clarendon  la  mémoire 
d'un  homme  qui  n'était  [)lus,  elles  pouvaient  servir  du  moins  à  per- 
suader aux  Italiens  que  M.  Rattazzi  était  l'héritier  légitime  du  mi- 
nistre illustre  qu'il  compromettait. 

A  peine  chargé  de  composer  un  cabinet,  M.  Rattazzi  se  vit  plongé 
dans  d'inextricables  embarras.  Chef  du  centre  gauche,  il  ne  pouvait 
trouver  dans  cette  fraction  de  la  chambre  que  le  noyau  d'une  ma- 
jorité. Pour  la  compléter  aux  dépens  de  la  droite  et  de  la  gauche 
modérée,  il  s'était  engagé  à  donner  un  portefeuille  à  M.  Depretis, 
l'ami,  l'ancien  prodictateur  de  (îaribaldi,  et  il  offrait  h  M.  Farini  la 
présidence  du  conseil  et  les  allaires  étrangères.  Les  pourparlers  n'a- 
boutissaient pas,  parce  que  M.  Farini  voulait  entraîner  M.  Minghetti 
à  sa  suite.  Sur  ces  entrefaites,  Garibaldi,  venant  de  Caprera,  dé- 


*2o*2  ANM  AIIU-:    DES    DKl  \    MONHKS. 

barqii.iit  à  (ir-iu's.  II  ùUiit  (lillicilc  à  mi  iniiiistie  (jui  comptait  s'ap- 
puyer sur  la  f;auche  de  ne  pas  tenir  compte  des  désirs  du  héros 
populaire,  et  celui-ci  voulait  une  chose  dillicile,  la  reconstitution  de 
l'armce  méridionale,  dont  il  aurait  repris  \v.  commandement,  après 
avoir  rempli  les  cadres  au  moyen  de  ces  sociétés  de  prorvcdhnnilo 
qui  semblaient  devoir  être  dissoutes,  puiscpi'elles  avaient  amené 
déjà  la  chute  du  précédent  cabinet.  D'autre  part,  les  exi^'ciuces,  plu- 
tôt devinées  que  connues,  de  Garibaldi  forçaient  l'ancienne  majorité 
à  demander  des  «garanties  sérieuses.  Tout  à  coup  la  j^auche  en- 
hardie signifie  à  M.  Uattazzi  hi  résolution  qu'elle  vient  de  prendre 
de  ne  point  appuyer  un  ministère  dont  M.  l'aiini  ferait  partie.  C'é- 
tait l'arrêt  de  ce  dernier  :  en  vain  M.  Miu<;hetti  se  retira  [)our  laisser 
plus  (le  liberté  à  son  ami,  celui-ci  ne  |)ut  même  obtenir  (pj'on  lui 
communi(juàt  le  })ro[;ramme  du  cabinet  qu'il  devait  présider  et 
n'apprit  pas  sans  suiprisc  qu'il  en  était  exclu.  M.  liattazzi  s'était 
résigné  sans  trop  de  peine  à  renoncer  au  concours  des  chefs  de  la 
majorité  :  ce  qu'il  rêvait,  c'était  d'exercer  seul  le  pouvoir  et  de 
montrer  que  M.  de  (^avour  pouvait  être  remplacé. 

Le  ministère  du  h  mars  se  donnait  pour  un  ministère  de  concilia- 
tion; en  réalité  M.  Rattazzi  ne  l'avait  composé  que  de  ses  amis.  Pre- 
nant pour  lui  la  présidence  du  conseil  et  les  affaires  étrangères,  il 
avait  donné  la  guerre  au  général  Petitti,  les  finances  à  M.  Sella,  un 
ingénieur,  l'instruction  publique  à  M.  Mancini,  un  jurisconsulte,  les 
travaux  publics  à  M.  Depretis,  un  avocat,  le  commerce  à  M.  Pe- 
poli,  un  homme  de  lettres,  la  marine  à  l'amiral  Persano,  excellent 
ofiîcier,  mais  administrateur  tout  à  fait  insuffisant.  Dans  le  cabinet, 
on  ne  comptait  pas  un  sénateur.  M.  Poggi,  magistrat  toscan,  devait 
avoir  la  justice,  et  -TI.  Cordova,  l'intérieur;  mais  la  gauche,  impo- 
sant pour  la  seconde  fois  ses  volontés  à  M.  Rattazzi,  lui  signifia 
qu'elle  ne  soullrirait  pas  au  département  de  l'intérieur  le  turbulent 
personnage  que  M.  Mordini,  au  temps  de  sa  prodictature  en  Sicile, 
avait  dû  éloigner  du  i)ays.  M.  Rattazzi,  pour  conserver  la  facile  pa- 
role de  .M.  Cordova,  lui  donna  la  justice,  au  détriment  de  M.  Poggi, 
et  prit  lui-même  l'intérim  de  l'intérieur. 

C'était  chose  fâcheuse,  en  remplaçant  M.  Ricasoli,  de  ne  pouvoir 
constituer  un  ministère  plus  complet  que  le  sien;  mais  cet  échec 
n'était  pas  le  seul  que  devait  éprouver  dès  son  entrée  en  fonction 
le  nouveau  cabinet.  On  l'appelait  déjà  le  ministère  de  l'étranger, 
soit  à  cause  des  entrevues  que  le  président  du  conseil  avait  eues 
avec  l'empereur  Napoléon,  soit  parce  que  M.  Pepoli,  un  des  nou- 
veaux ministres,  était  parent  éloigné  de  ce  prince.  Reauconp  trou- 
vaient mauvais  qu'on  donnât  déjà  le  mot  d'ordre,  qui  semblait  con- 
certé avec  la  France,  de  ne  plus  s'occuper  de  Rome  et  de  se  tourner 
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vers  la  Vénétie.  Les  exaltés  enfin  prônaient  courage  en  se  rappelant 
la  faiblesse  dont  M.  Hattazzi,  durant  son  précédent  ministère,  avait 
fait  preuve  devant  l'émeute  de  Gènes,  et  ils  s'étaient  donné  rendez- 
vous  le  0  mars  dans  cette  ville,  afin  d'y  combiner  leurs  futurs  ellbrts. 
Le  gouvernement  s'inquiétait  de  cette  réunion;  mais  il  se  flatta  que 
Garibaldi,  qui  devait  y  assister,  en  serait  le  modérateur.  Ce  rôle  fut 
rempli  par  M.  Ciispi  :  il  empêcha,  non  sans  peine,  les  membres  de 
la  Société  étnancipatrire  de  l'Italie  de  descendre  dans  la  rue  pour 
réclamer  le  rappel  de  Mazzini;  il  fit  entendre  que  Garibaldi  trans- 
mettrait au  roi  les  vœux  de  l'assemblée.  Ce  qu'elle  voulait,  ce  que 
prétendait  vouloir  M.  Bertani,  qui  en  était  l'âme,  c'était  de  con- 
duire jusqu'aux  portes  de  Rome  une  manifestation  désarmée  et  sup- 
pliante. Suppliante  ou  non ,  c'était  une  force  qui  se  manifestait  à 
côté  du  gouvernement,  ayant  le  môme  but  que  lui,  l'indépendance 
italienne,  mais  sans  être  soumise  aux  mêmes  nécessités  de  pru- 
dence. M.  Rattazzi  se  crut  obligé  de  promettre  une  loi  sur  les  asso- 
ciations, et  par  là  il  commença  de  s'aliéner  la  gauche,  sans  ramener 
ses  irréconciliables  ennemis  de  l'ancienne  majorité. 

Heureusement  pour  le  cabinet,  une  scission  s'était  faite  parmi 
eux.  Si  MM.  Peruzzi,  Boncompagni,  Lanza,  Sirtori,  Gallenga,  Spa- 
venta,  souhaitaient  que  la  chambre  émît  sans  plus  tarder  un  vote 
de  défiance,  d'autres,  tels  que  MM.  Minghetti,  Conforti,  La  Farina, 
Bastogi,  Alfieri,  pensaient  qu'il  ne  fallait  pas  condamner  le  minis- 
tère avant  de  l'avoir  vu  h  l'œuvre.  Plusieurs  craignaient  une  disso- 
lution qui  les  eût  rendus  à  la  vie  privée;  quelques-uns  espéraient 
que  le  gouvernement  français  ferait  pour  M.  Rattazzi  ce  qu'il  n'avait 
pas  fait  pour  son  pi-édécesseur.  210  voix  contre  80  se  montrèrent 
disposées  à  soutenir  le  cabinet,  provisoirement  du  moins;  129  contre 
89  acceptèrent  pour  président  de  la  chambre  M.  Tecchio,  candidat 
ministériel.  Peu  à  peu  M.  Rattazzi  devait  voir  cette  majorité  nouvelle 
s'anaiblir  et  disparaître.  Le  20  mars,  dans  une  circulaire  adres- 
sée à  ses  agens  diplomatiques,  il  écrivait  cette  phrase  impoliti- 
que  :  «  La  paix  de  Zurich  paraissait  offrir  aux  hommes  les  plus 
raisonnables  de  l'Italie  la  solution  la  mieux  adaptée  aux  conditions 
de  ces  dernières  années.  »  Ce  regret  sur  la  grande  œuvre  des  an- 
nexions blessa  tous  les  partis.  Le  plus  ardent  déclara,  par  l'organe 
de  M.  Crispi,  qu'il  relirait  dès  ce  jour  son  appui  au  gouvernement. 
La  gauche  était  en  outre  mécontente  de  voir  l'armée  des  garibal- 
diens se  fondre  dans  l'armée  régulière,  car  les  révolutionnaires  per- 
daient cà  cette  sage  mesure,  approuvée  du  public  et  des  mtéressés, 
leur  principal  moyen  d'action.  D'ailleurs,  si  cette  fusion  était  un 
acte  de  justice,  pourquoi  s'engageait-on  à  ne  le  point  renouveler? 
Le  gouvernement  pouvait-il  répondre  qu'une  nouvelle  guerre  ne  le 
forcerait  pas  à  faire  appel  aux  volontaires,  et  à  leur  accorder  plus 
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tard,  pour  réroiiipi'usi'  de  leurs  services,  les  iiiriiK's  avantages  (|u'à 
li'urs  (loNaiicu'rs? 

M.  Ilalta/zi  se  consolait  de  perdre  l'appui  de  l'extrême  ^aiiciu; 
en  pens;iiit  (jin!  la  droite  cesserait  de  lui  être  hostile,  et  c'est  dans 
cette  vue  (ju'il  composa  déliuilivement  son  cabinet,  juscpi'alors  in- 
complet et  provisoire,  d'hommes  agréables  à  l'ancienne  majorité. 
N'espérant  déjà  plus  rien  obtenir  de  la  France,  il  garda  pour  lui  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  dotma  celui  des  allaires  étrangères  au  gé- 
néral Durando,  ministre  plénipotentiaire  à  (îonstantino|)le;  il  rem- 
plaça l'impopulaire  .M.  Cordova  |)ar  M.  (lonforti,  ancien  ministre  de 
liaribaldi,  et  M.  Mancini,  abandonné  de  ses  électeurs,  en  désaccord 
avec  tous  ses  collègues,  par  M.  Matteucci  ;  mais  en  n)ém(!  temps 
M.  Raltazzi  faisait  des  avances  à  Garibaldi  en  confiant  à  deux  amis 
de  ce  dernier.  Al,  Pallavicino,  ancien  compagnon  de  Pellico  au 
Sj)ielberg,  et  le  général  Cosenz,  les  importantes  préfectures  de  Pa- 
ïenne et  de  Bari. 

Ces  concessions  étaient  d'autant  plus  inexplicables  qu'à  cette 
lieure  déjà  l'attitude  du  héros  populaire  était  de  nature  à  inquiéter 
un  ministre  i)revoyant.  Garibaldi  parcourait  la  Lombardie  pour 
inaugurer  dans  toutes  les  villes  les  tiis  nationaux.  En  vain  M.  Rat- 
tazzi  l'avait-il  supplié  de  renoncer  à  ce  voyage  dans  une  province 
d'un  patriotisme  exalté,  où  Mazzini  avait  établi  son  journal,  V  Unité 
italienne^  au  moment  surtout  où  l'empereur  François-Joseph  était 
attendu  à  Vérone,  et  où  la  surveillance  exceptionnelle  de  la  police 
autrichienne  pouvait  susciter  de  graves  complications.  Garibaldi 
était  resté  inexorable;  il  poursuivait  sa  marche  triomphale,  il  pro- 
nonçait des  discours  enflammés,  il  invitait  les  citoyens  à  «  j)rier 
sainte  carabine,  »  sarrètant  tout  à  coup  au  milieu  d'une  période 
pour  avertir  ses  auditeurs  qu'ils  allaient  faire  mal  à  un  enfant.  Cette 
éloquence  familière  fanatisait  les  Lombards,  et  xM.  Rattazzi,  réduit 
à  l'impuissance,  ne  pouvait  que  faire  suivre  Garibaldi  par  un  ami 
commun,  le  général  Bixio,  qui  l'exhortait  bien  inutilement  à  re- 
prendre le  chemin  de  Caprera. 

Un  incident  vint  endormir  la  prudence  du  ministre.  Garibaldi,  re- 
tenu à  Brescia  par  la  maladie  et  condamné  à  l'immobilité,  ne  sem- 
blait plus  à  craindre.  Le  gouvernement  laissa  les  députés  prendre 
un  repos  qu'ils  avaient  bien  gagné  en  votant  du  20  novembre  au 
13  avril  cinquante-neuf  projets  de  loi,  sans  compter  les  débats  en- 
gagés sur  cinquante-deux  interpellations.  M.  Rattazzi  fit  ses  prépa- 
ratifs pour  accompagner,  avec  tous  ses  collègues,  le  roi  dans  son 
voyage  à  Naples.  Voir  de  ses  yeux  était  pour  un  ministre  dirigeant 
un  louable  dessein  que  n'avaient  pu  accomplir  ni  M.  de  Gavour  ni 
M.  Ricasoli;  mais  il  fallait  un  coup  d'oeil  sûr  et  une  prompte  déci- 
sion pour  porter  remède  aux  maux  de  ces  provinces,  car  faire  naître 
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(les  espérances  sans  les  réaliser  ne  pouvait  qu'augmenter  le  mécon- 
tentement du  pays.  Les  Napolitains,  dans  un  mémoire  signé  de 
quinzi^  députés,  demandaient  l'extinction  du  brigandage,  le  réta- 
blissement des  communications  entre  rAdriaticpieel  l;i  Méditerranée, 
l'assainissement  des  villes  et  des  prisons,  le  développement  de  l'in- 
struction publique,  surtout  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  ces 
grands  moyens  de  pacification  de  notre  pays. 

Le  28  avril,  Victor-Emmanuel  arrivait  à  Naples  escorté  de  plu- 
sieurs navires  de  guerre,  dont  quatre  français.  C'était  un  hommage 
rendu  ])ar  la  France  au  roi  d'Italie,  une  reconnaissance  solennelle 
de  sa  souveraineté  sur  les  provinces  napolitaines.  Notre  ambassa- 
deur à  Turin  reçut  l'ordre  d'être  du  voyage,  et  le  prince  Napoléon 
qui  avait  vainement  sollicité  à  plusieurs  reprises  l'autorisation  de 
rendre  visite  à  son  beau-père,  le  rejoignit  à  Naples,  où  il  vit  les 
éclatans  témoignages  de  l'adhésion  populaire  au  nouveau  régime. 
On  ne  peut  passer  sous  silence  le  don  d'un  riche  collier  à  saint 
Janvier,  puérile  concession  à  la  superstition  napolitaine  de  la  part 
d'un  gouvernement  qui  se  piquait  de  répandie  l'esprit  nouveau; 
mais  Naples  avait  la  liberté  des  cultes,  du  commerce,  de  la  presse, 
de  l'instruction,  l'égalité  devant  la  loi,  la  garde  nationale,  le  jury, 
l'unité  administrative,  financière  et  militaire,  un  vaste  réseau  de 
chemins  de  fer  en  cours  d'exécution  :  tous  ces  biens  qui  ont  coûté 
à  tant  de  peuples  des  siècl  'S  de  luttes  et  de  bouleversemens,  l'Italie 
méridionale  les  avait  obtenus,  sans  coup  férir,  en  quelques  mois  (l). 

(1)  Le  ministère  des  travaux  publics  a  fait  connaître,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 18G4,  les  travaux  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  durant  les  deux  dernières  an- 
nées (routes,  ponts,  ports,  travaux  hydrauliques,  etc.). 

Les  charges  contractées  par  l'état  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  140,163,132  fr.  98  c, 
qui  peuvent  être  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Pour  travaux  accomplis  ou  en  cours  d'exécution 79,907,510  fr.  80  c. 

Pour  travaux  adjugés 8,048,2:i8         80 

Pour  travaux  à  l'étude 51,517,374        50 

Si  l'on  considère  ces  travaux  par  rapport  aux  provinces  où  ils  sont  ou  doivent  être 
exécuté^,  on  trouve  la  répartition  que  voici  : 

Sicile 37.600,950  fr.  07  c. 

^■ap!es 2ri.OiS,|22  95 

Sardaigne 23,293,121  » 

Ktnilie,  Marches,  Ombric 19,-.'7(»,323  18 

Piémont 13,520,5S5  u 

Lombardie 8,207,2S2  05 

Toscane 7,271, S4i  00 

Restent  5,218,898  fr.  07  c.  pour  dépenses  générales  et  éventuelles  dans  les  différens 
services. 
On  voit  que  les  provinces  méridionales  ont  dans  le  budget  des  travaux  publics  de 
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CoptMidant  on  voulait  plus  oncorc;  si  l'on  ;ip|)l;iu(lissait  ;\  Tac ti vite'' 
du  n)i,  qui  poussait  ses  invesli}j;alions  juscpi'à  l\t'j;gio  el  à  Messine, 
on  trouvait  ridicule  (jue  le  ministère  ne  marquât  sa  présence  qu'en 
donnant  l'ordre  au  mont  de  |)iété  de  délivrer  les  petits  f;a^es  et  en 
nomujant  quehpies  commissions.  Sans  doute  il  faut  étudier  les 
questions  avant  de  les  résoudre;  mais  les  commissions  sont  facile- 
ineiit  accusées,  surtout  |)ar  un  |)euple  impatient,  (h;  traîner  tout 
en  lon-^ueur,  et  rien,  dans  tous  les  cas,  n'est  plus  iàclieux  pour  un 
ministère  que  de  laisser  de  graves  intérêts  en  suspens. 

Ce  fut  le  malheur  de  M.  Rattazzi.  Tandis  qu'il  était  à  Naples,  de 
graves  événemens  le  rapiielèrent  dans  la  llaute-llalie.  Les  prépa- 
ratifs d'une  expédition  aventureuse  venaient  d'être  découverts  sur 
la  frontière  autrichienne.  Rien  des  choses  sont  encore  ohsciu'es  dans 
celle  allaire.  On  savait  pourtant  (jue  Mazzini,  depuis  plusieurs  mois, 
exhortait  ses  amis  à  un  coup  d'audace.  Il  venait  d'être  question  de 
ces  projets  dans  le  rcisritntth  autrichien,  et  M.  de  Recliberg,  mi- 
iiistri'  des  alVaires  étrangères  de  l'empereur  François-Josej)!),  avait 
déclaré  que  l'Autriche  se  tiendrait  sur  la  défensive  et  bornerait  ses 
eiïorts  à  la  conservation  de  la  Vénétie.  Le  gouvernement  français 
de  son  côté  ayant  averti  le  cabinet  italien,  (îaribakii  avait,  assure- 
t-on,  persuadé  à  }\.  Rattazzi,  et  peut-être  le  croyait-il  lui-même, 
qu'il  s'agissait  d'une  descente  sur  les  côtes  de  la  Grèce.  Lne  pareille 
entreprise  ne  pouvait  qu'irriter  l'Angleterre,  peu  jalouse  de  voir  re- 
naître la  question  d'Orient.  Il  tombait  sous  le  sens  d'ailleurs  qu'on 
n'organise  pas  dans  les  montagnes  une  expédition  destinée  à  prendre 
la  mer,  et  l'aveuglement  du  cabinet  est  si  difiicile  à  expliquer  qu'on 
attend  encore  de  l'avenir  des  révélations  propres  à  éclairer  cette 
étrange  affaire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  pendant  le  voyage  du 
roi  et  des  ministres  à  Naples,  il  ne  restait  guère  à  Turin  que  des  se- 
crétaires généraux,  et  que  les  dangereux  amis  qui  exercent  sur  Ca- 
ribaldi  une  si  funeste  influence  n'eurent  pas  de  peine  à  le  détour- 
ner de  la  Grèce  pour  le  jeter  sur  la  Vénétie  ou  sur  le  Tyrol.  Certes 
il  était  insensé  d'attaquer  une  puissance  qui  pouvait  en  quinze  jours 
doubler  les  cent  mille  hommes  et  les  trois  cents  canons  qu'elle  en- 
tretient sur.  sa  frontière,  il  l'était  surtout  d'irriter  par  des  procla- 
mations insultantes  le  gouvernement  français,  sans  lequel  le  succès 
était  impossible;  on  n'en  persuada  pas  moins  à  Garibaldi  qu'à  l'ap- 
parition du  drapeau  national  une  formidable  insurrection  éclaterait 
dans  toute  l'Italie  autrichienne,  secondée  par  la  Hongrie  et  par  la 
désertion  de  régimens  entiers.  En  conséquence  il  fut  décidé  que 

beaucoup  la  plus  forte  part.  C'est  justice,  puisque  le  gouvernement  des  Bourbons  les 
avait  si  fort  négligées;  mais  il  faut  reconnaître  les  efforts  du  gouvernement  réparateur 
de  Victor-Emmanuel. 
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le  colonel  Cattabene  se  jetterait  sur  le  Tyrol  avec  une  poignée 
(l'hoinnies,  tandis  que  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  essaieraient 
de  soulever  la  Vénétie. 

11  semble  impossible  que  le  gouvernement  italien  ait  ignoré  ces 
projets  et  les  préparatifs  auxquels  ils  donnèrent  lieu.  On  en  parlait 
publiquement;  la  police  avait  constaté,  depuis  plusieurs  jours,  un 
mouvement  extraordinaire  de  voyageurs  qui,  de  Gènes  et  de  Milan, 
se  dirigeaient  sur  Bergame;  des  perquisitions  avaient  amené  la  dé- 
couverte d'armes,  d'uniformes,  de  munitions;  enfin  le  général  Tiirr, 
aide  de  camp  du  roi,  avait  été  envoyé  de  Naples  pour  détourner  Ga- 
ribaldi  de  ses  projets.  Ce  fut  cependant  un  hasard  qui  amena  la  dé- 
couverte du  complot.  Le  19  mai  était  le  jour  fixé  pour  l'entrée, des 
volontaires  en  campagne;  le  13,  dans  la  nuit,  le  colonel  Cattabene 
fut  arrêté  dans  la  maison  môme  qu'occupait  Garibaldi  à  Trescorre, 
et  l'on  trouva  sur  lui  tous  les  plans  de  l'expédition.  Ce  n'était  point 
comme  un  des  chefs  de  l'expédition  qu'on  l'arrêtait,  mais  parce 
qu'on  avait  trouvé  un  passeport  à  son  nom  sur  une  des  personnes 
prévenues  d'un  vol  récemment  commis  à  Gènes,  et  dont  le  but  était 
peut-être  de  procurer  des  fonds  au  parti  de  l'action.  Alors  quelques 
mesures  furent  prises  :  on  envoya  des  troupes  garder  les  passages 
du  Stelvio,  du  Tonale,  de  Uocca  d'Anfo,  de  Riva  di  Trente;  on  mul- 
tiplia les  arrestations,  surtout  à  Sarnico,  où  se  trouvaient  réunis  le 
plus  grand  nombre  des  conjurés.  Garibaldi  les  suivit  à  Bergame 
pour  réclamer  leur  mise  en  liberté.  A  Brescia,  où  les  principaux 
avaient  été  transférés,  il  y  eut  même,  pour  les  délivrer,  une  tenta- 
tive populaire  qui  dut  être  repoussée  par  la  force,  et  qui  coûta  la 
vie  à  plusieurs  des  assaillans. 

Cette  répression  énergique,  bien  que  tardive,  dont  il  faut  attri- 
buer tout  le  mérite  à  M.  Melegari,  secrétaire- général  des  affaires 
étrangères,  rendit  au  gouvernement  un  service  signalé,  car  si  le 
coup  de  main  eût  pu  être  tenté,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
que  le  roi  s'était  éloigné  pour  n'être  point  un  obstacle.  Cet  événe- 
ment hâta  au  contraire  le  retour  de  Victor-Emmanuel,  et  M.  Bat- 
tazzi,  revenu  avec  lui,  s'empressa  de  suspendre  les  tirs  nationaux. 
En  même  temps,  pour  ménager  Garibaldi,  il  écrivait  aux  préfets 
(15  mai)  qu'il  avait  de  justes  motifs  pour  nier  la  participation  de 
l'illustre  général  au  complot;  mais  (iaribaldi  n'accepta  point  la  po- 
sition qui  lui  était  faite  :  il  assuma  la  responsabilité  tout  entière,  et 
une  foule  de  citoyens,  entraînés  par  son  exemple,  envoyèrent  aux 
journaux  opposans  leur  adhésion  signée  à  l'entreprise  de  Sarnico. 
Au  nombre  de  ces  adhérens  était  le  propre  secrétaire  du  ministre 
Depretis.  L'Italie,  disaient-ils,  existant  en  droit,  mais  non  en  fait, 
puisqu'elle  ne  possède  ni  Uome  ni  Venise,  le  gouvernement  légal 
i8Gi.  17 
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nu  pi'ul  enchaîiior  la  ivvolution  itulicmic  Or  elle  ;i  choisi  (iuiibaldi 
pour  son  clit'l,  et  elle  |hmu  Uivu  (li-clarcr  la  ^ucnv  à  s(!S  t»nnemis. 
(li'llc  atliliidr  iiictlail  M.  |{aHa//.i  dans  li-  |)lns  t^raiid  cinbanas. 
l'oiirqiu»i  en  ellrt  ne  pas  (Mnpiisonnrr  (lard)aldi,  piiisfjn'on  iidii- 
sait  (il-  mettre  en  lihiTli'  se.s  ((inipliees?  |)i»ur(|ii()i,  tandis  (pTon  sé- 
\issait  conlro  les  nieinhies  du  parti  de  l'action,  niainlenail-on  à 
IVilenne  M.  l';dla\icinu,  qui  deciaiail  hautement  (ju'il  adndnisliait 
avec  le  concours  de  ce  parti,  parce  (|ue  sans  lui,  en  Sicile,  il  l'au- 
drait  recourir  à  la  mitraille? 

l)e\anl  les  chambres,  reiid)arras  du  ministère  ne  fut  pas  moindre. 
Elles  sétaient  réunies  le  3  juin,  sous  le  couj)  de  ces  làclieux  uvene- 
nieus.  Le  président  Tccchio  donna  lecture  au\  députés  d'une  lon{j;ue 
lettre  de  (îaribaldi,  q:ii  déclarait  cpiil  était  venu  de  (laprera  sur  l'in- 
vitation de  M.  liicasoli,  pour  concourir  à  l'œuvre  de  l'armement 
national,  que  M.  Rattazzi  lui  avait  donné  les  mêmes  assurances  à 
cet  éj^ard,  et  lui  avait  en  outre  coidlé  la  mission  d'organiser  les  tirs 
à  la  cible,  mais  que,  la  bonne  volonté  du  nouveau  ministère  s'é- 
tant  bornée  à  de  vaines  paroles,  il  avait  dû  inviter  une  loule  de 
jeunes  gens  accourus  à  ra|)pel  des  principaux  patriotes,  et  désor- 
mais sans  emploi,  à  se  réunir  sur  quehpies  points  de  la  Lond)ardie, 
où  les  oll'randes  des  citoyens  sub\  iendraient  à  leurs  besoins  en  at- 
tendant les  événemens.  Garibaldi  niait  du  reste  toute  intention  d'en- 
vahir le  T\  roi,  et  concluait  en  demandant  pour  l'Italie  une  organi- 
sation militaire  semblable  à  celle  de  la  Prusse  ou  de  la  Suisse. 

Ce  serait  un  pénible  récit  que  celui  de  la  discussion  confuse  et 
peu  sincère  qui  s'ouvrit  au  sujet  de  cette  lettre.  M.  Kattazzi,  tou- 
jours formaliste,  se  plaignait  que  (îaribaldi  ne  lut  pas  vemi,  comme 
c'était  son  devoir  de  député ,  donner  des  explications  verbales  à  la 
chand)re,  tandis  que  son  absence,  dans  des  conjonctures  si  déli- 
cates, était  la  meilleure  garantie  qu'on  pût  avoir  du  calme  de  ces 
débats.  M.  Crispi  accusait  le  cabinet  d'avoir  promis  1  million  pour 
l'expédition  de  Grèce;  mais,  sommé  de  dire  tout  ce  qu'il  savait,  il 
demandait  que  la  chambre  se  formât  en  comité  secret,  et,  M.  Uat- 
tazzi  ne  voulant  rien  entendre  qu'en  séance  publique,  on  finissait 
par  ne  rien  dire  du  tout.  Les  alïirmations  les  plus  contradictoires  se 
croisaient,  venant  des  hommes  les  plus  honorables.  Personne,  au 
demeurant,  ne  dit  à  quel  moment  le  ministère  avait  connu  d'autres 
projets  que  ceux  de  l'expédition  de  Grèce:  mais  cette  accusation  de 
complicité  pesait  sur  lui,  lorsque  M.  Massari,  par  sa  maladroite 
opposition,  lui  vint  en  aide.  En  attaquant  dans  son  ensemble  la 
politique  de  M.  Rattazzi,  û  fournit  à  ce  dernier  l'occasion  de  lais- 
ser dans  l'ombre  les  faits  de  Sarnico.  Au  reste  M.  Minghetti,  con- 
vaincu qu'il  fallait  en  cette  occasion  soutenir  le  pouvoir,  proposa  et 
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fit  adopter  par  la  chambre  un  ordre  du  jour  approbatif  que  votèrent 
189  v()i\  contre  33.  A  cette  faible  opposition,  néanmoins,  il  convient 
d'ajouter  28  membres  de  la  droite  (jui  se  condamnèrent  à  l'ahsien- 
tion,  ne  pouvant  d'une  part  désapprouver  la  lépression  d'une  en- 
treprise révolutionnaire,  et  de  l'autre  se  résoudre  à  donner  un  vote 
favorable  à  M.  Rattazzi.  Plusieurs  d'entre  eux  ne  virent  pas  cepen- 
dant sans  satisfaction  ce  ministre,  sorti  des  rangs  de  la  gauche, 
proposer,  après  ce  bill  d'indemnité,  un  projet  de  loi  contre  les  asso- 
ciations. Ce  projet  interdisait  et  frappait  d'une  pénalité  sévère  tout 
enrôlement  des  volontaires,  toute  souscription  destinée  à  obtenir 
des  fonds  pour  enrôlemens,  achats  d'armes  et  de  munitions,  toute 
participation  à  des  actes  propres  à  troubler  la  tranquillité  publique 
ou  les  relations  internationales,  toute  discussion  publique  de  prin- 
cipes contraires  à  la  constitution.  Le  gouvernement  se  réservait  en 
outre  le  droit  de  dissoudre  les  associations  politiques. 

La  chambre,  il  faut  le  dire,  accueillit  mal  ce  projet  draconien,  et 
ce  respect  de  la  liberté  parut  d'autant  plus  louable  qu'en  ce  mo- 
ment même  Mazzini  se  déclarait  aflVanchi  de  tout  lien  avec  la  mai- 
son de  Savoie  et  prêt  à  rouvrir  l'ère  des  conspirations,  tandis  que, 
sur  les  bords  du  Lac-Majeur,  Garibaldi,  demeuré  l'idole  du  peuple 
et  entouré  de  ses  amis,  dictait  au  gouvernement  des  conditions  in- 
acceptables, offrant  de  renoncer  à  toute  expédition  aventiireu-e, 
pourvu  que  la  guerre  nationale  fût  sur-le-champ  reprise.  N'ayant 
rien  pu  obtenir,  comme  on  pense,  il  partit  subitement  pour  Ca- 
prera.  A  peine  avait-il  touché  à  son  île,  qu'il  en  repartait  pour  Pa- 
lerme,  où  devait  avoir  lieu  le  28  juin  un  tir  à  la  cible  en  présence  du 
prince  royal.  L'émotion  d'abord  fut  grande  à  Turin;  mais  on  se  ras- 
sura bientôt  en  apprenant  que  Garibnldi,  qui  était  modestement  des- 
cendu à  l'auberge,  accompagnait  partout  l'héritier  du  trône,  s'effa- 
çait derrière  lui  et  prêchait  la  concorde.  Ses  amis  en  outre,  son 
état- major  ordinaire,  n'étaient-ils  pas  restés  à  la  chambre,  où  le  gé- 
néral Bixio  prononçait  même  un  discours  fort  hostile  aux  vues  que 
les  plus  soupçonneux  prêtaient  à  son  chef?  Il  y  eut  donc  comme  un 
temps  d'arrêt  pendant  lequel  eut  lieu  une  discussion  parlementaire 
dont  il  faut  dire  quelques  mots. 

La  faculté  de  percevoir  les  impôts  expirant  au  mois  de  juin,  le 
cabinet  présentait  un  projet  de  loi  pour  prolonger  jusqu'à  la  fin  de 
1862  ce  qu'on  appelle  à  Turin  l'exercice  provisoire  du  budget.  En 
même  temps  il  demandait  l'autorisation  d'émettre  pour  100  millions 
de  bons  du  trésor.  La  chambre  vit  bien  qu'en  accordant  ce  qu'on 
lui  demandait,  elle  favoriserait  les  projets  de  dissolution  qu'on  prê- 
tait au  ministère  pour  le  mois  d'octobre;  di  conséquence  elle  réso- 
lut de  ne  pas  prolonger  au-dehà  de  cette  époque  même  le  droit 
de  percevoir  les  douzièmes  provisoires,  parce  qu'il  devenait  dès 
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lors  nécossairo  de  convoquer  les  dépulés  |>otjr  le  I'"'  novomhrc,  et 
qu'on  n'aurait  i)oint  le  temps  jns(iue-Ià  de  préparer  des  élections. 
M.  Haltazzi ,  menacé,  sinon  dans  son  existence  ministérielle,  au 
moins  dans  son  autorité  morale,  posa  aussitôt  la  (juestion  de  con- 
fiance; mais  il  dut,  pour  obtenir  une  lorte  majorité,  prendre,  par 
l'ori^ane  de  M.  Sella,  ministre  des  finances,  l'en^'af^emcnt  fornu;]  de 
ne  point  recourir  à  une  dissolution.  21(5  voix  contre  8ô  se  pronon- 
cèrent alors  en  sa  faveur  (iS  juin).  Ce  succès  ce|)en(lant  com|)ensait 
à  peine  le  mal  (pie  M.  Peruzzi  fit  au  cabinet  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Son  discours  fut  une  sorte  de  programme  ministériel. 
«  Nous  marchons,  dit-il,  dans  l'équivoque,  parce  que  nous  nous 
(lattoiis  tous  de  continuer  la  politique  de  M.  de  Cavour.  »  Après 
avoir  défini  à  son  point  de  vue  cette  puliti(|ue  conservatrice  et  libé- 
rale, mais  non  révolutionnaire,  —  quoiqu'elle  l'ait  été,  quoiqu'elle 
ait  dû  l'être  pour  conduire  un  peiij)le  en  révolution,  —  M.  Pe- 
ruzzi  montrait  que  les  anciens  amis  de  M.  de  Cavour  qui  s'étaient 
groupés  autour  de  M.  Ricasoli  ne  pouvaient  qu'être  profondément 
séparés  de  M.  Ratlazzi.  S'ils  approuvaient  la  répression  de  Saniico, 
ils  ne  s'e\|ili(junient  pas  comment  ces  événemens  étaient  devenus 
possibles.  L'alliance  de  cette  fraction 'de  la  chambre  avec  Garibaldi 
n'avait  jamais  pu  être  que  latente,  parce  que  la  conformité  du  but 
ne  pouvait  faire  oublier  la  diiïérence  des  positions.  M.  Tiattazzi, 
n'ayant  point  reculé  devant  une  alliance  ouverte,  se  voyait  mainte- 
nant forcé  de  rompre  avec  éclat.  Après  ces  attaques  contre  la  poli- 
tique de  son  adversaire,  M.  Peruzzi  exposait  la  sienne.  —  Uelati- 
veinent  à  Venise,  disait-il,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  poursuivre 
l'armement  de  la  nation.  Quant  à  Rome,  tant  qu'on  y  verra  un  capo- 
ral français,  il  faut  s'abstenir.  Seulement  il  y  a  deux  manières  d'en- 
tendre l'alliance  française,  celle  de  M.  Rattazzi,  qui  ne  ferait  pas  un 
mouvement  sans  consulter  la  France,  et  celle  de  M.  de  Cavour,  qui, 
s'c'tppuyant  sur  le  principe  de  non-intervention,  prenait  garde  de  ne 
point  oflenser  l'allié  de  l'Italie,  mais  agissait  librement,  sans  de- 
mander avis.  Cette  politique  pouvait  seule  permettre  de  réaliser  les 
annexions,  puisqu'il  y  a  certaines  choses  qu'un  gouvernement  ami 
peut  accepter  quand  elles  sont  faites,  mais  qu'il  ne  saurait  conseil- 
ler. Sur  les  associations  populaires,  M.  Peruzzi  pensait,  comme 
M.  Ricasoli,  qu'il  n'en  faut  point  avoir  peur;  le  gouvernement  ita- 
lien est  assez  fort  pour  les  réprimer  à  l'occasion,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  supprimer,  car  elles  sont  utiles  en  faisant  connaître  le 
sentiment  national,  sur  lequel  il  est  toujours  bon  d'être  éclairé.  En- 
fin il  serait  à  souhaiter  que  l'Italie,  royaume  de  vingt-deux  mil- 
lions d'hommes,  sût  recourir,  pour  recouvrer  Rome  et  Venise,  aux 
moyens  d'agitation  morale  qui  ont  si  bien  réussi  au  Piémont. 

Ce  programme  libéral  et  national  ne  pouvait  manquer  d'inquiéter 
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M.  Rattazzi  en  lui  montrant  l'opposition  groupée  sous  un  chef  prêt 
à  saisir  le  pouvoir;  mais  il  trouva  une  consolation  dans  le  résultat  du 
vote  et  surtout  dans  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie  qu'il  ob- 
tenait en  ce  moment  de  la  Russie.  S'il  fut  obligé  d'acheter  cette  re- 
connaissance on  licenciant  l'école  militaire  que  les  Polonais  avaient 
établie  dans  la  ville  d(;  Cuneo  et  en  s'engageant  à  ne  point  per- 
mettre la  formation  de  légions  polonaises  et  de  comités  révolution- 
naires contre  la  Russie,  ce  n'en  était  pas  moins  un  succès  pour  la 
cause  nationale,  d'autant  plus  que  l'exemple  de  la  Russie,  devait 
être  et  fut  bientôt  suivi  par  la  Prusse  (1). 

Cependant  Garibaldi  était  toujours  en  Sicile,  et,  quoique  sans 
mission  officielle,  il  y  jouait  presque  le  rôle  d'un  dictateur.  Accom- 
pagné de  son  ami  le  préfet  Pallavicino,  dont  la  présence  donnait  de 
la  gravité  aux  moindres  démarches,  aux  moindres  paroles  de  l'hé- 
roïque aventurier,  il  visitait  les  établissemens  d'utilité  publique,  re- 
cevait des  suppliques  et  des  députations,  prononçait  des  discours  oh 
il  attaquait  quelquefois  avec  une  véhémence  extrême  l'empereur 
Napoléon,  La  population  se  pressait  sur  ses  pas  et  pressentait  peut- 
être  quelque  nouvelle  entreprise.  Une  vieille  fenmie  s'approchait  de 
lui,  et  lui  présentant  ses  deux  fils  :  Je  n'ai  qu'eux,  disait-elle,  je 
vous  les  donne.  Le  monde  officiel,  en  affectant  de  ne  parler  que  du 
voyage  des  princes,  rejetait  de  plus  en  plus  Garibaldi  dans  les  bras 
du  peuple.  A  la  chambre,  le  ministère,  interpellé  sur  cette  situa- 
tion, qui  déjà  paraissait  inquiétante,  répondait  qu'on  ne  pouvait 
empêcher  un  simple  citoyen  de  voyager  à  son  gré,  qu'on  était  prêt 
à  réprimer  toute  entreprise  coupable,  et  que  le  préfet  de  Palerme 
serait  révoqué,  s'il  était  vrai  qu'il  eût  autorisé  de  sa  présence  des 
discours  séditieux  et  de  nature  à  troubler  les  relations  de  l'Italie 
avec  la  France.  Cette  révocation  tardive  fut  en  efiet  prononcée,  et  le 
général  Cugia  partit  pour  la  Sicile  avec  tous  les  pouvoirs  civils  et 
militaires  que  réunissait  h  Naples  le  général  La  Marmora. 

Il  était  temps.  Garibaldi  était  venu  à  Palerme  avec  un  dessein  ar- 
rêté. Incapable  de  supporter  plus  longtemps  une  vie  d'inaction,  il 
n'avait  pas  choisi  sans  habileté  son  point  de  départ  pour  de  nou- 
velles aventures.  Une  seconde  tentative  était  impossible  en  Lombar- 
die,  où  ses  plans  venaient  d'être  déjoués;  dans  la  Sicile,  au  con- 
traire, où  il  avait  jeté  les  fondemens  de  sa  grande  renommée,  il 
trouvait  une  population  enthousiaste,  échappant  presque  par  l'éloi- 
gnement  et  par  les  habitudes  à  l'action  du  gouvernement,  un  pré- 
fet qui  lui  était  bien  autrement  dévoué  qu'à  .M.  Rattazzi,  et  la  pré- 
sence même  des  princes  ne  pouvait,  dans  les  premiers  temps,  servir 
qu'à  mieux  masquer  son  projet.  Rientôt  après,  leur  départ  pour  Na- 

(î)  Voyez  à  VAppendice  les  pi!>ces  relatives  à  cette  double  reconnaissance. 
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pies  lui  ptMintt  ilc  n».'  plus  rien  dissiuiulcr.  Il  uiaiiifosUi  l'inLiMiUon 
de  parcourir  l'Ili*  entière;  il  redoubla  de  xiolcnce  dans  ses  diseours, 
et  couunuuiqua  ainsi,  avant  niOme  d'avoir  l'ait  un  pas  en  avant,  le 
feu  à  toute  ritalie.  Crômone,  Hrescia,  Pise,  Milan,  avaient  leurs  ma- 
nifestations i^arilKildiennes,  suivies  de  troubles  (pi'il  fallait  réprimer 
jiar  la  force.  On  ne  savait  sur  (|uel  point  se  diiit^erait  Garibaldi, 
mais  tout  le  monde  dcsii^nait  Home;  les  Kraiiçais  se  tenaient  sur 
leur  Rarde  h  (;i\iia-\eccliia,  et  M.  Rattazzi,  ne  voyant  plus  que  le 
roi  Victor-Emmanuel  (pii  pût  avoir  (piebpie  ;iiitorit«''  suit  siu"  (îari- 
baldi,  soit  sur  les  populations  italicniK^'s,  publiiùt,  le  3  août,  la  pro- 
clamation suivante,  destinée  à  conjurer  les  périls  du  moment. 

«Italiens! 

«  Au  moment  où  rKuropo  n^id  lininmage  ù  la  sagesse  de  la  nation  et  re- 
connaît ses  droits,  il  est  douloureux  ù,  mon  cœur  de  voir  des  jeunes  gens 
inexpérimentés  et  trompés,  oubliant  leurs  devoirs  et  la  gratitude  due  à 
nos  meilleurs  alliés,  faire  un  signal  de  guerre  du  nom  de  Home,  de  ce  nom 
vers  lequel  tendent  les  vœux  et  l(\s  cfibrts  connnuns.  Fidèle  au  statut  juré 
par  moi,  j'ai  tenu  haut  l(^  drapeau  de  Pltalie,  rendu  sacré  par  le  sang  et 
glorieux  par  la  valeur  de  mes  peuples,  C<^hn'-Ià  ne  suit  pas  ce  drapeau,  qui 
▼iole  les  lois  et  porte  atteinte  à  la  liberté,  ù  la  sécurité  de  la  patrie,  en  se 
constituant  juge  de  ses  destinées. 

a  Italiens! 

«  Tenez-vous  en  garde  contre  de  coupables  impatiences  et  d'imprudont^îs 
agitations.  Quand  l'heure  de  l'accomplissement  de  notre  grande  œuvre 
aura  sonné,  la  voix  de  votre  roi  se  fera  entendre  parmi  vous.  Tout  appel 
qui  n'est  pas  le  sien  est  un  appel  à  la  révolte  et  à  la  guerre  civile. 

«  La  responsabilité  et  la  rigueur  des  lois  tomberont  sur  ceux  qui  n'écou- 
teront pas  mes  paroles.  Roi  acclamé  par  la  nation,  ji;  connais  mes  devoirs. 
Je  saurai  conserver  dans  son  intégrité  la  dignité  de  la  couronne  et  du  par- 
lement, afin  d'avoir  le  droit  de  demander  à  l'Europe  une  entière  justice 
pour  l'Italie. 

«  Victor-Emmanuel. 

«  Contre-signe  :  Dur.\?(do. 
M  Turin,  3  août  18G3.  i> 

Garibnldi,  voyant  M,  Pallavicino  quitter  Palerme,  l'avait  accom- 
pagné tristement  jusqu'au  bateau  à  vnpeur.  En  revenant  à  terre,  il 
ne  ût  que  traverser  Païenne,  la  population,  plus  ou  moins  dans  le 
secret,  se  rangea  sur  le  passage  du  chef  populaire  et  le  salua  de 
ses  acclamations.  Garibaldi  se  dirigea  vers  Coileone.  Là  les  jeunes 
gens  qui  l'accompagnaient  désarmèrent  la  garde  nationale,  s'empa- 
rèrent de  deux  cents  fusils  et  se  retirèrent  avec  lui  dans  le  bois  de 
Ficuzza,  où  il  établit  son  quartier-général.  Tout  entier  à  sa  position 
nouvelle,  il  refusa  de  recevoir  une  lettre  de  son  ancien  lieutenant 
Medici,  devenu  commandant  des  gardes  nationales  de  Palerme,  qui 
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cherchait  à  le  détourner  d'attaquer  Rome  tant  qu'elle  serait  défen- 
due par  les  Français.  La  proclamation  royalp,  apportée  à  Ficuzza, 
n'obtint  guère  plus  de  succès  que  la  Inttre  de  Medici.  Garibaldi  ne 
voulut  voir  dans  ce  manifeste  qu'un  acte  ministériel,  qui  n'enga- 
geait pas  plus  la  personne  du  roi  que  ne  fait  d'ordinaire  un  discours 
de  la  couronne.  D'ailleurs  il  était  déj.à  trop  tard  pour  revenir  en 
arrière.  Toute  la  jeunesse  valide  de  Sicile  venait  se  joindre  à  la  pe- 
tite troupe,  et  chaque  bateau  à  vapeur  amenait  des  recrues  de  la 
Haute-Italie.  Celles-ci,  il  est  vrai,  faisaient  inutilement  le  voyage  : 
le  général  Gugia,  ayant  des  ordres  sévères,  s'opposait  au  débarque- 
ment, et  les  carabiniers  repoussaient  dans  la  m^r  les  plus  intrépides 
volontaires  qui  se  jetaient  à  la  nage  pour  aborder. 

Après  avoir,  pendant  quelques  jours,  attendu  des  renforts,  Gari- 
baldi se  mit  en  marche  vers  Gefalù.  Il  était  accompagné  des  députés 
}Jicoteraet  Miceli,  et  d'une  foule  d'exilés  de  divers  pays.  Suivant  la 
Gazette  officielle  du  Royaume,  portée  h.  diminuer  les  forces  du  mou- 
vement plutôt  qu'à  l'exagérer,  la  petite  armée  se  composait  de- 
'1,000  hommes.  Sur  son  passage,  on  criait  partout  :  Vive  Garibaldi! 
sauf,  ({uand  arrivaient  des  troupes  régulières,  cà  crier  :  Vive  le  roi! 
Dans  les  deux  cas,  les  populations  naïves  de  l'intérieur  étaient  sin- 
cères :  elles  ne  pouvaient  s'habituer  à  séparer  les  deux  causes.  La 
Sicile  était  en  proie  à  une  véritable  anarchie.  A  Palerme,  on  confec- 
tionnait ouvertement  des  chemises  rouges,  on  criait  :  A  bas  Rattazzi! 
A  Gefalù,  le  sous-préfet  ordonnait  à  ses  subordonnés  de  ne  passe 
soumettre  aux  réquisitions  des  volontaires;  mais  le  maire  de  Castel- 
buono  donnait  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  et  appelait  dans  ses 
proclamations  la  politique  du  gouvernement  une  politique  de  bar- 
bouilleurs de  lois  {ler/nlei).  11  avait  été  recommandé  au  général  Gugia 
de  ménager  Garibaldi,  de  faire  marcher  lentement  les  troupes  pour 
laisser  aux  volontaires  le  temps  de  se  disperser.  Le  général  Ricoiti 
au  contraire  arrivait  du  continent  avec  la  mission  d(;  rétablir  l'ordre 
à  tout  prix.  Dans  un  pared  trouble,  il  était  impossible  qu'il  n'y  eût 
pas  entre  les  deux  partis  quelques  funestes  rencontres.  La  première 
eut  lieu  à  San-Stefano  di  Bivona,  près  de  Girgenti;  le  major  Gairoli 
parvint  à  en  abréger  la  durée  en  se  jetant  de  sa  personne  entre  les 
deux  partis. 

C'est  alors  que  Garibaldi  poursuivit  sa  route.  S'inquiétant  peu 
d'être  cerné,  car  jamais  il  n'avait  eu  autant  de  confiance  dans  las- 
cendant  qu'il  exerçait,  il  avait  divisé  sa  p(;tite  troupe  en  trois  corps: 
il  commandait  l'un  des  trois,  et  avait  confié  les  deux  autres  à  M.  Ben- 
tivegna  et  au  lieutenant-colonel  Tresselle.  Les  volontiiires  marchaient 
sur  Caltanisetta,  au  centre  de  l'Ile,  avec  des  chapeaux  voilés  de 
crêpes  noirs,  et  sur  lesquels  on  lisait  l'inscription  fameuse  :  O  lioma 
0  morte!  A  leur  approche,  la  garnison  s'était  hâtée  d'évacuer  la  ville 
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pour  n'avoir  pas  à  la  (l(''f('ii<h(>;  les  liabilans  avaient  dressé  des  arcs 
(le  triomphe,  e(  le  pr(''let  Marco  recevait  (iarihaldi  à  bras  ouverts, 
au  ris(|ue  d'une  destiliitinii  (pii  devait  le  frapper  (piehpies  jours 
apn'^s. 

Arrivé  dans  rotte  \ille.  (iarihaldi  comprit  parfaitement  (jii'ii  lui 
fallait  pigner  les  cités  niariliuies,  Messine  ou  (latane  par  exemple, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  flatter  de  passer  le  détroit  avec  tous  ses  volon- 
t-aires.  11  donna  donc  au  plus  grand  nombre  l'ordre  de  se  disperser, 
de  se  rendre  sur  le  continent  connue  ils  jiourraient,  et  de  l'attendre 
entre  Naples  et  Home.  Ces  jeunes  gens  obéirent,  et  trompér(Mit,  en 
se  séparant  de  leur  chef,  jusqu'au  général  Cugia,  qui  les  crut  re- 
pentaiis,  et  leur  facilita  les  moyens  de  quitter  la  Sicile,  au  lieu  de  les 
y  interner,  comme  il  l'aurait  dû.  Joyeux  de  cet  apparent  triomphe, 
qui  allait  propager  l'agitation  dans  les  provinces  napolitaines,  le 
général  (jigia  fit  défense  à  daribaldi  d'appiocher  des  poits  de  mer, 
et  lui  lit  oll'rir  un  navire  pour  le  ramener  sur  le  continent,  s'il  vou- 
lait renoncer  h  son  entreprise.  Pour  toute  réponse,  Garibaldi  quitta 
Caltaiiisetta,  s'avançant  Acrs  le  sud-est.  Le  15  août,  il  était  à  Leon- 
forte  et  approchait  d'Aderno,  d'où  partent  deux  routes,  l'une  se 
dirigeant  vers  Catane  et  l'autre  vers  Messine.  Il  avait  été  devancé 
sur  ce  point  stratégique  par  le  général  Mella,  qui  y  était  accouru 
de  Catane,  tandis  que  le  général  Ricotti,  établi  sur  les  derrières 
de  Garibaldi,  lui  coupait  la  retraite;  mais  c'est  dans  ces  situations 
difTiciles  que  brillent  les  ressources  militaires  de  cet  étonnant  capi-  1 
taine.  11  laisse  entre  les  deux  corps  qui  le  menacent  son  fils  Menotti 
et  quelques  centaines  d'hommes,  avec  l'ordre  de  se  disperser  en 
cas  d'attaque  sérieuse,  et  lui-même,  revenant  sur  ses  pas,  il  aban- 
donne la  route,  passe  à  côté  des  troupes  du  général  Ricotti,  franchit 
de  nouveau  les  montagnes  qu'il  vient  de  traverser  en  sens  inverse, 
et  qui  ferment  à  l'ouest  la  plaine  de  Catane,  les  longe  de  l'autre  côté 
jusqu'cà  Piazza,  les  repasse  de  nouveau,  et  tandis  qu'on  le  cherche 
sur  les  routes  tracées,  vers  Argiro  et  Aderno,  il  se  jette  à  travers  la 
plaine  |)our  arriver  à  marches  forcées  à  Catane,  qui  l'accueille  en 
triomphateur  (19  août). 

Rien  ne  fut  changé  dans  cette  ville;  tous  les  fonctionnaires  con- 
tinuèrent d'y  exercer  leurs  charges,  et  la  joie  publique  témoignait 
seule  du  grave  événement  qui  venait  de  s'accomplir.  Garibaldi  laissa 
enfin  paraître  ses  desseins  avec  plus  de  clarté  qu'auparavant.  Dans 
une  de  ces  proclamations  ardentes  et  décousues  qui  agissaient  si 
puissamment  sur  la  foule,  il  protestait  de  son  dévouement  au  roi, 
déclarait  que  le  ministère  <(  municipal  et  adulateur  de  Napoléon  » 
ne  pouvait  plus  être  supporté,  et  donnait  Rome  pour  rendez-vous 
à  tous  les  patriotes.  Ses  amis  ont  prétendu  qu'il  n'avait  pas  songé 
un  instant  à  combattre  les  Français,  et  qu'il  voulait  seulement  pro- 
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voqner  une  manifestation  nationale  devant  laquelle  la  France  n'au- 
rait pu  que  mettre  fm  h  roccuj)ation;  mais  la  proclamation  dont  il 
s'agit  se  terminait  par  ces  paroles  :  «  Je  suis  résolu  à  entrer  dans 
Rome  vainqueur  ou  à  périr  sous  ses  murs.  Si  je  meurs,  je  suis  per- 
suadé que  vous  vengerez  dignement  ma  mort  et  que  vous  achèverez 
mon  œuvre.  »  Un  tel  langage  lève  tous  les  doutes. 

L'entrée  de  Garibaldi  à  Catane  fut  ignorée  du  ministère  pendant 
quarante-huit  heures;  les  fds  électriques  avaient  été  rompus.  Quand 
la  nouvelle  en  parvint  à  Turin,  M.  Pepoli  était  en  route  pour  Paris; 
ses  collègues  s'étaient,  paraît-il,  follement  flattés  d'arracher  quel- 
que concession  a  l'empereur  Napoléon  dans  un  moment  où  l'Iion- 
neur  militaire  lui  défendait  de  rien  céder.  L'imminence  du  danger 
fit  oublier  cette  malencontreuse  tentative;  on  ne  songea  plus  qu'à 
prendre  les  mesures  d'urgence.  Les  chambres  prorogées,  toutes  les 
sociétés  démocratiques  furent  dissoutes,  et  le  général  Cialdini,  dont 
l'énergie  était  connue,  fut  nommé  commandant  civil  et  militaire  de 
la  Sicile  avec  60  bataillons  de  ligne,  11  batteries  d'artillerie,  3  régi- 
mens  de  cavalerie,  toute  une  armée.  En  même  temps  le  ministre  de 
la  marine  prenait  le  commandement  de  la  flotte,  pour  empêcher 
Garibaldi,  mis  hors  la  loi,  de  sortir  de  l'île. 

Ces  mesures  étaient  les  plus  sages  qu'on  pût  prendre  dans  ces 
circonstances  extrêmes  :  il  fallait  à  tout  prix  retenir  le  héros  popu- 
laire en  Sicile,  car,  s'il  traversait  le  détroit,  personne  en  Europe, 
après  l'avoir  vu  passer  entre  Mella  et  Ricotti,  n'imaginait  qu'on  put 
l'arrêter  sur  le  chemin  de  Rome.  Il  semblait  efficacement  bloqué 
dans  Catane;  il  parvint  pourtant  à  en  sortir  par  la  voie  de  terre  et 
à  pousser  une  reconnaissance  jusqu'à  Aci-Reale.  11  réussit  même 
à  opérer,  sous  les  yeux  de  l'amiral  Albini,  qui  gardait  le  port  avec 
deux  frégates,  un  embarquement  clandestin.  S'étant  emparé  de 
deux  navires  marchands  qui  ne  durent  pas  faire  beaucoup  de  résis- 
tance et  moins  de  bruit  encore,  il  y  fit  monter  *2,000  environ  de  ses 
volontaires,  et,  partant  avec  eux  dans  la  nuit  du  24  août,  il  vint 
prendre  terre  à  Melito,  près  du  cap  Spartivento,  à  la  pointe  la  plus 
méridionale  de  l'Italie,  à  peu  de  distance  de  fendroit  où  il  avait 
abordé  en  1860.  L'embarquement  s'était  accompli  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir,  à  la  vue  des  habitans  de  Catane.  Personne  ne  vou- 
lut rien  entendre  de  toute  l'agitation  extraordinaire  qui  en  résulta,  ni 
les  gardiens  du  port,  ni  les  navires  qui  s'y  trouvaient.  Et  pourtant 
les  volontaires  avaient,  en  partant,  crié  :  Vive  l'Italie!  Plusieurs 
même,  en  signe  de  réjouissance,  avaient  déchargé  leurs  fusils.  Gari- 
baldi ne  devait  rencontrer  d'obstacles  que  sur  la  terre  ferme.  A  peine 
débarqué,  il  s'y  heurta  à  une  compagnie  de  troupes  régulières.  Un 
moment  il  espéra  gagner  ces  premiers  adversaires;  mais,  voyant 
qu'ils  tenaient  bon  et  môme  qu'ils  tiraient  sur  ses  compagnons,  il 
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cm|)«Vlia  ceux-oi  de  riposter  cl  s{>  jctu  avi'c.  ciik  dans  les  monta};nes. 
Pondant  quoique  tonips,  on  ignora  ce  (pi'd  était  devenu. 

Sa  présence  sur  le  continent  exc.iLiit  TardiMir  des  généraux  La 
Marni'M'a  et  (lialdini.  Pendant  «ju'à  Turin  le  ministère  parlait  de 
traduire  l'amiral  Mhini  devant  un  conseil  (h;  f:;uerre,  destituait  le 
p'-neral  (!ui;ia,  mettait  le  général  Mella  en  disponibilité,  préparait 
le  procès  de  ^^  olliciers  qui  avaient  donné  leur  démission  en  ap- 
prenant (pTon  les  conduisait  contre  (îarihaldi,  ces  deux  généraux, 
d'une  nature  si  opposée,  combinaient  à  Naples  le  plan  d'une  ra|)ide 
et  décisive  campagne.  On  résolut  d'isoler  les  volontaires  dans  la 
jxiinte  mf'ridionale  de  la  (',al.il)re  et  de  les  attendre  à  leur  |)as<agc, 
à  l'endroit  où  cette  pointe  se  ressern^  entre  les  deux  gollés  di;  Scjuil- 
lace  et  de  Santa-Kuferjiia.  Cet  endroit,  appelé  isthme  de  Tiriolo,  est 
dangereux,  car  les  montagnes  s'y  abaissent  au  jioint  (pi'on  avait 
songt!  à  y  ouvrir  un  canal  pour  joindre  les  deux  mers.  C'est  là  que 
Murât  et  les  frères  BandierA  avaient  été  pris  par  les  Napolitains. 
A  supposer  que  la  route  se  fit  sans  encombre,  il  fallait  quatre  jours 
j")our  atteindre  (iatanzaro;  on  a  donc  peine  à  comprendre  que  (îari- 
balli  n'ait  pas  préféré  pousser  par  nier  jus(|u'à  Cotrone,  dans  le 
golfe  de  'Parente;  de  là  il  se  fût  jeté  dans  l'Apennin,  et  il  y  eût  été 
aussi  insaisissable  que  le  sont  les  brigands.  Peul-élre  craignait-il  la 
rencontre  d'une  croisière;  mais  il  crut  surtout  à  son  étoile,  et  il 
voulut,  dans  cette  seconde  campagne,  suivre  le  chemin  qu'il  avait 
triomphalement  parcouru  deux  ans  auparavant.  H  ne  paraît  pas  avoir 
songe  qu'il  ne  se  trouverait  plus  en  face  de  troupes  démoralisées,  et 
que  les  paysans  des  Calabres,  qui  l'avaient  laissé  passer,  ne  s'étaient 
point  soulevés  en  sa  faveur.  Attendre  au  nord-est  de  Reggio,  sur 
les  hauteurs  d'Aspromonte,  qu'ils  vinssent  l'y  joindre,  était  une  de 
ces  conceptions  chimériques  propres  aux  chefs  militaires  enivrés 
de  leurs  anciens  succès.  Le  général  Cialdini  n'avait  d'autorité  qu'en 
Sicile;  il  puisa  sans  doute  dans  ses  arrangemens  avec  le  général  La 
Marmora  les  moyens  de  tout  disposer  à  travers  le  détroit.  Le  co- 
lonel Pallavicino  fut  chargé  de  prendre  Garibaldi  à  revers,  de  le 
pousser  sur  les  généraux  Revel  et  Vialardi,  qui  l'attendaient  de  pied 
ferme,  et  «  de  le  battre,  »  disait  le  rapport  de  Cialdini,  s'il  acceptait 
le  combat. 

Le  colonel  Pallavicino,  suivi  de  1,800  hommes,  se  mil  à  la  re- 
cherche de  ses  adversaires,  et  dans  un  défdé  aussi  étroit  il  ne  pou- 
vait tarder  à  les  rencontrer.  En  voyant  les  bersagliers  gravir  les  hau- 
teurs d'Aspromonte  qu'ils  occupaient,  les  plus  inexpérimentés  des 
volontaires,  malgré  la  défense  de  leur  chef,  tirèrent  les  premiers. 
Les  troupes  régulières,  se  voyant  attaquées,  ripostèrent  sur  toute 
la  ligne.  Dès  le  début,  Garibaldi  fut  atteint  de  deux  coups  de  feu,  et 
le  désordre  se  mit  parmi  les  siens;  quelques-uns  s'enfuirent  dans 
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les  bois,  la  plupart  furent  faits  prisonniers.  Les  rapports  officiels  ac- 
cusent 5  morts  et  2/i  bh^ssés  du  cote  de  raruiée,  7  morts  et  20  bles- 
sés du  côté  des  volontaires.  Ces  chiffres  sont  peu  de  chose;  ce  qui 
était  grave,  c'est  que  des  balles  italiennes  avaient  failli  donner  la 
mort  à  (îaribaldi  ("28  août).  Le  vaincu  subit  toutes  les  conditions  du 
vainqueur,  et  ne  put  même  obtenir  d'être  transporté  sur  un  navire 
anglais.  Il  fut  embarqué  sur-le-champ  pour  la  Spezzia. 

L'émotion  produite  par  ces  événemens  inattendus  fut  immense. 
A  Milan,  la  garnison  fut  obligée  de  faire  usage  de  ses  armes;  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Garibaldi  se  répandit  partout;  son  malheur  re- 
trempait sa  popularité  et  faisait  oublier  sa  folle  entreprise.  A  la 
Spezzia,  sur  son  passage,  puis  pendant  son  séjour  et  de  longues 
soulTrances  courageusement  supportées,  le  vaincu  d'Aspromonte  re- 
çut de  toute  l'Italie  des  témoignages  incessans  de  sympathie  et  d'in- 
térêt. Cependant  sa  défaite  et  la  question  de  savoir  ce  qu'on  ferait 
de  sa  personne  avaient  entraîné  le  ministère  en  plus  d'une  faute. 
Dans  l'ivresse  du  triomphe,  M.  Rattazzi  avait  récompensé  le  colo- 
nel Pallavicino  de  sa  victoire  en  le  nommant  général;  il  avait  sanc- 
tionné l'arrestation  des  députés  Mordini,  Calvino  et  Fabrizi,  opérée 
à  Naples  par  le  général  La  Marmora,  sous  prétexte  d'un  flagrant 
délit  qui  n'a  jamais  pu  être  prouvé;  enfin  il  changeait  d'un  jour  à 
l'autre  de  résolution  au  sujet  de  Garibaldi.  Aux  yeux  du  ministre, 
l'égalité  devant  la  loi,  la  nécessité  de  faire  respecter  le  gouverne- 
ment et  de  ne  point  paraître  pactiser  avec  les  rebelles,  rendaient  le 
procès  inévitable.  Que  de  choses  cependant  qui  le  rendaient  impos- 
sible! L'opinion  en  Italie  et  même  en  Europe  se  prononçait  haute- 
ment pour  une  amnistie  :  pouvait-on  en  effet  regarder  comme  un 
simple  citoyen  l'homme  qui,  ayant  donné  à  son  roi  onze  millions 
de  sujets,  n'avait  voulu  pour  lui-même  ni  un  grade,  ni  une  déco- 
ration, ni  un  écu?  Se  figurait-on  des  débats  qui  dureraient  six 
mois,  passionneraient  toute  l'Italie,  amèneraient  devant  la  justice 
300  accusés  et  autant  de  témoins?  Quel  serait  d'ailleurs  le  tribunal? 
La  haute  cour,  une  commission  militaire,  les  tribunaux  réguliers? 
Quel  serait  le  chef  d'accusation?  La  trahison?  Même  sur  ce  point, 
l'accord  paraissait  difficile  à  établir  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment. Tout  conseillait  donc  à  M.  Rattazzi  de  céder  au  vœu  popu- 
laire; mais  les  généraux  La  Marmora  et  Cialdini,  consultés,  décla- 
raient qu'il  fallait  un  jugement  pour  ne  pas  décourager  l'armée, 
pour  qu'elle  ne  doutât  pas  de  son  devoir.  Ils  ne  réfléchissaient  jias 
qu'un  acquittement,  résultat  inévitable,  serait  bien  plus  propre  à 
démoralise!"  l'armée  que  ne  pourrait  l'être  une  amnistie  qui  suppose 
toujours  la  culpabilité.  Quelques-uns  des  principaux  personnages 
du  parti  modéré,  MM.  d'Azeglio,  Fariui,  Sclopis,  Tecchio,  Paleo- 
capa,  Alfieri  di  Sostegno,  etc.,  appelés  au  conseil  des  ministres, 
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s'étaitMJt  prononcés,  dil-on,  dans  \o  niômc  sens  (|ii('  les  ^('nrianx  ; 
heureuseinenl  M.  Conforti,  garde  des  sceaux,  ne  ronsontail  pas  à 
contre-sifîner  lo  décret  do  mise  en  accusation,  et  le  roi  liii-niéme 
répiiu'nail  à  le  signer.  M.  Ilaltazzi  dut  donc  se  résigner  à  l'amnistie, 
et  il  en  prit  occasion  dans  le  mariage  de  la  princesse  Pie,  lille  de 
Victor-Emmanuel  avec  le  roi  de  Portugal,  l/idéc  était  singulière, 
à  j)lusieurs  elle  parut  blessante;  la  grâce  était  trop  tardive  jjour 
être  reçue  avec  reconnaissance;  le  gouvernement  |)erdit  donc  tout 
le  bénéfice  d'une  bonne  résolution.  La  cérémonie  nu|)tiale  fut  célé- 
brée à  Turin  le  27  septembre;  l'amnistie  fut  promulgué!;  le  7  oc- 
tobre suivant. 

Le  seul  résultat  heureux  d'uncî  prise  d'armes  si  intempestive  était 
d'éviter  un  conflit  avec  la  France  et  de  montrer  que  l'Italie  avait 
véril:d)Iement  nne  armée,  puisque  ses  soldats  tenaient  bon  même 
devant  l'homme  qu'ils  auraient  suivi  le  plus  volontiers.  M.  Hattazzi 
s'était  flatté  que  le  gouvernement  français  ne  pourrait  lui  refuser, 
au  lendemain  de  cette  victoire,  des  concessions  considérables.  Il  ne 
vit  pas  qu'à  le  supposer  disposé  à  évacuer  Rome,  il  ne  le  pouvait 
faire  avant  les  élections  générales,  dont  l'époque  était  prochaine  en 
France,  sans  soulever  tout  le  parti  clérical  coiitie  lui.  M.  Rattazzi 
avait  eu  l'imprudence  de  déclarer  que  Garibaldi  était  le  seul  ob- 
stacle à  l'unité  italienne,  ce  qui  signifiait  que,  Garibaldi  vaincu, 
Rome  serait  rendue  à  l'Italie.  Quel  ne  fut  donc  pas  le  désappointe- 
ment du  ministre  quand  il  vit  le  cabinet  des  Tuileries  lui  adresser 
uniquement  de  banales  félicitations!  Ne  pouvant  rien  obtenir,  la 
dignité  lui  commandait  une  grande  réserve  :  loin  d'en  sentir  la  con- 
venance, il  fit  adresser  par  le  général  Durando,  ministre  des  affaires 
étrangères,  une  circulaire  à  tous  les  agens  diplomatiques  de  l'Italie 
(10  septembre),  dans  laquelle,  après  avoir  annoncé  la  défaite  de 
Garibaldi,  il  ajoutait  que  l'Italie  venait  de  faire  un  suprême  et  der- 
nier effort  en  traitant  en  ennemi  un  homme  qui  avait  rendu  de  si 
éclatans  services  et  soutenu  un  principe  qui  est  dans  la  conscience 
de  tous  les  Italiens.  Il  terminait  en  disant  que  cet  état  de  choses 
n  était  plus  tenable,  et  qu'une  telle  situation  finirait  par  avoir  pour 
le  gouvernement  des  conséquences  extrêmes  (1). 

Comme  on  pouvait  prévoir  au  contraire  qu'il  faudrait  se  résigner 
au  statu  qno  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  eût  été  sage 
de  ne  pas  proclamer  d'avance  la  résignation  impossible.  Tant  de 
fautes  accumulées  ne  pouvaient  que  précipiter  la  dislocation  et  la 
chute  du  ministère.  Déjà  depuis  longtemps  le  garde  des  sceaux, 
M.  Conforti,  était  seul  de  son  avis  dans  le  conseil,  et  les  journaux 
de  M.  Rattazzi  le  sommaient  presque  chaque  jour  de  donner  sa  dé- 

(1)  Voyez  VAppendice. 
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mission.  D'autre  part  MM.  Depretis,  Sella,  Pepoli,  olTraient  la  leur, 
si  l'on  ne  cliaiij^eait  de  système.  Ils  voulaient,  entre  autres  choses, 
qu'on  fît  oublier  Aspromonte,  au  lieu  d'en  tirer  vanité,  et  qu'on 
élargit  au  plus  tôt  les  trois  députés  indûment  incarcérés  à  iNaples 
par  le  général  La  Marmora.  Enfin  le  général  Durando,  mécontent 
de  reflet  produit  par  sa  note  diplomatique,  so<jliaitait  de  retour- 
ner dans  fpiolque  ambassade.  M.  Rattazzi  préparait  un  remanie- 
ment ministériel  :  son  projet  était  de  se  charger  lui-même  des  af- 
faires étrangères  et  de  donner  l'intérieur  à  M.  Pepoli;  mais  le  chef 
de  la  majorité  ministérielle,  M.  La  Farina,  s'y  opposa.  :  des  liens  de 
parenté  avec  l'empereur  Napoléon  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près, 
en  ce  moment-Là,  un  titre  à  prendre  le  pouvoir  ou  à  s'y  maintenir. 
Voyant  ses  elTorts  infructueux,  M.  Rattazzi  y  renonça  résolument,  et 
se  bornant  à  prendre  l'intérim  de  la  justice,  qu'abandonnait  M.  Con- 
forti,  il  conserva  tous  ses  autres  collègues,  au  moins  en  apparence. 
Le  général  Durando  et  M.  Pepoli,  en  efl'et,  avaient  sur-le-champ 
quitté  Turin,  en  sorte  que  le  président  du  conseil  tenait  trois  porte- 
feuilles, et  M.  Sella  deux. 

Un  événement  qui  n'était  pas  sans  gravité  pour  l'Italie  allait,  du 
reste,  forcer  les  ministres  mécontens  à  mettre  de  côté  tous  leurs 
griefs.  Le  15  octobre,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dont  les  opinions,  peu 
favorables  à  l'unité  italienne,  étaient  connues,  remplaçait  M.  Thou- 
venel  à  Paris  comme  ministre  des  afl'aires  étrangères.  La  nation  ita- 
lienne, confiante  en  ses  destinées,  ne  s'émut  pas  outre  mesure: 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  dispit-on,  n'est  pas  sans  doute  plus  que  son 
prédécesseur  un  ministre  éternel,  mais  le  coup  était  rude  pour  le 
cabinet  qui  avait  fait  tant  de  sacrifices  cà  l'entente  cordiale.  MM.  Pe- 
poli et  Durando  ne  reparurent  à  Tuiin  que  pour  proposer  une  dé- 
mission collective  de  tout  le  ministère.  M.  Rattazzi,  loin  de  se  laisser 
persuader,  fit  prévaloir  l'idée  de  ne  point  renoncer  à  la  lutte  :  con- 
vaincu que  les  chambres  lui  devaient  un  ferme  appui  parce  qu'il 
avait  vaincu  Garibaldi,  il  comptait  se  représenter  devant  elles,  peut- 
être  après  avoir  remplacé  quelques-uns  de  ses  collègues  par  des 
hommes  regardés  comme  plus  considérables,  MM.  Minghetti,  Tec- 
chio,  San-Martino  par  exemple,  demander  à  Paris  une  réponse  à  la 
note  du  général  Durando,  et  continuer  enfin  les  négociations  au 
sujet  de  Rome.  De  tels  projets  furent  jugés  incompatibles  avec  la 
dignité  du  gouvernement. 

La  réponse  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  ramenait  l'Italie  en  arrière, 
et  l'invitait  à' se  mettre  au  préalable  d'accord  avec  le  saint-siége, 
si  elle  voulait  obtenir  l'évacuation  de  Rome.  Ainsi  ce  cabinet,  qui 
n'avait  remplacé  M.  Ricasoli  qu'en  promettant  d'obtenir  davantage, 
obtenait  moins  encore,  même  au  lendemain  d' Aspromonte.  Si 
M.  Rattazzi  avait  eu  l'intelligence  de  la  situation,  il  aurait  senti 
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qu'il  iK-  lui  n-staif  |)liis  (\nh  prendre  ses  mesuras  pour  loinhci-  avec 
noblesse.  Il  \oiilul  coiiiir  encore  les  chances  d'un  débat  pai-lcnicn- 
taire.  1-e  1*.>  n()\end)re,  la  lutte  fut  ouverte  par  ^\.  Honcoinpa^Mii, 
liouuue  grave  et  modéré,  (jui  passa  en  revue  toute  l'histoire  du  mi- 
nistère, tous  ses  malheurs,  avec  un  calme  dont  il  ne  se  d(|)aitil 
point,  mais  que  n'ohser\érent  pas  à  un  même  di-gré  ceux  (pii  par- 
lèrent apiés  lui.  M.  Mordini  cependant,  au  nom  de  la  gauche,  cl 
au  point  de  vue  de  ce  parti,  fit  sans  passion  une  sévère  critique  de 
tous  les  actes  ministériels,  sut  mettre  de  côté  ses  légitimes  ran- 
cunes, (pi'aurait  excusées  le  souvenir  encore  récent  de  son  arresta- 
tion illégale,  et  montra  ur»  talent  cpii  semble  proujcttre  à  la  gauche 
constitutionnelle  un  chef,  îi  l'Ilalie  un  homme  d'état.  La  passion  pa- 
rut avec  M.  Massari,  orateur  impopulaire  de  la  droite,  mais  qui  dut 
à  la  violence  de  ses  attaques  les  applaudissemens  des  tribunes.  L'n 
député  napolitain,  M.. de  Cesare,  résuma  les  griefs  de  roj)posilion 
en  deux  mots  :  troubles  à  l'intérieur,  humiliation  à  l'étranger.  11 
ajouta  même  que  M.  Rattazzi,  durant  son  ministère  de  1859,  avait 
contrarié  les  tendances  unitaires  de  l'Italie,  et  cette  digression  in- 
opportune détourna  le  débat  de  sa  voie  naturelle.  M.  Pe[)oli  défendit 
.son  collègue  sur  ce  point,  et,  au  grand  scandale  de  l'assemblée,  lit 
intervenir  la  personne  et  les  actes  du  roi.  En  vain  M.M.  AHieri  et 
Boggio  vinrent-ils  en  aide  au  cabinet  :  M.  Nicotera  lui  donna  le  coup 
de  grâce  en  révélant  les  entrevues  qu'il  avait  eues  lui-même  avec 
M.  Rattazzi,  sous  les  auspices  de  deux  députés  dont  il  invoquait 
le  témoignage,  pour  débattre  les  conditions  auxquelles  le  ministère, 
qui  se  formait  alors,  obtiendrait  l'appui  de  la  gauche  extrême.  Après 
plusieurs  jours  d'une  discussion  in  itilement  prolongée,  M.  Rattazzi 
prit  enfin  la  parole  (26  novembre).  Il  montra,  avec  un  talent  remar- 
quable par  la  finesse,  mais  dépourvu  d'élévation  et  trop  enclin  à  se 
perdre  dans  les  minuties,  les  difficultés  d'une  tâche  d'unification 
contre  laquelle  s'élevaient  toutes  les  traditions  du  moyen  âge  ita- 
lien, les  intérêts  froissés,  les  partis  divers  avec  lesquels  il  faut  comp- 
ter, parce  qu'ils  ne  dilTèrent  que  sur  le  choix  des  moyens.  Le  cabi- 
net voulait  la  conciliation  sans  compromettre  les  droits  du  pouvoir; 
or  le  ])arti  de  l'action,  voyant  sa  force  réduite  par  la  fusion  de  l'ar- 
mée méridionale  dans  l'armée  régulière,  a  rendu  cette  conciliation 
impossible.  On  ne  saurait  accuser  de  faiblesse  le  gouvernement  qui 
a  vaincu  deux  fois  Garibaldi  et  qui  a  dissous  la  Soriôlê  émaiiripa- 
irire  avec  ses  cinq  cents  annexes.  Passant  ensuite  aux  détails  infi- 
nis de  sa  défense,  M.  Rattazzi  déclara  que  ses  promesses  avaient  été 
exagérées  par  M.  Nicotera,  que  l'état  de  siège  avait  été  bien  ac- 
cueilli par  les  provinces  qui  y  étaient  soumises,  puisqu'elles  n'a- 
va'ient  fait  entendre  aucune  protestation,  et  qu'enfin  le  flagrant  délit 
des  trois  députés  arrêtés  à  jNaples  était  prouvé  par  une  dépêche  du 
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préfet  de  Catane  et  par  une  lettre,  c'est-à-dire  par  une  simple  affir- 
mation du  général  La  Marmora.  L'elVet  d'une  .si  pauvre  argumenlaiion 
fut  encore  dépassé  par  celui  que  produisit  le  général  Ourando  :  ce 
ministre  ne  craignit  point  de  dire  qu'à  son  sens  la  note  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  était  pleine  de  bienveillance  pour  l'ilalie,  et  que  si  la 
chambre  accordait  un  vote  de  confiance,  il  était  prêt,  quant  à  lui,  à 
renouer  les  négociations. 

Mais  si  le  cabinet  avait  encore  l'appui  de  M.  Braico,  un  des 
mille,  et  des  députés  Bixio,  Brollerio,  Macchi,  Petruccelli,  c'est-à- 
dire  de  quelques  indisciplinés  de  la  gauche,  le  gros  de  ce  parti, 
avec  MM.  Murdini  et  Ciispi,  s'était  joint  dans  l'opposition  aux  amis 
de  M.  Ricasoli,  MM.  Boncompagni,  Lanza,  Peruzzi,  etc.  Le  ministère 
ne  ])ouvait  plus  compter  que  sur  l'appui  du  tiers-parti,  conduit  par 
M.  La  Farina,  et  peut-être  sur  le  concours  personnel  de  M.  Farini. 
Celui-ci  en  eiïet,  compromis,  comme  M.  Battazzi,  avec  la  gauche  ex- 
trême par  ses  écrits  et  par  sa  conduite  à  Naples,  était  attaché  égale- 
ment au  parti  municipal  piémontais  (1)  par  un  long  séjour  dans  les 
ancif'unes  provinces;  mais  il  ne  pouvait,  seul  de  son  parti,  entrer 
dans  le  cabinet,  et  M.  Minghetti,  jusqu'alors  si  conciliant,  se  refu- 
sait à  soutenir  une  cause  perdue.  Devant  ces  impossibilités  de  toute 
sorte,  M.  Battazzi,  sans  attendre  le  vote,  ne  vit  plus  pour  lui  de  sa- 
lut que  dans  une  dissolution  de  la  chambre  ;  mais  le  roi  la  refusa 
avec  sagesse,  comprenant  bien  qu'après  tant  d'émotions  qui  ve- 
naient d'agiter  le  pays,  des  élections  générales  ne  pourraient  être 
favorables  qu'aux  amis  de  Garibaldi.  Enfin ,  à  bout  de  voie,  le  pré- 
sident du  conseil  vint,  le  1"  décembre,  annoncer  au  parlement  sa 
démission  et  celle  de  ses  collègues.  Issu  d'une  coalition,  il  reprocha 
à  ses  adversaires  de  s'être  coalisés  pour  le  renverser,  il  les  accusa 
de  déloyauté  et  joignit  ainsi  une  certaine  irritation  à  la  joie  qu'é- 
prouvait le  pays  en  le  voyant  tomber.  Il  ne  pouvait  être  loué  que 
d'avoir  vaincu  la  révolution  à  Aspromonte  et  d'avoir  accompli  la  fu- 
sion des  deux  armées,  qu'avait  préparée  M.  Bicasoli.  Ce  ministère 
enfin  n'avait  rien  obtenu  de  la  France  et  s'était  aliéné  l'Angleterre  : 
comment  aurait-on  pu  le  regretter? 

La  sincère  et  véritable  pratique  des  institutions  constitutionnelles 
exigeait  peut-être  que  le  pouvoir  fût  remis  aux  chefs  reconnus  de 
l'opposition;  mais  le  roi  crut  devoir  à  un  ministre  qu'il  aimait  de  ne 
le  point  blesser  en  lui  donnant  pour  successeurs  immédiats  ses  plus 
irréconciliables  adversaires.  Il  appela  donc  d'abord  quelques  per- 
sonnages qui  étaient  demeurés  neutres  dans  cette  lutte  parlemen- 

(I)  On  donne  co  nom  aux  hommes  politiques  de  l'ancien  (^tat  sarde  qui,  tout  en  res- 
tant fermes  parti-ans  de  Tunitf^  nationale,  voudraient  conserver  au  Piémont  dans  le 
nouveau  royaume  une  prépondérance  que  les  autres  provincca  sont  unanimes  à  lui 
contester. 
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Uùiv.  M.  (Il'  S;ui-Maitiii()  mit  à  son  eiitiéi'  au  pouvoir  des  coiulilions 
fort  i'loi,i;iii'i's  du  systi-nu'  (ju'om  avait  jus(|iralors  suivi  dans  k's  cou- 
soils  du  ^ouvorncuiout  :  il  voidait  uni'  rupture  absolue  avec  le  parti 
de  l'action,  l'équilibro  du  budget,  et,  pour  l'oblcuir,  le  désarnicuieiit 
dans  de  vastes  proportions,  l'abandon  provisoire  de  tout  projet  sur 
Home  et  sur  Venise,  (le  jirograninie  était  surtout  iiiacei'ptable  à 
cause  du  désarmement,  (pii  ainait  soulevé  de  véritables  tem])étesen 
Italie.  M.  Cassinis,  qui  fut  appelé  après  M.  de  San-Martino,  avait 
des  projets  moins  arrêtés.  \nji  de  M.  Uattazzi,  comme  il  l'avait  été 
de  Cavour,  il  cherchait  à  composer  un  cabinet  de  personnages  secon- 
daires qui  n'auraient  pu  conserver  longtemps  le  pouvoir,  et  dont  la 
retraite  aurait  peut-être  permis  à  .M.  llattazzi  de  reprendre  bientôt  la 
direction  desadiiires.  L'énergique  opposition  du  sentiment  pid)lic  fit 
échouer  cette  combinaison.  Comme  chacun  sentait  que  l'heure  de 
M.  Ricasoli  n'était  pas  venue,  le  nom  de  M.  Peruzzi  son  ami,  et  celui 
de  M.  Minghetti,  tous  les  deux  anciens  collègues  de  Cavour,  étaient 
dans  toutes  les  bouches.  De  ce  côté  encore  les  arrangemens  défini- 
tifs n'étaient  point  sans  difficultés.  M.  Peruzzi,  par  la  liberté  de  son 
langage,  avait  indisposé  contre  lui  les  courtisans  et  peut-être  le  roi 
lui-même;  d'autre  part,  il  semblait  également  impossible  qu'il  eiit 
dans  le  nouveau  cabinet  une  position  inférieure  ou  supérieure  à 
celle  de  M.  Minghetti.  Pour  lever  ces  obstacles,  on  imagina  de  por- 
ter M.  Farini  à  la  présidence  du  conseil.  Par  l'ancienneté  de  ses  ser- 
vices, celui-ci  pouvait  prétendre  à  la  première  place;  il  devait  être  très 
utile  à  ses  principaux  collègues  en  leur  servant  d'intermédiaire  dans 
leurs  rapports  quotidiens  avec  le  roi  Victor -Emmanuel.  Malade, 
d'ailleurs,  il  accueillit  avec  joie  la  proposition  qu'on  lui  fit  de  ne  le 
charger  d'aucun  portefeuille.  M.  Minghetti  prit  celui  des  finances  et 
M.  Peruzzi  celui  de  l'intérieur,  qui  étaient  de  beaucoup  les  deux 
plus  importans  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  l'Italie. 
Les  relations  extérieures,  reléguées  au  second  plan,  car  le  nouveau 
ministère  avait  résolu  d'ajourner  toutes  les  négociations  relatives  à 
Rome  ou  à  Venise,  furent  confiées  à  M.  Pasolini,  préfet  de  Turin  (1); 
M.  Pisanelli,  ministre  à  Naples  sous  Garibaldi,  obtint  les  sceaux;  le 
général  délia  Rovere  fut  placé  au  département  de  la  guerre,  M.  Mi- 
chel Amari,  le  savant  historien,  à  l'instruction  publique;  M.  Manna, 
ancien  ministre  de  François  II,  au  commerce;  le  général  du  génie 
Menabrea  aux  travaux  publics;  enfin  l'amiral  Ricci  à  la  marine.  Si 
M.  Boncompagni  n'entra  point  dans  ce  cabinet,  c'est  qu'ayant  ajtta- 
qué  le  premier  celui  de  M.  Rattazzi,  il  se  croyait  tenu  à  faire  preuve 
de  désintéressement.  Le  public  remarqua  avec  plaisir  que  ce  minis- 

(1)  Lorsqu'eut  lieu  la  bataille  de  Magenta,  M.  Pasolini  était  maire  de  Davenne.  Il 
profita  de  l'occasion  pour  sommer  le  légat  du  pape  de  lui  remettre  tous  ses  pouvoirs, 
et  il  réunit  ainsi  cette  ville  au  futur  royaume  d'Italie. 
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tère  était  composé  en  général  des  hommes  d'état  les  plus  considé- 
rables qu'eût  alors  l'Italie;  qu'en  tout  cas,  c'était  au  moins  un  gou- 
vernement parlementaire,  et  que  pour  la  première  fois  depuis 
longtemps  tous  les  portefeuilles  avaient  un  titulaire.  Les  secrétaires- 
généraux  eux-mêmes  méritent  une  mention  :  celui  des  affaires 
étrangères,  M.  Visconti-Yenosta,  jeune  député  lombard,  devait  être 
appelé  bientôt,  comme  on  le  verra,  à  remplacer  M.  Pasolini;  quant 
à  M.  Spaventa,  que  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  avait  tenu  à 
prendre  pour  conseiller  et  pour  collaborateur,  c'était  un  homme 
d'une  capacité,  d'une  énergie  éprouvée,  entre  les  mains  de  qui  l'on 
eût  certainement  placé  un  portefeuille,  sans  l'impopularité  qui  le 
poursuit  dans  les  provinces  napolitaines.  C'était  une  combinaison 
excellente  que  de  confier  à  un  tel  homme  le  travail  dont  M.  Peruzzi 
assumait  la  reponsabilité  devant  les  chambres  et  devant  le  pays. 

Le  cabinet,  constitué  le  7  décembre,  se  présenta  au  parlement  le 
11  du  même  mois.  M.  Farini  lut  un  programme  d'une  sobriété  ex- 
trême. Il  promettait  de  conserver  les  alliances  de  l'Italie  sans  aliéner 
son  indépendance,  de  ne  jamais  s'écarter  du  statut,  de  se  consacrer 
entièrement  à  l'unité  nationale,  mais  sans  faire  de  promesses  pro- 
pres à  nourrir  des  espérances  qu'on  ne  saurait  réaliser.  C'était  faire 
prévoir  en  toutes  choses  une  conduite  opposée  à  celle  de  M.  Rat- 
tazzi.  Les  allusions  furent  comprises  et  applaudies,  car,  si  les  Ita- 
liens trouvaient  dans  le  langage  du  ministère  un  médiocre  aliment 
à  leur  enthousiasme,  leur  bon  sens  du  moins  était  satisfait.  Ils  sen- 
taient bien  qu'il  fallait  ou  se  lancer  dans  les  aventures  ou  répondre 
par  une  réserve  pleine  de  dignité  aux  sentimens  moins  favorables 
du  gouvernement  français  que  témoignait  la  présence  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  affaires  étrangères. 

Cette  politique,  concertée  à  l'avance,  ne  tarda  point  à  être  mise 
en  pratique.  A  peine  M.  Pasolini  avait-il  pris  possession  de  son 
portefeuille  que  M.  de  Sartiges,  qui  avait  remplacé  M.  Benedetti  à 
Turin  depuis  que  M.  Thouvenel,  à  Paris,  s'était  retiré  devant 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  prenait  l'initiative  de  nouvelles  propositions 
relatives  à  un  arrangement  avec  Rome ,  et  demandait  au  gouverne- 
ment italien  de  s'engager  à  respecter  le  pouvoir  temporel  du  pape 
dans  le  patrimoine  de  Saint-Pierre.  M.  Pasolini  répondit  froidement 
que  la  direction  de  la  politique  française  ne  permettait  pas  d'espérer 
qu'on  pût  s'entendre  sur  la  question  romaine.  C'était  faii'e  preuve 
de  fermeté  :  le  cabinet  ne  montra  pas  plus  de  faiblesse  devant  les 
chambres  par  rapport  à  la  politique  intérieure  :  il  s'attacha  à  mieux 
marquer  qu'on  n'avait  fait  dans  le  passé  et  surtout  à  mieux  main- 
tenir les  limites  des  pouvoirs  législatifs.  Un  de  ses  premiers  actes 
ayant  été  de  provoquer  la  nomination  d'une  commission  parlemen- 
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taire  cliargée  d'étudier  sur  lus  lieux  le  bri^aïuiage,  l.i  j^auclic  vou- 
lait rendre  cette  commission  executive;  une  (ellr  prétention  fut  jus- 
tement repoussée  par  le  ministère,  cl  nprrs  lui  par  la  chamhre.  La 
comuiission,  (lu  reste,  nommée  avec  imparli;ili(é,  contint  des  r('|)ré- 
scntans  de  toutes  les  nuances  de  l'opinion.  MM.  flieconi,  Morelli, 
Romeo  y  représentaient  la  majorité;  MM.  iîixio,  (!asta;:;nola,  la 
j::auclie  modérée;  MM.  Argentini  et  Salli,  l'ancien  triumvir  de  Honu!, 
le  parti  de  l'action.  Le  général  garibaldien  Siitori  était  président  et 
le  fougueux  modéré  M.  Massari,  secrétaire. 

On  avait  ainsi  (juelques  chances  d'obtenir  la  vérité  sur  les  événe- 
mens  douloureux  qui  troid)laient  les  provinces  napolitaines.  La 
commission  partit  sur-le-champ;  mais,  en  attendant  qu'elle  pût 
faire  son  rapport,  le  gouvernement,  loin  de  rester  inactif,  prit  des 
mesures  immédiates  pour  remédier  aux  maux  qui  lui  étaient  signa- 
lés. Des  circulaires  de  MM.  Peruzzi  et  Spaventa  pressaient  les  préfets 
d'indiquer  les  conseils  municipaux  et  les  gardes  nationales  dont  on 
soui^çonnait  la  connivence  avec  les  brigands,  recommandaient  l'é- 
puration du  personnel  de  la  sûreté  publique,  la  surveillance  des  pri- 
sons, dont  la  garde  semblait  souvent,  tant  les  évasions  étaient  fré- 
quentes, confiée  aux  amis  ou  aux  complices  des  prisonniers  et  des 
forçats.  Bientôt  après,  M.  Peruzzi  ouvrait  une  souscription  nationale 
pour  les  victimes  du  brigandage,  afin  de  faire  éclater  les  véritables 
sentimens  de  l'Italie.  On  put  constater  partout  un  empressement 
extraordinaire,  surtout  dans  cette  noble  ville  de  Milan,  une  des  plus 
patriotiques  de  la  péninsule.  Enfin,  partisan  de  la  liberté  individuelle 
comme  on  l'est  en  Angleterre,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
faisait  videra  Naples  les  prisons  qu'avait  remplies  le  général  LaMar- 
mora.  Les  camorristes  en  profitèrent,  et  c'était  un  inconvénient; 
mais  cet  inconvénient  parut  avec  raison  moins  grave  qu'une  plus 
longue  violation  du  droit  commun. 

Il  semble  qu'une  telle  attitude  aurait  dû  donner  au  cabinet  quel- 
que popularité;  mais,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  le  parti  mo- 
déré n'est  point  populaire  en  Italie  :  les  Italiens  ne  font  que  par  sa- 
gesse alliance  avec  lui,  et  dans  l'occasion,  lorsque  cela  est  sans 
danger,  ils  ne  se  refusent  pas  le  plaisir  de  lui  causer  quelques  dé- 
boires. iVinsi,  suivant  les  règles  constitutionnelles,  les  nouveaux 
ministres  étant  soumis  à  la  réélection,  M.  Pisanelli,  ministre  de  la 
justice,  faillit  être  privé  de  son  siège  à  la  chambre  par  un  garibal- 
dien obscur;  à  Gênes,  le  ministre  de  la  marine  fut  soumis  à  un 
scrutin  de  ballottage.  L'amiral  Ricci  saisit,  par  une  susceptibilité 
peut-être  exagérée,  cette  occasion  de  déposer  son  portefeuille. 
L'administration  de  la  marine  est  en  Italie  la  plus  difficile  de  toutes, 
soit  à  cause  de  la  rivalité  qui  divise  Naples  et  Gênes ,  soit  surtout 
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parce  que  cette  partie  de  l'armement  italien  a  été  longtemps  né- 
gligée et  que  tout  est  à  créer.  M.  de  Cavour,  ministre  intérimaire 
de  la  marine,  n'avait  pas  eu,  on  le  conçoit,  le  temps  nécessaire 
pour  s'occuper  de  ce  département;  le  général  Menabrea,  qui  en 
avait  été  chargé  quelque  temps,  n'avait  pas  osé  prendre  des  me- 
sures radicales  dans  des  services  où  il  craignait  qu'on  ne  contes- 
tât sa  compétence;  l'amiral  Persano  avait  aggravé  le  mal  au  lieu 
d'y  porter  remède;  l'amiral  Ricci  commençait  déjà  à  susciter  des 
mécontens  nombreux;  il  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  sor- 
tir du  cabinet,  et  il  ne  fut  pas  facile  à  remplacer.  L'amiral  di  Negro, 
qui  lui  succéda  un  peu  plus  tard,  déposa  presque  aussitôt  ce  porte- 
feuille, enfin  le  jeune  général  Cugia  consentit  à  s'en  charger. 

Ces  difficultés  partielles  n'amenaient  pas  du  moins  le  cabinet  à 
laisser  sans  titulaire  un  ou  plusieurs  départemens.  Que  les  ministres 
se  succédassent  trop  rapidement  à  la  marine,  c'était  un  mal  ;  mais 
c'était  un  progrès  qu'on  en  trouvât.  Les  amis  de  M.  Rattazzi  triom- 
phaient des  demi-échecs  subis  par  quelques-uns  des  conseillers  de 
la  couronne  soumis  à  la  réélection  et  réélus  avec  peine  ;  ils  éprou- 
vèrent bientôt  eux-mêmes  un  échec  complet  qui  les  rappela  au  sen- 
timent de  leur  impopularité.  L'amiral  Persano,  obligé  pour  cause 
d'avancement  hiérarchique  à  se  présenter  devant  ses  électeurs,  ne 
put  obtenir  d'eux  le  renouvellement  de  son  mandat.  Dans  le  même 
temps,  l'ex-jésuite  Passaglia,  en  révolte  contre  Rome,  était  envoyé 
à  la  chambre  par  les  électeurs  de  Montecchio  à  une  grande  majorité. 

L'année  touchait  à  sa  fin.  Le  nouveau  ministère  était  installé 
depuis  trop  peu  de  temps  pour  que  M.  Minghetti  eût  pu  établir  son 
budget.  11  fut  donc  réduit  à  demander  au  parlement,  comme  on 
semblait  prendre  la  fâcheuse  habitude  de  le  faire,  les  douzièmes 
provisoires  de  janvier  à  avril.  Une  prorogation  fut  ensuite  pronon- 
cée du  22  décembre  au  28  janvier,  afin  que  le  ministre  des  finances 
eût  toute  la  latitude  nécessaire  pour  préparer  un  emprunt  sans  pas- 
ser par  les  fourches  caudines  des  banquiers  (1). 

(1)  La  situation  financière  de  l'Italie,  toujours  grave,  mérite  de  nous  arrêter  un 
instant. 

Le  budget  des  dépenses  était  pour  l'année  18G2  de 974,340,498  fr.  88.  c. 

—  —                       —                18C3  de....       935,387,425        39 
Le  liudget  des  recettes  était  pour  Tannée  1802  de 023,411,143        81 

—  —  —  1803  de....       014,811,052        13 
Ces  doux  budgets  se  soldaient  donc  l'un  et  l'autre  par  un  déficit  qui  était 

Pour  1802  de 350,935,355  fr.  07  c. 

Pour  1803  de 320,575,773        20 

Soit  un  avantage  de  30,359,581  fr.  81  c.  pour  1803. 

Mais  les  recettes  n'ayant  pas  donné  ce  qu'on  espérait  et  les  dépenses  étant  plus  con- 
sidérables qu'on  ne  s"y  était  attendu,  le  déficit  s'est  trouvé  augmenté  de  08  millions  en 
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Tr.iili^  do  rommorco  avor  Ia  Kr.inco.  —  INilitiquo  italionno  dnns  lo«  afTairpii  de  la  Pnliipno.  — 
Plan  linamicr  do  M.  Minghotti  —  Roconslilution  do  la  m.-jjoritii.  —  Emprunt.  —  Modilita- 
ti.ins  mmisU^riollo.H ,  mort  do  M.  K.'iriiii.  —  Clilturo  do  la  sossion  (21  mai).  —  Sitiialinn  X 
Naplos.  —  Rapport  do  la  commission  d'onqufto  sur  lo  brigandaK».  —  Ouvorturo  d'une  so.ssion 
iiouvollo  (iô  mai).  —  Publication  do»  documons  diplomntiquoii.  —  I.oi  contre  lo  brigandago. 
AlTairo  dos  brigands  do  l'.Vunis.  —  Di^bats  parlementaires.  —  Mann>uvros  do  Somma.  —  Los 
force  miliLiircs  do  l'it.ilio.  —  Nouveau  voyage  du  roi  A  Naplos.  —  Rovuo  nnvalo.  —  I.a 
m.irino  italionao.  Chemins  do  for  italiens.  —  Débats  du  parlomont  sur  les  tirs,  la  Sicile,  les 
tinances. 

.\insi  se  terminait  l'année  ]S()-2.  Autant  elle  avait  été  orageuse 
et  bruyante,  autant  celle,  qui  suivit  devait  laisser  l'Italie  dans 
l'ombre.  Ce  n'était  pas  un  mal  pour  le  nouveau  royaume.  Durer, 
pour  tout  état  contesté,  c'est  acquérir  le  meilleur  des  droits  sur 
le.-iquels  se  fonde  la  légitimité  des  empires.  Le  gouvernement  italien 
se  lit  modeste,  peut-être  par  un  juste  sentiment  de  ses  forces  ;  mais 
en  n'entreprenant  point  plus  qu'il  ne  pouvait  faire,  il  servit  la  cause 
nationale,  et  ce  fut  peut-être  un  bonheur  pour  l'Italie,  dans  une 
situation  si  difficile,  d'avoir  trouvé  des  ministres  qui  savaient  se 
résigner  à  n'en  pas  sortir  à  tout  prix.  Les  négociations  avec  la  France 
au  sujet  de  Rome  étant  reconnues  impossibles  et  inutiles,  on  ne 
pouvait  songer  qu'à  affermir  les  conquêtes,  les  succès  de  l'unité, 
qu'à  mieux  organiser  l'administration  publique,  qu'à  augmenter, 
aguerrir,  discipliner  l'armée,  qu'à  relever  les  finances  si  compro- 
mises et  le  crédit  public.  Des  améliorations  de  ce  genre  ne  pouvaient 
qu'être  approuvées  de  tous  les  partis,  et  l'opposition  était  réduite  à 
contester  l'efficacité  des  réformes;  mais  elle  aurait  voulu  que  n'ob- 
tenant point  Rome  de  la  France,  le  gouvernement  rompît  avec  elle 
ou  se  refusât  du  moins  à  toutes  les  relations  qui  supposeraient  des 
sentimens  d'amitié.  C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  la  gauche 
parlementaire  critiqua  un  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  l'Italie.  On  objectait  aussi  que  ce  traité  était  contraire  aux  soie- 
ries italiennes;  mais  en  réalité  l'Italie  obtenait  pour  ses  navires 
l'exemption  des  droits  différentiels,  le  droit  de  cabotage  dans  tous 
les  ports  français  de  la  Méditerranée,  sans  excepter  ceux  de  l'Al- 
gérie. Des  tarifs  favorables  aux  deux  nations  étaient  fixés  pour  les 
tissus  de  soie,  pour  les  velours,  pour  les  soufres,  les  huiles,  les 
fruits,  etc.  Le  ministère  témoignait  en  outre  par  ce  traité  sa  ferme 

1862,  et  une  pareille  déception  attendait  M.  Minghetti  à  son  entrée  au  ministère,  pour 
le  budget  de  1803.  —  Le  déficit  des  deux  années  réunies  était  évalué  à  la  somme  de 
772,378,281  fr.  84  c,  à  laquelle  il  fallait  encore  ajouter  l'intérêt  de  l'emprunt  qu'on 
était  sur  le  point  d'émettre. 
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et  politique  résolution  de  ne  point  altérer  les  relations  jusqu'alors 
amicales,  malgré  bien  des  nuages,  que  l'Italie  avait  entretenues 
avec  son  plus  solide  allié. 

Les  événcmens  de  Pologne  l'obligeaient  d'adopter  une  ligne  de 
conduite;  mais  prendre  un  parti  décisif  n'était  pas  sans  péril.  Des 
réunions  nombreuses  avaient  été  annoncées  publiquement  :  celles 
qui  n'avaient  pour  objet  que  d'exprimer  les  sympathies  italiennes 
en  faveur  des  insurgés  polonais  furent  autorisées:  celles  dont  le 
but  avoué  était  de  leur  prêter  matériellement  assistance  par  l'en- 
voi d'armes,  d'argent,  de  volontaires,  ne  purent  avoir  lieu.  C'était 
là,  sous  un  régime  de  liberté,  une  interdiction  de  nature  à  mé- 
contenter bien  des  âmes  généreuses,  et  les  chambres,  qui  avaient 
repris  leurs  séances  le  28  janvier,  en  firent  l'objet  d'une  inter- 
pellation. Le  cabinet  pensait  que  l'Italie  ne  devait  point  se  brouil- 
ler avec  la  Russie,  qui  l'avait  reconnue;  on  a  même  dit  qu'un  pro- 
jet de  mariage  entre  l'héritier  présomptif  de  Victor -Emmanuel 
et  une  jeune  princesse  de  Leuchtenberg  était  un  autre  motif  d'agir 
au  sujet  de  la  Pologne  avec  une  extrême  circonspection.  En  outre, 
le  dévouement  notoire  des  Polonais  pour  le  saint-siége,  même  dans 
la  question  du  pouvoir  temporel,  était  bien  de  nature  à  refroidir 
l'enthousiasme  des  Italiens  pour  une  cause  si  semblable  à  la  leur 
dans  tout  le  reste.  Il  y  avait  lieu  enfin  de  se  demander  si  l'Italie 
pouvait  entrer  dans  l'alliance  que  la  France  et  l'Angleterre  sem- 
blaient, à  ce  moment-lcà,  disposées  à  contracter  avec  l'Autriche,  ou 
s'il  ne  valait  pas  mieux  attendre  que  les  intérêts  manifestes  de  l'Au- 
triche la  fissent  sortir  de  cette  alliance  pour  l'y  remplacer.  Il  était 
bien  difficile  de  dire  tout  haut  des  raisons  si  délicates.  Aussi  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Pasolini,  averti  par  M.  Petruccelli, 
comme  les  convenances  parlementaires  l'exigent,  de  son  projet  d'in- 
terpeller le  cabinet,  pria-t-il  ce  député  de  ne  pas  insister  pour 
obtenir  une  réponse  catégorique.  On  laissa  MM.  Crispi,  Miceli, 
PirofTerio  exprimer  chaleureusement  les  sympathies  de  l'Italie  libé- 
rale pour  la  Pologne,  et  sur  la  proposition  de  M.  Lanza  la  discus- 
sion fut  renvoyée  à  une  époque  indéterminée  et  plus  favorable. 

Quatre  jours  plus  tard  (U  février),  M.  Minghetti  présentait  aux 
chambres  son  plan  financier.  Cet  acte  de  la  vie  politique  auquel  les 
Anglais,  même  en  des  temps  réguliers,  attachent  tant  d'importance, 
en  avait  bien  plus  en  un  pays  où  le  mauvais  état  des  finances  peut 
être  considéré  comme  le  principal  écucil  du  gouvernement.  M.  Min- 
ghetti constatait  que  le  déficit  ordinaire  est  de  275  millions.  —  On 
ne  peut,  disait-il,  le  faire  disparaître  qu'en  réduisant  les  dépenses 
de  100  millions,  en  accroissant  les  taxes  de  120  millions,  et  en 
comptant  pour  le  reste  sur  l'augmentation  normale  du  produit  des 
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impoU  indirects.  Les  économies  devront  porter  sur  le  nombre 
énorme  des  employés,  qu'il  faudra  sensiblement  réduire,  ce  qui  se 
pourra  faire  |)ar  une  larj;e  décentralisation,  et  en  j)rouvant  qu'on 
jHMit  gouverner  sans  se  mêler  de  toutes  clioses.  Pour  l'aui^Miicnta- 
tion  des  recettes,  M.  Min-^lietti  comptait  priiu'i|)alement  sur  la  péré- 
quation de  l'impôt  fonri(M-,  qui  accroîtrait  dr  3")  millions  les  reve- 
nus du  trésor,  et  sur  un  impôt  unique  frapi)ant  les  revenus  non 
fonciers,  et  qui  produirait  5ô  millions.  Quant  au  budget  extraordi- 
naire, auqnel  l'Italie  ne  saurait  renoncer  de  sitôt,  puisrpie  sa  situa- 
tion l'oblige  à  entretenir  une  armée  considérable,  on  (Unra  s'cIVor- 
cer  de  le  maintenir  dans  les  limites  de  100  millions,  afin  de  ne  pas 
épuiser  le  crédit  public;  mais  pour  le  moment  cette  limitation  n'était 
pas  possible,  car  il  fallait  au  contraire,  pour  faire  face  à  tant  de  dé- 
penses, contracter  un  emprunt  de  700  millions.  Persuadé  qu'en 
1S07  l'équilibre  pourra  être  rétabli,  M.  Mingbetti  pensait  qu'avec 
ces  700  millions,  joints-  aux  500  que  donnerait  la  vente  des  biens 
domaniaux,  et  en  réduisant  à  150  millions  les  bons  du  trésor,  on 
parviendrait  à  ralTermir  les  finances.  Si,  après  l'année  186<),  les  dé- 
penses extraordinaires  amenaient  encore  un  déficit,  il  ne  serait  pas 
impossible  de  le  combler  par  la  vente  d'autres  biens  domaniaux  et 
des  cbemins  de  fer.  —  Un  tel  tableau,  il  faut  l'avouer,  n'était 
point  flatteur  pour  le  patriotisme  italien;  mais  il  ouvrait  pourtant  la 
porte  h  l'espérance,  si  les  cbambres  savaient  résister  aux  entraîne- 
mens.  Le  débat  ne  s'ouvrit  que  pour  la  forme,  et  en  quelque  sorte 
pour  fournir  à  la  gaucbe  l'occasion  d'opposer  ses  théories  finan- 
cières à  celles  du  gouvernement.  M.  Crispi,  chargé  de  porter  la 
parole,  fit  un  discours  qui  peut  être  résumé  en  ces  deux  mots,  pro- 
gramme de  toutes  les  oppositions  :  moins  d'impôts  et  plus  d'écono- 
mies. 11  se  bornait,  sur  ce  dernierchef,  h  doublerlasorame  de  100  mil- 
lions dont  M.  Mingbetti  proposait  de  réduire  les  dépenses  publiques, 
sans  dire  sur  quelles  dépenses  porterait  une  si  forte  réduction.  Tout 
son  système  roulait  au  reste  sur  cette  hypothèse  insoutenable  que 
l'impôt  sur  le  revenu  produirait  autant  en  Italie  que  dans  l'opulente 
Angleterre.  M.  Mordini,  qui  s'était  chargé  d'exposer  les  griefs  poli- 
tiques du  parti  avancé,  ne  trouva  d'autres  modifications  à  conseiller 
dans  la  conduite  du  gouvernement  que  de  s'éloigner  davantage  en- 
core de  la  France,  sans  toutefois  lui  déclarer  la  guerre,  et  de  trans- 
porter à  Naples  la  capitale  du  royaume.  Cette  dernière  proposition 
fut  nettement  repoussée  par  M.  Peruzzi,  et  une  telle  résolution,  dans 
la  bouche  d'un  ministre  toscan,  ne  prêtait  pas  aux  interprétations 
fâcheuses  dont  on  ne  se  serait  pas  fait  faute  si  l'élément  piémontais 
avait  dominé  dans  le  cabinet.  M.  Peruzzi  répondit  que  les  partis 
étaient  trop  mêlés,  trop  turbulens  à  Naples,  pour  que  le  gouverne- 
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ment  y  pût  trouver  une  assiette  stable,  et  que  d'ailleurs  on  ne  fe- 
rait par  là  que  retarder  la  solution  de  la  question  romaine,  puisque 
rsaples,  à  tout  prendre,  pouvait  passer  pour  une  capitale  définiiive, 
tandis  que  personne  ne  s'aviserait  de  prêter  ce  caractère  à  Turin. 

Cette  discussion  eut  un  résultat  plus  considérable,  ce  fut  la  re- 
constitution de  l'ancienne  majorité.  Il  semblait  naturel  que  M.  Rat- 
tazzi,  redevenu  simple  député,  reprît  la  direction  du  tiers-parti  ou 
centre  gauche,  qu'il  avait  abandonnée,  durant  son  ministère,  à 
M.  La  Farina;  mais  les  souvenirs  de  ce  ministère  même  rejetaient, 
pour  un  temps  du  moins,  M.  Rattazzi  dans  l'ombre,  et  M.  La  Fa- 
rina, ne  se  sentant  séparé  du  nouveau  cabinet  que  par  des  détails 
de  peu  d'importance,  avait  conçu  la  patriotique  ambition  de  rallier 
ses  amis  au  gouvernement  national,  et  de  lui  rendre  ainsi  la  force 
qu'une  majorité  compacte  donnait  à  M.  de  Cavour.  Comme  il  avait 
soutenu  le  précédent  ministère,  M.  La  Farina  crut  devoir,  pour  la 
forme,  faire  ses  conditions;  mais  il  ne  demanda  que  ce  qu'il  était  as- 
suré d'obtenir,  des  lois  sur  l'administration,  qui  étaient  déjà  sou- 
mises aux  chambres,  sur  l'imposition  de  la  richesse  mobilière,  sur 
la  péréquation  foncière,  des  efforts  enfin  j)our  compléter  l'œuvre 
de  l'unité  nationale  et  tout  ensemble  de  la  décentralisation.  M.  Pe- 
ruzzi  n'eut  pas  de  peine  à  promettre  davantage,  et  ainsi  finit  la  coa- 
lition des  municipaux  piémontais  avec  la  gauche,  œuvre  laborieuse 
de  M.  Rattazzi  :  20ii  voix  sur  236  votans  se  prononcèrent  en  faveur 
du  gouvernement,  et  ce  succès  fut  d'autant  plus  honorable  qu'il  ne 
coûta  aucun  sacrifice  :  on  ne  fut  point  obligé,  malgré  la  prédiction 
contraire  des  malveillans,  de  donner  un  portefeuille  à  M.  La  Farina 
ni  à  aucun  des  membres  du  tiers-parti. 

L'occasion,  cependant,  n'avait  pas  tardé  à  se  présenter.  Le  fâ- 
cheux état  de  santé  où  se  trouvait  M.  Fariiû,  privé  presque  entière- 
ment de  ses  facultés  intellectuelles,  rendait  la  présidence  du  conseil 
vacante;  en  outre  M.  Pasolini  et  l'amiral  di  Negro,  qui  avaient  hâte 
d'abandonner  le  pouvoir,  donnaient  au  même  moment  leur  démis- 
sion, afin  que  tous  les  remaniemens  ministériels  s'accomplissent  en 
une  fois.  La  présidence  devait  échoir  à  M.  Minghetti  ou  à  M.  Pe- 
ruzzi;  ce  dernier  s'eflaça  spontanément  devant  son  collègue,  sur  qui 
un  emprunt  heureusement  conclu  venait  d'appeler  l'attention.  Afin 
de  relever  le  crédit  italien,  M.  Minghetti,  au  lieu  d'ouvrir  une  sous- 
cription nationale  ou  de  s'adresser  aux  banquiers  ses  compatiûotes, 
avait  préféré  traiter  pour  la  plus  grande  partie  (15  millions  de  rente 
à  forfait  et  25  à  commission)  avec  la  maison  Rothschild,  attendu 
que  la  concentration  des  titres  dans  des  mains  puissantes  pouvait 
seule  garantir  qu'ils  ne  subiraient  aucune  dépréciation  par  des 
ventes  précipitées,  et  qu'ils  ne  resteraient  pas  flottans  sur  les  mai- 
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chés,  conimo  il  rtait  ariivr  pour  rciiipiiml  Ikstogi.  Kii  prenant  la 
piOsidiMici'  (lu  consi'il,  M.  Miui^'lictti  eut  le  bon  ('si)ril  de  ne  |)()int 
abaiulonuer  le  i)orteleuillc  des  finances  (jui  l'y  avait  porté.  11  lalhiit 
donc  trouver  un  successeur  k  M.  Piisolini  :  alin  de  rester  les  véri- 
tables inspirateurs  de  la  iioliticpie  exlérieinc  et  de  bien  inonlrcr 
qu'elle  ne  subirait  aucune  modilication,  M.M.  Miii};lietti  el  Peruzzi 
mirent  î\  la  tète  de  ce  département  M.  Visconti-Venosla,  (pii  en  était 
le  secrétaire-j;énéral,  et  qui  n'était  guère  ("onnii  (pic  poiu"  avoir  sou- 
levé Vai'èse  contre  les  Autricliiens  pendant  la  [guerre  de  l'indépen- 
dance, et  pour  avoir  suivi  M.  Karini  à  Naples.  Ce  jeune  déjjuté  avait 
à  con(pu'>rir,  couiine  ministre,  l'autorité  ([u'il  aurait  dû  avoir  |)our  le 
devenir,  mais  l'opinion,  ajirès  avoir  manpié  sa  surprise,  ne  tarda 
pas  à  comprendre  quelle  serait  dans  le  cabinet  la  position  de  M.  Vis- 
conti-Venosta,  et  tout  mécontentement  disparut.  Ce  fut  vers  la  fin 
d'avril  seulement  qu'on  parvint  à  trouver  un  ministre  de  la  marine 
dans  la  personne  du  général  Cugia. 

Cette  terrible  saison  du  printemps  enleva  à  ritalie  plusieurs 
hommes  qui  lui  étaient  cbers  et  dont  elle  se  montrait  fière  :  M.  Fa- 
rini,  après  avoir  été  dictateur  daCns  f  Emilie,  mourait  aussi  pauvre 
qu'au  temps  où  il  exerçait  obscurément  la  médecine  dans  un  village 
des  Romagnes.  A  Florence  s'éteignait  le  fondateur  des  Archkcs  his- 
toriqms  italiennes,  M.  Vieusseux,  à  qui  son  âge  n'avait  pas  permis 
de  prendre  une  part  active  aux  derniers  événemens,  mais  qui  avait 
joué  un  rôle  honorable  dans  l'histoire  de  l'Italie  libérale  depuis  1815. 
A  Malte,  d'où  il  n'avait  pu  revenir  après  la  délivrance  de  la  Sicile, 
expirait  le  vieux  patriote  Uuggiero  Settimo,  président  du  sénat  ita- 
lien, et  que  le  sang  royal  d'Aragon  qui  coulait  dans  ses  veines 
n'avait  jamais  empêché  de  se  dévouer  à  la  cause  populaire.  Enfin 
sur  les  champs  de  bataille  de  la  Pologne  tombait  glorieusement  le 
colonel  iS'ullo,  un  des  prisonniers  de  Sarnico,  un  des  vaincus  d'As- 
promonte,  qui  avait  mis  au  service  de  l'indépendance  polonaise  une 
vaillante  ardeur  dont  il  ne  trouvait  plus  l'emploi  dans  son  pays. 

Pendant  ce  temps,  le  ministère  prenait  à  tâche  de  montrer  que, 
s'il  succédait  à  M.  Rattazzi,  ce  n'était  point  pour  gouverner  comme 
lui.  Une  vigilance  excessive  était  apportée  aux  manœuvres  du  parti 
de  l'action,  et  l'on  en  eut  un  curieux  exemple.  M.  Visconti-Venosta 
fut  chargé  d'avertir  le  président  de  la  confédération  helvétique  qu'à 
Lugano,  où  venait  souvent  Mazzini,  se  réunissaient  des  volontaires, 
qu'on  y  entassait  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  pour  faire 
une  tentative  dans  leTyrol  italien,  en  passant  par  le  canton  des 
Grisons.  On  jugea  sans  doute  à  Berne  que  ces  alarmes  étaient  exa- 
gérées, car  il  fut  répondu  (fin  mars)  sur  un  ton  presque  ironique, 
que  le  gouvernement  fédéral  était  prêt  à  toutes  les  éventualités, 
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mais  qu'on  ne  voyait  rien  d'inquiétant  dans  les  deux  cantons  du 
Tessin  et  des  Grisons,  que  toutes  les  personnes  qui  portaient  om- 
brage au  cabinet  de  Turin  étaient  dans  une  position  régulière,  que 
si  quelque  agitation  se  manifestait  sur  la  frontière,  c'était  unique- 
ment à  cause  des  troupes  que  l'Italie,  dans  ses  alarmes,  réunissait 
en  Valteline,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  les  retirer  pour  ramener  par- 
tout le  calme  dans  ces  contrées.  M.  Yisconti-Venosta  prouva,  dans 
une  nouvelle  dépêche,  que  ses  informations  étaient  exactes;  mais 
il  n'insista  plus,  car  le  but  du  gouvernement  était  atteint:  les 
menées  des  mazziniens  n'étaient  plus  à  craindre  du  moment  qu'elles 
étaient  signalées  et  qu'on  les  surveillait. 

Sur  un  autre  point,  l'Italie,  quelle  que  fût  sa  réserve  dans  les  af- 
faires de  Pologne,  était  mise  en  demeure  par  l'Angleterre  de  s'as- 
socier aux  réclamations  que  cette  puissance  adressait  à  la  Russie. 
Ces  réclamations  ayant  leur  point  de  départ  dans  le  respect  dû  aux 
traités  de  1815,  un  gouvernement  dont  l'existence  même  provenait 
de  la  violation  de  ces  traités  ne  pouvait  les  invoquer  en  faveur  de 
la  Pologne;  mais  afin  qu'on  ne  pût  accuser  l'Italie  indépendante 
d'une  indifférence  coupable  pour  une  cause  qui  avait  tant  de  rap- 
ports avec  la  sienne,  le  cabinet  de  Turin,  tout  en  refusant  d'inter- 
venir dans  des  négociations  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
déclarait  qu'il  était  prêt  à  fournir  son  contingent  dans  une  guerre 
entreprise  par  la  France  et  l'Angleterre  en  faveur  de  la  Pologne. 

Cette  conduite  sensée  avait  en  peu  de  mois  rendu  le  calme  à  la 
péninsule;  la  chambre  des  députés  marchait  dans  la  voie  qui  lui 
était  tracée.  Si  elle  avait  le  tort  de  discuter  les  différens  budgets 
dans  des  discours  interminables,  elle  était  assez  libérale  pour  repous- 
ser la  proposition  de  Fabbé  Passaglia,  qui,  dans  son  ardeur  de  néo- 
phyte, demandait  qu'on  imposât  le  serment  politique  au  clergé, 
afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  faire  opposition  à  la  cause  natio- 
nale. Le  ministère  avait  lui-même  combattu  ce  projet  de  loi,  se 
montrant  fidèle ,  ainsi  que  la  chambre ,  à  la  doctrine  fameuse  de 
Cavour  :  l'église  libre  dans  l'état  libre. 

Cette  longue  session,  ouverte  le  18  février  1861,  fut  close  le 
•21  mai  1863.  229  projets  de  loi  avaient  été  votés  en  lil7  séances. 
Les  députés  avaient  sans  doute  en  plus  d'une  occasion  manqué  d'ex- 
périence; mais  si  l'on  songe  qu'un  assez  grand  nombre  d'entre  eux 
appartenaient  au  parti  exalté,  et  qu'aucun  ne  s'était  laissé  entraîner 
à  répondre  aux  violens  outrages  qui  n'avaient  pas  été  ménagés  à 
la  cause  italienne  dans  le  sénat  français ,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  cet  instinct  politique  des  Italiens  qui  introduit  jusque  dans 
les  opinions  extrêmes  cette  modération  dont  manquent  si  souvent 
ailleurs  ceux-là  mêmes  qui  revendiquent  pour  eux  seuls  le  nom  de 
modérés. 
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Trois  semaines  onvinni  avant  de  se  séparer,  la  cliainl)!!'  s' (Hait 
rt*uni.'  en  comité  secret  pour  ciitriulrc  le  r;i|)p(irt  <!(•  la  conimission 
du  bri-^aiulage,  rédifj;»''  |>ar  M.  Massari.  Ce  ira\ail,  prépaie  avec  tant 
(Je  soleiuiilù,  est  Irctp  important  pour  (pi'il  no  soit  pas  nécessaire 
d'en  résumer  les  points  principaux;  mais  il  faut  dire  auparavant 
(pielques  mots  di^  la  situation  à  Naples,  car  les  provinces  napoli- 
taines, quoique  faisant  désormais  partie  intégrante  du  royaume 
d'Italie,  vivent  encore  d'une  vie  isolée  qui  ne  cessera  guère  qu'a- 
près l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer. 

Deux  fléaux  sont  communs  à  la  Sicile  et  à  Naples  :  le  brigandage 
et  les  diflicultés  que  rencontre  le  recrutement.  Ces  diflicultés ,  il  est 
vrai,  diminuent  tous  les  jours,  car  il  ne  s'agit  pour  les  populations 
que  d'une  habitude  à  prendre,  tandis  que  le  brigandage  semble, 
surtout  dans  les  provinces  de  terre  ferme,  presque  impossible  à  dé- 
raciner. Si  grand  que  soit  ce  lléau,  il  n'est  pourtant  pas  la  véritable 
cause  du  mouvement  général  qui  porte  les  habitans  de  ces  contrées 
vers  l'opposition.  Ils  estiment  qu'on  ne  fait  point  assez  pour  eux; 
ils  rapp^ 'lient  avec  amertume  ce  mot  de  Alazziiii,  que  le  Piémont 
enverrait  à  Naples  deux  navires  chargés  l'un  de  croix,  l'autre  de 
gendarmes,  et  ils  ajoutent,  non  sans  injustice,  que  si  le  premier 
est  arrivé,  le  second  est  encore  attendu.  Cependant  il  n'y  a  guère 
moins  de  70,000  hommes  de  troupes  dans  ces  provinces,  et  quant 
au  bon  vouloir  du  gouvernement,  il  est  attesté,  quoiqu'on  lui  pût 
demander  davantage,  par  la  suppression  du  régime  militaire,  par  la 
nomination  d'un  préfet,  M.  d'Afllitto,  qui  connaît  le  pays,  puisqu'il  y 
est  né  et  qu'il  l'a  toujours  habité,  par  la  présence  tantôt  du  prince 
Ilumbert,  tantôt  de  la  duchesse  de  Gènes,  quelquefois  môme  par 
celle  du  roi,  qui  est  retourné  à  Naples  avec  M.  Peruzzi,  camme  il  y 
était  allé  avec  M.  Rattazzi.  Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  l'ancien 
royaume  de  Naples  a  gagné  à  n'être  plus  qu'une  province  :  la  li- 
berté religieuse,  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  d'enseignement,  l'égalité  devant  la  loi,  la  représentation  na- 
tionale, l'exécution  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  la  garde 
nationale,  le  jury,  l'unité  administrative,  financière  et  militaire. 
Parce  qu'on  peut  espérer  davantage,  est-ce  une  raison  de  ne  pas 
constater  des  bienfaits  dont  la  perte,  si  elle  était  aujourd'hui  pos- 
sible, exciterait  les  plus  vifs,  les  plus  durables  regrets?  La  grande 
faute  du  gouvernement  italien  a  été  de  céder  au  patriotisme  mal 
entendu  de  la  chambre,  qui  préférait,  pour  l'exécution  des  chemins 
de  fer  napolitains,  la  compagnie  italienne,  représentée  par  M.  Bas- 
togi,  à  celle  dont  M.  de  Rothschild  était  le  chef.  La  compagnie  Bas- 
togi  se  montrait  la  moins  exigeante,  parce  qu'elle  était  la  moins 
solide;  la  puissante  intervention  de  M.  de  Rothschild  eût  mené  plus 
promptement  l'entreprise  à  bonne  fin.  M.  Rattazzi  avait  de  ce  côté 
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des  engagcmens  ;  pour  éviter  la  question  de  cabinet,  il  céda,  au  dé- 
triment des  provinces  napolitaines  (août  1802).  Grâce  en  eflet  à  la 
dilTiculté  des  voies  de  communication,  les  brigands,  ou  pour  mieux 
dire  les  voleurs,  car  ce  nom  de  brigands  a  comme  une  sorte  de  no- 
blesse dans  ces  pays  arriérés,  continuaient  leur  lucrative  industrie 
jusqu'aux  portes  de  Naples  :  ils  enlevaient  un  jour,  dans  sa  pro- 
priété située  sur  les  pentes  du  Vésuve,  le  directeur  de  la  banque, 
et  exigeaient  de  lui  une  forte  rançon;  une  autre  fois,  sur  la  route  si 
fréquentée  qui  conduit  de  Castellamare  à  Sorrente,  des  promeneurs 
étaient  audacieusement  saisis  et  rançonnés;  mais  on  riait  de  ces 
mésaventures,  et  la  bande  même  du  féroce  Caruso  ne  causait  plus 
autant  de  terreur  qu'autrefois.  A  la  moindre  occasion,  les  Napoli- 
tains, quoique  frondeurs,  s'empressaient  de  manifester  leur  dé- 
vouement à  la  cause  de  l'unité  italienne  et  même  de  la  royauté. 
On  peut  en  citer  un  curieux  exemple.  Les  acteurs  du  théâtre  po- 
pulaire de  San-Carlino,  où  la  représentation  était  tous  les  soirs  pré- 
cédée de  l'hymne  à  Garibaldi,  avaient  eu  la  malencontreuse  idée 
de  se  rendre  à  Rome  sur  l'appel  de  François  II,  et  là,  sur  la  scène, 
de  tenir  des  propos  malins  à  l'adresse  du  roi  Victor-Emmanuel  et 
du  gouvernement  national.  De  retour  à  Naples,  ils  virent  leur  petit 
théâtre  rempli  d'une  foule  hostile,  et  furent  accueillis,  au  lever  du 
rideau,  par  une  grêle  de  projectiles.  C'était  peu  que  ce  châtiment  : 
les  spectateurs  s'élancèrent  sur  la  scène  pour  donner  aux  acteurs 
une  sévère  correction.  Ceux-ci  crurent  trouver  du  moins  un  refuge 
dans  la  rue;  mais  là  ils  rencontrèrent  une  foule  irritée  qui  n'avait 
pu  pénétrer  dans  la  salle  et  qui  les  traita  comme  s'ils  n'avaient  pas 
expié  déjà  leur  faute.  Le  sentiment  était  si  général  contre  eux  à 
Naples  qu'ils  durent  afficher  à  tous  les  coins  de  rue  leurs  explica- 
tions et  leurs  excuses,  et  que  le  directeur  de  San-Carlino  dut  chan- 
ger tout  son  personnel  dramatique  pour  n'être  point  ruiné. 

De  tels  faits  peuvent  donner  une  idée  de  la  disposition  des  es- 
prits dans  les  provinces  napolitaines.  Il  faut  maintenant  résumer  les 
impressions  de  la  commission  du  brigandage,  habilement  et  lon- 
guement exposées  dans  le  rapport  de  M.  Massari. 

La  première  et  la  principale  cause  du  brigandage  se  trouve  dans 
la  condition  économique  des  paysans.  Malheureux  outre  mesure, 
sachant  bien  que  la  terre  ne  leur  appartiendra  jamais,  ne  voyant 
dans  le  propriétaire  voisin  qu'une  sorte  de  seigneur  féodal,  ils 
trouvent  dans  une  vie  de  rapines  et  de  méfaits  une  source  de  jouis- 
sances qu'une  vie  honnête  ne  pourrait  leur  procurer.  Cette  cause 
est  si  réelle  que  les  contrées  où  le  paysan  est  le  plus  misérable  sont 
aussi  celles  qui  ont  été  le  plus  désolées  par  le  brigandage.  Partout 
au  contraire  où  une  humble  aisance  n'est  pas  inconnue,  le  brigan- 
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dane  peut  bien  allécher  quelques  criminels,  mais  il  ne  prend  pas 
racine,  comme  on  l'a  pu  voir  dans  les  Calabres,  dont  la  trancpiillité 
n'a  jamais  été  sérieusement  troublée,  et  où  les  propriétaires  peu- 
vent même  compter,  en  cas  d'attaque,  sur  le  bras  des  paysans  pour 
les  défendre.  11  est  remarcpiablc  (\[iv  dans  les  |)ro\inces  limitrophes 
des  ét;its  pontificaux,  dans  la  Terre  de  Labour  j)ar  exemple,  malgré 
les  excitations  constantes,  les  recrues,  les  munitions,  l'argent,  les 
vétcmens  venus  de  Rome,  jamais  le  brigandage  n'a  pu  devenir  bien 
redoutable,  parce  que  la  condition  économi(|ue  des  campagnards 
est  moins  mauvaise.  C'est  ainsi  que  les  bandes  de  Caruso  et  de 
Grocco,  qui  opéraient  dans  la  Capitanate  et  la  Basilicatc,  ont  pu 
être  écrasées,  presque  anéanties,  mais  qu'elles  se  sont  toujours  re- 
levées; tandis  que  dans  la  Terre  de  Labour  Cipriano  La  (îala,  et, 
dans  la  province  de  Rari,  Pasquale  Romano  n'ont  pu  tenir  longtemps 
contre  les  troupes  italiennes  :  l'un  a  dû  abandonner  la  partie  et  a 
suscité,  en  se  faisant  prendre  à  Gênes,  entre  la  France  et  l'Italie, 
des  difficultés  dont  il  sera  question  plus  bas;  l'autre,  fusillé,  n'a 
point  trouvé  de  successeur. 

Le  rapport  montre  ensuite  que  le  système  de  gouvernement  pra- 
tiqué par  les  Bourbons,  et  qui  consistait  à  maintenir  les  peuples 
dans  l'ignorance,  à  répandre  parmi  eux  les  plus  aveugles  supersti- 
tions, avait  pour  effet  d'ôter  toute  confiance  dans  les  lois  et  dans  la 
justice,  et  ne  pouvait  qu'être  très  favorable  au  développement  du 
brigandage.  G'était  Là  d'ailleurs  un  mal  dont  l'histoire  constate  l'exis- 
tence dans  ces  provinces  dès  le  xvi"  ou  le  wii*^  siècle.  Les  barons 
se  servaient  alors  des  brigands  comme  de  leurs  milices  naturelles 
pour  l'accomplissement  de  leurs  desseins.  En  1799,  des  brigands 
célèbres,  tels  que  Pronio,  Mammone,  Sciarpa,  Fra  Diavolo,  devin- 
rent chefs  de  troupes  royales,  colonels,  généraux,  chevaliers.  Tout 
récemment  encore  un  chef  de  bande,  Ninco-Nanco,  portait  des  dé- 
corations et  s'intitulait  colonel.  Par  là  ces  scélérats,  loin  d'inspirer 
aux  paysans  l'horreur  que  ressentent  des  hommes  plus  éclairés, 
étaient  entourés  à  leurs  yeux  d'une  sorte  de  prestige  qui  attirait 
plus  d'un  de  ces  malheureux  dans  les  bandes. 

En  général,  par  faiblesse,  par  crainte  ou  par  complicité,  on  ac- 
cueille, on  cache  les  brigands,  si  bien  qu'il  est  arrivé  aux  troupes 
de  se  trouver  sous  le  même  toit  que  ceux-ci  et  de  les  prendre  pour 
d'honnêtes  cultivateurs.  Le  moyen  en  effet  de  les  reconnaître,  puis- 
qu'en  voyant  les  soldats  ils  cachaient  leurs  armes,  prenaient  la 
bêche,  et  ne  couraient  aucun  risque  d'être  dénoncés?  Le  brigandage 
a  ses  receleurs,  ses  banquiers,  ses  fournisseurs,  traitant  avec  le 
crime  comme  avec  une  industrie;  il  a  surtout  ses  prédicateurs,  car 
le  clergé  attise  l'incendie.  Il  est  certain  que  les  actes  nombreux  par 
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lesquels  le  clergé  napolitain  fait  au  gouvernement  de  Victor-Emma- 
nuel une  guerre  acharnée  sont  un  encouragement  indirect  au  bri- 
gandage ;  mais  il  paraît  aussi  que  les  encouragemens  directs  n'ont 
pas  été  négligés.  Dans  une  des  églises  les  plus  fréquentées  de  Na- 
ples,  un  prédicateur  s'écriait  :  a  Nos  frères  les  brigands  triomphent, 
et  ils  triompheront  toujours,  parce  qu'ils  combattent  le  roi  usur- 
pateur. »  —  «  On  nous  a  déclaré  et  répété,  dit  M.  Massari,  dans 
toutes  les  provinces  que  nous  avons  visitées,  que  du  confessionnal 
partent  les  incitations  et  les  encouragemens  au  brigandage.  On  ne 
nous  a  pas  donné  et  l'on  ne  pouvait  nous  donner  les  preuves  au- 
thentiques de  cette  assertion;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  n'ex- 
prime une  conviction  morale  qui  est  profonde  et  universelle.  »  Ce 
qui  vient  le  plus  en  aide  au  brigandage,  c'est  la  complicité  du 
gouvernement  pontifical,  qui  donne  une  sorte  de  consécration  aux 
œuvres  les  plus  criminelles.  Non-seulement  l'hospitalité  est  accordée 
à  François  11,  mais  on  tolère  à  Rome  tous  les  ellbrts  qu'il  fait  ostensi- 
blement pour  équiper,  pour  armer  des  bandits;  on  fait  plus,  on  asso- 
cie l'action  de  l'église  h  cette  croisade  impie.  Le  rapport  donne  sur 
ce  point  délicat  les  détails  les  plus  circonstanciés,  les  documens  les 
plus  précis.  Il  pousse  cette  étude  approfondie  jusqu'à  rechercher 
dans  quelle  mesure  la  présence  des  Français  à  Rome  est  de  nature 
à  encourager  le  brigandage.  D'abord,  dit  M.  Massari,  l'empereur 
Napoléon  semble  déclarer  à  l'Europe  qu'il  ne  croit  pas  à  la  durée  de 
l'unité  italienne;  ensuite  la  nécessité  de  respecter,  dans  la  pour- 
suite des  brigands,  la  frontière  pontificale  gardée  par  les  Français, 
permet  aux  malfaiteurs  poursuivis  de  trouver  toujours  sur  ce  point 
un  refuge  assuré;  enfin  les  Français,  alors  même  qu'il  leur  est  per- 
mis de  coopérer  à  la  répression  du  brigandage,  le  font  à  leur  ma- 
nière, au  son  de  la  trompette,  avec  une  gaîté  bruyante  qui  avertit 
les  brigands,  leur  permet  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  de  se  ren- 
dre invisibles. 

La  commission  pense,  non  sans  raison,  que  l'action  militaire  est 
insuffisante  pour  l'extinction  du  fléau.  Si  c'était  une  question  de 
force,  le  quart  des  troupes  envoyées  dans  les  provinces  napolitaines 
aurait  suffi.  Il  faut  d'autres  remèdes  qui  sont  indiqués  par  la  na- 
ture du  mal,  il  faut  s'attaquer  à  la  racine  même  du  mal.  Ainsi 
l'ignnorance  et  la  misère  étant  les  premières  et  principales  causes 
du  brigandage,  il  faut,  avant  tout,  répandre  l'instruction,  affi-anchir 
les  terres,  résoudre  les  questions  domaniales,  construire  des  routes, 
dessécher  les  marais,  activer  les  travaux  publics,  bien  aménager 
les  bois,  prendre  en  un  mot  toutes  les  mesures  et  pratiquer  toutes 
les  réformes  propres  cà  décourager  les  malfaiteurs  et  à  faire  un 
peuple  de  ces  populations  arriérées.  La  commission  recommande 
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pnsuito  imo  organisation  jïIus  forte  de  la  police,  une  siirveill;iiic(> 
plus  vigilante  des  prisons,  une  plus  pronipt(î  administration  de  l;i 
justice,  et,  quant  îi  l'action  militaire,  un  syst(Mne  d'embuscadi.'s,  de 
hattui's,  send)lal)le  à  celui  des  brigands;  mais  ce  qui  |)araît  le 
plus  urgent,  c'est  l'adoption  d'une  loi  si)éciale  sur  le  brigandage, 
dette  loi  doit  être  en  i)artie  préventive,  (M1  partie  r(''pressive;  les 
exécutions  sans  procès  doivent  cesser  et  pour  que  la  |)inntion  suive 
de  prés  le  crime,  il  faut  instituer  une  juridiction  plus  expédilive 
que  la  juridiction  ordinaire.  Une  ibis  la  compétence  établie,  le  cbà- 
timent,  conclut  M.  Massari,  doit  être  la  j)cine  de  mort,  ou  si  l'on 
ne  veut  pas  l'appliquer  à  la  répiTssion  d'un  si  grand  et  si  abomi- 
nable fléau,  il  faut  l'abolir  à  tout  jamais. 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  <\u\  allait  être  présenté 
aux  cbandires.  L'ouverture  de  la  nouvelle  session  était  fixée  au 
25  mai.  La  précédente  ayant  duré  deux  ans,  le  roi  n'avait  point 
eu  à  prononcer  de  discours  du  trône  depuis  longtemps.  Celui  que 
Victor  -  Emmanuel  tint  en  cette  occasion  discutait  avec  discré- 
tion, mais  fermeté,  les  espérances  de  l'avenir.  11  rappelait  les  suc- 
cès récemment  obtenus,  l'emprunt  si  heureusement  contracté,  le 
mariage  de  la  princesse  Pie  avec  le  roi  de  Portugal,  la  reconnais- 
sance du  royaume  d'Italie,  les  traités  de  commerce  conclus  avec  la 
France,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Turquie,  et  en  voie  de  négocia- 
tion avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas.  Il  annonçait  que  pour  la  pa- 
cification des  provinces  troublées,  la  France  était  prête  à  prendre 
avec  l'Italie  des  arrangemens  dont  l'opportunité  était  reconnue  des 
deux  parts.  Il  exprimait  le  désir  que  l'armée  italienne  pût  bientôt 
se  suffire  à.  elle-même,  et  parlait,  comme  d'une  dette  d'honneur, 
de  la  nécessité  de  répondre  à  l'empressement  des  capitaux  euro- 
péens en  s'imposant  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  paiement  de 
la  dette.  Si  l'on  voulait  résumer  d'un  mot  ce  discours,  on  pourrait 
dire  qu'il  marquait  fermement  l'intention  de  consolider  ce  qui  était 
acquis,  pour  se  préparer  à  acquérir  ce  qui  manque  encore. 

Les  chambres  s'occupèrent  ensuite  de  se  constituer.  Au  sénat,  la 
mort  de  l'illustre  Buggiero  Settimo  rendait  nécessaire  la  nomination 
d'un  président.  Sur  le  refus  de  M.  Alfieri  di  Sostegno,  l'ancien  pré- 
sident du  sénat  sarde,  qui  s'excusa  à  cause  de  son  âge,  le  roi 
nomma  à  ces  hautes  fonctions  M.  Sclopis,  déjà  vice-président, 
et  qui  avait,  durant  les  dernières  sessions,  occupé  constannnent 
le  fauteuil,  puisque  le  vénérable  titulaire  de  cette  haute  charge 
n'avait  pu ,  à  cause  de  ses  infirmités,  quitter  l'île  de  Malte,  où 
il  vivait  réfugié  depuis  18/i8.  Dix- neuf  nouveaux  sénateurs  en- 
traient dans  cette  assemblée;  parmi  eux  se  trouvait  un  évèque 
napolitain.  La  chambre  des  députés  élut  président  le  candidat  du 


ETATS  EUROPEENS. 


l'italie.  287 


ministère,  M.  Cassinis.  Les  vice-présidcns  furent  M.M.  Poerio,  Can- 
telli,  Restelli  et  La  Farina,  dont  l'alliance  avec  le  cabinet  et  la  ma- 
jorité recevait  ainsi  une  nouvelle  consécration.  Des  documens  diplo- 
matiques furent  ensuite  déposés  concernant  les  rapports  entre  le 
royaume  d'Italie  et  les  états  pontificaux,  les  négociations  relatives  cà 
la  "convention  militaire  avec  la  France,  les  réclamations  adressées  à 
la  Russie  au  sujet  de  la  Pologne,  l'incident  suisse  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut  et  la  question  seri)e.  La  première  série  de  ces  docu- 
mens produisit  en  Italie  une  impression  pénible.  Le  ministère  ac- 
cusait le  gouvernement  pontifical  de  forcer  les  navires  italiens  à 
abaisser  leur  pavillon  avant  d'entrer  dans  ses  ports,  d'obliger  les 
capitaines  à  se  pourvoir  de  certificats  payés  auprès  des  consuls  des 
gouvernemens  déchus,  de  retirer  aux  paysans  des  Abruzzes  qui  vont 
travailler  sur  le  territoire  romain  les  passeports  déposés  par  eux  à 
la  police,  et  d'en  faire  usage  pour  introduire  dans  les  provinces  na- 
politaines des  malfaiteurs  de  toute  espèce,  de  fomenier  enfin, 
comme  par  le  passé,  le  brigandage  en  permettant  la  formation  des 
bandes  sur  le  territoire  de  l'église  et  en  continuant  de  donner  asile 
à  François  IL  Or  M.  Drouyn  de  Lhuys,  prié  d'intervenir,  l'avait  fait 
inutilement,  le  cardinal  Antonelli  ayant  opposé  des  dénégations 
formelles  aux  assertions  trop  fondées  du  cabinet  italien.  Celui-ci 
n'avait  plus  dès  lors  qu'à  menacer  les  sujets  pontificaux  de  re- 
présailles; mais  le  Vatican  n'avait  nul  souci  de  ces  menaces:  le 
gouvernement  de  Turin  se  fût  bien  gardé  de  les  mettre  cà  exécution, 
puisqu'il  considère  les  habitans  du  patrimoine  de  Saint-Pierre 
comme  virtuellement  au  nombre  des  sujets  italiens.  A  tort  ou  à  rai- 
son, l'irritation  était  grande  contre  la  France,  qu'on  accusait  de  ne 
s'être  employée  qu'avec  tiédeur  à  modifier  une  situation  qui  sem- 
blait intolérable. 

Dès  la  fin  d'avril,  la  chambre  des  députés  s'était  réunie  en  comité 
secret  pour  entendre  la  lecture  du  rapport  sur  le  brigandage  à 
cause  de  giaves  accusations  portées  contre  divers  fonctionnaires  na- 
tionaux et  certains  agens  étrangers.  Il  avait  été  décidé  que  le  rap- 
port ne  serait  pas  imprimé,  mais  qu'on  en  ferait  un  extrait  qui  ser- 
virait d'exposé  des  motifs  au  projet  de  loi  qui  devait  être  présenté 
sur  cette  matière.  Ce  projet  fut  un  des  premiers  déposés  sur  le  bu- 
reau du  président  de  la  chambre,  et  produisit  une  sensation  fâcheuse 
par  la  rigueur  excessive  des  pénalités  édictées.  Des  commissions 
chargées,  dans  chaque  province,  de  dresser  la  liste  des  brigands,  le 
droit  accordé  à  chacun  de  les  arrêter,  et,  s'ils  résistent,  de  les  tuer, 
des  primes  pour  tout  brigand  arrêté  ou  même  tué,  si  c'est  en  cas  de 
légitime  défense,  la  faculté  laissée  aux  préfets  de  supprimer  cer- 
taines industries  suspectes,  d'interdire  l'entrée  ou  la  sortie  de  cer- 
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taines  (lenrt''CS,  pour  chàtimcns  la  inori,  la  (U'-portatioii,  les  travaux 
forcés,  telU's  iHaicnt  les  principales  mesures  pr()pos(''es  :\  l'adoijiiou 
du  parlement;  mais  ce  qui  les  a}j;f;ravail  encore,  c'étaient  les  délini- 
tions  données  du  mol  l)rij;and  :  pour  être  reconnu  tel,  il  sullisait  de 
faire  partie  d'une  bande  armée,  se  composant  d<;  trois  lionnnes  au 
moins,  ou  même  de  prêter  au\  brigands  une  aide,  une  assistance 
quelconque,  et  l'inscription  sur  les  listes  du  brigandage  devait  con- 
stituer une  preuve  suflisante  de  l'accusation. 

{]q  projet  de  loi,  fort  mal  accueilli  par  le  public  et  i)ar  la  majo- 
rité de  la  cbambre,  était  soutenu,  comme  nécessaire,  par  la  com- 
mission tout  entière,  sans  distinction  d'opinions.  Seul  M.  Argentine, 
qui  appartient  à  la  gauclie  avancée,  ])rétendait  que  le  brigandage 
n'est  point  endémique  dans  les  provinces  napolitaines,  que  la  pré- 
sence de  François  H  à  Rome,  la  complicité  du  saint-siége  et  la  to- 
lérance du  gouvernement  français  faisaient  tout  le  mal.  D'un  autre 
côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Peruzzi,  ne  craignait  pas  de  dire, 
dans  la  discussion ,  que  le  projet  de  loi  était  la  négation  de  toute 
liberté  politique  et  le  désaveu  des  institutions  qui  ont  fait  la  gran- 
deur de  l'Italie.  11  fallut  donc  remettre  le  travail  de  la  commission  à 
l'étude  ;  mais  il  était  impossible  de  ne  rien  faire  après  une  enquête 
si  solennelle  :  ce  travail  revint  devant  la  chambre  sans  modifications 
notables,  sauf  un  amendement  qui  introduisait  les  circonstances  at- 
ténuantes, afin  de  pouvoir  dans  l'occasion  abaisser  la  peine  d'un 
degré.  Cette  loi,  connue  depuis  sous  le  nom  de  loi  Pica,  fut  votée 
par  la  minorité  comme  par  la  majorité  :  elle  avait  pour  effet  immé- 
diat de  déclarer  onze  provinces  napolitaines  en  état  de  guerre,  non 
qu'il  en  fût  ainsi  réellement  pour  toutes,  mais  parce  que  les  dépla- 
cemens  continuels  des  brigands  rendaient  tout  à  coup  la  répression 
nécessaii'e  sur  des  points  où  l'on  croyait  être  en  parfaite  sécurité. 

Il  est  incontestable  toutefois  que  peu  à  peu  le  découragement 
s'emparait  des  malfaiteurs  :  quelques-uns  des  plus  célèbres  se  ré- 
fugiaient sur  le  territoire  pontifical,  qui  leur  était  toujours  ouvert; 
mais  ils  s'y  trouvaient  mal  à  l'aise,  en  présence  de  notre  corps  d'oc- 
cupation ,  et  saisissaient  avec  empressement  l'occasion  que  leur  of- 
frait quelquefois  l'ambassade  espagnole  d'aller  vivre  sur  la  terre 
d'Espagne  dans  une  retraite  sûre.  Le  cabinet  de  Madrid,  par  une 
erreur  singulière,  croyait  devoir  un  abri,  des  pensions,  des  déco- 
rations peut-être  aux  compagnons  ou  aux  émules  de  Tristany  et  de 
Borges,  sans  distinguer  les  partisans  politiques  de  ceux  qui  n'avaient 
pris  les  armes  qu'afin  de  satisfaire  leur  triste  penchant  pour  la  plus 
basse  débauche,  pour  le  vol  et  l'assassinat.  Cette  sorte  de  conni- 
vence d'un  gouvernement  qui  se  dit  libéral  amena  une  complication 
fort  inattendue.  Le  10  juillet,  VAunis,  paquebot  des  Messageries 
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impériales,  touchait  à  Gènes.  Il  venait  de  N'aples  et  de  Civita-Vecchia, 
et  se  rendait  à  Marseille.  A  bord  se  trouvaient  cinq  brigands,  em- 
barqués dans  le  port  pontifical,  entre  autres  le  fameux  Gipriano  La 
Gala  et  son  frère.  Le  préfet  de  Gènes,  .M.  Gualterio,  historien  connu 
des  révolutions  italiennes  de  iSliS,  avait  élé  averti,  sans  doute  par 
le  comité  national,  qui  fait  mieux  à  Rome  les  affaires  de  l'Italie  que 
ne  ferait  le  plus  habile  ambassadeur.  La  police  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  à  bord  de  YAioiis  et  de  réclamer  les  cinq  brigands.  Le  capi- 
taine ayant,  comme  c'était  son  devoir,  refusé,  à  moins  que  le  consul 
français  ne  prît  sur  lui  la  responsabilité  de  toutes  choses,  le  préfet 
parvint  par  ses  obsessions  à  obtenir  de  c(;  fonctionnaire  l'autorisa- 
tion demandée,  quoique,  d'après  les  conventions  en  vigueur,  l'Italie 
n'eût  d'autre  voie  à  suivre  que  de  réclamer  diplomatiquement  l'ex- 
tradition. Les  brigands  furent  livrés,  et  la  France  n'eut  plus  dès 
lors,  })ar  respect  de  son  pavillon,  qu'à  exiger  qu'ils  lui  fussent  ren- 
dus. Eût-elle  voulu  fermer  les  yeux  sur  l'irrégularité  commise  par 
une  nation  plus  faible  et  rejeter  toute  la  culpabilité  sur  le  consul 
français,  qui  avait  eu  du  moins  le  tort  de  légitimer  une  violence 
commencée  sans  son  aveu,  l'enivrement  des  Italiens  l'aurait  forcée 
à  les  rappeler  au  respect  du  droit.  C'était  partout  une  joie  folle,  et 
l'on  prétendait  que  l'Italie  avait  fait  preuve  de  force  vis-à-vis  de  la 
France.  Le  ministère,  plus  sensé,  lutta  avec  courage  contre  le  tor- 
rent de  l'opinion.  Il  soumit  les  réclamations  de  la  France  au  comité 
du  contentieux,  qui  les  déclara  fondées,  et,  rentrant  aussitôt  dans 
les  voies  régulières,  il  rendit  les  brigands,  sauf  à  demander  l'extra- 
dition. Sur  ce  nouveau  terrain,  l'on  rencontrait  l'opposition  des 
bourboniens  de  tout  pays  :  ils  criaient  à  l'envi  que  l'extradition 
n'était  point  admise  chez  les  nations  civilisées  pour  les  délits  poli- 
tiques. Pour  toute  réponse,  le  gouvernement  italien  fit  publier  la 
liste  des  crimes  d'ordre  commun  qu'avaient  commis  les  cinq  bri- 
gands, et  même  des  condamnations  encourues  par  eux  sous  les 
Bourbons.  Gipriano  La  Gala,  pour  son  compte,  avait  à  subir  la  peine 
de  vingt  années  de  galères,  prononcée  contre  lui  avant  la  révolu- 
tion. Il  semblait  donc  que  l'extradition  ne  pût  être  refusée  :  on  as- 
sure toutefois  qu'elle  rencontra  à  Paris,  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement, une  opposition  sérieuse,  fondée  en  partie  sur  le  peu  de 
bienveillance  qu'inspire  à  certaines  personnes  la  cause  italienne,  en 
partie  sur  des  raisons  de  droit;  mais  on  finit  par  comprendre  qu'un 
échec  sur  ce  point  renverserait  le  ministère  à  Turin,  et  le  sage  désir 
de  ne  point  livrer  l'Italie  agitée  aux  redoutables  chances  de  l'in- 
connu l'emporta  sur  tout  autre  sentiment.  L'extradition  fut  accor- 
dée; on  ne  demanda  point  pour  les  brigands  la  vie  sauve,  on  laissa 
au  gouvernement  italien  tout  le  mérite  de  la  clémence,  on  lui  ac- 
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cord.i  nirmc  udc  jiisli*  sali.sraction  on  ouvrant  uuv  t'n(|u(*'l(!  pour 
Sii>oir  rounucuL  di's  niallaitcuis  avt'ics  avaii'ul  |)u  .s'('inl)ar(juci"  à 
(iivilta-Noccliia  sur  uu  navire  Iranrais,  niiuiis  di;  passciJOiLs  régu- 
liers. La  cliancolK'iic  tlu  \aticau  i'\|irK|ua  par  une;  note  (pic  i'ain- 
bassadt'ur  dlispa^încî  avait  visé  les  passeports  |)our  HarccloiiL',  vt 
(pi\)n  avait  averti  l'ambassadeur  de  France  (jue,  si  l'on  recourait 
aux  pa(pn'l)()ls  des  Messageries  impériales,  c'iîst  qu'il  n'y  avait  point 
de  service  organisé  entre  les  états  pontilicaux  et  la  côte  d'Llspagne. 
La  note  oubliait  seulement  d'ajouter  quv.  parmi  les  assurances  don- 
nées à  notre  re|)résentant  à  Home  figurait  celle-ci,  et  l'on  a  vu  com- 
bien peu  elle  était  londée,  (pi'il  n'y  avait  (pie  des  délits  politi(pies  à 
la  charge  de  Cipriano  La  (iala  et  de  ses  compagnons. 

Durant  le  cours  de  ces  longues  négociations,  le  parlement  à  Turin 
poursuivait  ses  travaux.  La  chambre  des  déput(''s,  abusant,  comme 
toujours,  du  droit  d'interpellation,  discutait  sur  les  documeiis  pu- 
bliés dans  le  «  livre  bleu,  »  et  sur  la  dissolution  de  la  société  dé- 
mocratique de  Gènes.  Abandonné  de  ses  amis,  M.  Rattazzi  voulut 
pourtant  reparaître  sur  la  brèche  et  condamner  la  conduite  de  ses 
successeurs.  11  leur  reprochait  surtout  leur  inertie  :  en  se[)t  mois, 
disait-il,  la  loi  d'emprunt  a  seule  été  votée,  les  lois  d'imp(jts  sont 
encore  à  l'étude,  la  session  a  été  close  intempestivemcnt.  L'Italie 
n'a  aucun  crédit  à  l'extérieur,  elle  n'a  su  prendre  la  parole  dans 
aucune  des  questions  qui  agitent  l'Europe,  les  grandes  puissances 
ne  comptent  pas  avec  elle.  11  n'y  a  pas  un  mot  sur  Rome  dans  le 
discours  de  la  couronne  :  ce  n'est  point  par  la  politique  d'abstention 
qu'on  peut  se  flatter  de  compléter  l'Italie  et  de  continuer  M.  de 
Cavour. 

M.  Rattazzi  ajoutait  encore  bien  d'autres  critiques,  assez  étranges 
dans  sa  bouche;  mais  ce  qui  leur  donnait  une  certaine  importance, 
c'est  qu'un  mécontentement  réel  avait  éclaté  en  Italie  à  la  lecture 
des  documens  publiés.  Il  est  certain  que  le  cabinet  Minghetti  avait 
peu  demandé  et  n'avait  rien  obtenu.  M.  Minghetti  toutefois  ne  res- 
tait point  sans  réponse.  11  avouait  que  la  situation  de  l'Italie  n'était 
pas  ce  qu'elle  devrait  être,  et  qu'on  avan(;ait  lentement  vers  le  com- 
plément de  l'unité  nationale;  mais  à  qui  la  faute?  Si  l'on  ne  pouvait 
rien  faire  pour  Rome,  c'était  au  général  Durando  qu'il  fallait  s'en 
prendre,  puisque  sa  circulaire  menaçante  n'avait  amené  que  des 
propositions  inacceptables  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  M.  Rattazzi  avait 
beau  dire  que  les  cliangemens  de  ministres  à  Paris  sont  de  nulle  im- 
portance, parce  que  la  pensée  qui  dirige  reste  la  même;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  lorsque  cette  pensée  se  modifie,  ce  qui  lui 
arrive  comme  à  toutes  les  choses  humaines,  qu'elle  change  d'or- 
gane et  d'instrument.  Au  reste  l'empereur  Napoléon  est  toujours 
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résolu,  poursuivait  M.  Minghetti,  à  quitter  Rome;  il  n'hésite  que 
sur  le  moment  opportun  pour  accomplir  cette  résolution.  Sur  les 
négociations  relatives  à  la  Pologne,  le  ministre  contestait  qu'il  con- 
vînt à  l'Italie  d'entrer  dans  une  alliance,  fort  hypothétique  d'ail- 
leurs, où  figurait  l'Autriche.  Il  serait  toujours  temps,  si  la  guerre 
éclatait,  de  prendre  un  parti.  C'est  ainsi  qu'avait  fait  M.  de  Cavour 
pour  la  guerre  de  Crimée,  et  l'on  sait  qu'il  ne  s'en  était  point  mal 
trouvé. 

Les  événemens  ont  montré  depuis  que  le  cabinet  italien  jugeait 
bien  la  situation.  La  chambre  n'attendit  point  d'en  avoir  la  preuve 
pour  donner  raison  au  ministère  :  202  voix  contre  52  constatèrent 
qu'il  n'avait  pas  une  majorité  de  hasard.  Cette  discussion  attestait 
un  réel  progrès  des  députés  italiens  dans  l'intelligence  des  institu- 
tions parlementaires  et  de  la  question  nationale.  Il  est  douteux  qu'on 
trouvât  ailleurs  une  chambre  unanime  sur  les  points  importans,  sur 
Rome  par  exemple  et  sur  la  Pologne.  Ce  qui  semble  encore  dési- 
rable, c'est  que  l'éloquence  perde  un  certain  caractère  de  commé- 
rage qu'on  retrouve  jusque  dans  la  bouche  des  orateurs  les  plus 
autorisés  :  MM.  Minghetti  et  Rattazzi  sont  si  loin  d'être  irrépro- 
chables à  cet  égard,  qu'un  puéril  échange  d'accusations  respectives 
et  de  démentis  amena  entre  eux  un  duel,  conclusion  déplorable  qui 
tendrait  à  la  ruine  des  institutions  libres,  si  les  débats  devaient 
souvent  finir  ainsi. 

Les  derniers  travaux  delà  chambre,  avant  de  se  séparer,  n'eurent 
pour  objet  que  de  régler  les  affaires  urgentes.  Il  fut  décidé  que  le 
budget  des  dépenses  ordinaires  pour  1863  serait  étendu  à  l'année 
ISQli  et  fixé  à  700  millions,  ce  qui  dispenserait  le  gouvernement  de 
recourir  à  l'expédient  des  douzièmes  provisoires.  Ainsi  l'Italie  entrait 
pleinement  dans  les  voies  constitutionnelles  et  régulières  qui  ne 
s'étaient  ouvertes  pour  d'autres  pays,  la  France,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal par  exemple,  que  bien  des  années  après  les  transformations 
politiques  que  ces  nations  avaient  subies.  L'Angleterre  elle-même, 
qui  considéra  toujours  le  vote  de  ses  finances  comme  le  pi"emier 
fondement  de  ses  franchises,  demeura  douze  années  sans  pouvoir 
approuver  le  budget  en  temps  utile.  Or  la  transformation  est  bien 
plus  considérable  en  Italie  qu'elle  ne  fut  dans  tous  les  pays  dont 
il  vient  d'être  question,  puisque  c'est  un  gouvernement  qui  sort  des 
ruines  de  sept  autres,  tandis  qu'ailleurs  il  s'agissait  simplement  d'un 
changement  de  système  ou  de  la  chute  d'une  dynastie.  Vint  ensuite 
la  discussion  d'un  impôt  sur  la  richesse  moliilière.  C'était  la  première 
des  mesures  sur  lesquelles  comptait  M.  Minghetti  pour  arriver  en 
quatre  ans  à  l'équilibre  du  budget.  Cet  impôt  devait  y  figurer  pour 
une  somme  nette  de  30  millions.  11  rencontrait  de  nombreux  adver- 
saires, qui  critiquaient  les  combinaisons  de  la  commission  sans  leur 
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on  sultslitucr  (raiilres,  \a'  miiiistir  des  (iiiaiircs  |)r()|)osail  ;ï  l;i  fliam- 
bri'  l'alltTiKitivc  on  ih'  votor  colli'  loi  ou  d'aiilorisc  r  le  ^oiivonioiMcnt 
i  t'tendn*  à  toiilr  l' Italie  U's  lois  (inaiicières  des  auciemics  |)roviiices, 
dont  CL'llos-ci,  di'|)uis  fort  loii{j;t(Mn|)s,  no  se  montraient  qne  ni^dio- 
crenienl  siUisfaites.  M.  Miii^lietli,  pour  sa  part,  piéférait  de  hean- 
conp  le  système  anj^lais  de  Y inroinr-tti.r  aux  taxes  nnilliplcs  (pii 
sont  en  vigueur  en  France  et  dans  l'ancien  royaume  de  Sai{lai}^Me 
(jiatentes,  mobilier,  portes  et  fenêtres,  voitures,  etc.).  11  tombe  en 
elVet  sous  le  sens  «pi'il  vaut  mieux  introduire  un  inipùt  unirpie  dans 
les  nouvelles  provinces  que  de  leur  en  im[)oser  (juatre  ou  cinfj  (|ui 
leur  sont  inconnus.  Cette  raison  frappa  les  députés;  ils  ne  furent 
pas  insensibles  non  plus  au  plaisir  de  ne  pas  em|)ruiiter  ses  lois  au 
Piémont,  et  après  vingt  jours  d'une  discussion  troj)  longue,  ([ui  porta 
principalement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  impôt  serait  de  quo- 
tité ou  de  répartition,  comme  le  proposait  le  ministère,  la  loi  fut 
volée  par  l'M)  voix  contre  70. 

Cet  impôt  (lit  unique  ne  méritait  guère  cette  dénomination.  La 
chand)re  eu  vola  un  autre,  de  ceux  qu'on  nomme  indirects,  sur  la 
consommation,  destiné  également  à  r(3m[)lacer  diverses  taxes  sup- 
primées et  à  mettre  l'unité  où  régnait  une  regrettable  diversité. 
Enfin  la  compagnie  française  qui  administre  le  chemin  de  fer  Viclor- 
Ennnamui  obtint  la  concession  du  réseau  des  clicniins  de  fer  en 
Calabre  et  en  Sicile,  à  la  charge  d'abandonner  à  l'état  la  partie  du 
Vi(t or-Emmanuel  qui  joint  Suse  à  Novare  en  passant  par  Turin.  La 
chambre  se  sépara  après  avoir,  en  deux  mois,  tenu  73  séances 
et  reçu  111  projets  de  lois,  sur  lesquels  elle  en  avait  voté  31  et 
rejeté  2.  ,, 

La  saison  d'automne,  d'ordinaire  peu  féconde  en  événemens  po- 
litiques, ne  fut  point  cependant,  pour  le  cabinet  de  Turin,  une  pé- 
riode de  repos.  Dans  le  congrès  de  souverains  allemands  que  l'em- 
pereur d'Autriche  avait  convoqué  à  Francfort,  ce  prince  demandait, 
par  l'article  8  de  son  projet  d'organisation  fédérale,  que  si  un  état 
faisant  partie  de  la  confédération  était  attaqué  dans  une  de  ses  pos- 
sessions qui  n'y  fût  point  comprise,  il  sullît  désormais  de  la  simple 
majorité  dans  le  directoire  central  pour  décider  le  ra.sus  bdli,  c'est- 
à-dire  pour  entraîner  toute  l'Allemagne  dans  une  guerre  qui  ne 
regarderait  point  la  confédération.  Cette  disposition  avait  trop  visi- 
blement pour  but  de  garantir  indirectement  la  Vénétie  à  l'Autriche 
pour  que  l'Italie  ne  s'en  émût  point  :  une  double  note  fut  adressée  à 
l'Angleterre  et  à  la  France,  afin  de  signaler  la  modification  profonde 
que  cet  article  du  projet  autrichien  introduirait  dans  les  relations 
des  puissances,  et  de  montrer  que  l'équilibre  serait  détruit  si  la 
confédération  était  tenue  désormais  de  défendi'e,  non  plus  seule- 
ment, comme  autrefois,  un  territoire  déterminé,  mais  la  personne 
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même  du  souverain.  Ces  réclamations  eurent  pour  eiïet  d'augmenter 
dans  l'article  dont  il  s'agissait  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
prendre  une  décision;  mais,  1'  \utriche  ayant  toujours  la  prépondé- 
rance dans  le  directoire  fédéral,  cette  concession  eût  été  illusoire  : 
la  meilleure  garantie  pour  les  espérances  italiennes  était  dans  l'im- 
puissance ordinaire  des  Allemands  à  se  mettre  d'accord  pour  agir, 
et  en  particulier  dans  l'inanité  de  ce  congrès  de  Francfort. 

Le  cabinet  trouva  un  autre  sujet,  sinon  d'inquiétude,  au  moins 
d'irritation  et  de  plaintes,  dans  quelques  publications  que  le  Moni- 
teur français  fit  à  cette  époque  au  sujet  de  l'Italie.  Il  était  puéril  de 
reprocher  au  Moniteur  la  reproduction  des  faits  de  brigandage  qu'on 
trouve  si  naturelle  de  la  part  des  autres  journaux,  quoique  l'inser- 
tion de  semblables  détails  dans  une  feuille  officielle  semble  propre 
à  attirer  sur  eux  l'attention;  mais  une  correspondance  du  Moniteur j 
exposant  avec  des  couleurs  sombres  la  situation  financière  de  l'Ita- 
lie, ne  laissait  pas  d'avoir  une  certaine  gravité.  On  faisait  entrevoir 
que  les  dépenses  du  gouvernement  italien  étaient  très  exagérées,  et 
ses  ressources  si  amoindries  qu'il  lui  faudrait  bientôt  recourir  à  un 
nouvel  emprunt,  l'ne  note  du  ministère  des  finances,  sans  préjudice 
des  réclamations  diplomatiques,  établit  que  M.  Minghetti  avait 
ajouté  de  son  chef  19,605,000  francs  d'économies  cà  celles  qu'a- 
vaient votées  les  chambres,  ce  qui  faisait  une  économie  totale  de 
45  millions  sur  le  budget  ordinaire  ;  quant  à  celle  qui  avait  paru 
possible  sur  le  budget  extraordinaire,  elle  n'était  pas  moindre  de 
:^8  millions.  On  peut  ajouter  que  les  revenus  de  l'état  augmentent 
dans  une  progression  constante,  que  les  nouveaux  impôts  n'ont 
commencé  de  produire  qu'au  l*^'- janvier  1861,  qu'il  reste  200  mil- 
lions cà  émettre  sur  les  700  tu  dernier  emprunt,  et  que  le  gouver- 
nement peut  trouver  encore  une  ressource  importante  dans  la  vente 
des  chemins  de  fer  et  dans  celle  des  biens  domaniaux. 

Au  reste,  tandis  qu'on  semblait  contester  sa  force  cà  l'Italie,  elle 
caiïectait,  non  sans  raison  peut-être,  d'en  montrer  le  déploiement. 
Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  sur  les  hauteurs  de  Somma, 
près  de  Milan,  eurent  lieu,  en  présence  du  roi,  de  grandes  ma- 
nœuvres. Trois  brigades  d'infanterie  formaient  la  première  ligne; 
sur  la  seconde  étaient  rcangées  30(5  bouches  cà  feu  d'cartillerie  de 
campagne,  que  flanquaient  deux  bataillons  de  bersuglieri ;  la  cava- 
lerie faisait  une  troisième  ligne,  non  moins  imposante  que  les  deux 
premières.  Les  juges  compétens  déclarèrent  que  l'armée  italienne 
commençait  à  être  composée  de  vrais  soldats  (1).  Ln  mois  plus  tard, 
le  7  novembre,  Victor-Emmanuel,  accompagné  de  ses  ministres  et  du 

(1)  Le  gouvernement  a  fait  à  l'Italie  entière  l'application  de  la  loi  sarde  de  ISôi,  qui 
porte  le  contingent  à  2  hommes  par  1,000  liahitans,  ce  qui  donne  pour  toute  la  pénin- 
sule un  contingent  annuel  de  45,000  hommes,  formant  le  cinquième  des  jeunes  gens 
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corps  (liploinati(jiio,  partait  pour  iiKiiimiit'r  le  (lu'inin  de  ffr  d'Aii- 
cône  à  Fojx^i;»,  t<'  <l'"  '"i  ilomiait  occasion  de  traverser  les  provinces 
infestées  par  le  brigandage  et  de  montrer  an\  rein-ésenlans  des 

insrrits.  O  coiitiiijjciU  osl  souiirs  à  un  scrviro  di»  onzi-  aniic'cs,  dont  cinq  ii!iss('cs  soim 
les  dnipoaut  et  six  on  roiipi^  iliimitt^  à  la  disposition  du  gmivcrncnicnt. 

On  ostimo  qu'on  tenant  roniptn  di»s  diVAs,  n^fornu-»,  nmtaiions,  nHlurtioiis  par  suito 
d'onrol.Mnons  volonlaiiv»,  l'anniV  peut  f-Wo  (Saluée  ;\  '200,0011  lioninies  en  temps  de 
paix,  à  :ir)0.000  environ  en  temps  de  guerre. 

Indc^pendammeiit  d.'  l'armée  proprement  dite,  il  y  a  une  réserve  composée  des 
hommes  de  la  seconde  catégorie,  suivant  leur  Arc,  et  soumis  à  un  service  de  cinq  ans 
et  à  des  exercices  annuels  qui  durent  quarante  jours.  Les  armes  spéciales  étant  exclu- 
sivement recrutées  dans  la  première  catégorie,  cette  réserve  est  destinée  h  augmenter  les 
forces  do  rinfantcric,  îi  laquelle  elle  pourrait,  le  cas  échéant,  ajouter  '200,0(10  lionimcs 
«nviron. 

L'armée  se  compose  de  SOrégimens  d'infanterie  de  ligne  et  de  38  bataillons  de  hersa- 
gliers  ou  chasseurs,  de  17  répimcns  de  cavalerie,  do  9  régimens  d'artillerie,  de  5  régi- 
mcns  du  train  et  des  sapeurs  du  génie,  de  4  légions  de  carabiniers  ou  gendarmes. 

Voici  la  force  numérique  de  ces  diverses  armes  au  commencement  de  l'année  1803  : 

Infanterie  de  ligne  et  grenadiers '210,0110  \ 

lîcrsagliers '-  »,'2ï^8  1 

Génie 0,00f)  / 

Artillerie 'i:i,Ti'-î  \  350,057  hommes. 

Carabiniers 10,401 

Cavalerie 10,020 

Train 27,710 

A  ces  forces  il  faudrait  ajouter  les  dépôts,  le  personnel  de  l'administration  militaire, 
la  seconde  catégorie  de  la  réserve  et  l'20,000  gardes  nationaux  qui  pourraient  être  mo- 
bilisés pour  servir  de  garnison  dans  les  places  fortes. 

Si  l'on  veut  maintenant  considérer  le  contingent  par  provinces,  on  obtient  les  chiffres 
suivans  au  l"^""  juillet  1862  : 

Anciens  états  sardes 117,637  hommes. 

Lombardie «•'v''<^2 

Parme ^J'i'i 

Modène 5,520 

Romagne 11,823 

Toscane 15,419 

Ombrie  et  Marches 8,197 

Provinces  napolitaines 70,705 

Sicile 8,812 

I  Vénètes 5,003 

Kmigrés..   JR^^^i„, 1,671 

I  France • 307 

Allemagne 62 

Divers 206 

Inconnus 1J_ 

Total 323,50i  hommes. 

Les  instituts  militaires  sont:  Académie  militaire  de  Turin,  écoles  d'infanterie  à 
Ivrée  et  Modène,  école  de  cavalerie  à  Pignerol,  collèges  militaires  à  Milan,  Parme, 
Naples,  Florence,  Racconigi,  Maddaloni,  institut  militaire  Garibaldi  à  Palerme,  collège 
des  fils  de  militaires  à  Florence. 
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puissances  que  quelques  malfaiteurs  n'étaient  point  un  danger  pour 
l'unité  de  1" Italie  et  la  stabilité  du  royaume.  De  Foggia,  le  roi  se 
rendit  à  Naples  et  dut  faire,  à  cause  du  passage  de  l'Apennin,  une 
partie  de  ce  voyage  en  voiture.  Sa  présence  dans  l'ancienne  capi- 
tale des  Deu\-Siciles  et  l'accueil  qui  lui  fut  fait  par  cette  population, 
si  portée  néanmoins  à  l'opposition,  achevèrent  de  dessiller  les  yeux 
aux  hommes  de  bonne  foi  qui  avaient  encore  des  doutes  sur  la  vita- 
lité du  royaume  d'Italie.  Le  mnratismc  abdifjua  dans  la  personne 
de  ceux  qui  avaient  mission  ofTicielle  de  le  soutenir.  A  iNaples,  le 
gouvernement  italien  montra  sa  puissance  navale,  comme  il  avait 
à  Somma  montré  sa  puissance  militaire.  Monté  sur  un  navire  à 
vapeur,  le  roi  parcourut  les  lignes  de  l'escadre  mouillée  dans  le 
golfe.  Elle  comprenait  25  bâtimens,  6,(iOO  hommes  d'équipage, 
^lOO  canons,  et  en  vapeur  une  force  de  6,500  chevaux.  A  cette  es- 
cadre il  faudrait  ajouter,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  marine 
italienne  dans  son  état  actuel ,  78  bâtimens  qui  ont  déjà  vu  la  mer 
et  12  cuirassés  en  construction  (1).  Le  roi  compléta  l'elTet,  si  flatteur 
pour  les  Italiens,  de  ces  manœuvres  nautiques  en  proclamant  une 
amnistie  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques,  avec  cette  seule 
restriction  que  la  complicité  dans  le  brigandage  serait  exclue  de 
cette  faveur,  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  crimes  communs. 
A  son  retour,  Victor-Emmanuel  inaugura  la  ligne  des  Maremmes, 
en  Toscane,  le  long  de  la  Méditerranée,  et  en  revenant  à  Turin  par 
Florence  et  Bologne,  le  tronçon  de  Pracchia  à  Vergata,  sur  une 
ligne  qui  appartient  à  la  compagnie  lombarde.  L'Italie  en  effet  se 
couvre  rapidement  de  chemins  de  fer.  D'après  un  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  elle  possédait  avant  1860  1,6^7  kilo- 
mètres de  voies  ferrées.  Du. 1"  janvier  1860  au  31  décembre  18(52, 
c'est-à-dire  dans  trois  années,  753  kilomètres  nouveaux  avaient  été 
ouverts;  la  seule  année  1863  en  a  vu  inaugurer  765.  Ainsi,  sur  un 
total  de  3,165  kilomètres,  le  royaume  d'Italie,  quoique  à  peine 
formé,  a  construit  en  quatre  ans  autant  de  chemins  de  fer  qu'il  en 
avait  été  fait  avant  lui  dans  toute  la  péninsule. 

Le  10  novembre,  le  parlement  reprit  ses  séances,  et  avant  la  fin 

(1)  L'armûe  de  mer  comptait  quelq-ies  mois  auparavant  13,000  marins  et  deux  régi- 
mens  d'infanterie  de  marine  montant  à  5,000  iiomnies.  Ces  forces  sont  réparties  entre 
1  vaisseau  à  vapeur,  1 1  frégates  à  vapeur,  5  frégates  à  vapeur  cuirassées,  en  construc- 
tion tant  en  Amérique  qu'en  France,  2  batteries  cuirassées,  8  corvettes  à  hélice,  10  cor- 
vettes à  roues,  5  avisos,  8  canonnières  de  premier  rang,  8  transports  à  hélice,  4  trans- 
ports à  roues,  3  frégates  à  voi'es,  5  corvettes  à  voiles,  5  brigantins  en  tout  75  navires; 
mais  ce  nombre  tend  à  s'accroître  rapidement  p  ir  suite  de  l'actif  travail  de»  chantiers 
soit  en  Italie,  soit  dans  les  pays  étrangers  où  l'Italie  fait  des  commandes.  Les  lieux  de 
station  des  navires  de  guerre  sont  Ancône,  Manfredonia,  Brindisi,  Syracuse,  Messine, 
Palerme,  Naples,  Livourne  et  Gènes. 
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de  raiint'f  deux  tni  ti<»is  discussions  iiiipoilaiites  avaient  drjà  niar- 
qiu"  le  retour  de  la  vie  politique.  Le  ministère  avait  n'^or^anis('>  par 
décret  les  sociétés  de  tir,  se  llattant  de  pré|)arer  ainsi  des  soldats 
;\  ritalie  et  de  réaliser  une  des  plus  cliéres  |)ensées  de  (îarihaldi. 
La  chambre  ne  pouvait  refuser  son  ap|)robalion  à  une  mesure  de 
ce  tj;enre.  Lu  faraud  nond)re  de  députés  toutefois  ne  donnèrent  leur 
vote  qu'à  contre-cœur,  parce  qu'ils  trouvaient  les  rôf^leinens  peu 
dignes  d'une  institution  libérale.  On  reprochait  stu'tout  à  M.  Pe- 
ruzzi  d'avoir  circonscrit  les  sociétés  par  provinces,  et  l'on  voyait 
dans  cette  prescription  une  entrave  à  l'esprit  d'unité.  Il  n'était 
guère  équitable  de  prêter  un  pareil  projet  au  ministre  (pli  donnait 
700,000  fusils  aux  gardes  nationales;  son  but  avait  été  simplement 
d'empêcher  que  les  meilleurs  tireurs  n'allassent  de  province  en  pro- 
vince remporter  les  prix,  car  ce  que  l'Italie  recherche,  c'est  moins 
une  petite  quantité  de  tireurs  hors  ligne  qu'un  grand  nombre  de 
bons  et  véritables  soldats.  Le  traité  de  commerce  avec  la  France  fut 
approuvé,  quoique  médiocrement  favorable,  parce  qu'il  représen- 
tait tout  ce  qu'on  avait  pu  arracher  de  concessions  au  gouvernement 
français,  et  qu'après  tout  la  condition  du  commerce  italien  serait 
meilleure,  sous  le  régime  de  ce  traité,  qu'elle  n'était  auparavant. 
La  Sicile  fut,  à  son  tour,  l'objet  d'une  discussion  approfondie,  mais 
qui  eut  des  résultats  regrettables.  Le  gouvernement  avait  dû  prendre 
de  rigoureuses  mesures  pour  vaincre  la  résistance  que  les  Siciliens 
continuaient  d'opposer  à  la  conscription  militaire,  "toute  nouvelle 
pour  eux.  M.  Dondes  Reggio,  député  de  l'île,  interpella  le  ministère 
sur  ces  rigueurs  et  fut  soutenu  par  l'opposition,  qui  se  plaignait, 
l'année  précédente,  de  la  mollesse  du  gouvernement  et  du  manque 
de  sécurité  qui  affligeait  la  Sicile  par  le  fait  des  réfractaires.  Un 
orateur  fit  sur  la  chambre  une  impression  toute  particulière,  ce  fut 
le  général  Govone,  qui  avait  été  chargé  d'exécuter  une  partie  de  ces 
actes  rigoureux  qu'incriminait  l'opposition.  Il  les  montra  néces- 
saires, en  citant  les  faits  atroces  et  les  violences  qu'il  avait  été 
chargé  de  réprimer  ou  de  punir.  Le  général  Bixio,  guidé  par  son 
bon  sens,  avertit  la  gauche,  dont  il  est  membre,  qu'elle  faisait  une 
fausse  manœuvre,  qu'elle  aurait  du  soutenir  le  gouvernement  en 
cette  circonstance,  et  qu'attaquer  l'armée  quand  elle  réprime  le 
désordre  et  rappelle  la  Sicile  à  l'unité,  c'est  mal  servir  l'Italie;  mais 
il  ne  put  parvenir  à  persuader  ses  amis.  Un  ordre  du  jour  favorable 
à  la  politique  du  ministère  ayant  été  voté,  sur  la  proposition  de 
M.  Boncompagni,  par  206  voix  contre  52,  un  certain  nombre  de  dé- 
putés, parmi  les  membres  de  l'opposition,  donnèrent  leur  démis- 
sion, sous  prétexte  d'échapper  à  la  responsabilité  d'un  vote  qu'ils 
n'avaient  point  émis,  en  réalité  dans  l'espoir  de  provoquer  une  dis- 
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solution  de  la  chambre  qu'ils  désirent  depuis  longtemps.  M.  Ber- 
tani  donna  l'exemple,  et  fut  suivi  tout  d'abord  par  ceux  de  ses  col- 
lègues que  des  raisons  domestiques  ou  une  opposition  hargneuse 
tenaient  ordinairement  éloignés  de  la  cham])rc.  Ceux  qui  se  piquent 
d'esprit  politique,  M.M.  Crispi,  Mordini  et  leurs  amis,  restèrent  sur 
la  brèche  et  déclarèrent,  dans  une  lettre  rendue  publique,  qu'ils  ne 
voulaient  point  sortir  des  voies  constitutionnelles.  La  majorité  de 
leurs  collègues  de  la  gauche  adopta  la  même  ligne  de  conduite; 
mais,  les  démissionnaires  ayant  obtenu  de  Garibaldi  qu'il  sortît 
comme  eux  du  parlement,  l'exemple  du  chef  populaire  augmenta 
sensiblement  le  nombre  de  ceux  qui,  en  provoquant  une  dissolution, 
se  flattaient  tout  au  moins,  si  le  cabinet  demeurait  ferme,  de  porter 
l'agitation  électorale  sur  un'grand  nombre  de  points. 

Le  12  décembre,  M.  Minghetti  faisait  son  exposé  financier.  Il 
constatait  sans  découragement,  avec  une  sérénité  particulière  à  sa 
nature,  la  gravité  de  la  situation.  Le  déficit  de  1862  et  1863  étant 
de  732  millions,  il  y  avait  pourvu  au  moyen  de  500  millions  de 
l'emprunt  et  des  bons  du  trésor,  sans  épuiser  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres, puisque  sur  les  premiers  il  lui  restait  encore  3/i  millions,  et 
sur  les  seconds  Zi2.  Quant  au  déficit  pour  186Zi,  il  l'évaluait  à 
2/i9  millions,  sans  tenir  compte  des  nouvelles  taxes,  qui  le  rédui- 
ront, selon  toute  apparence,  pour  une  somme  considérable.  Les 
200  millions  de  l'emprunt  dont  l'émission  n'a  pas  été  faite,  les  ré- 
sidus, c'est-à-dire  les  sommes  votàes  qui  ne  seront  employées  que 
dans  les  exercices  suivans,  et  les  autres  ressources  disponibles 
(chemins  de  fer,  biens  domaniaux)  doivent  sufiire,  suivant  le  mi- 
nistre des  finances,  à  tous  les  besoins  de  l'état.  Moins  confiant, 
M.  Pasini,  rapporteur  de  la  commission,  d'accord  avec  M.  .Minghetti 
sur  la  plupart  des  points,  se  séparait  de  lui  sur  l'avenir  financier  de 
l'Italie.  M.  Pasini  ne  croyait  pas  que  le  budget  pût  être  en  équi- 
libre dès  l'année  1867.  Il  craignait  pour  cette  époque  un  déficit  de 
100  millions,  et  il  recommandait  d'oser  beaucoup  dans  les  écono- 
mies comme  dans  les  impôts,  si  l'on  ne  voulait  faire  naufrage.  Un 
ancien  ministre  des  finances,  M.  Lanza,  partageait  cet  avis  :  ne 
croyant  pas  que  les  ressources  indiquées  fussent  suOTisantes,  il  pro- 
posait une  émission  de  150  millions  de  bons  du  trésor.  Tout  le 
monde  était  donc  loin,  dans  la  chaml)re,  d'avoir  une  aussi  robuste 
confiance  que  M.  Minghetti;  néanmoins,  comme  il  était  au  pouvoir, 
le  plus  sage  parut  de  ne  lui  point  disputer  les  moyens  par  lesquels 
il  se  llattait  de  rétablir  les  finances  de  l'Italie,  et  son  budget  lui  fut 
accordé  par  177  voix  sur  226  votans. 

Les  derniers  jours  de  l'année  1863  furent  marqués  par  une  ten- 
tative de  réforme  qui  n'a  point  encore  abouti,  mais  dont  le  succès 
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n't'st  p.isilt)utoii\  (huis  1111  avenir  pnicliaiii.  l-c  sénat  (Iclibérait  sur  le 
premier  livre  du  code,  dans  liMpicl  a  été  inlroduit  rc^solùinent  le 
inariaij;e  ('i\il,  que  M.  de  ('avoiir  lui-inènif  n'a\ait  pu  faire  aecepter 
de  cette  asseinhlée.  Depuis  le  inariaj^e,  civil  a  rallié  des  membres 
libéraux  apj)artenanl  aii\  diverses  provinces  di;  l'Italie,  ('((pii,  selon 
toute  apparence,  montreront  plus  d'iiitellii^encc^  des  condilions  de 
la  société  moderne  oue  ne  firent,  il  y  a  cpielques  années,  les  séna- 
teurs piémontais.  Quant  au  brigandaj^e,  le  fameux  C.aruso,  le  der- 
nier des  briiîands  qui  montrât  queUpK^  aptitude  pour  cette  guerre 
de  UKiiitagnes,  et  dont  les  incursions  continuelles  dévastaient  cinq 
provinces,  a  été  pris  et  fusillé  par  le  général  Pallaviciiii,  le  vain- 
queur d'Aspromonte. 

L'impossibilité  où  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriclie  se  sont 
trouvées  de  formiM*  une  alliance  en  faveur  de  la  Pologne  a  délivré 
l'Italie  d'un  grand  embarras  et  démontré  qu'elle  n'avait  pas  eu  tort 
d'attendre  que  la  situation  fût  plus  nette  pour  prendre  un  parti.  Si 
le  gouvernement  français  s'était  refroidi  un  moment  pour  ses  alliés 
de  Magenta  et  de  Solferino,  il  devait  revenir  à  eux  en  voyant  le  roi 
Victor-Emmanuel  accepter,  le  premier  de  tous  les  souverains,  le 
congrès  proposé  par  l'empereur  Napoléon  111  «  avec  toutes  ses  con- 
séquences. >'  Restait  une  seule  cause  de  dissentiment,  l'éternelle 
question  de  Rome  et  de  Venise,  source  d'agitations  incessantes  pour 
l'Italie  et  peut-être  pour  l'Europe  jusqu'.à  ce  que  le^  légitimes  a'^pi- 
rations  des  Italiens  soient  satisfaites.  Parmi  les  partisans  de  l'unité, 
les  uns  demandent  que  l'Italie  attaque  seule  l'Autriche  en  Vénétie, 
et  allèguent,  pour  justifier  cette  témérité,  qu'en  1S/|8  le  roi  Charles- 
Albert,  avec  70,000  hommes  seulement,  avait  pris  Peschiera  et  en- 
tamé le  quadrilatère.  Que  ne  ferait  pas  le  successeur  de  ce  prince 
avec  300,000  hommes!  Ils  ajoutent  qu'en  cas  de  défaite  l'Italie  pour- 
rait toujours  se  retrancher  derrière  les  stipulations  du  traité  de  Zu- 
rich,  que  la  France  maintiendrait,  sans  aucun  doute,  comme  une 
barrière  infranchissable  aux  vengeances  et  aux  revendications  de 
l'Autriche  victorieuse.  Selon  les  autres,  selon  les  politiques,  rien  ne 
justifierait  une  entreprise  aussi  chanceuse  :  l'Italie  a  trop  gagné  de- 
puis Zurich  pour  qu'elle  puisse  admettre  la  possibilité  d'un  retour 
vers  une  confédération  monstrueuse.  Telle  est  aussi  l'opinion  du 
gouvernement  italien,  et  il  est  permis  de  croire  qu'ayant  repris  son 
ascendant  sur  la  nation ,  il  saura  contenir  de  légitimes  impatiences 
jusqu'à  l'heure  propice. 
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ÉTATS  PONTIFICAUX. 

Ilunarcbie  ibcocralique.  —  Pie  IX,  souvfrain  ponlife. 

18(32.  _  Manifestations  des  partis  à  Rome.  —  Négociations  relatives  à  la  Pologne.  —  Différends 
de  la  cour  pontificale  avec  le  Portugal.  —  Organisation  du  brigandage  à  Rome.  —  Rappel 
du  général  de  Goyon.  —  Réunion  des  évoques  de  toute  la  chrétienté.  —  Les  Bourbons  de 
Naples  à  Rome.  —  Négociations  infructueuses  et  rappel  de  M.  de  I.avalette.  —  Projets  de 
réformes. 

]8C3.  _  Consistoire  du  G  mars.  —  Procès  Fausti. 

La  présence  de  l'armée  française  à  Rome  fait  de  cette  ville  comme 
un  terrain  neutre  où  les  manifestations  les  plus  contradictoires  peu- 
vent se  produire,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  déi)asser  une 
certaine  mesure.  Il  y  faut  regarder  de  près  pour  comprendre  ce 
qu'on  voit  et  pour  distinguer  les  deux  courans  qui  se  croisent  sans 
se  confondre  dans  la  capitale  du  monde  chrétien. 

Dans  cette  sorte  d'équilibre  et  sous  la  protection  des  baïonnettes 
françaises,  il  semble  que  le  saint-siége  aurait  pu,  en  se  recueillant, 
éviter  les  fautes  politiques.  Il  en  connnet  pourtant  de  graves,  comme 
le  prouve  sa  conduite  dans  les  afiliires  de  Pologne.  De  temps  immé- 
morial il  avait  défendu  la  Pologne  contre  la  Russie;  au  début  de  la 
crise  nouvelle  qui  commençait  à  Varsovie,  la  crainte  de  voir  le  czar 
reconnaître  le  royaume  d'Italie  portait  cependant  la  cour  de  Rome 
à  se  montrer  plus  conciliante  et  à  sacrifier  les  intérêts  spirituels  de 
l'église  aux  prétentions  temporelles  du  Vatican.  C'est  pourquoi  les 
cardinaux  .Mattei,  Patrizi  et  Reisach,  réunis  en  commission,  furent 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  les  mouvemens  qui  avaient  lieu  en 
Pologne.  L'insurrection  polonaise  était  alors  dans  cette  période  vrai- 
ment évangélique  où  les  hommes,  les  femmes,  les  enfans  se  laissaient 
égorger  sans  résistance  jusqu'au  pied  des  autels.  Les  cardinaux  n'en 
déclarèrent  pas  moins  que  le  mouvement  était  démagogique,  et  qu'il 
fallait  le  condamner,  parce  que  la  religion  n'était  qu'un  prétexte 
pour  se  livrer  k  tous  les  excès.  En  même  temps  de  graves  négocia- 
tions étaient  engagées  avec  la  Russie.  Le  prince  Oronzof  était  venu  à 
Rome  au  nom  de  cette  puis.sance;  il  offrait  de  recevoir,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  Péter.sbourg,  un  nonce  du  saint-siége,  de  ne  pas  mettre 
càmort  le  vicaire-général  de  Varsovie,  quoiqu'il  fût  accusé  de  haute 
trahison,  de  soutenir  le  pouvoir  temporel  dans  ses  luttes  et  de  ne 
pas  reconnaître  le  royaume  d'Italie,  à  la  seule  condition  que  Pie  IX 
nommerait  le  directeur  de  l'académie  catholique  de  Pétersbourg, 
M-'  Felinski,  archevêque  de  Varsovie,  et  que  la  cour  pontificale  blâ- 
merait publiquement  la  conduite  du  peuple  et  du  clergé  polonais. 
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C.o  part»»  ('lait  près  (l'(Hro  ronclii,  loiscpruii  avis  aniNadc  France, 
(léolaraiit  (prune  nouvelle  édition  de  l'encycrupie  de  lS:îl  n'(''lait 
plus  possible,  et  qn(>  Home  l'erait  un  niarclu''  de  dupe,  si  |)Our  con- 
clin'c  un  accord  avec  le  tsar  elle  perdait  l'appui  des  catholiques 
frantais.  Dans  cet  embarras  e\tr(^mo,  on  se  n'-solut  à  donner  aux  uns 
et  aux  autres  une  diMui-satisfaction,  en  nounnant  M^^'  Fdinski,  ar- 
cliev(*^que  de  Varsovie  et  en  s'en}j;a}j;eant  h.  n'envoyer  ni  un  encoura- 
gement ni  une  obole  h  la  Pologne,  mais  en  s'abstenant  aussi  de 
tout  blâme  public  contre  la  Hnssie.  Telle  fut  la  d('cisioii  j)rise  dans 
le  consistoire  du  (>  janvier;  on  vit  bient(')t  (pi'il  l'allait  davantage 
pour  ne  pas  éloigner  les  cœurs  catholiques  du  saint-siége.  Des  ou- 
vertures furent  donc  faites  au  prince  Oronzof,  afin  qu'il  tolérât,  sans 
romjire  tout  accord,  rpie  quel(ju»\s  paroles  de  comniiséralion  fus- 
sent adressées  h  l'infortunée  Pologne.  Le  diplomate  russe  témoigna 
d'abord  un  vif  mécontentement;  il  finit  toutefois  par  céder,  à  la 
condition  que  les  paroles  dont  il  s'agissait  n'obtiendraient  aucune 
publicité.  En  conséquence,  le  Ik  janvier  après  la  messe,  Pie  IX,  se 
tournant  familièrement  vers  les  cardinaux,  leur  annon(;a  les  réso- 
lutions prises  de  concert  avec  la  Russie,  et  ajouta  qu'il  y  avait  lieu 
de  croire  «  que  le  tsar  voulait  améliorer  le  sort  du  clergé  dans  la 
malheureuse  Pologne.  »  Aussit()t  le  télégraphe,  s'emparant  de  ces 
insignifiantes  paroles,  annonçait  aux  quatre  coins  de  l'Europe  ca- 
tholique que  le  tsar  avait  fait  acte  de  déférence  envers  le  saint- 
siége,  et  que  le  pape  avait  publiquement  déploré  les  malheurs  de  la 
Pologne.  Ainsi  la  publicité,  que  Rome  devait  désirer,  était  obtenue, 
mais  ne  pouvait  être  le  sujet  d'aucun  reproche,  puisqu'elle  n'était 
pas  officielle.  Personne  ne  sut  alors  ou  du  moins  ne  remarqua  que 
le  souverain  pontife  avait  parlé  du  clergé  et  non  du  peuple  polonais. 
Quant  à  l'accord  du  chef  de  l'église  avec  un  gouvernement  qui  exer- 
çait d'atroces  rigueurs  contre  des  membres  si  nombreux  de  la  com- 
munion catholique,  tandis  qu'on  refusait  obstinément  de  pourvoir 
aux  évêchés  d'Asti,  de  Turin,  de  Cagliari,  dans  le  royaume  d'Italie, 
les  croyans  purent  en  éprouver  un  mécontentement  secret,  mais, 
plies  à  l'opinion  que  le  pape  ne  saurait  mal  faire,  ils  inclinèrent  leur 
raison  devant  une  autorité  plus  haute,  et  se  persuadèrent  que  ce 
qu'avait  fait  l'église,  ses  intérêts  le  lui  commandaient  (1). 

Le  saint-siége  n'obtenait  pas  toujours  autant  de  succès  auprès 

(1)  Plus  tard  au  contraire,  en  avril  1864,  le  souverain  pontife  a  prononcé  une  allocu- 
tion dans  laquelle  il  s'exprime  en  ternies  sévères  au  sujet  de  la  Russie.  Il  reproche  à 
l'empereur  Alexandre  les  mauvais  traitemens  dont  les  catholiques  polonais  sont  acca- 
blés. Ce  mouvement  d'indignation  est  sans  doute  fort  louable;  mais  on  ne  peut  s'cm- 
pôcher  de  remarquer  que  quelques  mois  plus  tôt  il  aurait  pu  venir  sérieusement  eu 
aide  à  la  plus  légitime  des  insurrections. 
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des  gouvernemens  même  catholiques,  à  qui  d'antiques  traditions 
avaient  appris  la  résistance.  En  ce  moment  même,  la  petite  cour 
de  Portugal  montrait  a  l'Europe  par  quels  moyens  on  pouvait  triom- 
pher dans  une  lutte  contre  la  cour  de  Rome.  La  mort  du  jeune  roi  de 
Portugal  avait  été  annoncée  ofliciellement  au  Vatican  par  M.  d'Altc, 
ministre  résident  de  cette  puissance,  qui  avait  réclamé  pour  son 
maître  défunt  les  honneurs  que  l'église  rend  d'ordinaire  aux  rois. 
Cette  demande  adressée  au  pape  lui-même  était  repoussée  avec 
énergie  pour  cette  raison  que  le  roi  dom  Pedro  se  trouvait,  quand 
il  mourut,  hors  de  la  communion  de  l'église.  On  se  rappelle  en 
effet  qu'il  avait  consenti  au  désamortissement  des  biens  que  pos- 
sédaient les  couvens  de  religieuses,  et  que  les  sœurs  de  charité 
françaises  s'étaient  vues  l'objet,  à  Lisbonne,  d'une  sorte  de  per- 
sécution, d'ailleurs  fort  inoffensive.  M.  d'Alte  recourut  au  cardi- 
nal Antonelli,  qu'il  espérait  trouver  plus  conciliant  que  le  souve- 
rain pontife;  mais  le  secrétaire  d'état  se  déclai-a  incompétent  dans 
une  affaire  qui  touchait  à  la  religion  plus  qu'à  la  politique.  Après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens,  M.  d'Alte  demanda  ses  passeports,  les 
reçut  aussitôt  non  sans  étonnement,  et  quitta  Rome;  mais  quand  on 
y  apprit  qu'à  son  tour  le  nonce  qui  résidait  à  Lisbonne  allait  être 
forcé  de  quitter  le  Portugal,  on  comprit  au  Vatican  qu'il  fallait  faire 
des  concessions,  si  l'on  ne  voulait  rompre  successivement  avec 
toutes  les  puissances  catholiques.  Le  cardinal  di  Pietro,  ancien 
nonce  à  Lisbonne  et  protecteur  naturel  de  l'église  de  Portugal,  ser- 
vit d'intermédiaire,  le  pape  consentit  à  annoncer  la  mort  du  roi  dom 
Pedro,  dont  il  n'avait  point  voulu  jusqu'alors  faire  mention,  et  à 
fixer  un  jour  pour  le  service  funèbre  qu'il  est  d'usage,  à  Rome,  de 
célébrer  avec  solennité  pour  les  monarques  défunts. 

La  France,  malgré  sa  position  prépondérante  à  Rome,  obtenait 
moins  que  le  Portugal.  La  publication  des  documens  qui  devaient 
être  présentés  aux  chambres  françaises  faisait  connaître  la  corres- 
pondance échangée  entre  M.  Thouvenel,  M.  de  Lavalette  et  le  car- 
dinal Antonelli,  dont  le  fond  était  un  éternel  refus  opposé  à  toutes 
nos  demandes.  On  lisait  aussi  les  rapports  de  nos  agens  dans  les 
provinces  napolitaines,  faisant  tous  la  même  déclaration,  que  le  bri- 
gandage ne  cesserait  point  tant  qu'il  trouverait  à  Rome  de  puissans 
encouragemens.  Des  faits  notoires  confirmaient  ces  graves  paroles. 
Le  comité  bourbonien  établi  à  l'ombre  du  Vatican  publiait  comme 
venant  de  Naples  des  proclamations  où  ces  Napolitains,  qui  avaient 
toujours  repoussé  l'instruction  populaire,  ne  craignaient  pas  de  par- 
ler de  la  bestiale  ignorance  des  Piémontais  et  les  appelaient  étran- 
gers, oubliant  sans  doute  qu'eux-mêmes  et  leurs  rois  légitimes  n'a- 
vaient pu  se  soutenir  qu'au  moyen  de  régimens  suisses  et  bavarois, 
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l'I  (|Uf,  pour  ItMitor  une  rcslauratioii  impossible,  ils  avaient  eu  recours 
à  (les  partisans  t'spa;j;nols.  On  ne  mettait  pas  U;  moindre  mystère  aux 
préparatifs  qu'on  faisait  incessamment  pour  entretenirle  hrif^Mudage. 
l)es  dépôts  d'armes  existaient  à  San-Polo,  j)r('s  de  Tivoli,  et  ;\  Arci- 
na/./.o,  près  de  Sid)iaco.  Le  coniitè  dèsi^'nait  les  chefs  des  bandes, 
Tristanv,  M.  dv  (lontondon,  (lovin,  (îiaralVa;  il  assi};nait  pour  point 
de  rendez-vous,  aux  uns  les  Abru/.zes,  aux  autres  la  Terre  de  Labour; 
il  faisait  confectionner  des  uniformes  semblables  à  ceux  des  soldats 
français  et  des  l)ersafj;liers  italiens  |)our  mieux  trom|)er  les  postes  de 
la  frontière.  Les  recrues  étaient  passées  en  revue  sur  la  place  Kar- 
nèse,  devant  le  palais  qu'habitait  François  11,  par  ce  prince  et  la 
jeune  reine  sa  femme,  (pii  ré[)on(laient  aux  acclamations  de  ces  ban- 
dits par  les  i)his  giacieux  sourires;  puis  ces  enrôlés  du  brigandage 
partaient  i)ar  troupes  de  cinq  à  dix  hommes,  la  faux  sur  l'épaule, 
l)0ur  mieux  lessembler  à  des  jiaysans,  et  munis  des  passeports  que 
les  travailleurs  des  provinces  na|)olitaines  remettaient  à  la  jxdicc 
pontificale,  quand  ils  venaient  faire  la  moisson  sur  le  patrimoine  de 
saint  Pierre  et  qu'ils  ne  pouvaient  ravoir  pour  retourner  chez  eux. 

Quoique  les  faits  fussent  notoires,  les  autorités  français(!s  multi- 
pliaient en  vain  les  réclamations.  M.  de  Goyon  avait  voulu  débus- 
quer d'Alatri  le  fameux  Cliiavone;  mais  il  avait  f^illu  y  renoncer 
devant  l'opposition  formelle  du  cardinal  Antonelli.  Au  reste,  le 
zèle  que  montrait  le  général  de  Goyon  contre  le  brigandage  tour- 
nait quelquefois  au  profit  des  bourboniens.  Ainsi,  perdant  patience, 
il  avait  exigé  que  le  général  Clary  et  ses  agens  les  plus  actifs 
s'éloignassent  de  Rome;  mais,  en  leur  assignant  Civita-Vccchia 
pour  résidence,  il  ne  contrariait  nullement  leurs  menées,  puisque 
ce  port  était  le  point  de  départ  ou  de  relâche  de  tous  les-  volontaires 
qui  allaient  fomenter  des  troubles  ou  les  raviver  dans  les  provinces 
napolitaines.  Moins  indulgent,  M.  de  Lavalette  ne  cessait  de  signa- 
ler au  gouvernement  pontifical  les  faits  déploi"ables  qu'on  vient 
d'indiquer,  et  de  réclamer  avec  énergie  l'éloignement  de  François  II  ; 
mais  le  secrétaire  d'état  répondait  invariablement  que  Pie  IX  devait 
et  voulait  rendre  au  fils  l'hospitalité  que  le  souverain  pontife  avait 
reçue  du  père  à  Gaëte,  et  qu'au  surplus  la  famille  Bonaparte  elle- 
même,  dans  ses  mauvais  jours,  avait  trouvé  à  Home  un  refuge 
assuré. 

M.  de  Lavalette,  dans  sa  difTicile  position,  n'avait  pas  à  lutter 
seulement  contre  le  cardinal  Antonelli  et  contre  le  puissant  M.  de 
Mérode,  ministre  des  armes;  il  se  trouvait  encore  contrarié  dans 
son  action  par  le  général  de  Goyon,  qui  revendiquait  le  droit  de 
communiquer  directement  avec  les  autorités  pontificales,  sans  l'in- 
termédiaire de  l'ambassade.  Notre  ambassadeur  perdit  patience  et 
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porta  le  difTérend  à  Paris,  devant  son  juge  naturel.  11  obtint  gain 
de  cause  par  le  rappel  du  général;  mais  bientôt  rappelé  lui-même, 
afin  sans  doute  que  l'équilibre  fût  rétabli,  il  dut  renoncer  à  un  em- 
ploi où  son  énergie  était  i)Iutot  un  euibarras  qu'un  secours  |)Our  la 
politique  des  Tuileries.  11  semble  au  reste  qu'en  éloignant  M.  de 
Goyon  et  M.  de  Lavalette,  on  eût  surtout  le  dessein  de  leur  ôter, 
ainsi  qu'au  gouvernement  françai:^,  les  soucis  d'une  responsabilité 
grave  dans  un  moment  où  plus  de  deux  cents  évoques  allaient  se 
réunir  autour  du  Vatican. 

Le  29  mars,  Pie  IX  avait  publié  un  décret  pour  la  canonisation 
de  vingt-six  jésuites,  quelques-uns  espagnols,  la  plupart  japonais, 
qui  avaient  été  martyrisés  le  5  janvier  1597  au  Japon;  puis  il 
avait  convoqué  à  Rome  tous  les  évoques  de  la  chrétienté,  afin  de 
donner  leur  avis  sur  cette  importante  mesure.  Les  martyrs  n'étaient 
qu'un  prétexte  :  il  s'agissait  visiblement,  ou  d'une  ligne  de  conduite 
à  arrêter  en  commun  pour  l'avenir,  ou  pour  le  moins  d'une  impo- 
sante manifestation  épiscopale  et  catholique.  Les  préoccupations 
temporelles  éclatent  dans  l'allocution  qui  fut  prononcée  à  l'occasion 
du  décret  dont  il  s'agit.  Pie  IX  déclarait  que  si  le  pouvoir  temporel 
ne  peut  être  proclamé  article  de  foi,  il  est  absolument  nécessaire, 
dans  l'ordre  actuel  de  la  Providence,  à  l'indépendance  et  à  la  liberté 
de  l'église.  Il  ajoutait  même  ces  curieuses  paroles  : 

« D'un  royaume  qui  nous  est  voisin,  nous  recevons  des  écrits  signés 

par  quelques  ecclésiastiques,  où  Ton  nous  adresse  l'insinuation  hypocrite 
de  renoncer  au  pouvoir  temporel,  qui  pour  eux,  ou,  pour  mieux  dire,  pour 
ceux  qui  les  conseillent,  est  très  incommode,  et  fait  obstacle  à  la  consom- 
mation de  leurs  desseins  antichrétiens  et  antisociaux.  Mais  en  même  temps 
nous  recevons  des  lettres,  signées  aussi  par  des  ecclésiastiques,  qui  sont 
empreintes  d'un  attachement  respectueux  pour  ce  saint-siége.  Il  résulte  de 
ces  lettres  que  ce  gouvernement,  ou  ses  représentans  ou  émissaires,  en- 
voient des  formules  imprimées,  que  nous  avons  vues  et  lues,  en  persua- 
dant à  quelques  prêtres  ou  clercs  misérables  de  les  signer,  dans  le  dessein 
de  faire  croire  que  le  clergé  soutient  l'absurde  principe  de  l'incompatibilité 
du  pouvoir  spirituel  avec  le  pouvoir  temporel,  et  de  séparer  le  clergé  in- 
férieur de  ses  propres  évoques,  dont  l'admirable  concorde,  dans  ces  mo- 
mens,  a  fait  l'étonnement  du  monde  entier. 

«  Los  bons  ecclésiastiques  qui  nous  écrivent  nous  prient  de  ne  pas  ajou- 
ter foi  aux  aberrations  de  ce  petit  nombre  d'individus  égarés,  dont  quel- 
ques-uns ont  été  surpris,  et  d'autres  amenés  par  la  crainte  à  donner  leur 
signature.  «Que  le  saint-siége  soit  persuadé,  ajoutent  ces  bons  prêtres,  que 
leurs  convictions  sont  telles  qu'elles  n'admettent  aucun  doute  sur  la  né- 
cessité du  pouvoir  temporel.  »  Ils  nous  invitent  en  conséquence  à  pardon- 
ner aux  aveugles  qui  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font,  et  nous,  nous  ajoutons 
que  ces  aveugles,  guidés,  eux  aussi,  par  d'autres  aveugles,  tomberont  dans 
cet  abime  d'où  il  est  presque  impossible  de  jamais  sortir.  » 
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l  II  pareil  langage  ne  laisse  point  de  doutes  sur  le  véritable  des- 
sein qu'avait  le  saint-siége  en  réunissant  h  Home  un  très  grand 
nombre  d'évèques;  mais  pour  le  public  ou  ne  dédaigna  point  de  ré- 
pandre une  relation  merveilleuse  de  la  vie  des  vingt-six  martyrs,  et 
de  montrer  qu'ils  méritaient  bien  la  distinction  solennelle  dont  ils 
étaient  si  tardivement  l'objet  i)ar  les  miracles  surprenans  ([u'ils 
avaient  faits  de  leur  vivant  ou  auxquels  leur  mort  avait  donné 
lieu. 

A  |)eine  averti  des  inttulioiis  du  souverain  pontife,  les  évèf[ues 
des  diverses  contrées  commenrèrent  à  s'aclieminer  vers  Home.  La 
cbrétienté  en  compte  985;  au  jour  fixé  2/|0  étaient  agenouillés  de- 
vant le  trône  pontifical.  Afin  sans  doute  d'éviter  une  fatigue  trop 
grande  pour  sa  santé  compromise,  ou  craignant  [)eut-ètre  de  s'en- 
gager prématurément  dans  trop  d'entrevues  particulières,  Pie  IX  se 
retira  à  Porto  d'Anzio;  il  y  resta  quelque  temps  dans  un  isolement 
volontaire,  que  troubla  un  moment  le  passage,  fort  près  de  la  cote, 
de  la  flottille  italienne,  qui  portait  à  Naples  le  roi  Victor-Emma- 
nuel. Les  évèques  français  arrivèrent  des  premiers  à  Rome  et  s'y 
distinguèrent  par  leur  activité.  M.  de  Dreux-Hrézé,  évéque  de  Mou- 
lins, passait  son  temps  à  catéchiser  les  zouaves  pontificaux,  à  leur 
prêcher  la  retraite  de  Pâques.  M.  Berteaud,  évéque  de  Tulle,  ora- 
teur presque  sauvage,  produisit  un  grand  effet  au  Colisée  sur  un 
auditoire  converti  d'avance;  mais  M.  Dupanloup,  évéque  d'Orléans, 
était  entre  tous,  quoiqu'il  ne  fût  point  revêtu  de  la  pourpre, 
l'homme  considérable.  Quand  il  prêchait,  il  avait  pour  auditeurs 
des  prêtres,  des  moines,  des  évèques,  des  cardinaux,  et  dans  cette 
église  de  Saint-André  délia  Valle,  réservée  aux  grandes  prédica- 
tions, et  qui  avait  entendu  le  père  Ventura,  M.  Dupanloup  recueil- 
lait des  applaudissemens  comme  dans  une  salle  de  spectacle.  Les 
cardinaux  Morlot,  Mathieu  et  Wiseman  furent  avec  lui  les  princi- 
paux pères  de  cet  ardent  concile;  devant  eux,  les  cardinaux  italiens 
n'étaient  plus  que  de  médiocres  personnages,  signe  éclatant  de  la 
transformation  qui  s'opère  insensiblement  dans  le  caractère  de  la 
papauté,  de  jour  en  jour  moins  italienne  et  plus  catholique,  dans 
le  vrai  sens  de  ce  mot.  Les  derniers  venus  furent  les  vingt-cinq 
évèques  espagnols.  Ils  arrivèrent  ensemble  avec  des  chapeaux  sem- 
blables à  des  bateaux,  ce  qui  faisait  dire  au  facétieux  M.  de  Mérode, 
chargé  de  les  présenter  au  pape,  que  la  flotte  espagnole  venait 
d'arriver  par  le  chemin  de  fer.  Les  èvêques  portugais  s'abstinrent, 
ils  étaient  mécontens  de  l'immixtion  du  saint-siége  dans  les  affaires 
de  l'archevêché  portugais  de  Goa,  aux  Indes.  Quant  aux  évèques 
italiens,  s'ils  ne  vinrent  pas  à  Rome,  ce  fut  sur  un  ordre  formel 
du  Vatican.  Ils  n'auraient  pu  quitter  leur  siège  qu'avec  l'auto- 
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risation  du  cabinet  de  Turin,  et  l'on  ne  voulait  pas  que,  par  une 
démarche  semblable,  ils  parussent  reconnaître  le  royaume  d'Italie. 
Il  paraissait  en  outre  dangereux  de  laisser,  fut-ce  pour  un  temps 
très  court,  les  populations  italiennes  sous  l'influence  exclusive  du 
clergé  inférieur,  dont  les  tendances  inspiraient  à  Rome  de  sérieuses 
inquiétudes.  Au  reste,  l'évèque  de  Saluées  ayant  trouvé  piquant  de 
demander  au  gouvernement  de  Victor-Emmanuel,  pour  le  mettre 
dans  l'embarras,  si  les  évêques  italiens  devaient  se  rendre  à  l'appel 
du  pape,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  nettement  répondu  qu'il 
refuserait  des  passeports  aux  évêques,  pour  leur  épargn  erles  con- 
séquences fâcheuses  d'un  voyage  que  l'opinion  publique  n'approu- 
verait pas. 

Mais  si  grand  que  fût  le  nombre  des  abstentions,  en  joignant  aux 
évêques  présens  les  prêtres,  les  moines  et  bons  catholiques  qui 
affluaient  à  Rome  de  tous  les  coins  du  monde,  il  se  trouvait  là  une 
multitude  considérable  dont  l'unique  occupation  était  de  discourir 
sur  les  intérêts  temporels  de  l'église  et  de  s'exalter  encore  au  spec- 
tacle de  son  propre  enthousiasme.  Dans  les  salons  du  cardinal  Altieri, 
ouverts  à  cette  société  dévouée ,  dans  les  rues,  dans  les  églises,  on 
entendait  ces  paroles  :  Polius  mori  quam  fœdari,  devenues  comme 
un  mot  d'ordre.  Toute  chose  était  pour  ces  esprits  prévenus  un  ar- 
gument en  faveur  du  saint-siége.  Les  jeunes  abbés  français  voyaient 
par  exemple  de  la  verdure  dans  les  campagnes,  ce  qui  est  assez 
naturel  au  mois  de  mai  :  «  Nous  prend-on  pour  dupes,  s'écriaient- 
ils,  de  nous  venir  dire  que  la  campagne  romaine  est  dévastée?  » 
Tout  étant  pour  le  mieux,  il  n'y  avait,  et  l'on  n'y  manquait  pas, 
qu'à  poursuivre  des  plus  bruyantes  acclamations  le  souverain  pon- 
tife dans  les  rues,  qu'à  l'accabler  de  bouquets  et  de  fleurs.  Ce  dut 
être  pour  lui  un  moment  bien  doux,  et  ces  témoignages  enthou- 
siastes de  dévouement  étaient  faits  pour  l'entretenir  dans  ses  illu- 
sions. Toutefois,  s'il  croyait  au  triomphe  définitif,  il  redoutait  de 
prochaines  épreuves.  On  le  vit  bien  dans  les  divers  consistoires 
qui  furent  tenus  vers  la  fin  de  mai  pour  recevoir  le  vote  des  évê- 
ques relatif  à  la  canonisation.  C'est  dans  une  de  ces  réunions  que 
Pie  I\  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  C'est  pour  décorner  les  honneurs  suprêmes  de  l'église  à  des  martyrs 
que  vous  êtes  ici  réunis  autour  de  moi.  Comment  pourrions-nous  oublier 
ceux  de  nos  frères  qui,  en  ce  moment  même,  tout  près  de  nous,  sur  la 
.terre  d'Italie,  souffrent  persécution  pour  la  justice?  Prions  pour  que  le 
Seigneur  les  soutienne  dans  ce  combat,  eux  et  le  clergé  qui  les  suit  avec 
tant  de  courage  et  de  dévouement.  Prions  aussi  pour  ce  petit  nombre  de 
prêtres  égarés  qui  se  séparent  d'eux  et  se  rangent  du  côté  des  persécu- 
teurs. Prions  surtout  pour  le  malheureux  qui  seul,  dans  tout  le  corps  épis- 
18Gi.  20 
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copal,  a  trahi  la  caiiso  sainto.  (I).  Domaiulons  il  Dieu  cl»;  lotir  ouvrir  les 
yeux,  do  loucher  leur  cœur,  de  les  ramener  dans  les  voies  de  la  justice  et 
de  la  V(''ri(é.  I-es  circonstances  sont  s'^ivcs;  des  tein|)s  peuvent  venir  où  je 
ne  pourrai  plus,  comme  aujourd'hui,  vous  réunir  auprès  de  moi  et  vous 
faire  entendre  ma  parole,  où  même  il  ne  me  scim  plus  ])ossible  d('  vous 
faire  parvenir  ;\  tous  m(>s  instructions  et  nn's  enscit^nemens.  Prions  donc 
aussi  pour  la  sainte  église,  afin  (|iie  Pieu  détourne  l(>s  maux  (pii  la  me- 
nacent. » 

Ce  inélaiicorKiiic  lanfj;a^e  arracha,  |)araîL-il,  des  larmes  à  tous  les 
veux;  cepentlaiU  les  dangers  prévus  étaient  loin  d'être  prochaine- 
ment à  craindre.  Si  le  général  de  (îoyon,  on  qui  la  cour  pontificale 
avait  toute  confiance,  restait  éloigné  de  Ronie,  M.  de  La\alette 
y  revenait  avec  une  forte  somme  d'argent  que  le  gouverneiTient 
français  envoyait  pour  sa  part  dans  les  frais  de  la  fêle  somptueuse 
qu'on  préparait  pour  la  canonisation  des  martyrs.  Rien  n'annon- 
çait donc  que  l'empereur  Napoléon  III  eiit  conçu  le  dessein  d'aban- 
donner le  saint-siége  à  lui-même. 

Cependant  l'épiscopat  s'agitait  pour  la  rédaction  d'une  adresse  au 
pape,  dont  le  fond  devait  être  de  déclarer  mauvais  catholique  qui- 
conque ne  soutiendrait  pas  le  pouvoir  temporel.  M.  Doney,  évêque 
de  Montauban,  dans  une  lettre,  en  date  du  18  juillet,  qui  fut  rendue 
publique,  s'est  chargé  de  nous  apprendre  ce  qui  se  passa  à  cette 
occasion,  u  Une  commission  fut  nommée,  dit-il,  sous  l'impulsion  de 
qui  était  posé  pour  le  faire  convenablement,  »  c'est-à-dire  sur  les 
indications  du  pape  lui-même.  Elle  se  composa  de  dix-huit  mem- 
bres, savoir  d'un  archevêque  ou  d'un  évêque  pour  chaque  nation. 
La  France  était  représentée  par  l'archevêqus  de  Sens  et  l'évoque 
d'Orléans.  La  présidence  fut  déférée  au  cardinal  Wiseman,  qui  avait, 
aux  yeux  de  la  pluralité  de  ses  collègues,  l'avantage  de  n'être  ni  Es- 
pagnol, ni  Autrichien,  ni  Italien,  ni  Français.  M.  Dupanloup  fut  d'a- 
bord chargé  de  rédiger  le  projet  d'adresse;  mais,  son  travail  ayant 
paru  trop  virulent,  le  cardinal  Wiseman  dut  prendre  la  plume. 
Chaque  rédaction  eut  ses  partisans,  et  il  en  résulta  une  scission  ou- 
verte entre  les  membres  de  la  commission.  Pour  ramener  la  bonne 
harmonie,  le  cardinal  Bernabô  en  référa  au  pape,  qui  ordonna  de 
fondre  les  deux  adresses;  mais  ce  remaniement  ne  se  fit  point  avec 
une  entière  impartialité.  Les  partisans  du  cardinal  Wiseman  l'em- 
portèrent, et,  ne  conservant  à  peu  près  de  l'œuvre  de  M.  Dupanloup 
que  le  début,  qui  avait  au  moins  une  forme  littéraire,  ils  donnèrent 
à  tout  le  reste  le  ton  qu'affectait  l'église  au  moyen  âge.  Une  phrase 
relative  à  la  protection  que  la  France  accorde  au  saint-siége  en 

(1)  M?""  Caputo,  évoque  d"Ariano  (provinces  napolitaines),  qui  avait  reconnu  Victor- 
Emmanuel  comme  roi  d'Italie,  et  qui  est  mort  depuis. 
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maintenant  plusieurs  régiinens  à  Rome  fut  supprimée  sur  l'observa- 
tion des  évèques  non  franrais  qu'il  fallait  mentionner  les  sympathies, 
le  dévouement  de  toutes  les  puissances  catholiques,  ou  qu'il  fallait 
garder  le  silence  sur  toutes.  Il  était  aussi  question ,  dans  le  projet 
de  M.  Dnpanloup,  de  la  protection  que  la  France  accorde  aux  idées 
libérales;  cette  mention  fut  supprimée  comme  la  précédente,  pour 
cette  raison,  dit  l'évèque  de  Montauban,  que  «  l'église  ne  peut  mon- 
tivr  de  sympathie  pour  telle  ou  telle  forme  sociale.  »  L'adresse  fut 
donc,  en  réalité,  une  proclamation  de  principes  et  de  droits  catho- 
liques, universels.  Les  autres  évèques  furent  appelés  non  à  discuter, 
mais  à  signer  les  uns  après  les  autres,  et  ils  signèrent  de  confiance, 
sachant  que  le  pape,  à  qui  l'on  avait  présenté  le  projet  dans  sa  forme 
définitive,  l'avait  pleinement  agréé. 

Le  8  juin  eut  lieu,  en  présence  de  184  évoques,  5/1  archevêques, 
5  patriarches,  /i3  cardinaux  et  27,000  étrangers,  la  canonisation  des 
martyrs.  Chacun  des  nouveaux  saints  était  dressé  sur  une  colonne 
entre  les  gigantesques  piliers  de  Saint-Pierre,  tout  tendus  de  rouge 
et  d'or,  au  milieu  d'une  forêt  de  12,000  cierges  parés  de  rubans 
et  de  fleurs.  Rien  ne  manquait  à  cette  solennité,  ni  le  chant  des 
castrats,  ni  les  barils  de  vin,  ni  les  cages  contenant  des  tourterelles, 
des  colombes  et  d'autres  oiseaux. 

Le  9  eut  lieu  un  grand  consistoire.  L'allocution  qu'y  prononça  le 
pape  semble  être  tout  un  corps  de  doctrines  (1).  Pie  IX  y  traite  de  la 
révélation,  il  insiste  sur  l'erreur  de  ceux  qui  supposent  que  l'église 
est  une  société  perfectible  et  non  divine,  il  condamne  ceux  qui 
croient  que  la  société  civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, dans  les  rapports  des  évèques  et  du  souverain  pontife  ;  il 
attaque  les  hérésies  modernes,  notamment  la  théorie  allemande  qui 
donne  un  caractère  mythique  aux  Évangiles;  puis  vers  la  fin  il 
aborde  la  question  brûlante  de  l'Italie  et  du  pouvoir  temporel.  «  Les 
évèques,  dit  Pie  IX,  viennent  de  proclamer  le  pouvoir  temporel  né- 
cessaire, et  en  effet  le  pape  ne  peut  être  sujet  d'aucun  prince.  » 
Puis,  le  cardinal  Mattei,  doyen  du  sacré  collège,  lut  l'adresse  de 
l'épiscopat,  qui  développait  longuement  les  mêmes  idées  en  y  ajou- 
tant une  protestation  formelle  contre  l'usurpation  des  domaines 
pontificaux.  Il  ne  vint  à.  la  pensée  de  personne,  au  sein  de  cette 
illustre  assemblée,  de  se  dire  que  si  le  pouvoir  temporel  a  été  établi 
pai-  un  dessein  particulier  de  la  divine  Providence,  il  faudrait  prou- 
ver que  ce  don  est  irrévocable,  puisque  Dieu  reprend  quelquefois  ce 
qu'il  a  donné.  Nul  n'imagina  non  plus  qu'on  pût  contester  cette  ori- 
gine surnaturelle  d'un  pouvoir  que  nous  voyons  pourtant  s'être 

(I)  Voyez  cette  piùcc  à  l'Appendice. 
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forint''  par  des  iiu)\eiis  tri's-natiircls.  Deux  choses  seulement  étaient 
gra\es  dans  tontes  ces  déclarations  si  arriérées  :  la  première  que 
toute  transaction  est  écartée,  que  l'église  n'admet  point  le  patrimoine 
(11'  Saint-Pierre  comme  base  des  népjocialions  futures:  la  seconde, 
que  les  prélats  ténioiijjnaieiit  par  leur  adhésion  unanime  et  sans  dis- 
cussion préalable,  de  l'oblii^ation  à  hupieUe  ils  se  soumetlenl  de 
croire  tout  ce  que  croit  leur  cliel'. 

Il  serait  trop  lou^  de  mentionner  toutes  les  questions  qui  fuivMit 
abordées  dans  les  dilTércntes  réunions  des  prélats.  La  cour  pontifi- 
cale leur  soumit  et  connnuniqua  même  aux  absens  01  propositions 
entachées  d'hérésie,  alin  qu'ils  en  donnassent  leur  avis.  Parmi  ces 
propositions,  il  y  en  avait  deux  qui  condamnaient  le  principe  de 
non-intervention,  que  l'I^lglise  ne  veut  plus  admettre  de[)uis  qu'elle 
en  a  soulVert. 

Il  ne  restait  plus  qu'une  dernière  formalité  à  remplir,  et  elle  mé- 
rite d'être  rapj^ortéc,  parce  qu'on  y  peut  voir  la  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  véritable  objet  et  sur  le  prétexte 
de  cette  réunion  extraordinaire  des  prélats  de  la  chrétienté.  La  sa- 
crée congrégation  des  rites  approuva  l'olTice  des  martyrs  japonais 
et  fixa  leur  fête  au  25  février.  La  note  destinée  au  martyrologe  et 
approuvée  par  les  autorités  compétentes  ne  rappelle  que  la  canoni- 
sation; mais  à  la  fin  de  la  troisième  leçon  il  est  dit  que  le  jour  de  la 
Pentecôte,  qui  est  justement  celui  de  la  cérémonie,  le  saint-père 
était  entouré  de  cardinaux  et  d'évèques  accourus  de  toutes  les  par- 
ties du  monde  alin  de  protester  en  faveur  des  droits  de  l'église  et 
du  saint-siége.  Cette  manifestation  était  fort  solennelle,  mais  au 
fond  peu  concluante.  Au  même  moment  le  père  Passaglia,  retiré  à 
Turin,  faisait  signer  dans  les  rangs  du  clergé  inférieur  une  pétition 
au  pape  et  aux  évêques  réunis,  afin  d'obtenir  l'abolition  du  pouvoir 
temporel.  8,9/i3  prêtres  s'associèrent  à  cette  demande.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  savoir  quel  rang  ils  occupaient  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique. 

Vicaires  capitulaires  et  autres 70 

Chanoines  de  catli<*drales  ou  de  collrgiales 1,095 

Archiprêtres,  prévôts,  curés  {parrochi) 783 

Chapelains  divers 317 

Coadjuteurs,  curés  (curati),  vicaires  des  paroisses,  etc..  801 

Théologiens,  docteurs,  prédicateurs,  professeurs 343 

Investis  d'autres  fonctions  sacerdotales  ou  professorales..  168 

Autres  memhres  du  clergé  séculier 4,533 

Clergé  régulier 707 

Total 8,943 

A  toutes  ces  manifestations  du  dévouement  religieux  il  convient 
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d'ajouter  que  les  laïques  zélés  ne  voulurent  point  quitter  Rome  sans 
l'aire  une  démonstration  éclatante  de  leurs  sentiniens  pour  Fran- 
çois il.  Le  10  juin,  ils  se  rendirent  auprès  de  lui  pour  lui  exprimer 
leur  sympathie  et  leur  admiration.  Ce  dernier  mot  était  malheu- 
reux, s'adressant  à  un  prince  qui  avait  fait  une  si  médiocre  figure  à 
Naples  et  même,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  (Jaëte;  en  ce  momenl-Ià 
d'ailleurs,  la  discorde  éclatait  au  sein  du  ménage  royal.  La  jeune 
reine,  ne  pouvant  plus  vivre  ni  avec  sa  belle-mère  ni  avec  son  mari, 
était  sur  le  point  do  quitter  Rome.  Elle  se  retira  en  Bavière,  d'abord 
dans  sa  famille,  puis  dans  un  couvent  où  elle  voulait  finir  ses  jours, 
et  il  fallut  de  longues,  d'incessantes  supplications  pour  la  détermi- 
ner à  revenir  au  palais  Farnèse.  François  11  répondit  aux  pèlerins 
que  son  devoir  le  retenait  à  Rome,  et  qu'il  y  resterait  auprès  du 
pape  «  pour  le  défendre.  »  C'était  là  étrangement  intervertir  les 
rôles,  car  on  ne  voit  pas  trop  quel  appui  trouverait  le.  saint-siége 
dans  un  jeune  prince  qui  ne  peut  vivre  sous  le  ciel  de  l'Italie  que 
par  la  bienveillance  de  Pie  IX. 

Le  calme  rentra  dans  Rome  quand  les  évéques  furent  repartis 
pour  leurs  diocèses,  et  les  changemens  intervenus  dans  le  personnel 
des  principales  autorités  françaises  devinrent  la  plus  grande  aflaire 
de  la  cour  pontificale.  Au  général  de  Coyon  avait  succédé,  dans  le 
commandement  du  corps  d'occupation,  .M.  de  Montebello,  plus  dis- 
posé que  son  prédécesseur  à  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  de  l'am- 
bassade. M.  de  Lavalette  croyait  donc  avoir  plus  de  liberté  pour  les 
négociations  difficiles  dont  il  était  chargé;  il  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir que  le  Vatican  ne  puisait  pas  dans  l'appui  du  général  de 
Goyon  sa  principale  force  de  résistance  :  elle  était  toute  dans  l'in- 
vincible sentiment  de  l'infaillibilité,  de  l'éternité  du  saint-siége. 
Notre  ambassadeur  était  chargé  de  proposer  une  nouvelle  forme 
d'arrangement,  la  garantie  des  états  actuels  de  l'église  par  la  France, 
l'Espagne,  la  Ravière  et  l'Autriche;  plusieurs  millions  auraient  été 
versés  dans  le  trésor  pontifical  en  échange  des  provinces  annexées 
au  royaume  d'Italie.  Ces  propositions  furent  repoussées  conmie 
toutes  les  précédentes,  et  M.  de  Lavalette,  qui  avait  une  vue  nette 
des  choses,  concluait  énergiquement  dans  ses  dépêches  à  l'impossi- 
bilité de  tout  accord,  à  l'inanité  de  toute  négociation  ultérieure.  De 
telles  paroles  rendaient  inutile  son  séjour  à  Rome;  du  moment  qu'il 
n'y  croyait  plus  pouvoir  rien  faire,  il  n'y  avait  qu'cà  le  remplacer 
par  un  diplomate  mieux  résolu  à  exercer  ses  talens  dans  le  vide. 
M.  de  Latour-d' Auvergne  fut  donné  pour  successeur  à  M.  de  La- 
valette, au  moment  même  où  M.  Thouvenel  était  remplacé  au 
ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  n'ob- 
tint qu'un  peu  plus  de  bonne  grâce  dans  les  refus;  mais  il  sut  pren- 
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dir  ail  srricux,  du  moins  vu  .•ipparciicc.  l(>s  va};ii('s  j^rojcls  diM'r- 
foriiUMlont  la  cour  iM)nti(i('ali'  leurre  les  llomaiiis  dejniis  1S'|9,  eL 
que  M.  de  Lavalette  n'avait  accueillis  qu'avec  nu  sourire  de  dédain. 

line  commission  des  réformes  avait  pourtant  été  nommée.  Mlle  se 
composait  des  prélats  Lasat^ni,  Pila.  \p|)olIoni,  Perlcoli,  tous  |)liis  ou 
moins  hostiles  au  cardinal  Antonelli.  Ils  ne  virent  dans  leur  libéra- 
lisme de  commando  aucune  dilliculté  à  introduire  quelques  modi- 
fications insiu^nifiantes  dans  les  rè<^demens  relatifs  auv  postes  et  aux 
jKisseporls;  mais  on  peut  jtij^er  par  ce  (pii  suit  de  l'importance  de 
ces  réformes.  Le  chemin  de  fer  entre  Home  et  ISaples  était  terminé, 
la  cour  iiontificale  n'y  voulut  d'abord  autoriser  que  quelques  trains 
de  plaisir  pour  un  petit  nombre  de  voyageurs  privilégiés;  tout  pas- 
sage des  voitures  et  des  locomotives  romaines  sur  le  sol  italien  fut 
sévèrement  interdit,  de  même  que  toute  introduction  du  personnel 
et  du  matériel  italiens  sur  le  [)atrimoine  de  Saint-Pierre.  Ces  j)res- 
criptions  puériles  ne  pouvaient  être  longt(>mps  observées,  car  la 
compagni(>  avait  bâte  de  percevoir  par  l'exploitation  sérieuse  de  la 
ligne  l'intérêt  d'un  énorme  capital.  Pressé  de  toutes  parts,  le  saint- 
siége  dut  céder  à  la  fin;  mais  il  exigea  des  passeports  en  règle  pour 
tout  le  monde,  même  pour  les  simples  employés. 

De  toutes  les  réformes  dont  il  était  question,  la  seule  qui  parût 
avoir  quelque  importance  était  celle  qui  eût  fait  de  la  loi  du  2/i  no- 
vembre 1850  sur  les  élections  municipales  une  réalité.  Les  munici- 
palités, il  ne  faut  pas  l'oublier,  étaient  partout  nommées  par  le 
gouvernement.  C'est  cet  état  de  choses  qu'il  s'agissait  de  faire  ces- 
ser; mais  Rome  devait  être  exceptée  et  continuer  à  être  administrée 
à  la  manière  de  Paris.  Or  de  quel  prix  est  une  réforme  dans  un  état 
de  500,000  habitans,  quand  l'unique  ville  importante,  qui  en  fait 
à  elle  seule  le  quart,  reste  soumise  aux  lois  d'exception?  Le  Va- 
tican toutefois  se  montrait  fort  alarmé  des  perspectives  qui  s'ou- 
vraient devant  lui  :  il  craignait  que  les  suffrages  des  électeurs  ne  se 
portassent  sur  des  hommes  animés  de  sentiincns  révolutionnaires. 
Ces  électeurs  pourtant  étaient,  pour  les  deux  tiers  de  la  liste,  les 
principaux  propriétaires  de  biens-fonds,  et,  pour  le  troisième  tiers, 
les  possesseurs  de  capitaux  employés  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce, et  les  professeurs  domiciliés  dans  la  commune;  leur  nombre 
total  n'était  que  sextuple  du  nombre  des  membres  dont  le  conseil 
municipal  devait  être  composé.  Concevoir  de  telles  alarmes  au  sujet 
d'un  corps  électoral  ainsi  formé,  n'est-ce  pas  se  condamner  soi- 
même?  Au  surplus,  la  réforme  devait  être  indéfiniment  ajournée. 
Dans  un  mémoire  adressé  au  nonce  apostolique  à  Paris,  où  les  con- 
cessions faites  aux  sujets  romains  étaient  présentées  comme  exor- 
bitantes et  où  le  gouvernement  du  pape  était  montré  comme  égal, 
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sinon  supérieur  à  tous  les  autres  en  civilisation,  le  secrétaire  d'état, 
parkuit  des  réformes  pi'ojetées,  ajoutait  :  «  Le  saint-père  pourra-t-il 
honorablement  les  exécuter,  aujourd'hui  que  ses  états  se  trouvent 
réduits  à  une  si  petite  fraction?  »  Ainsi  toute  réforme  sérieuse  se 
trouve  renvoyée  au  jour  où  le  saint-siége  aura  recouvré  les  Roma- 
gnes  et  les  Légations. 

En  réalité,  pour  répondre  aux  sollicitations  de  la  France,  qu'il 
est  permis  de  trouver  trop  persistantes  après  tant  de  refus,  il  n'a 
été  rien  fait  à  Rome  que  quelques  modifications  dans  le  régime  des 
postes,  de  la  loterie  et  des  tribunaux.  Dans  le  service  des  postes,  on 
a  enfin  consenti  à  employer  les  voies  rapides,  c'est-à-dire  les  che- 
mins de  fer,  partout  où  ils  existent,  ce  qui  abrège  sensiblement  la 
durée  du  voyage  poir  les  lettres;  mais  le  public  n'y  gagne  rien, 
parce  qu'il  n'y  a  aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  qu'une  distribu- 
tion par  jour.  Pour  la  loterie,  c'est  peut-être  une  amélioration  d'a- 
voir interdit  aux  Romains  le  jeu  sur  les  loteries  étrangères;  mais, 
sans  doute  pour  leur  ofi'rir  une  compensation  très  profitable  au  tré- 
sor pontifical,  on  leur  a  accordé  quatre  tirages  nationaux  par  mois, 
au  lieu  de  deux  qu'ils  avaient  auparavant.  Si  la  morale  n'y  gagne 
rien,  en  revanche  le  saint-siége  rentre  dans  une  partie  des 
/iOO,000  écus  que  lui  rapportait  la  loterie  avant  la  perte  de  ses  plus 
belles  provinces.  Quant  à  la  réforme  judiciaire,  elle  consiste  dans 
la  publicité  des  débats,  jusqu'à  présent  inconnue  à  Rome.  C'est  là, 
sans  contredit,  une  bonne  mesure;  on  regrette  seulement  qu'elle 
n'ait  pas  été  étendue  aux  procès  politiques,  lesquels  sont  toujours 
secrets,  sans  confrontation  des  témoins  et  de  l'accusé,  avec  juge- 
ment sans  appel  et  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Au  reste  il  sulTit  d'une  simi)le  remarque  pour  réduire  à  leur  juste 
valeur  des  réformes  môme  plus  considérables  que  celles  qui  ont  été 
exécutées  ou  promises  :  c'est  qu'à  Rome  les  institutions  nouvelles 
ne  remplacent  point  les  anciennes,  elles  s'y  juxtaposent,  et  las  in- 
stitutions théocratiques  du  moyen  âge,  dans  l'inévitable  concurrence 
qui  s'établit,  ne  manquent  pas  d'avoir  le  dessus.  Ainsi,  à  côté  des 
ministères,  quand  ils  furent  institués,  restèrent  les  congrégations 
de  cardinaux  et  de  prélats  pour  l'instruction,  pour  le  trésor,  pour 
le  cens.  A  côté  du  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics,  il 
y  eut,  comme  par  le  passé,  le  cardinal  camerlingue;  à  côté  de  la 
consulte  pour  les  finances,  les  clercs  de  chambre;  avec  le  conseil 
d'état,  celui  des  cardinaux;  auprès  du  ministre  de  la  justice,  qui 
du  moins  ne  tarda  pas  à  disparaître,  on  continua  d'avoir  Vuditore 
.sanli.ssùno;  auprès  des  tribunaux  ordinaires,  d'institution  nouvelle, 
restèrent  les  onze  tribunaux  exceptionnels.  Qu'espérer  par  exemple 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice  dans  un  pays  où  il  y  a  la 
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/•(»///,  trilninal  cli.ir.L,'»'  de  jup-r  les  r;uis(>s  rhilcs  et  ;ui  sein  diKiiicl 
los  nations  ctraiipTes  ont  le  droil  (riMitrclcnir  des  jnujcs  poin-  dé- 
rider sur  los  intcièls  privés  des  Honiains,  (u'i  la  S(<jniilnni,  Irihunal 
de  cîissation,  ost  composée  de  i<uit  jciincs  |)iflals,  où  la  sacrée  con- 
snllo,  instituée  pour  les  alVaires  tant  criminelles  rpio  yjolitiques, 
n'admet  i)as  la  cassation,  et  dont  le  cliel',  comme  s'il  avait  trop  de 
loisirs,  est  cliarj^é  en  outre,  sin^ndier  cunudl  de  toutes  les  maisons 
«le  détention  et  de  la  salubrité  |)idili(iue.  où  cliac[U(>  évéf|ue  a  son  tri- 
bunal oi\il  et  criminel  dans  son  diocèse,  où  il  y  a  dans  la  seule  ville 
de  Uome,  outre  les  précédens  tribunaux,  ceux  du  vicariat,  de  l'in- 
rpiisilion,  de  la  chand)re  apostolique,  du  majordome,  de  la  fabriqjie 
de  Saint -Pierre,  de  Yiiditorr  sttn/issin/o,  de  la  confîréfi;ation  des 
évèqucs  et  réguliers,  etc.,  qui  jugent  toute  espèce  de  causes,  dès 
que,  de  près  ou  de  loin,  l'objet  ou  la  personne  dont  il  s'agit  touche 
au  clergé"?  Il  y  a  un  code,  et  nul  ne  se  croit  tenu  de  s'y  conformer. 
Aucun  article  de  ce  code  n'autorise  ni  l'exil  ni  les  coups;  le  cardinal 
Antonelli  n'exile  pas  moins  les  sujets  pontilicaux  qui  lui  portent 
ombrage  et  en  fait  bâtonner  d'autres  sur  la  place  publique.  La  ré- 
cidive "est  punie  du  double  de  la  peine  ])récé(lemment  encourue;  on 
substitue  dans  l'occasion  à  ce  châtiment  celui  de  vingt  ans  de  fers. 
C'est  que  le  secrétaire  d'état  est  un  souverain  véritable,  de  qui  dé- 
pendent non-seulement  tous  les  employés,  mais  même  les  quatre 
ministres,  ses  collègues;  c'est  que  le  conseil  d'état,  dont  le  contrôle 
pourrait  être  salutaire,  est  réduit  à  l'impuissance,  parce  que  les 
laïques  qui  le  composent  sont  tous  au-dessous  du  plus  humble  pré- 
lat; c'est  enfm  qu'à  l'arbitraire  le  plus  absolu  vient  se  joindre,  pour 
dernier  fléau,  la  plus  effroyable  confusion. 

L'année  1863  n'est  point  plus  fertile  en  événemens  pour  les  états 
pontificaux  que  pour  le  royaume  d'Italie.  On  a  pu  se  réjouir  à  Rome 
de  voir  le  denier  de  Saint-Pierre  fournir  en  quatre  années,  c'est-à- 
dire  depuis  1859,  la  somme  de  37,030,000  fr.  environ  ;  mais  cette 
somme,  si  considérable  qu'elle  paraisse,  ne  suffit  point  encore  pour 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  du  saint-siége,  entre  autres  à  payer 
un  gros  état-major  de  cardinaux  et  de  prélats,  à  entretenir  une  ar- 
mée de  fonctionnaires  in  partibm^  dont  l'emploi  devrait  être  sup- 
primé, puisqu'ils  ne  peuvent  plus  l'exercer  dans  les  provinces 
réunies  du  royaume  d'ital'ie.  Des  négociations  de  lord  Piussell,  bien 
naïves,  si  elles  n'étaient  ironiques,  pour  engager  Pie  IX  à  se  re- 
tirer sur  un  vaisseau  de  l'hérétique  Angleterre  et  l'empereur  Na- 
poléon à  changer  de  politique  au  sujet  de  Rome,  en  prenant  dé- 
sormais pour  point  d'appui  le  droit  des  peuples,  tel  est  le  principal 
événement,  si  c'en  est  un,  des  premiers  mois  de  l'année.  La  Polo- 
gne, quoiqu'elle  continuât  de  faire  pour  elle-même  d'héroïques  sa- 
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crificcs,  ne  manquait  point  d'envoyer  au  Vatican  le  denier  de  Saint- 
Pierre,  et  la  Russie  avait  donné  mission  à  M.  de  Sacken  d'obtenir 
une  encyclique  enjoignant  au  clergé  polonais  de  ne  point  prendre 
part  à  l'insurrection.  Pie  I\  se  refusa  ibrmellcuient  à  cette  démar- 
che; mais  son  langage  se  ressentit  de  l'insistance  de  l'envoyé  russe. 
Dans  le  consistoire  du  (3  mars,  le  souverain  pontife  parla  froidement 
de  la  «  déj)lorable  situation  »  de  ce  pays.  Après  cette  mention  som- 
maire, il  fut  question  du  Mexique  pour  fixer  la  circonscription  des 
évèchés,  et  il  est  remarquable  que  pas  un  mot  ne  fut  dit  sur  cette 
expédition  française,  qui  se  vantait  de  venir  au  secours  de  la  reli- 
gion opprimée.  Lu  tel  silence  montre  mieux  que  bien  des  discours 
les  sentimens  qu'on  nourrit  envers  nous  au  Vatican,  et  il  est  per- 
mis de  croire  que  le  cabinet  des  Tuileries  ne  se  fait  à  cet  égard 
aucune  illusion.  Les  autres  objets  traités  dans  ce  consistoire  furent 
les  concordats  léonins  conclus  avec  les  républiques  de  San-Salva- 
dor  et  de  Nicaragua,  dans  l'Amérique  centrale,  et  la  nomination 
de  sept  nouveaux  cardinaux,  le  patriarche  de  Venise,  l'archevêque 
de  Séville,  Ms""  de  Luca,  nonce  à  Vienne,  M^""  Pontini,  le  domi- 
nicain bolonais  Guidi,  le  bénédictin  français  Pitra  et  M^""  Bizarri, 
secrétaire  de  la  congrégation  des  évê:jues. 

L'unique  occupation  du  milieu  de  l'année  fut  un  procès  étrange 
sans  aucun  doute,  mais  qui  ne  méritait  point  tout  le  retentissement 
(pi'on  lui  a  donné,  et  qui  n'eût  pas  eu  lieu  ou  ne  fût  pas  devenu 
une  adaire  d'importance  dans  un  pays  plus  occupé.  Un  certain  pa- 
triote, nommé  Venanzi,  était  accusé  d'incendie  sur  la  foi  d'un  témoin 
unique,  et  d'assassinat  parce  que  sur  une  liste  de  noms  propres 
découverte  chez  lui  se  trouvait  le  nom  d'une  personne  morte  ré- 
cemment, et  tuée,  comme  on  dit  à  Rome,  par  esprit  de  parti.  A 
ce  procès  fut  joint  celui  d'un  chevalier  Fausti,  homme  de  confiance 
du  cardinal  Antonelli,  et  arrêté  avec  éclat,  au  sortir  de  la  messe, 
dès  le  mois  de  lévrier  1863,  Le  chevalier  Fausti  était  prévenu  d'a- 
voir mis  le  feu  au  théâtre  Alibert  et  d'être  l'agent  du  comité  natio- 
nal. L'accusation  se  fondait  sur  des  lettres  en  chiffres  saisies  à 
la  poste,  mais  que  personne  n'y  avait  jamais  vu  mettre,  et  qui  con- 
tenaient des  absurdités  que  n'eût  jamais  risquées  un  homme  de 
soixante  ans,  employé,  depuis  le  règne  de  Léon  \II,  dans  l'ad- 
ministration de  la  daterie  apostolique.  Qu'un  familier  du  secrétaire 
d'état  fût,  depuis  1831,  agent  du  parti  révolutionnaire,  cela  était 
possible  à  la  rigueur,  mais  bien  invraisemblable.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  jugement  fut  rendu  sans  confrontations,  sur  les  dépositions  d'un 
témoin  unique,  une  femme  de  mauvaise  vie  qu'on  avait  tirée  de 
prison  pour  qu'elle  surveillât  les  démarches  des  accusés.  La  sen- 
tence portait  que  le  fait  de  conspiration  n'était  pas  constaté,  mais 
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(lu'il  V  ;u;iil  eu  dos  ItMitativos  directes  j)()iir  troubler  l'ordre  public 
et  l.i  sûreté  de  l'etal  au  nioyi'u  de  correspondances  par  lettres,  à 
riulerieur  et  à  l'élrani^er.  Venaiizi  et  l'austi  lurent  condamnés  à 
vin^l  ans  de  };alères,  ainsi  (ju'un  tioisiènie  accusé,  (Tautres  à  (piinze 
ans,  d'autres  à  cin(|.  Le  comité  national  lit  |)ublier  la  défense  de 
Fau->ti,  (ju'avait  présentée  l'avocat  Dionisi,  connu  pour  être  parti- 
san du  ^gouvernement  ponlilical.  Cet  avocat  déclarait  (|ue,  dans  sa 
conviction,  le  sort  de  son  client  était  fixé  d'avance,  et  qu'on  voulait, 
en  le  frappant,  atteindre  j^lus  haut.  C'était  dire  à  mots  couverts  ce 
que  tout  le  monde  disait  nettement  à  Home,  que  ce  procès  n'était 
qu'un  complot  de  M.  de  Mérode  avec  ses  amis,  M"'  Pila  et  le  car- 
dinal di  Pietro,  pour  compromettre  le  secrétaire  d'état  et  le  pous- 
ser indirectement  à  donner  sa  démission.  Si  ce  complot  n'est  pas 
une  invention  des  ennemis  du  saint-siégo,  peu  s'en  fallut  qu'il 
n'obtînt  un  plein  succès,  car  le  cardinal  Antonelli,  piqué  de  n'avoir 
pu,  par  son  crédit,  sauver  son  familier,  pensa  un  moment  à  quit- 
ter le  pouvoir;  mais  il  jugea  sans  doute  qu'y  rester  était  le  plus  sûr 
moyen  de  se  venger  de  ses  adversaires,  et  il  est  encore  secrétaire 
d'état. 

L'immobilité,  érigée  en  système,  n'a  donc  point  cessé  de  régner 
à  Rome,  et  l'on  a  tout  dit  sur  cette  ville  morte,  quand  on  a  rap- 
pelé que  le  général  de  Montebello  a  tous  les  jours  quelque  nouveau 
sujet  de  diiïérend  avec  le  turbulent  M.  de  Mérode  et  que  nos  sol- 
dats vivent  en  mauvaise  intelligence  avec  ceux  du  souverain  pon- 
tife, ou  qu'à  toute  proposition  nouvelle  pour  préparer  la  solution 
des  alliiires  italiennes  le  Vatican  oppose  une  invariable  fin  de  non- 
recevoir.  11  n'a  fait  qu'une  exception,  c'est  en  faveur  du  congrès 
proposé  par  l'empereur  Napoléon.  Pie  I\  n'a  point  refusé  d'y  en- 
voyer ses  représenlans,  ni  même  de  s'y  rendre  de  sa  personne; 
mais  sa  réponse  disait  clairement  iirhi  ci  orbi  qu'il  ne  croyait  point 
que  le  congrès  se  pût  réunir  pour  autre  chose  que  pour  rétablir 
les  princes  déchus  dans  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  pour 
rendre  à  l'église  les  provinces  qu'elle  a  perdues.  Si  la  résolution 
négative  des  grandes  puissances  n'avait  été  déjà  prise  pour  d'au- 
tres motifs,  il  eût  sulTi  de  la  réponse  pontificale  pour  faire  com- 
prendre ce  que  les  peuples  pouvaient  attendre  d'un  congrès  de 
princes  ou  même  de  diploma,tes,  présidé  par  le  souverain  pontife  ou 
par  son  nonce  à  Paris. 
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Uenarchie  coDslilulionucHe.  —  Isabelle  II,  reine  d'Espagne. 


1.  —  186-2. 

Le  ministère  O'Donnell  et  la  politique  de  l'Espagne  en  186-2.  —  État  des  partis.  —  Affaire  du 
Mexique.  —  Voyage  de  la  reine  dans  les  provinces.  —  Mission  du  général  Conclia  à  Paris  et 
discours  de  l'empereur  Napoléon.  —  Incident  diplomatique.  —  Session  législative  et  discussion 
de  l'adresse.  —  Situation  intérieure  et  extérieure  de  l'Espagne.  —  Crise  ministérielle  et  recon- 
stitution du  cabinet  O'Donnell.  —  Chute  définitive  du  cabinet  O'Donnell.  —  Mission  et  carac- 
tère de  ce  cabinet  en  Espagne  pendant  cinq  ans. 

Les  révolutions  laissent  des  traces  sensibles  et  durables  dans  la 
vie  d'un  pays,  et  même  quand  elles  ont  été  vaincues  et  ne  sont 
plus  qu'un  souvenir,  elles  se  survivent  en  quelque  sorte  à  elles- 
mêmes  par  les  mouvemens  d'idées  qu'elles  créent,  par  les  pertur- 
bations qu'elles  jettent  dans  les  partis,  par  les  combinaisons  nou- 

(1)  ^éc  le  10  octobre  1830,  mariée  le  10  octobre  1840  avec  l'infant  don  Francisco  de 
Asis-Maria.  De  ce  mariafre  sont  issus  plusieurs  enfans,  dont  l'un,  l'infant  don  Alfonso, 
m''  le  2)i  novembre  1857,  est  prince  des  Asturies  et  bériticr  de  la  couronne. 

Ministère  en  1802  :  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  don  Loopoldo 
O'Donnell,  duc  deTetuan;  ministre  d'état  ou  affaires  étrangères,  M.  Saturnine  Calde- 
:on  Collantes;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Posada  Herrera;  ministre  dos  finances, 
M.  Pedro  Salaverria;  ministre  de  grâce  et  de  justice,  M.  Santiago-Fernandez  Negrete; 
ministre  de  la  marine,  le  général  don  Juan  Zavala,  marquis  de  Sierra -Bullonès;  ministre 
(le  fomentu  ou  travaux  publics,  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo.  —  Modification  du  mi- 
nistère le  17  janvier  1803  :  le  général  don  Francisco  Serrano,  duc  de  La  Torre,  remplace 
■'MX  affaires  étrangères  M.  Calderon  Collantes;  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo  passe  à 
lintérieur  à  la  place  de  M.  Posada  Herrera;  M.  Mcomedès  Pastor  Diaz  succède  à 
M.  Fcrnandez  IScgrete  à  la  justice;  M.  Francisco  Lujan  entre  aux  travaux  publics;  le 
ministère  de  la  marine  reste  vacant  et  est  provisoirement  géré  par  le  président  du 
conseil. —  Nouvelle  modification  en  février  1803  :  M.  Pastor  Diaz  est  remplacé  par 
M.  Pedro-Nolasco  Auriolès;  M.  Auguste  Ulloa  est  nommé  ministre  de  la  marine. — 
Nouveau  cabinet  formé  le  2  mars  1803  :  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
•  trangères,  le  marquis  de  Miraflorès;  ministre  de  l'intérieur  ou  nobernacion,  M.  Ro- 
drigo-Florencio  Vaanionde;  ministre  de  grâce  et  justice,  M.  Hafael  Monarès;  ministre 
de  la  guerre,  le  général  José  de  la  Concha,  marquis  de  La  Havane;  ministre  de  la  ma- 
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vflles  dont  flics  sont  lo  point  de  départ.  On  n'.i  point  oïdilir  qn'cn 
185.^,  après  une  lento  décomposition  de  la  politifpic  ronscrvalrice 
«pii  n''i;nait  d»*|)nis  lS'i3,  unt^  ri'volntion  suiAciiait  tout  à  coup,  cpii 
emportait  ini  niinistcrc  peu  considère,  de\cMiail  un  moment  mena- 
çante pour  la  reine  elle-même,  et  remettait  les  destinées  de  TKs- 
paj^ne  an\  mains  d'une  assend)lée  constituante  l)ientôt  end)arrassée 
de  oa  propre  puissance  (I).  11  y  a,  dix  ans  déjà  (pie  cett(;  révolution 
a  passé  sur  l'Espagne;  il  y  a  huit  ans  qu'elle  a  été  refoulée  et  vain- 
rue  par  une  réaction  d'ordre  public;  bien  des  événemcns  de  toute 
nature  se  sont  succédé,  et  cepeiulant  cette  révolution  n'est  j)oint 
morte  tout  entière.  Elle  a  exercé,  elle  exerce  encore  une  influence 
évidente  sur  toute  la  situation  politique  de  la  Péninsule.  Elle  a  été 
tout  au  moins  le  signal  de  la  dissolution  des  partis  tels  qu'ils  exis- 
taient autrefois,  —  de  l'ancien  parti  modéré,  que  les  événcmens 
de  cette  époque  rejetaient  violemment  hors  de  la  scène,  aussi  bien 
que  du  parti  progressiste,  qui  en  triomphait,  qui  se  retrouvait  mo- 
mentanément tout  puissant. 

Aucun  de  ces  deux  partis  n'a  pu  recouvrer  dci)uis  son  intégrité,  sa 
cohésion,  son  ascendant,  et  c'est  de  l'impuissance  de  l'un  et  de  l'au- 
tre qu'est  né  ce  troisième  parti  qui  s'est  appelé  Vttnion  libàrnle,  qui 
a  été,  à  tout  prendre,  le  résultat  politique  le  plus  clair  de  la  révo- 
lution de  1854,  et  qui  n'est  qu'un  mélange,  une  fusion  d'élémens 
de  toutes  les  opinions  anciennes.  C'est  le  parti  qui  s'est  personnifié 
principalement  dans  le  général  O'Donncll,  duc  de  Tctuan,  et  que 
représentait  au  pouvoir  en  1862  un  cabinet  dont  l'existence  durait 
depuis  quatre  ans  déjà.  Ce  cabinet,  dont  le  général  O'Donnell  était  le 

riiie,  le  général  don  Francisco  Mata  y  Alos;  ministre  des  finances,  M.  José  de  Sierra; 
ministre  de  fomento,  .M.  Manuel  Moreno  Lopez;  ministre  d'outre-mer  (département  de 
nouvelle  création),  d'abord  le  général  Concha  par  intérim,  puis  M.  Permanyer.  Deux 
modifications  ont  eu  lieu  dans  ce  cabinet  aux  mois  d'août  et  d'octobre.  M.  Manuel  Mo- 
reno  Lopez  passe  d'abord  au  ministère  des  finances  à  la  place  de  M.  Sierra,  démission- 
naire, et  est  remplacé  au  fomento  par  M.  Alonso  Martiuez,  puis  M.  Moreno  Lopez,  se 
retirant  définitivement,  est  remplacé  aux  finances  par  M.  Lazcoiti. 

Chute  du  cabinet  Miraflorès  le  17  janvier  18Gi  et  nouveau  ministère  ainsi  formé 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Lorenzo  Arrazola;  ministre 
de  l'intérieur,  M.  Antonio  Bcnavidès;  ministre  de  grâce  et  justice,  M.  Fernando  Alva- 
rez; ministre  de  fomenio,  M.  Claudio  Moyano  y  Samaniego;  ministre  des  finances, 
M.  José  Baatista  Trupita;  ministre  de  la  guerre,  le  général  don  Francisco  Lersundi  ;  mi- 
nistre de  la  marine,  le  chef  d'escadre  Rubalcaba;  ministre  d'outre-mer,  M.  Alejandro 
Castro. —  Nouveau  changement  de  ministère  le  l""'  mars  1804  :  président  du  conseil 
sans  portefeuille,  M.  Alejandro  Mon;  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Joaquin-Fran- 
cisco  Pacheco;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Canovas  del  Castillo;  ministre  de  la  justice, 
M.  Mayans;  ministre  des  finances,  M.  Pedro  Salaverria;  ministre  de /"omen^o,  M.  Lopez 
Ballesteros;  ministre  de  la  guerre,  le  général  Marchesi  ;  ministre  de  la  marine,  le  chef 
d'escadre  Pareja;  ministre  d'outre-mer,  M.  Ulloa. 

(1)  Voir  les  Annuaires  précédons. 
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président,  où  figuraient  particulièrenienl  M.  Posada  Ilerrera  comme 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Saturnino  Calderon  Collantes  comme  mi- 
nistre d'i'lt/l  ou  des  aiïaires  étrangères,  ce  cabinet  s'était  formé  le 
30  juin  1858.  Merveilleusement  servi  par  une  circonstance  heureuse 
telle  que  la  guerre  du  Maroc,  il  ne  restait  pas  moins  dans  une  situa- 
tion difficile  et  surtout  mal  définie,  obligé  d'employer  toute  sa  force 
à  vivre,  à  retenir,  à  recomposer  sans  cesse  une  majorité  incohé- 
rente, harcelé  par  des  adversaires  rares  d'abord,  puis  plus  nom- 
breux et  toujours  ardens,  se  voyant  successivement  abandonné  par 
quelques-uns  de  ses  amis  :  de  telle  sorte  qu'après  quatre  ans  d'exis- 
tence le  ministère  du  général  O'Donnell  se  trouvait  progressivement 
affaibli,  travaillé  d'un  mal  secret  d'impuissance,  et  c'est  ce  que  la 
session  du  commencement  de  1862  mettait  justement  en  lumière. 

Ce  que  les  discussions  des  chambres  rendaient  sensible  dans  les 
premiers  mois  de  1862,  c'est  que  ce  nom  d'itnion  libérale,  reven- 
diqué i)ar  le  ministère,  était  un  grand  mot  couvrant  une  politique 
assez  indigente,  une  politique  d'indécision,  d'attermoiement  et 
même  quelquefois  de  réaction,  qui  laissait  prévaloir  dans  la  direc- 
tion des  aflaires  des  influences  absolutistes,  qui  n'osait  entrepren- 
dre ou  soutenir  les  réformes  administratives  les  plus  nécessaires  de 
peur  de  provoquer  la  dissolution  de  la  majorité  ministérielle,  qui 
continuait  à  se  servir  sans  ménagement  d'une  loi  excessive  sur  la 
presse  dont  on  laissait  toujours  entrevoir  la  modification  sans  la 
réaliser  jamais.  C'étaient  là  les  thèmes  incessans  d'une  opposition 
moins  dangereuse  par  le  non.bre  de  ses  membres  et  par  sa  cohésion 
que  par  la  vivacité  croissante  de  ses  attaques,  par  la  justesse  évi- 
dente de  quelques-unes  de  ses  critiques.  Un  coup  de  scrutin  pou- 
vait fermer  encore  une  discussion;  le  cabinet  ne  se  trouvait  pas 
moins  li;itigué  et  embarrassé  par  les  pressantes  sorties  de  MM.  Olo- 
zaga,  Madoz,  Calvo  Asensio  parlant  au  nom  des  progressistes  purs, 
de  MM.  Gonzalez  Bravo,  Alejandro  Castro  parlant  au  nom  des  an- 
ciens modérés.  Ce  n'eût  été  rien  encore  si  dans  les  rangs  mêmes  de 
la  majorité  ministérielle  il  n'eût  éclaté  des  dissidences  qui  deve- 
naient un  dangereux  symptôme. 

Le  plus  redoutable  des  dissidens  pour  le  moment  était  un  homme 
considéré,  d'un  caractère  vigoureux,  entier,  et  d'un  talent  éminent 
comme  orateur,  M.  Antonio  de  los  Rios  y  Rosas,  qui  dans  les  pre- 
miers temps  était  resté  en  ami  ou  en  allié  auprès  du  ministère,  et 
qui  depuis  un  an  prenait  une  attitude  d'hostilité  chaque  jour  plus 
tranchée.  Le  fait  caractéristique  de  la  session  de  1862  était  justement 
cette  rupture  définitive  signifiée  avec  hauteur  par  un  des  hommes 
les  plus  considérables  du  parlement.  M.  Rios  Rosas  accusait  le  ca- 
binet d'être  infidèle  à  la  politique  de  Vwiion  libérale,  de  ne  plus 
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"■ouNiTinT,  ili"  |)lit'r  (l('\aiit  IfS  iiinucnccs  ahsoliilisU's,  de;  justilici- 
U's  rciisurcs  (jur  (liri};i'ai(  conlrc  lui  M.  Olozaf^a,  de  coinproinctUc. 
lu  coiistiliilioii  l't  la  reine,  et  de  la  paii,  il' un  iionuue  (jui  ;i  son  libé- 
ralisme jt)i};nail  des  i)|)ini()ns  nionarclii(|ues  très  décidées,  c'était 
une  rtccusalion  d'une  assez  grande  portée.  M.  Hios  Uosas  était  seul 
peut-être  encore,  ou  du  moins  il  n'entraînait  pas  |)Our  l'instant  dans 
son  évolution  un  j;rand  nombre  de  dissidens,  mais  il  levait  un  dia- 
peau;  entre  tous  les  partis,  il  créait  comme  uii  camp  nouveau  ou- 
vert à  tous  les  mécontens,  une  opposition  nouvelle  (jui  pouvait  aller 
en  grossissant. 

C'était  un  alVaiblissemcnt  pour  le  ministère,  réduit  |)lus  (pie  ja- 
mais à  s'épuiser  pour  vivre,  à  tenir  en  res|)cct  une  majorité  sans 
lien  moral,  et  ce  qui  ajoutait  au  danger  de  la  situation,  c'est  que, 
déjà  atteint  et  ébranlé  au  point  de  vue  intérieur,  le  cabinet  ne  se 
relevait  pas  dans  la  politique  extérieure.  lUen  au  contraire,  la  ma- 
nière dont  il  conduisait  les  affaires  extérieures  de  l'Espagne  était 
pour  l'opposition  un  grief  de  ])lus.  C'était  le  moment  où  la  question 
du  Me\i([ue  arrivait  à  une  crise  aussi  décisive  qu'imprévue.  Après 
s'être  jeté  dans  cette  aventureuse  expédition  avec  plus  d'impatience 
que  de  calcul,  le  cabinet  espagnol  se  trouvait  tout  à  coup  dans  une 
position  singulière.  Les  événemcns  le  déconcertaient,  l'imprévu  le 
débordait.  Une  fois  arrivés  au  Mexique,  les  plénipotentiaires  des  trois 
puissances  liées  par  le  traité  du  31  octobre  18()1  ne  s'étaient  plus 
entendus.  Ils  avaient  commencé  par  signer  avec  le  gouvernement 
mexicain  la  convention  de  la  Soledad;  ils  en  vinrent  bientôt  à  la 
rupture  éclatante  d'Orizaba,  qui  laissait  la  France  seule  au  Mexique, 
et  l'envoyé  espagnol,* le  général  Prim,  comte  de  Reus,  après  avoir 
mis  un  peu  de  fantaisie  et  beaucoup  de  liberté  dans  sa  manière  d'in- 
terpréter ses  instructions,  finissait  par  prendre  sur  lui  de  se  rem- 
barquer avec  ses  troupes.  11  en  résultait  que  l'Espagne,  celle  des 
trois  puissances  qui  avait  à  obtenir  au  Mexique  les  réparations  les 
plus  sérieuses  et  les  plus  nombreuses,  se  trouvait  subitement,  par 
le  coup  de  tête  d'un  général,  en  dehors  d'une  affaire  où  elle  s'é- 
tait engagée  au  premier  instant  avec  une  précipitation  telle  qu'elle 
n'avait  même  pas  attendu  la  France  et  l'Angleterre  pour  débarquer 
à  la  Vera-Cruz,  Pressé  par  le  gouvernement  français  et  par  le  sen- 
timent de  sa  propre  situation,  le  cabinet  de  Madrid  n'osait  approu- 
ver le  système  suivi  en  son  nom  au  Mexique;  placé  sous  le  coup 
d'un  fait  accompli  par  le  général  Prim,  il  n'osait  désavouer  son  plé- 
nipotentiaire. 

C'était  un  rôle  peu  satisfaisant  pour  l'orgueil  espagnol  qui,  secrè- 
tement froissé,  se  tournait  à  demi  contre  la  France,  par  qui  lui  ar- 
rivait cette  espèce  d'humiliation,  à  demi  contre  le  ministère  qui 
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n'avait  pas  su  l'éviter,  et  qui  se  trouvait  réduit  à  se  débattre,  sans 
entrevoir  une  issue,  en  présence  d'un  lait  qu'il  appelait  »  déplo- 
rable et  irréparable.  »  Tous  ces  incidens  de  l'expédition  du  Mexique 
se  succédaient  au  courant  de  la  session.  On  ne  pressait  pas  trop  le 
ministère  sur  une  question  qui  se  déroulait  à  deux  mille  lieues, 
dont  les  péripéties  éclataient  à  l'improviste.  Le  moment  des  expli- 
cations, où  se  préciseraient  les  responsabilités,  n'était  point  encore 
venu,  mais  c'était  une  source  visible  d'embarras  qui,  en  s'ajoutant 
aux  diOlcultés  de  l'ordre  intérieur,  pouvaient  com|)liquer  d'un  in- 
stant à  l'autre  la  situation.  La  fm  de  la  session  venait  heureusement 
en  aide  au  ministère.  Presque  d'un  commun  accord  on  se  donnait 
rendez- vous  à  un  moment  où  on  verrait  plus  clair  dans  cette  étrange 
adaire  et  où  le  général  Prim  lui-même,  principal  auteur  de  cet  im- 
broglio, serait  revenu  à  Madrid.  D'ici  là  on  aurait  eu  le  temps  de 
se  reconnaître,  de  prendre  un  parti,  peut-être  de  renouer  l'aHaire 
dans  des  conditions  plus  déterminées,  et  en  attendant,  c'était  de  la 
sécurité  gagnée  pour  le  cabinet  dans  l'absence  des  contradictions 
parlementaires. 

Les  dillicultés  de  l'ordre  intérieur  n'étaient  point  grandes,  il  est 
vrai,  pendant  ces  six  mois  de  1862;  n'ayant  plus  le  retentissement 
des  discussions  des  chambres,  elles  revenaient  pour  ainsi  dire  à 
l'état  latent,  et  même  un  instant  elles  disparaissaient  sous  les  pompes 
d'un  voyage  de  la  famille  royale  dans  les  provinces  méridionales.  La 
reine  Isabelle  avait  visité  successivement  les  autres  parties  de  l'Es- 
pagne, les  Asturies,  la  Catalogne,  les  provinces  basques;  elle  n'avait 
point  encore  visité  l'Andalousie.  Elle  partit  au  mois  de  septembre 
et  elle  parcourut  toutes  les  contrées  du  midi,  les  plus  belles,  les 
plus  riches  de  la  Péninsule,  s'arrètant  dans  chaque  ville,  à  Séville, 
à  Cadix,  à  Murcie,  à  Carthagène,  à  Malaga,  à  Grenade,  passant  par 
Loja,  la  ville  qui  l'année  précédente  avait  été  un  moment  au  pou- 
voir d'une  insurrection,  et  où  le  général  iNarvaez  la  recevait  dans  sa 
maison  avec  une  somptuosité  extraordinaire.  La  reine  Isabelle  ren- 
contra partout  les  arcs  de  triomphe,  les  ovations,  les  acclamations 
qui  ne  manquent  jamais  aux  souverains.  Au  fond,  malgré  la  cu- 
riosité avec  laquelle  on  scrutait,  on  commentait  certains  incidens, 
tels  que  la  réception  faite  à  la  reine  par  le  général  Narvaez  ou  un 
voyage  du  général  Coucha,  marq  lis  del  Duero,  à  Murcie,  l'excur- 
sion royale  ne  signifiait  rien  au  point  de  vue  des  questions  qui  s'a- 
gitaient. C'était  un  brillant  intermède  mêlé  peut-être  d'épisodes  pi- 
quans,  rien  de  plus.  La  politique  était  ailleurs;  elle  n'était  ni  dans 
le  voyage  royal  ni,  pour  le  moment,  dans  les  rivalités  des  partis, 
elle  était  surtout  dans  cette  question  mexicaine  qui,  après  s'être 
aggravée  jusqu'à  la  fm  de  la  session,  restait  l'embarras,  la  pré- 
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(>C(*ii[)atioii  (In  iniuistt'rc.  cl  (jui,  à  la  veille  même  du  \()y;i^^'  de  |;i 
!"tMiU',  a\ail  pris  une  impoiMaiice  |)ailicidièrt»  sous  un  doiihle  la])- 
port,  par  s;i  gravite  pi()|)i'e  i-t  |)ai-  la  crise  (lu'elle  pioNocpiaii  un  in- 
statil  dans  les  relations  de  l'I'lspagnc^  avec  la  l''rance. 

La  situation  était  ccrtainoiiu'nt  dinicile,  snriotil  pour  un  f^ouvonie- 
ment  (lui  avait  tout  l'ait  depuis  (jucUpies  années  |)our  pousser  à  l'ex- 
pédition du  Mexitpie,  (pii  avait  même  paru  le  premier  en  armes  à  la 
Véra-Cru/.  Par  la  retraite  du  |T;énéraI  Prim,  retraite  qu'on  n'avait 
pas  osé  désavouer  à  Madrid,  l'Kspagne  se  trouvait  en  dehors  de 
l'alVaire  mexicaine,  et  le  ministère  le  regrettait;  il  sentait  ce  qu'il  y 
avait  de  faux  dans  sa  position;  mais,  en  même  temps,  ajirès  avoir 
approuvé  la  résolution  de  son  plénipotentiaire,  il  nr^  voulait  pas  pa- 
raître accepter  la  responsabilité  de  la  rupture.  Dès  le  h  mai  1(S()'2, 
un  ministre  des  allaires  étranf];ères  verbeux,  incohérent,  qui  a  con- 
duit pendant  quatre  ans  la  |)()litique  de  l'iispagne  un  peu  au  hasard, 
M.  Calderon  Collantes,  avait  adressé  au  chargé  d'afTaires  de  la  reine 
à  Paris  une  longue  dépêche,  où  battant  la  campagne  sur  la  ques- 
tion même,  il  se  jetait  dans  des  récriminations  sans  fin  au  sujet  de 
quelques  expressions  d'une  correspondance  particulière  échangée 
entre  l'amiral  Jurien  de  La  riravièrc  et  le  généial  Prim.  Le  ministre 
des  alïaires  étrangères  de  France  n'eut  point  de  peine  à  ellacer  le 
caractère  ofTensant  prêté  à  quelques  paroles  tout  intimes  de  l'ami- 
ral Jurien  de  La  Gravière  et  à  replacer  la  question  sur  le  terrain  où 
elle  était  désormais,  l'Espagne  restant  libre  de  faire  ce  qui  lui  con- 
viendrait, la  France  poursuivant  seule  une  expédition  commencée  à 
trois.  Vu  fond,  quoiqu'il  eût  paru  approuver  la  retraite  du  général 
Prim,  quoiqu'il  déclinât  la  responsabilité  de  la  rupture,  le  gouver- 
nement espagnol,  peu  satisfait  de  son  rôle,  ne  désirait  qu'une  oc- 
casion, un  moyen  de  renouT  l'alliance  du  31  octobre  1861.  Son 
unique  préoccupation  était  de  rentrer  dans  l'afTaire  mexicaine,  sans 
paraître  se  démentir,  sans  trop  froisser  le  général  Prim,  qui  arrivait 
en  ce  moment  à  Madrid  et  qui  pouvait  devenir  un  embarras  pour  lui. 

Résoudre  ce  problème  n'était  pas  chose  facile;  la  première  con- 
dition était  de  se  rapprocher  de  la  France,  d'ouvrir  avec  elle  de 
nouvelles  négociations.  L'ambassadeur  de  la  reine  à  Paris,  M.  Mon, 
avait  donné  sa  démission;  on  eut  l'idée,  pour  le  remplacer,  de  s'a- 
dresser au  général  José  de  la  Concha,  marquis  de  La  Havane,  et  ce 
choix  même  était  déjà  un  signe  caractéristique,  puisque  le  général 
Concha  blâmait  ass^z  ouvertement  la  conduite  du  général  Prim  et  la 
politique  suivie  par  le  gouvernement  espagnol  au  Mexique.  Du  mi- 
nistère qui  offrait  cette  mission  diplomatique  ou  du  général  qui 
l'acceptait,  quel  était  celui  qui  modifiait  son  opinion?  C'est  une 
question  qui  a  été  débattue  récemment  avec  vivacité  dans  les  cor- 
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tes.  Le  duc  de  Tetuaii  et  M.  Calderon  Collantes  ont  soutenu  que  Te 
général  Conclia  avait  accepté  la  politi'[ue  ministérielle,  le  marquis 
de  La  Havane  a  soutenu  qu'il  n'avait  accepté  d'être  envoyé  à  Paris 
que  pour  servir  une  politique  nouvelle  et  pour  épargner  une  crise 
au  ministère  menacé  de  se  dissoudre.  Par  malheur,  l'Espagne  a  eu 
pendant  quelques  années  en  M.  Calderon  Collantes  un  ministre  des 
aiïaires  étrangères  qui,  à  la  pleine  et  naïve  satisfaction  de  soi- 
même,  a  joint  au  suprême  degré  l'art  de  ne  pas  se  faire  compren- 
dre, et  qui  s'est  créé  ainsi  une  multitude  de  différends,  tantôt  avec 
le  ministre  de  France,  tantôt  avec  ses  propres  agens.  C.e  qui  est 
certain,  c'est  ([ue  la  nature  et  le  sens  de  la  mission  confiée  au  géné- 
ral Coucha  ressortent  des  instructions  qui  lui  étaient  remises  par 
M.  Calderon  Collantes,  et  ces  instructions  révèlent  évidemment  une 
pensée  de  retour  au  Mexique. 

Que  disaient  en  effet  ces  instructions  datées  du  25  juillet  186'2? 
D'abord  qu'il  fallait  entretenir  les  relations  les  plus  amicales,  les 
plus  cordiales  avec  la  France,  que  les  événemens  survenus  au 
Mexique  n'avaient  pu  altérer  les  sentimens  d'amitié  qui  doivent  unir 
les  deux  pays,  que  ces  événemens  sullisamment  discutés  soit  dans 
les  cortès,  soit  par  les  gouvernemens,  ne  devaient  être  rappelés  que 
<(  pour  déterminer  la  conduite  à  suivre  à  l'avenir.  »  —  «  Le  gou- 
vernement de  sa  majesté,  disait  M.  Calderon  Collantes,  a  déclaré 
itérativement  dans  les  cortès  qu'il  ne  considérait  pas  le  traité  du 
31  octobre  comme  rompu,  mais  comme  simplement  suspendu,  et 
que  ce  traité  pourrait  être  remis  en  pleine  force  et  vigueur  par 
l'accord  des  trois  puissances  ([ui  l'ont  signé.  Le  gouvernement  de 
sa  majesté  est  disposé  à  entrer  en  conférences  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat. »  Et  à  quelles  conditions  cet  accord  des  trois  puissances 
pourrait -il  être  rétabli  de  façon  à  retrouver  son  efficacité?  1**  il 
fallait  que  les  trois  bannières  reparussent  ensemble  sur  le  sol 
mexicain.  «  Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  britannique,  disait 
M.  Calderon  Collantes,  se  décidait  à  envoyer  sa  bannière  accompa- 
gnée de  forces  de  mer  et  de  terre  suffisantes  pour  représenter  le 
pouvoir  et  l'influence  de  cette  grande  nation,  l'Espagne  enverrait 
aussi  la  sienne  avec  les  troupes  nécessaires  pour  la  faire  respecter 
partout  où  elle  paraîtrait.  »  —  "2°  Il  faudrait  garantir  l'intégrité  du 
territoire  mexicain  et  l'indépendance  des  habitans  dans  l'organisa- 
tion du  gouvernement  le  plus  conforme  à  leurs  croyances,  à  leurs 
mœurs  et  à  leurs  besoins.  —  3"  Les  trois  gouvernemens  soutien- 
draient les  réclamations  présentées  par  chacun  d'eux.  —  A°  On  dé- 
terminerait en  commun  les  garanties  à  exiger  pour  l'avenir  du 
nouveau  gouvernement  du  Mexique.  L'occupation  de  Mexico,  deve- 
nue une  nécessité  pour  la  France,  était  prévue  également  pour  ses 
1864.  21 
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allii'S.  On  s'cntiMidiait  sur  l'iiiiporlanct'  et  l'iMiiploi  di's  l'orci's  coin- 
imiiu's.  iv  IVu'ii  nv  doit  rdc;  vajjjiu'  ou  obscur,  ilisait  eu  coucluanl 
Al.  Caldorou  C.ollaiiti's,  si  l'on  veut  (|uc  raclion  colIcciiNe  produise 
les  résulUils  désirables  |)our  le  bii-ii  du  Mexiciuc  cL  |)our  l'utilllr  de 
l'KurojM»...  Le  •;ou\ei-tienient  de  la  reine  jnj^e  (|ue  les  «''véncîniens 
aceoniplis  ne  |)eu\en(  être  lUi  obstacle  à  un  nou\el  accord:  il  croit 
au  contraire  «lu'iis  h-  consrillciil  et  le  réclaïuenl  el  (|ue  cet  accord 
sei'a  utile  s'il  s'établit  aux  conditions  indi(iuées...  » 

On  j)eut  dire  que  le  cabinet  de  Madrid  se  dénienaiL  de  sou  niieu\ 
pour  relain*  ce  que  le  traité  du  31  octobre  avait  fait  et  ce  qui  avait 
hi  mal  réussi.  Kn  réalité,  il  cliercliait  visiblement  un  prétexte  |)Our 
reprendre  un  rôle  dans  rintervcnlion.  Par  mallieur,  il  ne  comp- 
tait pas  dans  ses  velléités  avec  deux  circonstances  essentielles  qui 
frajipaicnt  au  premier  coup  d'o'il  :  d'aliord,  en  subordonnant  sa 
propre  action  et  le  nouvel  accord  qu'il  pro|)osait  à  la  bomic  volonté 
et  à  la  coopération  de  l'Angleterre,  il  ne  faisait  rien  évidemment, 
puisque  l'Angleterre  en  avait  assez  de  l'affaire  du  Mexique  et  qu'elle 
se  montrait  plus  lieureuse  d'en  être  sortie  qu'em|)ressée  à  y  ren- 
trer: d'un  autre  côté,  l'écliec  de  nos  forces  devant  Puebla,  le  ô  mai 
181V2,  en  mettant  enjeu  notre  bonneur  militaire,  avait  mis  la  France 
dans  une  de  ces  situations  où  elle  ne  pouvait  admettre  aucun  con- 
cours, tant  qu'elle  n'avait  pas  rétabli  le  prestige  de  son  draj^eau 
arrêté  par  cette  maussade  aventure.  C'était  la  première  impression 
manifestée  au  marquis  de  La  Havane,  dès  son  arrivée  à  Paris,  par  le 
ministre  des  afliiires  étrangères  de  France,  M.  Tbouvenel.  L'Ls- 
pagne  comptait  encore  sans  un  troisième  incident,  celui-ci  beau- 
coup moins  prévu  et  de  nature  à  devenir  une  complication  de  i)lus 
dans  une  situation  déjà  difficile.  Le  jour  où  le  général  José  de  la 
doucha  était  reçu  en  audience  solennelle  par  l'empereur  Napoléon, 
le  13  août  18(V2,  le  souverain  français  disait  au  nouvel  ambassadeur 
d'Espagne  : 

«  Depuis  mon  avènement  au  trône,  jo  n'ai  négligé,  vous  no  l'ignorez  pas, 
aucune  occasion  de  témoigner  à  la  reine  d'Espagne  ma  vive  sympathie, 
comme  à  la  nation  espagnole  ma  profonde  estime.  J'ai  donc  été  aussi  sur- 
pris qu'affligé  de  la  divergence  d'opinion  survenue  entre  nos  deux  gouver- 
nemens.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  choix  que  vient  de  faire  la  reine,  pour  la 
représenter,  d'un  homme  si  connu  par  la  loyauté  et  la  noblesse  de  ses  sen- 
timens,  me  fait  espérer  une  appréciation  impartiale  des  événemens  qui  ont 
eu  lieu.  Vous  trouverez  auprès  de  moi  l'accueil  dont  vous  êtes  digne.  Je 
vous  sais,  en  effet,  animé  pour  la  France  des  mêmes  sentimens  que  votre 
prédécesseur,  qui  a  laissé  parmi  nous  les  meilleurs  souvenirs.  J'apprécie, 
n'en  doutez  pas,  les  intentions  conciliantes  qui  vous  ont  fait  accepter  une 
mission  dans  des  circonstances  délicates.  Il  ne  dépend  que  de  la  reine 
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(l'Espaîrne,  vous  pouvez  on  donner  l'assurance,  d'avoir  toujours  on  moi  un 
allié  sincère  et  de  conserver  au  peuple  espagnol  un  ami  loyal  qui  souhaite 
sa  grandeur  et  sa  prospérité.  )> 

Ce  discours  avait  été  lu,  «  circonstance  qui,  selon  la  remarque 
(lu  marquis  de  La  Havane,  augmentait  l'importance  des  paroles  de 
l'empereur,  puisqu'on  voyait  par  là  qu'il  avait  voulu  donner  à  tout 
ce  qu'il  avait  dit  une  signification  marquée.  »  Or,  quel  était  le  sens 
de  ces  paroles  d'une  gravité  inaccoutumée  dans  de  telles  cérémo- 
nies, où  l'empereur  montrait  plus  de  bienveillance  pour  la  personne 
de  l'ambassadeur  que  d'indulgence  pour  la  politique  de  son  gouver- 
nement, où  on  i)ouvait  voir  peut-être  une  certaine  amertume  et  une 
certaine  sévérité  énigmatique  à  travers  la  courtoisie?  Le  marquis 
de  La  Havane,  sans  se  dissimuler  la  portée  d'une  telle  manifestation 
qui  le  prenait  à  l'improviste,  était  cependant  assez  maître  de  lui, 
assez  sage  pour  en  atténuer  l'effet  le  plus  possible,  et,  restant  pour 
le  moment  à  Paris  dans  une  position  au  moins  délicate,  il  ne  pou- 
\ait  qu'attendre  les  ordres  de  son  gouvernement.  Le  cabinet  de 
Madrid,  quant  à  lui,  reçut  une  vive  impression  de  la  harangue  im- 
périale. L'opinion  publique  en  Espagne  s'émut  encore  plus;  elle 
s'exalta  subitement,  et  un  instant  à  Madrid  on  revint  à  ces  manifes- 
tations au  bout  desquelles  on  voit  toujours  reparaître  les  souvenirs 
du  2  mai  1808:  c'était  comme  un  coup  de  fouet  donné  à  cette  irri- 
tation qui  malheureusement  depuis  quelques  années  domine  dans 
les  dispositions  de  l'Espagne  à  l'égard  de  la  France.  Le  ministère 
espagnol  sentait  bien  qu'il  y  avait  du  danger  dans  cette  excitation 
(le  l'esprit  public,  qu'il  ne  devait  pas  se  hâter,  sur  une  première 
impression,  de  donner  un  sens  exagéré  aux  paroles  impériales;  il 
ne  se  trouvait  pas  moins  placé  entre  le  sentiment  d'une  modération 
nécessaire  et  l'opinion  qui  le  pressait.  11  comprenait  (pi'il  avait 
quelque  chose  à  faire. 

Déjà,  dès  le  premier  moment,  avant  même  d'avoir  rien  reçu  de 
Madrid,  le  général  Concha  était  entré  dans  quelques  explications 
avec  M.  Thouvenel  qui  s'était  hâté  d'enlever  toute  signification  me- 
naçante ou  hostile  au  discours  du  13  août  en  s'étonnanl  qu'on  pût 
méconnaître  à  Madrid  la  pensée  de  l'empereur.  Gela  ne  suffisait 
pas  cependant,  et  par  une  dépêche  du  25  août  le  cabinet  de  Ma- 
drid serrait  de  plus  près  la  question.  11  disait  au  marquis  de  La 
Havane  que  les  explications  de  M.  Thouvenel  ne  pouvaient  entiè- 
rement détruire  l'effet  des  paroles  de  l'empereur  qui  ne  se  rap- 
portaient pas  seulement  à  des  événemens  passés,  qui  semblaient 
encore  faire  allusion  à  des  éventualités  de  l'avenir,  et  il  ajoutait  : 
<(  Le  gouvernement  espère  que  les  explications  qui  seront  données 
sur  les  paroles  du  discours  de  l'empereur  qui  peuvent  êtres  sujettes 
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ù  (|iifl<|in'  iiit(M|»ivi;iti()ii  s'ioiil  ,s;iti.srais;iiit('s  pour  dissiper  (ont 
inalenlciulii  et  perineltroiit  d'iMitror  dans  l'cxanuMi  de  toutes  les 
(piestioiis  pendantes  alin  de  les  résondi-e  d'une  manière  dif^nn  et 
convenable  pour  les  deux  pays.  ».  La  (pieslion,  en  s'élevant  d'un 
de^ré,  s'aj;t;ravail  et  se  sinipliliait  à  la  fois;  elle  se  trouvait,  d'un 
connnun  accord  entre  l'anihassadeur  et  le  ministre,  |)ortée  devant 
l'empereur  lui-même,  (l'est  le  29  août  que  le  général  (loucha  était 
reçu  à  Saint-dioud  en  audience  particulière,  et  l'empereur  aborda 
aussitiH  la  (jueslion,  témoignant  la  |)lus  grande  surj)rise  de  l'im- 
pression que  son  discours  avait  i)roduite  en  lilsi)agne,  aflirmant  que 
toutes  les  intei'prétations  auxtpielles  on  se,  livrait  étaient  mal  fon- 
dées. En  ra|)portant  cette  entrevue,  le  mar([uis  de  La  Havane  ajou- 
tait après  les  préliminaires  : 

«  ...  l/empenuu*  reconnaît  qu'il  ost  do  rintérèt  di;  lu  l'ruiice  de  vivnî  on 
bonne  amitié  avec  l'Espagne,  et  il  m'a  dit  qu'en  montant  sur  le  trône  il 
avait  compris  qu'il  était  nécessaire  de  montrer  par  des  faits  ses  fermes  in- 
tentions sur  ce  point,  par  cela  même  que  la  dynastie  antérieure  était  unie 
par  dos  lions  do  famille  avec  la  roine.  il  a  énumoré  les  diiïérontos  occa- 
sions où  il  avait  donné  dos  prouves  de  ses  intentions.  Il  a  rappelé  le  soin 
avec  lequel,  à  l'époque  des  expéditions  de  flibustiers  contre  Cuba,  il  avait 
agi  à  Londres  et  à  Washington  pour  qu'une  triple  déclaration  garantît  à 
l'Espagne  la  possession  de  cette  île.  Il  a  rappelé  que  lors  des  hostilités 
entre  l'Espagne  et  le  Maroc  le  gouvernement  impérial  avait  déclaré  à  la 
Grande-Bretagne  que  ni  la  guerre,  ni  les  vues  de  l'Espagne  ne  contrariaient 
la  politique  française,  qu'il  n'avait  pas  caché  ses  sympathies  pour  les  armos 
espagnoles,  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  que  l'administration  mili- 
taire fournit  au  gouvernement  de  la  reine  tout  ce  dont  il  aurait  besoin... 

«  ...  Sa  majesté  ajouta  que,  fidèle  à  cette  même  politique  toujours  favo- 
rable à  l'Espagne,  elle  avait  pris  une  part  active  dans  la  question  du  Mexi- 
que, question  où  l'Espagne  avait  plus  d'offenses  à  venger  et  plus  d'intérêts 
à  satisfaire  que  la  France,  qu'à  cause  de  cela  et  pour  que  l'Espagne  eût  le 
rôle  principal,  elle  avait  envoyé  un  nom-bre  de  soldats  inférieur  à  celui  des 
Espagnols,  que  même  en  augmentant  plus  tard  les  forces  françaises  au 
Mexique,  elle  les  avait  placées  sous  le  commandement  d'un  général  de 
moindre  grade  que  le  général  l'rim. 

«  ...  L'empereur  dit  qu'il  n'aurait  pu  s'étonner  que  la  politique  de  l'Es- 
pagne fût  dans  cette  question,  comme  elle  pourrait  l'être  dans  d'autres, 
différente  de  celle  de  la  France,  mais  qu'il  avait  cru  que  dans  l'affaire  du 
Mexique  la  politique  des  deux  nations  était  la  même  au  fond,  qu'il  l'avait 
cru  dès  le  principe  lorsqu'il  avait  vu  un  si  par''ait  accord  entre  les  deux 
gouvernemens  dans  les  incidons  des  négociations  qui  avaient  précédé  l'ac- 
tion commune  des  trois  puissances,  et  que  justement  pour  cela  son  éton- 
nement  avait  été  plus  grand  après  l'événement  d'Orizaba. 

(f  C'étaient  là  les  sentimens  exprimés  simplement  dans  son  discours,  parce 
qu'il  ne  pouvait,  en  présence  d'événemens  si  récens,  s'abstenir  d'y  faire 
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allusion  en  parlant  à  ranibassadeur  de  sa  majesté,  et  s'il  avait  parlé  de  la 
reine,  c'est  parce  que  famljassadeur  représente  sa  majesté,  parce  que  tel 
est  l'usage  établi. 

«  ...  L'empereur  ajouta  que  dans  le  paragraphe  où  il  est  question  de  sa 
majesté  il  n'y  avait  rien  qui  piU  être  interi)rété  dans  un  sens  autre  que  ce 
que  disent  les  paroles  elles-mêmes,  c'est-à-dire  que  l'empereur,  constant 
dans  son  désir  de  maintenir  la  bonne  amitié  entre  les  deux  nations,  se  plaît 
à  voir  l'Espagne  disposée  à  maintenir  cette  même  bonne  intelligence.  Je 
me  crus  dans  le  devoir  d'exprimer  à  sa  majesté  que  j'entendais  ces  paroles 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  celles  qu'il  m'avait  adressées  personnelle- 
ment ayant  été  très  bienveillantes,  toute  interprétation  de  son  discours 
défavorable  h  la  dignité  de  la  reine  et  de  l'Espagne  aurait  été'doublement 
sensible. 

«  Je  dis  à  sa  majesté  qu'il  serait  dans  mon  désir  que  ses  manifestations 
servissent  à  efTacer  l'impression  qu'une  interprétation  mal  fondée  aurait  pu 
produire  dans  la  nation  espagnole,  toujours  désireuse  de  maintenir  l'amitié 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays. 

«  L'empereur  voulut  bien  m'interrompre  en  me  demandant  :  que  peut- 
on  faire  pour  cela? 

«  Encouragé  par  la  bienveillante  franchise  de  l'empereur,  je  le  priai  de 
m'auîoriser  à  communiquer  et  à  soumettre  à  l'approbation  de  sa  majesté, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Thouvenel,  la  dépêche  où  je  devais  rendre  compte 
de  mon  entrevue.  Sa  majesté  voulut  bien  approuver  mon  idée.  Cette  dé- 
pêche a  donc  été  communiquée  à  M.  Thouvenel,  qui  l'a  soumise  à  sa  ma- 
jesté impériale,  laquelle  a  trouvé  parfaitement  conformes  les  paroles 
qu'elle  contient  et  les  sentimens  qu'elle  exprime...  » 

Ainsi  s'exprimait  le  général  Conclia  clans  une  dépêche  du  1"  sep- 
tembre 18(3-2.  11  est  certain  que  la  blessure  d'amour-propre  était 
guérie  avec  bonne  grâce  par  la  main  qui  l'avait  faite,  et  que  le  ca- 
binet de  Madrid  était  tiré  d'un  em])arras  grave  (ju'il  s'était  un  peu 
attiré,  à  vrai  dire,  en  comptant  trop  sur  l'oubli  de  ce  qu'il  y  avait 
d'équivoque  dans  sa  politique  depuis  quelque  temps. 

La  blessure  d'amour-propre  guérie  et  cet  incident  terminé,  ce- 
pendant, la  question  même  du  Mexique  et  de  la  rentrée  de  l'Espagne 
dans  l'action  commune  n'était  pas  plus  avancée;  elle  restait  au  même 
point.  Ce  que  M.  Thouvenel  avait  dit  dès  le  premier  jour  au  général 
Concha,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  entrait  à  cette  époque  au  minis- 
tère des  aiïaires  étrangères,  le  disait  encore  au  mois  d'octobre;  en 
définitive,  il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  de  faire  revivre  une  action 
conmiune  tant  que  l'armée  française  n'était  pas  à  Mexico,  et  qu'un 
nouveau  gouvernement  ne  s'était  pas  formé  au  Mexique,  ce  qui 
n'excluait  nullement  d'ailleurs  le  droit,  pour  les  autres  puissances, 
de  se  joindre  à  la  France  et  de  reprendre  leurs  réclamations  quand 
le  moment  serait  venu.  Le  ministère  espagnol  n'avait  donc  pas  fait 
une  brillante  campagne  diplomatique  danscet  étéde  \HiS'l.  Il  n'avait 
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pas  Ml  (jn'il  se  civait  tout  siinplciiinil  un  prohlrmc  iiisoliihlc  (]ui 
('tait  de  i-ciUrcr  dans  imc  allairc  dont  les  (•oiidilKtns  n'i-talciil  point 
chanj;(''es,  vu  snutenant  (|u"d  avail  v\\  laison  d'en  sorlir  jnslcnicnl 
pour  CCS  conditions.  Il  avait  («spc'-iô  rtrc  plus  heureux,  ohlenii"  au 
ini)ins  ([uehpie  chose;  il  n'avait  réussi  (pi'à  se  jeter  dans  un  inci- 
dent qui  avait  éià  un  instant  uno  complication  de  plus.  Il  en  résul- 
tait (pic  cette  question  niexicauie  retninhalt,  avec  toute  sa  gravité, 
avec  ses  incertitudes,  avec  ce  qu'ell(>  avait  de  pénihle  potu"  le  sen- 
timent pnhlic,  au  milieu  des  j)oIémiques  des  partis,  restant  un  em- 
barras pour  le  cabinet,  une  arme  pour  ses  adversaires,  et  venant 
se  mêler  à  toutes  les  autres  questions  de  politique  intérieure  ravi- 
vées à  l'approche  d'ime  session  nouvelle. 

Cette  nouvelle  session  devait  s'ouvrir  le  l'""  décembre  1S()2;  mais 
avant  ce  moment  les  opinions  se  préparaient  à  une  lutte  où  les 
chances  semblaient  devenir  de  moins  en  moins  inépjales.  Les  ad- 
versaires du  cabinet  O'Donnell  redoublaient  d'ardeur  agressive,  et 
ses  amis  ressentaient  peut-être  un  certain  malaise  en  voyant  se 
relâcher  |iro^'ressivement  la  discipline  qui  avait  fait  la  force  et  la 
durée  de  ruiiiuii  libnudc.  A  mesure  que  se  rapprochait  le  jour  de 
l'ouverture  des  chambres,  les  discussions  publiques  prenaient  un 
caractère  animé  et  même  passionné.  Le  ministère  triompherait-il 
encore  une  fois  des  dillicultés  intimes  de  la  situation?  (Juel  candi- 
dat adopterait-il  d'abord  pour  la  présidence  du  congrès?  Ce  ne  se- 
rait plus  M.  Mon,  qui  dans  la  session  précédente  avait  succédé  à 
Marlinez  de  la  Rosa,  et  qui  depuis  avait  fait  acte  de  scission  avec 
le  cabinet  par  sa  démission  du  poste  d'ambassadeur  à  Paris.  Le  mi- 
nistère choisirait-il  M.  May  ans,  qui  avait  plusieurs  fois  présidé  la 
chambre  et  qui  représentait  une  certaine  nuance  d'opinion,  ou  un 
nom  plus  elTacé,  celui  de  M.  Diego  Lopez  }3allesteros?  L'opposition 
de  son  côté  engagerait-elle  la  lutte  sur  ce  terrain  de  l'élection  pré- 
sidentielle, comme  elle  l'avait  fait  un  an  auparavant  en  réunissant 
les  voix  sur  M.  Rios  Rosas?  Le  1"  décembre,  en  inaugurant  la  ses- 
sion, la  reine  Isabelle  adressait  aux  chambres  un  discours  qui  por- 
tait le  caractère  de  cette  situation  où  il  y  avait  beaucoup  de  libé- 
ralisme dans  les  paroles  et  peu  dans  les  actes.  Sur  la  politique 
extérieure  et  sur  la  question  mexicaine,  la  reine  disait  :  «  Les  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  continuent  à  être  amicales. 
J'espère  que  les  difficultés  opposées  à  l'exécution  du  traité  de  Lon- 
dres par  le  désaccord  des  plénipotentiaires  au  Mexique  se  termine- 
ront d'une  manière  satisfaisante.  Les  obstacles  imprévus  qui  ont 
suspendu  ce  traité  n'ont  pas  altéré  mon  désir  de  l'exécuter  et  de 
réaliser  la  pensée  qui  lui  a  servi  de  base.  »  C'était  peu  significatif  et 
peu  compromettant.  Quant  aux  questions  intérieures,  le  discours 
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roval  annonçait  ponr  la  (lcu\i<''nie  on  troisième  fois  depuis  quelques 
années  la  présentation  de  projets  de  lois  sur  la  presse,  sur  la  ré- 
tonne de  l'administration  provinciale  et  communale,  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires,  etc.,  projets  toujours  en  suspens  et  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  osé  présenter  ou  soutenir  jusrpi'au  bout 
de  peur  de  provoquer  des  scissions  dans  la  majorité.  Et  cela  dit,  la 
reine  ou  plutôt,  par  l'organe  de  la  reine,  le  ministère  se  rendait 
cette  justice  que,  u  la  politique  suivie  pendant  les  quatre  dernières 
années  d'accord  avec  les  cortès  avait  procuré  à  la  nation  de  grands 
avantages  et  des  améliorations  à  l'intérieur  en  même  temps  que  la 
considération  des  nations  étrangères.  »  Restait  à  savoir  ce  qui  allait 
sortir  de  ces  luttes  parlementaires  ainsi  inaugurées  dans  une  pleine 
satisfaction  de  soi-même. 

Le  danger  pour  le  ministère  n'était  pas  dans  un  premier  vote 
pour  la  présidence  du  congrès  :  ro[)position  laissait  nommer  sans 
combat  M.  Lopez  Ballesteros.  L'intérêt  du  moment  se  concentrait 
tout  entier  dans  la  discussion  de  l'adresse,  qui  prenait  cette  fois  une 
étendue  et  un  caractère  de  gravité  remarquable  dans  le  sénat  comme 
dans  le  congrès.  Les  questions  intérieures  avaient  sans  doute  une 
certaine  place  dans  cette  discussion  :  c'étaient  toujours,  de  la  part 
de  l'opposition  contre  le  ministère,  les  mêmes  reproches  de  libéra- 
lisme équivoque  mêlé  de  procédés  réactionnaires,  de  tergiversa- 
tions, de  versatilité,  d'indécision,  et,  en  fin.  de  compte,  d'impuis- 
sance. Contre  ces  reproches,  qui,  on  le  sentait  bien,  n'étaient  pas 
sans  fondement,  le  ministère  n'avait,  à  vrai  dire,  qu'un  moyen  de 
défense  assez  clair,  sa  majorité,  qui  lui  restait  fidèle  pour  le  mo- 
ment. Cependant  ce  côté  de  la  situation  s'eflaçait  un  peu  ;  la  poli- 
tique extérieure  de  l'Espagne  avait  la  plus  grande  part  dans  les 
débats  de  l'adresse,  et,  entre  toutes  les  questions  extérieures,  la 
question  mexicaine  avait  le  premier  rang.  C'était  le  vrai  et  dange- 
reux point  d'attaque,  et,  dans  le  sénat  comme  dans  le  congrès,  la 
discussion  était  sérieuse,  animée,  approfondie.  Les  orateurs  les  plus 
considérables,  ceux  notamment  qui  avaient  été  acteurs  dans  Taf- 
faiie,  prenaient  part  au  débat.  Dans  le  sénat,  c'était  le  général 
Prim,  le  général  Concha,  qui  s'était  démis  de  son  poste  d'ambassa- 
deur à  Paris,  M.  Pacheco,  ancien  ambassadeur  au  Mexique,  M.  Ber- 
mudez  de  Castro,  ancien  ministre.  Dans  le  congrès,  c'était  M.  Rios 
Rosas,  M.  Olozaga,  M.  Mon,  qui  avait  engagé  la  question  comme 
ambassadeur  en  France,  et  qui  avait  donné  sa  démission  par  suite 
de  divergences  avec  le  gouvernement.  La  lutte  réunissait  certes  tous 
les  élémens  de  lumières,  de  patriotisme,  d'expérience  diplomatique, 
de  talent  parlementaire. 

Au  demeurant,  à  part  un  discours  du  général  Prim,  qui  pendant 
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trois  jours  s'oscrimait  avi'c  plus  de  \vr\r  ot  d'apparal  (|uu  do  sens 
|)i)lili(|ii('  |)i)iir  soutenir  l'éclat,  fort  compromis,  de  sa  conduite  au 
Mexicjue,  et  (pii  faisait  notamment  une  cliar^^e  à  fond  contre  M.  Bil- 
laidt,  brandissant  sur  la  tète  du  ministre  français  sa  l//}nr  de  l'olàtc, 
comme  il  le  disait  (I),  à  part  cet  é|)isode  d'une  défense  toute  porson- 
iit'lle.  ci>(te  discussion  était  certes  l'exposé  le  plus  comi)let,  le  plus 
lumineux  de  la  (piestion  mexicaine  au  point  de  vue  (espagnol.  Après 
les  discours  de  M.  Hermudez  de  Castro,  du  marquis  de  La  Havane, 
de  M.  Mon  surtout,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire,  (le  qui  en  résultait 
de  plus  clair,  c'est  cjue  dans  toute  celte  alVaire,  qui  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  n'avait  été  qu'une  série  de  dégoûts  et  de 
déceptions  pour  rKs|)agiie,  le  cabinet  de  Madrid  était  allé  sans  cesse 
de  contradictions  en  conlratlictions,  marchant  à  l'aventure,  sans  vues 
précises  et  sans  volonté;  c'est  qu'a'jîrès  avoir  laissé  s'accumuler  pen- 
dant des  années  les  oITenses  et  les  dommages  au  détriment  des  Es- 
pagnols sans  rien  faire,  il  ne  s'était  décidé  tout  à  coup  que  lorsqu'il 
avait  connu  la  résolution  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  alors  il 
avait  agi  avec  une  précij)itation  telle  qu'il  avait  éveillé  des  défiances, 
qu'il  a\ait  mis  en  quelque  sorte  la  France  dans  l'obligation  d'aug- 
menter ses  forces,  d'abord  inférieures  à  celles  de  l'Espagne;  c'est 
que  le  cabinet  de  Madrid,  quand  il  signait  le  traité  du  31  octobre 
1801,  savait  par  son  ambassadeur,  qui  l'en  avait  informé  dès  le 
13  octobre,  que  dans  la  pensée  de  l'empereur  des  Français  l'expé- 
dition devait  conduire  à  l'établissement  au  Mexique  d'un  trône  sur 
lequel  serait  placé  un  archiduc  déjà  désigné.  Et  alors  s'élevait  une 
double  question  :  si  le  ministère  espagnol  était  opposé  à  ces  idées, 
pourquoi  signait-il  sans  explications  ce  traité  du  31  octobre?  Pour- 
quoi passait-il  deux  mois  sans  répondre  un  seul  mot  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  qui  le  pressait  inutilement?  S'il  n'était  point  opposé 
à  ce  projet,  comment  se  faisait-il  que  cette  idée  d'une  monarchie 
mexicaine  fût  devenue  pour  son  plénipotentiaire  l'occasion  ou  le 
prétexte  d'une  retraite  subite?  Ce  qui  résultait  encore  de  ce  débat, 
c'est  qu'en  blâmant  dans  tous  ses  détails  la  conduite  de  son  pléni- 
potentiaire, le  cabinet  avait  fini  par  l'approuver  dans  son  ensemble, 
dans  l'acte  qui  en  était  le  couronnement  et  qui  était  la  négation  de 
ses  propres  instructions;  c'est  qu'après  avoir  approuvé  la  rupture 
d'Orizaba,  le  rembarquement  des  troupes,  et  tout  ce  qu'avait  fait 
le  général  Prim,  il  était  revenu  auprès  de  la  France  pour  négocier 

(1)  Le  général  Prim  avait  principalement  la  prétention  de  répondre  à  un  discours 
que  M.  Billault,  alors  ministre  sans  portefeuille,  avait  prononcé  devant  le  corps  législa- 
tif français  au  mois  de  juin  18G-2,  et  où  la  conduite  du  plénipotentiaire  espagnol  était 
représentée,  quoique  avec  mesure,  sous  un  jour  assez  désavantageux.  (Voir  pour  les  in- 
terprétations de  la  conduite  du  général  Prim  VAnnuaire  de  18G1,  chapitre  du  Mexique.) 
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sa  rentrée  dans  l'expédition,  et  alors  il  avait  exposé  la  dignité  du 
pays  en  s'attirant  le  discours  impérial  du  V?>  août.  En  définitive, 
où  en  était-on?  L'Espagni;  avait  dépensé  des  sommes  considérables 
pour  cette  expédition,  elle  avait  perdu  des  hommes  au  Mexique, 
elle  avait  mis  son  drapeau  en  avant,  et  tout  cela  pour  aboutir  à  une 
situation  fausse,  équivoque,  où  elle  restait  seule,  mécontente  tf  elle- 
même,  n'ayant  obtenu  la  réparation  d'aucune  oITense,  d'aucun  dom- 
mage, et  obligée  d'attendre  que  la  France  ait  fait  son  œuvre,  qu'un 
nouveau  gouvernement  se  soit  créé,  pour  venir  lui  présenter  la  liste 
de  ses  réclamations. 

Cette  situation,  M.  Bermudez  de  Castro  la  résumait  dans  un  dis- 
cours étudié  et  pressant.  «  Aujourd'hui,  disait-il,  le  traité  de  Lon- 
dres est-il  en  vigueur  ou  est-il  rompu?  On  dit  qu'il  n'est  qu'en 
suspens,  mais  la  vérité  est  qu'il  est  rompu...  S'il  était  en  vigueur, 
pourquoi  ces  démarches  auprès  du  gouvernement  français  pour  qu'il 
nous  permette  de  revenir  au  Mexique,  où,  dans  ce  cas,  nous  au- 
rions le  devoir  de  porter  nos  armes?  Le  fait  est  que  cette  question 
du  Mexique  a  été  conduite  d'une  manière  telle  qu'elle  ne  pouvait 
qu'aboutir  aux  résultats  que  nous  déplorons  tous,  et  qu'aujourd'hui 
nous  nous  trouvons  juste  au  point  où  nous  étions  à  la  veille  do  l'ex- 
pédition, sauf  les  millions  qu'elle  a  coûtés:  nos  relations  avec  le 
Mexique  sont  les  mêmes.  Quant  h  celles  que  nous  avons  avec  les  au- 
tres pays  de  l'Amérique,  il  n'y  a  pas  à  s'en  féliciter,  et  en  Europe  nous 
ne  sommes  pas  bien  avec  l'Italie,  nous  n'avons  pas  de  très  bonnes 
relations  avec  l'Angleterre,  nous  ne  sommes  pas  dans  des  termes 
très  cordiaux  avec  la  France,  nous  n'avons  même  pas  gagné  la  bien- 
veillance de  l'Autriche.  Que  peut  nous  rapporter  cette  politique 
d'isolement?  Et  si  nous  nous  rappelons  que  depuis  quatre  ans  nous 
avons  vu  successivement  la  démission  d'un  digne  représentant  de  la 
reine  à  l'étranger,  M.  Galiano,  puis  de  son  successeur,  M.  Pastor 
Diaz,  plus  récemment  de  M.  Pacheco,  enfin  de  M.  Mon,  et  aujour- 
d'hui encore,  à  ce  qu'il  paraît,  du  marquis  de  La  Havane,  nous 
pouvons  nous  demander  :  Quelle  est  donc  cette  politique  dont  s'é- 
loignent les  plus  éminens  diplomates?  »  Le  ministère  se  défendait 
sans  doute  contre  ces  dangereuses  attaques  par  l'organe  du  ministre 
({'Hat,  M.  Calderon  Collantes,  et  du  président  du  conseil,  le  général 
O'Donnell.  Malheureusement  M.  Calderon  Collantes  n'arrivait  qu'à 
tout  embrouiller  une  fois  de  plus  sans  justifier  la  triste  façon  dont 
il  avait  conduit  cette  afiiiire,  et  le  duc  de  Tetuan  ne  pouvait  mora- 
lement relever  une  politique  qui  au  total  se  résolvait  dans  une  im- 
mense et  puérile  déception. 

Cette  discussion  finit  par  une  victoire  matérielle  de  scrutin  et  par 
une  défaite  morale  pour  le  ministère,  qui  sortait  de  là  visiblement 
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alli'iul  devant  le  pa\s  cl  mèiiii;  devant  les  eliainbrcs;  il  rlail  si  réel- 
lement et  si  i^ravement  atteint  que  dans  le  premier  conseil  qui  sui- 
vait le  vote  de  l'adresse  la  (|uesti()ii  d'imc  modilieatioii  du  ministère 
naissait  en  queNjue  sorte  d'elle-mrmc.  M.  (laldci-on  Collantes,  le 
pins  intéresse'',  puisque  c'était  d'une  allaire  de  politirpie  extérieure 
que  tenait  l'alVaiblissement  (\u  cabinet  ,  ])nis(]ne  rc\p'''diti()n  du 
Mexique  était  tout  au  moins  le  prétexte  de  la  crise,  M.  (laideron 
Collantes,  sans  se  dissimuler  l'inévitable  nécessité  de  sa  retraite 
prochaine,  aurait  voulu  altiMidre  encoi-e  |ionr  cpu'  la  modificalion  ik; 
parut  pas  se  lier  aux  débats  qui  venaient  d'avoir  lieu;  mais  dès  rpie 
la  question  était  posée  par  d'autres  dans  le  conseil,  il  n'y  axait  plus 
moyen  de  reculer.  Le  ministère  tout  entier,  bien  qu'en  |)ossession 
d'une  majorité  mnnérique  considérable,  oIVrait  sa  démission  à  la 
reine.  Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  M.  Santiago  Fernandez 
.\egrcte,  disait  assez  pittoresquemcnt  que  «  le  navire  faisait  eau  » 
de  toutes  parts.  Le  miiiistre  de  l'intérieur,  M.  Posada  Ilerrera,  en 
donnant  pour  mot/f  ofliciel  de  sa  retraite  l'état  de  sa  santé,  ajoutait 
dans  ses  explications  devant  les  cortès  :  «  .\ous  avons  présenté  notre 
démission  par  un  sentiment  patriotique,  pour  éloigner  toute  espèce 
de  dillicultés.  »  En  d'autres  termes,  quelques-uns  des  ministres  les 
plus  compromis  se  sacrifiaient  par  nécessité,  pour  que  la  pensée 
même  de  Vwu'on  Ubênilc  pût  survivre  dans  la  personne  du  prési- 
dent du  conseil,  le  duc  de  Tetuan,  qui,  après  avoir  donné  pour  la 
forme  sa  démission  comme  ses  collègues,  demeurait  effectivement 
chargé  de  reconstituer  le  cabinet.  Les  anciens  ministres  qui  res- 
taient définitivement  hors  du  pouvoir  étaient  M.  Saturnino  Calderon 
Collantes,  M.  Posada  Ilerrera,  M.  Santiago  Fernandez  Negrete. 
M.  Salaverria  restait  au  ministère  des  finances;  le  marquis  de  la 
Vega  de  Ârmijo  passait  des  travaux  publics  à  l'intérieur.  Les  nou- 
veaux ministres  étaient  le  général  Francisco  Serrano,  duc  de  laTorre, 
appelé  à  la  direction  des  affaires  étrangères;  M.  Nicomedes  Pastor 
Diaz  à  la  justice,  M.  Francisco  Lujan  aux  travaux  publics  ou  fo- 
viento.  C'était  là  le  cabinet  reconstitué  le  17  janvier  18()3. 

Quel  était  le  sens  du  nouveau  ministère?  Évidemment  cette  mo- 
dification ne  pouvait  être  sans  portée.  M.  Pastor  Diaz  était  justement 
un  de  ces  dissidens  qui  s'étaient  mis  depuis  quelque  temps  en  hos- 
tilité avec  le  précédent  cabinet.  Le  général  Serrano  revenait  de  l'île 
de  Cuba,  où,  comme  capitaine-général  et  organisateur  de  l'expédi- 
tion du  .Mexique,  il  avait  été  souvent  et  grandement  en  divergence 
avec  le  général  Prim ,  et  il  était  difficile  de  croire  qu'il  acceptât  le 
pouvoir  pour  continuer  la  politique  de  M.  Calderon  Collantes. 
M.  Francisco  Lujan  était  un  ancien  progressiste  rallié  à  Viimon  li- 
bérale. Il  v  avait  une  signification  manifeste  dans  le  nom  des  hommes 
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qui  entraient  au  ministère  et  dans  le  nom  de  ceux  qui  se  retiraient; 
mais  ici  commeiiraient  les  difficultés  qui  se  révélaient,  dès  le  lende- 
main, dans  les  premières  explications  données  aux  cortès.  Le  général 
O'Donnell  de  son  côté,  pour  son  crédit  d'homme  d'état  et  pour  son 
iionneur,  tenait  à  sauvegarder  l'identité  de  sa  politique,  à  repré- 
senter le  nouveau  cabinet  conmie  la  continuation  de  l'ancien  ou  à 
peu  près,  à  répéter  que  la  situation  était  la  même.  Un  changement 
grave  existait  en  fait  cependant,  et  M.  Pastor  Diaz,  à  qui  on  rappe- 
lait un  non  retentissant  qu'il  avait  prononcé  au  sujet  de  la  politique 
du  précédent  ministère,  M.  Pastor  Diaz,  pressé  d'interpellations, 
répondait  dans  le  congrès  avec  modération,  mais  aussi  en  termes 
assez  significatifs  :  «  J'avais  dit  non  à  la  politique  du  gouvernement 
dans  certaines  questions.  Ce  non  est  dit,  je  ne  le  renie  pas,  et  non- 
seulement  je  ne  le  renie  pas,  mais  sans  ce  non  ma  présence  sur  ce 
banc  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Sans  ce  non  et  d'autres  non,  il 
n'y  aurait  pas  eu  les  doutes  et  les  perplexités  qui  ont  produit  la 
crise.  Une  modification  du  cabinet  n'eût  pas  été  possible,  et  elle  eût 
été  même  absurde...  »  Puis  enfin,  après  toutes  les  explications, 
survenait  le  premier,  le  plus  considérable  des  dissidens,  M.  Pùos 
Rosas,  qui  disait  :  «  Je  ne  me  lève  pas  pour  faire  un  discours,  je  me 
lève  pour  faire  un  acte...  Ignorant  quelle  serait  l'attitude  du  gou- 
vernement, je  ne  voulais  contribuer  à  aucun  résultat  préjudiciable 
pour  le  pays  et  pour  mes  idées,  et  je  ne  songeais  pas  à  prendre  la 
parole;  mais,  après  ce  que  tout  le  monde  a  entendu,  je  peux  aller 
plus  loin...  Je  dis  que  le  gouvernement  a  aujourd'hui  toute  ma 
bienveillance,  et  j'ajoute  qu'il  est  possible,  qu'il  est  probable  que 
demain  il  aura  tout  mon  appui.  » 

Si  M.  Pastor  Diaz  était  entré  au  pouvoir  après  ce  non  dont  il  par- 
lait et  sans  le  renier,  en  le  représentant  au  contraire  comme  une  des 
causes  de  la  crise  ministérielle,  si  à  ce  cabinet  reconstitué  M.  Piios 
Rosas  venait  offrir  une  neutralité  bienveillante  prête  à  se  changer 
en  un  appui  efficace,  c'était  donc  qu'il  y  avait  une  modification  es- 
sentielle dans  la  situation.  Le  général  Prim,  qui  depuis  son  retour 
du  Mexique  était  resté  à  la  tète  d'une  des  grandes  directions  de 
l'armée,  le  comprenait  bien  dans  ce  sens,  et  il  ne  tardait  pas  à  don- 
ner sa  démission.  Alors,  quelle  était  la  position  du  duc  de  Tetuan? 
Il  ne  pouvait  admettre  l'interprétation  de  ses  nouveaux  collègues  et 
de  M.  Rios  Rosas  sans  s'annuler  lui-même,  sans  renier  jusqu'cà  un 
certain  point  tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  il  ne  pouvait  maintenir  cette 
idée  du  cabinet  nouveau  continuant  le  précédent  sans  ôter  toute  es- 
pèce de  sens  à  la  crise  qui  venait  de  se  dénouer ,  sans  réduire  ses 
collègues  à  un  rôle  de  comparses  vulgaires  sous  sa  présidence. 

Tout  ceci  voulait  dire  que  la  confusion  commençait  sous  une  ap- 
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parciuM»  (lt>  conriliatioM.  (|ii('  la  criso  n'avait  fait  que  cliaii^cr  do 
tbrnir,  (jut*  io  rabiiK't,  attciiU  (riiiipuissaucc  en  pleine  jjossession 
(l'une  incontestable  majorité  parlementaire,  mortellement  IVappô 
devant  l'opinion  pnl)li(pie,  ne  s'était  modifié  (pu;  pour  olVrir  lui- 
même  le  reilel  plus  exaet,  plus  visible  de  rincoliérence  de  la  situa- 
tion. \ller  au-devant  de  M.  Uios  Hosas  et  des  dissidens,  accepter 
leur  concours,  leur  alliance,  leur  Taire  une  part  dans  le  pouvoir  au 
nom  d'une  idée  de  conciliation,  c'était  peut-être  une  tactique  ba- 
hile,  naturelle  dans  la  circonstance.  Par  le  cboix  des  nouveaux  col- 
lègues qu'il  s'était  donnés,  le  général  O'Donnell  avait  paru  jusqu'à 
un  certain  point  entrer  dans  cette  voie,  il  laissait  même  ouvrir  des 
négociations  avec  M.  Hios  Uosas  i)our  prépartM-  les  bases  d'un  raj)- 
procliement  plus  complet;  mais  en  même  temps,  par  une  évolution 
trop  i)rononcée  dans  ce  sens,  il  risquait  de  paraître  abandonner  la 
majorité  qui  l'avait  soutenu  depuis  cpiatre  ans,  de  froisser  cette 
majorité  pour  capituler  en  quelque  façon  devant  une  minorité  dis- 
sidente. Déjà,  dans  le  congrès,  les  partisans  de  l'ancien  cabinet 
s'agitaient,  défendant  une  situation  où  ils  étaient  les  maîtres  par  le 
droit  du  nombre.  11  en  résultait  que  l'antagonisme  et  le  désordre 
renaissaient  de  toutes  parts  et  sous  toutes  les  formes.  Le  cabinet 
était  à  peine  reconstitué  que  la  lutte  était  partout  et  jusque  dans  le 
conseil,  et  plus  les  exi)lications  se  multipliaient  dans  le  parlement, 
plus  la  guerre  intérieure  se  laissait  entrevoir  à  travers  l'incertitude 
et  l'animation  croissante  des  partis.  Un  jour,  au  moment  môme  où 
des  négociations  se  poursuivaient  avec  M.  Rios  Rosas  et  ses  amis, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo,  décla- 
rait à  rimproviste  et  avec  une  sorte  d'affectation  dans  le  congrès 
que  le  gouvernement  adoptait  entièrement  l'opinion  déjà  formulée 
par  la  commission  de  la  chambre  sur  la  loi  municipale  qui  était 
depuis  quelque  temps  soumise  au  parlement.  Rien  ne  semblait  plus 
simple;  mais  c'était  justement  un  des  points  sur  lesquels  portait 
la  dissidence,  et  la  déclaration  sans  doute  calculée  du  ministre  de 
l'intérieur  tranchait  d'autorité  le  différend  au  profit  des  idées  de 
l'ancien  cabinet  et  de  l'ancienne  majorité. 

Dès  lors  la  scission  éclatait  ]")lus  vivement  que  jamais.  M.  Pastor 
Diaz,  qui  était  entré  dans  le  ministère  comme  le  représentant  le  plus 
caractérisé  d'une  pensée  de  conciliation  avec  la  minorité  dissidente, 
donnait  sa  démission,  et  les  hostilités  allaient  sans  doute  recommen- 
cer plus  ardentes  dans  le  parlement,  si  le  7  février  le  ministre  (ïèlat, 
le  général  Serrano,  ne  se  fût  présenté  devant  le  congrès  avec  un 
décret  de  suspension  des  cortès  qui  laissait  prévoir  une  dissolution 
prochaine.  Deux  jours  après,  M.  Pedro  Nolasco  Aurioles  était  nommé 
ministre  de  la  justice  à  la  place  de  M.  Pastor  Diaz,  et  un  autre  dé- 
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cret  nommait  le  clief  de  la  direction  d'ontre-tner,  M.  Augusto  Ulloa, 
au  ministère  de  la  marine,  qui  depuis  la  dernière  crise  était  géré 
j)ar  le  président  du  conseil  lui-même. 

Ce  n'était  plus  après  cela  ni  l'ancien  cabinet  ni  le  nouveau,  et 
un  démembrement  ou  un  remaniement  de  plus  ne  faisait  qu'ajouter 
au  trouble,  à  l'obscurité  de  la  situation.  Un  seul  fait  apparaissait 
claireiiient,  c'était  la  prédominance  du  général  O'Donnell,  absor- 
bant en  lui  le  pouvoir,  éclipsant  ses  collègues,  posé  en  personnage 
nécessaire  entre  la  reine  et  les  partis,  et  connue  pour  confirmer  ce 
fait,  M.  Aurioles,  le  successeur  de  M.  Pastor  Diaz,  était  un  magis- 
trat obscur,  sans  nulle  signification,  sans  couleur  politique.  Le  mar- 
quis de  la  Vega  de  Armijo,  qui  restait  au  ministère  de  l'intérieur 
après  l'incident  d'où  était  née  cette  brusque  péripétie,  était  entière- 
ment dévoué  à  la  fortune  du  président  du  conseil.  Quant  au  nou- 
veau ministre  de  la  marine,  M.  Augusto  Ulloa,  qui  plus  que  tout 
autre  était  une  créature  du  général  O'Donnell,  sa  nomination,  fort 
inattendue,  produisait  un  tel  effet  qu'un  certain  nombre  d'officiers 
supérieurs  de  la  marine  donnaient  leur  démission  pour  protester 
contre  le  chef  qu'on  leur  donnait.  A  chaque  pas  qu'il  faisait,  à  cha- 
que crise  qu'il  traversait,  ce  ministère  allait  en  s' affaiblissant  au 
milieu  d'une  situation  qui  elle-même  empirait  toujours,  et  que 
M.  lUos  ilosas  avait  caractérisée,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  avec 
un  sentiment  alarmé,  quand  il  disait  :  «  Aujourd'hui  le  bien  n'est 
nulle  part,  et  on  dit,  il  est  vrai,  que  nous  sommes  mal  à  fintérieur 
et  pire  à  l'extérieur:  mais  que  faire?  Irons-nous  vers  l'inconnu?  De- 
vons-nous risquer  de  tomber  dans  le  chaos?  —  Je  crois,  moi,  que 
nous  ne  pouvons  être  dans  le  chaos  plus  que  nous  n'y  sommes  et 
que  pour  en  sortir  il  faut  un  suprême  effort,  parce  qu'aujourd'hui 
encore  des  chocs  peut  jaillir  la  lumière,  demain  il  n'en  pourra  sortir 
qu'un  autre  chaos,  et  s'il  est  certain  que  les  fréquens  changemens 
tuent  les  gouvernemens  et  les  partis,  la  persistance  dans  les  situa- 
tions mauvaises  tue  aussi  les  pouvoirs...  »  Depuis  le  moment  où  ces 
paroles  retentissaient  dans  le  congrès,  tout  s'était  encore  aggravé. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  le  ministère  ainsi  reconstitué  en- 
core une  fois  se  présentait  devant  les  chambres,  il  avait  à  prévoir 
les  luttes  les  plus  sérieuses,  et  dans  ces  luttes  il  allait  paraître  aflai- 
bli  par  des  démembremens  successifs,  par  une  série  de  crises  d'où 
il  sortait  moralement  décomposé.  11  ne  lui  restait  qu'une  ressource, 
celle  de  chercher  dans  des  élections  la  force  qu'il  n'avait  pas.  Le 
congrès,  il  est  vrai,  en  était  à  sa  dernière  session  légale,  et  ce  n'é- 
tait que  devancer  de  quelques  mois  f  ouverture  du  scrutin  dans  le 
pays;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  curieux,  c'était  une  dissolution  pro- 
posée par  un  ministère  dont  le  chef  n'avait  jamais  trouvé  dans  les 
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chambres  qn'iim'  inajoritt"  docile.  INuir  le  moiiiciit ,  ct'ltc  incsuic 
était  un  cxi^'ilinil  (|ui  tirait  le  j^iMicial  ODniiiicll  (rciiiharias,  (jui 
lui  t''|)ar|;iiail  K's  tlinicullt's  tk's  conli'statioiis  parlementaires  cl  lui 
assurait  quelques  mois  de  vie.  D'accord  eiilre  eux  sur  la  ii('»ccssité 
de  dissoudre  le  ron.Lîrès,  les  miuistres  soumirent  leni'  |)ro[)ositiou  à 
la  reine,  qui  ne  l'accepta  pas,  et  dès  lors  il  ne  icsiait  pins  an  cabinet 
qu'à  se  retirer,  à  achever  de  mourir.  Il  y  a\ail  près  de  cinf|  ans  que 
le  général  (TDomiell  était  au  i)onvoir;  il  s'était  promis,  dil-on,  buit 
amiees  d'existence  connue  président  du  conseil,  <■!  s'il  n'a-llail  j)as 
jusqu'au  bout  de  sa  promesse,  la  durée  de  son  ministère  était  déj;i 
un  j)bénomène  assez  e\ceptionn(^l  en  Kspapjne. 

.\ssm"éuu?ut,  pendant  ces  cin({  années,  le  duc  de,  Tetuan  s'était 
montré  homme  d'énergie,  de  volonté,  d'habileté.  L'idée  même  qu'il 
avait  portée  au  pouvoir,  cette  idée  de  Viuiion  libcndr,  n'avait  rien 
que  de  juste,  de  conforme  aux  besoins  du  pays,  et  il  aurait  })u  rendre 
d'éminens  services  à  l'Espagne  en  créant  réellement  le  nouveau  parti 
à  la  fois  libéral  et  conservateur  qu'il  prétendait  faire  surgir  dos  dé- 
bris des  anciens  partis  décomposés.  Malheureusement,  dans  ce  long 
espace  de  cinq  années,  il  s'était  toujours  i)lus  préoccupé  de  vivre, 
de  chercher  un  appui  dans  des  fidélités  intéressées,  de  rallier  au- 
tour de  lui  une  majorité  artificielle  et  obéissante,  que  de  créer  une 
large  et  efficace  politique  de  transaction.  Sauf  la  guerre  du  Maroc, 
qui  était  un  épisode  imprévu  et  heureux,  et  un  certain  développe- 
ment d'intérêts  matériels  favorisé  par  la  paix,  il  n'avait  rien  fait.  Il 
avait  trouvé  à  son  avènement  une  loi  sur  la  presse  qui  était  une 
œuvre  de  réaction,  qu'il  avait  été  le  premier  à  blâmer,  et  cette  loi, 
appliquée  avec  des  raffinemens  de  rigueur  pendant  cinq  ans,  existe 
encore;  il  avait  devant  lui  tout  un  ensemble  de  réformes  adminis- 
tratives à  réaliser,  et  ces  réformes,  toujours  élaborées,  toujours  diH'é- 
rées,  sont  encore  en  projet.  Le  précédent  ministère  lui  avait  laissé 
un  héritage  à  la  vérité  embarrassant,  celui  d'une  réforme  de  la  con- 
stitution de  1845,  qui  n'était  qu'à  demi  accomplie  et  sur  laquelle  il 
y  avait  à  se  prononcer;  pendant  cinq  ans,  il  n'avait  fait  qu'hésiter, 
tergiverser,  n'osant  ni  compléter  la  réforme,  ni  la  retirer  ou  la  limi- 
ter à  ce  qui  était  fait.  A  l'extérieur,  il  ne  laissait  point  certes  la  po- 
litique de  l'Espagne  dans  une  attitude  brillante  ni  en  Italie  ni  au 
Mexique;  l'Espagne  en  est  encore  à  renouer  des  rapports  avec  l'Italie 
nouvelle,  et,  par  une  singulière  inconséquence,  elle  s'est  trouvée 
marcher  d'accord  avec  l'Autriche;  au  Mexique,  on  a  vu  où  elle  en 
est,  de  telle  sorte  qu'après  cinq  ans  d'existence  le  ministère  du  gé- 
néral O'Donnell  finissait  assez  tristement  sans  avoir  fait  ce  qu'il  au- 
rait pu  faire,  laissant  la  situation  de  l'Espagne  un  peu  plus  incohé- 
rente, les  partis  un  peu  plus  décomposés,  l'idée  de  Yiinion  libérale 
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passablement  compromise  par  les  fautes  commises  en  son  nom,  et 
réduite  à  n'apparaître  que  comme  un  drapeau  bariolé  couvrant  des 
intérêts  plus  que  des  opinions.  C'était,  on  peut  le  dire,  la  fin  d'une 
situation  qui  depuis  près  de  deux  mois  n'était  plus  qu'une  crise 
permanente  et  sans  issue. 

II.   —   1803. 

L'Espagne  en  1803.  —  Ministère  du  marquis  de  Miraflorùs.  —  Politique  du  nouveau  cabinet.  — 
L'Espagne  dans  la  question  polonaise.  —  Dissolution  du  congrès  et  élections  générales.  — 
Les  partis  et  le  mouvement  électoral.  —  Abstention  du  parti  progressiste.  —  Réunion  dos 
chambres  et  discussion  de  Tadresse.  —  La  question  de  reforme  constitutionnelle  dans  le  sénat. 
—  Chute  du  ministère  Miraflorès.  —  Le  cabinet  Arrazola  devant  les  chambres.  —  Nouvelle 
crise  ministérielle.  —  Le  cabinet  Mon-Pacheco.  —  Caractère  de  la  situatioQ  intérieure  de 
l'Espagne  au  commencement  de  1864. 

Une  autre  situation  commençait  donc  par  le  seul  fait  de  la  démis- 
sion définitive  du  cabinet,  personnifié,  à  travers  toutes  ses  méta- 
morphoses, dans  le  général  O'Donnell.  La  difficulté  était  de  faire 
sortir  un  pouvoir  suffisant  de  ce  chaos  où  un  ministère  de  cinq  ans 
\enait  de  mourir  de  sa  propre  impuissance  encore  plus  que  d'une 
victoire  de  ses  adversaires,  où  l'opposition  était  au  moins  aussi  in- 
cohérente que  la  majorité  qui  s'était  formée  sous  le  nom  de  Y  union 
libérale.  A  quelle  opinion,  à  quelle  fraction  d'opinion,  à  quels 
hommes  allait  échoir  la  direction  des  afi'aires?  Bien  des  combinai- 
sons furent  essayées,  l'une  ramenant  au  pouvoir  le  général  .Narvaez 
avec  quelques  membres  de  l'opposition  modérée,  tels  que  M.  Gon- 
zalez Bravo,  M.  Alejandro  Castro,  l'autre  réunissant  le  général  Ar- 
mero,  M.  Mon,  M.  Bermudez  de  Castro,  M.  Mayans,  une  troisième 
reposant  sur  l'alliance  du  général  Manuel  de  la  Concha  marquis  del 
Duero  et  de  M.  Bios  Bosas. 

De  toutes  les  combinaisons  tentées  à  cette  époque,  celle  qui  réus- 
sit fut  la  plus  imprévue,  celle  à  laquelle  personne  ne  songeait,  pas 
même  ceux  qui  se  trouvaient  subitement  portés  au  pouvoir.  Le 
3  mars  18(53,  l'Espagne  se  réveillait  avec  un  cabinet  formé  dans  la 
nuit  et  où  entraient  le  marquis  de  Miraflorès  comme  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Florencio  Bodriguez 
Vaamonde  comme  ministre  de  l'intérieur,  le  général  José  de  la 
Concha,  marquis  de  La  Havane,  comme  ministre  de  la  guerre,  le 
général  Mata  y  Alos  comme  ministre  de  la  marine,  M.  José  de 
Sierra,  directeur  de  la  dette  publique,  comme  ministre  des  finances. 
Le  lendemain,  le  cabinet  se  complétait  par  la  nomination  de 
M.  Bafael  Monarès,  vice-président  du  congrès,  au  ministère  de  la 
justice,  et  de  M.  Manuel  Moreno  Lopez,  conseiller  d'état  et  député, 


\\',\Ù  \NM    Mlil      1)1  S     ini  \     MoMll.S. 

au  ministùn'  de  foimuto.  Le  jour  riiàiu'  où  l.i  ciisL'  se  dcnoiiait,  les 
cortt's  sr  rouvraient,  et  le  marquis  de  Mirallorès  se  ])r(!sciilait  de- 
vant elles  pour  explicpnM"  ra\éneineiit  de  ce  ujinisl^n»  inattetidu  et 
sii  poli(i(|uo;  il  disait  uotaniinent  au  sénat  :  <>  Je  puis  assurei"  (pi'une 
heure  avant  de  prêter  serment  entre  les  mains  de  la  reine,  l'idée 
niéme  éloignée  d'être  ministres  en  cette  occasion  n'était  i)as  passée 
dans  notre  imaj^ination.  Nous  n'avons  rien  l'ait  pour  ac(piérir  un 
pouvoir  si  liéiissé  d'épines,  mais  nous  avons  cru  (pie  notre  honneur 
exigeait  (jue  nous  l'acceptassions,  et  nous  raccei)lons  d'un  cœur 
trancpiille  et  résolu.  Vous  connaissez  tous  ceux  (pii  ont  l'honneur 
de  composer  ce  cabinet,  et,  connaissant  notre  carrière,  notre  his- 
toire, je  crois  que  vous  conviendrez  avec  moi  que  cette  histoire, 
cette  carrière,  nous  donnent  le  droit  et  nous  fournissent  les  moyens 
d'avoir  une  politifjue  propre,  très  jjropre,  où  nous  avons  écrit  ])our 
devise  :  li'yiiUlc  coiisfiditioiiiH lie  et  i-o)i(ili(tlio)i.  Nous  asjjirons, 
messieurs  les  sénateuis,  à  \ivre  de  notre  propre  vie;  nous  ne  men- 
dions la  protection  de  jiersonne,  mais  nous  acceptons  l'amitié  de 
tous.  Nous  ne  voulons  être  la  co|)ie  de  i)ersoniie,  mais  être  un  ori- 
ginal bon  ou  mauvais...  n  Du  reste,  le  manpiis  de  Mirallorès  an- 
nonçait une  ])olitique  do  paix,  de  bonne  amitié  avec  les  puissances, 
de  neutralité  à  l'extérieur,  et  à  l'intérieur  une  politique  constitu- 
tionnelle, libérale,  «  aussi  libérale  que  l'exige  le  siècle  auquel  nous 
appartenons,...  où  parler  de  rétrograder  serait  un  véritable  ana- 
chronisme,... »  et  il  déclarait  qu'à  la  session  suivanie  il  présente- 
rait une  solution  de  la  question  de  la  réforme  constitutionnelle,  qui 
était  toujours  en  suspens  depuis  1857. 

Rien  de  mieux.  Seulement  le  problème  n'était  pas  encore  aussi 
éclairci  que  le  pensait  le  marquis  de  Miraflorès.  Si  on  regardait  au 
fond  des  choses,  le  programme  ministérielne  laissait  point  d'être 
vague,  élastique,  de  se  prêter  à  tout,  et  de  manquer  un  peu  par  con- 
séquent de  cette  originalité  revendiquée  pour  lui.  Si  on  regardait  à 
l'assemblage  des  hommes  qui  composaient  le  cabinet,  les  indices 
n'étaient  pas  plus  clairs.  A  côté  du  général  Concha,  qui  avait  sévè- 
rement jugé  la  conduite  du  général  Prim  au  Mexique,  se  trouvait 
M.  Moreno  Lopez,  qui  avait  été  le  chaud  défenseur  du  plénipoten- 
tiaire espagnol.  A  côté  de  partisans  de  l'ancien  ministère,  il  y  avait 
!M.  Vaamonde,  qui,  dès  son  entrée  au  pouvoir,  en  recevant  ses  em- 
ployés, traitait  assez  cavalièrement  V union  Ubiralc  et  mettait  tout 
l'espoir  du  gouvernement  dans  ce  qu'il  appelait  le  parti  des  centres. 
Le  marquis  de  Miradorès  lui-même  d'ailleurs,  vieillard  respectable, 
d'illustre  naissance,  mais  un  peu  dépourvu  de  l'autorité  d'un  chef 
de  cabinet,  était  un  ancien  modéré,  qui  avait  été  même  ministre 
avec  M.  Bravo  Murillo  à  l'époque  où  on  parlait  de  réformer  la  con- 


i';TATS    ELROPliEiNS.    —    l/lLSPAGNE.  337 

slitiition  dans  un  sens  absolutiste,  qui  avait  écrit  une  brochure 
pour  soutenir  la  réforme.  Il  avait  renoncé  à  ces  idées  qui  ne  lui 
senibl.iient  plus  de  saison.  Ce  n'était  pas  moins  une  cause  d'incer- 
titude. Il  en  résultait  que,  pour  l'instant,  malgré  les  déclarations 
assez  fières  du  marquis  de  Miradorès,  qui  prétendait  vivre  d'une 
vie  propre,  on  ne  voyait  pas  clairement  ce  que  pouvait  être  cette 
politique  qui  avait  l'ambition  de  ne  ressembler  à  aucune  autre;  on 
croyait  peu  à  la  durée  de  ce  ministère,  qu'on  était  plutôt  porté  à 
considérer  comme  un  cabinet  de  transition,  conduisant  dans  un 
temps  donné  à  une  combinaison  purement  modérée,  dont  le  géné- 
ral Narvaez  serait  le  chef,  ou  à  la  rentrée  au  pouvoir  du  général 
O'Donnell,  ramené  victorieusement  par  la  force  des  choses. 

La  première  difficulté  était  de  paraître  devant  le  congrès  qui  al- 
lait arriver  à  la  fin  de  sa  carrière  légale,  mais  qui  vivait  encore,  et 
avec  lequel  il  y  avait  ta  compter.  Ajournées  une  première  fois  par 
le  cabinet  du  général  O'Donnell,  une  seconde  fois  après  les  expli- 
cations données  par  le  nouveau  ministère,  les  certes  se  réunissaient 
de  nouveau  après  Pâques,  et  la  vivacité,  l'irritation,  l'incohérence, 
éclataient  dans  les  discussions  parlementaires.  La  question  du  Mexi- 
que renaissait,  mettant  aux  prises  toutes  les  passions  dans  des  scènes 
pleines  de  violence,  si  bien  qu'une  suspension  nouvelle  et  définitive 
devenait  nécessaire.  11  ne  restait  plus  après  cela  que  l'inévitable 
dissolution.  Dès  lors  il  était  clair  que  le  cabinet  du  2  mars  1863  avait 
la  mission  de  présider  aux  élections  générales;  il  n'y  avait  plus  d'in- 
certitude que  sur  le  moment  où  s'ouvrirait  le  scrutin  et  sur  le  sys- 
tème de  conduite  du  gouvernement  dans  cette  crise  électorale,  à 
laquelle  tout  le  monde  se  préparait.  Progressistes,  modérés,  parti- 
sans de  Vunion  libérale,  tous  attendaient  le  moment  décisif  d'une 
lutte  qui  pouvait  notablement  influer  sur  la  situation  respective  des 
partis  et  du  gouvernement  en  oITrant  peut-être  les  élcmens  de  nou- 
velles combinaisons.  Le  ministère,  quant  à  lui,  sans  avoir  fixé  un 
plan  de  conduite,  sans  s'être  mis  précisément  d'accord  avec  lui- 
même,  s'y  préparait  manifestement;  il  s'y  préparait  en  modifiant  le 
personnel  des  gouverneurs  de  province,  en  agissant  un  peu  de  tous 
côtés. 

Deux  actes  principaux  caractérisent  la  conduite  du  ministère  dans 
cette  période  :  ce  sont  deux  circulaires,  l'une  datée  du  25  juin  1863 
et  précédant  de  quelques  semaines  la  dissolution  du  congrès  décré- 
tée définitivement  le  12  août,  l'autre  datée  du  20  août  et  touchant  à 
un  des  points  les  plus  délicats  des  opérations  électorales.  Comme 
on  était  réduit  à  recueillir  les  moindres  indices  propres  à  révéler  la 
politique  ministérielle,  on  commentait  naturellement  de  toute  façon 
la  circulaire  du  25  juin,  qui  était  la  première  manifestation  de  la 
18Gi.  22 
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pciisi'O  <Ui  {^niivcnirim'ut.  Par  le   fait,  cette  ciroiilaiic,  (iiii  n'avall 
peut-t'trc  (riiiiporlaïuc  (|iie   paire   (lu'elle  était  l'acte   propre  du 
inanpiis  «le  Mirailerès,  (loimant  des  instnictioiis  aux  ^^ouveriieurs 
(les  pnniiices  en  l'absence  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Yaainonde, 
cette    circulaire  ne  disait   |ias   j;rand' chose;    clic  se  résumait  en 
quelques  points  peu  compromettans  :  1"  le  gouverneiiKMit  respecte- 
rait fidèlement  la  libre  volonté  des  électeurs  et  s'abstiendrait  d'im- 
poser tles  candidats,  de  fausser  l'action  administrative,  de  nommer 
ou  de  révoquer  des  emi)loyés  dans  un  intérêt  électoral;  —  '1"  sans 
imposer  des  candidats,  le  gouvernement  ne  s'interdisait  pas  néan- 
moins d'accepter  ou  de  patronner  dans  les  diiïérens  districts  ceux 
qui  réunissaient  la  double  condition  d'avoir  les  synqiatliies  du  pavs 
et  de  professer  comme  lui  les  principes  d'ordre  et  de  liberté,  une 
((  politifiue  éminemment  conservatrice  et  éminemment  libérale,  » 
ce  qui  voulait  dire  <(  une  politique  conservatrice  excluant  tout  élé- 
ment de  révolution  et  de  désordre,  une  politique  libérale  excluant 
tout  élément  de  réaction.  »  Et  le  marquis  de  Mirallorès  ajoutait  en 
se  réservant  d'entrer  dans  plus  de  détails  :  «  Ceux  qui  no  professent 
pas  ces  principes  et  ces  doctrines,  ceux  qui  ne  s'idfMitifient  pas 
pleinement  et  sincèrement  avec  eux,  ne  peuvent  être  à  côté  du  mi- 
nistère, quelle  que  soit  l'origine  d'où  ils  procèdent,  quelle  que  soit 
la  dénomination  dont  ils  se  couvrent.  »  Il  restait  toujours,  après 
comme  avant,  à  savoir  ce  que  c'était  que  cette  politique  émiiicm- 
ment  comcrvalricc  et  éminemment  libérale.  Par  malheur,  la  circu- 
laire du  -20  août  qui  suivait  le  décret  de  dissolution  du  congrès,  en 
arrivant  à  la  pratique,  touchait  à  un  point  grave  et  ne  montrait  pas 
un  grand  libéralisme.  Sous  un  prétexte  d'ordre  public,  elle  restrei- 
gnait singulièrement  le  droit  de  réunion  électorale.  Les  réunions  ne 
pouvaient  avoir  lieu  qu'après  autorisation  préalable  du  gouverneur 
de  la  province  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  qui 
pouvait  au  besoin  prendre  la  présidence  de  l'assemblée.  Ceux-là 
seuls  seraient  admis  dans  les  réunions  qui  avaient  le  droit  de  voter, 
et  tout  électeur  d'un  autre  district  qui  voudrait  y  assister  était  tenu 
à  des  formalités  qui  équivalaient  à  une  exclusion.  Cette  circulaire 
était  signée  de  M.  Yaamonde. 

On  pourrait  dire  d'abord,  à  voir  cette  manière  d'entendre  les 
candidatures  et  ces  réglementations,  que  les  gouvernemens  étran- 
gers profitent  souvent  des  exemples  de  la  France,  et  qu'ils  ne  s'at- 
tachent même  pas  toujours  aux  meilleurs.  Malheureusement  la  cir- 
culaire du  20  août,  en  soulevant  à  l'improviste  une  question  de 
principe  des  plus  sérieuses  et  des  plus  délicates,  excitait  une  assez 
vive  émotion.  Elle  avait  un  double  caractère  et  un  double  résultat, 
au  point  de  vue  du  ministère  même  et  au  point  de  vue  d'une  partie 
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de  l'opposition.  Pour  le  ministère,  au  sein  duquel  se  croisaient  visi- 
blement deux  influences,  l'une  purement  modérée  et  représentée 
par  M.  Vaamonde,  l'autre  plus  libérale,  la  circulaire  du  20  août 
était  un  acte  de  prépondérance  de  l'élément  conservateur.  Sans 
produire  une  crise  véritable,  elle  était  le  signe  sensible  d'une  lutte 
intime,  et  par  le  fait,  soit  pour  cette  cause,  soit  pour  d'autres  en- 
core plus  personnelles,  c'était  le  moment  où  divers  changemens 
avaient  lieu  dans  le  cabinet.  En  quelques  jours,  démission  du  mi- 
nistre des  finances,  M.  Sierra  ;  —  nomination  d'un  des  derniers 
vice-présidens  du  congrès,  M.  Permanyer,  au  ministère  iV outre- 
mer,  récemment  créé;  —  entrée  d'un  ancien  progressiste  accom- 
modant, M.  Alonso  Martinez,  au  ministère  de  fomento-,  —  retraite 
de  M.  Moreno  Lopez,  qui  avait  pris  momentanément  le  portefeuille 
des  finances.  La  démission  de  ce  dernier,  suspendue  jusqu'aux  élec- 
tions, avait  surtout  un  sens  politique.  Il  y  avait  donc  lutte  et  mal- 
aise dans  le  ministère  qui  ne  se  rafi*ermissait  qu'après  un  certain 
ébranlement.  La  circulaire  du  20  août  avait  un  autre  efiet  :  elle 
provoquait  dans  le  parti  progressiste  un  mouvement  qui  aboutis- 
sait à  une  résolution  au  moins  inattendue.  Des  progressistes,  parmi 
lesquels  on  comptait  d'anciens  députés,  des  rédacteurs  de  journaux, 
des  électeurs,  devaient  avoir  à  Madrid  une  réunion  publique  en  vue 
des  élections.  Dès  l'apparition  de  la  circulaire,  ils  renonçaient  à 
leurs  projets  et  ils  prévenaient  le  gouverneur  de  Madrid  qu'ils  ne 
se  réuniraient  pas  tant  que  les  conditions  imposées  subsisteraient; 
mais  ici  surgissait  une  question  plus  grave  :  fallait-il ,  en  présence 
des  restrictions  apportées  au  droit  de  réunion,  continuer  néanmoins 
à  se  mêler  au  mouvement  électoral?  Devait-on  s'abstenir  en  moti- 
vant la  retraite  par  une  protestation  ? 

C'était  l'objet  d'une  sérieuse  délibération  entre  les  chefs  princi- 
paux du  parti  progressiste  qui  se  rassemblaient  le  8  septembre  chez 
M.  Olozaga.  Le  système  de  l'abstention  fut  combattu  par  des  hommes 
d'une  certaine  importance,  tels  que  MM.  Madoz,  Gomez  de  la  Serna, 
Alvarez,  Garrido,  Ruiz  Zorilla;  il  fut  soutenu  énergiquement  par  le 
général  Prim,  par  MM.  Olozaga,  Sagasta,  Galvo  Asensio,  Corradi, 
Aguirre.  Ce  fut  l'abstention  qui  l'emporta,  et  le  lendemain,  par  un 
avis  identique  rédigé  de  façon  à  ne  rien  dire  des  dissentimens  qui 
s'étaient  élevés,  pour  ne  point  affaiblir  la  portée  de  cette  manifesta- 
tion, les  journaux  déclaraient  que  le  parti  progressiste  s'abstien- 
drait dans  les  élections.  Le  même  jour,  le  comité,  qui  avait  adopté 
cette  résolution,  publiait  de  son  côté  un  manifeste  à  la  nation ,  qui 
était  tout  à  la  fois  une  histoire  du  parti  et  un  exposé  des  motifs 
d'une  résolution  k  laquelle  se  ralliaient  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient 
combattue.  Ce  n'était  pas,  disait-on,  pour  transporter  la  lutte  sur  le 
terrain  révolutionnaire;  mais,  puisque  les  conditions  n'étaient  plus 
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t'galos  et  (jur  le  droit  tHail  ainoiiidii  |)ar  des  restrictions  qu'aucune 
loi  iraiitorisait,  une  retraite  systéniati([ue  s'imposait  comme  la  plus 
décisive  protestation.  —  La  mesure  était  mal  caleulét;  sans  doute  et 
Tort  peu  libérale;  sullisail-elle  cependaul  à  e\pli'|uer  ime  résolution 
si  exirénu'?  Si  les  pro};ressistes  ne  voulaient  pas  transporter  la  lutte 
sur  le  terrain  révolutionnaire,  s'ils  voulaient  rester  dans  la  légalité, 
ils  ne  voyaient  pas  (ju'en  acceptant  la  lutle,  même  dans  des  condi- 
tions ine^'ales,  en  restant  dans  h;  congrès,  lùt-ce  en  petit  nombre, 
ils  pouvaient  protester  bien  j)lus  eflicacement  et  beaucoup  micex 
contribuera  redresser  la  i)oIitique  suivie  par  le  gouveiiiemenl.  \in  se 
retirant  systéniati(piement,  ils  |)arai^saieiit  l'uir  le  coml)al,  abdiquer 
par  un  sentimi'ut  où  ou  .pou\aiL  \oii'  de  l'iujpuissance.  Le  résultat 
n'était  bon  ni  i)our  les  |)rogressistes  ni  |)()ur  les  nuances  modérées 
et  libérales,  qui,  par  suit(;  de  cette  abslenlion,  allaient  se  trouver 
livrées  à  elles-mêmes,  à  leurs  antagonismes,  à  leurs  dissensions, 
dans  une  chambre  qui  ne  serait,  à  tout  prendre,  qu'une  représen- 
tation incomplète  du  pays.  La  circulaire  du  "20  août  avait,  sous  ce 
rapport,  des  conséquences  imprévues  et  créait  une  situation  irré- 
gulière, aiïaiblie,  justement  parce  qu'elle  allait  manquer  de  cet 
équilibre  des  opinions  qui  fait  la  sécurité  de  la  \ïe  publique. 

La  politique  du  ministère  Miraflorès  ne  s'était  point  anirmée  jus- 
que-là, comme  on  voit,  par  des  actes  d'un  éclat  particulier  ni  même 
d'un  caractère  bien  précis  dans  les  alVaires  intérieures;  elle  était 
mal  définie,  flottante,  bien  intentionnée  et  subalterne.  Sa  politique 
extérieure,  pendant  ces  six  mois,  n'avait  que  de  rares  occasions  de 
se  relever,  et  même  dans  ces  quelques  occasions  elle  ne  s'est  pas 
montrée  sous  un  jour  bien  brillant.  l)'al)ord  la  question  du  Mexique 
se  trouvait  pour  le  moment  écartée  ;  le  cabinet  u'avait  point  à  s'en 
préoccuper  tant  que  la  France  n'avait  pas  accompli  son  œuvre  de 
transformation  ou  de  pacification.  Pour  son  bonheur,  le  marquis  de 
Mirallorès  n'avait  point  à  s'occuper  de  nouveau  des  affaires  d'Italie. 
L'Espagne,  il  est  vrai,  l'Espagne  olTicielle  en  est  encore  à  admettre 
les  événemens  accomplis  au-delà  des  Alpes,  à  entretenir  des  ambas- 
sadeurs auprès  du  roi  de  iNaples  et  à  épier  le  moment  où  l'on  verra 
la  restauration  du  pouvoir  temporel  du  pape.  C'est  la  politique  fé- 
conde que  M.  Galderon  Collantes  a  imaginée  pour  son  pays,  dont  il 
léguait  l'héritage,  mais  que  le  marquis  de  Miraflorès  n'était  point 
homme  à  modifier.  Tout  au  plus  pouvait- il  laisser  dormir  cette 
question,  et  c'est  ce  qu'il  faisait.  Les  relations  générales  de  l'Es- 
pagne avec  les  autres  puissances  restaient  d'ailleurs  dans  des  termes 
faciles  et  naturels.  Ln  seul  épisode  d'un  caractère  européen  venait 
un  moment  provoquer  une  action  indirecte  du  gouvernement  espa- 
gnol :  c'était  l'insurrection  de  Pologne.  Lorsque  le  cabinet  Miraflo- 
rès se  formait  le  2  mars  1863,  l'insurrection  venait  d'éclater;  elle 
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était  certes  de  nature  à  retentir  an-delà  des  Pyrénées,  comme  dans 
tous  les  pays  où  vibrent  des  sentiniens  généreux:  elle  a  provoqué 
des  manifestations  de  sympathie  à  Madrid,  en  Catalogne,  dans  les 
provinces  basques;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  aussi  qu'en  Espagne 
plus  qu'en  tout  autre  pays,  les  causes  de  ce  genre,  si  puissantes 
d'attraction  pour  nous,  n'obtiennent  de  popularité  que  dans  une 
certaine  classe  d'esprits,  sans  remuer  la  nation.  Si  le  gouvernement 
espagnol  avait  un  rôle  offîciel  à  prendre  dans  les  affaires  de  Pologne, 
c'est  parce  qu'il  est  l'un  des  signataires  des  transactions  de  Vienne, 
et  lorsque  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  se  décidaient  à  invo- 
quer les  traités  de  1815  dans  leurs  négociations  avec  la  Russie, 
lorsqu'elles  s'adressaient  à  tous  les  signataires  de  ces  traités,  l'Es- 
pagne était  naturellement  appelée  à  prendre  part  à  ce  qu'on  appe- 
lait alors  une  manifestation  européenne. 

Le  cabinet  de  Madrid,  à  la  vérité,  était  dans  une  situation  déli- 
cate. En  se  consultant  bien,  en  considérant  la  puissance  à  laquelle 
il  avait  affaire,  il  ne  pouvait  certes  compter  imposer  beaucoup  au 
gouvernement  du  tsar;  aussi  le  marquis  de  Miraflorès  conformait- 
il  son  langage  au  sentiment  de  cette  situation  :  il  était  modeste 
et  anodin  plus  qu'il  n'eût  été  à  désirer,  et  on  peut  douter  qu'il  ex- 
primât bien  fidèlement  la  pensée  d'une  nation  libérale,  qui  n'avait 
d'ailleurs  rien  à  craindre  en  gardant  la  dignité  de  ses  sympathies 
pour  une  cause  juste.  Invité  à  se  joindre  aux  démarches  faites  au- 
près de  la  Russie,  le  marquis  de  Miraflorès  écrivait  dès  le  21  mars 
au  représentant  de  la  reine  à  Saint-Pétersbourg  : 

«  ...  Une  résistance  plus  ou  moins  populaire,  mais  très  grave,  a  lieu  pré- 
sentement en  Pologne,  et  dans  ces  circonstances  sa  majesté  croit,  et  son 
gouvernement  avec  elle,  qu'il  serait  utile  de  faire  entendre  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  la  voix  amie  de  l'Espagne,  non  pas  pour  donner  des  con- 
seils, dont  la  sagesse  de  l'empereur  n'a  pas  besoin,  mais  pour  lui  adresser 
des  observations  amicales,  filles  de  son  expérience  en  matière  de  boulever- 
semens  politiques... 

«  ...  Sa  majesté  déplore  que  les  choses  en  soient  venues  à  présenter  la 
dure  extrémité  et  le  douloureux  spectacle  des  Russes  et  des  Polonais  croi- 
sant les  armes  au  lieu  de  resserrer  entre  eux  les  liens  d'une  amicale  union; 
mais  en  même  temps  l'expérience  que  sa  majesté  a  acquise  dans  une  épo- 
que de  sombre  souvenir,  que  les  luttes  civiles  s'éteignent  plus  sûrement 
par  la  modération  et  la  douceur  que  par  la  sévérité  et  la  rigueur  employées 
contre  ceux  qui,  en  dernier  résultat,  sont  des  sujets  devant  tôt  ou  tard  re- 
connaître leur  égarement,  cette  expérience  engage  le  gouvernement  de  la 
reine  à  se  servir  de  sa  parole  amicale  pour  demander  l'indulgence  de  la 
part  de  sa  majesté  impériale,  l'humanité  et  la  modération  de  la  part  de 
ceux  qui  pourraient  être  vainqueurs. 

«  Tels  sont  les  désirs  humanitaires  de  sa  jnajesté,  etc.  » 


'ih'l  ANMMIW.     1>1  S    1)1.1  \     MOMU.S. 

Du  ne  pomait  i'issun''mrnt  èivo  |)liis  modeste  en  |i;irlant  au  nom 
(le  rKs|)a.i,'iu'  libérale.  Ouaiul  on  lui  lut  cette  (l('|)0:elie,  le  prince 
(lortcliakot,  sans  y  altiicher  une  }j;raiuh'  importance,  se  contenta  de 
ri^pondre  simplement  que  «  les  insurrections  ne  peuvent  ôtre  ùtoul- 
fées  par  la  clémence  seule.  »  Le  rôle  de  l'Kspai^ne  se  bornait  là  dans 
les  alVaires  de  Poloj^ne.  Klles  n'étaient  d'ailleurs  (lu'uii  é|)iso(le  loin- 
tain, d'un  intérêt  très  indirect  pour  le  cabinet  de  Madrid  qui,  toute 
préoccupation  extérieure  écartée,  avait  assez  île  se  débattre  dans 
ses  embaiTiis  intérieurs,  de  publier  des  circulaires,  de  préparer  les 
élections,  et  se  retrouvait  ajirès  six  mois  en  liice  de  cette  question 
d'existence  qui  allait  s'aj^iter  dans  la  mêlée  des  votes. 

La  |)rétention  du  ministère  dans  cette  lutte  électorale  près  de 
s'ouvrir  était  de  montrer  qu'il  avait  réellement  une  vie  propre, 
comme  il  l'avait  dit.  Cela  le  conduisait  naturellement  à  désirer  avoir, 
lui  aussi,  ses  députés,  sa  majorité  propre.  Il  avait  surtout  la  crainte 
qu'on  ne  le  considérât  (pie  comme  un  cabinet  de  transition  et  de  cir- 
constiince,  ayant  uniquement  la  mission  de  présider  à  l'élection  d'un 
congrès  où  se  retrouveraient  peut-être  les  élémens  d'une  combinai- 
son ministérielle  définitive.  Aussi  rcdoublait-il  d'elTorts  pour  arriver 
à  se  donner  cette  existence /;n);;/T  à  laquell(î  il  ne  tenait  tant  que 
parce  qu'il  sentait  bien  qu'il  ne  la  possédait  pas,  et  après  avoir  dé- 
claré dans  sa  circulaire  du  25  juin  qu'il  ne  voulait  pas  imposer  des 
candidats,  que  l'administration  ne  devait  pas  être  détournée  du  ser- 
vice public,  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  pas  déplacés  dans  un 
intérêt  électoral,  il  revenait  bien  vite  à  tous  ces  procédés  équivoques 
qui  ont  servi  si  souvent  à  créer  des  majorités  factices  en  Espagne 
comme  ailleurs.  A  mesure  qu'on  approcbait  des  élections,  ce  sys- 
tème se  dévoilait  avec  une  naïveté  singulière.  Ici  deux  ou  trois  gou- 
verneurs se  succédaient  en  quelques  jours,  là  on  faisait  jouer  tous  " 
les  ressorts  pour  écarter  quelque  nom  suspect.  Dans  un  district  de 
la  Catalogne,  on  envoyait  un  commissaire  spécial  pour  prévenir  les 
électeurs  de  réserver  leur  vote  en  faveur  d'un  candidat  qui  n'était 
pas  encore  désigné,  mais  que  le  gouvernement  désignerait,  et  qui 
était  k  peu  près  inconnu  de  ceux  qui  le  nommaient.  Un  fait  curieux 
dans  ces  élections  cependant,  c'est  que  le  mouvement  était  beau- 
coup moins  grand  dans  le  pays  qu'on  ne  l'avait  cru,  et  que  le  gou- 
vernement était  seul  à  s'agiter  au  milieu  d'une  indifférence  presque 
universelle.  La  nation  même  semblait  ne  porter  que  peu  d'intérêt  à 
un  acte  pourtant  grave,  si  bien  qu'au  moment  décisif,  lorsque  le 
scrutin  s'ouvrait  le  8  octobre  18(53,  les  abstentions  étaient  considé- 
rables, non-seulement  parmi  les  progressistes,  pour  qui  c'était  un 
système,  mais  encore  parmi  les  électeurs  de  toutes  les  opinions. 
Le  difficile  pour  le  ministère  n'était  pas  de  réussir,  il  réussissait 
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même  trop,  en  ce  sens  que,  s'il  n'empcchait  pas  l'élection  d'un  cer- 
tain nombre  de  partisans  de  V union  libcnilc,  qu'il  aurait  voulu  ex- 
clure, il  arrivait  facilement  à  faire  nommer  la  plupart  des  candidats 
qu'il  considérait  comme  siens,  parce  qu'il  les  patronnait  ou  les  ac- 
ceptait. Par  le  fait,  le  congrès  ainsi  nommé  se  composait  en  grande 
partie  d'anciens  modérés  de  toutes  les  nuances  qui  rentraient  par  la 
porte  que  leur  ouvrait  le  cabinet;  seulement  était-ce  là  une  majo- 
rité? Était-ce  bien  cette  majorité  distincte  sur  laquelle  comptait  le 
ministère  pour  s'affermir,  pour  avoir  une  existence  propre?  Le  dan- 
ger était  là,  au  contraire,  dans  cette  confusion  d'une  chambre  assez 
arbitrairement  élue,  où,  en  l'absence  complète  des  progressistes, 
toutes  les  fractions  du  parti  modéré,  depuis  Vunion  libérale  ']usqu.'ài 
la  nuance  semi-absolutiste  de  M.  Nocedal,  se  retrouveraient  en  pré- 
sence, divisées,  pulvérisées,  incohérentes,  et  chacune  attendant 
l'occasion  qui  la  pousserait  au  pouvoir  au  détriment  des  autres. 
Tout  victorieux  qu'il  semblait  être  dans  les  élections,  le  ministère 
n'était  guère  en  mesure  de  définir  sa  victoire,  et  surtout  de  l'assu- 
rer pour  longtemps.  C'était  l'affaire  de  la  session  qui  allait  s'ouvrir 
de  mettre  du  jour  dans  cette  situation,  de  préciser  les  rapports 
réels  du  gouvernement  et  des  partis. 

Rien  ne  prouvait  mieux  d'ailleurs  l'ambiguïté  de  la  politique  mi- 
nistérielle que  le  caractère  général  du  discours  prononcé  par  la  reine 
à  l'ouverture  des  chambres,  le  4  novembre  1863,  mis  à  côté  des 
actes  du  gouvernement.  Le  ministère,  par  la  circulaire  du  20  août, 
avait  poussé  le  parti  progressiste  à  l'abstention,  et  dans  le  discours 
royal  il  le  ménageait,  il  lui  faisait  des  avances.  «  Le  mandat  législa- 
tif du  dernier  congrès  terminé,  —  faisait-il  dire  à  la  reine  en  exa- 
gérant un  peu  le  concours  électoral  et  le  caractère  politique  de  la 
lutte,  —  les  élections  se  sont  accomplies  dans  le  délai  prescrit  par 
la  constitution.  Les  électeurs  ont  été  nombreux,  et  des  complica- 
tions que  je  regrette  n'ont  point  troublé  l'ordre  au  milieu  de  l'ani- 
mation habituelle  que  provoque  la  lutte  légale  des  idées,  et  qui  con- 
stitue la  véritable  vie  des  peuples  libres.  C'est  une  preuve  du  progrès 
de  l'éducation  constitutionnelle  parmi  nous  et  de  l'harmonie  de  nos 
mœurs  publiques  avec  les  exigences  du  régime  représentatif.  Tous 
les  partis  lêgitimeSy  unissant  leurs  efforts,  ont  contribué  à  amener 
ce  favorable  résultat,  œuvre  de  longues  années;  ces  mêmes  partis 
ont  rendu  des  services  précieux  au  trône  et  à  la  liberté;  tous  méri- 
tent donc  également  mon  estime  et  ma  confiance...  »  Le  cabinet  avait 
conduit  les  élections  de  façon  à  écarter  les  élémens  libéraux,  en  for- 
tifiant dans  le  congrès  les  anciens  élémens  conservateurs,  et  dans 
le  discours  royal  il  faisait  les  déclarations  les  plus  libérales;  il  an- 
nonçait notamment  que  le  gouvernement  était  décidé  à  en  finir  avec 
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la  réforme  conslilutionm-IU'  de  IS.')?,  l'ii  (''cariant  les  mesures  des- 
tinées à  la  roinplctt'r.  Kniin  la  rciiu'  tcrmiiiail  en  disant  aux  séna- 
teurs et  au\  députés  :  <i  Je  roniptc  sur  voire  coopération,  et  j'ai 
pleine  confiance  dans  la  loyauté  espagnole.  Ma  reconnaissance  pour 
cette  «grande  nation,  si  jalouse  de  sou  indépendance  et  de  sa  gloire, 
et  si  di{;iu'  d'être  heureuse,  est  immense.  Mlle  entoura  mon  berceau 
et  proté^^ea  mou  droit;  aussi  suis-je  bien  résolue,  —  et  c'est  pour 
moi  un  devoir  sacré, —  de  placer  son  boulieui'  avant  le  mien  et  ce- 
lui de  mes  enlaus.  Klle  a  fait  enliu  de  iinii  la  p<'isoiiiii(i<-atinn  de  sou 
nouvel  état  social  et  m'a  identifiée  avec  les  iiisiitulions  coiistilution- 
nclles,  dont  je  veux  élre  toujours  le  bouclier  et  la  i)roteclric(î...  d 

Ce  discours  était  en  souune  un  programme  tout  libéral,  annonçant 
une  modification  de  la  loi  sur  la  presse,  la  réforme,  toujours  pro- 
mise, du  régime  provincial  et  inunici])al  dans  le  sens  d'une  large 
décentralisation.  Mallieureusement  ce  n'était  qu'un  programme.  En 
Cm  de  com|)te,  quelle  que  fut  la  majorité  dont  il  disposait,  le  mi- 
nistère se  trouvait  entre  les  partisans  (.\oVunion  libcn/lr,  qui  l'ac- 
cusaient de  mettre  fort  peu  de  libéralisme  dans  ses  actes,  et  les 
modérés,  qui  lui  reprochaient  de  déserter  la  vraie  politique  conser- 
\atrice,  sans  compter  ceux  qui  croyaient  qu'il  n'était  ni  conserva- 
teur ni  libéral,  qu'il  n'était  qu'un  pouvoir  incolore  et  insuffisant.  La 
première  épreuve  que  le  ministère  avait  à  subir  dès  l'ouverture  des 
chambres  était  la  nomination  du  président  du  congrès.  11  avait 
choisi  pour  candidat  M.  Rios  Rosas,  à  qui  l'opposition  avait  habi- 
lement donné  pour  concurrent  M.  Mon.  M.  Rios  Rosas  était  élu  pré- 
sident du  congrès  par  160  voix,  M.  Mon  obtenait  98  suffrages;  mais 
ce  n'était  là  qu'une  épreuve  muette  en  quelque  sorte. 

C'est  dans  la  discussion  de  l'adresse  que  se  dessinaient  réelle- 
ment le  résultat  des  élections  dernières  et  la  situation  des  partis. 
Dans  cette  discussion,  qui  remplissait  les  mois  de  décembre  1863 
et  de  janvier  186i,  il  y  avait  deux  choses,  ce  qui  était  proprement 
politique,  et  ce  qui  était  tout  personnel,  si  tant  est  qu'en  Espagne 
depuis  nombre  d'années  les  débats  politiques  ne  soient  pas  avant 
tout  des  mêlées  personnelles.  Politiquement  donc,  autant  qu'on 
peut  se  servir  de  ce  mot,  le  ministère  se  trouvait  dans  cette  situa- 
tion que  les  élections  lui  avaient  faite  entre  les  partisans  de  Vunion 
libérale,  qu'il  avait  combattus,  et  d'anciens  modérés,  sur  l'appui 
desquels  il  ne  pouvait  guère  compter,  quoiqu'il  eiit  accepté  leur 
candidature  et  favorisé  leur  nomination.  En  d'autres  termes,  il  se 
trouvait  entre  deux  foyers  d'opposition,  sans  compter  tous  ceux  qui 
s'étaient  dits  ministériels  pendant  les  élections  et  qui  déclinaient  ce 
titre  depuis  que  le  congrès  était  ouvert.  Cette  situation  apparaissait 
dans  la  manière  même  dont  s'engageait  la  discussion  de  la  réponse 
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au  discours  de  la  reine.  A  côté  du  projet  d'adressQ  que  présentait 
la  commission,  et  qui  n'était,  à  peu  de  chose  près,  que  la  para- 
phrase approbative  du  discours  royal,  il  se  produisait  deux  projets 
diiïérens  et  opposés;  ce  n'étaient  pas  deux  simples  amendemens, 
c'étaient  deux  adresses  nouvelles  embrassant  toutes  les  questions, 
deux  rotes  pnrtindicrs,  comme  on  dit  en  Espagne,  proposés  l'un 
par  M.  Posada  Ilerrera,  l'autre  par  M.  Candido  Nocedal.  L'un  de 
ces  votes  particuliers ,  celui  de  M.  Posada  Herrera,  était  le  pro- 
gramme rajeuni  de  Vnnioii  libérale  opposé  à  la  politique  ministé- 
rielle, l'accusation  sur  certains  points  du  cabinet  et  de  ses  mesures 
peu  réfléchies;  l'autre,  celui  de  M.  Nocedal,  avait  une  forte  couleur 
conservatrice  :  il  invoquait  le  passé,  alTectait  d'opposer  le  droit  de 
légitimité  pour  la  monarchie  au  droit  de  la  souveraineté  nationale, 
rappelait  la  politique  espagnole  au  devoir  de  revendiquer  pour  le 
saint-siége  l'intégrité  de  son  pouvoir  temporel,  réduisait  presque  le 
droit  des  chambres  à  une  mission  de  contrôle  et  au  vote  de  l'impôt. 
M.  Nocedal  parlait  un  peu  de  tout,  même  de  la  Pologne  et  du  con- 
grès proposé  par  l'empereur  des  Français. 

Ces  deux  votes  particuliers,  programmes  de  politiques  opposées, 
n'étaient,  à  vrai  dire,  que  les  thèmes  divers  d'une  discussion  pro- 
longée et  passionnée,  où  M.  Posada  Herrera,  aidé  du  marquis  de  la 
Yega  de  Armijo,  son  ancien  collègue,  ouvrait  vivement  les  hostilités 
contre  le  cabinet  au  nom  de  Vunion  libérale,  et  où  M.  Nocedal, 
traitant  d'un  peu  haut  les  faiblesses  du  ministère,  relevait  le  dra- 
peau de  l'ancien  parti  modéré,  de  ce  qu'il  appelait  la  parti  modéré 
historique.  Il  faut  tout  dire  :  dans  ce  débat,  souvent  plein  d'amer- 
tume et  de  récriminations,  les  théories  libérales  développées  par 
M.  Posada  Herrera  et  les  censures  dont  il  poursuivait  le  gouverne- 
ment, auraient  eu  plus  de  valeur,  si  à  travers  le  député  de  l'oppo- 
sition on  n'eut  aperçu  le  ministre  de  la  veille  aspirant  à  redevenir 
le  ministre  du  lendemain,  si  celui  qui  se  montrait  si  vif  dans  ses 
discours  eût  mis  dans  ses  actes  quand  il  était  au  pouvoir  un  peu  de 
ce  libéralisme  qu'il  mettait  dans  ses  paroles  depuis  qu'il  n'y  était 
plus,  si  on  ne  s'était  souvenu  enfin  que  pendant  cinq  ans  M.  Posada 
Herrera  s'était  servi  sans  ménagement  d'une  loi  sur  la  presse  qui 
laissait  à  peine  respirer  les  journaux.  Quant  à  M.  Nocedal,  il  visait 
évidemment  à  se  poser  en  doctrinaire  supérieur  ;  ministre  un  in- 
stant en  1857  avec  le  général  Narvaez,  il  paraissait  demeurer  naï- 
vement persuadé  qu'il  avait  dit  le  dernier  mot  de  la  politique  con- 
servatrice, et  par  le  fait  il  tendait  tout  simplement  à  donner  au 
parti  modéré  un  syjnbole  d'absolutisme.  Il  ne  s'apercevait  pas  qu'à 
travers  cette  décomposition  et  ce  désordre  môme  des  partis,  qui 
étaient  depuis  quelques  années  le  phénomène  le  plus  saillant,  l'Es- 
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pagne  avait  inarclu'';  le  parti  modéri''  liii-mt'iiK»  subissait  une  pro- 
fonde transforiuàiion,  et  oc  «pii  lo  prouvait  uiicux  (pic  tout  raison- 
nement, c'est  (pi'au  scrutin  !•'  rolt-  piirtinilicr  de  M.  iNocedal  ne 
réuniss;iit  (jue  13  voix.  (Vêlait  vraiment  peu  pour  un  lionunc  (pii 
arrivait  pour  reconstituer  l'opinion  conservatrice  en  la  personniliant 
en  lui-n>èin(\  et  (pii  semblait  se  considérer  connue  le  représentant 
uni(pu'  du  parti  viodrrr  bistoricpic.  Le  rote  particulier  de  M.  Po- 
stula llerrera,  sans  froisser  autant  le  coni^rrs,  était  du  reste  é^'ale- 
nient  repoussé.  Sous  ce  rapport,  le  ministère  gardait  jusque-là  ses 
a\antages.  11  ne  se  défendait  pas  avec  une  grande  ébxpjence,  ni 
même  avec  une  autorité  bien  avérée:  mais  il  se  défendait,  et  il  res- 
tait maître  du  terrain.  Ce  cpii  lui  donnait  une  force  relative,  c'était 
rend)arras  de  ses  adversaires,  se  contredisant  entre  eux ,  n'ayant 
après  tout  à  produire  à  l'appui  de  leurs  paroles  que  le  souvenir  de 
leurs  fautes,  qui  étaient  nombreuses. 

<)u'il  y  eût  au  fond  de  ces  débats  une  animation  d'opinion,  une 
lutte  politi(iue,  ce  n'e3t  point  douteux;  mallieureusemcnt  plus  que 
la  politique  encore  la  personnalité  y  avait  une  grande  part,  et  ici  se 
révélait  peut-être  une  des  conséquences  de  cette  circulaire  du 
20  août  sur  les  élections,  de  cette  composition  exclusive  d'un  con- 
grès d'où  les  progressistes  s'étaient  volontairement  et  systématique- 
ment bannis.  La  présence  des  progressistes  dans  le  congrès  eût  été 
peut-être  un  frein  salutaire  et  eut  contenu  les  animosités  des  modé- 
rés entre  eux;  par  suite  de  leur  absence,  toutes  les  nuances  du  parti 
modéré,  se  retrouvant  seules  et  abandonnées  à  elles-mêmes,  se  li- 
vraient à  une  vraie  guerre  civile,  à  un  déchaînement  de  personna- 
lités. M.  Posada  llerrera  plaidait  pour  le  ministère  dont  il  avait  fait 
partie,  et  qui  n'avait  cessé  d'exister  que  depuis  quelques  mois.  Re- 
montant plus  haut,  M.  Nocedal  plaidait  pour  lui-même  et  pour  le 
cabinet  dont  il  avait  été  en  1857,  et  en  fin  de  compte,  puisqu'on 
était  entré  dans  cette  voie  des  réhabilitations  et  des  récriminations, 
le  comte  de  San-Luis  qui  s'était  tu  depuis  nombre  d'années,  en  ve- 
nait à  son  tour  à  reprendre  l'apologie  du  ministère  dont  il  avait  été 
le  chef  avant  185/i!  Le  comte  de  San-Luis  ne  se  bornait  pas  à  cette 
apologie  rétrospective  de  sa  politique,  il  prenait  à  partie  le  ministre 
de  la  guerre,  le  général  Coucha,  marquis  de  La  Havane;  il  préten- 
dait prouver  que  le  ministre  de  ]M!i  qui  avait  été  mêlé  au  mouve- 
ment dont  le  général  O'Donnell  prenait  l'initiative  il  y  a  dix  ans, 
avait  joué  à  cette  époque  un  rôle  suspect,  qu'il  nourrissait  des  des- 
seins hostiles  contre  la  royauté  d'Isabelle  II.  Le  comte  de  San-Luis 
faisait  mieux  :  pour  appuyer  son  accusation,  il  exhumait  une  lettre 
toute  confidentielle  qu'aurait  écrite  en  1854  le  général  Concha.  Ce 
qu'on  pensait  en  1854  de  part  et  d'autre,  on  l'a  un  peu  oublié. 
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Seulement  le  comte  de  San-Luis  ne  voyait  pas  qu'il  se  plaçait  dans 
une  alternative  singulière  :  d'où  avait-il  tiré  cette  lettre?  S'il  l'avait 
surprise  à  la  poste,  le  procédé  n'était  pas  des  plus  honnêtes;  s'il 
l'avait  trouvée  dans  les  documcns  de  quelque  instruction  judiciaire 
secrète,  comment,  simple  député,  simple  particulier,  avait-il  en  sa 
possession  une  pièce  qu'il  n'avait  pu  connaître  que  comme  mi- 
nistre, et  qui  à  ce  titre  appartenait  aux  archives  de  l'état? 

Voilà  où  entraînait  la  passion  de  la  personnalité.  Ce  n'était  pas 
d'ailleurs  la  seule  querelle  faite  au  général  Coucha.  Attaqué  d'un 
côté  parle  comte  de  San-Luis,  il  avait  d'un  autre  côté  à  se  défendre 
contre  les  membres  du  cabinet  de  l'union  libérale.  La  grande  ques- 
tion était  de  savoir  si  le  général  Concha,  quand  il  avait  été  nommé 
ambassadeur  à  Paris  au  mois  d'avril  1863,  avait  sollicité  ce  poste, 
ou  si  le  cabinet  l'avait  pressé  au  contraire  de  l'accepter,  si  en  écri- 
vant lui-même  au  chargé  d'affaires  d'Espagne  en  France  pour  savoir 
l'accueil  qui  serait  fait  à  sa  nomination,  il  n'avait  pas  forcé  en  quel  - 
que  sorte  le  ministère  à  le  nommer,  puisque  l'empereur  était  déjà 
informé  de  ce  choix,  et  l'avait  accueilli  avec  faveur  lorsque  rien 
n'était  encore  décidé.  De  longues  séances  se  passaient  dans  ces 
luttes  personnelles;  puis,  toutes  ces  querelles  vidées,  l'adresse  telle 
que  l'avait  proposée  la  commission  finissait  par  être  votée  par 
IhY  voix;  l'opposition  réunissait  pourtant  encore  75  suffrages  con- 
traires. Ce  n'était  pas  sans  doute  une  défaite,  ce  n'était  pas  non 
plus  une  situation  exempte  de  péril. 

Le  ministère  sortait  donc  pour  le  moment  intact  de  cette  épreuve 
de  la  discussion  de  l'adresse  où  toutes  les  affaires  intérieures  avaient 
été  agitées  et  où  la  politique  extérieure,  il  faut  le  dire,  n'avait  eu 
que  peu  de  place.  Une  question  d'une  gravité  exceptionnelle,  su- 
périeure aux  querelles  de  partis  et  même  à  un  intérêt  exclusive- 
ment national,  s'était  pourtant  élevée  depuis  que  les  chambres 
espagnoles  étaient  assemblées  :  c'était  cette  question  à  laquelle 
faisait  allusion  M.  Nocedal  dans  son  vote  jjarticulicr,  la  proposition 
d'un  congrès  européen  faite  par  l'empereur  des  Français.  Invitée 
comme  tous  les  autres  souverains  à  assister  au  congrès,  la  reine 
Isabelle  répondait  ainsi  dès  le  14  novembre  1863  : 

«  Monsieur  mon  frère,  l'importante  lettre  que  votre  majesté  a  bien 
voulu  m'adresser  de  Paris  à  la  date  du  U  de  ce  mois  ne  pouvait  qu'être 
prise  en  sérieuse  considération  tant  par  moi  que  par  mon  gouvernement. 

«  Le  projet  de  votre  majesté  d'arriver  à  résoudre  d'une  manière  complè- 
tement pacili(iue  les  graves  questions  politiques  qui  tiennent  aujourd'hui 
les  nations  dans  une  agitation  profonde  me  paraît  très  louable.  Pour  que 
le  calme  renaisse,  daigne  la  divine  Providence  accorder  à  votre  majesté  le 
bonheur  de  voir  ses  vues  réalisées  et  de  contribuer  ù  vaincre  les  immenses 
difficultés  qu'entraîne  avec  elle  la  lutte  des  intérêts  contraires. 
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«  Jf  convions  avec  votro  majost»^  qno  les  traités  df  1815  ont  anjourd'liiii 
cotte  fuiblcsso  qui  viont  du  temps  ot  do  rinduonoo  dos  «''vônomons  (iui,daiis 
dos  oiiTonstanoos  divoi*sos,  ont  auïonô  do  notables  infractions  au  texte  «t 
à  l'osprit  do  cos  traités. 

«  Jo  convions  «''iraloniont  avec  votre  majeslt'-  (iiie,  si  toujours  la  ^'iici-re  a 
t^i'  une  grande  calamité  pour  les  peuples,  elle  le  serait  bien  lUus  encore 
au  temps  présont,  par  suite  do  la  perturbation  désa.strcuse  (|u'elle  cause- 
rail  parmi  les  nations,  chacpie  jour  plus  étroitemont  liées  par  la  coiniiiu- 
naulc  de  leurs  intérêts  moraux  ot  matériels. 

n  (Vost  pourquoi  si  la  pensée  de  votre  majesté  en  vient  à  se  réaliser,  si 
les  puissances  européennes  se  réunissent  on  congrès,  je  n'hésite  pas  tï  a^^ 
suror  ù  votre  majesté,  d'accord  avec  mon  gouvernement,  (|ue  ri'.siiaiïne  y 
assistera,  soit  i\  Paris,  soit  sur  tout  autre  point  qui  serait  désigné  par  les 
délibérations,  et  qu'elle  fora  entendre  des  paroles  de  justice,  de  paix  et  di-, 
concorde,  aidant,  autant  que  puissent  le  faire  ses  conseils  concilians,  à  la 
solution  pacifique  des  graves  question»^  soumises  au  congrès,  afin  de  conso- 
lider la  paix  et  la  traniiuillité  dans  l'ancien  et  dans  le  Nouveau-Monde. 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  votre  majesté  impériale  Tas- 
suranco  dr.  la  considération  et  de  la  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis, 
monsieur  mon  frère,  de  votre  majesté  la  bonne  sœur, 

«  ISAr.KM.E.  » 

Ce  n'était  pas  compromettant,  on  le  voit.  Le  ministère  n'enga- 
pjeait  pas  beaucoup  l'Espagne;  il  ne  prenait  pas  lui-même  une  atti- 
tude bien  significative,  et  dans  ces  termes  la  question  du  congrès 
européen  était  à  peine  efileurée  par  la  discussion  de  l'adresse,  où 
l'intérêt  se  concentrait  sur  les  questions  intérieures,  sur  la  .lutte 
singulièrement  vive  des  partis. 

Cette  première  discussion  des  chambres  espagnoles  se  terminait, 
nous  le  disions,  par  un  vote  favorable  au  gouvernement.  Le  minis- 
tère était-il  arrivé  cependant  à  s'assurer  cette  existence  propre  qu'il 
ambitionnait?  Était-il  désormais  à  l'abri?  Ici  au  contraire  commen- 
çait la  vraie  dilTiculté.  Ce  n'était  pas  tout  en  elFet  d'échapper  à  une 
discussion  qui  a  toujours  un  caractère  général  et  conduit  rarement 
à  un  résultat  précis;  il  fallait  marcher,  il  fallait  arriver  à  ces  lois 
annoncées  par  la  reine  à  l'ouverture  des  chambres,  et  là  était  le 
danger,  là  était  la  véritable  épreuve  pour  une  majorité  composée 
de  toute  sorte  d'élémens.  Par  le  fait,  le  ministère  ne  triomphait 
dans  une  question  générale  que  pour  trouver  mille  pièges,  mille 
occasions  d'échec  dans  tous  les  détails  de  sa  politique.  Rien  ne  le 
prouvait  mieux  que  la  première  expérience  qu'il  faisait,  et  cette  fois 
ce  n'était  plus  même  dans  le  congrès,  c'était  dans  le  sénat.  11  s'a- 
gissait de  cette  malheureuse  question  de  la  réforme  constitution- 
nelle, toujours  en  suspens  depuis  1857,  toijours  embarrassante,  et 
avec  laquelle,  suivant  les  promesses  du  discours  royal,  le  cabinet 
se  proposait  d'en  finir. 
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On  peut  résumer  cette  question  en  quelques  mots.  La  réforme 
<  onstitutionnelle,  présentée  par  un  cabinet  que  présidait  le  général 
\ar\aez  en  1857,  comprenait  deux  parties.  La  première,  la  plus 
.  iiportante,  avait  pour  objet  de  l'ortifier  le  sénat  en  y  introduisant 
de  nouveaux  élémens  et  en  modifiant  même  essentiellement  la  con- 
stitution. Jusque-là,  le  sénat  se  composait  de  membres  nommés  à 
\i(.'  par  la  reine;  désormais,  outre  les  membres  nommés  par  le  pou- 
lir  royal,  la  dignité  sénatoriale  appartiendrait  aux  archevêques, 
u  patriarche  des  Indes,  aux  présidens  des  cours  suprêmes  de  jus- 
ce,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  capitaines-généraux  de  l'ar- 
mée et  de  la  flotte.  De  plus  seraient  sénateurs,  par  droit  propre, 
les  grands  d'Espagne  possédant  200,000  réaux  (ou  50,000  francs) 
(le  revenu  en  biens  immeubles  ou  équivalens.  Ce  n'est  pas  tout  :  la 
dignité  de  sénateur  serait  héréditaire  pour  les  grands  d'Espagne  qui 
rempliraient  les  conditions  voulues,  et,  afin  de  perpétuer  cette  di- 
gnité dans  leurs  familles,  ils  pourraient  constituer  sur  leurs  biens 
des  majorais  dans  la  forme  et  la  proportion  qui  seraient  fixées  par 
une  loi  spéciale,  le  droit  civil  actuel  de  l'Espagne  n'admettant  plus 
les  substitutions.  La  seconde  partie  de  la  réforme,  qui  avait  évidem- 
ment pour  objet  de  resserrer  dans  de  plus  étroites  limites  les  discus- 
sions et  les  prérogatives  parlementaires,  disait  que  les  règlemens 
des  deux  chambres  seraient  fixés  par  une  loi,  tandis  que  jusque-là 
chacune  d'elles  était  seule  chargée  de  faire  son  règlement. 

Qu"arrivait-il  de  tout  cela?  Une  partie  de  la  réforme  votée  en 
1857  était  en  pleine  vigueur;  archevêques,  présidens  des  cours  su- 
prêmes et  capitaines-généraux  étaient  sénateurs,  de  même  que  les 
grands  d'Espagne,  au  profit  de  qui  l'hérédité  de  la  dignité  sénato- 
riale était  admise  en  principe.  L'autre  partie  de  la  réforme,  celle  qui 
avait  trait  aux  substitutions  comme  complément  de  l'hérédité,  aux 
règlemens  intérieurs  des  deux  chambres,  était  restée  en  suspens; 
les  lois  spéciales  sans  lesquelles  elle  n'était  qu'un  mot  n'avaient  pas 
été  présentées.  La  question  était  restée  un  embarras  pour  tous  les 
ministères,  et  le  cabinet  de  X union  libérale  lui-même  n'avait  pas  osé 
la  résoudre.  C'est  pour  en  finir  que  le  cabinet  Miraflorès,  plus  hardi 
et  plus  libéral  en  cela  que  le  cabinet  O'Donnell,  présentait  un  projet 
de  loi  abrogeant  tout  simplement  les  articles  de  la  constitution  ré- 
formée relatifs  aux  substitutions  et  aux  règlemens  des  deux  cham- 
bres, et  c'est  dans  ces  termes  que  la  question  se  posait  dans  le  sénat 
au  mois  de  janvier  186i.  La  discussion  ne  laissait  pas  de  se  prolon- 
ger et  de  prendre  un  certain  caractère  de  gravité.  Le  général  Nar- 
vaez,  premier  auteur  de  la  réforme,  défendait  son  œuvre  dans  ses 
conséquences  dernières  plus  peut-être  par  honneur  et  par  conve- 
nance que  par  une  conviction  bien  entière  de  son  opportunité  et  de 
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son  ulilit»'.  Le  ^('•iiCMal  O'Donnell,  anicné  lui  aussi  ù  s'expliquer 
comme  chef  d'un  cabinet  (jui  avait  reculé  devant  celte  question, 
a\ait  ini  langa{;e  assez  embarrassé  (jui  aurait  voulu  être  tout  à  la 
fois  contre  l'œuvre  de  1857  ot  contre  le  ministère  qui  l'arrêtait  à  mi- 
chemin.  In  |)roij;ressiste  de  Vitnion  Ubcralc,  M.  Luzuriaga,  attaquait 
de  front  le  principe  du  rétablissement  des  sid)stitutions.  Dos  {^Mauds 
d'Kspai^ne,  entre  autres  le  comte  de  Piuiourostro,  pariaient  pour 
les  pri\iléges  de  leur  classe.  Le  ministre  d(!  fonicn/o,  M.  Alonso 
Martinez,  soutenait  non  sans  habileté  le  projet  du  gouvernement, 
défendu  au  dernier  moment  par  le  président  du  conseil  lui-même, 
et  en  lin  de  compte  le  sénat  décidait  par  93  voix  contre  r)3  qu'il 
ne  passerait  pas  à  la  discussion  des  articles.  Après  avoir  traversé 
le  débat  de  l'adresse,  le  ministère  Miraflorès  venait  échouer  au 
premier  pas  dès  qu'il  touchait  à  une  des  principales  questions  po- 
litiques. S'il  eût  i>ersisté  à  rester  au  pouvoir,  plus  d'une  més- 
aventure de  ce  genre  l'attendait  encore  'sans  doute.  11  doiuia  im- 
médiatement sa  démission;  il  avait  vécu  près  d'un  an,  et  il  mourait 
sans  laisser  de  bien  mémorables  souvenirs,  n'ayant  fait,  à  vrai  dire, 
qu'une  chose,  les  élections,  dans  sa  vie  d'une  année. 

Qui  allait  remplacer  ce  malheureux  ministère,  ainsi  vaincu  par 
un  vote  du  sénat?  On  ne  pouvait  revenir  à  un  cabinet  de  Vunion  libé- 
rale en  présence  des  chambres  telles  qu'elles  étaient  composées.  La 
reine  faisait  appel  à  un  vieux  serviteur,  autrefois  ministre  avec  le 
général  ÎNarvaez  et  depuis  président  de  la  cour  suprême  de  justice, 
M.  Lorenzo  Arrazola,  et  c'était  là  le  nouveau  président  du  conseil, 
le  chef  d'un  cabinet  formé  le  17  janvier  186/i.  Les  hommes  appelés 
au  pouvoir  avec  M.  Arrazola,  qui,  avec  la  présidence  du  conseil, 
gardait  la  direction  des  affaires  étrangères,  se  rattachaient  tous  par 
leur  passé,  par  leurs  opinions  k  l'ancien  parti  modéré.  C'était,  au 
ministère  de  la  guerre,  le  général  Francisco  Lersundi,  qui  a  été  au- 
trefois président  du  conseil; —  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  An- 
tonio Benavidès,  homme  de  talent  et  d'expérience  et  ancien  ministre 
lui-même;  —  à  la  justice,  M.  Fernando  Alvarez,  vice-président  du 
congrès;  —  au  ministère  de  fomcnto  ou  travaux  publics,  M.  Claudio 
Moyano  y  Samaniego;  —  au  ministère  d'outre-mer,  M.  Alejandio 
Castro,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  l'opposition  modérée  sous 
le  cabinet  O'Donnell;  —  aux  finances  enfin,  M.  Juan  Bautista  Tru- 
pita,  député  et  homme  spécial.  C'était  un  ministère  modéré,  di- 
sions-nous, et  en  eiïet  M.  Arrazola  revendiquait  nettement  ce  titre 
en  se  présentant  devant  les  chambres.  «  Le  nouveau  cabinet,  di- 
sait-il ,  soutient  les  principes  du  parti  modéré  historique,  non  tel 
que  la  passion  le  représente,  prêt  à  se  jeter  dans  des  voies  de  réac- 
tion;... mais  le  parti  modéré  conciliant,  le  parti  modéré  dans  la 
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seconde  moitié  du  xix"  siècle...  Le  programme  du  gouvernement 
est  dans  sa  devise ,  il  est  aussi  dans  la  constitution ,  dans  les  lois 
([u'il  doit  faire  respecter...  Le  nouveau  cabinet  sera  tempéré,  con- 
ciliant; il  donnera  toute  protection  aux  droits  légitimes,  la  sécurité 
aux  personnes,  des  garanties  et  au  besoin  une  réparation  aux  or- 
ganes légaux  de  la  pensée,  l'impulsion  à  cet  admirable  mouvement  de 
prospérité  et  de  gloire  nationale  commencé  depuis  quelque  temps, 
car  le  cabinet  rend  justice  à  tous,  au  zèle  des  administrations  pré- 
cédentes... Il  manque  encore  quelque  chose  au  programme  du  gou- 
vernement. Nous  nous  souvenons  tous  qu'il  n'y  a  pas  encore  bien 
des  années,  par  déception  ou  par  d'autres  causes,  nous  cherchions 
un  remède  à  notre  situation  dans  l'absence  des  partis.  S'il  n'y  avait 
pas  de  partis,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  parti,  un  parti  espagnol,  un 
parti  national!  L'expérience  a  montré  que  le  jeu  des  institutions 
est  nécessaire  pour  que  la  couronne  puisse  exercer  librement  son 
choix...  » 

Le  nouveau  cabinet  avouait  donc  qu'il  se  proposait  de  «  marcher 
à  la  réorganisation  des  partis  constitutionnels;  »  mais  avant  tout 
il  fallait  prendre  position,  se  donner  le  temps  d'examiner  les  lois 
diverses  proposées  par  le  dernier  cabinet,  et  la  première  nécessité 
était  de  suspendre  les  cortès  momentanément.  C'est  donc  ainsi  que 
le  ministère  de  M.  Arrazola  entrait  au  pouvoir  le  17  janvier  186Zi, 
et  l'œuvre  ({u'il  entreprenait  était  certainement  plus  difficile  qu'il 
ne  le  croyait.  11  ne  sulïisait  pas,  comme  le  faisait  le  nouveau  minis- 
tère, de  se  proclamer  le  gouvernement  de  l'ancien  parti  modéré,  du 
parfi  modéré  hisfon'quc,  de  se  donner  pour  programme  la  réorga- 
nisation des  partis  constitutionnels.  Ce  n'était  là  réellement  que  de 
la  politique  tout  archéologique,  de  la  politique  de  souvenir,  liislo- 
rique,  puisqu'on  semblait  avec  un  mot  faire  un  parti,  et  si  ce  mot 
prenait  son  vrai  sens  dans  les  interprétations  de  M.  Nocedal,  qui 
l'avait  imaginé,  ce  n'était  qu'une  politique  pseudo-absolutiste.  Dans 
tous  les  cas,  il  s'agissait  d'arriver  cà  une  application  pratique,  de 
savoir  quelle  était  la  véritable  situation  du  ministère  vis-à-vis  des 
chambres.  Or  le  jour  où  ce  cabinet,  après  avoir  été  un  moment 
soupçonné  de  vouloir  prolonger  la  suspension  des  cortès,  se  retrou- 
vait devant  le  parlement  réuni  de  nouveau  et  essayait  de  préciser 
sa  pensée  politique  en  présentant  un  projet  de  loi  électorale,  il 
échouait  brusquement  à  son  tour.  Il  n'attendait  même  pas  l'épreuve 
de  la  discussion  publique.  Les  débats  préliminaires  des  bureaux  du 
congrès,  sans  révéler  des  intentions  absolument  et  radicalement 
hostiles,  laissaient  voir  du  moins  un  travail  d'opposition  assez  grave, 
et  cette  manifestation  suffisait  pour  que  le  cabinet  Arrazola  se  crût 
obligé  de  quitter  le  pouvoir.  Il  donnait  immédiatement  sa  démission. 
Cette  fois  c'est  M.  Mon,  l'ancien  ambassadeur  à  Paris,  qui  a  été 


appoh'  à  rciMiclUir  riu'iilai;i'  ilu  pouvoir  et  (pii  a  ('h!  diar^i'î  de  for- 
mer un  luinisttMc.  Km  ([Uflipu's  heures,  dès  le  1''  mars,  il  avait  com- 
posé un  cabinet  dont  il  était  lui-même  le  président  sans  porlefeuilli! 
ot  où  sont  outrés  avec  lui  des  lionnnes  (h"  diversi's  nuances,  M.  Joa- 
(piin  Francisco  Paclioco,  miuislie  des  alTaires  étran<^èros;  M.  Mayans, 
ministre  de  la  justice;  M.  Canovas  de!  Castillo,  ministre  de  l'inlé- 
rieur;   .M.   Salaverria ,   ministre  des  finances;   M.   Hlloa,  ministre 
d'outre-mer;  M.  Loiiez  naiUvsteros,  ministre  de  fowcnfo;  le  ^'énéral 
Marchesi,  ministre  de  la  guerre;  le  chef  d'escadre  Pareja,  ministre 
de  la  marin(\  Par  sa  composition,  ce  ministère  est  évidemment 
d'une  couleur  plus  libérale,  et  les  déclarations  strictement  consti- 
tutionnelles de  .M.  Mon  devant  les  cortès  n'ont  fait  au  reste  (lue  con- 
firmer ce  sens  de  la  dernière  modification  ministérielle.  Les  décla- 
rations du  nouveau  président  du  conseil  ont  été  particulièrement 
nettes  sur  trois  points,  sur  la  réforme  constitutionnelle  qui  doit  être 
délinitivement  écartée,  sur  la  réforme  électorale,  sur  l'amélioration 
du  régime  de  la  presse,  et  M.  Mon  disait  en  terminant  :  «  Les  an- 
técédens  de  toutes  les  personnes  qui  font  partie  du  gouvernement 
sont  bien  connus,  et  aucune  d'elles  ne  les  démentira  au  pouvoir... 
Appartenant  toutes  à  l'école  libérale  conservatrice,  elles  sont  ani- 
mées d'un  grand  esprit  de  conciliation,  et  elles  se  proposent  de 
gouverner  avec  l'appui  de  toutes  les  fractions  constitutionnelles. 
Leur  programme  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  défendre  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  société  espagnole  et  les  développer;  ap- 
pliquer dans  un  sens  libéral  la  constitution  de  l'état...  »  Mais  cette 
combinaison  sera-t-elle  plus  heureuse  que  les  précédentes,  et  ce 
changement  ne  sera-t-il  pas  suivi  de  nouveaux  changemens? 

Tout  compte  fait,  on  le  voit,  quatre  ministères  se  sont  succédé 
en  deux  ans  au-delà  des  Pyrénées,  sans  parler  des  modifications 
partielles.  Le  ministère  O'Donnell  durait  depuis  près  de  cinq  ans, 
lorsqu'il  succombait  définitivement  en  1863,  après  avoir  essayé  de 
se  reconstituer.  Le  ministère  Miradorès  a  duré  dix  mois;  le  minis- 
tère Arrazola  a  vécu  quelques  jours;  le  ministère  de  M.  3Ion  est  le 
plus  récent  et  n'a  encore  qu'une  courte  existence.  A  travers  ce  mou- 
vement, plus  compliqué  et  plus  confus  qu'éclatant,  on  pourrait,  ce 
nous  semble,  dégager  quelques  traits  généraux  au  double  point  de 
vue  de  la  politique  extérieure  et  de  la  politique  intérieure.  Par  sa 
situation,  par  la  nature  de  ses  intérêts,  l'Espagne  n'est  point  sans 
doute  essentiellement  engagée  dans  les  afi'aires  européennes.  Aussi 
ne  prend-elle  momentanément  un  semblant  de  rôle  dans  certaines 
questions  que  pour  s'effacer  presque  aussitôt,  et  l'adhésion  qu'elle 
a  donnée  au  congrès  proposé  par  l'empereur  Napoléon  est  dénuée 
de  toute  signification.  Malheureusement,  même  dans  cette  action 
extérieure  si  rétrécie.  au-dessus  des  incidens  et  des  détails  oi^i  l'on 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    l'eSPÀGNE.  353 

distingue  moins  des  erreurs  de  gouvernement  rju'unc  absence  à  peu 
près  complète  de  vues,  il  y  a  un  double  seuliment  qui  domine  et  qui 
n'est  point  de  nature  à  justifier  la  légitime  ambition  qu'a  la  nation 
espagnole  de  redevenir  uno  grande  puissance.  Il  y  a  une  sorte  de 
réserve  ou  même  d'hostilité  latente  j)our  tout  ce  qui  se  fait  de  libé- 
ral en  Europe,  si  bien  que  l'Espagne  nouvelle  a  parfois  presque  la 
politique  de  l'Espagne  absolutiste,  notamment  en  ce  qui  touche 
l'Italie,  et  il  y  a  aussi,  il  y  a  surtout  une  défiance  invincible  poussée 
par  instans  jusqu'à  l'animosité  contre  la  France.  C'est  ce  qui  expli- 
que le  mieux  peut-être  toutes  les  obscurités,  toutes  les  conti'adic- 
tions  de  la  politique  espagnole  dans  l'aiïaire  du  Mexique.  C'est  là  le 
malheureux  sentiment  qui  pèse  depuis  quelques  années  sur  l'action 
extérieure  de  l'Espagne,  qui  la  refoule  et  l'isole  dans  une  stérile  et 
méticuleuse  méfiance. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  elle  peut  se  résumer  dans  un 
mot  :  c'est  la  décomposition  prolongée  et  la  confusion  des  anciens 
partis.  Autrefois  modérés  et  progressistes  luttaient  face  à  face;  ils 
avaient  leur  organisation,  leur  force,  leurs  systèmes  de  politique  in- 
térieure comme  de  politique  extérieure.  Aujourd'hui  les  deux  camps 
sont  dissous,  les  hommes  sont  dispersés  et  isolés,  les  opinions  sont 
morcelées.  L'ancien  parti  modéré  est  mort  en  '185/i  de  ses  propres 
fautes;  l'ancien  parti  progressiste  est  mort  en  1856  de  ses  propres 
excès  ou  plutôt  de  sa  propre  impuissance.  L'union  libérale  elle- 
même  n'a  pu  arriver  à  constituer  un  parti,  et  elle  est  restée  jus- 
qu'ici un  mot  servant  de  drapeau  à  un  ministère  présidé  par  un 
chef  énergique.  De  là  la  faiblesse  de  tous  les  cabinets  et  l'impuis- 
sance de  tous  les  partis,  les  défaites  successives  des  uns  et  des  au- 
tres. Les  partis  ne  peuvent  arriver  à  se  reconstituer  véritablement 
qu'en  se  rajeunissant,  en  se  retrempant  à  des  sources  nouvelles,  et 
c'est  le  sentiment  de  cette  nécessité  qui  fait  justement  la  force  de 
ce  groupe  modéré  qu'on  commence  à  voir  depuis  quelque  temps 
prendre  un  rôle  dans  la  politique,  qui  est  représenté  dans  le  parle- 
ment par  M.  Gonzalez  Bravo,  et  qui  a  pour  organe  dans  la  presse 
un  ingénieux  et  hardi  publiciste,  M.  Valera,  l'habile  rédacteur  du 
journal  le  Contemjjoraneo.  Sans  rompre  avec  les  traditions  conser- 
vatrices, ce  groupe  aspire  à  se  rajeunir  par  un  intelligent  libéra- 
lisme dans  la  politique  extérieure  comme  dans  la  politique  inté- 
rieure, et  c'est  là  évidemment  pour  le  parti  modéré  espagnol  le 
seul  moyen  de  retrouver  une  iniluence  nouvelle,  sérieuse  et  du- 
rable. On  pourrait  dire  que  c'est  là,  après  tout,  la  moralité  de  ces 
luttes  des  dernières  années,  qui,  faute  d'idées  supérieures,  dégé- 
nèrent trop  souvent  en  conflits  personnels  et  vulgaires. 

mfi,  23 
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III. 

(jii«5tions  diverses.  —  L'insurrection  ilo  Sninl-Dominguo.  —  Situation  matt^riollo. 
—  Duilgcl.  —  Clioniinï  do  fer. 

I,'Iii-(()HT  politique  dr  l'Kspapno  se  résume,  à  vrai  dire,  dans  cette 
siiccossioii  d'incideiis  et  vient  aboutir  ;\  cette  conclusion.  ('e[)endant 
au  milieu  de  ce  travail  tout  jioliti(|ue  il  y  a  |)arfois  d'autres  (jues- 
tions(iui,  i)our  n'être  que  des  épisodes,  n'en  ont  |)as  moins  une  por- 
tée sérieuse;  il  y  a  tout  un  mouvement  d'intérêts  matériels  qui  suit 
son  cours. 

L'Kspagne,  dans  les  dernières  années,  on  le  sait,  a  agrandi  son 
empire  colonial  dans  les  Antilles  par  ce  qu'elle  a  appelé  la  réincor- 
poration  de  la  partie  de  l'île  de  Saint-Domingue  f(ui  lui  avait  ap- 
partenu autrefois,  et  qui  était  devenue  depuis  la  républirpie  do- 
minicaine. Au  premier  abord,  rien  n'avait  paru  plus  simple;  nulle 
résistance  sérieuse  n'avait  embarrassé  cette  annexion,  pacifiquement 
accomplie  par  une  adhé.>-ion  en  apparence  toute  spontanée  de  la  po- 
pulation, et  le  ministère  O'Donnell  en  avait  triomphé  comme  d'un 
acte  de  grande  politique  qui  ajoutait  un  nouveau  llcuroii  à  la  cou- 
ronne de  ('.istille.  Malheureusement  il  ne  se  doutait  j^as  qu'il  lé- 
guait une  dilliculté  redoutable  à  ses  successeurs;  il  y  a  mieux,  cette 
dilTiculié,  c'est  le  gouvernement  espagnol  qui  l'a  provoquée  par  le 
système  qu'il  a  suivi  à  l'égard  de  la  colonie  réincorporêe.  11  fallait 
songer  que  Saint-Domingue,  après  avoir  vécu  d'une  vie  fort  ora- 
geuse sans  doute,  mais  après  tout  libre  et  indépendante,  ne  pouvait 
être  absolument  et  brusquement  soumise  au  régime  des  autres  co- 
lonies, de  Cuba  ou  Puerto-Rico.  On  ne  tenait  nullement  compte  de 
cette  condition  différente.  Par  une  brusque  transition,  Saint-Do- 
mingue devenait  une  sorte  de  pachalik  soumis  à  l'omnipotence  d'un 
capitaine-général,  livré  à  une  nuée  d'employés  de  tout  genre  envoyés 
de  la  métropole  ou  des  autres  possessions  des  Antilles.  Au  lieu  de 
voir  dans  l'ancienne  république  un  pays  à  rattacher  à  l'Espagne  en 
popularisant  l'annexion  par  un  bon  gouvernement,  on  semblait  n'y 
voir  qu'une  nouvelle  province  d'outre-mer  à  occuper,  à  exploiter. 
Il  en  résultait  pour  les  habitans  une  déception  pénible  qui  se  chan- 
geait bientôt  en  un  mécontentement,  et  dès  le  mois  de  février  1863 
une  insr.rrection  éclatait  qui  du  premier  coup  était  assez  grave  pour 
mettre  en  péril  la  domination  espagnole. 

Une  lettre  écrite  sans  doute  par  un  habitant  de  Saint-Domingue 
et  publiée  récemment  à  Madrid  révèle  les  vraies  causes,  les  causes 
politiques  de  ce  soulèvement.  «  Un  fait  certain,  dit  cette  lettre,  c'est 
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qu'on  nous  a  vexés,  insultés,  maltraités,  nous  pauvres  Dominicains, 
plus  qu'un  peuple  conquis,  qu'on  nous  a  surchargés  de  contribu- 
tions sans  nul  bénéfice  pour  le  pays,  qu'on  n'a  pas  fait  une  seule 
œuvre  d'utilité  publique;  que  des  chefs  militaires  ont  commis  de 
tels  excès  qu'ils  auraient  sulfi  à  ébranler  la  société,  qu'il  y  a  eu  des 
exécutions  iniques,  des  violences  scandaleuses,  enfin  qu'on  a  épuisé 
la  patience  des  habitans  jusqu'à  les  lancer  dans  une  rébellion  que 
des  ennemis  cachés  protègent  et  excitent  au  détriment  de  l'Es- 
pagne... Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire,  que 
les  Dominicains  désirent  pour  eux  seuls  tous  les  emplois.  Ce  qu'ils 
désirent,  c'est  que  les  fonctionnaires  qu'on  leur  envoie  soient  des 
personnes  intelligentes,  honnêtes,  actives  et  patriotes,  qui  nous  trai- 
tent comme  des  frères;  qu'il  n'y  ait  pas  de  système  exclusif  dans  la 
distribution  des  emplois,  qu'on  ne  voie  pas  comme  aujourd'hui  un 
état  où  tous  les  chefs  sont  étrangers  au  pays,  où  il  n'y  a  pas  un 
seul  alc(ilde-m(i;ior  dominicain;  ce  qu'ils  veulent  enfin,  c'est  qu'on 
s'occupe  des  intérêts  du  pays,  et  que  l'argent  ne  soit  pas  dilapidé 
comme  cela  est  arrivé  jusqu'ici...  »  C'est  là  au  fond  ce  qui  a  fait  la 
force  de  cette  insurrection  que  le  capitaine-général  Rivero  traitait 
au  premier  instant  avec  un  mélange  de  légèreté  et  de  violence  sans 
pouvoir  la  dompter.  En  réalité,  depuis  le  jour  où  elle  a  éclaté,  l'in- 
surrection n'a  fait  que  s'étendre  et  grandir  au  point  d'infliger  de 
véritables  échecs  aux  troupes  espagnoles,  réduites  tout  au  moins  à 
l'impuissance.  Les  capitaines-généraux  se  sont  succédé,  des  ren- 
forts nombreux  ont  été  expédiés.  Aucun  succès  décisif  n'a  été  ob- 
tenu, ce  mouvement  a  tenu  tète  à  toutes  les  forces  envoyées  pour 
l'abattre,  et  il  y  a  quelque  temps,  pendant  qu'il  était  président  du 
conseil,  M.  Arrazola  avouait  que  l'armée  était  décimée  par  les  mala- 
dies, que  sept  ou  huit  mille  hommes  étaient  dans  les  hôpitaux. 

Ce  n'est  pas  là  même  encore  la  seule  fatalité  de  cette  triste  affaire 
compromise  par  l'imprévoyance.  La  république  d'fTaïti,  qui  a  tou- 
jours eu  des  prétentions  sur  cette  partie  de  Saint-Domingue,  peut 
essayer  de  seconder  l'insurrection,  et  l'Espagne  à  son  tour  peut  être 
conduite  à  étendre  la  guerre,  à  porter  ses  armes  contre  Haïti,  à 
conquérir  par  suite  la  partie  encore  indépendante  de  l'île.  Or  c'est 
là  une  entreprise  qui  ne  laisse  pas  d'être  périlleuse,  qui  peut  sus- 
citer d'ailleurs  des  complications  extérieures.  Si  paralysés  qu'ils 
soient  aujourd'hui  par  la  guerre  civile,  les  États-Unis  ne  verraient 
pas  sans  doute  avec  indifférence  une  telle  prise  de  possession,  et  le 
jour  viendrait  où  ils  créeraient  vraisemblablement  de  terribles  em- 
barras à  l'Espagne.  L'insurrection  de  Saint-Domingue  est  donc  une 
difficulté  grave  pour  le  gouverncm.'Ut  de  Madrid,  qui  se  trouve  en- 
gagé dans  une  aventure  sans  savoir  jusqu'où  il  peut  être  entraîné, 
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([iicllo  SIMM  la  mesure  de  ses  sacrilices  pour  iiiaiiilc'ili-  iuk»  doini- 
iiatidii  l'ompiomise. 

(hiaiil  à  la  situation  tiiatêrielle  et  liiiancièrc  de  rils|).iL;iii',  iialiiicl- 
Icment  elle  Intuvt'  son  expression  dans  le  hnd^^el,  el  le  liait  carac- 
térisli(iue  du  Inidj^et  espagnol  c'est  raccroissement  progressif  des 
dépenses,  auxquelles  on  ne  peut  l'aire  face  évidemment  que  par  des 
surélévations  de  taxes,  par  des  combinaisons  propres  :\  grossir  le 
produit  des  revenus  publics  ou  à  ])allier  le  délieit.  Le  budget  «le  1S()!>, 
on  l'a  vu  dans  le  précédent  Ainmairc,  présentait  un  cliillVe  approxi- 
matif, peut-être  plus  apparent  que  réel,  de  2,031,5(i9,()()0  réaux 
de  recettes  ordinaires  contre  •2,0!>l,035,'2/iO  réaux  de  dépenses, 
sans  compter  un  budget  extraordinaire.  Le  budget  présenté  le  2  jan- 
vier 18(i3,  pour  l'exercice  qui  s'ouvrait,  j)oitait  les  dépenses  ordi- 
naires à  '2, 1 98,092,262  réau.x,  et  les  recettes  à  2, 108, 038, 000  réaux. 
Voici  la  décomposition  de  ce  budget  : 

1"  Dépenses  ordinaires.  —  OhUyations  (jénérales  de  l'état. 

Liste  civile 40,r)0,000  rc-aux. 

Corps  législatifs 2,nr.4,!)85 

Di'itc  publique il  1 .9il ,')71 

Charges  de  justice 1.">,'J7!I, .')(;! 

Classes  passives 150,290,880 

Services  de  départemens  ministériels. 

Présidence  du  conseil  des  ministres 8,570,2ril  réaux. 

Ministère  d'état  (afTaires  étrangères) lG,7r)S,100 

—  de  grâce  et  justice 208,!,->0,207 

—  do  la  guerre 301,708,022 

—  de  la  marine 12 -',000,530 

—  de  l'intérieur lli,878,8C6 

—  de  fomenta  (travaux  publics) 10'.i,228,481 

—  des  finances WS,  103,808 

Total 2,098,692,202  réaux. 

2"  Recettes  ordinaires. 

Contributions  directes 524,330,000  réaux. 

Impots  indirects  et  ressources  éventuelles 40i, 400,000 

Timbre  et  services  en  régie 8:;0,321,000 

Propriétés  et  droits  de  l'état 89,587,000 

Produits  d'outre-mer 110,000,000 

Nouvelles  ressources  créées  par  divers  projets 

soumis  aux  chambres 51 ,000,000 

Total 2,108,038,000  réaux. 

A  ce  budget  ordinaire  se  joignait,  selon  l'habitude  depuis  quel- 
ques années,  un  budget  extraordinaire  où  dépenses  et  recettes  ba-  ■. 
lancées  se  résumaient  dans  un  chiffre  de  ^20,170,348  réaux.  Les 
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ressources  inscrites  dans  ce  budget  proviennent  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  de  la  rentrée  de  subventions  de  chemins  de  fer. 
Ces  sommes  sont  consacrées  à  des  entreprises  déterminées  d'utilité 
publique  dont  chaque  ministère  a  sa  part.  Le  ministère  de  fomenlo 
seul  compte  dans  le  total  poiu-  le  chiiïre  de  17-2  millions;  il  y  a 
54  millions  pour  les  chemins  de  fer.  Si  l'on  compare  le  budget  ordi- 
naire de  18G3  à  celui  de  18(î!>,  on  peut  y  voir  d'une  année  à  l'autre 
une  augmentation  assez  considérable  qui  monte  à  près  de  100  mil- 
lions. On  ne  pouvait  faire  fi\ce  à  cette  augmentation  de  dépenses 
avec  les  recettes  normales  telles  qu'il  était  raisonnable  de  les  cal- 
culer, et  le  ministre  des  finances  proposait  dans  l'établissement  du 
droit  de  patente,  du  subside  industriel,  diverses  modifications  dont 
l'efTet  était  d'élever  de  plus  de  50  millions  le  produit  de  ces  contri- 
butions. On  en  est  venu  postérieurement  à  reconnaître  que  cela 
ne  suffisait  pas  encore  pour  établir  un  certain  équilibre,  et  dans  le 
budget  de  1804,  tel  qu'il  a  été  présenté,  il  a  fallu  procéder  par  une 
augmentation  à  peu  près  générale,  même  sur  l'impôt  direct.  Cela 
veut  dire  que,  quelques  elTorts  qu'on  fasse  pour  pallier  la  situation 
réelle,  le  déficit  est  toujours  plus  ou  moins  dans  les  budgets  espa- 
gnols. Le  chiiïre  du  déficit  accumulé  du  budget  ordinaire  depuis 
quelques  années  ne  monte  pas  à  moins  de  876  millions.  C'est  évi- 
demment un  découvert  à  combler,  et  mieux  encore  il  y  a  tout  un 
ensemble  de  mesures  à  prendre  pour  créer  un  véritable  équilibre 
financier. 

Quelle  qiie  soit  l'irrégularité  de  cette  situation  au  point  de  vue 
budgétaire,  on  ne  peut  méconnaître  du  l'este  ([u'elle  perd  de  sa  gra- 
vité en  présence  des  développemens  évidens  de  la  richesse  publique 
et  d'un  progrès  matériel  qui  ne  peut  que  s'accélérer  par  la  con- 
struction des  chemins  de  fer.  S'il  faut  en  croire  les  derniers  ta- 
bleaux publiés  par  le  gouvernement,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
espagnols  aurait  une  étendue  de  plus  de  5,500  kilomètres,  dont 
plus  de  3,000  sont  déjà  en  exploitation,  et  le  budget  général  des 
dépendes  de  pareils  travaux  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  l\  milliards 
300  millions  de  réaux,  chiiïre  qui  est  même  au-dessous  de  la  réalité 
et  qui  ne  représente  que  des  calculs  approximatifs.  Ces  deux  der- 
nières années  ont  vu  livrer  successivement  à  l'exploitation  d'assez 
nombreuses  sections  sur  toutes  les  lignes  principales,  et  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  est  assez  avancée  pour  que  Madrid  commu- 
nique aujourd'hui  presque  sans  interruption  avec  la  frontière  fran- 
çaise, comme  il  était  déjà  en  communication  directe  avec  Alicante, 
Barcelone  et  Bilbao.  11  reste  à  peine  26  kilomètres  à  terminer  pour 
que  le  chemin  dit  du  nord  de  l'Kspagnc  touche  à  Bayonne,  et  d'un 
autre  coté  il  n'y  a  qu'une  interruption  du  13  kilomètres  sur  la  ligne 
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qui  ili'  lUiiL^Ds  \;i  ;i  SaiitaiiiK'r.  \y  clicmiii  de  la  (ialicc,  (|iii  va  à  la 
Coroj;ne  ot  à  Vi};<\  apivs  avoir  liviv  la  section  de  Palciicia  à  Léon, 
est  (Ml  plein  travail  de  c.onslrurtioti  entre  Vigo  el  Orcnse.  Du  côté  du 
Portugal,  la  ligne  de  C/uidad-Uéal  à  Hadajoz,  dont  les  travaux  soin 
très  avancés,  pourra  se  relier  incessamment  au  chemin  pf)rlugais  (pii 
va  ju'^qu'à  Lisbonne.  Pendant  ce  temps,  la  traversée  de  la  Sierra- 
Morena  est  activement  poursuivie  entre  Sanla-Cru'/  de  Mndcla  et 
t'ordoue,  de  façon  (jue  [irocliainemiMit  Madrid  et  (ladi\  soient  en 
communication,  et  la  ligne  de  Cordom'  à  Malaga  est  sur  le  |)oint  de 
se  terminer.  L'année  IStV'i  verra  se  compléter  la  plus  giaiulr  parlie 
de  ces  travaux.  Il  n'est  donc  jias  étoimant  (ju"en  préM-nce  de  Ta- 
chèvement  prochain  de  ces  diverses  artères  et  d'une  situation  cpii 
se  dégage  on  songe  déjà  au\  lignes  transversales,  à  ce  ([u'on  ap- 
pelle un  second  réseau. 

A  mesure  que  la  construction  avance,  des  demandes  de  conces- 
sions nouvelles  se  produisent,  et  même,  ce  qui  est  plus  significatif, 
on  sollicite  ces  concessions  sans  la  condition  ordinaire  d'une  sub- 
vention de  l'état.  11  y  a  i)eu  de  temps,  le  gouvernement  accordait, 
sans  subvention,  la  figne  de  Séville  à  Mérida,  comme  il  avait  déjà 
concédé  la  section  reliant  Grenade  à  celle  de  Cordoue  à  Malaga,  et  le 
congrès  est  saisi  de  plusieurs  demandes  semblables,  faites  dans  les 
mêmes  conditions  par  le  banquier  espagnol  M.  Salamanca.  L'une  des 
lignes  sollicitées  devrait  relier  Madrid  à  Lisbonne  en  passant  par  Ta- 
lavera  de  la  Reyna,  Cacerès  et  Assumar;  elle  n'aurait  que  6A8  kilom. 
de  parcours,  tandis  que  celle  qui  passe  par  Ciudad-Real  et  r.adajoz  a 
880  kilom.  Une  autre  se  dirigerait  de  Madrid  vers  Valladolid  par  Sé- 
govie,  et  serait  aussi  d'un  parcours  plus  bref.  Il  y  a  également,  tou- 
jours en  instance,  le  chemin  tant  contesté  des  Alduides,  qui  relie- 
rait directement  Pampelune  à  Bayonne  à  travers  les  Pyrénées.  Ces 
lignes  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  sollicite.  Malheureusement,  en 
Espagne  plus  que  partout  ailleurs,  les  entreprises  se  compliquent 
de  toute  sorte  de  questions  locales  et  personnelles  qui  deviennent 
par  le  fait  un  obstacle  au  développement  de  la  richesse  publique, 
et  c'est  ainsi  que,  même  dans  les  affaires  de  chemins  de  fer,  on  re- 
trouve ces  luttes  personnelles  qui  sont  la  plaie  de  la  politique  de 
l'Espagne  et  le  mobile  de  toutes  les  combinaisons.  Au  demeurant 
néanmoins,  le  progrès  matériel  s'accomplit.  L'E-^pagnc  a  prodi- 
gieusement gagné  en  richesse,  en  industrie,  depuis  dix  ans,  et 
elle  a  même  gagné  beaucoup  plus  sous  ce  rapport  que  sous  le  rap- 
port moral  et  politique. 


LE   PORTUGAL 

lIoBarcliie  conslilulionnelle.  —  Dom  Luiz  !<=■■,  roi  de  Porliigal  el  des  Algarvcs. 


L'inauguration  du  nouveau  règne.  —  Le  ministère  Loulé  et  les  partis.  —  Mariage  du  roi  dom 
Luiz.  —  Insurrection  de  Braga.  —  Session  législative.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Ques- 
tions politiques  et  religieuses.  —  Questions  économiques.  —  Réformes  Gnancières  et  budget. 
—  Discours  royal.  —  Relations  extérieures.  —  La  question  polonaise  dans  le  parlement 
portugais.  —  Lettre  du  roi  au  sujet  du  congrès.  —  Conclusion. 

Le  Portugal  a  traversé,  il  y  a  quelques  années,  une  période  lu- 
gubre. 11  y  eut  un  moment,  à  la  fin  de  1861,  où  les  esprits  étaient 
saisis  tout  à  coup  d'une  sorte  de  doute  vague  et  oppressif  en  pré- 
sence des  catastrophes  qui  se  succédaient  dans  la  famille  royale. 
L'un  après  l'autre,  le  roi  dom  Pedro  V  et  deux  de  ses  frères  étaient 
frappés  d'un  mal  mystérieux,  et  succombaient  en  quelques  jours. 
L'imagination  populaire  en  était  d'autant  plus  ébranlée  qu'au  pre- 
mier instant  on  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  nature  d'un  mal  si 
rapide  dans  ses  effets,  et  que  le  roi  dom  Pedro,  dans  un  règne  de 
quelques  années  à  peine,  avait  laissé  voir  une  jeunesse  grave,  une 
âme  lionuête,  scrupuleuse  et  sévère,  une  préoccupation  pies{ue 
minutieuse  des  intérêts  de  son  peuple  et  de  tous  les  devoirs  du  sou- 
verain constitutionnel.  Dom  Pedro  était  sérieusement  aimé  et  estimé 
en  Portugal,  et  il  semblait  que,  par  sa  mort,  un  règne  bienfaisant 
fût  enlevé  dans  sa  fleur.  Aussi  la  fin  prématurée  du  jeune  souverain 
devenait-elle  l'occasion  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  émeute  de 
regret  public,  émeute  un  instant  menaçante  pour  le  ministère  même 
qui  existait  alors,  comme  si  le  ministère  eût  été  responsable  d'un 
malheur  dont  on  accusait  tout  le  monde,  plutôt  que  de  l'imputer 
simplement  à  des  causes  naturelles. 

C'est  sous  ces  pénibles  auspices  que  s'ouvrait  le  règne  du  roi  dom 
Luiz  I",  appelé  à  ceindre  la  couronne  d'une  façon  si  subite  et  si  im- 
prévue. Le  nouveau  souverain  portugais  était  né  le  31  octobre  1838; 
il  n'avait  (pie  vingt-trois  ans.  Par  son  caractère,  il  différait  singuliè- 
rement de  son  frère  le  roi  dom  Pedro  :  il  était  d'une  nature  gaie,  ou- 
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vcrto  ol  facile.  Illovr  i)()iir  st'rvir  dans  la  luaiiiic,  a}a!it  l'ail  déjà 
(liH'l(|tu's  caiiipaj^nes  navales,  il  avait  toute  la  liberté  el  la  lamilia- 
riti''  (in  malin.  11  n'avait  qn'à  Otre  hii-niènic  ponr  èlre  anssi  iacile- 
ment  populaire  par  la  bonne  bnnienr  que  son  frère  l'avait  été  |)ar 
les  (lualités  les  plus  sérieuses,  l/nn  et  l'antre,  doin  Lniz  et  doni  Pe- 
dro, devaient  aussi  une  part  de  leur  popidarité  à  l'éducation  toute 
libérale  que  la  prévoyance  de  leur  mère,  doua  Maria,  leur  avait  fait 
donner,  et  les  malheurs  qui  venaient  de  l'rap[)er  la  famille  royale 
ne  faisaient  que  rendre  le  nouveau  souverain  plus  cher  à  la  nation 
portniïaise.  Le  roi  dom  Lniz,  du  reste,  trouvait  à  son  avènement  une 
situation  politiquement  régulière  et  tranquille,  dégagée  de  tout  em- 
barras sérieux.  Les  partis,  sans  cesser  de  se  faire  la  guerre  dans  le 
parlement,  se  ressentaient  d'une  paix,  à  peu  près  ininterrompue,  de 
dix  années.  La  préoccupation  la  plus  actuelle,  la  plus  vive  pour  l'o- 
pinion, était  celle  d'une  question  religieuse,  de  la  présence  des 
sœurs  de  charité  françaises  et  des  lazaristes  à  Lisbonne,  et  cette 
préoccupation,  fort  extraordinaire,  il  est  vrai,  tenait  bien  moins  k 
l'antipathie  pour  quelques  dignes  religieuses  qu'a  la  crainte  de  voir 
reparaître  les  ordres  monastiques  et  les  couvens,  depuis  longtemps 
détruits.  Sauf  cet  incident,  qui  a  tenu  une  assez  grande  place  dans 
l'histoire  de  ces  dernières  années,  et  qui  s'est  terminé,  en  fin  de 
compte,  par  l'embarquement  des  pauvres  sœurs  de  charité,  le  Por- 
tugal olTrait  le  spectacle  d'un  pays  où  nulle  question  sérieuse  ne 
menaçait  la  paix  publique,  où  régnait  une  fumille  royale  populari- 
sée par  ses  malheurs,  profondément  identifiée  avec  la  nation,  et  où 
les  partis  étaient  heureusement  réduits  à  rivaliser  de  libéralisme 
dans  l'administration  des  affaires,  dans  la  solution  de  toutes  les 
questions  d'intérêt  national. 

Le  ministère  qui  existait  alors  était  présidé  par  le  marquis  (de- 
venu depuis  duc)  de  Loulé,  qui  est  allié  par  sa  femme  à  la  famille 
royale,  et  qui  a  toujours  compté  comme  un  des  chefs  du  parti  pro- 
gressiste. Avec  lui  figuraient  dans  le  cabinet  des  hommes  de  di- 
verses nuances  libérales,  le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  M.  Antonio  José 
d'Avila,  M.  Carlos  Bento  da  Silva,  M.  Moraes  Carvalho.  Ce  ministère 
existait  depuis  un  an.  Évidemment,  ce  n'était  pas  sa  faute  si  le  roi 
dom  Pedro  succombait  victime  d'un  mal  inconnu,  si  la  famille  royale 
tout  entière  était  si  cruellement  frap[)ée.  Ce  qu'on  pouvait  dire  seu- 
lement, c'est  que,  dans  les  scènes  d'agitation  qui  avaient  suivi  ces 
catastrophes  royales,  il  avait  montré  peu  de  tète;  il  s'était  laissé 
déborder  par  le  désordre  des  rues,  et  lorsqu'il  se  retrouvait  devant 
le  parlement,  aux  premiers  jours  de  1862,  il  se  sentait  embarrassé 
de  la  responsabilité  qu'on  faisait  peser  sur  lui.  Il  était  visiblement 
atteint  d'un  malaise  intérieur  qui  conduisait,  sinon  à  un  change- 
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ment  complet,  du  moins  à  un  remaniement  du  cabinet.  Dans  le  mi- 
nistère reconstitué  le  21  février  18(V2,  M.  de  Loulé  et  M.  Sa  da  Han- 
deira  restaient  seuls;  les  nouveaux  ministres  étaient  M.  Thomas 
Lobo  d'Avila,  appelé  aux  finances,  M.  Anselmo-Jose  Braamcamp  à 
l'intérieur,  M.  (îaspar  Pereira  da  Silva  à  la  justice,  M.  José  da  Silva 
Mandez  Léal  à  la  marine.  Députés,  appartenant  à  la  majorité, 
hommes  de  talent  d'ailleurs,  les  ministres  du  21  février  rajeunis- 
saient jusqu'à  un  certain  point  le  cabinet  et  lui  apportaient  quelque 
force  de  plus  sans  lui  donner  une  signification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  du  reste  le  seul  changement  de  ce  genre  qui. ait  eu 
lieu  depuis  que  M.  de  Loulé  est  au  pouvoir,  et  c'est  même  un  des 
traits  caractéristiques  de  la  situation  actuelle  du  Portugal.  Les  mi- 
nistres se  succèdent  dans  les  divers  départemens,  AI.  de  Loulé  reste, 
prenant  alternativement  les  portefeuilles  de  l'intérieur  ou  des  affaires 
étrangères  sans  cesser  d'être  président  du  conseil.  Il  personnifie 
l'élément  progressiste,  qui  ne  s'est  point  fondu  avec  le  parti  de  la 
régénération,  dont  les  chefs  principaux  sont  MM.  Fontes  Pereira  de 
Mello  et  Casal-Ribeiro.  Gomme  les  régénéralcurs,  mais  dans  une 
mesure  dillérente,  avec  une  couleur  progressiste  plus  accentuée,  au 
moins  en  apparence,  il  représente  quelque  chose  d'assez  semblable 
à  ce  qui  s'appelle  l union  libérale  en  Espagne.  Ce  n'est  pas  que 
M.  de  Loulé  porte  dans  sa  politi({ue  une  grande  vigueur  d'initiative, 
une  activité  particulière;  il  conduit  au  contraire  les  alTaires  avec 
une  certaine  nonchalance,  sans  se  tourmenter  beaucoup,  sans  pa- 
raître dans  les  chambres  plus  qu'il  ne  faut,  et  en  laissant  quelque- 
fois s'aggraver  les  questions,  faute  d'attention  ou  d'esprit  de  dé- 
cision; mais  il  a  pour  lui  une  ancienne  popularité  dans  le  parti 
progressiste,  et  sa  parenté  avec  la  famille  royale,  sans  compter  un 
esprit  facile  et  libéral  qui  ne  se  prête  pas  aux  violences,  aux  persé- 
cutions, ni  même  aux  emportemens  auxquels  peuvent  céder  parfois 
ses  collègaes.  C'est  ce  qui  en  fait  un  personnage  d'un  ordre  parti- 
culier qui,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  survit  aisément  aux  crises 
partielles  de  cabinet,  et  qui  survivait  notamment  à  celle  du  21  fé- 
vrier 18(32. 

La  politique  restait  la  même,  disions-nous;  si  le  ministère  recon- 
stitué avait  une  signification  particulière,  c'était  parce  qu'il  tendait 
évidemment,  comme  ses  premiers  actes  le  laissaient  voir,  à  donner 
satisfaction  à  toutes  ces  passions  malheureuses  excitées  par  des 
fantômes  de  réaction-,  par  cette  terrible  question  des  lazaristes  et 
des  sœurs  de  charité  qui  depuis  quelque  tenqis  se  mêlait  à  tout  et 
entretenait  dans  les  esprits  une  dangereuse  elTervescence.  A  n'ob- 
server que  l'apparence,  quand  on  mettait  en  regard  cette  ellerves- 
cence  et  la  cause  qui  semblait  la  provoquer,  c'est-à-dire  la  présence 
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;\  Lisbonne  de  qiu'lqiics  stinirs  de  cliaiitr  françaises  avec  \vuvs  aii- 
niôniiTS,  (»ii  no  pouvait  certes  discon\tMiir  (iiic  ce  ne  lût  une  ^nicric 
piK'iilt' l'I  in(li'j;ni'.  \\\en  n'était  niuiiis  sciiiMix,  moins  lihri'ai  (]uc  de 
poni'.sni\ri'  ainsi  (|iicl([nes  |)auvi('s  irlii^lcnscs  connne  si  elles  ciussimiL 
été  un  péril  |)ul)lic.  \  y  regarder  de  plus  près,  on  s'apercevait  bien- 
tôt que  tonte  cette  afj;itation  s'e\pli(pi;iit  biisn  moins  |)ar  la  haine  de 
CCS  pauvres  sœurs  (pie  par  la  crainte  de  voir  leparaitre  les  couvons, 
depuis  lon<;tem|)s  détruits  en  Portugal,  surtout  les  corporations  pla- 
cées sous  une  autorité  étrangère.  Ce  qu'on  craignait,  c'était  de  voir 
l'esprit  de  réaction  chercher  à  regagner  du  terrain  et  poser  en  (juel- 
que  sorte  des  jalons  en  se  servant  justement  de  l'ordre  religieux  le 
plus  inolVensif,  le  plus  bienfaisant. 

Qu'il  partageât  l'animadversion  populaire  ou  que,  sans  la  parta- 
ger, il  l'eût  laissée  imprudemment  grandir,  le  ministère  n'était  pas 
moins  en  face  de  ce  trouble,  et  pour  en  finir,  peut-être  aussi  pour 
s'assurer  l'appui  dû-libéralisme  avancé,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux 
que  de  présenter  une  loi  prohibant  l'existence  des  conmiunautés  et 
congrégations  introduites  dans  le  pays  depuis  les  décrets  de  1833 
et  1834  sur  la  suppression  des  couvens,  interdisant  à  toute  personne 
appartenant  à  ces  communautés  l'enseignement  dans  les  établisse- 
mens  publics  ou  particuliers,  le  service  hospitalier  et  de  bienfai- 
sance dans  les  maisons  de  l'état,  des  municipalités  et  des  paroisses. 
Les  sœurs  de  chai-ité  françaises  étaient  bien  et  dûment  atteintes  et 
proscrites  par  cette  mesure  législative,  qui  allait  même  au-delà  du 
but  en  portant  atteinte  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement, 
comme  on  le  faisait  remarquer  dans  la  chambre  des  députés.  La 
loi  une  fois  votée  d'ailleurs,  il  restait  à  l'exécuter,  à  procéder  par  la 
force  à  l'expulsion  des  sœurs  de  charité,  et  ce  n'eût  pas  été  peut- 
être  le  plus  facile  sous  un  certain  rapport,  si  en  ce  moment  le  gou- 
vernement français,  venant  en  aide  au  cabinet  portugais,  n'eût  en- 
voyé dans  le  Tage  un  navire  pour  recueillir  ces  pauvres  religieuses, 
devenues  innocemment  le  prétexte  d'une  si  étrange  agitation.  Quel- 
ques raisons  qu'on  ait  pu  invoquer  en  se  couvrant  d'une  crainte  de 
réaction,  de  la  nécessité  de  maintenir  l'autorité  des  lois  nationales 
relativement  aux  corporations,  ce  n'est  pas  là,  il  faut  en  convenir, 
le  plus  beau  côté  de  la  vie  portugaise  dans  ces  dernières  années, 
et  il  est  au  moins  fâcheux  que  le  progrès  du  libéralisme,  d'ailleurs 
très  réel  en  Portugal,  ait  pour  cortège  de  telles  victoires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  agitation  religieuse,  qui  se  mêle  sans 
cesse  à  la  politique  et  qui  a  pour  aliment  la  crainte  vague  d'une 
réaction  cléricale,  le  Portugal  retrouvait  bientôt  le  calme  après  ces 
débats,  après  toutes  les  émotions  qui  avaient  suivi  la  mort  du  roi 
dom  Pedro.  Une  période  nouvelle  s'ouvrait.  Le  ministère,  recon- 
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stitué  sans  avoir  une  majorité  considéral)lc  dans  les  chambres,  avait 
pour  le  monicnt  j)eu  de  chose  à  craindre  des  partis.  Le  pays  d'ail- 
leurs se  reprenait  à  la  confiance.  Après  les  épreuves  qu'on  venait  de 
suhir  en  voyant  la  famille  royale  si  douloureusement  frappée,  on 
n'avait  plus  qu'un  désir,  celui  de  voir  la  dynastie  de  Bragance  assu- 
rée par  le  mariage  du  jeune  roi  dom  Luiz  l".  C'était  en  effet  la  préoc- 
cupation du  moment,  et  cette  pensée  du  mariage  du  roi  se  réalisait  de 
la  façon  la  plus  propre  à  rehausser  le  nouveau  règne  en  lui  donnant 
une  couleur  toute  libérale.  Une  négociation,  habilement  et  rapide- 
ment conduite,  faisait  d'une  des  filles  de  Victor-Emmanuel,,  de  la 
princesse  iMarie-Pie,  une  reine  de  Portugal  et  réj)ouse  du  roi  dom 
Luiz.  Accueilli  avec  une  vive  et  sérieuse  sympathie  dans  les  deux 
pays,  en  Italie  et  en  Portugal,  ce  mariage  n'était  pas  seulement  l'u- 
nion de  deux  jeunes  princes,  c'était  l'expression  d'une  alliance  poli- 
tique aussi  favorable  à  l'Italie  qu'au  Portugal.  La  même  idée  se  fai- 
sait jour  dans  les  deux  parlemcns  de  Turin  et  de  Lisbonne.  Bientôt  le 
président  du  conseil  lui-même,  le  marquis  de  Loulé,  qui  allait  être 
nommé  duc  à  cette  occasion ,  fut  chargé  de  se  rendre  à  Turin  pour 
remplir  toutes  les  formalités,  et  après  la  célébration  du  mariage 
qui  avait  lieu  le  27  septembre  à  Turin,  la  princesse  Marie-Pie,  de- 
venue reine  de  Portugal,  était  ramenée  par  une  escadrille  à  Lis- 
bonne, où  elle  était  reçue  au  milieu  des  plus  vives  démonstrations. 
La  jeune  reine  avait  quinze  ans  à  peine,  le  roi  en  avait  vingt-quatre: 
tout  était  fait  dans  cette  union  pour  éveiller  la  satisfaction  et  l'espé- 
rance, la  jeunesse  de  ce  couple  royal,  les  intérêts  politiques  aux- 
quels répondait  ce  mariage.  Ce  furent  donc  de  grandes  fêtes  à  Lis- 
bonne et  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

C'était  là  le  côté  brillant  de  la  vie  portugaise  en  ce  moment. 
Quelque  réel  que  fût  le  sentiment  de  sécurité  et  de  confiance  qui  se 
manifestait  partout,  il  n'excluait  pas  cependant  ces  troubles  partiels 
qui  sont  souvent  la  suite  d'un  passé  de  révolutions,  et  c'est  ainsi 
qu'à  la  veille  même  du  mariage  du  roi  et  de  tous  les  préparatifs  de 
fêtes  éclatait  une  échaufTourée  aussi  bizarre  qu'inattendue.  Vers  la 
mi-septembre,  une  partie  de  la  garnison  de  Braga  se  soulevait,  et 
cette  mutinerie  militaire,  à  laquelle  les  officiers  ne  prenaient  aucune 
part,  allait  jusqu'à  coûter  la  vie  au  major  Va«;concellos,  qui  voulait 
ramener  les  rebelles  à  l'obéissance.  Rien  n'était  d'ailleurs  plus  in- 
cohérent et  plus  énigmatique  que  ce  mouvement.  Les  insurgés 
criaient  tour  à  tour  :  Vive  la  religion!  vive  le  roi!  vive  le  duc  de 
Saldanha!  Au  premier  instant,  le  gouvernement  s'émut  au  point  de 
suspendre  pendant  trente  jours  les  garanties  individuelles  dans  le 
llinho,  théâtre  du  mouvement.  Le  roi  lui-môme  publia  une  procla- 
mation par  laquelle  il  offrait  de  pardonner  aux  rebelles  qui  se  sou- 
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nu'Ilrait'iU  iiiiiurdialrim'iit.  l'.ii  mrmc  liMiips,  (iii  coii.sril  (l'ciKiiirlt' 
(.'•tait  rciiiii  pour  rcclicrclicr  les  causes  de  ces  troubles  el  pour  jui^er 
les  coupables  (pii  persisleraieut  daus  la  révolte.  Ileiireiisemeut  tout 
s'arrêta  là  :  cette  teulati\e.  (|ui  ne  repondait  à  rien  dans  h;  |)ays, 
s'apaisa  pres([ue  d'elle-nièuie  eu  |)eu  de  jours,  et  tout  finit  par  la 
déiH)rtalion  de  cin([uante  soldats  des  plus  nuitius  dans  une  des  co- 
lonies portugaises  des  côtes  d"  \rri(pie,  ;\  Angola,  dette  écliaunburôe 
de  Hraga  était  si  peu  sérieuse,  si  dénuée  de  ntotil's,  que  la  ré|M-cs- 
sion  sembla  même  dépasser  les  nécessités  de  la  délense.  Dans  tous 
les  cas,  elle  avait  l'inconvénient  de  devancer  le  travail  du  conseil 
d'enquête  et  de  ne  pas  faire  honneur  à  la  promesse  d'amnistie  faite 
par  le  roi.  En  cela  le  ministère  se  créait  des  embarras  par  sa  |)réci- 
pitation  sans  avoir  eu  à  dominer  un  péril  bien  grave.  L'échaullourée 
militaire  de  Braga  n'était  pas  au  reste  le  seul  désordre  qui  signalait 
ces  derniers  mois  de  1802.  Peu  après,  à  la  rentrée  des  classes,  les 
étudians  de  l'université  de  Coïmbre  se  mutinaient  à  leur  tour  et  se 
révoltaient  contre  leur  recteur,  qu'ils  accusaient  de  réaction.  Ce 
n'était  i)as  bien  grave  :  ces  troubles  d'université  finirent  cependant 
par  amener  le  remplacement  du  recteur,  qui,  pour  tout  accommo- 
der, fut  à  la  fois  rappelé  et  nommé  vicomte  :  de  telle  sorte  qu'à 
l'événement  le  mieux  fait  pour  garantir  la  sécurité  et  l'avenir  du 
pays  venaient  se  mêler  au  même  instant  ces  petites  agitations  qui, 
sans  avoir  une  bien  dangereuse  gravité,  pouvaient  devenir  tout  au 
moins  des  embarras  pour  le  ministère  dans  la  session  qui  allait  s'ou- 
vrir aux  premiers  jours  de  l'année  nouvelle. 

C'est  en  effet  le  2  janvier  1863  que  le  parlement  se  réunissait  à 
Lisbonne  pour  l'expédition  des  affaires,  et  c'est  dans  les  deux  cham- 
bres, dans  une  série  de  discussions  animées,  que  la  politique  du  Por- 
tugal allait  apparaître  sous  ses  aspects  multiples.  C'était  comme 
une  revue  des  élémens  principaux  de  la  situation  du  pays.  A  travers 
les  discussions  dont  la  première  était  celle  de  l'adresse,  et  où  le  mi- 
nistère, vivement  attaqué,  ne  laissait  pas  d'être  réduit  parfois  à  une 
assez  faible  majorité,  à  travers  ces  discussions,  deux  ordres  de  faits 
se  développaient  ou  apparaissaient  et  servaient  à  caractériser  la 
marche  du  pays  au  double  point  de  vue  de  la  politique  et  des  affaires 
matérielles.  Et  d'abord,  dès  le  premier  jour,  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  le  ministère  se  trouvait  justement  en  face  de  ces  embarras 
dont  nous  parlions  au  sujet  de  l'insurrection  de  Braga.  On  ne  niait 
pas  un  fait  qui  était  évident,  on  n'absolvait  pas  ce  qu'il  y  avait 
eu  de  déplorable  dans  une  mutinerie  où,  en  fin  de  compte,  un  offi- 
cier avait  péri;  mais  on  reprochait  au  ministère  d'avoir  agi  avec 
imprévoyance  et  précipitation,  d'avoir  engagé  le  roi  dans  une  dé- 
marche peu  constitutionnelle  et  peu  réfléchie  par  la  proclamation 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LE  PORTUGAL.  365 

OÙ  il  faisait  une  promesse  d'amnistie  qui  n'avait  pas  été  tenue,  d'a- 
voir excédé  la  mesure  dans  la  répression  en  déportant,  sans  les  faire 
juger,  sans  même  attendre  le  résultat  d'une  enquête,  cinquante  sol- 
dats nécessairement  un  peu  pris  au  hasard  parmi  les  mutins.  Au  fond 
tout  cela  était  passé,  et  le  ministère  lui-même,  au  risque  de  paraître 
donner  raison  à  ceux  qui  l'attaquaient,  coupait  court  à  ces  accusa- 
tions en  faisant  revenir  les  soldats  expédiés  à  Angola.  Un  amende- 
ment hostile,  présenté  dans  la  discussion  de  l'adresse,  ne  réunissait 
que  51  voix  contre  77  qui  soutenaient  le  ministère. 

Une  autre  question  touchant  à  des  faits  moins  transitoires,, et  qui 
depuis  quelques  années  joue  un  grand  rôle  dans  la  politique  du 
Portugal,  naissait  d'elle-même  dans  ces  discussions  :  c'était  la  ques- 
tion religieuse.  Seulement  il  ne  s'agissait  plus  des  sœurs  de  charité 
et  des  lazaristes,  il  s'agissait  de  l'organisation  même  du  clergé,  des 
rapports  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  civil,  des  droits  de  pa- 
tronat exercés  par  la  couronne  portugaise  et  toujours  contestés  ou 
diminués  par  le  saint-siége.  Quand  on  parle  du  Portugal,  il  faut  se 
souvenir  que  c'est  peut-être  aujourd'hui  un  des  pays  de  l'Europe 
où  l'état  du  clergé  a  subi  les  transformations  les  plus  radicales  et 
les  plus  profondes.  Les  ordres  religieux  d'hommes  sont  absolument 
su|)|)rimés,  et  on  a  vu  quelle  émotion,  poussée  si  l'on  veut  jus- 
qu'à la  puérilité,  peut  produire  la  simple  apparition  d'une  corpora- 
tion essayant  de  renaître.  Il  ne  reste  que  le  clergé  séculier,  et  ce 
clergé  lui-même,  en  dehors  de  ce  qui  touche  à  son  ministère  spiri- 
tuel, est  placé  à  peu  près  entièrement  dans  le  droit  commun.  11  vit 
de  la  vie  de  tous,  il  se  mêle  à  tout,  à  la  politique  et  quelquefois  aux 
travaux  publics;  il  porte  à  peine  un  habit  distinct.  Sauf  les  der- 
nières années  passées  quelquefois,  pas  toujours,  dans  un  séminaire, 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce  font  leurs  études  et 
prennent  leurs  grades  à  l'université  commune,  à  Goïmbre,  mêlés  à 
tous  les  étudians.  Le  gouvernement  actuel  d'ailleurs  a  recueilli  des 
anciens  pouvoirs  des  droits  assez  étendus  qu'il  prétend  maintenir 
dans  ses  rapports  avec  l'église ,  qu'il  interprète  selon  l'esprit  du 
temps  et  qu'il  exerce  d'une  façon  au  moins  nouvelle.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  du  2  janvier  1862  soumettait  à  un  concours,  qui  pou- 
vait être  pi'ésidé  par  des  laïques,  la  nomination  des  curés  de  pa- 
roisse, réduisant  par  le  fait  l'autorité  épiscopale  à  un  rôle  très 
restreint,  à  la  consécration  purement  spirituelle.  Ce  décret  avait 
naturellement  causé  quelque  sensation,  et  dès  le  commencement 
de  la  discussion  de  l'adresse  de  1863  plusieurs  prélats,  parmi  les- 
quels surtout  l'évêque  de  Porto,  se  prononçaient  très  vivement  dans 
la  chambre  des  pairs  contre  une  mesure  qu'ils  représentaient  comme 
le  renversement  de  tous  les  principes  du  droit  canonique.  La  cham- 
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brt'  (1rs  j>airs  no  laissait  pas  (l'rtri»  toiicliôc  des  protestations  des 
évi"'(iiM's  ot  adoptait  im  nj mioiit  li'ur  opinion  snr  le  di'ciet  dn  i  jan- 
vier IS()'2;  mais  ce  volo  n'a  point  été  inainli'nn  ot  lu  décret  est  resté 
en  vi«;ueur,  an  ris(jne  de  sonlever  des  dillicnltôs  en  présence  des 
protestations  persistantes  de  (piel(|ues  inend)res  de  l'épiscopat. 

lue  autre  (piestion  relii;lense  \  ivenient  af;itée  dans  les  chambres 
était  celle  de  la  silnaiion  de  l'églisi;  des  Indes  depnis  longtemps 
livrée  à  un  assez  j^rand  desordre.  Cette  éj^lise,  sons  |)réte.\te  de  dé- 
fendre les  droits  du  patronat  portugais,  était  arrivée  ù  une  soite 
d'indépendance,  à  un  \rai  schisme,  auquel  s'était  associé  l'arcne- 
vè(|ne  de  Coa  lui-même  (jui  avait  dû  être  rappelé  pour  ce  motif.  I.e 
pai)e,  après  avoir  averti  plusieurs  fois  le  cierge  portugais  des  Indes, 
en  était  venu  à  l'excommunier  en  1859.  Le  saint-siége  et  le  cahinei 
de  Lisbonne  sentaient  le  besoin  d'en  finir  avec  cette  situation.  11  en 
résultait  un  concordat  signé  en  iS&l  et  d'après  lequel  un  nouvel 
archevêque  devait  se  rendre  à  Goa,  après  être  allé  à  Rome  prendre 
les  instructions  du  pape.  Le  nouvel  archevêque  de  Goa  était  parti 
en  elfet  pour  son  lointain  diocèse  en  passant  par  Rome,  et  dès  son 
arrivée  il  avait  commencé,  tout  naturellement,  par  écarter  les  ecclé- 
siastiques qui  avaient  été  particulièrement  fiappés  par  le  saint- 
siége,  mais  qui  avaient  été  d'un  autre  côté  protégés  et  soutenus 
jusque-là  par  le  gouvernement  civil.  C'est  dans  ces  divers  faits,  à 
commencer  par  le  voyage  de  l'archevêque  de  Goa  à  Rome,  que  cer- 
tains esprits  voyaient  un  abandon  des  droits  du  patronat  portugais. 
On  reprochait  surtout  au  gouvernement  d'avoir  laissé  frapper  des 
ecclésiastiques  qu'il  avait  toujours  soutenus,  en  faveur  desquels  la 
chambre  elle-même,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme  un  peu 
étrange,  avait  un  jour  émis  un  vote  déclarant  qu'ils  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  !  Au  fond  le  gouvernement  avait  agi  dans  un  sen- 
timent de  conciliation  et  de  paix,  et  c'est  ce  qui  lui  valait  sans  dote 
d'échapper  à  une  motion  de  blâme. 

D'autres  questions  se  succédaient  au  courant  de  la  session.  Les 
passeports  notamment  étaient  supprimés.  Malheureusement  il  y 
avait  dans  cette  mesure  plus  d'apparence  que  de  réalité.  L'obliga- 
tion du  passeport  restait  supprimée,  il  est  vrai,  à  l'intérieur;  en 
même  temps  elle  était  maintenue  pour  les  voyageurs  hors  du  pays, 
et  pour  les  étrangers  arrivant  en  Portugal  le  passeport  était  remplacé 
par  une  carte  qui  en  était  l'équivalent,  qui  devait  être  délivrée  par 
la  police.  Ces  détails  d'exécution  diminuaient  ainsi  notablement  le 
sens  libéral  de  cette  mesure. 

Une  réforme  d'une  bien  autre  signification  morale  et  accueillie 
presque  aussitôt  que  proposée  était  accomplie  en  quelque  sorte 
spontanément  au  mois   de  juin.  Au   moment  où  on  discutait  la 


l'TATS    EUROPÉENS.    —    LE    PORTUGAL.  367 

loi  des  finances,  un  député,  M.  de  Gouvcia,  proposait  de  retran- 
cher du  budget  de  la  justice  le  traitement  du  bourreau,  ce  qui  en- 
traînait l'abolition  de  la  peine  de  mort,  La  motion  fut  saisie  et  cha- 
leureusement appuyée  par  des  hommes  de  toutfs  les  opinions.  Une 
telle  proposition  ne  pouvait  cependant  être  votée  incidemment;  elle 
'■tait  renvoyée  au  comité  de  législation,  qui,  peu  après,  présentait 
i  la  chambre  un  projet  fort  simple  conçu  en  ces  termes  :  «  La  peine 
du  mort  est  abolie.  »  Si  une  réforme  aussi  grave,  devant  laquelle  on 
rocule  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  était  si  promptement,  si  faci- 
It^ment  acceptée  en  Portugal  et  convertie  en  loi  sans  discussion, 
r'est  qu'évidemment  elle  était  mûre.  Au  fond,  depuis  assez  long- 
temps déjcà,  la  peine  de  mort  n'existait  plus  en  fait.  Depuis  bien  des 
années,  on  n'avait  vu  d'exécutions.  D'abord,  en  matière  politique, 
elle  était  formellement  abolie  depuis  1S52.  Pour  les  crimes  ordi- 
naires eux-mêmes,  elle  n'avait  été  que  rarement  appliquée  sous  le 
règne  de  dona  Maria;  elle  ne  l'avait  plus  été  du  tout  depuis  la  ré- 
gence du  roi  dom  Fernando,  surtout  sous  le  règne  de  clom  Pedro, 
dont  la  conscience  scrupuleuse  et  humaine  n'aurait  pas  voulu  ac- 
cepter la  responsabilité  d'une  exécution  sanglante  :  de  telle  sorte 
que  les  mœurs  avaient  devancé  la  loi,  et  que  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  proposée  à  l'occasion  du  budget  passait  naturellement  dans 
le  code  portugais.  C'est  certainement  un  progrès  qui  en  vaut  bien 
d'autres,  supérieur  k  beaucoup  d'autres,  et  qui  dénote  tout  au  moins 
dans  le  caractère  de  ce  peuple  un  grand  apaisement,  une  douceur 
qui  est  le  fruit  de  la  sécurité,  de  la  tranquillité  morale.  Une  telle 
réforme  était  faite  pour  honorer  une  session  et  pour  lui  donner  une 
valeur  exceptionnelle  dans  l'ordre  moral  et  politique. 

Sans  être  très  active  et  très  féconde  au  point  de  vue  politique, 
cette  session  de  1863  était  donc  marquée  au  moins  par  un  acte  d'un 
ordre  supérieur.  En  dehors  de  faits  de  ce  genre,  il  est  des  questions 
qui  reviennent  dans  toutes  les  sessions,  et  qui,  sans  exciter  les  pas- 
sions que  soulèvent  les  luttes  politiques  proprement  dites,  ne  lais- 
sent pas  d'avoir  le  plus  sérieux  intérêt,  et  sont  peut-être  aujourd'hui 
toute  la  politique  pour  un  pays  comme  le  Portugal  :  ce  sont  les 
questions  de  finances,  de  progrès  économique,  de  développement 
matériel.  Les  discussions  de  cette  nature  remplissaient  une  partie 
de  la  session  de  1863  et  n'en  étaient  pas  le  côté  le  moins  intéres- 
sant. La  situation  économique  du  Portugal  s'est  sensiblement  amé- 
lioré sans  doute  depuis  dix  ans;  il  reste  cependant  beaucoup  à  faire, 
et  c'est  justemen*  une  préoccupation  devenue  universelle. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  session,  les  chambres,  sur  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  avaient  à  résoudre  définitivement  une  des 
questions  les  plus  considérables,  celle  de  l'abolition  des  majorats; 


;i(iS  \N\t  \im:  dis  \n:v\   mi>M)i;s. 

c^Hait  tMi  (Tantrt's  Icrnu's  rallVancIiisscnu'iit  du  sol  ]);>i-  la  suppres- 
sion (li's  (li'inicrs  vt'sti^(>s  de  la  propriotr  de  inaiimiorU'.  La  rôvolii- 
tioii  de  \S'À?>,  en  séenlarisanl  les  ordres  reliji;ien\  et  en  ordonnant  la 
vente  des  biens  des  couvens,  était  déjà  entrée  dans  cette  voie;  mais  à 
cette  époque  on  s'était  arrêté  à  la  vente  des  biens  des  corporations 
rt'li^ifuises  dlionnnes  et  à  la  suppression  de  la  dîme.  On  n'avait  tou- 
ché ni  aux  biens  des  conirré^ations  de  femmes  ni  à  la  propriété  civile 
de  maimnorte.  Depuis  lors  le  numvement  des  idées  et  l'inlérét  le 
plus  évident  conduisaient  à  une  réforme  plus  complète  et  pins  pro- 
lbnd(>.  In  premier  pas  fut  fait  il  y  a  quatre  ans.  Une  loi  du  'M)  juillet 
1S()(),  dont  la  chambre  des  pairs  prenait  l'initiative,  abolissait  les 
niajorats  dont  le  revenu  n'atteignait  pas  à  la  somme  de  /iOO,000  reis 
ou  '1,'1'1'1  francs,  ainsi  que  tous  ceux  dont  les  |)ossesseurs  n'auraient 
pas  fait  enregistrer  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé.  L'u  an  plus 
tard,  une  nouvelle  loi  du  li  avril  1861  prescrivait  la  vente  aux  en- 
chères de  tous  les  biens  immeubles  appartenant  aux  couvens  de  re- 
ligieuses, aux  chapitres  et  aux  évécliés.  iùilin  la  loi  présentée  au 
conuuencenient  de  1803  et  adoptée  le  19  mai  est  venue  faire  dispa- 
raître complètement  et  sous  toutes  les  formes  la  propriété  de  main- 
morte. 11  n'y  a  qu'une  réserve  dans  la  loi,  c'est  que  l'administrateiu- 
actuel  d'un  majorât  peut  en  réserver  la  moitié  pour  la  transmettre 
à  son  successeur  immédiat  déjà  vivant  ou  conçu;  l'eiïet  de  cette  ré- 
serve d'ailleurs  s'arrête  au  premier  successeur. 

C'est  la  liberté  pleine  et  entière  du  sol  portugais.  Il  est  plus  facile 
de  soupçonner  que  de  préciser  les  résultats  qui  devront  découler 
de  cette  décisive  réforme  économique.  L'état  y  gagnera  sans  nul 
doute,  non-seulement  par  le  développement  de  la  production  agri- 
cole, par  l'accroissement  de  l'impôt  foncier,  qui  devra  s'en  suivre, 
par  la  multiplicité  des  transactions  et  des  transmissions  de  pro- 
priétés, mais  encore  parce  que  la  valeur  d'une  partie  de  ces  biens 
devant  être  transformée  en  rentes  publiques,  ses  titres  forcément 
demandés  et  recherchés  se  ressentiront  de  cette  heureuse  influence. 
La  richesse  publique,  dans  son  ensemble,  prendra  induliitablement 
un  essor  nouveau.  Beaucoup  des  anciens  détenteurs  des  propriétés 
immobilisées  y  gagneront  eux-mêmes.  On  peut  citer  déjà  de  frap- 
pans  exemples.  Les  baux  des  propriétés  affermées  qui  avaient  servi 
de  base  d'évaluation  ont  été  dépassés  de  beaucoup  dans  les  adjudi- 
cations définitives.  Les  sœurs  d'un  couvent  de  Portalègre  possé- 
daient notamment  des  propriétés  évaluées,  d'après  le  bail,  l'une  à 
5,333  francs,  l'autre  à  '28,000  francs,  avec  un  'revenu  total  de 
1,665  francs.  La  première  de  ces  propriétés  a  été  adjugée  au  prix  de 
Zi2,777  fr.  en  titres  de  3  pour  100,  la  seconde  au  prix  de  116,722  fr., 
ce  qui  donne  aux  soeurs  de  Portalègre  un  revenu  de  plus  de  9,000  fr.. 
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;i  la  placn  d'un  revenu  de  1,000  francs.  L'application  de  la  loi  du 
^1  avril  18(51  a  eu  pour  conséquence  de  jeter  dans  la  circulation 
pour  9,400,000  francs  de  biens  immeubles,  et  de  retirer  du  marché 
pour  18,800,000  de  francs  de  titres  de  rente  sur  l'état.  Il  resterait 
pourtant  encore  une  dernière  réforme  à  réaliser  pour  placer  entiè- 
rement la  propriété  foncière  dans  le  droit  commun;  il  y  aurait  à 
faire  cesser  cette  situation  surannée  où  la  terre  est  grevée  de  rede- 
vances, de  droits  résultant  de  contrats  emphytéotiques.  Cette  der- 
nière réforme  est  la  conséquence  nécessaire  de  celles  qui  ont  été 
(lôjcà  accomplies,  notamment  de  l'abolition  définitive  de  cette  vieille 
institution  des  majorats. 

Il  est  évident  que  toute  une  révolution  économique  est  en  voie  de 
se  réaliser  peu  à  peu,  non-seulement  par  cette  transformation  de  la 
propriété  foncière  et  cet  affranchissement  de  la  terre,  mais  encore 
par  tous  les  eflorts  que  fait  le  gouvernement  pour  stimuler  la  ri- 
«•hesse  publique,  pour  faire  passer  des  principes  nouveaux  dans  la 
constitution  matérielle  du  pays,  dans  l'administration  financière, 
pour  détruire  les  monopoles  et  donner  une  base  à  la  fois  plus  ra- 
tionnelle et  plus  large  aux  impôts  qui  font  la  ressource  de  l'état.  Ce 
n'est  pas  que  le  gouvernement  ne  rencontre  parfois  des  résistances 
sérieuses  et  tenaces.  En  1863 ,  il  voulut  notamment  proclamer  la 
liberté  du  commerce  des  vins.  Or  ici  il  se  trouvait  en  face  d'un 
intérêt  ancien  et  puissant.  Le  commerce  des  vins  du  Douro,  connus 
dans  le  monde  sous  le  nom  de  vins  de  Porto,  est  un  monopole.  Cha- 
que année,  après  la  récolte,  des  essayeui's-jurés  vont  déguster  les 
\ins  dans  la  contrée,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  dégustés 
t't  admis  au  commerce  qui  ont  le  droit  d'être  exportés  par  le  Douro 
'^'i  Porto.  C'est  ce  monopole  que  le  gouvernement  voulait  supprimer 
en  proclamant  la  liberté  du  commerce  des  vins  par  le  Douro;  mais 
cela  n'était  point  facile,  comme  nous  le  disions.  A  peine  cette  inten- 
'ion  était-elle  connue,  tous  les  producteurs  de  vins,  et  c'étaient 
presque  tous  les  habitans  des  contrées  du  Douro,  s'agitaient.  11  y 
ivait  des  mcctinga  où  on  comptait  jusqu'à  vingt  mille  personnes 
'  éunies  pour  pétitionner  contre  la  liberté  du  commerce.  L'n  comité 
était  nommé  pour  concentrer  la  résistance  et  défendre  les  intérêts 
menacés.  Devant  cette  agitation,  on  a  été  obligé  de  s'arrêter  et. 
d'ajourner  tout  au  moins  l'application  du  principe  de  la  liberté 
commerciale,  qui  toutefois  finira  vraisemblablement  par  triompher. 

Le  gouvernement  a  été  plus  heureux  avec  un  autre  monopole,  qui 
ne  s'identifie  pas,  il  est  vrai,  avec  un  intérêt  puissant  de  localité, 
c'est  celui  du  tabac.  Ce  n'est  pas  l'état,  selon  l'usage  existant  dans 
d'autres  pays,  qui  en  Portugal  a  le  monopole  de  l'exploitation  du 
tabac;  c'est  une  compagnie  qui  l'exerce  avec  des  privilèges  consi- 
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Hi^rablos  rt  im  .i:;ran(l  luxe  de  tiacassoi-'ios.  La  conij^apjnln  avait  au- 
trefois le  monopole  des  savons,  des  poudres  et  du  lahac.  I.(î  com- 
merce des  savons  est  libre  aujourd'hui:  les  poudres  sont  passi'îes 
dans  le  domaine  de  l'administration  de  l'etal:  il  ne  reste  donc  que 
le  tabac.  Le  i)ri\  de  rerma<;e  pay(''  par  la  compa;4iii(^  au  gouverne- 
ment s'est  élev(''  successivement,  et  il  montait  léccmment  à  j)lus  de 
8  millions  de  francs,  mais  les  |)riviléges  excessifs  de  la  compaf^nie, 
les  vexations  qu'elle  exerce  sont  depuis  lou!;teui|)s  l'objet  des  plus 
vives  et  des  plus  justes  critiques.  1/opiuion  publicpn!  s'est  pronon- 
cée d'année  en  année  avec  plus  de  netteté  contre  le  monopole,  si 
bien  (pie  le  «gouvernement  en  était  venu  à  ne  plus  traiter  avec  la 
compagnie  fermière  que  pour  trois  ans  et  provisoirement.  Or  la  der- 
nière concession  expirait  en  186/i,  et  en  I8()3  le  gouvernement  ne 
laissait  plus  ignorer  son  intention  de  faire  disparaître  ce  système. 
C'était  un  des  principaux  élémens  des  discussions  financières  de  la 
session,  et,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  le  monopole  de  l'ex- 
ploitation du  tabac  a  été  aboli  depuis,  au  commencement  de  18(5/i; 
il  a  été  renq)lacé  par  un  système  de  droits  échelonnés  sur  l'entrée, 
la  fabrication  et  le  débit  des  tabacs.  La  fabrication  et  l'entrée  ont 
été  jiour  le  moment  concentrées  a  Lisbonne  et  à  Porto,  afin  de  sim- 
plifier la  perception  des  droits. 

De  cette  transformation  qui  s'opère  peu  à  peu  dans  la  situation 
économique  du  Portugal  par  la  destruction  des  monopoles,  par  la 
liberté  du  travail  et  des  transactions,  par  le  remaniement  successif 
du  système  d'impôts,  il  doit  résulter  évidemment  des  facilités  nou- 
velles, des  stimulans  nouveaux  pour  le  développement  de  la  ri- 
chesse publique  et  plus  de  ressources  pour  l'état,  qui  en  a  grand 
besoin,  qui  n'en  est  pas  encore  à  recueillir  complètement  le  fruit 
de  ses  réformes.  Sans  doute  depuis  dix  ans,  soit  par  le  mouvement 
national  de  la  richesse  nationale,  soit  par  suite  des  remaniement 
d'impôts,  les  revenus  de  l'état  ont  assez  notablement  augmenté.  L  i 
contribution  foncière,  qui  n'était  que  de  7,500,000  francs  en  1853. 
monte  aujourd'hui  à  10,300,000  francs.  Les  douanes,  qui  ne  rap- 
portaient que  '2l^  millions,  rapportent  maintenant  A3  millions.  L'en- 
registrement, qui  ne  donnait  que  1,660,000  francs,  donne  plus  il: 
3  millions  de  francs.  Le  produit  dé  la  contribution  industrielle  s'est 
élevé  de  1,116,000  francs  k  2,595,000  francs.  Au  total  on  pe',- 
évaluer  à  hO  pour  100  l'augmentation  des  revenus  publics  en  dix 
ans.  Avec  cette  augmentation  même  cependant,  les  revenus  de  l'état 
restent  au-dessous  des  dépenses,  qui  montaient  à  93,900,000  fr. 
dans  le  budget  présenté  en  1863,  et  qui  se  décomposaient  ainsi  : 
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Junte  de  crédit  public 30,010,000  fr. 

Ministère  des  finances  (dépenses  générales)...  lii'iiJOiOdO 

Trésor,  tribunal  des  comptes,  douanes,  etc..  5,980,000 

Ministère  de  l'intérieur 8,310,000 

—  de  la  justice  et  des  cultes 'J, 7(10, 000 

—  de  la  guerre n,'J(iO,000 

—  de  la  marine 0,0.^0,000 

—  des  affaires  étrangères 1 ,040,000 

—  des  travaux  publics 7,iOO,000 

Dépenses  extraordinaires 330,000 

93,900,000  fr. 

Ce  chiirre  dépassait  celui  des  recettes  de  8  millions,  et,  selon 
toutes  les  prévisions,  la  différence  devait  s'accroître  encore  par  l'é- 
lévation probable  des  dépenses  cà  100  millions.  C'était  donc  toujours 
le  déficit,  et  ce  n'était  pas  même  tout  le  déficit,  puisqu'il  fallait  y 
joindre  d'autres  dépenses  extraordinaires  réalisées  en  dehors  du 
budget  et  des  subventions  pour  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Comment  remédier  à  cette  situation?  Il  n'est  point  douteux  que  dans 
un  temps  donné  un  certain  équilibre  doit  naturellemeni  résulter, 
soit  du  développement  progressif  de  la  richesse  publique,  soit  des 
améliorations  introduites  chaque  jour  dans  le  système  d'impôts.  Il 
ne  faut  point  oublier  que  le  Portugal  est  un  des  pays  les  plus  fer- 
tiles, les  plus  favorables  à  la  production,  que  sa  richesse  n'a  été  pa- 
ralysée longtemps  que  par  une  déplorable  organisation  économique. 
D'un  autre  côté,  si  les  ressources  contributives  que  l'état  tire  d'un 
pays  stationnaire  pèsent  encore  lourdement  sur  le  peuple,  ce  n'est 
pas  parce  que  l'impôt  est  proportionnellement  élevé.  Le  budget 
portugais  est  inférieur  dans  son  ensemble  à  celui  d'autres  états  qui 
ne  sont  pas  plus  considérables.  La  Belgique  et  la  Hollande  se  rap- 
prochent du  Portugal  par  le  chiffre  de  leur  population,  par  l'éten- 
due de  leur  territoire,  et  la  première  paie  18  millions  de  contribu- 
tion foncière,  la  seconde  21  millions,  tandis  que  le  Portugal  paie 
aujourd'hui  cà  peine  10  millions.  La  moyenne  de  l'impôt  général 
par  tète  en  Portugal  no  dépasse  pas  21  francs.  Si  l'impôt  est  oné- 
reux pour  la  population  portugaise,  ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il 
est  exagéré,  c'est  parce  qu'il  est  mal  réparti,  parce  que  les  sources 
de  revenu  étaient  embarrassées  de  ces  monopoles  qui  existaient  na- 
guère. On  dépensait  peu,  mais  on  dépensait  mal.  On  percevait  peu 
aussi,  il  est  vrai,  mais  ce  qu'on  percevait,  on  le  percevait  mal,  par 
des  combinaisons  qui  aggravaient  les  charges  du  pays. 

C'est  pour  simplifier  et  dégager  cette  situation  oii  le  pays  était 
pressuré  sans  que  l'état  fût  plus  riche,  que  les  ministres  succes.sifs 
des  finances  depuis  dix  ans,  MM.  Fontes  Pereira  de  Mello,  Casal- 
Ribeiro,  Antonio-José  d'Avilaet  le  ministre  actuel,  M.  Lobo  d'Avila. 
ont  entrepris  et  suivi  tout  un  travail  de  réformes  économiques  et 
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financiùres,  abolition  dos  majorais,  vontc  des  hiiMis  do  maininorto, 
transformation  ou  simplification  do  tout  le  système  fiscal,  suppres- 
sion tlt'sinonopolos,  institutions  do  cn-dit  foncioi*  rc'^commont  auto- 
risées, et  si  ces  réformes,  dont  (pi('l(|U('s-uin;s  no  datiîut  (juo  (l(i  peu 
de  temps,  n'ont  pas  produit  toutes  leurs  conséquences,  elles  ont 
créé  déjà  une  amélioration  réelle  qiù  no  fera  que  se  développcM"  par 
l'accroissenuMit  des  forces  i)ro(Iuetives  et  |)ar  le  mouviMiiont  pro- 
gressif de  l'impôt  :  de  telle  sorte  que  le  l'ortugal  marche  par  degrés 
vers  une  situation  où  ses  ressources  régulières  s'élèveront  sans  eîTorl 
au  niveau  de  ses  dépenses. 

Pour  le  moment  néanmoins,  le  déficit  existe,  et  c'est  pour  le  cou- 
vrir que  le  gouvernement  portugais,  qui  avait  eu  déjà  plus  d'une 
fois  recours  au  crédit  dans  les  années  précédentes,  contractait  un 
nouvel  emprunt  par  l'intermédiaire  do  la  maison  Stern,  à  Londres. 
L'emprunt  était  de  2,500,000  livres  sterling  en  3  pour  100.  Cette 
opération,  dont  nul  ne  méconnaissait  la  nécessité,  qui  avait  été  au- 
torisée par  les  chambres,  n'était  pas  à  l'abri  de  la  critique.  On  re- 
prochait au  ministre  des  finances  d'avoir  traité  presque  clandesti- 
nement avec  la  maison  Stern  lorsque  d'autres  soumissionnaires  se 
présentaient,  d'avoir  accepté  un  prix  d'émission  légèrement  infé- 
rieur au  taux  de  la  rente  sur  le  marché  de  Londres.  Somme  toute, 
c'est  un  chiffre  de  2,500,000  livres  sterling  de  plus  au  compte  de  la 
dette  portugaise,  et  i  i  il  est  bien  clair  que  le  Portugal  tourne  dans 
un  cercle  vicieux.  11  est  obligé  d'emprunter  pour  combler  le  déficit 
de  ses  budgets;  ce  déficit,  d'un  autre  côté,  s'accroît  des  intérêts 
des  emprunts,  et  tout  ramène  au  seul  remède  souverain  et  décisif 
qui  est  dans  le  développement  de  la  richesse,  des  forces  productives 
ofTrant  à  l'état  des  élémens  de  ressources  nouvelles  proportionnées 
à  une  situation  économique  complètement  transformée.  Sous  ce 
rapport,  les  chemins  de  fer  ont  une  véritable  importance  comme 
stimulant  de  l'agriculture,  de  l'industrie  intérieure,  du  commerce, 
auxquels  ils  offrent  des  moyens  de  communication  sûrs  et  rapides, 
chose  aussi  nouvelle  en  Portugal  qu'en  Espagne. 

Les  voies  de  fer  portugaises  peuvent  se  diviser  en  chemins  déjà 
exécutés,  chemins  concédés  et  chemins  à  l'étude.  Les  premiers  se 
divisent  eux-mêmes  en  deux  réseaux,  celui  du  sud  et  celui  du  nord- 
est.  Le  réseau  du  sud,  concédé  dès  185Zi  à  des  capitalistes  brési- 
liens qui  durent  d'abord  construire  une  ligne  de  Barreiro  (rive 
gauche  du  Tage  en  face  de  Lisbonne)  à  Vendas-Novas  et  Sétubal, 
comprend  un  parcours  de  69  kilomètres.  Plus  tard,  en  1859,  une 
société  anglaise  prit  à  sa  charge  la  continuation  de  cette  ligne  vers 
Évora  et  Béja,  centres  producteurs  de  l'Alemtejo,  avec  un  dévelop- 
pement de  123  kilomètres,  ce  qui  fait  un  total  de  192  kUoniètres. 
L'état  est  redevenu  propriétaire  de  la  première  partie  de  cette  ligne 
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qui,  subvention  comprise,  lui  coûte  8  millions  de  francs,  tandis  que 
les  concessionnaires  de  la  seconde  partie  ont  reçu  une  subvention 
de  12,500,000  francs.  Ces  travaux  sont  terminés  et  ont  été  livrés 
tout  récemment.  Le  réseau  du  nord-est  se  compose  de  la  ligne  qui 
se  dirige  vers  l'Espagne  et  Badajoz  et  de  celle  qui  relie  Lisbonne  à 
Porto.  C'est  de  beaucoup  le  plus  important  par  son  développement 
(jui  est  de  510  kilomètres,  par  les  contrées  qu'il  traverse,  par  les 
villes  qu'il  relie.  M.  Salamanca,  le  célèbre  banquier  espagnol,  en  a 
été  le  concessionnaire  et  le  constructeur.  Il  a  reçu  une  subvention 
qui  ne  s'est  pas  élevée  à  moins  de  60  millions  de  francs,  et  après 
avoir  traité  avec  des  capitalistes  français  et  espagnols,  il  a  construit 
le  réseau  terminé  aujourd'hui  et  en  partie  livré  à  la  circulation. 
Une  des  sections  déjà  exploitées,  quoique  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables,  ne  produit  pas  moins  de  10,000  fr.  de  recettes 
kilométriques.  Les  chemins  concédés  ne  comprennent  guère  que 
celui  de  Belem  à  Cintra,  qui  après  avoir  subi  de  nombreuses  vicis- 
situdes, se  trouve  encore  arrêté.  Enfin,  on  en  est  à  étudier  le  che- 
min de  Porto  à  Regoa  et  Braga,  destiné  à  vivifier  les  fertiles  pro- 
vinces du  nord,  tandis  que  les  provinces  du  sud  demandent  que  la 
ligne  de  Lisbonne  à  Béja  soit  prolongée.  L'ensemble  des  chemins 
de  fer  portugais  comprend  près  de  1,200  kilomètres,  sur  lesquels 
700  sont  construits.  Si  l'on  joint  à  ceci  la  construction  de  700  kilo- 
mètres de  routes  ordinaires  qui  avait  été  concédée  à  un  capitaliste 
français,  M.  Langlois,  et  que  le  gouvernement  a  reprise  à  sa  charge, 
on  peut  mesurer  ou  entrevoir  ce  que  doit  ajouter  à  la  richesse  du 
pays  ce  développement  nouveau  des  communications  intérieures. 

Lorsque  les  chambres,  après  une  session  de  six  mois,  arrivaient 
au  terme  de  leurs  travaux,  le  30  juin  1863,  le  roi  dom  Luiz  leur 
adressait  un  discours  qui  était  comme  le  résumé  de  la  situation  du 
Portugal.  ((  Après  six  mois  consécutifs  de  travaux  parlementaires, 
leur  disait-il,  vous  avez  réalisé  des  réformes  profondes  dans  la  lé- 
gislation,  préparé  de  nouvelles  institutions  de  crédit,  donné  de 
l'impulsion  au  régime  fiscal  dans  le  sens  de  la  liberté,  favorisé  les 
travaux  des  routes,  amélioré  les  conditions  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée, assisté  au  développement  de  la  richesse  publique,...  et  prouvé 
enfin  combien  la  libre  action  des  institutions,  éclairée  par  l'intelli- 
gence et  encouragée  par  le  dévouement,  est  puissante  et  efficace...  » 
Un  fait  à  remarquer  dans  l'histoire  contemporaine  du  Portugal, 
c'est  cet  esprit  libéral  dont  parlait  le  roi  dom  Luiz,  cet  esprit  qui 
est  dans  le  gouvernement,  dans  les  chambres,  qui  tend  à  passer 
complètement  dans  les  mœurs,  et  qu'on  retrouve  dans  la  politique 
extérieure  comme  dans  la  politique  intérieure  et  économique.  Le 
Portugal  n'a  point  sans  doute  des  relations  compliquées,  une  in- 
fluence considérable  et  un  rôle  bien  caractérisé  en  Europe.  Toutes 
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los  fois  ([u'iiiic  qiioslion  s'rlrvo  cepoiuluiit,  il  se  prononce  ri'solù- 
nieiil  dans  nn  sons  lihôral.  Il  a  l'tr  nn  des  pivnik'rs  à  rcconiiaîLre 
l'Italie,  ;\  contracter  inônie  avec  elle  nne  alliance  intime  dont  le 
mariage  du  roi  est  riinap;e  vivante,  et  en  IS()3  il  n'était  pas  des 
derniers  à  s'émouvoir  de  l'insurrection  polonaise.  Dès  le  mois  de 
mars,  un  des  députés  les  plus  éminens,  M.  (lasal  Hibeiro,  interpel- 
lait le  ministère  en  lui  demandant  si  le  Portuf^al,  comme  sip^nataire 
des  traités  de  1815,  n'avait  pas  été  invité  à  se  joindre  à  une  inter- 
vention diplomatique  auprès  de  la  Russie.  «  S'il  en  est  ainsi,  ajou- 
tait-il, il  doit  être  a.gréable  à  la  chambre  que  nous  intervenions  en 
laveur  d'une  nation  qui,  bien  qu'enfermée  dans  le  tond)eau  depuis 
un  siècle,  se  lève  héroïquement  |)Our  reconquérir  son  autonomie  et 
sa  liberté.  »  Et  le  président  du  conseil,  le  duc  de  Loulé,  répondant 
à  cette  interpellation,  n'hésitait  pas  à  s'associer  à  ces  idées,  attes- 
tant la  sympathie  du  gouvernement  en  laveur  de  la  cause  polonaise, 
attribuant  l'état  de  trouble  de  la  Pologne  à  la  violation  de  toutes 
les  promesses,  de  tous  les  droits  consacrés  par  des  traités.  «  Le 
gouvernement,  disait-il,  a  donc  l'intention  de  manifester  à  la  Russie 
qu'après  l'amnistie  la  j)lus  large  accordée  cà  toutes  les  personnes 
compromises  dans  les  derniers  événemens,  il  faudra  que  les  droits 
politiques  assurés  aux  Polonais  par  les  traités  de  Vienne  soient  ré- 
tablis. »  Un  vote  unanime  sanctionnait  la  manifestation  de  la  sym- 
pathie du  gouvernement  portugais  pour  la  Pologne.  Il  y  a  mieux  : 
des  manifestations  s'organisaient  à  Lisbonne;  il  y  avait  en  faveur 
des  Polonais  des  représentations  théâtrales  auxquelles  le  roi  lui- 
même  assistait,  et  si  ces  faits  sont  à  noter  dans  l'histoire  d'un  petit 
pays,  c'est  bien  moins  pour  constater  son  imperceptible  part  d'in- 
fluence dans  une  affaire  européenne  dont  on  connaît  le  résultat,  que 
pour  mettre  en  lumière  cette  vivacité  de  sentimens  libéraux  tou- 
jours prêts  à  se  manifester  en  Portugal. 

Lorsqu'après  cette  malheureuse  campagne  diplomatique  engagée 
pour  la  Pologne,  en  présence  de  tous  les  troubles  ostensibles  ou 
latens  de  l'Europe,  l'empereur  A'apoléon  proposait  aux  souverains 
de  se  réunir  en  congrès  pour  résoudre  par  la  paix,  dans  une  pensée 
d'équité,  les  questions  qui  s'agitaient  ou  pouvaient  éclater  d'un  jour 
à  l'autre,  le  Portugal  ne  montrait  pas  un  sentiment  moins  vif  et 
moins  net.  Le  roi  dom  Luiz  répondait  le  18  novembre  à  l'empereur 
Napoléon  par  une  lettre  qui  est  un  des  documens  les  plus  remar- 
quables des  manifestations  provoquées  par  cette  proposition  d'un 
congrès;  il  disait  : 

('  La  lettre  que  votre  majesté  impériale  a  bien  voulu  m'adresser  le  h  du 
courant,  digne  par  son  objet  des  plus  sérieuses  réflexions,  a  naturellement 
appelé  toute  mon  attention. 

«  La  franchise  du  langage  de  votre  majesté  sur  des  difficultés  et  des  dan- 
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çers  que  toute  l'Europe  est  intéressée  à  prévenir,  est  une  évidente  preuve 
du  désir  qu'elle  a  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  subsistent  si  heureu- 
«^ement  entre  nos  deux  pays. 

«  Je  me  fais  donc  un  agréable  devoir  d'annoncer  à  votre  majesté  impé- 
riale que  j'adhère  sans  hésiter  à  sa  conciliante  proposition  et  que  je  m'as- 
<ocio  de  tout  mon  cœur  aux  sentimens  qui  l'ont  inspirée. 

«  Les  congrès  après  la  guerre  sont  ordinairement  la  consécration  des 
avantages  du  plus  fort,  et  les  traités  qui  en  dérivent,  s'appuyant  plutôt  sur 
des  faits  que  sur  des  droits,  créent  les  situations  forcées  dont  le  résultat 
est  ce  malaise  général  qui  enfante  les  protestations  violentes  et  les  récla- 
mations armées. 

«  Un  congrès  avant  la  guerre,  dans  le  but  de  la  prévenir,  est  à  mon  avis 
une  noble  pensée  de  progrès.  Quelle  que  soit  son  issue,  il  restera  toujours 
i  la  France  la  gloire  d'avoir  posé  les  fondemens  de  ce  nouveau  principe  si 
iiautement  philosophique. 

u  Convaincu  comme  je  le  suis  de  Futilité  d'un  congrès  international  dans 
cette  conjoncture,  je  ne  manquerai  pas  d'y  envoyer  mes  représentans  et 
de  les  faire  munir  des  instructions  nécessaires. 

«  Pour  ce  qui  m'est  personnel,  très  sensible  à  l'offre  obligeante  et  gra- 
cieuse de  votre  majesté,  je  me  plais  à  l'assurer  que  si  les  circonstances  me 
le  permettent,  je  l'accepterai  avec  la  plus  grande  satisfaction. 

«  En  attendant  je  prie  votre  majesté  impériale  de  vouloir  bien  agréer  les 
sentimens  de  haute  estime  et  d'inaltérable  amitié  avec  lesquels  je  suis,  mon- 
sieur mon  frère,  de  votre  majesté  impériale,  le  bon  frère.  » 

Le  roi  dom  Luiz,  on  le  sait,  n'a  point  eu  à  pousser  plus  loin  sa 
bonne  volonté  en  faveur  d'un  congrès  où  il  eût  sûrement  prêté  son 
appui  à  toutes  les  causes  généreuses.  Ce  qui  apparaît  au  fond  dans 
cette  politique  extérieure  comme  dans  la  politique  intérieure,  dans 
tous  les  fiiits  qui  caractérisent  la  marche  des  choses  en  Portugal, 
c'est  la  prédominance,  l'acclimatation  croissante  d'un  sérieux  es- 
prit de  liberté,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  cause  de  la  paix,  de  la 
sécurité  dont  jouit  le  petit  royaume  lusitanien.  Il  peut  y  avoir  des 
troubles  locaux,  partiels,  provoqués  par  des  causes  accidentelles  et 
secondaires  :  il  n'y  a  aucun  péril  de  révolution  dans  un  pays  où  la 
dynastie  s'est  profondément  identifiée  avec  le  peuple,  s'est  popula- 
risée en  ne  marchandant  aucun  droit,  aucune  liberté;  grâce  à  cette 
dynastie,  plus  populaire  que  jamais,  parce  qu'elle  est  une  des  plus 
libérales  de  l'Europe,  le  Portugal  a  conservé  l'instrument  le  plus 
sûr,  le  plus  efficace  de  sa  régénération,  par  l'accomplissement  pai- 
sible de  toutes  les  réformes,  par  le  développement  de  toutes  les  res- 
sources, par  l'impulsion  donnée  à  tous  les  progrès  de  l'ordre  moral 
et  matériel. 
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Mocuchic  conslilulionnellc.  —  Vicloria  I^'',  rc'nc  du  royaurae-uiii 
de  Grandc-Brelai'ne  el  d'Irlaude.  * 


I.  —  l'ANGLETEHRE   en    18G2.  —  Ql estions   INTÉRIEUnES   ET  QCESTIONS    EXTÉHIEURKS. 

le  ministère  anglais  au  commencement  de  1862.  —  Travaux  de  la  session  ( "évrier-août  1862). 

—  Les  qne.stions  religieuses  devant  le  parlement  :  les  church-ralrs,  les  dissidcns.  —  Rejet  d? 
proposiUons  relatives  à  la  réforme  électorale,  à  l'abolition  de  la  vente  des  grades  militaires, 
au  droit  maritime.  —  Exposition  universelle  do  1862.  —  L'institution  des  volontaires  et  ses 
développemcns.  —  Revue  de  Hyde-Park.  —  Détresse  du  Lancashire.  —  Efforts  tentés  pour 
étendre  la  culture  du  coton.  —  Mariage  de  la  princesse  Alice  et  du  prince  Louis  de  Hes.se- 
Darmstadt.  —  Traité  sur  le  droit  de  visite  avec  les  États-Unis.  —  Position  prise  par  le  minis- 
tère dans  la  question  dano-alle mande.  —  Rappel  des  troupes  anglaises  envoyées  au  Mexique. 

—  Les  candidatures  au  trône  Ce  Grèce.  —  Le  duc  de  Leuchtenbcrg.  —  Élection  du  prince 
Alfred.  —  Attitude  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  la  France  et  de  la  Russie. 

L'année  1862  trouvait  l'Angleterre  dans  le  deuil  et  s'ouvrait  pour 
elle  soiis  des  auspices  nienaçans.  Un  casiis  bdli,  présenté,  il  est 
vrai,  dans  les  termes  et  avec  les  formes  les  plus  modérés,  avait  été 
dénoncé  dans  les  derniers  jours  de  l'année  précédente  aux  Etats- 
Unis,  et  l'on  n'avait  pas  encore  reçu,  au  l''' janvier  1862,  la  réponse 
du  cabinet  de  Washington.  M.  Sevvard  partageait-il  les  opinions  de 

(i)  La  reine  Victoria  est  née  le  21  mai  1810,  a  succédé  à  Guillaume  IV,  son  oncle,  le 
50'j.iin  18:57,  a  été  couronnée  le  28  juin  1838  et  a  été  mariée  le  16  février  1840  à  son 
«ousin  le  prince  Albert  da  Saxe-Cobourg  Gotha,  décédé  le  14  décembre  18G1.  La  rein» 
Victoria  a  une  liste  civile  de  390,8 il  livres  sterling. 
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son  collègue  le  ministre  de  la  marine,  qui  avait  publiquement  fé- 
licite le  capitaine  Wilkes  pour  avoir  enlevé  les  commissaires  des 
états  confédérés,  MM.  Sliddell  et  Mason,  sur  le  paquebot  anglais 
le  Trcnt?  M.  Lincoln  se  laisserait-il  entraîner  par  les  démonstiations 
qui  éclataient  de  toutes  parts  en  l'honneur  du  commandant  du 
.SV//i-./r/r-//i/o?  Oserait-il  se  séparer  du  congrès,  qui  avait  voté  des 
icmercîmcnsau  capitaine  Wilkes?  Le  refus  de  rendre,  et  de  rendre 
sans  délai  les  prisonniers  faits  contrairement  aux  droits  des  gens  et 
(les  neutres  sous  le  pavillon  anglais,  c'était  la  guerre  avec  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  si  quelques-uns  l'eussent  acceptée  sans  trop  de 
regrets,  parce  qu'elle  eût  permis  de  se  procurer  du  coton  en  dé- 
i)loquant  les  états  du  sud,  l'immense  majorité  de  la  nation  ne  l'au- 
'  ait  vue  éclater  qu'avec  la  plus  extrême  répugnance.  Par  sentiment 
•L  par  intérêt,  l'Angleterre  s'est  montrée,  pendant  la  période  de  son 
Histoire  qui  nous  occupe  ici,  la  puissance  la  plus  amie  de  la  paix 
([ui  soit  au  monde:  mais  dans  cette  circonstance  on  comprenait 
(|u'il  y  avait  de  la  honte  à  reculer,  et  quand  on  voyait  les  armemens 
que  fiiisait  le  gouvernement,  quand  on  se  rappelait  tous  les  témoi- 
gnages de  mauvais  vouloir  que  les  États-Unis  n'avaient  cessé  de 
prodiguer  b.  l'Angleterre  depuis  tant  d'années,  quand  on  lisait  les 
discours  injurieux  qui  se  prononçaient  dans  toutes  les  occasions,  ou 
les  articles  violens  qui  se  publiaient  dans  tous  les  journaux  du  nord, 
quand  on  se  souvenait  des  conseils  que  M.  Sevvard  avait  autrefois 
donnés  à  son  pays,  au  retour  d'un  voyage  qu'il  avait  fait  dans  le 
Canada,  on  sentait  la  dilliculté  d'éviter  un  conflit  quaucune  pas- 
sion et  aucun  intérêt  positif  ne  conseillaient  pourtant  au  pays. 

A  ces  perplexités  se  mêlait  cependant  une  pensée  consolante  : 
après  avoir  été  tant  de  fois  provoquée  par  les  États-Unis  et  leur 
avoir  fait  tant  de  concessions  plus  sages  que  glorieuses,  l'Angleterre 
éprouvait  une  espèce  de  soulagement  à  voir  éclater  enfin  une  crise 
qui  substituait  aux  tourmens  du  doute  la  certitude  de  périls  définis. 
Elle  en  avait  pris  son  parti,  elle  savait  gré  à  son  gouvernement  d'a- 
gir avec  résolution  ;  elle  était  satisfaite  de  la  promptitude  avec 
laquelle  l'administration  de  la  guerre  avait  expédié  en  Amérique, 
dans  le  seul  mois  de  décembre,  dix-huit  grands  navires  à  vapeur 
portant,  avec  un  matériel  de  guerre  considérable,  12,000  hommes. 
de  troupes,  qui  allaient  élever  au  chillVe  de  18,000  soldats  les  gar- 
nisons du  Canada  et  des  colonies  adjacentes.  En  outre  elle  était  sen- 
sible à  l'unanimité  avec  laquelle  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe 
appuyaient  ses  justes  réclamations  auprès  du  cabinet  de  Washing- 
ton. Les  Anglais  sont  plus  soucieux  qu'ils  ne  le  paraissent  de  l'opi- 
nion du  monde  à  leur  égard.  Ils  étaient  particulièrement  contens 
de  la  fermeté  et  de  la  rapidité  que  la  France  avait  mises  à  se  pro- 
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noiuun'  par  la  dopùchc  do  M.  TIiduvimicI,  daU-i;  du  o  décembre  pn-- 
cédeiil,  c'est-à-dire  poslérieure  à  peine  de  (luehiues  jours  à  l'épociue 
où  l'allaire  du  Trcnt  avait  (Hé  connue  en  Euro[)e.  Ils  y  voyaient  une 
trarawlie  conlre  les  chances  de   coalition  IVanco-aniéricaine ,  (lue 
certains  organes  de  la  presse  française  avaient  essayt;  d  accréditei". 
Enfin  rVngleterre  se  sentait  unie,  et  un  même  sentiment  animait 
chez  elle  toutes  les  classes  de  la  population  :  elle  venait  d'en  re- 
cueillir les  preuves  dans  les  manifeslalioiis  cjui  avaient  suivi  la  mort 
du  prince  Albert.  Le  deuil  était  général,  sincère  et  spontané.  Sur  le 
continent,  où  les  traditions  monarchiques  sont    si  aiïaiblies,   on 
croyait  à  une  alTectation  de  regrets  de  la  part  du  i)ublic  anglais; 
mais  en  Angleterre,  où  l'on  savait  mieux  à  quoi  s'en  tenir,  on  ne 
doutait  pas  les  uns  des  autres,  et  l'on  éprouvait  en  face  de  l'étran- 
ger une  satisfaction  fière  de  cette  foi  mutuelle  et  de  cette  entente. 
Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsque  le  mercredi  8  janvier 
on  reçut  à  Londres,  par  le  paquebot  City  of  Washington,  arrivé  le 
même  jour  à  Queenstown  en  Irlande,  une  dépèche  télégraphique 
qui  annonçait  que  le  gouvernement  fédéral  désavouait  la  conduite 
du  capitaine  Wilkes,  et  qu'il  avait  remis  les  prisonniers  enlevés  sur 
le   Trcnt  à  la  corvette  anglaise  le  Rinaldo.  L'Angleterre  obtenait 
gain  de  cause  sur  tous  les  points  de  fait,  mais  sur  les  points  de  droit 
M.  Seward  essayait,  en  concédant  le  fond,  de  dérober  sa  retraite 
sous  un  nuage  de  sophismes  et  d'arguties.  Sa  très  longue  dépêche, 
plus  longue  encore  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  documens  améri- 
cains, commençait  par  un  exposé  des  droits  qu'il  réclamait  en  qua- 
lité de  belligérant  et  qu'il  étendait  autant  que  possible,  puis  il 
finissait  en  disant  que  le  capitaine  \Yilkes,  ayant,  par  suite  d'une 
bonne  volonté  louable,  mais  peu  judicieuse,  contrevenu  au  principe 
d'après  lequel  toutes  les  entreprises  des  belligérans,  soit  à  l'égard 
des  autres  belligérans,  soit  à  l'égard  des  neutres,  ont  besoin,  pour 
être  reconnues  comme  légales,  d'être  sanctionnées  par  un  tribunal 
des  prises  régulièrement  constitué,  le  gouvernement  du  président 
Lincoln  ordonnait  la  relaxation  de  MM.  Sliddell  et  Mason.   Selon 
M.  Seward,  tout  aurait  été  parfaitement  en  règle,  si,  au  lieu  d'enle- 
ver seulement  du  bord  du  Trcnt  les  envoyés  des  confédérés,  le  ca- 
pitaine Wilkes  eût  saisi  le  navire  lui-même  et  l'eût  amené  avec  la 
cargaison  et  les  passagers  dans  un  port  des  États-Unis  pour  y  être 
jugé  par  une  cour  d'amirauté  :  c'était  pour  n'avoir  pas  assez  fait 
plutôt  que  pour  avoir  trop  fait  que  le  capitaine  Wilkes  s'était  mis 
dans  son  tort.  Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  M.  Seward,  com- 
mentant les  droits  qu'il  s'attribuait,  ne  prétendait  à  rien  moins, 
comme  on  le  lui  fit  remarquer,  qu'à  la  faculté  pour  les  croiseurs 
américains  de  troubler  partout  le  commerce  des  neutres,  et  de  vi- 
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-lier  ou  même  de  saisir  par  exemple  les  bateaux  à  vapeur  qui  font 
A'  service  de  la  poste  entre  Calais  et  Douvres. 

Cette  pièce,  que  l'on  avait  rendue  arrogante  dans  la  forme  pour 
liler  l'acte  de  soumission  qu'elle  contenait  en  réalité,  aurait  pu 
iirnir  matière  k  une  réponse  très  sévère;  n)ais  le  comte  Russell  se 
'ma  prudemment,  dans  la  dépèche  qu'il  écrivit  à  son  tour,  à  pro- 
-ter  en  thèse  générale  contre  les  exagérations  du  secrétaire  d'état 
léricain,  et  se  garda  bien  d'entrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 
iU-ètre  ne  convient-il  pas  à  l'Angleterre,  qui  est  la  plus  grande 
lissance  maritime  du  monde,  de  voir  discuter  et  définir  trop  exac- 
nient  les  droits  des  belligérans  sur  mer.  Plus  ces  droits,  qui  ont 
"  établis  ou  étendus  par  la  force,  et  qui  se  fondent  sur  l'usage 
iiitôt  que  sur  des  principes  communs  reconnus  et  sanctionnés  par 
s  traités  internationaux,  seront  élastiques  ou  passibles  d'inter- 
;)iétation  arbitraire,  plus  l'Angleterre  sera  sCire  d'eu  bénéficier  à  la 
longue.  La  guerre  d'Amérique  était  cependant  une  belle  occasion 
pour  essayer  de  réformer  des  abus  qui  sont  nés  des  pratiques  vio- 
lantes d'un  autre  âge.  Aucune  puissance  n'y  a  songé,  et  la  presse 
(lu  continent  s'est  contentée  de  jouir  des  ennuis  causés  k  l'Angle- 
ierre  par  les  prétentions  des  Américains  sans  rélléchir  que  ces  pré- 
ioiitions  pourraient  bien  un  jour  être  invoquées  par  la  Grande-Bre- 
l'jne  contre  le  continent. 
\in  réalité,  il  n'y  a  pas  un  état  qui  ne  doive  porter  une  vigilante 
iitention  sur  les  problèmes  si  délicats  du  droit  des  gens  maritime. 
Les  pays  méditerranéens,  comme  la  Suisse  par  exemple,  sont  aussi 
bien  que  les  autres  intéressés  dans  cette  question  :  le  droit  maritime 
n'agit-il  pas  sur  les  objets  de  consommation  qui  entrent  dans  la 
nourriture  et  dans  l'hygiène,  sur  les  denrées  qui  entretiennent  le 
travail  des  manufactures,  sur  les  marchandises  d'exportation,  sur 
la  sécurité  et  le  bien-être  des  voyageurs  et  des  émigrans?  Et  toutes 
les  nations,  à  ce  point  de  vue ,  n'avaient-elles  pas  le  droit  de  ré- 
pli({uer  aux  doctrines  professées  par  M.   Seward?  Il  s'agissait  en 
effet  d'un  de  ces  paquebots,  institution  datant  à  peine  de  vingt- 
cinq  années,  dont  les  services  sont  maintenant  si  précieux,  si  mul- 
tipliés, et  qui,  pour  appartenir  à  un  pavillon  ou  à  des  armateurs 
particuliers,  n'en  doivent  pas   moins  être   considérés  comme  les 
instrumens  les  plus  puissans  des  rapports  internationaux,  des  affaires 
commerciales  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  relations  des  familles 
qui  sont  séparées  par  la  mer.  Ces  navires  chargés  de  missions  spé- 
ciales ont  un  caractère  de  neutralité  et  d'utilité  générale  qui  doit  les 
protéger  particulièrement  contre  les  abus  de  la  force.  La  France  et 
l'Angleterre  elle-même,  sans  avoir  converti  encore  cette  doctrine  en 
point  de  droit  universellement  reconnu,  avaient  néanmoins  des  pré- 
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ciHlcns  i\  invoquer  en  cette  circonstance.  Dans  les  blocus  que  la 
France  a  déclarés  et  fait  observer  à  diverses  reprises  sur  les  côles  du 
Mexique  ou  dans  la  IMala,  elle  a  toujours  respecté  les  jiaquebots  à 
voiles  anglais  qui  partaient  alors  de  Kalinoulli  pour  ces  côtes;  de 
même  lorsque  l'Anf^leterre  bloqua  en  IS/jO  les  cotes  du  royaume  de 
Naples  à  propos  de  ralTaire  des  soufres,  et  celles  de  la  (îrèce  en 
iSAi)  à  propos  du  démêlé  Pacilico,  elle  laissa  les  j)aquebols  de  toutes 
les  nations  continuer  paisiblement  leurs  utiles  services.  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  seidement  leur  cai'acière  d'utilité  universelle  qui  place 
ces  navires  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Ils  ont  à  boi'd  des 
agens  du  gouNcrnenicnl  dont  ils  |)()rlent  le  pavillon  :  c'est  une  ga- 
rantie de  la  loyauté  de  leurs  opérations  qui,  par  la  natui  e  même  des 
choses,  ne  peuvent  rester  clandestines;  ils  suivent  des  itinéraires  ré- 
guliers et  forcés  qui  permettent  d'exercer  sur  eux  la  surveillance  la 
plus  rigoureuse;  ils  sont  par  la  nécessité  même  de  leur  trafic  dis- 
posés de  façon  à  ne  pouvoir  porter  qu'un  nombre  limité  de  passa- 
gers et  une  très  faible  quantité  de  marchandises  ou  de  matériel;  ils 
sont,  par  le  fait,  aussi  peu  dangereux  pour  un  belligérant  qu'ils  sont 
utiles  à  tous.  Le  temps  ne  viendra-t-il  pas  où  le  droit  maiilime,  au 
lieu  de  s'inspirer  du  principe  qu'il  faut  avant  tout  faciliter  les  opé- 
rations de  ceux  qui  font  la  guerre,  s'inspirera  du  principe  bien  au- 
trement respectable  qu'il  faut  surtout  protéger  les  intérêts  pacifi- 
ques de  la  civilisation? 

Le  succès  obtenu  par  le  cabinet  de  Saint-James  dans  l'aiïaire  du 
Trcnt  avait  assuré  pour  toute  la  durée  de  la  session  la  position  de 
lord  Palmerston.  Sa  popularité,  déjà  si  grande,  s'en  trouvait  encore 
fortifiée,  car  l'Angleterre  n'a  pas  de  partis,  dans  le  sens  (jue  l'on 
prête  à  ce  mot  sur  le  continent  :  les  partis  en  Angleterre  ne  repré- 
sentent en  réalité  que  des  nuances  d'opinion  entre  lesquelles  la  dis- 
cussion porte  seulement  sur  la  manière  d'appliquer  les  principes 
reconnus  de  tous,  et  lorsqu' après  des  années  d'agitation  consti- 
tutionnelle un  projet  de  réforme  se  trouve  converti  en  loi,  ceux-là 
mêmes  qui  pendant  la  discussion  l'ont  combattu  le  plus  ardemment 
sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la  soumission  sans  arrière- 
pensée.  L'Angleterre  sait  résoudre  par  la  liberté  les  problèmes  les 
plus  redoutables.  De  même  que  dans  l'ordre  politique  il  n'existe  pas 
chez  elle  de  révolutionnaires,  de  même  dans  l'ordVe  économique 
elle  ne  connaît  pas  d'influences  perverses  et  démoralisatrices.  Cette 
année  1862  en  fournit  une  preuve  manifeste. 

A  propos  de  deux  grands  faits  intérieurs,  l'armement  des  volon- 
taires et  les  cruelles  souffrances  que  la  disette  du  coton  fit  peser  sur 
les  industrieuses  populations  du  Lancashire,  elle  montra  ce  qu'elle 
peut  oser  et  supporter,  quelle  confiance  ont  toutes  les  classes  de  la 
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société  anglaise  dans  los  institutions  du  pays,  quelle  étroite  solida- 
rité les  unit  ensemble.  Quant  à  la  session,  qui  Iburnit  d'oi'dinaire  à 
la  vie  nationale  l'occasion  la  plus  régulière  de  se  manifester,  elle  ne 
produisit  aucun  de  ces  incidens  dramatiques  qui  attirent  souvent 
l'attention  du  monde  entier  sur  les  débats  du  parlement  anglais. 
I']lle  ne  fut  pas  signalée  par  la  plus  légère  crise  ministérielle,  elle 
ne  vit  se  poser  aucune  question  de  cabinet;  la  politique,  alanguie 
par  les  succès  du  ministère  à  Washington  et  par  les  fêtes  de  la 
u:rande  exposition  universelle,  semblait  avoir  désarmé.  Elle  ne  se 
réveilla  qu'cà  de  rares  intervalles,  sur  des  questions  qui  d'ailleurs 
comportaient  peu  de  dissidences  et  au  sujet  desquelles  les  partis 
-."annulaient  eux-mêmes,  au  grand  profit  de  lord  Palmerston  et  de 
ses  collègues.  L'opposition  tory  ne  donna  en  efiet  signe  de  vie  que 
par  les  discours  où  sir  J.  Pakington,  déclamant  avec  plus  de  viva- 
rité  que  de  savoir  et  de  raison  contre  les  arméniens  supposés  de  la 
marine  française,  venait  en  définitive  excuser,  sinon  justifier  l'é- 
norme budget  que  le  ministère  consacrait  aux  dépenses  militaires. 
Là  était  le  point  vulnérable  de  la  situation ,  si  l'on  se  fût  avisé  de 
discuter  l'opportunité  et  le  mérite  très  contestable  de  ces  dépenses, 
''-'était  le  temps  où  l'on  construisait,  pour  en  recueillir  d'assez  mé- 
diocres résultats,  des  navires  cuirassés  sur  tous  les  modèles  et  sui- 
vant tous  les  systèmes;  c'était  l'année  où  l'on  dépensait,  tant  à  Wool- 
wich  qu'à  Elswich,  30  ou  liO  millions  pour  une  artillerie  d'essai,  en 
partie  condamnée  depuis.  C'était  le  temps  enfin  où  lord  Palmerston 
pressait  avec  une  ardeur  presque  juvénile  ce  fameux  plan  de  forti- 
fication des  côtes  anglaises  qui  ne  doit  pas  coûter  moins  de  250  à 
300  millions,  et  qui  se  poursuit  toujours,  bien  qu'on  ne  sache  pas 
encore  aujourd'hui  contre  quel  système  d'attaque  ou  contre  quelles 
armes  il  faut  se  prémunir.  L'occasion  était  donc  belle  pour  atta- 
quer les  idées  si  décousues  et  si  coûteuses  du  ministère;  il  prêtait 
visiblement  le  flanc  sur  ce  point,  et  parmi  ses  amis  eux-mêmes, 
jusque  sur  les  bancs  de  la  trésorerie- où  le  chancelier  de  l'échiquier, 
M.  Gladstone,  laissait  toujours  sa  place  vide,  l'opposition  aurait  pu 
trouver  des  auxiliaires:  mais  l'imprudence  de  sir  J.  Pakington  com- 
promit son  parti  en  sens  contraire. 

Ouverte  le  6  févrinr  et  close  le  7  août,  la  session  fut  assez  pauvre 
au  point  de  vue  de  la  politique  générale;  elle  ne  fut  pas  beaucoup 
plus  riche  au  point  de  vue  des  aiïiiires  et  de  l'administration  inté- 
rieure. Kn  tout,  il  y  fut  passé  318  actes  ou  bill.s,  dont  ll/i  d'intérêt 
public,  '2iil  d'intérêt  local  et  3  d'intérêt  particulier.  Pour  le  parle- 
ment, c'est  assez  peu,  d'autant  plus  que,  parmi  les  lois  dites  d'in- 
térêt public,  il  n'y  en  eut  pas  une  seule  qui  \îut  confirmer  ou  intro- 
duire quelqu'une  de  ces  grandes  mesures  qui  exercent  une  influence 
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n'^clle  sur  lt>s  (Icsliiu-cs  dr  la  sor'u'tr.  (l'est  au  rosto  lo  jiip:onicnt 
((u'oii  (Irvra  porter  sur  le.  l()ii«;  i-è<;ue  de  lord  i'alineiston.  Il  a  fait 
partie  de  niiuislères  qui  ont  feuouvelé  ou  eliaiii^é  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale,  politique,  ('•conoiniquc  du  peuple  anglais; 
mais  cet  lionnno  d'état,  doué  d'une  redoutable  élof[uence,  niei'veil- 
leusenient  actil",  et,  dans  la  maturité  de  son  âge,  résolu  juscpi'à 
l'audace,  cet  iiomme  habile  par-dessus  tout  à  deviner  le  courant  de, 
l'opinion  populaire  et  à  s'y  maintenir,  n'a  jamais  été  cependant, 
dans  une  époipie  si  féconde  en  [)rogrès  et  en  perfectionuemens  so- 
ciaux pour  l'Angleterre,  l'instigateur  et  le  promoteur  daucunu  ré- 
forme. 

lUen  des  questions  de  l'ordre  politique  ou  moral  furent  agitées 
dans  la  session  de  '18()"2,  mais  nul  résultat  important  n'est  sorti  de 
ces  discussions.  Le  cabinet  borna  son  action  à  obtenir  les  lois  de 
finances  ou  d'administration  nécessaires  à  la  marche  du  gouverne- 
ment, mais  il  ne  saisit  le  parlement  d'aucun  projet  d'un  autre  ordre. 
Les  rhurc/i-îYilcs,  le  vote  au  scrutin  secret,  les  concessions  à  fair<^' 
aux  dissidens,  les  réformes  à  introduire  dans  les  universités,  pnm 
rendre  leur  esprit  plus  libéral,  toutes  ces  matières  occupèrent  les 
chambres  comme  d'ordinaire;  mais  ce  fut  exclusivement  l'initiative 
individuelle  qui  se  chargea  d'en  provoquer  l'examen.  Une  circon- 
stance remarquable,  c'est  qu'il  ne  fut  présenté  celte  année  aucun 
projet  de  réforme  électorale.  Évidemment  le  public  anglais  se  trouve 
satisfait  de  ses  1,318,530  électeurs,  et  des  conditions  si  modiques 
auxquelles  on  peut  obtenir  le  droit  de  suffrage.  Tous  les  efforts  que 
l'on  a  faits  depuis  une  dizaine  d'années  pour  exciter  l'opinion  sur 
ce  sujet  n'ont  jamais  réussi  à  produire  une  agitation  réelle.  Si  l'on 
convoque  un  mccling  pour  en  délibérer,  les  auditeurs  ne  viennent 
pas;  si  l'on  en  parle  aux  chambres,  les  députés  se  retirent,  et  c'est 
une  assemblée  réduite  au  minimum  qui  repousse  la  proposition.  On 
a  même  remarqué  que,  parmi  ces  milliers  de  pétitions  qui  sont  pré- 
sentées chaque  semaine  au  parlement,  le  nombre  de  celles  qui  trai- 
tent de  la  question  électorale  est  devenu  presque  nul.  En  18(32,  !< 
parlement  n'eut  pas  à  subir  ce  bore,  comme  on  dit  dans  le  langa^,.; 
familier.  En  revanche,  les  rhirch-rates,  ou  l'impôt  particulier  que 
paient  tous  les  contribuables  résidant  sur  le  territoire  d'une  pa- 
roisse pour  l'entretien  de  l'édifice  consacré  au  culte  de  l'église  éta- 
blie, furent  repris  par  sir  J.  Trelawny,  mais  sans  plus  de  succès 
que  les  années  précédentes.  Un  membre  connu  du  parti  conserva- 
teur, M.  Nevvdegate,  présenta  aussi  sur  le  même  sujet  un  cJairch- 
rntcs  commutation  bill  qui  proposait  de  remplacer  cet  impôt  par  un. 
autre  qui  ne  ressortît  pas  à  la  juridiction  cléricale;  mais  l'auteur 
retira  son  projet  avant  même  qu'il  fût  discuté.  La  matière  est  fort 
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délicate.  En  France,  avec  nos  habitudes  et  nos  instrumens  de  cen- 
tralisation, elle  ne  saurait  faire  question:  mais  en  Angleterre,  où  le 
clergé  et  les  vestn'cs,  —  les  conseils  de  fabrique,  comme  nous  di- 
rions, —  sont  seuls  chargés  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
édifices  religieux,  où  l'église  a  depuis  des  siècles,  pour  cet  usage. 
(les  propriétés,  des  revenus  et  des  droits  particuliers,  où  il  n'existe 
et  ne  peut  exister  dans  le  budget  général  aucun  chapitre  concer- 
nant le  service  des  bâtimens  du  culte,  la  difficulté  pour  subvenir  à 
ces  besoins  est  très  réelle,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'impossibilité 
où  l'on  est  encore,  après  tant  de  discussions,  de  s'entendre  sur  ce 
point,  bien  que  tout  le  monde  reconnaisse  l'urgence  d'un  change- 
ment dans  l'état  des  choses.  Pour  les  dissidens,  cette  réforme  n'au- 
;  ait  pas  seulement  l'avantage  de  les  dégrever  d'un  impôt  et  de  les 
débarrasser  d'un  scrupule  de  conscience  qui  est  très  sincère  chez 
la  plupart  d'entre  eux,  ils  y  gagneraient  encore  d'être  relevés  d'une 
obligation  qui  leur  a  été  imposée  dans  le  temps  où  leurs  confessions 
étaient  traitées  en  vassales  de  l'église  dominante.  Quant  aux  mem- 
bres du  culte  officiel,  s'il  en  est  qui  désirent  au  fond  du  cœur  le 
maintien  des  clair ch-i-at es,  précisément  parce  qu'elles  ont  l'air  de 
consacrer  d'une  manière  évidente  et  sensible  pour  chacun  des  con- 
tribuables la  suprématie  de  l'église  anglicane,  ils  n'osent  pas  expri- 
mer tout  haut  leur  pensée.  L'église  établie  tient  certainement  à 
conserver  la  haute  situation  qu'elle  occupe  dans  l'état;  mais  le  sen- 
timent de  son  intérêt  bien  entendu  et  celui  des  progrès  qu'ont  faits 
les  idées  de  tolérance  lui  indiquent  qu'elle  ne  peut  la  garder  qu'à 
la  condition  de  renoncer  à  des  prérogatives  blessantes  pour  les 
autres  communions.  On  n'est  plus  au  temps  d'Henri  VIII  et  d'Eli- 
sabeth, alors  que  le  royaume  ne  se  composait  guère  que  de  l'An- 
gleterre proprement  dite,  et  que  la  très  grande  majorité  de  la  po- 
pvdation  répandue  sur  ce  territoire  avait  été,  par  la  force  ou  par  la 
persuasion,  convertie  à  l'anglicanisme.  Ce  qui  était  possible  il  y  a 
trois  siècles  a  cessé  de  l'être  aujourd'hui,  si  l'on  considère  la  vaste 
étendue  de  l'empire  britannique.  L'anglicanisme,  qui  n'a  pas  su 
rayonner  hors  du  pays  où  il  est  né,  demeure  en  minorité  presque  im- 
perceptible en  Ecosse,  en  Irlande,  et  dans  toutes  les  colonies,  sans 
nulle  exception,  qui  relèvent  de  la  couronne.  Ce  sont  les  gens  qu'on 
persécutait  autrefois  pour  leurs  opinions  religieuses  et  les  pauvres 
d'aujourd'hui  qui  ont  fondé  ces  colonies,  et  ils  n'y  ont  pas  porté  les 
doctrines  anglicanes.  Il  y  a  plus  :  l'église  établie  non -seulement 
n'a  pas  fait  de  conquêtes  au  dehors,  mais  elle  est  déchue  dans  l'An- 
gleterre proprement  dite  de  la  proportion  numérique  qui  lui  a  jadis 
appartenu.  Les  classes  supérieures  et  moyennes  lui  sont  restées 
fidèles:  mais  le  prosélytisme  des  dissidens  a  fait  de  larges  trouées 
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p:irmi  I(>s  classes  populaires  et  ip:ii()raiil('S,  i^r'mcipalcuKMU  dans  li» 
nord  (le  rViii^loU'ne  et  dans  li's  districts  inamiractiiricrs,  où  il  y  a 
souvent  majorité  do  Don-coiirormistes.  \.v  ch-r^n''  aii^dicaii  est  1<! 
plus  riclii'  du  tiioiide;  eu  l'ait  de  savoir  et  do  \aloiir  inlollrcliiollc,  il 
n'a  poul-ètro  pas  d'éf^al;  on  nialioro  de  vertus  privé(>s,  il  peut  sou- 
tenir la  comparaison  avec  tout  autrt»,  mais  il  n'a  pas  d'inlluence  on 
dehors  de  soi  :  il  n'agit  pas  sur  les  délaissés  de  la  terre,  sin-  ces 
masses  passionnées,  mobiles,  éprouvées  ])ar  tous  les  hasards  de  la 
vie,  ([ue  le  dévelo|)|H'ment  industriel  de  nos  jours  a  |)arqiiées  dans 
les  grandes  villes,  centres  de  toutes  les  agitations,  et  qui  sont  rela- 
tivement plus  nondireuses  en  Angleterre  qu'en  aucun  autre  pays. 
L'existence  calme  du  clergé,  le  ton  paisible  de  ses  mœurs,  la  conti- 
nuité de  ses  relations  avec  la  société  élégante  et  polie  où  il  est  ab- 
sorbé par  ses  goûts,  son  éducation,  les  soins  qu'il  doit  à  sa  familh;, 
tout  se  réunit  pour  lui  ôter  l'esprit  vivace  d'entreprise  et  de  propa- 
gande. Par  une  loi  même  de  sa  constitution  économique,  les  gi'andes 
tentatives  lui  sont  interdites  :  non -seulement  il  ne  ligure  pas  au 
budget  de  l'état,  mais  il  n'a  même  pas  de  budget  diocésain.  11  y  a 
bien  dans  chaque  diocè.-^e  des  sources  de  revenus  qui  appartiennent 
ù  l'évéquc,  ou  au  chapitre,  ou  aux  cours  épiscopales:  mais  ces  re- 
venus ne  leur  appartiennent  qu'à  titre  particulier  :  ils  ont  un  usag(! 
spécial,  et  ne  peuvent  pas  être  alïectés  aux  besoins  généraux  du 
diocèse.  De  même  chaque  cure,  chaque  bénéfice  [living)  est  dé- 
frayé sur  des  revenus  qu'il  possède  en  propre  et  à  titre  spécial,  qui 
ont  pour  origine  des  fondations  pieuses  ou  certains  droits  consacrés 
par  la  loi  dans  l'étendue  de  la  juridiction  curiale  et  dépendant  d'elle 
seule,  absolument  comme  le  casuel  appartient  exclusivement  au 
vicaire  ou  au  curé.  Il  y  a  mieux  :  la  présentation,  c'est-à-dire  en 
réalité  le  droit  d'élection  pour  un  très  grand  nombre  de  bénéfices, 
a  été  réservée  par  les  actes  de  fondation  aux  héritiers  des  fondateurs, 
qui  ne  manquent  pas  de  fiiire  leurs  conditions  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  à  user  de  leur  droit.  Tout  cela  est  très  favorable  à  l'indépen- 
dance, à  la  sécurité  et  à  la  dignité  personnelle  des  clcrgymoi,  mais 
tout  cela  les  laisse  dépourvus  de  ressources  pour  l'action  et  pour 
l'administration  générale  (1).  On  comprend  comment,  avec  une  pa- 
reille organisation,  il  a  été  si  difficile,  malgré  toute  la  bonne  vo- 
lonté qu'on  y  a  mise,  de  trouver  une  solution  satisfaisante  à  cette 
épineuse  question  des  clnirrli-rates.  En  France,  il  y  a  longtemps 
qu'on  aurait  tranché  la  difficulté  en  faisant  intervenir  l'état  ou  le 

(1)  L'année  ISGi  en  fournit  un  rfmarquahle  exemple:  l'évi'que  de  Londres  est  obligé 
de  solliciter  de  la  munificence  volontaire  de  ses  ouailes  un  million  de  livres  sterling 
(25  millions  de  francs),  pour  construire  des  chiipe.les  dans  les  quartiers  de  Londres 
<[ui  en  sont  dépourvus. 
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département;  mais  c'est  là  un  système  que  tout  le  monde  repousse 
en  Angleterre.  Néanmoins  l'impôt  des  church-ralcs  est  condamné 
on  principe,  et  certainement  il  disparaîtra,  d'autant  ])lus  qu'il  n'a 
j)as  laissé  que  d'entraîner  certains  abus.  11  est  fixé  et  administré 
j)ar  le  vcstry  de  la  paroisse,  qui  en  emploie  quelquefois  les  revenus 
à  des  usages  fort  dilTércns  de  ceux  pour  lesquels  on  l'a  créé  (1). 

Les  j)ropositions  faites  sur  le  même  sujet  par  M.  Estcourt  et  par 
M.  Newdegate  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  celle  de  sir  John 
Trelawny.  Il  en  fut  de  même  de  deux  autres  projets  présentés  par 
lord  Ei)ury  et  par  M.  Douverie.  Le  premier  avait  pour  but  de  dis- 
penser les  dcrgijmcn  de  l'église  établie  de  signer  l'acte  de  confor- 
mité imposé  en  16(52,  et  qui  n'est  plus  d'accord,  sur  beaucoup  de 
points,  avec  les  opinions  que  professent  aujourd'hui  un  très  grand 
nombre  de  membres  du  clergé,  même  parmi  les  plus  distingués  et 
les  plus  haut  placés;  il  suffirait,  disait-il,  d'exiger  d'eux  la  promesse 
de  n'emj)loyer  pour  la  célébration  des  offices  que  la  liturgie  et  le 
Priiuer  Book,  nous  dirions  le  missel,  adoptés  par  l'église  et  par  le 
parlement.  Quant  à  M.  Bouverie,  il  demandait  que  l'on  fît  disparaître 
le  caractère  d'indélébilité  attaché  à  la  prêtrise  aussi  bien  dans  l'église 
anglicane  que  dans  l'église  romaine.  11  voulait  que  les  ecclésiasti- 
ques qui,  soit  par  défaut  de  vocation,  soit  par  dissidence  d'opinion 
ou  scrupules  de  conscience,  désireraient  renoncer  à  leur  état  fus- 
sent admis  à  rentrer  dans  la  vie  ordinaire  pour  y  être  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens.  La  proposition  fut  repous- 
sée à  la  majorité  de  10  voix  seulement.  Dans  le  même  ordre  de  faits, 
on  pourrait  encore  citer  le  projet  de  bill  proposé  par  sir  Morton 
Peto  pour  obtenir  en  faveur  des  dissidens  une  part  égale  dans  la 
j)olice  et  dans  l'administration  des  cimetières,  et  si  l'on  doit  ajouter 
qu'il  ne  réussit  pas  mieux  que  les  autres,  il  faut  dire  aussi  que,  mal- 
gré tous  ces  échecs,  la  longueur  et  le  noml)re  des  discussions  aux- 
quelles ces  matières  donnèrent  lieu  dans  le  parlement  indiquent  un 
grand  progrès  dans  le  libéralisme  des  opinions  et  dans  les  senti- 
mens  de  tolérance  mutuelle  des  diverses  communions  religieuses. 
Les  faits  confirment  d'ailleurs  ces  conclusions  toutes  morales.  L'é- 
glise qui  a  été  le  plus  cruellement  et  le  plus  longtemps  persécu- 
tée en  Angleterre,  l'église  catholique,  ne  possédait  en  1792,  dans 
l'Angleterre  proprement  dite,  que  37  chapelles;  en  1802,  elle  en 

(I)  Un  curé  de  campagne,  qui  pétitionnait  au  parlement  pour  demander  l'abolition 
dea  church-rates .  racontait  que  dans  su  paroisse,  où  les  revenus  provenant  de  cette 
source  sont  supérieurs  au\  besoins,  mais  où  les  oiseaux  des  champs  sont  odieux  aux 
cultivateurs,  le  vestry,  au  lieu  de  diminuer  la  quotité  de  l'impôt,  comme  ce  serait  e» 
pareil  cas  son  devoir  et  son  droit,  payait  sur  les  produits  une  prime  de  3  denier» 
(30  centimes)  par  douzaine  de  tôtcs  de  moineaux. 

1864.  ii 
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poss(.''(lait  82A,  desservies  par  1,215  prêtres,  sans  compter  50  coiri- 
iminautés  d'iionimes,  lôScouvcns,  10  collèges  d'eiiseigiieiiient  su- 
périeur, etc.  A  la  preiniî're  de  ces  dates,  aucun  catlioKKpie  ne  |)0u- 
vail  siéger  au  parlement;  en  l8()-2,  la  chambre  haute  comptait  dans 
son  sein  "l'I  lords  catholiques,  et  la  chambre  des  communes  .'VI  mem- 
bres de  la  même  confession.  Ces  derniers  étaient,  il  est  vrai,  nom- 
més tous  par  l'Irlande,  sauf  lord  Edward  Howard,  fds  aîné  du  duc 
de  Norfolk,  et  député  d'Arundel,  où  la  famille  des  Talbot  possède  de 
très  grandes  propriétés;  mais  l'immigration  irlandaise,  qui  est  si 
considérable  en  Angleterre,  surtout  dans  les  districts  manufactu- 
riers, n'explique  pas  seule  le  progrès  que  ces  chiiïres  accusent  :  il 
y  a  là  la  trace  d'un  mouvement  moral  parmi  la  population  an- 
glaise proprement  dite,  qu'il  eût  été  impossible  de  prévoir  il  y  a 
soixante  ans.  On  sait  par  exemple  que  le  bill  rendu  en  1851,  dans 
un  moment  d'irritation  très  vive,  pour  répondre  à  l'institution  par 
le  pape  de  diocèses  catholiques  en  Angleterre,  est  toujours  resté 
lettre  morte,  quoique  les  prélats  catholiques  n'aient  jamais  voulu 
s'y  soumettre.  Malgré  les  provisions  de  ce  bill,  le  cardinal  Wiscman 
et  les  autres  prélats  catholiques  ne  se  font  pas  faute  de  prendre 
dans  toutes  les  occasions  les  titres  des  sièges  anglais  où  ils  ont  été 
appelés  par  le  souverain  pontife,  et  jamais  l'on  ne  songe  à  sévir 
contre  eux.  Celui  qui  demanderait  contre  ces  prélats  l'application 
de  la  loi  ne  serait  certainement  suivi  par  personne,  et,  de  son  vi- 
vant, M.  Spooner  lui-même,  l'adversaire  le  plus  opiniâtre  et  le  plus 
passionné  des  catholiques,  ne  s'en  est  jamais  avisé.  M.  Whalley,  qui 
semble  aspirer  h  la  succession  de  M.  Spooner  dans  la  chambre  des 
communes,  a  jusqu'ici  observé  sur  ce  point  la  même  réserve,  et  ni 
lui,  ni  les  quelques  membres  de  son  opinion,  n'ont  osé  reprendre 
pour  leur  compte  la  motion  que  ne  manquait  jamais  de  faire  an- 
nuellement et  avec  grand  fracas  l'implacable  M.  Spooner,  pour  le 
rejet  de  la  subvention  fournie  sur  les  fonds  du  budget  au  séminaire 
catholique  de  Maynooth,  en  Irlande. 

11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  à  un  affaiblissement  de  l'es- 
prit ou  du  sentiment  religieux  en  Angleterre.  Loin  de  là,  les  délibé- 
rations du  parlement,  organe  véridique  de  la  société,  indiquent  que 
celle-ci  s'inquiète  au  contraire  plus  que  jamais  des  questions  de 
l'ordre  religieux.  L'orthodoxie  anglicane  aura  sans  doute  plus  d'un 
risque  à  courir  et  plus  d'un  combat  à  livrer;  mais  dans  les  églises 
protestantes,  qui  partent  du  principe  du  libre  examen,  l'agitation 
des  esprits,  la  hardiesse  ou  la  variation  des  opinions  n'exposent  à 
aucun  danger  ni  l'institution  ni  l'idée  religieuse;  elles  vivent  de 
cela  au  contraire,  et  c'est  le  silence  bien  plutôt  qui  les  ferait  mou- 
rir. Le  silence  que  tant  de  gens  s'obstinent  à  prendre  pour  la  preuve 
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:]e  l'apaisement  des  esprits  serait  pour  elles  un  poison  mortel, 
comme  il  l'est  pour  bien  d'autres  institutions.  La  société  anglaise 
n'en  était  pas  Là  en  18(32,  et  tandis  que  le  parlement  s'occupait  de 
ces  matières,  elle  montrait,  elle  aussi,  que  son  attention  était  tournée 
du  môme  côté.  En  cette  année,  la  somme  des  souscriptions  versées 
par  le  public  dans  les  caisses  des  sociétés  qui  s'occupent  exclusive- 
ment de  la  polémique  religieuse  et  de  la  propagation  des  doctrines 
s'éleva  au  chiffre  de  966,173  livres  sterling  (24, 154, 325  fr.),  sans 
compter  les  produits  de  la  vente  des  bibles  ou  des  tracts,  ni  ce 
que  reçurent  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  philanthropie.  La 
plus  grande  partie  de  cette  somme  provenait  des  offrandes  des  dis- 
sidens.  Ceux-ci  montrèrent  une  activité  singulière  pendant  cette 
année  1862,  où  l'exposition  internationale  attirait  en  Angleterre 
un  nombre  très  considérable  d'étrangers,  et  où  tombait  l'anniver- 
saire deux  fois  séculaire  du  mouvement  qui,  en  1662,  avait  fait  sor- 
tir de  l'église  établie  tous  ceux  des  membres  du  clergé  qui  refu- 
sèrent de  signer  l'acte  de  conformité.  Cet  anniversaire  fut  célébré 
par  les  dissidens  avec  beaucoup  d'éclat  et  peut-être  aussi  avec  d'au- 
tant plus  de  satisfaction  que  certaines  circonstances  vinrent  alors 
trahir  les  troubles  intérieurs  qui  agitent  l'anglicanisme,  cet  adver- 
saire naturel  et  commun  de  toutes  les  autres  confessions.  C'est  en 
1862,  en  effet,  que  le  docteur  Colenso,  évêque  de  la  colonie  de  Port- 
?jatal,  publia,  au  grand  scandale  du  monde  protestant  (1),  un  livre 
où  il  attaque  l'autorité  historique  du  Pentateuque.  L'impression  fut 
très  profonde,  et  il  en  résulta  pour  le  docteur  Colenso  une  poursuite 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  de  l' évêque  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, qui  réclame  le  droit  de  le  juger,  comme  son  suffragant, 
question  délicate  dont  aura  à  connaître  le  conseil  privé  de  la  reine 
auprès  duquel  le  docteur  Colenso  a  interjeté  appel  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui.  La  même  année  vit  encore  conelamner 
par  la  cour  des  Arches  et  par  arrêt  du  docteur  Lushington  deux 
membres  du  clergé  anglican,  MM.  Williams  et  Wilson,  qui  se  pré- 
sentaient devant  cette  cour  comme  appelans  de  jugemens  rendus 
contre  eux  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  à  l'occasion  de  travaux 
qu'ils  avaient  publiés  dans  le  recueil  connu  sous  le  nom  d'Essays, 
recueil  qui  est,  on  le  sait,  rédigé  principalement  par  la  jeunesse  des 
universités,  celle  de  Cambridge  surtout,  et  qui  ne  jouit  pas  en  An- 
gleterre d'une  haute  réputation  d'orthodoxie.  L'arrêt  du  docteur  Lu- 
shington, qui  suspendait  les  accusés  de  leurs  bénéfices  et  de  leur 
ministère  pendant  un  an,  est  curieux  en  ce  sens,  qu'écartant  de  fait 
la  question  de  doctrine  il  se  borne  à  constater  d'abord  que,  plusieurs 

(1)  Voyez  la  Revue  des  Deux  ilondes  du  15  mars  18G3  sur  le  livre  du  docteur  Coleuso. 
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<los  propositions  soutenues  dans  les  publications  incriminées  étant 
contraires  à  certains  articles  de  l'acte  de  conlonnité,  il  y  a  délit  pu- 
nissabU'.  i>arce  (juo,  avant  d'entrer  dans  l'é^disc,  les  auteurs  pour- 
sui\  is  ont  signé  ces  articles  coninic  représentant  les  princi|)es  de 
leur  foi.  Les  doctrines  elles-mêmes  ne  sont  pas  discutées,  mais  le 
lait  de  la  signature  apposée  à  l'acte  de  conformité  est  envisagé 
comme  un  contrat  passé  entre  les  njr.cusés  et  l'église,  connue  un 
engagement  étroit  auquel  on  ne  saurait  déroger  sans  délit.  Il  s'agi- 
rait (l'un  contrat  civil  ou  commercial,  le  juge  ne  parlerait  jias  au- 
trement. Cette  sentence  a  aussi  été  frappée  d'appel,  et  elle  a  été 
infirmée  par  le  conseil  privé,  qui  a  déchargé  les  accusés  do  la  con- 
damnation prononcée  contre  eux.  Les  prélats  qui  avaient  commencé 
les  poursuites  en  ont  été  réduits  à  traduire  le  livre,  pour  se  donner 
satisfaction  devant  la  cotwocntion,  l'assendîlée  de  l'église,  qui  l'a 
condamnée  comme  contraire  aux  principes  de  la  fol.  Cette  imitation 
du  procédé  de  la  congrégation  romaine  de  V Index  a  été  sévère- 
ment blâmée  par  l'opinion  et  combattue  dans  la  chambre  des  lords 
par  la  presque  unanimité  des  jurisconsultes  qui  font  partie  de  cette 
assemblée. 

A  propos  des  universités,  il  faut  mentionner  des  pétitions  qui 
furent  présentées  par  soixante-treize  fcUoxvs  de  Cambridge  pour 
demander  que  l'on  pût  être  admis  aux  fclloivships  sans  être  obligé 
de  signer  l'acte  de  conformité.  On  sait  que  les  fiilowships  sont  des 
espèces  de  sinécures  plus  ou  moins  magnifiquement  rétribuées, 
défrayées  presque  toutes  sur  les  revenus  de  fondations  particulières, 
dont  la  collation  dépend  exclusivement  des  autorités  universitaires, 
et  qui  ne  peuvent  être  occupées  que  par  des  célibataires  membres 
de  l'église  établie.  C'est  par  voie  de  concours  que  ces  places  se  dis- 
tribuent, et,  indépendamment  de  la  considération  qui  en  rejaillit 
sur  les  titulaires,  elles  servent  de  stage  aux  jeunes  gens  qui,  s'étant 
distingués  dans  leurs  études,  se  destinent  au  professorat,  ou  veulent 
se  perfectionner  encore  avant  d'entrer  dans  une  carrière  positive,  ou 
même  plus  simplement  avant  de  s'engager  dans  les  liens  du  mariage. 
Aujourd'hui  l'on  demande  que  les  dissidens  soient  admis  à  partager 
le  bénéfice  de  cette  institution,  comme  on  demande  aussi  qu'ils  ne 
soient  plus  exclus  des  privilèges  que  confère  la  possession  des 
grades  universitaires.  Ce  sont  des  questions  dont  la  solution,  assurée 
d'avance,  demandera  sans  doute  bien  du  temps.  La  réforme  de  1851 
portera  néanmoins  ses  fruits;  elle  a  ouvert  aux  dissidens  les  portes 
des  deux  grandes  universités  anglaises,  qui  jusque-là  leur  étaient 
fermées;  elle  leur  a  permis  de  prendre  à  Oxford  le  grade  de  bache- 
lier, à  Cambridge  ceux  de  bachelier,  de  maître  ès-arts,  de  licencié, 
de  docteur  :  il  faut  maintenant  qu'on  leur  accorde  la  jouissance  des 
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droits  politiques  et  des  droits  de  participation  au  gouvernement 
intérieur  de  l'université,  que  ces  titres  ne  confèrent  encore  qu'aux 
anglicans.  C'est  une  affaire  qui  tôt  ou  tard,  malgré  la  résistance  des 
privilégiés,  sera  résolue  dans  le  sens  libéral. 

D'ailleurs  l'inlluence  de  la  société  anglaise  à  cet  égard  se  fait  sen- 
tir jusque  dans  le  foyer  le  plus  ardent  de  l'anglicanisme,  dans  le 
chàteau-fort  de  l'église  établie ,  dans  l'université  d'Oxford  elle- 
même.  On  en  vit  en  1862  un  exemple  remarquable  dans  la  per- 
sonne du  docteur  Jowett,  professeur  royal  de  grec  à  Oxford,  ce  qui 
veut  dire  que  la  nomination  à  la  chaire  qu'il  occupe  appartient  à  la 
royauté  et  non  pas  aux  autorités  universitaires.  Ce  savant  helléniste 
a  publié  sur  les  Évangiles  grecs  un  travail  qui  a  eu  du  retentisse- 
ment dans  le  monde  lettré,  et  qui  ne  passe  point  parmi  les  docteurs 
d'Oxford  pour  un  modèle  de  science  orthodoxe.  Aussi  sa  nomination 
fut-elle  vue  d'assez  mauvais  œil  par  les  autorités  universitaires,  qui, 
afin  de  témoigner  de  leurs  sentimens,  s'arrangèrent  pour  réduire 
à  la  ration  congrue,  sans  sortir  des  conditions  légales,  le  collègue 
qu'on  leur  imposait  de  par  la  loi.  La  chose  était  facile.  Malheureuse- 
ment pour  M.  Jowett,  la  chaire  de  grec  qu'il  occupe  à  l'université 
d'Oxford  n'a  pas  été  dotée  de  quelque  immeuble  ou  de  quelque 
source  de  revenus  qui  augmente  par  l'effet  naturel  du  temps.  Fondée 
au  XVI''  siècle,  elle  a  été  tout  simplement  dotée  d'une  rente  annuelle 
et  fixe  de  60  liv.  sterl.  (1,500  fr.),  qui  pouvait  jadis  représenter 
un  assez  beau  salaire  pour  un  savant,  mais  qui  aujourd'hui  n'est 
certainement  qu'une  misère  pour  un  professeur  d'université,  d'uni- 
versité anglaise  surtout.  Pour  les  chaires  qui  sont  dans  ce  cas,  et  il 
y  en  a  plusieurs,  il  est  d'usage  d'assurer  une  compensation  aux  ti- 
tulaires sur  les  revenus  généraux  que  la  riche  université  administre 
elle-même,  mais  ce  n'est  point  pour  elle  d'obligation  rigoureuse, 
comme  l'apprit  M.  Jowett  à  ses  dépens.  On  lui  laissa  ses  60  livres 
auxquelles  on  ne  pouvait  pas  toucher,  mais  sur  le  budget  général 
de  l'université  on  ne  lui  fit  aucune  part.  Cette  manière  d'agir,  inspi- 
rée par  de  simples  soupçons  d'hétérodoxie,  envers  un  homme  per- 
sonnellement très  considéré  et  très  populaire  parmi  les  étudians,  a 
fini  par  indisposer  le  public.  Celui-ci  a  eu  recours  au  moyen  anglais 
d'une  souscription  publique,  à  la  tête  de  laquelle  figuraient  le  comte 
Russell,  lord  Granville,  sir  G.  Cornwall  Lewis,  lord  Lansdowne,  etc., 
et  les  souscripteurs  purent  oITrir  au  docteur  Jowett  une  bourse  con- 
tenant -2,000  guinées  (plus  de  50,000  francs).  Cette  manifestation 
n'ayant  pas  amené  à  résipiscence  les  autorités  universitaires,  une 
autre  bourse  de  2,000  guinées  fut  encore  offerte  au  professeur  en 
1863,  et  enfin,  dans  la  dernière  session,  l'université  persistant  tou- 
jours dans  sa  conduite ,  le  lord-chancelier  a  proposé  à  la  chambre 
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des  loids  un  I^ill  (|ui  attacInMait  iVunc  inaiiitTc  pcnnanonto  ;\  la 
chaire  de  p;roc  les  revenus  de  l'un  des  canonicats  qui  sont  h  la  no- 
mination du  lord -chancelier  :  c'(''tait  prendre  l'i-f^liso  par  l'endroit 
.mMisiblc  et  la  punir  par  où  elle  avait  péché.  Aussi  h;  bill  fut-il  très 
chaudement  combattu  par  les  évoques  qui  siéfijent  à  la  chambre 
haute  et  par  le  comte  Derby,  chancelier  actuel  de  l'université.  Il  ne 
fut  retiré  qu';\  la  suite  d'une  transaction  qui,  en  laissant  à  l'église 
son  canonicat,  force  l'université  de  rentrer  dans  l'ordre. 

La  demande  adressée  annuellement  à  la  chambre  des  connnunes 
par  M.  Henry  Berkeley,  membre  lui-même  de  l'une  des  familles  les 
plus  aristocratiques  de  l'Angleterre,  pour  être  autorisé  à  présenter 
un  bill  qui  substituerait  dans  les  élections  le  scrutin  secret  au  vote 
public,  fut  rejetée  par  une  majorité  de  85  voix,  et  pendant  long- 
temps encore  sans  doute  il  lui  sera  fait  le  môme  accueil.  Ce  mode 
de  votation  est  souverainement  antipathique  aux  Anglais  du  xix"  siè- 
cle. La  constitution  politique,  administrative  et  sociale  de  leur  pays 
les  rend  tout  à  fait  insensibles  à  cet  argument,  partout  ailleurs  in- 
Toqué,  à  savoir  que  le  vote  au  scrutin  secret  protège  l'indépendance 
des  électeurs.  Cela  est  bon  à  dire  d'un  ])euple  énergiquement  cen- 
tralisateur, chez  qui  le  nombre  des  fonctionnaires  est  si  considé- 
rable qu'il  n'est  presque  pas  une  famille  qui  ne  prenne  une  part 
petite  ou  grande  aux  libéralités  du  budget;  mais  en  Angleterre  c'est 
tout  autre  chose  :  il  n'y  a  pas  dans  une  élection  générale  plus  d'une 
vingtaine  de  nominations  sur  lesquelles  le  gouvernement  puisse 
exercer  une  influence  réelle.  C'est  dans  les  ports  militaires  que  cette 
indigence  est  sensible,  grâce  au  nombre  d'employés  de  tout  genre 
que  la  marine  y  entretient;  en  ce  moment  même  toutefois,  plu- 
sieurs des  représentans  de  Portsmouth  et  de  Chatham  votent  avec 
l'opposition.  Et  puis  qu'est-ce  qu'une  vingtaine  de  voix  dans  une 
assemblée  qui  se  compose  de  658  membres?  Cela  ne  saurait  in- 
quiéter l'opinion.  Avant  la  réforme,  au  temps  des  bourgs  pourris, 
on  aurait  pu  alléguer  qu'il  fallait  protéger  les  électeurs  par  le  scru- 
tin secret  contre  les  exigences  des  grands  propriétaires;  mais  au- 
jourd'hui, avec  le  nombre  si  largement  accru  des  électeurs,  cette 
raison  n'a  plus  de  valeur.  Tout  au  plus  reste-t-il  encore  quelques 
bourgs  où  la  famille  la  plus  riche  ou  la  plus  aristocratique  puisse 
se  considérer  comme  sûre  de  faire  passer  le  candidat  de  son  choix. 
Tout  récemment  encore,  à  Tamworth  même,  sir  Robert  Peel,  bien 
qu'au  crédit  qu'il  possède  dans  la  localité  par  ses  biens  et  par  son 
nom  il  ajoute  le  crédit  que  lui  donne  le  titre  de  ministre  de  la  cou- 
ronne, n'a  pas  pu  réussir  à  déterminer  l'élection  qu'il  patronnait  de 
sa  personne  et  de  tons  ses  moyens.  A  cet  égard  les  Anglais  n'éprou- 
yent  donc  aucune  inquiétude.  D'un  autre  côté,  ils  ne  considèrent  pas 
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la  ca|)acité  électorale  du  même  point  de  vue  qu'on  le  fait  géncrale- 
nient  ailleurs.  Quelles  que  soient  les  théories  que  les  métaphysiciens 
de  la  politique  aient  inventées  et  enseignées,  il  est  bien  certain 
que  parmi  nous  le  droit  de  suiïrage  est  surtout  envisagé  comme  une 
arme  ([ui  permet  aux  citoyens  de  lutter,  si  bon  leur  semble,  contre 
leurs  gouvernemens,  et  l'invention  des  candidatures  oITicielles  mon- 
tre que  dans  la  pratique  c'est  bien  ainsi  que  l'on  entend  les  choses. 
En  Angleterre,  on  ne  voit  dans  le  droit  de  suffrage  qu'un  moyen 
d'exercer  la  part  de  souveraineté  qui  appartient  en  propre,  à  l'ex- 
clusion des  autres  classes,  à  une  certaine  classe  de  citoyens  définie 
dans  la  langue  ordinaire  sous  le  nom  de  communes.  En  principe  et 
en  fait,  on  peut  le  dire,  la  couronne,  qui  possède  sa  part  de  souve- 
raineté, mais  non  la  souveraineté  absolue,  ne  doit  exercer  aucune 
influence  sur  les  élections  des  communes;  en  principe  et  en  fait,  les 
membres  de  la  chambre  des  lords,  qui  possède,  elle  aussi,  sa  part 
de  souveraineté,  ne  peuvent  être  électeurs;  en  principe  et  en  fait, 
la  magistrature,  qui  est  encore  une  autre  souveraineté,  est  exclue 
de  la  franchise  électorale.  A  chacun  sa  part,  dont  il  ne  jouit  quel- 
quefois que  sous  le  bénéfice  d'un  accord  avec  les  autres,  comme  par 
exemple  pour  la  confection  des  lois  ;  à  chacun  aussi  son  privilège 
exclusif,  qui  est  pour  les  communes  de  voter  le  budget,  d'en  régler 
l'emploi,  et  de  voter  annuellement  le  chiffre  des  arméniens.  C'est 
l'ensemble  des  citoyens  ne  participant  point  par  d'autres  côtés  à 
la  souveraineté  qui  compose  les  communes,  et  celles-ci,  ne  pouvant 
agir  et  délibérer  en  masse,  agissent  et  délibèrent  par  l'organe  de 
leurs  représentans.  Et  de  même  qu'elles  sont  obligées  de  confier 
leurs  pouvoirs  à  des  députés,  de  même  pour  le  choix  de  ces  dépu- 
tés elles  s'en  rapportent,  dans  les  cas  contestés,  à  un  certain  nombre 
de  citoyens  remplissant  de  certaines  conditions  légales,  et  que  l'es- 
prit de  la  constitution  regarde  comme  les  fondés  de  pouvoir  de 
toute  la  population.  Voilà  ce  qu'est  en  réalité  l'électeur  anglais,  et 
cela  est  si  vrai  qu'il  ne  se  fait  pas  une  élection  où  l'on  ne  commence 
par  le  constater.  Aussitôt  que  le  ivrit  qui  convoque  le  constitucncy 
a  été  lu,  aussitôt  que  les  divers  candidats  ont  été  proposés,  que  fait 
le  shériff,  l'officier  public  qui  préside  aux  opérations?  Il  invite  l'as- 
sistance à  faire  connaître  sans  désemparer  sa  volonté  par  la  levée 
des  mains,  show  ofhands,  auquel  peuvent  prendre  part  tous  les 
citoyens  présens,  et  ensuite  il  proclame  le  nom  sur  lequel  il  lui 
semble  que  la  majorité  s'est  réunie.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation 
immédiate,  l'élection  est  faite  et  parfaite  :  c'est  le  suffrage  univer- 
sel, dans  sa  forme  la  plus  simple  et  la  plus  étendue,  qui  a  pro- 
noncé, et  tous  les  jours  on  en  voit  des  exemples.  Toutefois,  comme 
un  mode  de  votation  si  primitif  et  si  rapide  prête  facilement  à  des 
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errt'iirs  ou  à  divs  surpiisos,  la  loi  reconnaît  à  tous  ceux  qui  ont  mis 
eu  avant  l(Mir  oaudidatuic  le  droit  de  jjrotester  contre  la  dérlaialion 
qui  vii'Ut  d'ètii"  laite  eu  tleuiaudaut  pai'  ley;^»//  une  con.statalion  exacte 
du  sentiment  public.  C'est  alors  qu'interviennent  les  électeurs  cen- 
sitaires, non  pas  comme  ('•lecteurs  du  second  deG;ré,  mais  comme 
arbitres-juges,  comme  prud'hommes,  connue  jurés  chargés  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  le  dillérend.  Dans  la  réalité,  c'est 
bien  à  eux  qu'appartient  véritablement  la  puissance  électorale;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  idées  des  Anglais  et  dans 
l'esprit  de  la  constitution,  ils  apparaissent  non  pas  tant  comme  des 
gens  qui  exercent  un  privilège,  au  sens  français  du  mot,  que  comme 
les  fondés  de  pouvoir  et  les  arbitres  de  leurs  concitoyens.  Leui- 
fonction  est  considérée  surtout  comme  un  devoir  à  remplir,  et  dont 
ils  doivent  compte  au  public  par  la  manifestation  publique  de  leurs 
votes.  Il  doit  en  être  pour  eux  comme  pour  les  jurés  :  aussi  toutes 
les  propositions  faites  depuis  tantôt  vingt-cinq  ans  pour  substituer 
le  ballot,  ou  scrutin  secret,  au  vote  public  n'ont-ellcs  jamais  trouvé 
d'échos  sérieux.  Il  répugne  aux  Anglais  de  croire  qu'un  homme 
qui  a  besoin  d'être  protégé  par  le  mystère  dans  l'expression  de  son 
vote  soit  jamais  un  électeur  à  qui  l'on  puisse  confier  avec  sécurité 
et  dignité  les  destinées  du  pays. 

Parmi  les  propositions  repoussées  pendant  la  session  de  1862,  il 
faut  encore  compter  celle  qui  fut  faite  par  le  général  sir  de  Lacy 
Evans  pour  abolir  la  faculté  de  vente  et  d'achat  des  grades  dans 
l'armée  anglaise.  La  chambre  refusa  d'autoriser  la  présentation 
d'un  bill  sur  ce  sujet  par  une  majorité  de  2/17  voix  contre  62.  Sur 
le  continent,  en  France  surtout,  ce  résultat  causera  quelque  éton- 
nement,  et  cet  étonnemçnt  redoublera,  si  l'on  se  rappelle  que  la 
question,  ayant  été  deux  ou  trois  fois  soulevée,  n'a  jamais  été 
accueillie  avecjplus  de  faveur,  et  si  l'on  se  dit,  comme  il  est  vrai, 
qu'elle  intéresse  si  peu  le  public  qu'elle  n'a  pas  encore  pris  rang 
parmi  celles  qui  viennent  tous  les  ans  subir  une  défaite  devant  le 
parlement.  L'explication  que  l'on  donne  en  général  de  ce  fait  d'ap- 
parence singulière,  c'est  que  c'est  l'aristocratie  qui  réussit  à  main- 
tenir cette  situation  pour  rester  la  maîtresse  de  l'armée  et  pour 
conserver  les  grades,  avec  les  honneurs  et  les  profits  qui  y  sont  atta- 
chés, à  ses  fds  cadets  déshérités  par  le  droit  d'aînesse.  C'est  cepen- 
dant une  grande  erreur  que  d'envisager  la  chose  à  ce  point  de  vue, 
c'est  une  erreur  de  fait  et  de  doctrine.  Il  y  a  bien  une  inspiration 
de  sentiment  aristocratique  dans  l'opinion  qui  laisse  subsister  en 
Angleterre  le  trafic  des  grades,  mais  c'est  parce  que  ce  sentiment 
est  commun  à  tous  les  partis  et  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
non  pas  parce  que  l'aristocratie  proprement  dite  a  un  intérêt  parti- 
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ciilier  à  ce  que  ce  trafic  sul)siste.  C'est  une  des  questions  qui  la 
préoccupent  le  moins.  La  noblesse  anglaise  a  sans  doute  des  (ils  et 
(les  représentans  dans  l'armée;  toutefois  elle  est  elle-même  si  peu 
liombreuse  qu'elle  ne  pourrait  pas  sufiire  à  occuper  le  dixième  des 
grades.  Elle  trouve  dans  la  politique,  dans  l'église,  dans  la  diplo- 
matie, dans  la  haute  administration,  des  places  et  des  carrières 
infiniment  plus  avantageuses,  comme  prestige  et  comme  profits, 
que  les  régimens  ne  pourraient  lui  en  ofirir.  La  gentry,  qui  dans  la 
iiiérarchie  sociale  vient  après  la  noblesse,  la  gentry,  composée  des 
'-rens  qui  vivent  sur  leurs  terres  ou  de  leurs  revenus  sans  s'adonner 
1  aucune  profession,  est  plus  largement  représentée  dans  l'armée, 
mais  elle  n'y  domine  pas  non  plus.  On  la  trouve  plutôt  dans  l'église 
dont  un  grand  nombre  des  bénéfices  lui  appartient,  dans  l'admi- 
nistration et  dans  les  magistratures  locales,  et  quand  elle  sert, 
l'uniforme  qu'elle  porte  de  préférence  est  celui  de  la  milice  et  de 
la  yeomanry,  où  les  grades  se  donnent,  sans  qu'on  ait  besoin  de 
1(,'S  acheter,  sur  la  proposition  des  gouverneurs  de  comtés.  De  la 
sorte  elle  veille  sur  ses  propriétés,  elle  ne  s'éloigne  pas  de  ses  inté- 
rêts ou  des  objets  de  ses  affections,  et  par  les  recrues  qu'elle  four- 
nit soit  aux  magistratures,  soit  aux  états-majors  des  régimens  de 
milice,  elle  tient  dans  ses  mains  la  puissance  légale  et  la  force  ma- 
térielle. Puis  un  uniforme  d'officier  de  la  milice  donne  le  droit  de 
se  faire  présenter  aux  levers  de  la  reine,  ce  qui  entraîne  comme 
conséquence  implicite  une  invitation  aux  bals  de  la  cour,  et  dans  le 
cas  d'un  voyage  sur  le  continent  c'est  un  passeport  qui  autorise  le 
titulaire  à  solliciter  une  place  dans  les  revues  ou  dans  les  fêtes 
publiques,  une  présentation  aux  souverains,  une  entrée  dans  les 
cours,  toutes  choses  dont  les  Anglais  sont  très  friands,  au  grand 
désespoir  des  ministres  de  la  reine  à  l'étranger,  pour  qui  ces  de- 
mandes incessantes  de  présentation  constituent  une  véritable  charge. 
Si  la  milice  n'existait  pas,  le  nombre  des  uniformes  anglais  que  l'on 
remarque  dans  toutes  les  fêtes  princières  serait  extraordinairement 
réduit,  et  les  diplomates  anglais  seraient  ailranchis  de  l'une  des 
plus  grandes  causes  d'ennui  qui  pèsent  sur  eux. 

Dans  la  réalité,  ce  sont  les  fils  des  commoners,  de  la  classe 
moyenne,  des  hommes  appartenant  aux  professions  libérales,  des 
industriels,  des  commerçans,  qui  fournissent  surtout  au  recrute- 
ment des  états-majors  de  l'armée  anglaise,  de  concert  avec  les  fils 
des  elergymen  et  des  anciens  officiers ,  à  qui  se  donnent  par  préfé- 
rence les  commissions  qui  appartiennent  à  la  couronne  ou  qui  lui 
font  retour,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'acheter.  D'ailleurs  le 
nombre  des  commissions  qui  peuvent  être  achetées  ou  vendues  est 
beaucoup  moindre  que  généralement  on  ne  l'imagine.  C'est  seule- 
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iiRMit  dans  les  C(M[)s  (riiirantiM'u^  oL  de  cavah'iii.'  (lu'il  on  csL  ainsi. 
Kn  An|;leterre,  s'il  est  (li-s  Irtviiunt  de  voir  les  choses  se  transformer 
avec  une  facilitt'!  extraordinaire  lorsque  l'opinion  pul)liqnc  l'exif^e, 
par  contre  il  est  très  rare  de  les  voir  se  perdre  coin[)lélenu!nt.  C'est 
ainsi  (pie  le  trafic  des  grades,  né  avec  l'armée  royale  lorsque  celle- 
ci  ne  se  composait,  comme  corps  réj^uliers  et  permanens,  que  de 
cavalerie  et  d'infanterie,  a  subsisté  jusqu'ici,  parce  que  c'est  un 
usage  qui  au  fond  soulève  très  peu  d'antipathies,  comme  autrefois 
et  pendant  des  siècles  il  n'en  a  pas  soulevé  dans  les  armées  du  con- 
tinent, qui  étaient  toutes  fondées  sur  la  môme  base;  mais,  lorsque 
avec  le  temps  l'organisation  militaire  s'est  perfectionnée,  lorsque 
des  corjis  spéciaux  et  savans  se  sont  formés,  ils  se  sont  constitués 
sur  d'autres  principes,  et  l'Angleterre,  qui  semble  avoir  autant 
d'horreur  que  nous  avons  de  goût  pour  l'uniformité,  n'a  pas  songé 
à  fondre  le  tout  dans  un  système  unitaire.  Ainsi,  en  même  temps 
qu'elle  permettait  et  permet  encore  d'acheter  des  grades  dans  la 
cavalerie  et  dans  l'infanterie,  elle  n'a  jamais  connu  et  ne  connaît 
encore  que  l'avancement  à  l'ancienneté  dans  l'artillerie,  dans  le 
génie,  dans  le  corps  d'état-major,  dans  celui  des  soldats  de  marine, 
dans  celui  de  l'intendance  et  du  train ,  etc.  L'avancement  à  l'an- 
cienneté était  la  loi  pour  tous  les  corps  sans  distinction  de  l'armée 
indienne,  qui  avait  fini  par  être  plus  nombreuse  que  l'armée  an- 
glaise elle-même.  Dans  la  marine,  c'était  un  autre  système  qui  pré- 
valait et  qui  prévaut  encore.  Les  jeunes  gens,  on  pourrait  dire  bien 
souvent  les  enfans,  à  qui  le  bon  vouloir  de  l'amirauté  ouvre  les 
portes  doivent,  pour  être  éligiblcs  au  grade  de  lieutenant,  avoir 
passé  six  ans  dans  la  position  de  midshipmcn  ou  d'élèves.  C'est  au 
choix  exclusivement  que  l'on  devient  lieutenant,  commandant  et 
capitaine  de  vaisseau.  Il  y  a  bien  quelques  conditions  de  service  et 
de  temps  de  navigation  qui  sont  imposées  maintenant  pour  passer 
d'un  grade  à  l'autre;  mais  elles  sont  si  faciles  qu'on  peut  à  la  ri- 
gueur être  fait  capitaine  de  vaisseau  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
A  partir  de  ce  grade,  il  n'y  a  plus  d'autre  loi  d'avancement  que  1 
l'ancienneté,  et  presque  personne  ne  trouve  à  redire  à  ces  anoma- 
lies, qui  nous  sembleraient  insupportables. 

L'aristocratie  ne  prend  qu'un  très  faible  intérêt  personnel  et  de 
classe  à  la  constitution  de  l'armée.  Cela  se  comprendra,  si  l'on  songe 
au  sort  qui  est  fait  à  l'armée  anglaise.  C'est  la  mieux  payée,  c'est 
la  plus  libéralement  pourvue  qui  soit  au  monde;  mais  c'est  aussi 
celle  qui  a  le  sort  le  plus  dur,  qui  est  soumise  à  la  vie  la  plus  pé- 
nible, matériellement  et  moralement  parlant.  De  cette  armée,  un 
tiers  à  peine,  même  aujourd'hui  où  la  proportion  vient  d'être  chan- 
gée à  son  avantage,  est  laissé  dans  la  métropole  :  le  reste  est  ré-  • 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.        395 

panda  sur  tous  les  points  du  globe,  dans  les  contrées  les  plus  mal- 
<aines,   sous  les  climats  les  plus  dilTiciles  à  supporter  pour  les 
lluropéens,  dans  les  pays  les  plus  barbares  et  presque  en  dehors  de 
tout  contact  avec  la  civilisation.  11  en  résulte  que  sur  trente  ans  de 
service  l'oiïicier  anglais  n'en  passe  pas  plus  de  cinq  ou  six  dans  son 
|)ays,  que  parfois  il  lui  arrive  de  rester  pendant  dix  ou  douze  ans 
sans  voir  sa  famille,  perdu  au  milieu  de  la  corruption  indienne  ou 
[)roraené,  dans  le  lointain  exil  de  ses  garnisons  coloniales,  du  cli- 
mat énervant  des  Antilles  au  pays  des  Gafres  barbares,  et  du  pays 
,!  des  Gafres  à  celui  des  Maoris,  plus  barbares  encore.  Dans  ces  mi- 
i  grations  incessantes,  il  a  souvent  à  se  battre  et  à  faire  campagne 
j  pour  des  guerres  sans  gloire  et  si  peu  importantes,  quelles  que 
(  soient  les  fatigues  qu'elles  lui  imposent,  que  souvent  la  métropole 

Imême  en  ignore  l'existence.  Il  y  avait  déjà  des  mois  que  durait  l'ex- 
pédition contre  les  Ashantis  et  que  les  trois  quarts  de  ceux  qui  y 
avaient  pris  part  étaient  morts  par  le  feu ,  par  la  misère  et  par  les 
maladies,  lorsqu'un  beau  jour  le  public  apprit  avec  étonnement  que 
l'Angleterre  poursuivait  des  opérations  militaires  contre  le  roi  de 
Dahomey  et  ses  sauvages  sujets.  Ce  n'est  pas  là  une  perspective  qui 
puisse  séduire  les  favoris  de  la  fortune,  de  la  naissance  et  du  pou- 
Yoir.  Aussi  l'aristocratie  figure-t-elle  en  nombre  appréciable  seule- 
ment dans  les  corps  de  la  garde,  huit  ou  dix  mille  hommes  qui  ont 
le  privilège  de  ne  quitter  les  garnisons  de  la  capitale  ou  des  envi- 
rons que  pour  marcher  à  l'ennemi  dans  les  grandes  guerres,  et  dans 
la  cavalerie,  une  douzaine  de  mille  hommes,  qui  ne  fournissent  de 
contingent  qu'à  l'armée  de  l'Inde.  Par  suite  aussi  les  commissions 
dans  les  régimens  de  la  garde  et  de  la  cavalerie  se  vendent  beaucoup 
plus  cher  que  dans  les  autres. 

Ayant  à  trouver  des  officiers  pour  une  armée  qui  est  soumise  à  de 
pareilles  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  ait 
une  certaine  préférence  pour  un  système  qui  lui  fournit  des  sujets 
sortis  presque  tous  de  la  même  couche  sociale,  et  ayant  reçu  dans 
leurs  familles  sinon  beaucoup  d'instruction,  ce  n'est  point  par  là 
que  brille  l'armée  anglaise,  tout  au  moins  une  éducation  à  peu  près 
lemblable  et  généralement  distinguée.  Sans  la  vie  commune  que  les 
règlemens  du  mess-room  imposent  aux  officiers,  l'existence  serait 
presque  intolérable  dans  la  plupart  de  leurs  garnisons.  Ils  se  tien- 
nent compagnie  les  uns  aux  autres,  mais  cette  vie  commune  n'est 
ossible  qu'entre  gens  de  même  origine,  ayant  mêmes  mœurs  et 
êmes  sentimens.  Sans  le  mcss-room,  les  odlciers  périraient  d'ennui 
ans  les  stations  lointaines,  l'esprit  de  corps  disparaîtrait,  et  la  dis- 
ipline,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'armée,  ou  languirait  ou  devien- 
rait  seulement  une  affaire  mécanique.  Le  pied  d'égalité  sociale  sur 
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Itviucl  viv«Mit  tous  les  ollicicrs  au  ynrss-nxnn,  (lo|)uis  le  i)lus  jeune 
onseif^ne  justju'au  colonel,  est  vj^ritablenient  ce  qui  sauve  et  entre- 
tient la  vie  du  corps;  toutefois  i)our  (juc  cette  (''f^'aliti'  ne  devienne 
pas  une  cause  de  désordre,  il  est  de  toute  luVessiti^  que  chacun  de 
ceux  (pii  composent  ce  petit  cénacle  soit  un  f/ni/lrindii,  un  t^^entil- 
lioinme.  Nous  traduisons  ainsi,  à  cause  de  l'usaf^e;  le  vrai  sens  du 
mot  cependant  est  celui  ([u'on  attachait  encore  dans  le  dernier  siècle 
à  la  désignation  de  galant  homme,  ce  qiu>  l'on  |)ouvait  être  indépen- 
damment de  toute  condition  de  naissance,  mais  ce  que  l'on  ne  pou- 
vait être  ni  sans  une  aisance  qui  atlVanchil  l'houune  des  petites  mi- 
sères de  la  vie  et  le  rend  capable  de  supporter  les  charges  de  la 
société,  ni  sans  une  certaine  éducation  qui  inspire  aux  hommes  de 
l'indulgence  pour  les  défauts  des  autres,  et  qui  leur  enseigne  à  re- 
chercher les  occasions  d'être  agréables  à  leur  prochain.  Aussi  dans 
les  idées  des  Anglais  la  qualité  de  gentleman  est  inséparable  du 
çrade;  les  actes  d'accusation  qui  renvoient  un  officier  pour  une  cause 
quelconque  devant  une  cour  martiale  commencent  tous  sans  excep- 
tion par  la  formule  sacramentelle  :  «  for  eondurl  iinberoming  the 
rluinirter  of  an  offirer  and  a  gentleman,  pour  conduite  indigne  d'un 
ollicier  et  d'un  galant  homme,  »  les  deux  qualités  s'entraînant  pour 
ainsi  dire  l'une  l'autre,  si  bien  que  par  le  même  jugement  l'accusé 
peut  être  déclaré  innocent  des  fautes  imputées  à  rolTicier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  militaires  et  être  condamné  pour  avoir 
manqué  aux  usages  et  aux  façons  de  la  bonne  compagnie. 

Mais  ce  n'est  pas  le  gouvernement  seul,  c'est  aussi  l'unanimité 
du  sentiment  public  qui  veut  que  les  officiers  de  l'armée  soien.  des 
fjentlemen.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  une  inspiration  aristocratique 
dans  un  système  qui  retire,  ou  bien  peu  s'en  faut,  aux  soldats  et 
aux  sous-officiers  la  chance  de  porter  un  jour  les  épaulcttes.  Les 
Anglais  en  eff'et  mettent  de  l'aristocratie  partout.  N'ayant  en  somme, 
et  quoi  qu'on  dise,  jamais  souffert  des  abus  réels  qu'elle  peut  en- 
traîner, jouissant  de  l'égalité  la  plus  complète  devant  la  loi,  de  la 
sécurité  la  plus  absolue  pour  tous  leurs  droits  et  d'une  liberté  dont 
le  reste  du  monde  n'offre  pas  d'autre  exemple,  ils  n'éprouvent  pas 
en  général  ce  sentiment  d'envie  qu'en  d'autres  pays  on  porte  aux 
classes  supérieures  ou  réputées  telles,  quoique  le  plus  souvent  elles 
ne  soient  en  mesure  de  justifier  par  aucuns  services  ni  par  aucunes 
vertus  particulières  leurs  prétentions  à  cet  égard.  On  pourrait  dire 
au  contraire  que  chaque  Anglais,  renfermé  dans  ses  droits  et  agis- 
sant dans  sa  liberté,  se  considère  lui-même  comme  faisant  partie 
de  quelque  unité  aristocratique  qui  respecte  les  autres  parce  qu'elle 
veut  être  respectée  elle-même.  On  se  rappelle  peut-être  l'exclama- 
tion d'un  paysan  anglais  qui,  voyant  une  troupe  de  cavaliers  en 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LA    GRANDE-BRETAGNE.  397 

brillant  équipage  traverser  ses  champs,  franchir  ses  haies  et  ses 
clôtures  au  galop  de  leurs  chevaux,  s'écriait  avec  une  admiration 
naïve  et  une  sorte  de  satisfaction  orgueilleuse  :  «  Décidément  nous 
avons  les  plus  beaux  lords  du  monde!  »  Eh  bien!  le  sentiment  que 
ce  brave  homme  exprimait,  l'immense  majorité  des  soldats  et  des 
sous-officiers  anglais  l'éprouvent  aussi  à  l'égard  de  leurs  officiers. 
Entrés  sous  les  drapeaux  par  un  acte  de  leur  volonté  propre,  et 
qu'ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes,  ne  s'étant  réservé,  par 
le  contrat  qu'ils  ont  spontanément  conclu,  d'autres  droits  vis-à- 
vis  du  gouvernement  que  ceux  du  simple  soldat,  ils  n'envient  pas 
la  supériorité  de  position  qui  est  ûiite  à  leurs  officiers.  Un  sergent 
avec  sa  paie  élevée  et  avec  le  peu  d'obligations  qui  pèsent  sur  lui 
est  infiniment  plus  heureux  que  le  cornel  ou  le  subalterne  qui  n'a 
par  devers  lui  aucune  ressource  particulière  à  ajouter  à  sa  solde. 
Celui-là  vit  dans  une  grande  gène,  même  dans  les  états-majors  les 
plus  sagement  administrés,  et  il  est  des  régimens  où  il  ne  peut 
pas  vivre  du  tout.  Une  enquête  récente  nous  a  appris  que  dans 
certains  bataillons  de  la  garde  un  lieutenant  doit  pouvoir  ajouter 
une  dizaine  de  mille  francs  à  sa  solde  pour  faire  face  aux  dépenses 
régimentaires,  sans  compter  ses  dépenses  personnelles.  On  a  crié, 
et  non  sans  raison,  au  scandale;  mais  comment  empêcher  de  pareils 
abus?  Quelle  position  serait  celle  d'un  officier  au  milieu  de  ses 
camarades,  s'il  ne  pouvait  fournir  sa  cotisation  dans  les  dépenses 
qui  sont  faites  pour  le  bien  ou  pour  les  plaisirs  du  corps,  si  les 
autres  étaient  obligés  de  payer  sa  part,  ou  si,  par  une  déférence 
extrême  pour  une  pauvreté  honorable,  ils  devaient  renoncer  à  rendre 
plus  agréable  la  vie  de  tous?  Ces  raisons,  et  bien  d'autres  encore 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  expliquent  pourquoi  le  gouver- 
nement n'a  pas  toujours  trouvé  à  placer  les  grades  qu'il  était  prêt 
à  accorder  à  des  sous-officiers.  Une  pièce  qui  vient  d'être  publiée 
nous  apprend  que  de  1853  à  1863  il  n'a  été  promu  que  570  sous- 
officiers,  moins  de  (50  par  an,  dans  une  période  qui  a  vu  la  guerre 
de  Crimée,  l'insurrection  indienne,  une  augmentation  de  100,000 
hommes  faite  à  l'armée  royale,  le  développement  des  cadres  et  la 
formation  de  régimens  ou  de  corps  nouveaux.  Encore,  si  l'on  pou- 
vait aller  au  fond  des  choses,  trouverait-on  sans  doute  que  beau- 
coup de  ces  promotions  ont  été  accordées  à  des  hommes  qui  n'ont 
fait  que  traverser  en  quelque  sorte  les  états-majors  des  régimens. 
Les  uns  seraient  passés  dans  le  service  du  recrutement,  d'autres 
dans  celui  des  places,  ceux-ci  seraient  devenus  gouverneurs  de 
prisons,  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  auraient  été  attachés 
comme  adjudans  aux  régimens  de  la  milice,  qui,  même  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  rassemblés ,  entretiennent  en  permanence  un  certain 
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nombrr  d'olluiors  charters  de  consorver  los  arcliivos  et  les  cnntrôlos, 
les  armes  el  les  équipeineiis  des  corps,  (l'est  dans  ces  diverses 
branches  du  service  public  que  passent  en  général  les  olliciers  sor- 
tis (K's  rangs;  néanmoins  il  en  est  (|ui  |)ersis(('nt  et  (pii  |)arvi('nnent 
aux  grades  supérieurs.  On  pourrait  même  citer  des  généraux  (|ui 
proviennent  de  cette  source;  mais  presque  tous  étaient  des  jeunes 
gens  qui  appartenaient  ;\  des  familles  aisées,  et  qui,  ayant  fait, 
connue  on  dit,  un  cou|)  de  tète,  se  sont  ensuite  réconciliés  avec 
leurs  pareils,  lorsque  ceux-ci  ont  vu  que  la  chose  était  sans  remède 
et  que  l'enfant  j)rodigue  se  conduisait  bien  dans  sa  profession. 

Qu'il  se  recrute  j)ar  l'achat  îles  gi'ades  ou  ])ar  la  voie  des  concours, 
le  corps  des  ofliciers  de  l'armée  anglaise  n'ouvrira  jamais  ses  rangs 
aux  sous-ofliciers  que  par  exception,  aussi  longtemps  que  les  sol- 
dats eux-mêmes  se  recruteront  exclusivement  |)ar  l'enrôlement  vo- 
lontaire et  que  l'on  pourra  dire  d'eux  publiquement  ce  que  le  duc 
de  Wellington  a  dit  maintes  fois  dans  ses  dépèches  ou  dans  ses  dis- 
cours, qu'ils  sont  pris  dans  l'écume  de  la  population  des  grandes 
villes.  A  ce  système  il  n'y  en  a  qu'un  qui  puisse  être  substitué,  c'est 
celui  de  la  conscription,  qui  est  odieux  aux  Anglais  de  toutes  les 
classes,  et  qu'ils  considèrent  comme  un  esclavage  qu'ils  n'iront  cer- 
tainement })as  s'infliger  pour  mettre  en  pratique  des  théories  dont 
ils  ne  font  aucun  cas. 

Nous  parlerons  enfin  d'un  projet  de  résolution  qui  fut  présenté  à 
la  chaml3re  des  communes  par  M.  Cobden,  et  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  changer  les  bases  du  droit  maritime  international.  Ce 
projet  formulait  trois  points  :  1°  immunité  de  la  propriété  privée  à 
la  mer,  et  même  en  temps  de  guerre,  de  toute  action  de  la  part  des 
navires  armés;  2"  restriction  du  droit  de  blocus  aux  arsenaux  ma- 
ritimes et  aux  villes  assiégées;  3°  inviolabilité  des  navires  du  com- 
merce neutre  imposée  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix 
aux  bcîtimens  des  gouvernemens  étrangers.  Ces  principes,  qui  sont 
d'origine  américaine,  et  dont  les  Etats-Unis  réclamaient  l'introduc- 
tion dans  le  droit  des  gens  en  185(5,  lorsque  l'Europe  leur  deman- 
dait d'accéder  aux  déclarations  du  congrès  de  Paris,  ces  principes 
comptent  en  Angleterre,  dans  les  ports,  et  particulièrement  à  Li- 
verpool,  un  grand  nombre  de  partisans.  Ils  ont  été  plusieurs  fois 
discutés  par  le  gouvernement  et  par  le  parlement  anglais;  mais  ils 
ont  toujours  été  repoussés,  et  cette  fois  ils  le  furent  encore. 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  ont  été  agitées  au  parle- 
ment pendant  la  session  de  4862.  Comme  on  peut  le  voir,  aucune 
n'a  reçu  de  solution;  mais  il  faut  ajouter  aussi  qu'aucune  n'était 
urgente  et  que  toutes  elles  ont  été  plus  ou  moins  avancées  ou  mû- 
ries pai-  les  débats.  Cette  façon  d'agir,  qui  impatienterait  la  furie 
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française,  est  d'ailleurs  conforme  aux  habitudes  du  caractère  an- 
glais. Ijien  que  l'histoire  de  l'Angleterre  nous  montre  quelquefois 
des  changcmens  radicaux  qui  se  sont  opérés  dans  les  lois  en  quel- 
ques semaines  de  session ,  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
croyait  que  les  Anglais  procèdent  en  aucune  matière  par  change- 
ment brusque.  La  liberté  dont  ils  savent  jouir  et  dont  ils  jouissent 
depuis  si  longtemps  a  communiqué  au  caractère  national  une  pa- 
tience et  une  longanimité  extrêmes,  en  inspirant  à  tous  la  confiance 
que  la  raison  finit  toujours  par  avoir  le  dessus,  et  que  pour  conser- 
ver sa  propre  liberté,  il  faut  savoir  respecter  celle  des  autres.  A  cet 
égard,  on  peut  dire  en  toute  sécurité  de  conscience  que  la  liberté  a 
rendu  les  Anglais  conservateurs,  qu'ils  ne  comprennent  rien  à  l'op- 
position telle  qu'on  la  conçoit  sur  le  continent.  Il  y  a  mille  circon- 
stances à  citer  de  l'histoire  de  la  libre  Angleterre  où  le  parti  dit 
conservateur  par  excellence  était  inspiré  par  des  idées  plus  libérales 
que  les  autres.  Il  leur  arrive  de  faire  des  révolutions  radicales  dans 
leurs  lois;  mais  ces  révolutions  ne  sont  jamais  le  produit  du  désor- 
dre ou  de  l'engouement  d'un  jour,  elles  sont  toujours  le  fruit  d'une 
longue  et  patiente  préparation.  Plus  de  quarante  ans  de  discussion 
avaient  préparé  l'avènement  du  bill  de  réforme  lorsqu'il  a  été  adopté 
en  1833;  il  en  a  été  de  même  pour  l'émancipation  des  catholiques, 
pour  la  réforme  des  lois  sur  le  paupérisme,  sur  les  corporations 
municipales,  sur  l'introduction  des  blés  étrangers,  sur  la  liberté 
du  commerce,  sur  le  rappel  de  l'acte  de  navigation.  Si  les  chambres 
en  d862  laissaient  flotter  les  rênes  du  gouvernement  dans  les  mains 
de  lord  Palmerston,  l'esprit  public  ne  restait  pas  pour  cela  sans  ali- 
ment :  outre  les  questions  religieuses  que  nous  avons  mentionnées, 
il  eut  encore  à  s'occuper,  pendant  cette  même  année,  de  l'exposi- 
tion universelle  qui  se  tint  à  Kensington,  de  l'armement  des  volon- 
taires et  de  la  cruelle  détresse  où  la  cessation  des  arrivages  de  coton 
vint  plonger  les  habitans  industrieux  du  Lancashire. 

On  ne  saurait  dire  que  l'exposition  universelle  de  1862  ait  été  un 
succès,  comparée  à  celle  de  1851.  Comme  nombre  absolu  de  visi- 
teurs, elle  reçut  6,116,6ZiO  personnes,  soit  77, hh^  de  plus  qu'en 
1851;  mais,  pour  tenir  un  juste  compte  de  la  situation,  il  faut  d'a- 
bord constater  qu'en  1862  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels  l'ex- 
position resta  ouverte  au  public  fut  plus  considérable  qu'en  1851, 
de  sorte  que  la  moyenne  quotidienne  des  entrées  fut  moindre  à  la 
seconde  exposition  qu'à  la  première;  ensuite  les  efibrts  qui  avaient 
été  faits  pour  attirer  le  public  étaient  plus  grands  en  1862.  En  1851, 
l'industrie  seule  était  représentée  au  palais  de  cristal  de  Hyde-Park; 
en  1862,  à  l'exposition  industrielle  étaient  jointes  dans  ce  qu'on 
appelait  le  palais  de  Kensington  :  1"  une  exposition  universelle  des 
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anivros  de  tous  les  artistes  vivans,  peintres  et  sculpteurs;  2"  une 
exposition  archéolofxiqne  (]ni  rtait  certainement  un  des  p;ran{ls  at- 
traits (In  lien;  iV'  une  exposilion  d'iiortit  nltnre  (jni  cont(;nail  des 
merveilles  et  des  nonveauiés  sans  nombre.  Néanmoins  l'entreprise 
ne  lit  pas  ses  frais,  tandis  que  l'exposition  de  1851  avait  non-sen- 
lemiMit  couvert  les  siens,  mais  produit  un  boni  considérable,  et 
connue  pour  consacrer  la  sni)ériorité  tlu  succès  de  l'une  sur  l'autre, 
tandis  que  l'original  et  éléf:;ant  palais  de  cristal  a  été  conscîrvé  et 
transporté  à  Sydenliam,  le  j)alais  de  brique  et  de  mortier  de  Ken- 
sini;ton  a  dû  disjiaraître  par  suite  d'un  vote  du  parlement  et  des 
criti(pies  de  tout  ^enre  qu'avait  soulevées  cette  sond)re  et  massive 
architecture.  D'où  vient  cette  décadence  réelle?  La  cause  n'en  se- 
rait-elle pas  qu'une  [grande  exposition  universelle  de  tous  l(\s  pro- 
duits des  arts  et  de  l'industrie  a  pu  réussir  une  fois,  deux  fols  peut- 
être,  comme  elle  avait  en  elTet  réussi  à  Londres  en  1851  et  à  Paris 
en  ISô.î,  mais  qu'on  devait  aussi  se  lasser  de  cette  extraordinaire  ac- 
cumulation de  choses  de  tous  les  genres  au  milieu  desquelles  l'esprit 
se  perd  et  se  fatigue,  et  qu'ensuite  des  intervalles  de  quatre  et  de 
six  ans  ne  suffisent  pas  pour  donner  aux  produits  et  aux  procédés 
du  travail  le  temps  de  prendre  un  caractère  et  un  aspect  nouveaux 
qui  attirent  et  forcent  la  curiosité  même  des  intéressés?  C'est  ce- 
pendant une  chose  excellente  à  une  foule  de  points  de  vue  que  ces 
grandes  fêtes  du  travail  et  de  l'industrie,  que  ces  glorieux  concours 
qui,  en  faisant  l'orgueil  et  la  joie  de  quelques-uns,  ne  laissent  à 
tous  que  des  vues  plus  intelligentes  et  plus  libérales,  que  des  sen- 
timens  d'estime  et  de  respect  mutuels.  Aussi  ûiut-il  trouver  moyen 
de  les  conserver,  de  les  développer  même,  s'il  est  possible.  N'y  par- 
viendrait-on pas,  si,  en  maintenant  aux  expositions  leur  caractère 
d'universalité  internationale,  on  les  répartissait  en  un  certain  nom- 
bre de  classes,  agriculture,  industries  textiles,  machines,  arts, 
métallurgie,  etc.,  qui  tiendraient  chacune  et  tour  à  tour  leurs  as- 
sises dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe?  Dans  le  système  ac- 
tuel, il  n'y  a  guère  que  Paris  et  Londres,  comme  les  faits  le  prou- 
vent, qui  puissent  servir  de  théâtre  à  ces  manifestations  :  c'est  trop 
peu  pour  le  but  même  de  l'institution,  ce  n'est  pas  assez  pour  satis- 
faire à  la  condition  morale  que  l'on  doit  surtout  rechercher,  et  qui 
est  de  rapprocher  les  hommes  et  les  intérêts. 

L'institution  des  volontaires,  qui  passèrent  leur  première  revue  à 
Londres,  en  1862,  n'est  pas  née,  elle,  d'un  mouvement  de  sympathie 
internationale.  Le  courant  qui  l'apporta  provenait  de  sources  tout  à 
fait  différentes.  Les  manifestations  hostiles  de  l'esprit  public  en 
France,  la  nécessité  pour  le  gouvernement  anglais  d'envoyer  en  ce 
moment  même  et  de  maintenir  dans  l'Inde  pendant  plus  d'une  année 
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toutes  les  troupes  disponibles,  afin  de  comprimer  l'insurrection  des 
cypayes,  ce  qui  réduisait  à  moins  de  30,000  hommes  l'armée 
chargée  de  garder  le  royaume-uni  ;  les  demandes  de  centaines  de 
millions  que  formulait  le  ministère  sous  le  prétexte  de  fortifier  les 
côtes  et  qu'il  ne  pouvait  justifier  qu'en  faisant  croire  à  un  péril 
public,  enfin  les  discours  de  l'opposition  tory  qui  ne  cessait,  par 
l'organe  de  sir  John  Pakington,  de  proclamer  la  patrie  en  danger  et 
de  réclamer  des  arméniens  nouveaux  pour  résister  à  la  supériorité 
prétendue  des  arméniens  de  la  marine  française,  telles  sont  les  cir- 
constances qui  poussèrent  la  nation  à  se  mettre  spontanément  sur  la 
défensive  en  formant  des  corps  de  volontaires.  Ce  fut  un  mouvement 
aussi  libre  et  aussi  sincère  qu'il  s'en  produisit  jamais  chez  aucun 
peuple.  Le  gouvernement  lui-même  n'y  prit  aucune  part  directe,  et 
jusqu'en  1863  il  n'y  est  guère  intervenu  que  pour  délivrer  des  fu- 
sils, afin  que  l'armement  soit  uniforme,  pour  fournir  des  munitions 
au  prix  de  revient  et  pour  prêter  ses  généraux  et  ses  officiers  dans  les 
occasions  où  les  bataillons  de  volontaires  se  réunissent  en  grand 
nombre.  Du  reste  ils  se  sont  organisés  comme  ils  l'ont  voulu ,  ils 
s'administrent  comme  ils  l'entendent,  ils  se  recrutent  comme  il  leur 
convient,  et  ils  règlent  leurs  prises  d'armes  et  leurs  exercices  comme 
il  leur  plaît.  En  s'empruntant  les  uns  aux  autres  ce  que  chacun 
peut  avoir  inventé  de  bon,  ils  sont  aujourd'hui  parvenus  à  une 
sorte  d'organisation  passablement  uniforme,  mais  ils  conservent 
toujours  leur  liberté  propre.  En  matière  de  recrutement,  ils  se  sont 
livrés  à  toutes  leurs  fantaisies  et  à  toutes  leurs  convenances.  A 
Londres,  il  y  a  des  bataillons  composés  exclusivement  d'Ecossais, 
d'autres  d'Irlandais;  pour  entrer  dans  ceux-ci,  il  faut  appartenir 
à  la  classe  des  hommes  de  loi,  dans  ceux-là  aux  administrations 
publiques;  les  métiers,  les  ouvriers  de  tel  ou  tel  corps  d'état,  les 
commis  et  apprentis  des  maisons  de  commerce  forment  aussi  des 
bataillons  à  part.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  chefs,  qui,  dans 
beaucoup  de  cas  et  particulièrement  dans  les  bataillons  d'ouvriers, 
ont  été  empruntés  à  la  plus  haute  aristocratie.  Dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  petites  villes,  c'est  de  toute  nécessité  la  circon- 
scription territoriale  qui  sert  de  base  au  recrutement;  toutefois  c'est 
surtout  dans  les  grandes  villes  que  le  mouvement  a  pris  le  plus 
de  développement,  parmi  la  population  qui  lit  les  journaux,  qui 
s'occupe  plus  particulièrement  de  politique,  qui  s'intéresse  avec 
le  plus  d'ardeur  aux  événemens  du  jour.  Mais  il  n'y  eut  là  ni  défi, 
ni  menace,  ce  fut  uniquement  en  vue  de  la  défensive  que  les  vo- 
lontaires endossèrent  l'uniforme  et  prirent  le  fusil.  En  s'organisant, 
ils  ne  pensaient  pas  à  une  guerre  prochaine,  ils  croyaient  seule- 
ment de  bonne  foi  que  leur  pays  pouvait  avoir  un  jour  besoin  d'eux 
18G4.  26 
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pour  la  (Irions»'  du  icriitoiiv  iKitional,  et  ils  imaginaiont  (juc  lo 
meilleur  uïoyeii  (l'éloij^ner  re  jour,  c'i'tait  de  se  nioiitici-  j)i(H  à 
l'alTrontor.  Tout  cela  se  fit  sérieusement  et  sous  l'inspiration  cpic 
nous  venons  d'indiquer.  La  seule  aj)|)arenre  de  leurs  uniformes 
sombres,  sévères  et  simples,  qui  contrastent  si  vivement  avec  les 
habits  éclatans  de  l'armée,  suHirait  pres(jue  pour  indiquer  (pie  ce 
ne  l'ut  pas  le  plaisir  de  jouer  au  soldat  (jui  a  réuni  les  bataillons 
de  volontaires.  On,  en  trouverait  une  autre  et  meilleure  iireuve 
peut-être  dans  les  discours  qui  se  pron()nc('rent  à  propos  de  leur 
formation,  car  en  Angleterre  rien  ne  se  lait  sans  déchaîner  des 
torrens  d'éloquence.  Ces  discours  en  eiïet ,  et  ceux  qui  se  tiennent 
encore  dans  les  réunions  des  volontaires,  ne  prermcnt  f{ue  rarement 
le  ton  emphatique  et  les  airs  gloricMix  qui  plaisent  tant  aux  rassem- 
blemens  d'hommes  armés.  Les  volontaires  ne  songent  qu'à  la  défen- 
sive, et  la  défensive  est  de  sa  nature  calme  et  modeste. 

18(V2  fut  l'époque  de  la  grande  ferveur.  Le  nombre  des  volon- 
taires inscrits  s'éleva  cette  année-là  jusqu'au  chiffre  de  170,000 
hommes.  Depuis,  les  inquiétudes  qui  avaient  donné  naissance  au 
mouvement  s'étant  calmées,  et  beaucoup  d'uniformes  s'étant  usés 
sans  avoir  été  renouvelés,  le  chiffre  s'est  trouvé  réduit  d'une  ving- 
taine de  mille  hommes  environ.  Toutefois  il  ne  faut  pas  voir  dans 
cette  réduction  un  signe  de  fatigue  et  de  décadence;  il  nous  semble 
au  contraire  que  l'instituticjn,  qui  flottait  encore  quelque  peu  sur 
ses  bases,  a  pris  son  assiette  et  est  passée  définitivement  dans  les 
mœurs.  Le  volontaire  d'aujourd'hui  songe  bien  moins  qu'aupara- 
vant à  un  avenir  de  combats  possibles;  il  se  considère  seulement 
comme  faisant  partie  de  la  réserve  nationale,  et  puisqu'il  faut  qu'en 
Angleterre  rien  ne  se  perde,  et  que,  pour  exister,  toute  chose  a  be- 
soin de  se  rattacher  à  la  tradition,  les  volontaires  se  sont  substitués 
partout  à  ces  nombreuses  sociétés  d'archers  qui  couvraient  autre- 
fois le  pays,  qui  avaient  été  pour  lui  une  source  de  puissance  mili- 
taire, mais  que  l'invention  des  armes  à  feu  avaient  réduits  à  n'être 
plus  qu'une  branche  languissante  du  sport.  Les  volontaires  d'au- 
jourd'hui sont  donc  les  archers  gallois  du  xix**  siècle;  ils  revivent 
par  la  carabine  et  ils  cultivent  leur  adresse  avec  un  zèle  qui  ne  peut 
manquer  d'en  faire  avec  le  temps  les  premiers  tireurs  du  monde. 
Des  tirs  à  la  cible  se  sont  fondés  dans  toutes  les  localités,  et  pen- 
dant la  belle  saison  ils  sont  très  fréquentés.  L'émulation  s'est 
mise  entre  les  bataillons,  entre  les  villages,  entre  les  provinces, 
entre  les  royaumes,  entre  les  professions,  entre  toutes  les  classes 
de  la  société,  entre  les  lords  et  les  communes,  qui  se  disputent 
chaque  année  un  nombre  incroyable  de  prix  institués  avec  un  luxe 
de  combinaisons  merveilleux.   Seulement,   pour  les  disputer,   il 
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luut  appartenir  aux  volontaires,  porter  leur  uniforme  et  se  servir 
de  VEn/ield-ri/Ic,  du  fusil  rayé  en  usage  dans  l'armée.  Dans  les 
longs  jours  de  l'été,  après  l'heure  des  allaires,  l'étranger  est  tout 
surpris  de  rencontrer  dans  les  rues  de  Londres  des  files  de  citoyens 
qui  se  rendent  aux  tirs,  revêtus  de  leurs  uniformes,  armés  de  fusils 
de  munition,  et  la  giberne  bien  garnie  de  cartouches  à  balles.  Une 
chose  plus  curieuse  encore,  ce  sont  les  revues  comme  celle  qui  fut 
passée  dans  Hyde-Park  à  la  fin  du  mois  de  mai  1864.  Ce  jour-là, 
une  trentaine  de  mille  hommes,  régulièrement  armés,  équipés  et  or- 
ganisés, s'étaient  donné  rendez-vous  d'une  vingtaine  de  lieues  à  la 
ronde  dans  le  plus  beau  quartier  de  cette  immense  capitale,  qui 
compte  près  de  trois  millions  d'habitans,  et  oîi  le  service  de  la  po- 
lice est  fait,  avec  autant  d'exactitude  que  dans  aucune  autre  ville 
du  monde,  par  un  corps  de  6  à  7,000  policemcn  qui  habituellement 
ne  portent  pas  d'armes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  voya- 
geur qui  entrait  dans  Londres  à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit 
rencontrait  des  bandes  de  volontaires  armés,  et  jusqu'à  des  canons, 
qui  regagnaient  les  trains  de  nuit  par  lesquels  tout  ce  monde  et  tout 
cet  attirail  guerrier  allaient  être  ramenés  à  leurs  domiciles  ordi- 
naires. Ils  défilaient  devant  les  ^dXûhles  policcmen,  qui,  enveloppés 
dans  leurs  capotes,  ne  semblaient  pas  y  faire  plus  d'attention  qu'aux 
charrettes  des  paysans  qui  de  leur  côté  se  rendaient  non  moins 
tranquillement  aux  marchés  avec  leurs  fruits  et  leurs  légumes. 

En  Angleterre,  où  on  a  le  droit  d'avoir  sous  sa  remise  des  pièces 
de  canon,  il  n'est  encore  venu  à  l'esprit  de  personne  que  l'institution 
des  volontaires  puisse  être  une  cause  de  désordres,  et  l'année  1862 
allait  justifier  cette  sécurité  en  soumettant  les  classes  ouvrières  du 
Lancashire  à  l'une  des  plus  cruelles  épreuves  qu'elles  eussent  subies 
depuis  longtemps,  et  qu'elles  supportèrent  néanmoins  sans  que  la 
paix  publique  en  fût  troublée  ailleurs  que  sur  un  seul  point,  à  Sta- 
veley-Bridge.  L'exception  quelquefois  sert  à  confirmer  la  règle,  et 
d'ailleurs  l'exception  signalée  ici  n'entraîna  aucune  conséquence 
sérieuse.  La  détresse  fut  terrible  :  elle  s'attaqua  à  des  millions 
d'hommes  qui  devaient  la  ressentir  d'une  façon  d'autant  plus  poi- 
gnante que,  s'ils  étaient  victimes,  ils  n'avaient  absolument  rien  fait 
pour  mériter  leur  malheur.  C'était  la  guerre  civile  d'Amérique  qu'ils 
n'avaient  certes  pas  provoquée,  et  où  ils  ne  demandaient  à  leur 
gouvernement  que  d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  qui  leur 
enlevait  la  matière  première  de  leur  travail,  le  moyen  de  gagner 
honnêtement  et  paisiblement  leur  pain,  celui  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfans.  En  1862,  les  approvisionnemens  de  coton  des  fabriques 
du  Lancashire  furent  réduits  des  trois  quarts  par  suite  du  blocus 
gigantesque  que  les  Américains  du  nord  établirent  et  maintinrent 
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avec  une  rare  (!'ner^io  sur  toutes  les  cotes  des  états  do  la  coniï'dé- 
ration  du  sud,  privant  ainsi  leurs  adversaires  non  pas  seulement 
des  ressources  de  tout  ^enre  qu'ils  auraient  dû  demander  au  de- 
hors, mais  aussi  du  |>rinripal  moyen  d'échange  (pi'ils  eussent  dans 
leurs  rapports  avec  l'étrani^er.  L'elVetde  ce  blocus  fut  aussi  puissant 
que  rapide,  et  enseifçna  une  fois  de  plus  que,  dans  la  société  des 
nations  aussi  bien  <jue  dans  une  société  considérée  isolément,  l'exis- 
tence d'un  monopole  est  toujours  tôt  ou  tard  la  cause  nécessaire  de 
grands  maux.  Le  commerce  étant  suspendu  de  fait  avec  les  quelques 
états  lie  la  confédération  américaine  qui  possédaient  alors  virtuel- 
lement le  monopole  de  la  production  du  coton  mis  en  «euvre  par 
l'industrie  européenne  ou  consommé  par  les  populations  de  l'ancien 
monde,  des  millions  d'hommes,  qui  naguère  vivaient  dans  l'aisance, 
se  trouvèrent  réduits  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  Le  travail  et  j)ar 
conséquent  les  salaires  furent  suspendus.  L'Angleterre  soulï'rit  na- 
turellement de  cette  crise  plus  qu'aucun  autre  pays  à  cause  même 
du  développement  que  l'industrie  cotonnière  a  pris  chez  elle.  Dès 
le  mois  d'avril,  le  nombre  des  personnes  que  le  malheur  des  temps 
obligeait  dans  le  Lancashire  seulement  à  réclamer  les  secours  de  la 
charité  légale  était  de  50,000  plus  élevé  que  pendant  la  période 
correspondante  de  18(51;  en  septembre,  le  nombre  total  des  per- 
sonnes secourues  était  de  l/i9,61'2,  accusant  une  augmentation 
comparative  de  107,558  individus  sur  la  période  correspondante  de 
l'année  précédente.  Au  commencement  d'octobre,  le  même  chiffre 
s'élevait  à  17(5, /i83  individus,  et  à  la  fin  du  mois  à  191,300;  au 
1"  novembre,  il  était  de  22/i,712  contre  A8,426  au  1"  novembre 
1861;  le  S  novembre,  le  nombre  allait  toujours  croissant  :  237,7/13 
individus,  auxquels  il  fallait  ajouter  92,921  autres  personnes  secou- 
rues par  les  comités  locaux  créés  pour  la  circonstance.  Le  22  no- 
vembre, le  chiffre  des  personnes  secourues  légalement  par  l'admi- 
nistration des  pauvres  était  de  259,385,  et  par  les  comités  locaux 
de  172,010;  le  6  décembre,  les  chiffres  continuaient  à  monter, 
donnant  pour  la  première  catégorie  2(59,580  personnes,  et  pour 
la  seconde  193,197  individus,  ce  qui  formait  i'eiïrayant  total  de 
/i(52,777  individus  assistés  dans  un  seul  comté.  La  misère  avait 
atteint  son  maximum  d'intensité;  depuis  lors,  elle  n'a  pas  cessé 
d'aller  en  décroissant,  ceux-ci  ayant  émigré,  ceux-là  étant  entrés 
dans  d'autres  industries,  et  surtout  l'approvisionnement  du  coton 
ay^ant  repris  son  mouvement  ascendant,  si  bien  qu'il  est  aujour- 
d'hui revenu  presque  aux  deux  tiers  de  ce  qu'il  était  en  1861. 

Les  prix,  qui  ont  augmenté  en  proportion  de  la  rareté  de  la  mar- 
chandise, ont  déterminé  beaucoup  de  pays  qui  n'en  produisaient 
pas  ou  qui  n'en  produisaient  que  très-peu  avant  la  guerre  d'Ame- 
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rique,  à  s'occuper  de  la  culture  du  coton.  11  en  vient  aujourd'hui  un 
peu  de  partout  :  des  Antilles,  de  l'Amérique  centrale,  des  Guyanes, 
du  Brésil,  du  Pérou,  du  Paraguay  et  de  la  République  Argentine, 
de  l'Kgypte,  de  l' Asie-Mineure,  de  la  Chine  et  surtout  de  l'Inde 
anglaise.  Ce  serait  un  très  grand  bien  pour  le  monde  entier,  si  ce 
mouvement  pouvait  se  soutenir,  et  dût-on,  pendant  quelques  an- 
nées, continuer  à  payer  la  matière  première  un  peu  plus  cher  qu'il 
y  a  quatre  ans,  il  y  aurait  sans  doute  avantage  à  ce  sacrifice,  si  la 
culture  du  textile  se  pouvait  répandre  sur  tant  de  points  dilTérens 
du  globe.  Mais  si  la  paix  se  rétablissait  en  Amérique  et  si  le  travail 
y  renaissait,  qu'adviendrait-il?  Avec  la  baisse  de  prix  qui  en  serait 
la  conséquence  probable,  plusieurs  des  pays  qui  essaient  aujour- 
d'hui de  produire  du  coton  seraient  peut-être  obligés  d'y  renoncer. 
C'est  un  cas  à  prévoir,  quoiqu'il  soit  cependant  bien  difficile  d'es- 
timer avec  quelque  certitude  les  résultats  qui  sortiront  de  ces  cir- 
constances nouvelles,  et  de  croire  que  les  conditions  de  l'existence 
et  de  l'économie  des  états  cotonniers  de  l'ancienne  confédération 
puissent  reprendre  sur  les  marchés  la  situation  qu'ils  y  avaient  au- 
paravant. Eux-mêmes  ils  auront  appris  par  une  dure  expérience, 
car  ils  ont  été  menacés  de  la  famine,  si  même  ils  ne  l'ont  pas  souf- 
ferte réellement,  que  le  monopole  qui  les  avait  enrichis  pendant 
quelques  années  pouvait  être  même  pour  eux  une  cause  d'embarras 
et  de  dangers  sérieux.  Toutes  les  industries  et  toutes  les  cultures 
que  les  elfets  du  blocus  les  ont  forcés  d'introduire  chez  eux  ne  s'y 
sont-elles  pas  acclimatées,  et  doit-on  imaginer  qu'elles  disparaî- 
tront avec  le  retour  de  la  paix?  Ensuite  les  résultats  de  la  guerre, 
quels  qu'ils  soient,  n'auront-ils  aucune  influence  sur  les  conditions 
du  travail  ?  Tout  cela  est  très  fort  à  présumer  et  combat  en  faveur 
de  ceux  qui  pensent  que  désormais  l'Inde  anglaise,  qui,  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  approvisionnait  presque  seule  l'Europe  de  coton,  a 
désormais  reconquis  une  place  importante  parmi  nos  fournisseurs. 
Les  moyens  de  transport  et  particulièrement  les  chemins  de  fer  ont 
résolu  ou  résoudront  l'obstacle  devant  lequel  l'exportation  s'était 
arrêtée.  Presque  toutes  les  contrées  de  ce  vaste  empire,  aussi  grand 
que  l'Europe,  sont  propres  à  la  culture  du  coton,  l'intérieur  sur- 
tout, qui  produit  les  plus  belles  qualités.  Or,  pour  transporter  le 
produit  du  lieu  d'origine  au  port  d'embarquement  d'où  on  l'ache- 
minait sur  l'Europe,  il  est  arrivé  pendant  très  longtemps  qu'il  en 
coûtait  plus  que  la  valeur  du  coton  lui-même,  deux,  trois  ou  quatre 
fois  autant,  selon  les  distances,  que  pour  l'expédier  par  mer  de 
Madras  ou  de  Bombay  sur  Liverpool,  sans  compter  que  peu  de 
cours  d'eau  indiens  sont  navigables,  et  que  pendant  une  moitié  de 
l'année,  tant  que  soufflait  la  mousson  du  sud,  le  transport  à  dos 
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d'animaux  (''tait  inipossiiile  à  cause  dos  pluios  quotidiennes  el  de 
l'état  (les  routes,  (l'était  la  navigation  du  Mississipi  et  de  ses  aflluens, 
c'étaient  les  chemins  de  1er  des  l'itats-Dnis  et  non  pas  les  cotons  de 
l'Américpie  qui  avaient  chassé  les  cotons  de  l'Inde  des  marchés  eu- 
rojiéens;  ce  sont  les  chemins  de  fer  construits  depuis  1857  (pii  les 
y  ramèneront. 

Pour  remédier  à  la  crise  cotonniére  dans  la  (!ran(le-nretap;ne,  le 
gouvernement  se  contenta  d'augmenter  par  une  loi  le  nombre  des 
centimes  additionnels  que  les  localités  ont  le  devoir  et  le  droit  de 
s'imposer  pour  .satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  des  pauvres.  Il 
fut  forcé,  malgré  une  résistance  assez  vive  de  sa  part,  d'accepter 
une  proposition  de  M.  Cobden  qui  autorisait  les  localités  à  voter 
le  maintien  de  ces  centimes  extraordinaires  pour  plusieurs  années, 
et  lors  même  que  les  besoins  n'existeraient  plus,  de  façon  à  en 
faire  un  fonds  d'amortissement  et  de  remboursement  d'emprunts 
à  contracter  pour  parer  aux  nécessités  pres.santes  du  moment,  et  ce 
fut  tout  ou  à  peu  près  tout.  Sur  le  continent,  une  pareille  conduite 
serait  pour  le  moins  taxée  d'indifférence,  et  le  premier  mouve- 
ment des  populations  alTligées  eût  été  de  tendre  les  bras  vers  le 
gouvernement.  Kn  Angleterre,  il  n'en  fut  rien.  La  charité  légale  ou 
administrative  y  est  organisée  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  en  soit 
autrement,  mais  elle  y  est  de  propos  délibéré,  de  l'accord  de  tout 
le  monde,  réduite  aux  plus  faibles  proportions  où  il  soit  possible  de 
la  parquer.  L'organisation  en  est  toute  locale,  les  moyens  d'action 
qu'elle  possède  sont  exclusivement  tirés  des  localités,  et  ils  n'ont 
pour  but  que  de  défrayer  la  liste  civile  de  la  misère  courante.  Par 
le  fait,  ses  dépenses  ordinaires  sont  réduites  au  minimum ,  et  son 
état-major  administratif  se  compose  de  quelques  personnes  cà  peine. 
En  18'i7,  lorsque  la  famine  éclata  en  Irlande,  non- seulement  les 
souscriptions  particulières  anglaises  montèrent  à  un  chiffre  très 
élevé,  mais  de  plus  le  public  applaudit  aussi  aux  efforts  du  gou- 
vernement, qui  dépensa  plus  de  200  millions  pour  venir  au  se- 
cours des  Irlandais,  car,  faute  d'autres  moyens  d'organisation  dans 
ce  malheureux  pays,  il  dut  s'ingénier  pour  nourrir  lui-même  les 
populations  affamées;  mais  quand  il  s'agit  de  souffrances  anglaises, 
l'Anglais  veut  les  secourir  lui-même  et  en  payant  de  sa  personne. 
Dans  les  années  ordinaires,  le  budget  de  la  charité,  administré  par 
les  citoyens  eux-mêmes,  est  plus  considérable  que  dans  aucun 
autre  pays  du  monde,  et  dans  les  circonstances  extraordinaires  il 
s'élève  avec  le  niveau  des  souffrances.  Bien  que  le  compte  n'en  ait 
jamais  été  officiellement  établi,  nous  savons  qu'on  estime  à  3  mil- 
lions de  livTes  sterling  (75  millions  de  francs)  les  sommes  qui  ont 
été  recueillies  par  voie  de  souscriptions  publiques  pour  venir  au 
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secours  des  seuls  ouvriers  frappés  par  la  disette  du  coton.  Dans 
cette  cruelle  extrémité  toutes  les  classes  firent  leur  devoir,  mais 
surtout  les  classes  supérieures.  Dans  une  réunion  de  l'aristocratie 
du  Lancashire,  il  fut  souscrit  en  une  seule  séance  plus  de  3  mil- 
lions de  francs;  le  comte  Derby,  qui  est  lui-même  un  des  grands 
propriétaires  du  comté,  y  contribua  pour  5,000  livres  sterling,  en 
sus  de  quelques  autres  milliers  de  livres  qu'il  avait  déjà  versés  dans 
les  caisses  des  comités  de  Londres.  Beaucoup  de  manufacturiers 
continuèrent  pendant  longtemps  à  entretenir  le  travail  par  pure 
sympathie  pour  leurs  ouvriers;  d'autres,  n'ayant  pas  d'ouvrage  à 
leur  donner,  les  nourrirent;  d'autres  encore  leur  offraient  dans  les 
usines  inoccupées  le  couvert,  la  lumière,  le  feu  ;  des  propriétaires 
comme  lord  Vernon  entreprirent  de  subvenir  tout  seuls  aux  besoins 
des  familles  qui  vivaient  sur  leurs  terres.  Étant  en  voyage  sur  le 
continent,  il  apprit  qu'un  village  dépendant  de  ses  propriétés  s'é- 
tait adressé  à  un  comité  de  secours  et  en  avait  obtenu  une  somme 
assez  considérable;  il  écrivit  aussitôt  pour  demander  qu'on  renvoyât 
les  fonds  qu'il  remplaçait  de  sa  bourse,  regardant,  disait-il,  comme 
une  honte  pour  lui  que  ses  tenanciers  fussent  secourus  par  d'autres 
que  par  lui-même,  et  il  se  hâta  de  rentrer  en  Angleterre  pour  pas- 
ser la  crise  avec  eux  et  au  milieu  d'eux.  «  Aussi  longtemps  que 
nous  aurons  des  ressources,  disait  lord  Stanley,  c'est  à  nous,  pro- 
priétaires du  Lancashire,  qu'il  appartient,  non  pas  de  faire  l'au- 
mône, mais  de  combattre  le  fléau  avec  les  fils  de  ceux  qui  ont  vécu 
avec  nos  pères  et  les  ont  aidés  à  faire  leur  fortune.  »  En  parlant 
ainsi,  lord  Stanley  n'était  que  l'écho  des  sentimens  de  tous.  Il  y 
eut  un  moment  en  décembre  où  dans  le  Lancashire  seulement  sié- 
geaient cent  quatre-vingt-deux  comités,  formés  spontanément  dans 
les  localités  souffrantes  et  tenant  pour  la  plupart  des  séances  quoti- 
diennes. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  multitude  qui  recevait 
tant  de  bonnes  paroles  et  tant  de  témoignages  de  la  sympathie 
effective  des  classes  supérieures  se  soit  montrée  digne  par  son  at- 
titude des  soins  que  l'on  prenait  d'elle.  Malgré  la  constitution  aris- 
tocratique de  la  société  anglaise,  il  n'est  pas  de  pays  où  les  diverses 
classes  soient  plus  sérieusement  unies  entre  elles. 

Sauf  ce  cruel  épisode,  l'année  18(52  fut,  à  tout  prendre,  une  an- 
née heureuse  pour  l'Angleterre.  Malgré  les  rémissions  de  taxes  qui 
avaient  été  consenties  l'année  précédente,  lors  du  vote  du  budget 
de  cet  exercice,  malgré  le  tort  que  fit  aux  recettes  la  guerre  amé- 
ricaine,  malgré  la  diminution  que  cette  circonstance  fit  peser 
sur  le  commerce  en  général  et  sur  celui  des  cotons,  qui  était  jus- 
que-là la  branche  la  plus  considérable  de  l'importation,  le  bud- 
get, qui  avait  commencé  par  faire  craindre  un  déficit  (plus  de 


AOS 


\NM   Mm      l>l  <    Ml  I  \     \|(tM)i;S. 


80  millions  de  IVanrs  pour  los  si\  premiers  mois  de  rann('>e),  se  li- 
quiila  à  la  lin  avec  un  léger  excédant  de  receltes.  Depuis  bientôt 
vingt  ans,  rAnglcterru  a  aboli  chez  elle  un  nombre  infini  d'impôts, 
et  elle  a  réduit  i)res(pie  tous  les  autres  dans  des  |)roportions  im- 
porUmles,  i)our  y  substituer  un  seul  impôt,  Ïinr07iic-ta.r ,  et  ce- 
pendant elle  n'a  pas  cessé  de  voir  augmenter  ses  revenus,  et  tout 
en  élevant  ses  dépenses  ordinaires  d'environ  'M)  pour  100,  elle  a  |)u 
consacrer  quelques  excédaiis  dejcceltes  à  la  diminution  de  l;i  dette 
publique.  Les  recettes  du  trésor  dépassèrent  en  1802  le  cbill're  do 
70  millions  de  livres  sterling,  presque  1  milliard  800  millions  de 
francs.  De  même,  et  malgré  la  crise  américaine,  le  conuncrce  avec 
l'étranger  produisit  dans  son  ensemble,  importations  et  exi)orta- 
tions  réunies,  un  total  suj)éricur  à  celui  de  l'année  précédente. 
Cela  s'explique  principalement  par  le  développement  extraordinaire 
que  jirirent  tout  d'un  coup,  et  par  suite  du  traité  de  commerce  avec 
la  France,  les  relations  entre  les  deux  pays.  Tous  deux  y  ont  ga- 
gné. La  France,  qui  n'arrivait  auparavant  qu'en  troisième  ou  qua- 
trième rang  comme  importance  de  ses  aiïaires  avec  le  royaume-uni 
et  ses  dépendances,  est  passée  aujourd'hui  au  premier  rang,  et  le 
chilTre  des  transactions  entre  les  deux  pays  dépasse  maintenant  ce- 
lui des  adaires  que  dans  les  plus  heureuses  années  l'Angleterre  fai- 
sait avec  les  Ltats-Lnis.  Les  relations  de  la  Grande-Bretagne  avec 
l'Inde  anglaise  ont  fait  aussi  de  grands  progrès,  et  les  finances  in- 
diennes se  sont  améliorées  de  leur  côté  avec  une  rapidité  si  mer- 
veilleuse, que  l'on  a  vu  enfin  se  clore  la  série  ininterrompue  des 
déficits  annuels  qui  marquaient  le  règne  de  l'honorable  compagnie, 
et  que  moins  de  cinq  ans  après  la  redoutable  insurrection  des 
cipayes  le  budget  se  soldait  avec  desexcédans,  bien  qu'on  entretînt 
dans  l'Inde  une  armée  de  80,000  soldats  européens,  au  lieu  des 
30,000  hommes  qui  étaient  autrefois  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  compléter  le  tableau  des  événemens  intérieurs  qui  occupè- 
rent l'attention  publique  en  Angleterre,  il  faut  encore  citer  le  ma- 
riage de  la  princesse  Alice,  seconde  fille  de  la  reine  Victoria,  avec  le 
prince  Louis  de  Hesse-Darmstadt.  11  faut  mentionner  la  mort  du 
comte  Canning,  décédé  à  Londres,  quelques  mois  après  son  retour 
de  l'Inde,  des  suites  des  fatigues  qu'il  avait  endurées  pendant  son 
orageuse  vice-royauté,  et  aussi,  disent  ceux  qui  l'approchaient,  du 
chagrin  que  lui  avait  causé  la  mort  de  sa  femme,  une  personne  qui 
était  tout  particulièrement  aimée  de  la  reine  Victoria,  et  qui  jouissait 
personnellement  de  la  plus  haute  considération  dans  la  société  an- 
glaise. Succédant  au  marquis  de  Dalhousie,  lord  Canning  était  ar- 
rivé à  Calcutta  juste  à  temps  pour  voir  éclater  cette  terrible  insur- 
rection qui  surprit  les  Anglais  comme  un  coup  de  foudre.  Le  calme, 
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le  sang-froid,  l'imperturbable  sérénité  d'âme  déployée  par  lord 
Canning  au  milieu  de  ces  passions  furieuses,  aussi  bien  des  Euro- 
péens que  des  Indiens,  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  sut  être 
ferme  sans  dureté.  Pensant  au  gouvernement  qu'il  aurait  à  rétablir, 
il  ne  voulait  pas  que  les  Indiens  conservassent  de  ce  qui  se  serait 
passé  le  soupçon  d'une  haine  éternelle  de  la  part  des  Anglais.  Les 
ménagemens  que,  par  politique  et  par  humanité,  il  mit  dans  sa  con- 
duite à  l'égard  des  insurgés  irritaient  tous  ceux  qui  perdaient  leurs 
femmes,  leurs  enfans,  leurs  sœurs  dans  la  tourmente,  et  la  popula- 
rité du  vice-roi  en  fut  pendant  quelque  temps  atteinte.  Par  colère 
et  par  dérision,  il  fut  alors  baptisé  d'un  nom  qui  restera  après  tout, 
et  même  malgré  l'éclat  de  ses  talens  politiques,  son  plus  beau  titre 
de  gloire  :  lord  Clemency  Canning,  Clémence  Canning.  Sa  conduite 
après  l'orage  fut  ce  qu'elle  avait  été  pendant  la  tempête.  Son  libé- 
ralisme et  sa  modération  ne  se  démentirent  pas  lorsqu'il  fallut  re- 
constituer le  gouvernement  sur  de  nouvelles  bases  et  faire  passer 
cet  inniiense  empire,  avec  ses  150  millions  de  sujets,  des  mains 
défaillantes  de  la  compagnie  à  celles  de  la  royauté.  A  lui  plus  qu'à 
personne  on  doit  les  mesures  intelligentes  qui  semblent  devoir  ré- 
parer si  vite  les  malheurs  de  l'insurrection  et  l'organisation  libé- 
rale qui  a  appelé  les  Indiens  dans  les  conseils  des  présidences,  qui 
a  donné  aux  indigènes  une  part  plus  grande  dans  le  gouvernement 
de  leur  pays.  Il  fut  enseveli  dans  l'abbaye  de  Westminster,  auprès 
de  son  illustre  père.  Aucun  enfant  n'étant  issu  de  son  mariage,  la 
descendance  de  George  Canning  est  aujourd'hui  représentée  par  la 
marquise  de  Clanricarde  et  par  ses  enfans. 

Quels  ont  été  les  rapports  politiques  de  l'Angleterre  avec  l'étran- 
ger pendant  l'année  1862?  Ils  furent  simples  et  faciles.  Après  l'a- 
vantage remporté  par  le  cabinet  dans  l'affaire  du  Trent,  il  n'était 
pas  probable  qu'il  pût  survenir  de  sitôt  quelque  difficulté  dans  les 
relations  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre  qui,  satisfaite  de  son  suc- 
cès, proclamait  par  tous  ses  organes  officiels  et  par  toutes  les  voix 
de  la  publicité  qu'elle  entendait  rester  neutre  entre  le  nord  et  le 
sud.  De  leur  coté,  les  Américains  montrèrent  par  un  acte  important 
qu'ils  tenaient  à  bien  vivre  avec  l'Angleterre  :  après  tant  d'années 
de  discussions  et  de  refus  sur  ce  point,  les  États-Unis  signèrent 
enfin  un  traité  qui  reconnaissait  le  droit  de  visite  réciproque  des 
navires  dans  les  parages  de  la  côte  d'Afrique  où  s'est  maintenue  la 
traite  des  noirs.  Cet  odieux  trafic  avait  encore  pour  instrumens  des 
bcâtimens  armés  à  New-York  et  à  Boston,  sur  l'industrie  et  la  desti- 
nation desquels  les  autorités  fédérales  ou  locales  fermaient  les  yeux, 
et  qui,  grâce  aux  immunités  de  leur  pavillon,  échappaient  à  la  sur- 
veillance des  croiseurs.  Ils  étaient  les  principaux  pourvoyeurs  du 
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Hrésil,  (le  Cuba  surtout,  où  ils  so  (kMaisauMit  avec  grand  profit  de 
leurs  cargaisons  humaines.  Quant  aux  Ktats-Unis,  où  la  traite  est 
abolie  de  lait  depuis  plus  de  trente  ans  et  condamnée  en  droit  par 
les  peines  les  plus  sévî-res,  ils  en  respectaient  le  (erriloire,  ache- 
tant par  ce  respect  l'espèce  d'impunité  cpii  protégeait  leur  crimi- 
nelle industrie.  La  signature  de  ce  traité  causa  une  très  grande  sa- 
tisfaction en  Angleterre,  où  toutes  les  classes  de  la  j)opnlation 
prennent  l'intérèl  le  plus  vil' et  le  phis  sincère  k  la  répression  de  la 
traite.  Gefutaussien  I8(V2  que  l'Angleterre  signa  avec  la  Belgique  un 
traité  de  commerce  fondé  sur  les  mêmes  bases  que  celui  (jui  avait 
été  conclu  l'année  précédente  avec  la  France,  et  qui,  en  incitant 
l'harmonie  dans  la  politique  commerciale  des  trois  états,  a  (lui  [)ar 
tourner  à  l'avantage  de  chacun  d'eux. 

Le  mois  de  septembre  vit  la  publication  d'une  dépêche  du  comte 
Uussell  sur  la  question  du  Slesvig-Ilolstein  ([ui  produisit  une  grande 
irritation  à  Copenhague,  et  par  contre  un  grand  contentement  dans 
les  cours  allemandes.  Depuis  qu'il  était  ministre  des  alfaires  étran- 
gères, c'était  la  première  fois  que  le  comte  Russell  se  mêlait  active- 
ment à  cette  épineuse  question,  et  il  le  faisait  en  termes  qui  équi- 
valaient presque  à  une  condamnation  des  prétentions  danoises.  Le 
monde  diplomatique  s'émut  de  cette  manifestation  d'opinion,  à 
laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  et  comme  la  dépêche  parut  au  mo- 
ment où  le  comte  Russell  accompagnait  la  reine  dans  le  voyage 
qu'elle  fit  en  Allemagne,  on  ne  manqua  pas  de  dire  que  le  ministre 
s'était  laissé  endoctriner  par  les  princes  allemands,  et  qu'avec  cette 
témérité  qui  ne  doute  de  rien  et  que  son  ami  le  chanoine  de  saint- 
Paul,  Sydney  Smith,  lui  a  si  spirituellement  reprochée,  il  s'était 
hâté  d'agir  sans  prendre  la  peine  d'entendre  l'autre  partie.  Depuis, 
le  comte  Russell,  répondant  cà  cette  hypothèse,  a  affirmé  que  la  dé- 
pêche était  écrite  avant  qu'il  ne  fût  parti  d'Angleterre  pour  le  con- 
tinent. Le  fait  est  sans  doute  vi'ai,  mais  il  n'explique  pas  une  autre 
hypothèse,  qui  a  été  également  mise  en  avant,  et  qui  donne  lieu  de 
croire  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  le  comte  Russell  subissait 
l'influence  de  la  reine,  dont  les  sentimens  ont  toujours,  dans  cette 
question,  penché  très  vivement  du  côté  de  l'Allemagne,  soit  qu'elle 
fût  inspirée  par  le  souvenir  du  prince  Albert,  par  les  intérêts  de  ses 
filles,  mariées  à  des  princes  allemands,  ou  plus  simplement  encore 
par  les  traditions  de  son  origine,  qui  est  tout  allemande,  si  bien 
que  dans  l'intimité  de  la  famille  royale  d'Angleterre,  l'allemand  est 
parlé  presque  plus  souvent  que  l'anglais. 

Chose  bizarre  !  l'un  des  traits  les  plus  distinctifs  du  caractère  et 
de  l'esprit  du  comte  Russell,  c'est  de  se  lancer  dans  la  plupart  des 
questions  à  l'aventure,  sans  avoir  pris  le  temps  de  peser  le  pour  et 
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le  contre  de  l'opinion  qu'il  commence  par  soutenir  avec  l'énergie 
d'un  homme  qui  paraît  avoir  brûlé  ses  vaisseaux,  et  cependant  peu 
de  résultats  sont  sortis  de  sa  politique  tranchante  et  si  ferme  d'ap- 
parence au  début.  L'année  1862  en  fournit  un  exemple  notoire.  Le 
discours  de  la  couronne  à  l'ouverture  du  parlement  annonçait  que 
l'Angleterre,  d'accord  avec  la  France  et  l'Espagne,  avait  signé  une 
convention  pour  obtenir  du  Mexique  des  réparations  qui  avaient 
été  refusées  jusque-là.  En  vertu  de  cette  convention,  un  millier 
de  soldats  de  marine  et  de  matelots  anglais  avaient  été  débar- 
qués en  même  temps  que  des  corps  espagnols  et  français  pour 
occuper  Vera-Cruz  et  d'autres  points  du  littoral,  où  les  droits  de 
douane  saisis  par  les  alliés  devaient  servir  au  remboursement 
des  indemnités  réclamées  pour  les  griefs  passés  et  des  frais  de 
l'expédition.  Toutefois,  lorsque  la  conduite  si  extraordinaire  du 
général  espagnol  et  le  rembarquement  de  ses  troupes  montrèrent 
les  proportions  que  pouvait  prendre  l'expédition  et  les  ques- 
tions qu'il  fallait  oser  aborder,  les  Anglais  s'empressèrent  de  se 
déclarer  déliés  et  de  suivre  l'exemple  des  Espagnols.  On  ne  sau- 
rait prétendre  qu'en  agissant  ainsi  l'Angleterre  ait  manqué  à  la 
lettre  des  engagemens  qu'elle  avait  souscrits;  mais  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  l'exécution  fut  aussi  judaïque  qu'il  est  possible  de 
l'imaginer.  A  qui  l'Angleterre  pourra-t-elle  persuader  qu'en  signant 
la  convention  elle  ne  se  doutait  pas,  après  les  dix  ou  quinze  ans  de 
négociations  qui  l'avaient  préparée,  des  conséquences  nécessaires 
qu'elle  allait  produire,  et  que  la  plus  inévitable  de  ces  conséquences 
devait  être  le  renversement  du  gouvernement  de  Juarez?  Une  puis- 
sance de  quatrième  ordre,  entraînée  malgré  elle  dans  l'orbite  de 
quelque  voisin  redoutable,  pourrait  être  à  la  rigueur  admise  à  tenir 
ce  langage  et  à  profiter  de  la  première  occasion  pour  se  retirer, 
sans  discrédit  pour  elle,  d'une  entreprise  qui  lui  aurait  été  imposée; 
mais  cela  ne  peut  se  soutenir  de  l'Angleterre,  de  la  puissance  la 
plus  directement  intéressée  au  point  de  vue  politique  comme  au 
point  de  vue  financier  dans  les  résultats  que  l'alliance  poursuivait. 
Que  serait-il  arrivé,  si  la  France  eût  agi  comme  l'Angleterre  et 
comme  l'Espagne?  L'Angleterre  dira-t-elle  qu'elle  savait  bien  que 
le  gouvernement  de  l'empereur  ne  pourrait  pas  se  résigner  à  une 
pareille  honte,  qu'elle  comptait  sur  les  intrépides  soldats  du  géné- 
ral de  Lorencez  pour  maintenir  l'honneur  des  drapeaux  de  l'alliance, 
en  attendant  que  des  renforts  sulTisans  pussent  arriver  des  ports 
français?  C'était  peut-être  assez  bien  calculer  dans  le  sens  d'une 
politique  étroite  et  égoïste;  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  la  politique 
d'une  grande  puissance  que  d'entrer  dans  une  pareille  entreprise 
pour  laisser  ses  alliés  dans  le  piège  quand  les  circonstances  de- 
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vicniiont  dillicilos,  et  ce  u'vsl  pas  non  plus  faire  prcnvo  de  dif^nité 
que  de  venir  réclamer  ensuite  les  bénéfices  des  conventions  dont 
on  ne  supporte  plus  les  charges,  et  de  consentir  à  recevoir,  comme 
l'Angleterre  la  reroil  encore,  une  part  des  droits  de  douane  |)erçus 
sous  la  i)rotection  des  baïonnettes  françaises  et  des  alliés  (ju'on  a 
abandonnés  au  jour  du  couibat. 

Dans  uni' autre  all'aire,  l'Angleterre  montra  pendant  cette  même 
année  IScVi  (pi'elle  ne  se  fait  ])as  faute  d'agir  sans  le  concours  de 
la  France;  mais  cette  fois  il  serait  diflicile  de  i)rétendre  qu'elle  ne 
lut  pas  dans  la  limite  de  son  droit  et  ne  suivît  pas  une  bonne  ligne 
polilicpie.  Nous  voulons  parler  de  la  conduite  qu'elle  tint  lors  de  la 
révolution  qui,  au  mois  d'octobre  1862,  renversa  le  roi  Otbon  de 
son  trône  et  laissa  vacante  la  couronne  de  Grèce.  Le  candidat  qui 
fut  annoncé  le  premier  pour  remplir  ce  poste  dillicile  fut  le  duc  de 
Leuchtenberg,  petit- fils  par  son  père  du  prince  Eugène  de  Beau- 
harnais,  et  par  sa  mère  de  l'empereur  Mcolas  de  Russie.  11  est 
naturel  que  l'Angleterre  ait  vu  cette  candidature  avec  déplaisir, 
et  qu'elle  ait  entrepris  de  la  faire  échouer  par  tous  les  moyens. 
A  ses  yeux,  le  duc  de  Leuchtenberg  était  le  protégé  d'une  entente 
franco-russe ,  et  de  sa  part  ce  soupçon  n'était  pas  ridicule,  si  l'on 
se  rappelle  les  écarts  de  la  politique  française  en  185()  après  le 
congrès  de  Paris,  les  coquetteries  du  gouvernement  français  avec  la 
cour  de  Russie,  l'ambassade  de  M.  de  Morny  à  Saint-Pétersbourg, 
l'action  cherchée  par  la  di])lomatie  française  dans  toute  la  vallée 
du  Danube,  et  particulièrement  l'affaire  des  principautés  unies  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  où  le  cabinet  des  Tuileries  n'avait  pas 
craint  de  se  séparer  ouvertement  de  son  alliée  de  185/i  et  de  J855. 
Toutes  ces  circonstances,  qui  sont  les  véritables  causes  et  le  point 
de  départ  du  refroidissement  de  l'alliance  anglo-française,  avaient 
très  vivement  blessé  l'Angleterre,  et,  survenant  en  même  temps  que 
tous  les  projets  de  remaniemens  de  la  carte  qui  défrayèrent  alors  la 
curiosité  générale,  elles  lui  avaient  inspiré  le  soupçon  qu'il  pouvait 
bien  se  tramer  entre  la  Russie  et  la  France  quelques  projets  dont  le 
but  serait  une  reconstitution  de  territoires  aux  dépens  de  cet  em- 
pire ottoman  que  les  politiques  de  toutes  les  écoles  en  Angleterre 
veulent  maintenir,  coûte  que  coîite,  comme  une  condition  de  l'équi- 
libre européen.  La  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg  fut  donc 
prise  à  Londres  comme  un  symptôme  de  cette  entente,  comme; le 
pronostic  d'une  situation  menaçante,  et  l'on  résolut  de  la  combattre. 
Ce  n'était  pas  chose  très  diiïicile,  vu  le  peu  de  chances  de  réussite 
qu'avait  cette  candidature  et  les  moyens  que  l'Angleterre  pouvait 
lui  opposer.  On  se  fait  souvent  une  idée  très  exagérée  de  l'induence 
qu'exerce  la  Russie  sur  les  Grecs  d'Orient  en  général,  et  sur  les 
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Grecs  du  nouveau  royaume  en  particulier.  Il  y  a  là,  il  est  vrai,  si- 
militude de  religion,  et  c'est  un  avantage  considérable  pour  la  iius- 
sie;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  puisse  être  une  raison  sulFi- 
sante  pour  que  les  Grecs  désirent  voir  tomber  Constantinople  aux 
mains  des  Russes.  Les  Russes  dans  Sainte-Sophie  ne  seraient  à 
leurs  yeux  que  les  usurpateurs  d'un  empire  sur  lequel  ils  s'attri- 
buent à  eux-mêmes,  et  non  sans  raison,  de  bien  autres  droits  qu'aux 
Slaves;  de  plus  les  avances  que  le  gouvernement  russe  leur  a  faites 
pour  essayer  d'établir  son  crédit  au  milieu  d'eux,  la  faculté  de  ré- 
sider et  de  voyager  dans  son  empire  qu'il  leur  a  accordée  plus  libé- 
ralement qu'aux  autres  étrangers,  leur  permettent  de  savoir  ce  que 
vaut  le  gouvernement  des  tsars,  et  ils  en  ont  horreur  autant  qu'au- 
cun peuple  civilisé  de  l'Occident.  Ils  n'en  veulent  pour  eux-mêmes 
à  aucun  prix  ;  mais  comme  les  Russes  sont  les  ennemis  du  Turc,  qui 
est  leur  ennemi  naturel,  ils  sont  toujours  en  fermentation,  ils  se 
tiennent  toujours  prêts  à  tenter  quelque  aventure,  lorsque  la  poli- 
tique russe  tente  elle-même  quelque  chose  contre  les  Ottomans.  Ils 
agiraient  tout  aussi  bien  d'accord  avec  n'importe  quelle  autre  puis- 
sance, s'il  en  était  une  qui  voulût  la  ruine  du  Turc  et  convoitât  son 
empire,  comme  le  font  les  Russes.  C'est  une  haine  commune  qui  fait 
des  Grecs  les  alliés  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  mais  ce  n'est 
nullement  le  désir  de  passer  sous  les  lois  du  tsar.  D'ailleurs  la  guerre 
de  Crimée  a  prodigieusement  affaibli  le  prestige  de  la  Russie  dans 
tout  l'Orient,  et  en  1862  elle  n'avait  pas  encore  pour  le  relever  les 
déplorables  succès  que  le  défaut  d'entente  positive  entre  la  France 
et  l'Angleterre  allait  lui  permettre  de  remporter  en  1863  sur  les 
malheureux  Polonais.  L'appui  incertain  de  la  France  ne  devait  pas 
être  non  plus  d'un  très  grand  secours  pour  la  candidature  du  duc 
de  Leuchtenberg.  La  France,  il  faut  bien  en  convenir,  est  encore 
infiniment  moins  populaire  que  la  Russie  parmi  les  Grecs.  Depuis 
Navarin,  c'est-à-dire  depuis  1827,  nous  ne  leur  avons  rendu  que 
des  services,  et  cela  sous  l'influence  des  sentimens  les  plus  géné- 
reux ;  mais  nous  sommes  beaucoup  trop  portés  à  oublier  que  pen- 
dant les  sept  siècles  qui  ont  précédé  celui-ci,  les  Grecs  de  l'église 
d'Orient  ne  nous  ont  connus  que  par  notre  indifférence  pour  leurs 
maux  ou  par  les  maux  que  nous  leur  avons  causés.  A  partir  de  Go- 
defroy  de  Bouillon,  les  croisés,  qui  portaient  notre  nom  dans  l'Orient, 
les  ont  insultés,  ont  occupé  leur  empire,  se  sont  taillés  des  princi- 
pautés dans  leurs  provinces,  les  ont  gouvernés  avec  un  mépris  et 
une  dureté  qui  ne  le  cédaient  en  rien  à  la  dureté  et  à  la  hauteur 
des  infidèles,  et  lorsque  les  Turcs  se  furent  établis  à  Constantinople, 
le  premier  allié  de  ces  derniers  fut  le  roi  de  France.  Et  que  l'on  ne 
croie  pas  que  le  titre  de  protecteur  des  chrétiens  d'Orient,  qui  lui 
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riait  rcconiui  |)ar  la  Porte,  puisse  ^tre  invoqu»'^  comme  une  répara- 
tion (lu  |)assé,  car  cela  voulait  dire  protecteur  des  chrétiens  catho- 
liques, qui,  dans  leurs  difl'érends  éternels  avec  les  Grecs,  se  récla- 
maient toujours  de  notre  iniluence  contre  leurs  rivaux.  Quarante 
ans  (le  généreuse  conduite  ne  i)euvent  pas  avoir  encore  elîacé  ces 
souvenirs  séculaires,  entretenus  avec  ardeur  par  un  cUîr^^é  fanatique 
au  milieu  d'une  population  pour  qui  la  religion  est  encore  la  natio- 
nalité tout  entière.  Ce  n'est  pas  une  raison  toutefois  pour  nous  dé- 
courager, seulement  il  est  des  illusions  que  nous  aurions  tort  de 
nous  faire. 

L'Angleterre,  elle,  n'a  point  ce  passé  à  racheter.  Elle  n'inspire  aux 
Grecs  ni  amour  ni  antipathie  prononcée,  mais  dans  la  circonstance 
présente  elle  disposait  d'un  appât  (jui  devait  la  rendre  maîtresse  de 
la  situation.  Cet  appât,  c'étaient  les  Iles-Ioniennes,  qu'elle  n'avait 
elle-même  aucun  désir  de  garder  sous  sa  loi,  et  qu'elle  pouvait  ré- 
unir au  royaume  de  Grèce,  qui  désirait  passionnément  cette  an- 
nexion. Le  marché  se  fit,  et  les  trois  puissances  protectrices  ayant 
adopté  en  principe  que,  par  suite  de  la  vacance  du  trône,  il  appar- 
tenait aux  Grecs  de  choisir  eux-mêmes  leur  souverain,  on  vit  la 
presque  unanimité  des  suffrages  se  porter  sur  le  second  fils  de  la 
reine  Victoria,  le  prince  Alfred.  En  droit,  cette  élection  était  nulle, 
car  elle  était  contraire  aux  conventions  arrêtées  entre  les  puissances 
protectrices,  qui  avaient  exclu  de  la  candidature  les  princes  appar- 
tenant à  leurs  familles  souveraines  jusqu'à  un  certain  degré  de  pa- 
renté; mais  c'était  une  victoire  éclatante  pour  l'Angleterre  et  une 
défaite  irrémédiable  pour  le  parti,  quel  qu'il  fût,  qui  soutenait  le 
duc  de  Leuchtenberg.  Le  gouvernement  anglais,  resté  maître  du 
terrain,  s'empressa  de  renoncer  à  la  couronne  de  Grèce  pour  le 
prince  Alfred,  et  proposa  de  lui  substituer  le  prince  George,  second 
fils  du  roi  de  Danemark,  et  par  conséquent  beau-frère  du  prince  de 
Galles,  élection  qui  se  fit  sans  opposition,  toujours  moyennant  la 
cession  des  Iles-Ioniennes,  laquelle  est  aujourd'hui  un  fait  accompli. 

En  somme,  la  politique  extérieure  du  cabinet  anglais  compte 
deux  succès  et  pas  un  revers  pendant  l'année  1862;  mais,  pour  être 
juste,  il  faut  dire  qu'elle  ne  fut  pas  plus  active  que  sa  politique  in- 
térieure, et,  pour  bien  caractériser  l'une  et  l'autre,  il  faut  répéter 
l'adage  oij  il  est  dit  que  les  peuples  sages  et  heureux  sont  ceux  dont 
l'histoire  ne  s'occupe  pas.  Comparativement,  l'année  1862  ne  lais- 
sera que  de  faibles  traces  dans  les  annales  de  l'Angleterre. 
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II.   —  I.'ANGLETHnRE    EN    1803.  —   QUESTIONS    INTÉniElRES     ET   QUESTIONS    EXTÉRIEIRES. 

Signes  de  prospérité  générale.  —  Démolition  du  palais  de  Kensington.  —  Mariage  et  dotation 
du  prince  de  Galles.  —  Le  droit  de  police  de  la  Cité  de  Londres.  —  Caractère  paisible  de  la 
session  (février-juillet  1863).  —  Relevé  des  sommes  souscrites  pour  le  Lancashire.  —  Bill  de 
subvention  pour  les  volontaires.  —  Les  bills  du  lord-chancelier  sur  le  droit  de  présentation 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  sur  l'expurgation  du  slalute  hook.  —  M.  Gladstone  et  les 
réductions  du  budget.  —  Préoccupations  causées  par  les  questions  extérieures.  —  Traité  de 
commerce  avec  l'Italie.  —  Démêlés  avec  le  gouvernement  brésilien.  —  Abandon  du  protec- 
torat des  Iles-Ioniennes.  —  Relations  de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  du  Nord.  —  Saisie  de 
V Alexandrn  et  d'autres  navires  construits  pour  le  compte  des  confédérés.  —  Négociations 
relatives  à  la  Pologne.  —  Causes  de  l'inaction  du  cabinet  anglais  dans  les  affaires  polonaises. 
—  Attitude  de  l'Angleterre  dans  la  question  danoise. —  Nécrologie  :  sir  George  Cornwall 
Lewis,  lord  Lansdowne,  lord  Lyndhurst ,  le  comte  d'Elgin,  lord  Clydc,  sir  James  Outram, 
William  Thackera7. 

Si  chaque  peuple  pouvait  vivre  sur  lui-même  et  pour  lui-même 
sans  souci  des  iniquités  qui  se  commettent  dans  le  monde,  si  sa 
gloire  et  son  crédit  se  mesuraient  au  soin  qu'il  sait  prendre  de  ne 
pas  se  mêler  des  affaires  des  autres,  si  sa  grandeur  enfin  dépendait 
seulement  de  sa  prospérité  intérieure,  alors  l'année  1863  pourrait 
ajuste  titre  passer  pour  l'une  des  plus  heureuses  et  des  plus  glo- 
rieuses qui  soient  dans  l'histoire  de  l'Angleterre.  Sauf  l'Irlande,  to-i- 
jours  éprouvée,  tout  semble,  en  cette  année,  témoigner  au  dedans 
du  haut  degré  de  richesse,  de  comfort,  de  liberté  et  de  paix  dont 
jouit  le  citoyen  anglais.  Les  villes  comme  les  campagnes  respirent 
la  satisfiction  et  la  joie,  et  se  répandent  en  démonstrations  en- 
thousiastes à  propos  du  mariage  du  prince  de  Galles;  dans  l'in- 
dustrie, un  développement  merveilleux  et  la  cicatrisation  rapide 
des  plaies  qu'avait  engendrées  l'année  précédente  la  disette  du  co- 
ton ;  dans  la  finance,  un  entrain  de  spéculation  poussé  déjà  presque 
à  l'excès;  dans  les  colonies,  la  paix  partout,  sauf  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande, où  éclate  ime  petite  guerre  entre  les  nouveaux  colons  et  les 
indigènes,  anciens  propriétaires  du  sol;  dans  l'Inde,  le  plus  rare  des 
événemens  qu'on  y  ait  jamais  vus,  c'est-à-dire  un  excédant  de  re- 
cettes malgré  les  immenses  dépenses  qui  s'y  font  pour  les  chemins 
de  fer  et  pour  tous  les  travaux  d'utilité  publique;  dans  le  parle- 
ment, pas  la  plus  petite  question  de  cabinet,  pas  le  plus  léger  em- 
barras dans  la  marche  du  gouvernement,  pas  une  discussion  épi- 
neuse, pas  un  débat  qui  témoigne  d'un  grief  sérieux  chez  aucune 
classe  de  la  population,  et  pour  couronner  le  tout,  un  budget  triom- 
phant, un  budget  qui  opère  plus  de  50  millions  de  francs  d'écono- 
mie dans  les  dépenses,  un  budget  qui  diminue  de  5  deniers  (50  cen- 
times) l'impôt  prélevé  sur  chaque  livre  de  thé  et  de  2  deniers  par 
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Umi"  stiMlin;:  l'impôt  sur  le  revenu,  nu  budget  enliu  (|ui,  malgré  les 
réductions  de  taxes  consenties  par  le  chancelier  de  l'écliiquier,  se 
solde  encore  par  un  excédant  de  recettes,  ainsi  que  l'assurait 
M.  (iladsione  dans  un  de  ces  agréables  discours  où  il  excelle  et  qui 
sont  couuue  une  laveur  de  plus  réservée  par  la  Providence  à  ce  j)lus 
fortuné  de  tous  les  contribuables,  le  contribuable  anglais. 

A  cette  idylle  intérieure  correspondait  toutefois  une  situation  e\- 
térieiu-e  un  peu  moins  satisfaisante,  (lertes  aucune  insulte  n'était 
restée  sans  réparation  au  moins  apparente,  il  n'y  avait  eu  aucune 
défaillance  du  gouvernement  diivant  les  engagemens  positifs  et 
immédiats  des  traités,  et  cependant  on  ne  pouvait  pas  se  dissiuiu- 
ler  que  l'allure  de  ce  gouvernement  n'était  pas  tout  à  fait  celle  rpii 
convenait  t\  une  puissance  de  premier  ordre,  et  ce  fait  allait  être 
constaté  aux  yeux  du  monde  par  deux  exemples  éclatans.  Malgré 
leur  amour  de  l'isolement,  les  Anglais  ne  se  dissimulent  pas  que 
chaque  peuple  a  des  devoirs  ell'ectifs  à  remplir  dans  la  communauté 
des  nations,  et  aujourd'hui  leur  conscience  est  au  fond  assez  in- 
quiétée par  la  question  de  savoir  s'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  pour  l'honneur  des  principes  et  de  l'humanité,  connue 
pour  le  rang  que  l'Angleterre  occupe  dans  le  monde.  Il  en  est  de  la 
hiérarchie  des  peuples,  à  leurs  yeux,  comme  de  celle  qui  existe  dans 
la  société  britannique  elle-même.  En  même  temps  qu'ils  se  sou- 
mettent tous  de  bon  cœur  à  vivre  sans  envie  sur  le  degré  de  l'échelle 
sociale  où  ils  ont  été  placés  par  la  fortune,  par  la  naissance  ou  par 
le  talent,  ils  savent  parfaitement  bien  que  plus  ce  degré  est  élevé, 
plus  grandes  sont  les  obligations  qui  en  résultent  pour  celui  qui  l'oc- 
cupe. Dans  leurs  sentimens  intimes,  leur  société  elle-même,  qu'ils 
regardent  comme  si  parfaite,  n'est  possible  que  parce  que  ces  de- 
voirs sont  loyalement  remplis  par  chaque  classe,  selon  son  rang 
dans  la  hiérarchie,  et  de  même,  dans  l'échelle  des  nations,  ils  ju- 
gent que  l'importance  des  devoirs  à  remplir  s'accroît  avec  la  gran- 
deur et  la  puissance.  Or  qu'ont-ils  fait  pour  la  Pologne  livrée  à 
toutes  les  barbaries  d'une  conquête  sauvage,  qu'ont-ils  fait  pour  le 
Danemark  pillé  de  la  façon  la  plus  inique ,  spolié  au  nom  de  pré- 
tendus principes  qui  ne  sont  qu'amère  dérision?  Tel  est,  selon  qu'on 
regarde  au  dedans  ou  au  dehors,  le  double  caractère  du  rôle  joué 
par  l'Angleterre  durant  l'année  1863. 

Comme  nous  l'avons  dit,  aucune  question  intérieure  ne  se  pré- 
sente avec  une  importance  assez  considérable  pour  agiter  l'opinion 
ou  le  parlement.  La  session,  ouverte  le  5  février  par  un  discours 
plein  d'assurances  pacifiques,  se  termina  le  18  juillet,  après  six  mois 
des  travaux  les  plus  calmes  et  uniquement  relatifs  à  des  affaires  de 
détail.  Les  partis  avaient  complètement  abdiqué,  si  bien  même  que  le 
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gouvernement  put  être  mis  trois  fois  en  minorité  sans  que  personne 
y  prît  garde.  Mais  aussi  à  quel  propos?  La  première  fois,  ce  fut  sur 
un  tour  de  parole  que  lord  Palmerston  était  censé  réclamer  en  fa- 
veur de  M.  Ilennessy  pour  une  interpellation  sur  la  Pologne,  et  que 
le  parti  ministériel  refusa  en  masse,  sans  parvenir  à  altérer  en  rien 
l'air  de  gravité  du  premier  ministre  qui  avait  organisé  cette  petite 
comédie.  A  la  seconde  fois,  la  chose  fut  un  peu  plus  grave.  Le  gou- 
vernement ayant  demandé  des  fonds  pour  acheter  le  bâtiment  qui 
a  servi  à  l'exposition  universelle  de  18(52,  la  chambre  des  com- 
munes rejeta  la  demande  à  la  majorité  de  166  voix.  Dans  cette  oc- 
casion, tous  ceux  qui  sont  ministres  ou  qui  l'ont  été,  tous  ceux  qui 
espèrent  rentrer  au  pouvoir  ou  qui  ont  des  prétentions  à  y  parve- 
nir, votèrent  avec  le  gouvernement  parce  qu'on  savait  que  la  reine 
tenait  fort  à  la  conservation  de  cet  édifice,  comme  à  un  souvenir  du 
prince  Albert,  lequel  avait  présidé  à  la  construction  du  palais  de 
Kensington;  mais  les  membres  indépendans  s'unirent  dans  tous  les 
partis  pour  donner  satisf^iction  au  goût  public,  qui  avait  condamné 
l'œuvre  du  capitaine  Kovvke.  11  fallut  donc  démolir  le  bâtiment. 
Est-ce  par  un  défaut  de  tactique  ou  parce  qu'au  fond  il  conspirait 
avec  le  public  que  lord  Palmerston,  qui  dirigeait  l'affaire  en  per- 
sonne, avait  inventé  de  diviser  le  vote  en  deux  articles,  relatifs  l'un 
à  l'achat  du  terrain,  et  l'autre  à  l'achat  du  palais?  Toujours  est-il 
que  cette  combinaison  facilita  singulièrement  à  l'opinion  générale 
le  moyen  d'arriver  à  ses  fins.  Le  bâtiment  dont  on  proposait  de  faire 
un  musée  des  patentes,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  semblable  à 
notre  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  a  en  effet  disparu  aujour- 
d'hui, et  nous  ne  croyons  pas  que  personne  puisse  regretter  cette 
exécution  au  nom  du  bon  goût.  Enfin  pour  la  troisième  fois  le  gou- 
vernement fut  mis  en  minorité  au  sujet  d'une  résolution  proposée 
par  M.  Sheridan  pour  faire  déclarer  par  la  chambre  des  connnunes, 
qui  le  déclara  en  effet  par  103  voix  contre  67,  malgré  les  efforts  de 
M.  Gladstone,  que  le  di'oit  sur  les  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, lequel  rapporte  un  peu  plus  de  500,000  livres  sterling  à 
l'échiquier,  est  un  droit  excessif  et  devra  être  réduit  à  la  plus  pro- 
chaine occasion. 

Si  la  reine  a  pu  être  blessée  du  vote  rendu  sur  le  palais  de  Ken- 
sington, en  revanche  elle  avait  dû  être  très  touchée  de  l'accueil  qui 
avait  été  fait  par  la  nation  et  le  parlement  à  la  nouvelle  du  mariage 
du  prince  de  Galles,  annoncé  ofliciellement  par  le  discours  de  la  cou- 
ronne à  l'ouverture  de  la  session.  Le  public  avait  salué  cet  événe- 
ment par  les  protestations  de  fidélité  au  trône  les  plus  vives.  Les 
villes,  les  corporations  s'étaient  empressées  de  rédiger  à  ce  sujet 
des  adresses  de  félicitations  où  le  nom  de  la  reine  se  trouvait  rap- 
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pelé  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  pour  ses  vertus  de  marc  et 
d't^pouse,  et  pour  ses  mérites  comme  souveraine.  Des  fûtes  s'orga- 
nisèrent spontanément  de  toutes  parts,  et  de  toutes  parts  aussi,  des 
colonies  les  plus  Idinfaiiies,  on  vit  alTlucr  (riniHimbrahlcs  eadeaux 
de  noces,  témoignages  de  la  reconnaissance  et  de  raltaclieineul  des 
peuples  pour  la  royauté.  Le  parlement  s'associa,  comme  on  le  pense 
bien,  au  sentiment  universel,  et  l'on  ne  saurait  rien  imaginer  de 
plus  honorable  pour  tons  les  partis  ([ue  la  discussion,  si  on  peut 
l'appeler  ainsi,  où  les  deux  chambres  réglèrent  la  future  situation 
du  jMince  de  (îallcs  parxcnu  h  sa  majorité  et  entré  dans  l'état  de 
mariage.  Il  y  avait  loin  du  ton  qui  régnait  alors  dans  les  délii)éra- 
tions  du  parlement  à  ce  que  l'on  avait  vu  quand  il  s'était  agi  de 
fixer  les  dotations  du  dernier  prince  de  Galles  et  de  ses  frères, 
quand  il  avait  fallu  constituer  les  dernières  listes  civiles,  ou  même 
quand,  à  l'époque  du  mariage  de  la  reine  Victoria  elle-même,  on 
avait  arrêté  l'état  et  la  situation  de  fortune  du  prince  Albert.  La 
reine  pouvait  se  rappeler  le  sentiment  d'opposition  qui  fit  accorder 
par  la  chambre  des  lords  la  préséance  sur  le  prince-époux  à  tous 
les  princes  du  sang  sans  exception,  et  les  critiques  qui  furent  faites 
dans  la  chambre  des  communes  de  la  rente  que  l'on  demandait 
pour  lui.  Mors  M.  Joseph  Hume  avait  pu,  au  milieu  des  rires  de  la 
chambre,  faire  des  tirades  satiriques  sur  le  danger  de  laisser  aux 
jeunes  gens  trop  d'argent  dans  leur  poche  pour  courir  les  rues  de 
Londres,  et  personne  n'avait  songé  à  le  rappeler  à  l'ordre  lorsqu'il 
avait  dit  d'un  ton  hypocrite  auquel  nul  ne  s'était  mépris  que  c'était 
dans  l'intérêt  même  de  leur  jeune  souveraine  et  de  son  bonheur  do- 
mestique qu'il  proposait  une  réduction   dans  la  rente  demandée 
pour  le  futur  mari  de  la  reine.  De  pareilles  plaisanteries  eussent  été 
fort  mal  reçues  en   1863,  et  le  fait  est  que  la  modestie  de  la  de- 
mande ainsi  que  l'exposé  des  faits  sur  lesquels  elle  était  appuyée 
eussent  rendu  ces  plaisanteries  intolérables.  Le  parlement  appre- 
nait officiellement  qu'au  lieu  de  suivre  l'exemple  donné  par  tous  ses 
prédécesseurs,  de  confondre  dans  sa  liste  civile  jusqu'à  la  majorité 
de  son  fils  les  revenus  du  duché  de  Cornouaille,  qui  forment,  comme 
on  sait,  l'apanage  des  princes  de  Galles,  la  reine  avait  tous  les  ans 
mis  ces  revenus  à  part,  les  avait  employés  à  l'amélioration  de  toutes 
les  propriétés  dépendantes  du  duché,  en  avait  singulièrement  soigné 
l'administration  et  était  parvenue,  avec  toutes  les  économies  réali- 
sées pendant  la  minorité  du  prince,  à  lui  acheter  à  Sandringham, 
près  de  Norwich,  une  propriété  convenable  pour  son  rang,  ainsi 
qu'à  lui  constituer  un  revenu  de  60,000  liv.  sterl.  (1,500,000  fr.). 
C'était  un  excellent  exemple  donné  par  la  reine  et  par  la  mère  de 
famille,  et  qui  méritait  bien  tous  les  hommages  qui  lui  furent  ren- 
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dus  par  le  parlement.  Pour  établir  le  prince  dans  sa  nouvelle  situa- 
tion, on  ne  demandait  qu'une  dotation  annuelle  sur  le  fonds  conso- 
lidé de  /iO,000  livres  sterling  (un  million  de  francs),  plus  pour  la 
princesse  sa  femme,  10,000  livres  sterling  ou  250,000  francs,  et 
30,000  livres  sterl.  ou  750,000  fr.  en  cas  de  survie.  2,500,000  fr. 
de  revenu  pour  l'héritier  de  la  couronne  d'Angleterre,  c'est  asïjuré- 
ment  bien  modeste,  et  il  va  sans  dire  que  ces  chiffres  furent  votés 
avec  l'expression  d'une  sympathie  unanime. 

La  satisfaction  universelle  s'accrut  encore  lorsque  le  public  con- 
nut la  personne  de  l'aimable  et  belle  princesse  qui  est  appelée  à 
devenir  un  jour  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  La  princesse  Alexan- 
dra  est,  comme  on  sait,  la  fdle  aînée  du  prince,  aujourd'hui  roi 
Christian  de  Danemark,  sœur  par  conséquent  du  futur  souverain  de 
ce  royaume  et  du  roi  régnant  de  Grèce.  Elle  fit  son  entrée  solen- 
nelle à  Londres  le  7  mars,  et  fut  mariée  le  10  du  même  mois  au 
prince  Albert  Edouard  de  Galles.  Les  événemens  qui  se  sont  accom- 
plis depuis,  et  dans  lesquels  les  Anglais  ne  sont  pas  sûrs  d'avoir 
joué  un  rôle  très  chevaleresque,  n'ont  fait  qu'ajouter  à  la  popula- 
rité que  la  beauté  et  le  charme  tout  particulier  de  sa  souriante  phy- 
sionomie avaient  acquise  cà  la  princesse  dès  le  premier  jour.  Toute- 
fois son  mariage  faillit  coûter  cher  à  la  Cité  de  Londres,  qui  fut 
menacée  d'y  perdre  l'une  des  prérogatives  les  plus  chères  à  son 
amour-propre,  le  droit  de  faire  la  police  sur  son  territoire  et  d'a- 
voir un  corps  de  police  qui  ne  relève  que  des  autorités  locales.  Le 
malheur  voulut  que  dans  la  foule  accourue  le  7  mars  pour  voir  la 
princesse,  et  le  10  pour  prendre  part  aux  fêtes  du  mariage,  il  y  eût 
plusieurs  personnes  de  blessées,  et  que  tous  les  accidens  arrivas- 
sent exclusivement  sur  le  territoire  que  gouverne  le  lord-maire.  On 
s'en  prit  naturellement  cà  sa  police,  que  l'on  accusa  de  négligence, 
et  les  choses  allèrent  assez  loin  pour  que  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion sir  George  Grey,  croyant  avoir  enfin  trouvé  l'occasion  favo- 
rable, osât  proposer  un  bill  pour  l'absorption  de  la  police  de  la  Cité 
par  la  police  de  la  capitale,  qui  est  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur.  Quoique  le  prestige  de  la  Cité  ait  remarquablement 
baissé  dans  l'opinion,  quoique  son  administration  n'y  jouisse  pas 
d'un  très  grand  crédit,  quoiqu'il  semble  étrange  que  dans  une  ville 
de  près  de  3  millions  d'âmes  on  laisse  subsister  en  matière  de  police 
et  pour  un  petit  district,  moins  grand  peut-être  que  certains  arron- 
dissemens  de  Paris,  une  autonomie  qui  est  la  cause  d'innombrables 
embarras  et  qui  contrarie  souvent  les  besoins  de  la  sûreté  générale, 
néanmoins  le  bill  n'aboutit  pas.  Après  avoir  réussi  à  le  faire  passer 
en  deuxième  lecture,  le  ministre  n'osa  pas  le  représenter  pour  la 
troisième.  Nos  voisins  sont  très  ombrageux  à  l'endroit  de  tout  ce  qui 
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peut  it'SscmMcr  à  iiiic  IciitaliNc  de  cciitralisalioii,  vl  j)iiis  il  y  u 
dans  la  chambre  des  communes  une  compacte  plialaiif^e  do  maires 
et  d'aldcrmcn  de  province  et  d'anciens  lords-maires  ou  d'aldcrmen 
asi)iranl  à  devenir  lords-maires,  qui  tous,  pour  leur  propre  iulérèl, 
s'opposèrent  au  bill  de  sir  (îcorge  (îrey.  Le  lord-maire  alors  régnant, 
M.  Hose,  qui  appartient  lui-même  ;\  la  chambre  des  communes,  se 
dislin^'ua  entre  tous,  connue  d'ailleurs  il  lui  appart(  liait  de  le  laire. 
«  C'est  le  bill  le  plus  inconstitutionnel  (pii  ait  jamais  été  présenté  à 
aucun  parlement,  »  tel  fut  le  début  de  son  discours,  et  le  reste  était 
à  l'avenant. 

Parmi  les  billsou  les  propositions  qui  n'aboutirent  pas  dans  cette 
session,  il  faut  compter  d'abord  ceux  que  l'on  est  habitué  à  voir 
subir  régulièrement  cette  fortune  tous  les  ans.  L'honorable  ilenry 
Berkeley  n'obtint  même  pas  cette  fois  l'autorisation  de  présenter 
son  bill  sur  le  scrutin  secret  ;  elle  lui  fut  refusée  par  122  voix  contre 
10*2.  La  proposition  que  M.  Whalley  reprit  cette  année  après  une 
certaine  intermittence,  à  savoir  de  supprimer  la  subvention  accor- 
dée au  séminaire  catholique  irlandais  de  Maynooth,  fut  repoussée 
par  198  voix  contre  100.  lien  fut  de  même  d'un  autre  projet  de 
bill  présenté  encore  par  M.  AVhalley  en  vue  de  diminuer  les  dé- 
penses qu'entrahient  pour  les  compagnies  les  bills  relatifs  aux  che- 
mins de  fer.  Ces  dépenses  sont -énormes  en  Angleterre,  tous  les 
frais  d'enquêtes,  de  citations  de  témoins,  de  procédure  parlemen- 
taire étant  à  la  charge  des  compagnies  qui  sollicitent.  Les  droits  que 
se  fait  payer  le  parlement  pour  son  intervention  sont  particulière- 
ment élevés,  à  ce  point  que  le  budget  des  dépenses  de  la  chambre  des 
communes,  qui  monte  bon  an  mal  an  à  1,300,000  ou  1,Z|00,000  fr., 
est  presque  couvert  par  les  recettes  qu'elle  fait  de  ce  chef.  11  s'en 
faut  de  peu  que  la  chambre  ne  soit,  grâce  à  cet  usage,  a  self  sup- 
porting  ùislilution,  comme  disent  nos  voisins.  La  jalousie  des  com- 
munes, non  pas  à  l'endroit  de  l'argent  qu'elles  perçoivent,  mais  au 
sujet  de  l'influence  à  peu  près  absolue  qu'elles  exercent  et  qu'elles 
tiennent  à  conserver  sur  une  matière  d'intérêt  aussi  considérable 
que  les  chemins  de  fer,  fit  écarter  la  proposition  de  M.  Whalley.  Il 
est  cependant  probable  qu'on  y  reviendra,  autant  pour  diminuer 
les  frais  qu'ont  à  supporter  les  compagnies  que  pour  abréger  les  j 
délais  auxquels  est  soumise  l'instruction  des  affaires.  Ce  qui  fit  sans 
doute  le  plus  de  tort  au  projet,  ce  fut  la  proposition  de  confier  au 
gouvernement  une  partie  de  l'instruction  qui  appartient  aujourd'hui 
aux  commissions  delà  chambre;  il  est  douteux  que  celle-ci  consente 
à  se  dessaisir.  L'interminable  question  des  church-rates  fournit  en 
1863  matière  à  trois  propositions  distinctes  qui  furent  également 
repoussées  toutes  les  trois.  Sir  John  Trelawny,  qui  l'année  précé- 
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dente  avait  eu  l'avantage  de  voir  son  bill  passer  en  troisième  lec- 
ture, grâce  au  vote  du  président,  qui  vint  faire  une  majorité  dans  la 
ciiambre  partagée  en  nombre  égal  pour  et  contre  le  projet,  n'eut 
pas  cette  fois  l'honneur  d'aller  jusqu'à  la  chambre  des  lords.  En 
seconde  lecture,  son  bill  fut  rejeté  par  285  voix  contre  27.5.  Un  autre 
bill,  présenté  par  M.  Newdegate  pour  la  commutation  des  church- 
rates  et  qui  parvint  cette  année  jusqu'à  la  seconde  lecture,  succomba 
également  (9/i  voix  contre  56).  Une  troisième  proposition,  faite  par 
M.  Alcock  pour  le  rachat  facultatif  des  rhurrk-ratfs,  fut  encore 
moins  heureuse.  L'autorisation  de  présenter  le  bill  fut  refusée  par 
81  voix  contre  72.  Il  faut  citer  encore  :  un  bill  renouvelé  de  la  ses- 
sion précédente  et  proposé  par  sir  Morton  Peto,  pour  assurer  aux  dis- 
sidens  une  plus  grande  part  dans  la  police  et  dans  l'administration 
des  cimetières;  un  bill  qui  parvint  jusqu'à  la  chambre  des  lords, 
et  qui  avait  pour  but  de  dispenser  les  fonctionnaires  qui  appartien- 
nent à  l'église  anglicane  de  signer  les  39  articles;  une  proposition 
de  M.  Bouverie,  renouvelée  aussi  de  la  session  précédente,  pour 
permettre  aux  dissidens  d'arriver  aux  fellowships  des  universités 
en  les  dispensant  de  signer  l'acte  de  conformité;  une  proposition 
de  M.  Buxton  pour  exempter  les  ecclésiastiques  de  cette  même  for- 
malité; une  proposition  de  M.  Dalglish  pour  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  constitution  du  bureau 
d'amirauté  ;  une  autre  présentée  conjointement  par  MM.  Dillwyn 
et  Seymour  pour  confier  à  une  commission  le  remaniement  des 
biens  de  l'église  anglicane  en  Irlande,  et  dont  les  auteurs  articulè- 
rent des  faits  assez  curieux  à  l'appui  de  leur  demande.  Nous  cite- 
rons enfin  le  bill  proposé  par  M.  Ewart  en  vue  de  faire  entrer  les 
poids  et  mesures  anglais  dans  le  système  décimal  et  de  les  faire 
concorder  avec  ceux  des  autres  pays.  Ce  bill,  qui  avait  été  voté  par 
les  communes  à  la  majorité  de  110  voix  contre  75,  fut  rejeté  par  la 
chambre  des  lords;  mais  depuis  il  a  eu  une  meilleure  fortune,  et 
il  faut  s'en  féliciter  comme  d'une  mesure  qui  contribuera  grande- 
ment à  faciliter  les  relations  mutuelles  de  l'Angleterre  et  des  pays 
où  domine  le  système  décimal. 

Pendant  cette  stérile  session,  ce  furent  en  vérité  les  propositions 
rejetées  qui  touchaient  seules  à  des  matières  importantes;  quant 
aux  bills  convertis  en  lois,  il  n'en  est  que  bien  peu  qui  méritent 
d'être  signalés  au  lecteur.  C'est  au  lord  chancelier  qu'appartiennent 
les  honneurs  de  la  session;  l'initiative  de  la  chambre  des  communes 
ne  produisit  presque  rien,  et  celle  du  gouvernement  ne  fut  guère 
plus  féconde. 

La  situation  du  Lancashirc  et  des  populations  vouées  à  l'industrie 
cotonnière  n'ayant   cessé  de  s'améliorer  de  semaine  en  semaine 
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pendant  tout  le  cours  d.-  l'aiiiuT  lS(î:\,  la  tàcliL' du  |,'ouvernemen( 
(Ml  fui  siniplirii''e.  11  se  contenta  de  demander  d'abord  au  parleinenl 
la  prolongation  jusqu'au  mois  de  juin  de  l'acte  de  l'année  i)récé- 
dente  (pii  avait  autorisé  les  administrations  locales  à  s'imposer  des 
centimes  additionnels  au  maximum  fixé  par  la  loi  i)our  U\  service 
des  pauvres,  et  à  voter  aussi  des  centimes  addilionnels  permanens 
qui  seraient  destinés  à  fournir  les  moyens  d'amortir  et  de  rembour- 
ser les  emprunts  que  les  localités  les  plus  soulTranles  auraient  le 
droit  de  contracter.  Au  mois  de  juin,  le  cliancelier  de  récliiquier, 
qui  sentait  ses  caisses  bien  garnies,  se  fit  h  son  tour  autoriser  à 
prêter  jusqu'à  concurrence  de  1,9.00,000  liv.  sterl.  (."^O  millions  de 
francs)  des  fonds  aux  localités  (pii  pourraient  en  avoir  encore  be- 
soin, mais  qui  s'obligeraient  à  employer  ces  fonds  en  travaux  d'uti- 
lité publique.  Cela  suffît  jiour  parer  aux  nécessités,  car  à  la  fin  de 
l'année  le  paupérisme  était  presqu(>  retombé  au  niveau  des  années 
ordinaires.  On  ne  sait  pas  encore  et  peut-être  ne  saura-t-on  jamais 
ce  que  cette  douloureuse  épreuve  a  coûté  à  l'Angleterre.  Voici  ce- 
pendant un  calcul  que  le  colonel  Pattcn,  député  lui-même  du  Lan- 
casbire,  produisait  en  avril  à  la  cbambre  des  communes,  comme 
expression  des  efforts  qu'avait  faits  la  cbarité  publique  et  privée 
depuis  le  commencement  de  la  crise  : 

Souscriptions  recnoillics  par  le  comiti^  central 0r)9,0()0  1.  st. 

_  —  du  lord-maire W2,0()0 

Contributions  des  diverses  localités 30ti,000 

Fourni  par  la  charité  privée 200,000 

Vt'temcns,  vivres,  charbon,  etc 10.S,000 

Fourni  par  le  Poor  Law  lioard 080,000 

2,735,000  1.  st. 

OU  68,375,000  francs,  sans  préjudice  de  ce  qui  fut  encore  recueilli 
dans  le  courant  de  l'année.  Sur  cette  somme,  le  colonel  estimait  à 
1,Ù00,000  liv.  sterl.  (35  millions  de  francs)  la  part  contributive  du 
Lancasbire,  du  pays  même  qui  avait  souffert,  mais  qui  ne  s'était 
pas  abandonné. 

Si  l'on  joint  h  ces  mesures  les  bills  que  le  gouvernement  fît  pas- 
ser pour  admettre  au  service  régulier  dans  les  prisons  les  ministres 
des  cultes  dissidens  et  pour  asseoir  sur  des  bases  plus  solides  l'in- 
stitution des  volontaires,  on  connaîtra  du  travail  de  la  session  pres- 
que tout  ce  qui  mérite  d'être  rappelé.  Le  reste  ne  se  compose  que 
de  détails  administratifs  du  dernier  ordre.  Le  premier  de  ces  bdls 
souleva  quelque  opposition  parmi  ceux  qui  se  font  envers  et  contre 
tous  les  champions  de  l'église  établie,  dont  les  ministres  étaient 
jusque-là  seuls  attachés  à  l'aumônerie  des  prisons.  C'était  ouvra- 
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la  porte  aux  catholiques,  qui  sont  toujours  les  adversaires  que  les 
protestans  ardens  ont  en  vue,  c'était  entrer  plus  avant  dans  la  voie 
qui  fait  subventionner  par  l'état  des  ministres  de  l'église  de  Rome. 
C'est  contre  ce  principe  que  furent  surtout  dirigées  les  critiques, 
mais  elles  ne  vinrent  d'aucun  des  chefs  du  parti  conservateur.  A  la 
chambre  des  lords,  le  comte  Derby,  et  à  la  chambre  des  communes 
M.  Disraeli  prirent  la  parole  pour  défendre  le  bill.  Dans  la  pratique 
cependant  il  rencontre  des  difficultés  assez  vives.  Tout  récemment 
encore  à  Preston,  dans  le  Lancashire,  où  les  catholiques  sont  nom- 
breux, ce  n'est  qu'après  deux  épreuves  et  à  la  majorité  de  3  voix 
seulement  que  l'on  a  consenti  à  voter  une  misérable  somme  de 
hO  liv.  sterl.  demandée  pour  assurer  au  chapelain  catholique  atta- 
ché à  la  prison  de  la  ville  le  complément  des  fournitures  néces- 
saires à  la  célébration  des  cérémonies  du  culte. 

Le  bill  relatif  aux  volontaires  marque  une  nouvelle  phase  dans 
l'histoire  de  cette  institution.  D'un  côté  il  la  soumet  à  une  discipline 
plus  exacte,  plus  sévère  et  plus  uniforme  que  par  le  passé,  de  l'au- 
tre côté  il  fait  intervenir  les  finances  de  l'état  dans  les  moyens 
d'existence  des  corps.  Jusque-là  le  gouvernement  avait  borné  sa 
participation  à  fournir  des  armes,  des  munitions  et  des  instructeurs; 
il  entre  maintenant  dans  la  voie  des  subsides.  L'expérience  mon- 
trait que  les  habits  et  les  équipemens  venant  à  s'user  n'étaient  pas 
toujours  renouvelés,  et  que,  par  suite,  l'elTectif  des  volontaires 
commençait  à  diminuer.  Il  y  avait  sans  doute  parmi  ceux  qui  se 
retiraient  des  gens  qui  quittaient  les  bataillons  parce  que  leur  en- 
thousiasme était  refroidi;  mais  le  plus  grand  nombre  seraient  cer- 
tainement restés,  si  ce  n'eût  été  la  question,  assez  grave  pour  beau- 
coup d'entre  eux,  des  dépenses  à  faire.  Afin  de  sauver  la  situation 
en  ménageant  l'amour-propre  des  volontaires,  le  gouvernement 
leur  offrit  en  1863  une  subvention  qui  ne  doit  pas  être  individuelle, 
mais  collective,  c'est-à-dire  qu'il  proposa  d'accorder  désormais  an- 
nuellement à  chaque  corps  une  somme  fixe  d'une  livre  sterling  par 
chaque  homme  elTectif  dont  il  se  composerait.  Ce  serait  au  corps 
lui-même  d'administrer  cette  recette  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti 
pour  l'entretien  de  son  équipement  ou  pour  rendre  plus  faciles  à 
supporter  aux  nouvelles  recrues  les  frais  de  première  mise.  Ce  sys- 
tème a  été  adopté  par  le  parlement,  et  grâce  à  cette  avance,  grâce 
aussi  à  toutes  les  combinaisons  de  crédit  qui  sont  si  abondantes  en 
Angleterre,  les  frais  à  faire  pour  entrer  dans  un  corps  de  volon- 
taires sont  réduits  au  minimum.  En  définitive,  la  somme  des  crédits 
votés  au  budget  de  lS63-()/i  pour  les  volontaires  s'élève  au  chifii'e 
de  320,000  liv.  sterl.  (8  millions  de  francs).  C'est  assurer  à  bon 
marché  l'existence  d'une  force  armée  qui,  le  1"  août  1862,  comp- 
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lail    1.')7,S1S  liomiiit's  iii><crits  sur  les  roiitrùlcs,  dont  1  .'U . 'i':"'.0  cf- 
lectils. 

Le  lord  grand-chancelier  fit  plus  à  lui  seul  jïendant  cette  session 
pour  aintMioror  la  h'-j^islation  de  l'An^Icti  rrc  (|uo  tous  ses  coll^r^iies 
eust'Uible.  Il  proposa  et  lit  j)ass('r  deux  bills  dont  on  ne  saurait 
trouver  les  semblables  dans  aucun  autre  pays  du  monde.  Par  le 
premier,  il  se  fit  autoriser  à  vendre  les  tidroirsans,  c'est-à-dire  le 
droit  de  présentation  ;\  IV20  des  bénéfices  ecclésiaslirpies  dont  la 
nomination  lui  appartient.  Dans  la  foule  des  étran^etés,  sur  le  con- 
tinent nous  dirions  des  anomalies  incroyables,  que  l'on  ])eut  sip^na- 
1er  en  Angleterre,  il  n'en  est  pas  de  plus  singulière  au  premier 
abord  que  celle  qui  attribue  à  des  j)articnli(M's  la  nomination  à  des 
emplois  ecclésiastiques,  ou  qui  fait  que  le  lord  grand-cbancelier  est 
de  tous  les  personnages  du  royaume-uni  celui  qui  dispose  du  plus 
grand  nombre  de  ces  enqilois.  Ce  qui  semble  encore  non  moins  sin- 
gulier, c'est  qu'à  la  difiérence  des  autres,  le  lord  grand-chancelier 
en  dispose  d'une  façon  souveraine.  Les  autres,  particuliers  ou 
grands  ofiiciers  de  l'état,  font  des  présentations  qui  équivalent  par 
le  lait  à  une  nomination;  toutefois  ce  ne  sont  que  des  présenta- 
tions qui  doivent  être  ratifiées  par  l'autorité  du  roi  ou  de  la  reine, 
chef  de  l'église.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  pour  les  présentations 
qui  dépendent  du  premier  lord  de  la  trésorerie,  c'est-à-dire  du 
premier  ministre.  Le  lord  grand-chancelier,  au  contraire,  nomme 
directement  aux  emplois,  de  par  son  droit  particulier  et  d'une  ma- 
nière définitive,  (let  état  de  choses  s'explique  par  ce  fait,  sur  le- 
quel nous  avons  déjà  insisté,  que  rien  ne  se  perd  en  Angleterre, 
que  presqu'aucun  droit  n'y  a  jamais  été  aboli  violemment,  et  que 
ceux  qui  ont  été  modifiés  ne  l'ont  jamais  été  que  par  voie  succes- 
sive et  le  plus  souvent  amiable.  Évidemment  nous  mettons  ici  l'Ir- 
lande de  côté.  C'est  ainsi  que  quand  l'église  catholique  d'abord  et 
l'église  protestante  ensuite  ont  travaillé  à  se  constituer,  on  a  re- 
connu aux  seigneurs,  aux  gens  riches,  aux  propriétaires  ou  aux 
corps  constitués  le  droit  réversible  sur  leurs  héritiers  ou  leurs  ayant- 
cause  de  présenter  des  candidats  aux  cures  ou  aux  bénéfices  qu'ils 
pourraient  fonder  sur  leurs  domaines  ou  dans  les  villes.  Ces  droits 
de  présentation  sont  devenus  de  véritables  propriétés  de  famille, 
qui  ont  traversé  les  siècles  et  les  révolutions  religieuses,  de  telle 
sorte  que  plus  d'un  propriétaire  aujourd'hui  présente  des  vicaires 
anglicans  là  où  ses  aïeux  présentaient  des  curés  catholiques.  Cela 
ne  surprend  personne  dans  un  pays  qui  a  le  plus  profond  respect 
pour  la  religion  et  pour  la  propriété,  et  qui  semble  s'être  toujours 
appliqué  à  consolider  l'appui  qu'elles  se  prêtent  l'une  à  l'autre. 
Personne  non  plus  ne  cherche  à  rien  changer  à  cet  état  de  choses. 
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comme  le  prouve  la  facilité  avec  laquelle  les  deux  chambres  ont 
voté  la  proposition  du  lord  grand-cliancelier  au  milieu  de  la  faveur 
générale.  Quant  à  lui,  il  tenait  encore  du  droit  de  sa  charge  en 
1863  la  nomination  à  806  emplois  ecclésiastiques,  dont  15  canoni- 
cats,  '20  bénéfices  dits  altcrnale,  parce  qu'il  y  exerce  le  droit  de 
présentation  à  tour  de  rôle  avec  d'autres  propriétaires  ou  d'autres 
autorités,  et  766  bénéfices  dépendant  de  lui  seul,  et  produisant 
tous  ensemble  un  revenu  de  195,860  liv.  sterl,  (Zi, 896, 725  fr.).  La 
reine  ne  nomme  directement  qu'cà  121  bénéfices.  L'origine  de  cet 
opulent  patronage  se  perd  pour  les  grands-chanceliers  dans  la  nuit 
des  temps.  Toutefois  il  se  constitua  dans  la  forme  qu'il  a  encore  au- 
jourd'hui sous  le  régime  catholique,  par  le  fait  de  l'un  des  Edouard, 
qui  accorda  le  droit  de  nomination  directe  et  absolue,  pour  tous  les 
bénéfices  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  20  marcs  d'argent,  et  qui 
dépendaient  de  la  couronne,  au  lord  grand-chancelier,  lequel  était 
toujours  alors  un  dignitaire  de  l'église.  Au  temps  de  la  réforma- 
tion, Henri  VIII,  se  proposant  d'abord  de  substituer  une  hiérarchie 
à  une  autre  en  conservant  autant  qu'il  serait  possible  les  assises  de 
l'édifice  temporel,  continua  au  lord  grandc-hancelier  son  patronage; 
toutefois,  dans  le  recensement  qui  fut  fait  alors,  on  remplaça  les 
20  marcs  d'Edouard  par  20  livres  sterling.  Telle  est  l'origine  du 
droit  qui  a  mis  à  la  nomination  du  lord-chancelier  un  vingtième 
environ  des  emplois  ecclésiastiques  dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  avec  cet  autre  fait  à  noter,  que  depuis  plus  de  deux  siècles  le 
lord  grand-chancelier  ayant  toujours  été  un  homme  de  loi  et  non 
plus  un  grand  dignitaire  de  l'église  comme  auparavant,  le  patro- 
nage est  sorti  des  mains  du  clergé  pour  passer  dans  celles  du  pre- 
mier magistrat  de  l'Angleterre. 

Toutefois  c'était  seulement  des  miettes  de  la  table  royale  que  le 
chancelier  s'était  enriclû.  Les  chiffres  que  nous  avons  cités  montrent 
qu'on  ne  lui  avait  abandonné  que  les  plus  pauvres  des  bénéfices, 
et  ils  ne  devaient  pas  pour  la  plupart  prospérer  beaucoup  entre 
ses  mains.  Ne  restant  en  charge  que  deux  ou  trois  ans  en  moyenne, 
il  ne  peut  ni  administrer,  ni  songer  à  améliorer,  ni  même  connaître 
la  plupart  des  petites  cures  dont  cependant  la  nomination  lui  ap- 
partient, mais  qui  sont  répandues  sur  toute  la  surface  du  royaume. 
Et  puis,  voulùt-il  vaquer  à  ces  soins,  le  lord-chancelier,  qui  est 
certainement  un  des  hommes  les  plus  occupés  de  la  terre,  n'aurait 
pas  le  temps  d'accorder  quelque  attention  à  ces  détails,  absorbé 
qu'il  est  par  la  politique,  par  la  présidence  de  la  chambre  des  lords 
et  par  celle  de  la  cour  de  chancellerie,  dont  les  attributions  sont 
aussi  importantes  qu'étendues.  Le  hasard,  la  force  des  choses,  le 
développement  qu'a  pris  la  richesse  publique  et  qui  devait  nécessai- 
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remont  réagir  sur  toutes  les  situations,  ont  pu  anuMiorer  certains  de 
ces  hénf^fices,  mais  pour  la  plupart  ils  comptent  toujours  parmi  les 
moins  liien  renti's  de  réj;lis('  anglicane.  V.n  moyenne,  ils  ne  rappor- 
tent pas  aujourd'hui  plus  de  100  à  l.')0  liv.  st.  ("2, .')()()  à  3,700  IV.), 
ce  qui  serait  assurément  un  beau  denier  i)our  les  curés  de  camj)a- 
gne  du  continent,  mais  ce  qui  ne  saurait  suffîie  ;\  un  ministre  de  l'é- 
glise étalilie.  Aussi,  pour  venir  au  secours  de  ces  situations  néces- 
siteuses, le  lord-chancelier  demandait-il  au  parlement  l'autorisation 
de  vendre  Ytidronson,  le  droit  de  nomination  à  VIO  de  ces  béné- 
fices, pour  que  l'argent  provenant  de  la  vente  fut  employé  à  amé- 
liorer la  position  des  autres.  En  même  temps  il  prenait  ses  mesures 
dans  le  bill  pour  que  l'opération,  si  elle  se  réalisait,  ne  devînt  pas 
une  alTaire  de  spéculation,  et  fût  traitée  autant  que  possible  par  des 
propriétaires  du  pays  où  seraient  situés  les  bénéfices. 

La  j)roposition  du  lord-chancelier  fut  donc  accueillie  avec  la  plus 
grande  faveur.  Les  évêques  eux-mêmes  l'appuyèrent  chaudement  à 
la  chambre  des  lords,  ne  s'attendant  sans  doute  pas  à  l'un  des  ré- 
sultats qu'elle  allait  entraîner.  L'attention  publique  éveillée  sur  ce 
sujet  se  reporta,  par  une  conséquence  naturelle,  sur  une  certaine 
commission  qui  a  été  fondée  en  1835,  dans  des  intentions  absolu- 
ment semblables  à  celles  du  lord-chancelier,  mais  qui  ne  passe  pas 
dans  l'opinion  publique  pour  fonctionner  à  merveille.  La  commis- 
sion ecclésiastique,  comme  elle  s'appelle,  fut  à  l'origine  composée 
de  tous  les  évèques  ayant  un  siège  à  la  chambre  des  lords,  d'un 
certain  nombre  de  juges,  «  et  autres  personnages  considérables,  » 
ainsi  parle  l'acte  de  création.  Elle  fut  investie  de  pouvoirs  et  dotée 
de  ressources  qu'elle  devait  employer  à  améliorer  le  traitement  du 
clergé  inférieur.  Il  en  résulta  ce  que  l'on  aurait  dû  prévoir  en  pareil 
cas.  Des  personnages  considérables  peuvent  être  flattés  de  faire 
partie  d'une  commission  brillante;  mais  lorsqu'ils  sont  si  nom- 
breux, lorsqu'ils  n'ont  aucun  devoir  personnel  et  spécial  à  remplir, 
lorsque  aucune  responsabilité  précise  et  directe  ne  pèse  sur  eux, 
croire  qu'ils  sacrifieront  leur  temps,  leurs  con^enances  ou  leurs 
affaires  particulières  pour  s'occuper  de  celles  de  la  commission, 
c'est  espérer  l'impossible.  Ainsi  qu'il  arrivera  toujours  en  pareille 
circonstance,  il  se  créa  une  administration,  une  bureaucratie  qui 
fit  seule  le  travail,  qui  seule  y  connut  quelque  chose,  et  qui  pour 
prix  de  ses  services  consomma  une  partie  notable  des  ressources 
qui  avaient  été  mises  à  la  disposition  de  la  commission  pour  une 
tout  autre  fin  que  d'entretenir  un  personnel  d'employés  plus  ou 
moins  laborieux.  Après  vingt-huit  ans  d'existence,  la  commission 
ecclésiastique  n'avait  réussi  qu'à  améliorer  les  traitemens  afférens 
à  1,429  bénéfices,  d'une  sonune  annuelle  de  120,000  livres  sterling 
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(3  millions  de  francs),  en  dépensant  annuellement  38,000  livres 
sterling  (950,000  fr.)  pour  frais  d'administration  et  de  personnel. 
Aussi,  lorsque  le  succès  du  bill  proposé  par  le  lord-chancelier  fut 
passé  à  l'état  de  chose  jugée,  une  commission  de  la  chambre  des 
communes  se  souvint  qu'elle  avait  été  chargée  d'informer  sur  les 
faits  et  gestes  de  la  commission  ecclésiastique,  et  vers  la  fin  de  la 
session  elle  déposa  un  rapport  qui  condamnait  ses  justiciables  de 
la  manière  la  plus  péremptoire ,  qui  ne  concluait  pas  à  moins  qu'à 
remercier  de  leurs  services  les  personnages  considérables  qui  fai- 
saient partie  de  la  commission,  en  proposant  de  leur  substituer 
purement  et  simplement  trois  commissaires  rigoureusement  res- 
ponsables de  leur  gestion,  dont  l'un  appartiendrait  à  l'une  ou  l'autre 
des  chambres  du  parlement,  et  ne  recevrait  point  d'honoraires,  et 
dont  les  deux  autres  seraient  payés.  Ce  rapport  causa,  comme  on 
peut  bien  le  penser,  un  grand  émoi  parmi  les  dignitaires  de  l'église; 
il  fut  en  revanche  très  bien  accueilli  par  l'opinion;  on  ne  voit  pas 
cependant  que  le  gouvernement  ait  encore  osé  faire  passer  dans  la 
pratique  les  conseils  qu'il  a  reçus. 

L'autre  bill  du  lord-chancelier,  dit  expurgation  bill ,  on  va  voir 
pourquoi,  est  encore  une  de  ces  mesures  qui  ne  pouvaient  être  dis- 
cutées et  adoptées  nulle  part  ailleurs  qu'en  Angleterre.  On  sait 
qu'au  contraire  de  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ont  de- 
puis un  siècle  codifié  leurs  lois,  les  Anglais  se  sont  refusés  à  rien 
faire  d'analogue,  que  chez  eux  la  loi  se  forme  au  jour  le  jour  dans 
les  délibérations  du  parlement,  selon  les  circonstances  et  presque 
sans  aucune  vue  d'ensemble,  et  qu'en  outre  ils  n'ont  voulu  jus- 
qu'ici abroger  aucune  de  leurs  lois,  pas  même  celles  que  le  temps 
et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  mis  réellement  hors  d'usage.  Il 
est  résulté  de  ce  système  la  législation  la  plus  confuse  et  la  plus  dif- 
ficile à  connaître  qui  soit  dans  le  monde  entier.  La  matière,  comme 
disait  le  lord-chancelier,  compose  aujourd'hui  onze  ou  douze  cents 
gros  volumes;  l'étude  complète  en  est  donc  presque  impossible, 
même  à  la  vie  la  plus  longue  et  la  mieux  occupée.  C'est  déjà  un  in- 
convénient; mais  il  y  a  plus  :  ces  lois,  qui  sortent  tous  les  ans  de 
l'initiative  du  gouvernement  ou  de  celle  des  membres  des  cham- 
bres qui  peuvent  ne  pas  être  légistes,  seraient  presque  toujours 
rédigées  dans  le  style  le  plus  défectueux,  si,  avant  de  les  passer 
en  troisième  lecture,  le  principe  ayant  été  voté  dans  la  première  et 
l'esprit  de  chacun  des  articles  dans  la  seconde,  le  projet  n'était  pas 
revu  par  des  hommes  spéciaux,  chargés  de  traduire  en  style  légal 
les  intentions  du  parlement.  Cela  constitue  une  profession,  et  il  en  ré- 
sulte ainsi  une  école  qui,  avec  le  temps,  s'est  fait  un  langage,  a  pris 
des  habitudes  de  travail,  a  adopté  des  formules  sans  doute  très 
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miles,  mais  (nii  iriulcMit  le  texte  des  lois  anglaises  à  peu  pr6s  inin- 
telligible à  tout  autii'  (iii"aii\  initiés.  Ce  n'est  pas  tout  cncoïc  : 
comme  dans  cette  masse  indigeste  »le  lois  il  y  en  a  «pii  sont  néces- 
sairement contradictoires,  d'autres  (jui  sont  opposées  aux  mceurs 
du  temps  ou  bien  tombées  en  désuétude,  il  arrive  souvent  que  le 
juge  à  qui  Ton  en  demande  rap|)lication  est  obligé,  sous  peine  de 
décréter  une  absurdité,  de  choisir  (Mitre  elles,  de  prendre  un  biais 
pour  les  concilier,  ou  de  s'inspirer  de  l'esprit  plutôt  que  d'apijlifpier 
le  texte,  qui  d'ailleurs  laisse  presrpie  toujours  une  grande  marge  à 
la  liberté  des  appréciations.  .V  quoi  serait-il  réduit  en  effet  .s'il  en 
était  autrement?  N'a-t-on  pas  vu  de  mauvais  plaisans  venir,  en  vertu 
des  lois  normandes,  réclamer  le  jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  le 
combat  judiciaire,  ou  bien  encore,  comme  le  fait  s'est  présenté  il 
n'y  a  pas  longtemps,  demander  ra})plication  d'une  loi  somptuaire, 
rendue  sous  l'un  des  Plantagencts,  pour  la  protection  du  travail  et 
de  l'industrie  nationale,  laquelle  défendait,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  de  porter  à  son  habit  des  boutons  autres  (jue  des  boutons 
de  laine  ou  revêtus  de  tissus  de  laine?  Enfin,  et  comme  pour  rendre 
la  situation  plus  inextricable,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois  qui 
ne  sont  pas  abrogées,  ce  sont  encore  les  coutumes,  môme  les  cou- 
tumes locales  particulières  à  tel  ou  tel  comté,  à  telle  ou  telle  ville, 
qui  conservent  leur  autorité,  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  les  délibérations  du  juge  et  dans  ses  décisions. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  la  magistrature  est  obligée, 
pour  rendre  la  justice,  de  s'en  rapporter  parfois  à  son  bon  sens  et  à 
sa  conscience  autant  qu'à  la  loi  elle-même.  Née  avec  la  société  et 
comme  elle  ne  mourant  pas,  mêlée  à  sa  vie  de  chaque  jour,  elle  a 
pour  mission  de  satisfaire  aux  besoins  quotidiens  de  cette  vie,  et 
elle  n'y  peut  parvenir  que  par  un  labeur  immense,  qui  consiste  à 
extraire  tous  les  principes  de  l'arsenal  désordonné  des  lois,  à  les 
faire  durer  en  développant  les  germes  qu'elles  contiennent,  à  les 
rendre  applicables  par  l'intelligence  et  respectables  par  les  vertus 
de  ceux  qui  les  appliquent.  C'est  de  là  qu'est  née  cette  jurispru- 
dence qui  coexiste  en  Angleterre  avec  la  loi,  et  dont  le  sens  et  l'é- 
nergie vitale  sont  déposés  dans  la  suite  non  interrompue  des  arrêts, 
dans  des  collections  composées  à  leur  tour  de  quelques  milliers  de 
volumes.  C'est  de  là  aussi  qu'est  venue  cette  puissance  extraordi- 
naire de  la  magistrature  anglaise  dont  on  a  pu  dire  avec  raison 
qu'elle  est  une  souveraineté  dans  l'état,  ou  au  moins  qu'elle  y  exerce 
une  part  véritablement  indépendante  de  la  souveraineté.  Un  pareil 
pouvoir  ne  se  décrète  pas  et  ne  s'invente  pas  dans  quelque  article 
d'une  constitution  improvisée,  il  ne  peut  être  que  la  lente  création 
du  temps  et  des  traditions.  Ces  traditions  existent  en  Angleterre,  et 
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depuis  des  siècles.  A  l'époque  de  la  guerre  civile,  il  y  a  plus  de 
deux  cents  ans,  les  douze  juges  qui  étaient  alors  chargés  de  rendre 
la  justice  criminelle  (aujourd'hui  encore  ils  ne  sont  pas  plus  de 
quinze)  continuaient  à  tenir  leurs  assises  comme  si  le  pays  eût  été 
dans  un  état  régulier,  parcourant  les  comtés,  circulant  au  milieu 
des  armées,  également  protégés  et  respectés  par  les  têtes-rondes  et 
par  les  cavaliers.  La  dignité  de  leur  état,  le  prestige  d'honneur  at- 
taché à  leur  robe,  leur  avaient  créé  une  neutralité  glorieuse,  dont 
la  magistrature  anglaise  s'est  toujours  montrée  digne.  Quand  les 
rois  ou  les  gouvernemens  ont  en  effet  réussi  à  violenter  les  lois  ci- 
viles, ils  n'ont  jamais  pu  se  faire  aider  par  la  magistrature  régu- 
lière; il  leur  a  toujours  fallu  créer  des  tribunaux  exceptionnels  et 
d'existence  passagère.  Aussi  la  magistrature  anglaise  a-t-elle  con- 
servé tout  son  crédit  et  tout  son  pouvoir.  11  y  a  peu  d'années,  un 
citoyen  prétendait  avoir  été  diffamé  dans  une  discussion  de  la 
chambre  des  communes  :  ne  pouvant  rien  contre  l'orateur,  que 
couvraient  la  loi  et  les  privilèges  parlementaires,  il  s'avisa  de 
prendre  à  partie  l'imprimeur  qui  publie  les  comptes-rendus  officiels 
des  séances  des  communes.  Celui-ci,  ayant  été  cité  devant  un  juge 
pour  publication  d'écrits  diffamatoires,  se  retourna  du  côté  de  la 
chambre  et  invoqua  sa  protection.  La  chambre  admit  la  requête  à 
son  tour,  et  chargea  ses  officiers  de  protéger  M.  Hansard  (c'était  le 
nom  de  l'imprimeur)  contre  les  suites  de  la  procédure  autorisée  par 
le  juge.  La  situation  était  grave  assurément  :  que  pouvait  faire  un 
simple  juge  contre  la  chambre  des  communes?  Il  maintint  pourtant 
le  respect  dû  à  son  droit.  Les  officiers  des  communes,  ayant  essayé 
de  remplir  leur  mandat,  furent  par  son  ordre  arrêtés  dans  le  palais 
de  la  chambre  et  emprisonnés.  Les  communes  n'osèrent  pas  pousser 
plus  loin  le  conflit  :  déférant  au  sentiment  public,  qui  soutenait  au 
point  de  vue  théorique  le  magistrat,  lord  Deman,  et  applaudissait 
à  son  énergie,  elles  terminèrent  le  différend  par  un  compromis  que 
suggéra  sir  Robert  Peel,  et  qui  n'était  au  fond  qu'un  nouvel  hom- 
mage rendu  à  la  magistrature,  à  ses  droits  et  à  sa  puissance. 

C'est  donc  une  tâclic  difficile  et  délicate  que  de  débrouiller  le 
chaos  d'un  semblable  régime  légal  et  judiciaire.  Avant  tout,  il  ne 
faut  pas  songer  à  en  tirer  rien  qui  ressemble  à  ces  codes  dont  nous 
sommes  si  fiers,  et  que  les  Anglais  repoussent  instinctivement;  il 
faut  émonder  branche  à  branche  le  vieil  arbre,  objet  de  la  vénéra- 
tion séculaire,  en  laissant  la  nation  bien  persuadée  que  l'on  ne 
cherche  pas  k  y  introduire  une  greffe  nouvelle.  C'est  pour  avoir  agi 
avec  cette  prudence  que  le  lord  grand-chancelier  est  parvenu  à  ses 
fins,  et  par  ce  qu'il  a  obtenu  on  peut  juger  de  ce  que  sont  le  tem- 
pérament et  le  caractère  anglais.  Le  bill  qu'il  a  fait  passer  l'autorise 
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;\  lormcr  iiiic  comiiiissiDn  de.  jurisroiisiillcs  (''ininoiis,  rliar^(''s  de 
désigiuT  au  parlLMueut,  qui  décidera  en  dernier  ressort,  (juelles 
sont  celles  des  lois  rendues,  depuis  le  règne  de  Henri  III  (ItîSO) 
juscju'à  la  j)r(Mni«M"e  année  du  rè^ne  de  .laciiues  II  (1()S5),  (jui  pen- 
Ncnt  être  abroj^ées  aujourd'liui  sans  danger  [)()ur  la  ciiosi^  pid)li(jue. 
Celte  façon  purement  négative  de  procéder  paraîtra  peut-ôtre  insi- 
1,'nifiante,  si  l'on  songe  ;\  la  rapidité  avec  laquelle  en  d'autres  pays 
naissent  et  meurent  les  constitutions,  et  cependant  voilà  des  siècles 
qu'on  tente  vainement  en  Angleterre  d'accomplir  l'œuvre  aujour- 
d'hui en  voie  d'exécution,  et  même  parmi  les  écrits  du  grand-chan- 
celier Hacon  il  s'en  trouve  un  cpii  de  son  temps  déjà  sollicitait  cett(; 
c.rpurgutioiu  indi(puint  les  lois  ([u'il  serait  utile  de  faire  dispa- 
raître du  sltttHtc  book. 

Pendant  la  session  de  1863,  le  gouvernement  n'intervint  donc 
dans  les  questions  intérieures  que  par  la  présentation  du  budget. 
C'est  en  tout  pays  une  alTaire  qui  est  ou  qui  devrait  être  très  rigou- 
reusement surveillée  par  le  public,  et  qui  exerce  en  Angleterre  la 
plus  grande  influence  sur  l'existence  des  ministères.  Sur  les  autres 
questions  et  particulièrement  sur  les  questions  de  politique  étran- 
gère, les  Anglais  se  montrent  en  général  très  réservés  à  l'égard 
du  pouvoir.  Aucun  parti  n'étant  soupçonné  de  manquer  de  patrio- 
tisme ni  de  zèle  pour  le  bien  public,  l'opinion  accepte  aisément  que 
ceux  qui  tiennent  le  timon  des  affaires  ont  presque  toujours  des 
raisons  d'agir  respectables,  et  devant  cette  facilité  de  l'esprit  pu- 
blic l'opposition  elle-même  ne  presse  le  gouvernement  sur  ce  point 
qu'avec  une  grande  discrétion.  Très  souvent  d'ailleurs,  comme  cela 
s'est  vu  en  1863,  elle  est  pour  le  fond  des  choses  d'accord  avec  le 
ministère.  C'est  principalement  sur  les  questions  intérieures,  et 
entre  toutes  sur  les  questions  de  finances,  que  les  partis  se  combat- 
tent et  parviennent  à  soulever  les  ardeurs  populaires.  L'électeur, 
assez  indulgent  pour  le  reste,  se  montre  ici  très  attentif  et  très  mi- 
nutieux; il  suppute  rigoureusement  la  part  contributive  qu'il  devra 
fournir  au  budget,  il  calcule  le  tort  ou  les  avantages  que  tel  ou  tel 
système  de  taxation  pourra  procurer  à  ses  affaires,  et  il  vote  en 
conséquence  ou  bien  il  force  son  représentant  à  la  chambre  des 
communes  de  voter  selon  son  appréciation.  Si  l'on  faisait  une  sta- 
tistique des  crises  ministérielles  en  Angleterre,  on  verrait  que  le 
plus  souvent  elles  ont  été  causées  par  des  raisons  de  cet  ordre. 
Aussi  n'est-il  rien  de  tel  pour  consolider  un  ministère  qu'un  bon 
budget,  un  budget  qui  promet  des  économies  et  une  plus  grande 
animation  des  affaires  commerciales  ou  industrielles ,  un  budget 
comme  celui  que  M.  Gladstone  eut  la  bonne  fortune  de  présenter 
dans  la  séance  des  communes  du  16  avril. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LA    ORANDE-IÎRETAGNE.  431 

,  Quand  il  se  leva  pour  prendre  la  parole,  il  fut  salué  par  des  ap- 
plaudisseniens  encore  plus  vifs  que  ceux  qui  l'accueillent  d'ordi- 
naire en  pareille  occasion.  On  savait  d'avance  ([u'il  allait  proposer 
un  dégrèvement  d'impôts.  La  marine  et  l'armée  ayant  consenti 
chacune  une  diminution  de  1  million  de  livres  sterling  dans  leurs 
prévisions  de  dépenses  pour  l'exercice  18(53-6à,  et  d'un  autre  côté, 
l'année  précédente  ayant  fourni  un  excédant  de  recettes  de  plus 
de  1  million,  il  en  serait  résulté,  si  l'on  n'eût  rien  changé  aux  taxes, 
que  le  chancelier  de  l'échiquier  se  serait  trouvé  en  fin  d'exercice 
avec  un  excédant  de  presque  A  millions  de  livres  sterling,  presque 
100  millions  de  francs  dans  ses  coffres,  ce  qui  eût  été  parfaitement 
absurde.  Qu'allait  donc  faire  et  dire  le  chancelier  de  l'échiquier?  Il 
commença  par  tempérer  un  peu  l'enthousiasme  de  la  chambre  en 
lui  rappelant  que  depuis  dix  ans  elle  avait  laissé  augmenter  les  dé- 
penses dans  une  proportion  extraordinaire  qui  pesait  lourdement 
sur  les  contribuables,  et  qui  faisait  de  la  charge  de  chancelier  de 
l'échiquier  une  position  peu  enviable.  Les  dépenses  de  l'année  finis- 
sant au  31  mars  1863,  qui  avaient  été  fixées  à  70,108,000  livres 
sterling,  et  qui  n'avaient  été  en  réalité  que  de  69,30-2,000  livres 
sterling,  étaient,  il  est  vrai,  inférieures  à  celles  de  18G2,  qui  avaient 
été  de  70,830,000  livres  sterling,  et  celles-ci  inférieures  encore  à 
celles  de  1861,  qui  avaient  été  de  72,504,000  livres  sterling;  mais 
si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  ces  trois  années,  l'on  remontait  jusqu'à 
1853,  en  partageant  les  dépenses  en  deux  catégories  :  dépenses 
forcées  (dette  publique,  fonds  consolidé,  liste  civile,  etc.)  et  dé- 
penses facultatives  (armée,  marine,  instruction  publique),  on  trou- 
verait pour  ces  dernières,  de  1853  à  1860,  une  augmentation  de 
80  pour  100  :  /il,  125,000  livres  sterUng  contre  21,621,000  livres 
sterling.  La  chambre  et  le  gouvernement  devraient  y  songer,  car 
ce  n'était  pas  une  excuse  de  dire  que  dans  cette  période  on  a  tra- 
versé des  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  la  guerre  de  Cri- 
mée, l'insurrection  indienne,  la  guerre  civile  des  États-Unis,  la 
double  reconstruction  de  la  marine,  la  création  d'un  matériel  d'ar- 
tillerie nouveau,  la  détresse  qui  depuis  trois  ans  s'est  appesantie 
sur  la  malheureuse  Irlande,  etc.  La  série  même  de  ces  fléaux  de- 
vait montrer  à  l'homme  d'état  que  les  circonstances  que  l'on  dit 
exceptionnelles,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  prévues,  sont  cependant 
d'occurrence  fréquente,  se  représentent  même  avec  une  périodicité 
presque  constante,  et  que  la  sagesse  ordonne  d'avoir  toujours  des 
ressources  en  réserve  pour  y  faire  face.  Porter  systématiquement 
les  dépenses  ordinaires  jusqu'au  point  que  paraissent  devoir  at- 
teindre les  voies  et  moyens  ordinaires,  c'est  commettre  une  impru- 
dence qui  à  la  longue  doit  mener  à  mal.  Particulièrement  préoccupé 


^32  ANMAir.i    m--   m  i  \   M<>M>r.s. 

do  la  situation  tloiiloiircuso  ilr  llrlaiido,  le  cliancolior  de  rédiitiuicr 
produisait  à  la  chamhiv  un  document  d'où  il  résultait  que,  les  ré- 
coltes ayant  soulVert  dans  ce  pays  pendant  les  années  t8()(),  IStH 
et  180*2,  la  valeur  des  «crains,  blés,  avoines,  pommes  de  terre,  bé- 
tail sur  i)ied,  qui  de  1S5()  à  ISOO  était  en  moyenne  de  39,/i37,0()01. 
slerl.,  était  tombée  en  18(>3,  par  degrés  successifs,  à  *27,327,()()()  1. 
sterling! 

Après  ce  préambule  un  i)('u  sond)re,  M.  (Iladstonc  dévoila  à  son 
auditoire  le  côté  liant  du  tableau.  Mali^'ré  les  accroissemens  de  dé- 
penses (pi'il  venait  de  signaler,  malgré  les  su[)pressions  ou  les  ré- 
ductions de  taxes  qui  avaient  été  prononcées  depuis  vingt  ans  en 
vue  de  dégrever  l'industrie  et  de  rendre  plus  larile  rcxistenc(!  des 
classes  laborieuses,  les  fmances  du  |)ays  étaient  en  bon  état.  L'in- 
comc  tdx  et  le  développement  de  la  prospérité  intérieure  avaient 
sulli  à  tout;  les  dépenses  de  la  guerre  de  Crimée  n'avaient  pres- 
que rien  ajouté  à  la  dette  publique,  et  ce  qu'elles  y  avaient  ajouté 
ne  constituait  qu'une  cliarge  temporaire  qui  ne  pèserait  pas  long- 
temps sur  l'avenir  des  générations.  En  clépit  des  réductions  qui 
avaient  été  consenties  sur  le  budget  de  J  862-03,  ce  budget  se  sol- 
dait non-seulement  sans  crédit  supplémentaire  d'aucune  espèce, 
mais  encore  avec  un  excédant  réel  de  J, 125, 000  livres  sterling 
(28,125,000  francs);  ce  boni  s'augmentait  encore  pour  1803-0/i  des 
économies  proposées  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  de  l'armée  : 
1,058,273  livres  sterling  pour  la  première,  1,025,000  livres  ster- 
ling pour  la  seconde,  57,581,825  francs  sur  les  deux  services.  A  ces 
économies  s'ajoutait  l'excédant  de  revenu  que  le  développement  de 
la  prospérité  produit  ordinairement  sur  les  recettes  i)révues.  Or  de- 
puis cinq  ans  la  moyenne  de  ce  surplus  était  de  800,000  livres  ster- 
ling (20  millions  de  francs),  même  avec  les  réductions  de  taxes  qui 
n'avaient  pas  cessé  d'être  consenties  tous  les  ans.  De  la  sorte,  et  en 
siipposant  qu'on  laissât  le  système  financier  dans  le  statu  quo,  il  esti- 
mait les  recettes  probables  pour  l'exercice  1803-6/i  à  71,^90,000  li- 
vres sterling,  devant  donner  sur  le  budget  proposé  des  dépenses, 
67,749,000  liv.  st.,  un  excédant  de  recettes  total  de  3,7^1,000  liv. 
sterling,  ou  92,501,025  francs.  Cette  situation,  si  florissante  en  réa- 
lité, imposait  au  chancelier  de  l'échiquier  la  nécessité  d'aviser  à 
d'autres  dégrèvemens. 

Il  devait  toutefois  proposer  auparavant  quelques  petits  impôts 
nouveaux  propres  à  augmenter  les  recettes  et  à  rétablir  l'égalité 
de  charges  parmi  les  contribuables.  Il  s'agissait  :  1°  de  soumettre 
aux  mêmes  droits  le  café  et  la  chicorée,  jusqu'alors  traités  avec  une 
indulgence  que  rien  ne  justifiait;  2°  d'imposer  aux  clubs  le  paie- 
ment de  la  licence  que  supportent  les  hôtels,  les  cafés  et  tous  les 
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établissemens  où  se  débitent  les  liqueurs  spiritueuses;  3°  de  rap- 
peler l'exemption  de  droits  accordée  aux  compagnies  de  cliemins 
de  fer  pour  les  trains  qui  mènent  les  voyageurs  à  raison  de  1  penny 
(10  centimes)  par  mille  (1,010  mètres),  mais  en  faisant  descendre 
l'impôt  sur  le  produit  des  places  en  général  de  5  à  3  1/2  pour  100; 
A"  de  frapper  les  donations  pieuses,  les  legs  de  bienfaisance  et  de 
charité  des  mêmes  taxes  que  les  autres  legs  ou  donations,  car,  au 
temps  où  l'exemption  de  tous  droits  avait  été  accordée  aux  legs 
pieux,  l'état  ne  contribuait  en  rien  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  des  pauvres,  tandis  qu'aujourd'hui  1,'état  fournit  des 
subventions  de  1,111,000  livres  sterling  (27,775,000  francs)  à  l'in- 
struction publique,  de  227,000  livres  sterling  (5,(575,000  francs)  à 
l'administration  des  pauvres,  de  35,000  livres  sterling  (875,000  fr.) 
aux  universités,  de  18,000  livres  sterling  (450,000  francs)  aux 
œuvres  de  charité,  etc.  Avec  le  produit  de  ces  taxes  légères,  l'ex- 
cédant définitif  présumé  serait  porté  à  3,87/1,000  livres  sterling  ou 
96,850,000  francs. 

Sous  quelle  forme  de  dégrèvement  restituer  cet  excédant  aux 
contribuables?  M.  Gladstone  offrait  d'abord  de  sacrifier  deux  taxes 
dont  il  était  lui-même  l'auteur  :  le  droit  de  1  shilling  (1  fr.  25  c.) 
imposé  par  colis  importé,  et  celui  de  1  shilling  6  deniers  (1  fr.  85  c.) 
imposé  par  lettre  d'expédition  de  marchandises  exportées.  Il  recon- 
naissait que  ces  droits  rapportaient  peu  et  causaient  d'inutiles  en- 
nuis au  commerce.  Il  proposait  ensuite  de  ramener  à  l'uniformité 
de  la  taxe  les  contribuables  qui  acquittaient  l'impôt  sur  des  revenus 
de  100  à  200  livres  sterling  (2,500  à  5,000  francs),  mais  en  leur 
accordant  un  dégrèvement  fixe  et  complet  de  60  livres  sterling,  de 
sorte  que  celui  qui  déclarerait  un  revenu  de  100  livres  sterling  ne 
paierait  l'impôt  que  sur  /iO.  Enfin,  et  c'était  là  le  véritable  dégrève- 
ment pour  le  public  en  général,  il  proposait  de  réduire  la  quotité  de 
l'impôt  sur  le  revenu  de  9  deniers  (90  cent.)  à  7  deniers  (70  cent.), 
proportion  équivalant  dans  l'état  actuel  à  une  remise  de  taxes  de 
1,600,000  livres  sterling  (40  millions  de  francs),  et  l'impôt  sur  le 
thé  de  1  shilling  5  deniers  (1  fr.  75  c.)  à  1  shilling  (1  fr.  25  c.) 
par  livre  pesant;  en  prenant  pour  base  la  consommation  de  1862-63, 
c'était  une  concession  de  1,300,000  livres  sterling  (32,500,000  fr.). 
L'ensemble  des  réductions  proposées  s'élevait  à  4,601,000  livres 
sterling  (115,025,000  fr.);  mais  M.  Gladstone  estimait  que  l'im- 
pulsion donnée  par  les  réductions  à  la  puissance  de  consommation 
du  public  ramènerait  le  chiffre  des  diminutions  produites  dans  les 
recettes  à  3,343,000  livres  sterling  (83,575,000  fr.)  seulement, 
laissant  encore  en  définitive  sur  l'excédant  présumé  plus  haut  une 
balance  de  531,000  livres  sterling  ou  13,275,000  francs. 
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Li  cliamhrc  accueillit  avec  de  grands  rires  la  pnipositioii  de  sou- 
inellre  les  clubs  au  ri"'j;inic  de  la  licence,  et  avec  (piehiuc  répugnance 
celle  d'iui|){)ser  les  donations  et  legs  pieux;  niais  elle  vola  tout  le 
reste  avec  une  extrême  faveur.  Klle  vota  même  jusqu'en  seconde 
lecture  les  deux  propositions  dont  nous  venons  de  parler;  mais  la 
première  excita  dans  le  public  une  telle  explosion  de  ridicide  el  la 
seconde  des  criticpies  si  amt  res  (jue  M.  (dadstone  se  décida  à  ne 
pas  les  représenter  au  vote  délinilil'.  Les  budgets  des  dépenses  et 
des  recettes  pour  l'exercice  finissant  au  ;V1  mars  18()/i  (en  Angle- 
terre l'année  financière  légale  commence  au  1''  avril  et  expire  au 
'M  mars),  se  trouvèrent  donc  fixés  comme  suit  dans  leurs  grandes 
divisions  : 


K  KCKTTKS. 


Douanes 

K\cisi> 

Timbre  et  enrcgistreiucnt 

Taxes  

Impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  propriété  immo- 
bilière  

Postes 

Terres  de  la  couronne 

Divers 

Indemnité  chinoise 


liv.  st. 

22,737,0(10 

17,0-21,000 

0,OUO,(M)(» 

3,ltiO,000 

8,000,000 
3,SOO,0(iO 

3011,000 
2,0011,000 

450,000 


08,171,000 


francs. 

fi08,42r),000 

iiO,(i()0,000 

2'J."),000,000 

70,000,000 

21 0,000,000 

0."., 0(10, (100 

7,.")00,000 

G2,.-)()0,000 

1 1 ,2r)0,ooo 


1,704,275,000 


DEPENSES. 


Dette  publique 

Dépenses  imputées  sur  le  fonds  consolidé. 

Guerre 

Marine 

Services  civils 

Perception 

Subventions  aux  paquebots 

Parts  de  prise  de  Kertcli 


liv.  st. 

2i),400,000 

I,'.).40,0()0 

l,'),OG(t,000 

10,730,000 

7,80:),(J0il 

4,721,000 

957,000 

80,0li0 


07,705,000 


francs. 

600,000.000 

48,500,000 

370.000,000 

268,400,000 

iy.:>,i  25,000 

118,025,000 

23,025,000 

2,150,000 


1,692,625,000 


Laissant  encore  au  crédit  du  chancelier  de  l'échiquier  une  somme 
à  valoir  de  /i(36,000  livres  sterling,  soit  11,650,000  francs. 

Si  l'on  étudie  l'économie  de  ce  budget,  on  verra  que  les  heureux 
résultats  qu'il  accuse  sont  produits  d'un  côté  par  l'excédant  de  re- 
cettes que  l'exercice  précédent  avait  laissé  et  par  ce  qu'on  attendait 
du  développement  ordinaire  de  la  matière  imposable,  d'un  autre 
côté  par  les  réductions  consenties  sur  les  dépenses  de  la  marine  et 
de  l'armée.  S'emparant  de  cette  dernière  circonstance,  le  chancelier 
de  l'échiquier  y  trouva  le  thème  de  son  éloquente  péroraison.  Ré- 
pondant comme  un  généreux  écho  au.\  doléances  que  M.  Fould  avait 
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lail  entendre  dans  le  sénat  au  sujet  des  dépenses  improductives  et 
de  la  fàclieuse  rivalité  qui  absorbe  en  partie  les  ressources  les  plus 
précieuses  des  nations  au  prolit  d'arméniens  stériles,  M.  Gladstone 
terminait  ainsi  son  discours  :  «  M.  Fould,  dans  un  récent  discours 
qu'il  a  adressé  au  sénat,  semble  n'a\oir  pas  trouvé  de  termes  assez 
sévères  pour  condanmer  ce  qu'il  appelait  les  dépenses  de  rivalité, 
et  il  a  exprimé  l'espérance  que,  selon  toute  apparence,  ces  dépenses 
diminueraient  bientôt  (marques  d'assentiment).  Je  suis  assuré  qu'il 
n'est  personne  d'un  esprit  droit  qui  ne  se  joigne  avec  ferveur  à  cette 
prière  (bien!  très  bien!).  En  fixant  le  budget  qui  vous  a  été  pro- 
posé, il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  d'abord  en 
considération  l'bonneur,  les  intérêts  et  la  sécurité  de  ce  pays ,  et 
en  même  temps  que  cet  lionneur,  ces  intérêts  et  cette  sécurité,  la 
résolution  votée  par  la  chambre  des  communes  dans  le  cours  de 
la  dernière  séance  (allusion  au  vote  d'une  résolution  proposée 
par  M.  Stansleld,  et  qui  déclarait  que  les  dépenses  militaires  pou- 
vaient être  réduites  sans  danger  pour  le  pays).  Cependant,  outre 
ces  considérations,  je  crois  pouvoir  dire,  au  nom  de  mes  collègues 
et  au  mien,  qu'après  avoir  lu  les  éloquentes  dénonciations  du  mi- 
nistre des  finances  de  la  France,  nous  aurons  eu  d'autant  plus  de 
satisfaction  à  proposer  un  budget  qui  apporte  un  allégement  consi- 
déra]:)le  aux  charges  de  la  nation,  si  nous  pouvons  espérer  que  cette 
diminution  de  nos  dépenses  militaires  sera  appréciée  par  les  autres 
pays,  et  sera  considérée  comme  une  réponse  amicale  à  une  provo- 
cation amicale  (bruyans  applaudissemens),  si  nous  pouvons  espérer 
que  nos  propositions  et  les  votes  conformes  du  parlement  seront 
acceptés  comme  un  défi  inoiïensif,  et  cependant  puissant,  pour  en- 
traîner d'autres  pays  dans  les  mêmes  voies  (nouveaux  applaudis- 
semens). Ce  sera  pour  nous  un  sujet  de  satisfaction  nouvelle  et  plus 
précieuse  encore  que  l'avantage  d'avoir  allégé  les  charges  du  peuple 
anglais,  s'il  nous  est  permis  d'espérer  et  de  croire  qu'il  nous  a  été 
donné  de  contribuer  à  renforcer  les  tendances  qui  peuvent  exister 
en  d'autres  pays  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  de  l'ordre  et  de 
la  civilisation,  et  que  nous  avons  servi,  même  pour  une  humble 
part,  à  calmer  de  malheureuses  jalousies,  à  produire  une  concorde 
plus  généreuse  et  plus  solide  entre  les  grandes  nations  du  monde 
civilisé.  » 

La  carrière  tout  entière  de  M.  Gladstone  témoigne  de  la  sincérité 
de  ses  paroles  en  cette  occasion  solennelle,  et  prouve  qu'en  s'ex- 
primant  ainsi  il  restait  seulement  fidèle  aux  idées  et  aux  sentimens 
de  toute  sa  vie.  Cependant  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remar- 
quer que  la  mise  en  pratique  de  ces  théories  de\  rait  consister  en  un 
désarmement  partiel  pour  être  prise  par  les  autres  pays  en  con- 
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si{l(^rali(»n,  |ilulôt  (iii'cii  iiiif  rrduclidii  du  hud^'t'i  dt'  l;i  ^'uciic  ou  de 
l;i  inariuf.   lu)  ciït't,  li's  (''foiioiiiics  ainsi  rralisri's  sur  le  |)crs()nncl 
combatlanl  no  ponrraiiMil-clIcs  |)as  Otrc  cniplo)  ri's  àaniôlioixT  la  si- 
tuation dos  soldats  ou  doi^  r(|ui|)a|L;cs,  à  ii'uiplaccr  un  inat(''riol  cl  des 
approvisionncnuMis  notoiionionl  airicivs  ou  tombés  au-dessous  des 
besoins  inOnie  de  Total  do  paix?  lîn  pays  peut  ainsi  diniiiuicr  ses 
dépenses  militaires  sans  (|u'il  y  ail  pour  cola  désaiinemenl  :  si  par 
exemple   cette  roduotion  était  relati\i'  à  quolcpu-s  années   précé- 
dentes seulement,  elle  prouverait  tout  simplemenl  que  tel  i)euple, 
après  avoir  auf^menté  son  budget  militaire  de  80  pour  100  en  dix 
ans,  et  avoir  fait  des  elTorts  gigantesques  pour  se  mettre  très  rapi- 
dement sur  le  pied  de  guerre,  n'a  i)lus  besoin  pour  le  maintenir  de 
faire  autant  de  sacrilicos.  Sans  prétendre  que  telle  était  précisément 
en  lS(Wi  la  jiosiiion  de  l'Angleterre,  c'est  là  cependant  un  thème 
qui  aurait  très  bien  pu  se  soutenir.  Si  l'on  étudie  en  elVet  les  bud- 
gets de  la  mai  ine  et  de  l'armée  qui  étaient  présentés  pour  l'exercice 
1S()3-1)/|,  (ju'y  remarque-t-on?  l  ne  diminution  dans  les  arméniens? 
Non;  l'une  et  l'autre  restent  sur  le  j)lu.s  grand  pied  où  elles  se  soient 
jamais  trouvées  en  temps  de  paix.  Les  réductions  consenties  pour  la 
marine  portent  uniquement  sur  les  approvisionnemenset  sur  le  tra- 
vail des  arsenaux,  ])arce  que  les  arsenaux  sont  pleins  à  regorger,  et 
parce  que  l'Angleterre  possède  armés,  à  flot  ou  en  construction, 
27  navires  cuirassés,  plus  que  toutes  les  autres  marines  de  l'Eu- 
rope ensemble.  De  même,  si  l'on  met  de  côté  une  diminution  de 
/i,000  hommes  accusée  dans  l'efîectif,  les  réductions  consenties  par 
l'armée  ne  portent  que  sur  les  approvisionnemens  de  matériel  neuf 
et  sur  les  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  militaires, 
tandis  que  la  garnison  du  royaume-uni,  déjà  gardé  par  la  flotte, 
reste  à  peu  près  aussi  nombreuse  qu'elle  ait  jamais  été  :  lii  bataillons 
de  la  garde  ou  de  la  ligne,  12  ou  13  régimens  de  cavalerie,  15,000 
hommes  d'artillerie,   2,000  hommes  de  génie,  plus  les  dépôts  des 
régimens  d'infanterie  servant  au  dehors,  plus  10,000  hommes  des 
soldats  de  marine,  plus  les  corps  accessoires  du  train,  de  l'inten- 
dance, etc.,  représentant  une  armée  régulière  de  80,000  hommes 
au  moins  appuyée  sur  155  régimens  de  milice,  sur  Xs^ycomnnry,  sur 
130,000  volontaires,  c'est  à-dire  en  définitive  300,000  hommes  au 
moins,  chifl're  magnifique  assurément  quand  on  est  défendu  en  pre- 
mière ligne  par  l'Océan  et  par  la  marine  anglaise. 

Si  l'histoire  intérieure  fut  pendant  l'année  1863  assez  stérile  en 
événemens,  par  contre  la  politique  étrangère  occupa  vivement  les 
esprits.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  peuple  anglais  ne 
fait  entrer  la  politique  étrangère  qu'en  second  ordre  dans  ses  pré- 
occupations, et  il  s'en  remet  au  gouvernement  du  soin  de  la  diriger. 
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réservant  lui-même  toute  son  activité  pour  les  questions  intérieures, 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ou  pour  les 
afï^iires  qu'il  fait  avec  toutes  les  parties  de  son  immense  empire  co- 
lonial. Parvenu  à  un  degré  de  liberté,  de  richesse  et  de  puissance 
que  les  plus  téméraires  de  ses  aïeux  n'auraient  sans  doute  pas  osé 
rêver,  il  a  chez  lui  assez  à  faire  pour  n'aimer  pas  à  être  distrait  des 
soins  que  lui  coûte  la  gestion  de  sa  fortune  par  la  nécessité  de  voir 
à  ce  qui  se  passe  chez  autrui.  11  n'a  plus  d'ambition  territoriale;  il 
abandonne  à  l'occasion  les  Iles-Ioniennes,  et  il  annonce  bien  haut 
au  Canada  que  si  celui-ci  ne  veut  pas  faire  de  sacrifices  pour  se  dé- 
fendre contre  la  convoitise  américaine,  il  est  tout  prêt  lui-même  à 
l'abandonner  aussi.  11  possède  tant  de  terres,  tant  de  provinces,  de 
colonies  et  d'empires  sur  tous  les  points  du  globe,  qu'il  n'en  dé- 
sire plus  et  qu'il  voudrait  bien  faire  une  loi  aux  autres  de  n'en  point 
désirer.  Gomme  tous  les  favoris  de  la  fortune  qui  sont  arrivés,  il 
tient  en  médiocre  considération  ceux  qui  s'agitent  encore  pour  ar- 
river cà  leur  tour,  et  il  regarde  le  sUitii  quo  comme  le  principe  le  plus 
respectable  de  la  morale  internationale  :  c'est  à  ses  yeux,  dans  la 
société  des  peuples,  ce  que  la  propriété  est  dans  la  société  civile. 

L'Anglais,  pensant  ainsi,  aimerait  assez  que  chacun  pensât  de 
même,  et  lorsque  rien  ne  trouble  l'horizon  général,  il  cherche  à  se 
persuader  que  les  choses  vont  enfin  prendre  le  tour  désiré  ;  il 
semble  vivre  presque  uniquement  pour  sa  ferme  ou  pour  son  usine, 
pour  son  comptoir  ou  pour  son  château;  il  ne  s'occupe  que  de  son 
intérieur,  et  la  politique,  il  la  juge  surtout  par  le  montant  du  bill 
que  lui  présente  le  collecteur  des  taxes.  11  ne  se  laisse  pas  arracher 
facilement  aux  soucis  du  home  national  ou  privé;  la  crise  venue, 
il  ne  se  met  en  mouvement  qu'après  les  autres,  encore  faut-il  de 
longues  sollicitations,  de  gros  événemens  et  des  entreprises  bien 
caractérisées  de  la  part  d'autrui  pour  le  rappeler  au  sentiment  de 
ces  devoirs  dont  il  ne  lui  plaît  pas  d'entendre  parler  parce  qu'il  en 
connaît  l'importance  et  la  gravité.  Le  duc  de  Wellington,  qui  a  dit 
tant  de  choses  admirablement  sensées,  répétait  toujours  que  l'An- 
gleterre ne  pouvait  pas  faire  une  petite  guerre,  et  tout  Anglais  est 
convaincu  que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  s'engager  dans  une 
affaire  sans  que  l'ordre  du  monde  ne  soit  engagé  avec  elle;  mais, 
une  fois  en  mouvement,  elle  s'anime  aisément  au  jeu  et  y  porte 
toutes  ses  passions  et  toutes  ses  ressources,  sauf  à  désarmer  quand 
le  but  sera  atteint,  et  à  ne  plus  vouloir  obtenir  des  autres  que  les 
conditions  d'où  elle  pourra  espérer  une  paix  duiable.  Par  intérêt 
autant  que  par  générosité,  rien  ne  la  séduit  davantage  que  la  per- 
spective de  la  paix,  et,  persuadée  que  les  gouvernemens  libres  sont 
ceux  que  la  nécessité  d'empiéter  sur  leurs  voisins  tourmente  le 
moins,  elle  se  montre  toujours  prête  à  seconder  partout  les  aspi- 
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rations  lihrralos.  An  conp:r('»s  dn  Vienne,  en  ISla,  elle  étonna  les 
autres  .i^ouverneniens  par  la  vivacitt'!  de  ra|i|)Mi  qu'elle  prêta  aux 
idées  de  liberté,  par  la  modération  «piN^IIc  témoii^Mia  envers  la 
Franee.  dont  on  la  eroyait  la  plus  niortelli>  (Minciniiî,  et  par  l'im- 
portance sinjîulière  qu'elle  attacha  h  obtenir  de  la  part  d(!s  autres 
des  enu'at^emiMis  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  Les  elVorls 
(pi'elle  lit  pour  emporter  ce  dernier  i)oint  causèrent  aux  diplomates 
d'alors  une  surprise  qui  est  consif^née  dans  tous  les  documens  con- 
temporains. De  même  au  conjures  de  Paris,  en  ISàC),  elle  parlai^ea 
avec  la  France  riioiuicur  de  proposer  ou  de  soutenir  tons  les  prin- 
cipes nouveaux  ipii  l'iirciil  alors  introduits  dans  le  droit  |)nl)lic  et 
tous  les  désirs  qui  lurent  expi'imés  d'améliorei'  la  position  i^articn- 
liére  de  plusieurs  nations.  Si  l'on  parcourt  les  procés-vei'baux  f[ui 
nous  restent  des  séances  de  ce  congrès,  on  verra  même  rpif  (ont  ce 
qui  fut  fait  de  bien  ;\  ce  moment  vint  exclusivement  de  l'i!)ilialive 
des  deux  pui'^sances  et  fut  assuré  par  leur  union. 

Pendant  l'année  1863,  l'Angleterre  a  montré  une  certaine  ar- 
deur d'idées  et  de  sentimens  politiques,  et  elle  s'est  occupée  plus 
que  de  coutume  des  événemcns  extérieurs,  d'abord  parce  que  son 
gouvernement  n'a  pas  su  captiver  au  dedans  toute  son  attention, 
et  ensuite  parce  que  les  événemcns  du  dehors  ont  semblé  à  di- 
verses reprises  près  de  produire  des  conséquences  très  sérieuses. 
Gouvernement  et  peuple,  ministère  et  opposition,  tout  le  monde 
dans  le  royaume-uni  a  été,  tout  en  s'entendant  pour  ne  rien  faire, 
tourmenté  de  l'envie  d'agir  et  d'interposer  une  autorité  un  peu  plus 
efficace  que  celle  des  dépèches  du  comte  Piussell  pour  suspendre  le 
cours  des  cruautés  et  des  entreprises  injustes  qui  dans  le  nord  et 
l'est  de  l'Europe  ont  signalé  l'histoire  de  cette  triste  année.  Pour- 
quoi et  comment  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre  s'est-elle  trouvée 
paralysée?  Avant  de  toucher  à  ce  problème  si  délicat,  il  faut  com- 
mencer par  relater  quelques  incidens  de  second  ordre,  mais  qui  ont 
leur  place  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  l'étranger  en  1863. 

Nous  mentionnerons  sans  nous  y  arrêter  un  traité  de  commerce 
avec  l'Italie,  conséquence  ou  continuation  de  ce  qui  avait  été  déjà 
fait  antérieurement  avec  la  Belgique  et  la  France  pour  le  déve- 
loppement des  principes  de  la  liberté  des  échanges  entre  les  peu- 
ples. Autrefois  le  principal  client  du  commerce  et  de  l'industrie 
anglaise,  c'étaient  les  États-Unis;  mais  depuis  la  guerre  civile  qui 
les  désole,  depuis  l'adoption  du  tarif  Morrill  et  les  aggravations 
qu'il  a  reçues,  depuis  surtout  le  traité  de  1861,  c'est  la  France  qui 
est  passée  au  premier  rang  et  qui  dans  l'année  1863  a  fourni  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  anglaise  un  marché  de  h'I  millions  de 
livres  sterling  (l  milliard  50  millions  de  francs).  C'est  un  chiffre 
plus  que  double  de  celui  d'il  y  a  quatre  ans.  La  Belgique  n'a  pas 
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moins  profité  par  les  résultats  du  traité  qu'elle  a  conclu  peu  de 
temps  après  nous,  et  sans  nul  doute  l'Italie,  qui  fournit  tant  de 
matières  premières  et  de  denrées  dont  l'Angleterre  a  besoin  trou- 
vera les  mêmes  avantages  dans  les  arrangemens  qu'elle  a  pris  avec 
ce  pays. 

Un  incident  fâcheux,  dont  les  suites  se  font  encore  sentir,  est 
venu  troubler  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  le  Brésil.  La  ques- 
tion de  la  traite  des  noirs,  laquelle  a  eu  pendant  si  longtemps  le 
Brésil  pour  un  de  ses  principaux  débouchés,  est  la  cause  perma- 
nente de  mésintelligences  plus  ou  moins  sérieuses  entre  les  deux 
gouvernemens ,   depuis  surtout  qu'est  passé  sous  le  ministère  de 
lord  Aberdeen  le  bill  qui  a  autorisé  les  croiseurs  anglais  à  pour- 
suivre les  négriers  jusque  sur  les  côtes  et  dans  les  eaux  du  Brésil. 
Armés  d'un  traité  qui,  au  point  de  vue  moral  certainement,  sinon 
comme  application  rigoureuse  des  principes  du  droit  maritime,  jus- 
tifiait le  parti  qu'ils  ont  pris,  les  Anglais,  dont  la  passion  sur  ce 
point  n'a  jamais  langui,  se  sont  un  jour  accordé  la  faculté  d'aller 
poursuivre  la  traite  non  plus  seulement  cà  son  point  de  départ  sur  la 
côte  d'Afrique,  mais  à  l'un  de  ses  deux  points  d'arrivée  principaux, 
dans  un  pays  ou  la  mollesse  des  mœurs  administratives  et  quelcfue- 
fois  aussi  la  connivence  tacite  des  autorités  éludaient  le  but  du  traité 
que  le  Brésil  avait  signé  pour  l'extinction  de  l'odieux  trafic.  Quel- 
que reproche  qu'eût  à  se  faire  le  gouvernement  brésilien  et  quelque 
faible  qu'il  fût,  il  savait  cependant  cà  l'occasion  témoigner  la  mau- 
vaise humeur  que  lui  inspiraient  les  procédés  des  Anglais.  Les  An- 
glais, de  leur  côté,  se  montraient  peu  accommodans.  Or  un  jour  il 
arriva  à  Rio-de-Janeiro  même  que  trois  officiers,  dont  le  chapelain 
de  la  frégate  amirale  la  Forle,  étant  descendus  à  terre  en  habits  de 
ville,  se  prirent  de  querelle  le  soir  en  rentrant  à  leur  bord  avec  une 
sentinelle  brésilienne  qui,  se  prétendant  insultée  par  ces  officiers  et 
les  accusant  d'être  ivres  par-dessus  le  marché,  les  fit  arrêter  et  dé- 
poser dans  la  prison  du  corps  de  garde  pour  le  reste  de  la  nuit.  Le 
lendemain  matin,  lorsqu'ils  eurent  fait  reconnaître  leur  qualité,  ils 
furent  aussitôt  relâchés;  mais  ils  s'empressèrent  de  dresser  immé- 
diatement, avec  une  protestation  contre  le  traitement  qu'ils  avaient 
subi,  une  demande  de  réparation.  Saisi  de  l'affaire,  le  ministre  an- 
glais près  la  cour  de  Rio  appuya  la  réclamation  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  et,   n'ayant  reçu  dans  le  délai  qu'il  avait  fixé 
aucune  satisfaction  du  gouvernement  brésilien,  lequel  demandait 
du  temps  pour  faire  une  enquête,  il  remit  l'affaire  dans  les  mains 
de  l'amiral.  C'est  la  formule,  en  style  diplomatique  anglais,  pour 
faire  appel  cà  la  force.  L'amircil  n'attendit  pas,  et,  caprès  avoir  en- 
voyé à  son  tour  un  ultimatum  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la 
demande  du  ministre,  il  saisit  \  l'ouvert  de  la  baie  de  Rio  un  cer- 
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tain  nomltrr  i\o  navires  brésiliens  comiiu'  ^.•i};os  des  réparations 
<iu'il  e\i^«'ait  pour  l'aflaire  de  ses  ollicicrs  et  pour  une  auln;  aiïaire 
litif^iousf  <pii  traînait  dcpnis  quelque  temps  déjà  dans  les  rliaiicel- 
leries  sanscju'on  pût  obtenir  du  î^ouvcrnenient  brésilien  autre  cliose 
que  des  réponses  dilatoires.  Il  s'agissait  d'un  iia\ire  anglais,  le 
Prince  of  \l'<il( s,  (jui.  portant  du  cbaiboii  et  du  Ici-  dans  l'Inde, 
avait  été  jt>té  par  la  teinjiéte  sur  un  |)oiiit  prescpie  désert  de  la  cote 
du  Hrésil,  et  y  avait  péri  corps  et  biens.  11  était  certain  que  les 
épaves  rendues  par  la  mer,  au  lieu  d'avoir  été  recueillies,  comme 
elles  auraient  dû  l'être,  par  les  soins  des  autorités  locales  pour  eue 
restituées  au  légitime  propriétaire,  avaient  été  enlevées  par  les  rares 
habitans  de  cette  côte  inliospitalière  sans  qu'on  jiùt  en  rendre 
conque.  Le  gouvernement  brésilien  ne  contestait  pas  le  fait,  mais  il 
réclamait  à  son  tour  de  la  manière  la  plus  vive  contre  le  montant 
de  la  somme  demandée  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  surtout 
contre  l'assi-rtion  du  ministre  anglais,  qui  prétendait  que  plusieurs 
des  matelots  de  ce  malheureux  équipage  avaient  pu  gagner  la  terre 
et  y  avaient  été  traîtreusement  massacrés.  Rien  ne  prouvait  et  n'a 
prouvé  depuis  que  ce  crime  ait  été  en  efi'et  commis,  et  avant  de  rien 
payer  le  gouvernement  brésilien  demandait  que  la  discussion  fût 
portée  devant  un  tribunal.  L'aiïaire  était  pendante  lorsque  survint 
le  démêlé  avec  les  officiers  de  la  Forte,  et  naturellement  elle  y  fut 
jointe.  C'était  plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  exciter  une  très  vive 
irritation  à  Rio-de-Janeiro,  où  l'amiral,  comme  s'il  eût  voulu  rendre 
le  procédé  encore  ])lus  blessant,  s'était  avisé  d'amener  ses  prises. 
Une  demande  reconventionnclle  de  réparations  fut  aussitôt  adressée 
au  gouvernement  anglais  avec  l'offre  de  consigner  d'un  côté  la 
somme  réclamée  h  titre  d'indemnité  pour  la  cargaison  du  Prince  of 
Wales,  et  de  l'autre  de  soumettre  à  un  arbitrage  l'affaire  des  offi- 
ciers de  Ja  Forte.  Cette  dernière  propo>ition  ayant  été  acceptée, 
l'arbitrage  fut  déféré  au  roi  des  Belges,  qui  rendit  une  sentence  où 
la  modération  des  termes  ne  déguisait  pas  que  gain  de  cause  était 
donné  au  Rrésil:  mais,  la  demande  de  satisfaction  ayant  été  repous- 
sée, le  ministre  brésilien  accrédité  à  Londres  reçut  l'ordre  d'aban- 
donner son  poste  en  rompant  les  rapports  diplomatiques.  Les  efforts 
que  fit  plus  tard  la  cour  de  Portugal  pour  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  gouvernemens  paraissent  n'avoir  pas  encore 
abouti. 

Malgré  le  parti-pris  des  Anglais  de  ne  jamais  abandonner  leurs 
agens,  cet  incident  fit  une  impression  désagréable  en  Angleterre. 
La  conduite  du  ministre  anglais  à  Rio  fut  très  vivement  attaquée 
dans  les  deux  chambres  et  dans  les  journaux;  elle  fut  très  molle- 
ment défendue  par  le  comte  Russell  à  la  chambre  des  lords.  En 
somme,  l'opinion  paraît  avoir  donné  tort  à  M.  Ghristie,  quoique  ce- 
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pendant  elle  ne  soit  pas  disposée  à  l'indulgence  envers  un  pays  où 
règne  l'esclavage. 

Il  faut  mentionner  encore  la  négociation  ouverte  par  l'Angleterre 
pour  se  faire  autoriser  à  abandonner  le  protectorat  des  Iles-Ioniennes 
et  à  les  remettre  en  toute  souveraineté  au  royaume  de  Grèce.  C'é- 
tait du  congrès  de  Vienne  que  l'Angleterre  tenait  son  titre  légal  au 
protectorat  :  elle  occupait  militairement  les  îles  en  1815;  mais  plu- 
sieurs puissances,  parmi  lesquelles  ses  alliées  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie, prétendaient  y  avoir  des  droits.  Pour  résoudre  la  difficulté,  les 
puissances  présentes  au  traité  constituèrent  les  îles  en  république 
dite  septinsulaire,  et  comme  celle-ci  était  trop  faible  pour  se  dé- 
fendre elle-même,  le  protectorat  en  fut  déféré  à  l'Angleterre,  non 
pas  comme  un  cadeau,  mais  comme  un  service  à  rendre  à  l'ordre 
européen  en  désarmant  les  convoitises.  On  sait  le  reste.  Quand  le 
royaume  de  Grèce  fut  constitué,  .les  Ioniens  désirèrent  être  asso- 
ciés cà  ce  petit  état,  dont  l'existence  allait  consacrer  la  résurrection 
de  leur  nationalité.  Maintenant  que  leurs  vœux  ont  été  exaucés,  il 
n'est  que  juste  de  dire  que  ce  protectorat  fut  exercé  avec  autant  de 
vigilance  que  de  générosité.  Pendant  les  quarante  ans  qu'il  a  duré, 
l'Angleterre,  qui  n'y  était  certes  pas  tenue,  a  dépensé  dans  les  îles 
plus  de  200  millions  de  francs  qui  ont  grandement  contribué  à  la 
prospérité  du  pays.  A  l'intérieur,  elle  a  fait  régner  l'ordre  et  la  paix 
à  un  degré  que  l'on  n'avait  jamais  connu  auparavant;  elle  a  fait  les 
efforts  les  plus  libéraux  pour  répandre  l'instruction,  pour  établir  la 
justice,  et,  en  ouvrant  son  marché  colonial  et  métropolitain  aux 
produits  de  la  république,  elle  a  loyalement  aidé  au  développement 
de  la  richesse  locale.  Au  dehors,  les  Ioniens,  protégés  partout  avec 
autant  d'exactitude  et  d'énergie  que  s'ils  eussent  été  de  véritables 
sujets  anglais,  ont  vu  leur  commerce  faire  des  progrès  inattendus, 
et  obtenir,  dans  le  Levant'surtout,  une  sécurité  pour  les  personnes 
et  pour  les  biens  dont  ils  n'avaient  jamais  joui.  Le  sentiment  de 
la  nationalité  a  poussé  les  Ioniens  à  vouloir  rompre  leurs  liens 
avec  l'Angleterre  pour  associer  leur  destinée  à  l'existence  encore 
si  orageuse  des  Hellènes.  Il  y  a  dans  ce  parti-pris  quelque  chose  qui 
les  honore;  ils  ne  s'honoreront  pas  moins,  s'ils  n'oublient  pas  ce 
qu'en  d'autres  temps  on  a  fait  libéralement  pour  eux,  et  s'ils  savent 
tenir  compte  à  l'Angleterre  du  respect  qu'elle  a  spontanément  mon- 
tré pour  leur  volonté,  quand  cette  volonté  fut  sincèrement  constatée. 
Comme  on  le  pense  bien,  les  puissances  consentirent  sans  peine  à 
relever  l'Angleterre  de  l'obligation  dont  elle  demandait  à  être  déga- 
gée. H  n'y  eut,  paraît-il,  qu'un  seul  gouvernement  qui  mit  des  con- 
ditions à  son  consentement  :  ce  fut  l'Autriche,  qui,  on  ne  sait  pour- 
quoi, exigea  que  les  fortifications  de  Corfou  fussent  démolies. 

Les  relations  de  l'Angleterre  avec  l'Amérique  du  Nord  n'ont  été 
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menacées  (raiiciin  Mut  pcnchiil  raniu'-c  IScn'i,  mais  elles  ont  été 
laboricusos  ol  délicatos.  Klles  ont  roiiK''  prescjiic  (nclusivemcnt  sur 
la  question  ih'  la  conduites  \  tenir  par  le  tj;ouv(>rnempnt  anglais  h 
propos  (li*s  navires  que  les  états  conré(lér(''s  avai(Mit  coniniaiulés  el 
étaient  parvenus  à  faire  construire  par  l'industrie  particulière  dans 
les  ports  de  l'Angleterre.  Dès  le  mois  de  janvier,  la  cliand)re  de 
commerce  de  New-York  formulait  des  plaintes  amères  contni  les 
pertes  que  le  fameux  AIuIxiuki  commenrait  déjà  à  faire  sid)ir  au 
commerce  di-s  états  du  nord,  et  non-seulement  elle  dénonçait  le  fait 
comme  un  manquement  à  la  neutralité  que  l'Angleterre  avait  pro- 
mis d'observer  entre  les  parties  belligérantes,  mais  elle  essayait 
prt^sque  d'en  faire  un  rnmus  brlU.  lille  était  soutenue  jusqu'à  un  cer- 
tain point  dans  cette  prétention  par  une  déi)èche  que  M.  Seward,  le 
ministre  dos  aiïaires  étrangères  de  AI.  bincoln,  fit  imprimer  dans  les 
blui'  boo/iS  distribués  au  congrès  de  Washington,  mais  que  le  gou- 
vernement anglais  nia  publiquement  avoir  jamais  reçue,  et  que  le 
ministre  des  Ktats-l'nis  à  Londres  déclara  n'avoir  jamais  remise.  Au 
fond,  l'Angleterre  se  trouvait,  par  rapport  à  cette  alfairc,  dans  une 
situation  a'^sez  perplexe.  D'un  côté  l'opinion  publique,  qui  au  début 
de  la  querelle  entre  les  Américains  était  toute  en  faveur  du  nord,  a 
singulièrement  changé.  On  se  montre  convaincu  que  le  sud  condjat 
réellement  pour  son  indépendance  menacée,  pour  la  conservation  des 
droits  que  la  constitution  avait  promis  de  lui  garantij',  pour  le  self 
gorcrtnnnU,  qui  aux  yeux  des  Anglais  est  le  moyen  et  la  conséquence 
de  la  liberté.  Si  le  sud  ne  traînait  pas  après  lui  la  lèpre  hideuse  de 
l'esclavage,  il  est  plus  que  probable  qu'aujourd'hui  il  aurait  reçu  des 
témoignages  effectifs  de  la  sympathie  anglaise.  D'ailleurs  les  symp- 
tômes de  cet  état  de  l'opinion  furent  assez  sensibles  pendant  la  ses- 
sion, car  au  début  même,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  lord 
Derby,  à  la  chambre  des  pairs,  reprocha  en  termes  assez  vifs  au 
ministère  de  n'avoir  paâ  adhéré  aux  ouvertures  qui  avaient  été  faites 
par  le  gouvernement  français  pour  offrir  à  deux  une  médiation  aux 
belligérans,  ce  qui  eût  été  agir  dans  les  intérêts  du  sud.  D'autres  al- 
lèrent plus  loin  que  le  comte  Derby  :  lord  Stratheden  à  la  chambre 
haute,  AI.  Roebuck  aux  communes,  proposèrent  des  résolutions  pour 
inviter  le  gouvernement  de  la  reine  à  reconnaître  formellement  l'in- 
dépendance du  sud.  Ces  deux  propositions  furent,  il  est  vrai,  retirées 
par  ceux  qui  les  avaient  mises  en  avant;  mais  le  ton  sur  lequel  elles 
furent  discutées,  et  l'accueil  que  l'on  fit  dans  les  communes  à  M.  John 
Laird,  qui  n'est  pourtant  pas  un  membre  de  la  majorité,  lorsqu'il  ré- 
pondit aux  accusations  dirigées  contre  lui  par  AI.  Bright  pour  avoir 
cox\?:i\'\\\i\ Alabmna,  ne  laissèrent  aucun  doute  que  le  sentiment  gé- 
néral fût  dans  la  réalité  favorable  au  sud.  Le  commerce  lui-même 
en  donna  la  preuve  par  la  facilité  avec  laquelle  fut  souscrit  l'em- 
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priint  des  confédérés,  tandis  qu'il  s'est  refusé  jusqu'ici  à  prendre 
aucune  part  dans  les  emprunts  tlu  nord,  et  cependant  les  finances 
des  confédérés  sont  dans  un  état  bien  plus  misérable  encore  que 
celles  de  leurs  adversaires. 

D'un  autre  côté,  les  Anglais,  qui  se  sont  engagés  à  la  neutralité, 
et  qui  jusqu'ici  ne  veulent  certainement  pas  en  sortir,  se  refusent  à 
comprendre  comment  le  nord,  à  qui  ils  ont  fourni  d'immenses  quan- 
tités d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  élève  des  plaintes  parce 
que  l'autre  belligérant  cherche  aussi  à  s'approvisionner  sur  leur 
marché.  La  différence  que  l'on  s'eiïorce  d'étalilir  entre  les  millions 
de  fusils,  de  sabres  et  de  baïonnettes,  les  milliers  de  canons  ou  de 
tonnes  de  poudre  que  le  commerce  anglais  a  livrés  aux  armées  du 
nord,  et  les  quelques  navires  que  le  gouvernement  de  M.  Jeflerson 
Davis  a  tenté  de  se  procurer  en  Angleterre,  est  une  différence  que  le 
gros  bon  sens  du  public  se  refuse  à  reconnaître.  Il  n'admet  pas  que 
l'on  puisse  vendre  les  uns  sans  manquer  à  la  neutralité,  et  que  les 
devoirs  de  la  neutralité  interdisent  de  vendre  les  autres.  Cela  peut 
être  assez  juste  au  point  de  vue  de  la  raison  pure;  néanmoins  il 
existe  une  loi  rendue  sous  le- ministère  de  M.  Canning  pour  régler 
la  matière  au  temps  où  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  contre 
leur  métropole  soulevait  une  foule  de  questions  semblables  à  celles 
que  reproduit  la  guerre  civile  rïi  Amérique,  et  à  la  réglementation 
desquelles  les  Américains,  luttant  pour  la  liberté  de  leur  commerce 
ou  sympathisant  avec  les  colonies  révoltées,  ont  eux-mêmes  beau- 
coup contribué.  Cette  loi,  qui  rappelle  presque  textuellement  les 
termes  d'une  loi  américaine  rendue  peu  de  temps  auparavant,  est, 
comme  celle-ci,  connue  sous  la  désignation  de  forcign  enlislment  aci, 
et  elle  a  pour  but  de  fixer  les  devoirs  des  neutres  vis-à-vis  des  bel- 
ligérans.  Gomme  la  loi  américaine,  c'est  ce  qu'on  appelle  en  an- 
glais une  loi  municipale,  une  loi  intérieure,  c'est-à-dire  qu'aucun 
état  souverain  ne  pouvant  consentir  à  reconnaître  à  aucun  étranger 
aucune  juridiction  dans  ses  eaux  ou  sur  son  territoire,  le  législateur 
assume  par  la  loi  la  charge  de  contenir  ses  sujets,  sauf  à  répondre 
lui-même  de  ce  qui  se  sera  fait  dans  les  limites  de  sa  juridiction 
particulière.  C'est  cette  loi  dont  le  ministre  des  États-Unis  à  Lon- 
dres, M.  Adams,  entreprit  de  se  servir  en  invoquant  le  texte  d'un 
article  qui  qualifie  expressément  de  délit  punissable  le  fait  d'avoir 
équipé  ou  armé,  d'avoii'  aidé  à  équiper  ou  armer  un  navire  pour  le 
compte  d'un  belligérant  lorsque  soi-même  on  est  neutre,  comme  il 
est  défendu  de  lever  ou  d'armer  des  bataillons.  Inquiets  de  la  per- 
turbation que  le  seul  Ahibtimd  causait  dans  leui'  commerce  et  dans 
leur  navigation,  non  pas  tant  encore  par  les  prises  qu'il  faisait  que 
par  le  prix  où  montaient  les  assurances  et  par  le  délaissement  natu- 
rel qui  en  résultait  pour  leur  pavillon,  les  Etats-Unis  demandaient 
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;iii  i;niivt'rn('iiu'iit  aii-^lais  (r;ip])rK|iii'r  ses  loi^^,  lui  rcprocliant  la  sor- 
tie (lo  V Atiih'iitm,  in,  «çràre  à  la  police  ([n'ils  ont  organisée  en  Aii- 
jçleterre,  lui  (lésij;iiant  plusieurs  navires  destinés  à  la  môme  car- 
riiTf  ipie  V  lltihtu/iii.  Ils  en  (lemandaicnl  la  saisie.  I-e  •j^ouvtM'ncMiienl 
anglais  répondait  (pj'il  se  considérait  comme  obligé  à  l'air.'  res- 
pecter ses  lois,  {[u'il  en  avait  donné  la  preuve  en  essayant  d'arrê- 
ter r.-l///^'/'/m,  que  c'était  malgré  lui  (jue  ce  navire  s'était  échappé. 
M.  Laird,  pris  à  partie,  répondait  tie  son  côté  cpie  la  loi  interdisait 
d'armer  et  dé(jiiiper  djs  navires  pour  le  compte  d'un  belligérant, 
mais  (pi'il  n'avait  ni  écjuipé  ni  armé  VAlabtima,  que  ce  bâtiment  était 
sorti  «le  li  Mersey  sans  armes,  sans  canons,  sans  munitions  d'au- 
cune espèce  et  sans  l'équipage  qui  dej)uis  en  avait  fait  un  bâtiment 
de  guerre,  (jue  partant  il  n'avait  pas  manqué  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Si,  par  suite  de  combinaisons  auxquelles  il  était  étranger, 
Y AliihuDKt  avait  pu  se  procurer  des  armes,  des  munitions  et  un 
équipage  dans  les  eaux  portugaises  de  l'île  de  Terceire,  il  n'en  était 
eu  aucune  façon  responsable.  Le  gouvernement  arguait  de  sa  bonne 
foi,  et  pour  en  donner  une  preuve  certaine  à  M.  Adams  il  fit  saisir 
successivement  trois  navires,  VAlc.mndra,  le  Monastir  et  le  Tos- 
soun,  que  les  agens  des  États-Unis  disaient  être  construits  pour  le 
compte  des  confédérés.  La  saisie  de  VAlr.r/tndni,  qui  fut  0|)éréc  la 
première,  entraîna,  comme  on  devait  s'y  attendre,  un  procès  iritenté 
au  gouvernement  par  les  constructeurs  pour  revendiquer  leur  na- 
vire. 11  leur  fut  donné  gain  de  cause  dans  les  deux  instances  où 
l'allâire  a  déjà  été  jugée.  Dans  la  première,  entendue  par  un  baron 
de  la  cour  de  l'échiquier,  le  juge  sir  Frédéric  Pollock  déclara  d'a- 
bord que,  la  loi  ne  défendant  pas  de  construire  des  navires  pour  le 
compte  de  qui  que  ce  fût,  mais  seulement  de  les  armer  et  de  les 
équiper  pour  le  service  d'une  partie  belligérante  contre  une  autre 
partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'Angleterre  est  neutre,  et  ensuite  qu'au- 
cune preuve  n'étant  l'ournie  d'un  commencement  d'exécution  pour 
l'équipement  ou  pour  l'armement,  le  navire  devait  être  rendu.  Cette 
sentence  fut  confirmée  en  appel  par  les  barons  de  la  cour  de  l'échi- 
quier réunis  en  tribunal.  Ce  nouvel  arrêt  fut  frappé  également 
d'appel  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  lui  ait  encore  été  donné  aucune 
suite.  Quant  au  Moiwslir  et  au  Tossoim,  ils  ont  été  l'objet  d'une 
transaction.  Le  gouvernement,  éclairé  par  l'alTaire  de  Y Alcxandra, 
finit  par  devenir  lui-même  l'acquéreur  des  deux  navires,  et  aujour- 
d'hui ils  lui  appartiennent.  La  jurisprudence  anglaise  admettant 
comme  principe  absolu  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis,  il  en  résulte  qu'on  peut  construire  des  navires  sans  avoir 
aucun  compte  à  rendre;  c'est  à  dater  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement seuls  que  commence  la  responsabilité. 

Cet  incident,  le  plus  important  de  l'année  pour  les  relations  de 
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l'Angleterre  avec  les  b^tats-Unis,  occupa  longtemps  les  esprits; 
mais  ce  qui  les  agita  surtout,  ce  fut  la  négociation  entreprise  par  le 
comte  Russell  d'accord  avec  l'Autriche  et  sur  l'initiative  de  la  France 
à  propos  de  la  Pologne.  11  n'y  a  pas  d'exagération  à  dire  que  lors- 
qu'on connut,  malgré  le  soin  que  prit  le  gouvernement  russe  pour 
étouller  l'aflaire,  ce  qui  s'était  passé  à  Varsovie  sous  prétexte  de 
conscription,  un  cri  d'indignation  unanime  s'éleva  dans  toute  l'An- 
gleterre contre  un  acte  de  barbarie  qui  rappelait  à  ce  peuple  nourri 
des  traditions  de  la  Bible  les  crimes  d'Ilérode  et  de  Pharaon.  Dans 
les  clubs  et  dans  les  salons,  dans  les  ateliers  et  les  meetings,  dans 
les  partis  et  dans  la  presse,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  protester. 
Aussi,  quand  la  session  s'ouvrit,  le  parlement,  écho  fidèle  de  la  na- 
tion, fut-il  comme  heureux  d'apprendre  à  la  chambre  des  lords  par 
le  comte  Russell,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  dans  les  com- 
munes par  lord  Palmerston,  premier  lord  de  la  trésorerie,  que 
l'Angleterre,  d'accord  avec  ses  alliés,  avait  porté  ses  protestations 
contre  ce  qu'elle  considérait  comme  une  violation  des  lois  de  l'hu- 
manité et  de  la  foi  jurée  à  Pétersbourg  et  à  Berlin;  la  Prusse  venait 
en  effet  de  prendre  sa  part  de  responsabilité  dans  les  actes  que  le 
reste  du  monde  réprouvait  et  que  toutes  les  puissances  signataires 
des  traités  de  Vienne  allaient  condamner  par  une  démarche  simulta- 
née, tout  aussi  bien  que  l'avaient  déjà  fait  l'Autriche,  l'Angleterre  et 
la  France.  La  conduite  du  gouvernement  fut  approuvée  universelle- 
ment, et  tant  que  dura  la  session  ce  fut  un  feu  continuel  d'inter- 
pellations adressées  au  ministère,  à  mesure  que  les  nouvelles  arri- 
vaient de  fusillades  et  de  pendaisons,  de  proscriptions  et  d'exils  en 
Sibérie,  de  confiscations  et  de  transportations  en  masse  ordonnées 
ou  exécutées  par  le  comte  de  Berg  ou  par  le  général  Mouravief.  Les 
Anglais  étaient  sincères  dans  ces  démonstrations,  et  cependant  l'on 
sait  à  quoi  aboutit  ce  beau  zèle.  Après  avoir  reçu  trois  dépêches  du 
prince  Gortchakof  :  la  première  pleine  de  politesse  et  suivie  d'une 
proclamation  d'amnistie  qui  fut  une  dérision,  mais  qui  était  une 
marque  de  déférence,  —  la  seconde  qui  contestait  certains  points, 
—  la  troisième  qui  disait  avec  hauteur  ta  l'Angleterre  qu'elle  se  mê- 
lait de  choses  qui  ne  la  regardaient  pas,  —  le  gouvernement  an- 
glais sollicité  par  le  cabinet  des  Tuileries  de  passer  de  la  parole  à 
l'action  et  de  ne  pas  rester  sous  le  coup  de  ces  ironies  du  prince 
Gortschakof  qui  ressemblaient  fort  à  des  impertinences,  le  gouver- 
nement anglais  répondit  par  l'organe  du  comte  Russell  qu'il  se  lavait 
les  mains  du  sang  innocent,  et  qu'il  renvoyait  à  la  Russie  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  cruautés  qu'elle  commettait  ou  qu'elle 
s'apprêtait  à  commettre  encore.  D'où  vint  cette  conclusion  si  mes- 
quine à  de  si  beaux  discours? 

On  a  trouvé  à  ce  dénoùment  plusieurs  causes  qui  nous  paraissent 
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secondaires.  On  a  dit  qiw  le  miiiislrc  (jiii  a\;ii(  viù  cliarg6  de  coii- 
duiiv  rett('  iu''g(»ci;Uinii  l'iait  pcul-otri'  l'Iioiiimc  le  plus  cajjahlf  de 
la  lairi'  avorter.   Il  y  a  quelque  roiuleiueut  dans  celle  observation. 
Déjà,  lorsqu'il  devint  pour  la  première  fois  ministre  des  allaires 
étranp;ères,  lord  Russell  était  arrivé  à  un  àt^e  où  riionmie  qui  s'est  fait 
dans  une  certaine  voie  une  ré|);itati()n  de  talent  éclatante  et  méritée 
a  contracté  des  habitudes  d'esj)rit  au\r|nell(s  il  ne  peut  plus  renon- 
cer. Le  comte  Russell  est  un  parlementaire  et  non  un  di|)lomale,  un 
tacticien  de  la  cliand)re  qui  entre  dans  toutes  les  discussions  avec 
une  assurance  extraordinaire,  sauf  à  abandonner  les  questions  qu'il 
a  soidevées  et  à  se  retirer  ai)rt\s  avoir  produit  sur  res|)rit  |)ul)lic  un 
ctM'tain  eflet  dont  les  conséquences  pourront  se  retrouver  j)liis  tard. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  la  diplomatie.  Au  contraire,  elle  n'en- 
tame jamais  une  question  qu'avec  la  plus  grande  réserve;  mais  le 
terrain  qu'elle  a  une  fois  pris,  elle  ne  doit  l'aliandonner  jamais  sous 
peine  de  se  compromettre  elle-même  et  le  gouvernement  qu'elle 
sert.  Il  ne  lui  est  permis  de  rien  hasarder,  mais  aussi  il  ne  lui  est 
pas  davantage  permis  de  se  retirer  avec  cette  incroyable  facilité  que 
le  comte  Russell  a  montrée,  surtout  pendant  son  second  ministère, 
au  Mexique,  en  Pologne,  en  Danemark  et  peut-être  ailleurs,  après 
avoir  fait  si  grand  bruit  au  début  de  toutes  les  discussions.  Les  gou- 
vernemens  ne  sont  pas  des  électeurs  qui  votent  sans  avoir  de  compte 
à  rendre;  ce  sont  des  êtres  logiques  qui  s'enchaînent  eux-mêmes 
ou  qui  enchaînent  les  autres  aussi  rigoureusement  qu'une  lettre  de 
change  oblige  le  débiteur  vis-à-vis  de  son  créancier.  Cependant, 
et  même  en  accordant  tout  cela,  il  est  impossible  de  croire  que 
l'aveu  d'impuissance  fait  par  l'Angleterre  doive  être  imputé  au 
comte  Russell  tout  seul,  car  il  n'est  pas  seul  à  constituer  le  gouver- 
nement de  la  reine.  On  a  dit  encore,  mais  cela  n'est  pas  plus  com- 
plètement satisfaisant,  que  l'on  avait  eu  tort  de  faire  entrer  dès  le 
principe  la  Prusse  dans  la  discussion  que  l'on  entamait  à  Saint-Pé- 
tersbourg: au  lieu  d'un  ennemi  possible,  c'était  risquer  de  s'en  faire 
deux,  et  quand  pourrait  venir  la  nécessité  de  passer  de  la  parole  à 
l'action,  c'était  s'être  créé  d'avance  un  objectif  si  considérable  que 
l'on  n'aurait  sans  doute  pas  la  hardiesse   de  pousser  les  choses 
jusqu'au  bout.  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux  que  solide.  On 
cherche  à  se  tromper  soi-même,  si  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  en 
principe  que  toute  entreprise  sérieusement  menée  dans  l'intérêt  de 
la  Pologne  aura  toujours  pour  antagonistes  nécessaires  les  trois 
puissances  qui  se  sont  partagé  les  dépouilles  des  Polonais.  Donc 
faire  entrer  dans  la  question  et  dès  le  début  la  Prusse,  qui  d'ail- 
leurs y  était  entrée  d'elle-même,  ce  n'était  pas  compliquer  la  diffi- 
culté, ni  lui  donner  des  proportions  qu'elle  aurait  pu  ne  pas  avoir, 
c'était  simplement  l'éclaircir  et  la  mettre  à  son  véritable  point  de 
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vue.  Ce  qui  était  beaucoup  plus  justement  contestable,  c'était  l'idée 
qu'on  avait  eue  d'appeler  l'Autriche  dans  le  concert  des  puissances 
occidentales;  y  étant  elle-même  dans  une  fausse  position,  elle  ne 
pouvait  être  qu'un  embarras  pour  les  alliés,  qu'elle  aurait  inévita- 
blement abandonnés,  si  l'aHaire  fût  devenue  sérieuse. 

On  a  dit  avec  plus  de  raison  que  quand  l'Angleterre  eut  reconnu 
toute  la  portée  de  la  question  où  elle  s'était  lancée,  elle  avait  reculé 
devant  les  conséquences  qu'elle  pouvait  contribuer  à  produire.  Ce 
n'était  pas  la  guerre  qu'elle  redoutait,  mais  plutôt  l'issue  possible  de 
la  guerre.  N'ayant  aucune  ambition  territoriale  en  Europe,  ne  de- 
mandant à  l'Europe  rien  qui  pût  compenser  les  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent  qu'une  pareille  entreprise  lui  aurait  coûtés,  elle  avait  de 
plus  à  compter  qu'elle  y  perdrait  l'alliance  de  la  plus  grande  puis- 
sance protestante  du  continent  et  celle  de  la  puissance  qui  est  sa 
fidèle  alliée  depuis  plus  de  trois  siècles,  pour  faire  les  affaires  de  la 
France,  qu'elle  a  presque  toujours  combattue  depuis  huit  cents  ans, 
et  qui,  ayant  elle-même  des  ambitions  territoriales  en  Europe,  ne 
se  contenterait  probablement  pas  d'avoir  fait  la  guerre  pour  une 
idée.  Il  y  a  certainement  beaucoup  de  vrai  dans  cette  manière  de 
voir,  mais  c'est  peut-être  aller  bien  loin  que  de  vouloir  en  faire  la 
raison  déterminante  de  la  conduite  de  l'Angleterre.  Ea  1859,  elle  a 
très  bien  laissé  battre  l'Autriche  illibérale  en  Italie,  et  lorsque  -e 
ministèi-e  de  lord  Derby,  suivant  les  vieilles  traditions  de  la  politique 
nationale,  eut  fait  mine  de  pencher  du  côté  de  notre  ennemie,  il  fut 
aussitôt  renversé  et  remplacé.  De  même  l'opinion  anglaise,  loin  de 
montrer  aujourd'hui  aucune  partialité  pour  la  Prusse,  lui  tient  dans 
toutes  les  occasions  le  langage  le  plus  sévère  et  lui  crie  sur  tous  les 
tons  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  elle  pour  défendre  la  frontière 
du  Pdiin.  Les  intérêts  de  l'Angleterre  ne  sont  plus  là,  ils  sont  main- 
tenant par-delà  les  océans,  où  se  fondent  par  ses  enfans  tant  de  co- 
lonies qui  lui  donnent  la  richesse  et  qui  assurent  pour  l'avenir  la 
prépondérance  de  la  race  anglo-saxonne.  Elle  qui  possède  des  ter- 
ritoires deux  ou  trois  fois  plus  grands  que  l'Europe,  et  qui  compte 
plus  de  -200  millions  de  citoyens  ou  de  sujets,  comment  pourrait- 
elle  concevoir  quelque  sérieux  ombrage  de  voir  la  France  augmenter 
son  territoire  de  quelques  kilomètres  carrés,  et  porter  à  une  qua- 
rantaine de  millions  d'âmes  le  chiffre  de  sa  population  ? 

La  cause  principale  de  l'inaction  de  l'Angleterre  dans  les  affaires 
de  Pologne,  c'est  le  refroidissement  continu  de  l'alliance  anglo- 
française  depuis  18.Ô6,  et  cette  situation  réciproque  des  deux  gou- 
vernemens  est  d'autant  plus  regrettable  que  non -seulement  elle 
nuit  à  leur  considération  et  à  leur  dignité,  mais  qu'elle  encourage 
dans  le  monde  beaucoup  d'entreprises  iniques  que  l'on  n'oserait 
tenter  dans  tout  autre  cas.  On  sait  l'action  que  ces  deux  puissances 
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exercent  sur  K'^  peuples,  mais  on  sait  aussi  (pic  tout  cet  ensemble 
(le  ressmuces  se  paralyse  par  le  iiiaïKiue  d'aceoid.  S'il  eùl  (Hô  con- 
vaincu (pie  r\nj;leleir('  et  la  Kiance  ('taienl  pièles  j)()ur  une  action 
couMuiiue,  le  prince  llorlscliakof  n'ainait-il  pas  ri'poiidu  à  leurs 
notes  sur  un  autre  ton?  N'est-ce  pas  aussi  j)()ur  la  niônie  cause  que 
M.  de  lîisniark  s'est  ('lancé  si  hardiment  à  ses  conquôtes  danoises? 

L'Angleterre,  peu  satisfaite  des  autres  et  encore  moins  d'elle- 
niLune,  avait  contemple  avec  une  indillérence  apparente,  mais  non 
sans(piel(pie  in(piietude  au  fond,  les  ri'îunions  que  tinrent  les  i)rinccs 
allemands  à  Francfort  vers  le  milieu  de  Vùiè  et  tous  les  projets  de 
prtîtendues  réformes  fédérales  i\m  y  furent  agités,  lorsque  survint 
un  événement  qu'elle  s'empressa  d'accepter  comme  une  justifica- 
tion de  sa  conduite,  comme  un  soulagement  accordé  à  sa  con- 
science. Le  h  novembre,  l'empereur  .Napoléon,  ouvrant  en  grande 
pompe  la  session  du  corps  législatif  et  du  sénat,  proclama  du  haut 
de  son  tr()ne  la  déch(''ance  des  traités  de  1815,  et  annon(:a  qu'il 
allait  convoquer  un  congrès  des  souverains  pour  aviser  à  reconsti- 
tuer le  droit  européen  sur  de  nouvelles  bases.  Ces  nouveautés  furent 
assez  mal  prises  par  les  Anglais,  quoiqu'elles  fussent  en  même 
temps  citées  comme  i)reuves  de  la  sagesse  qu'ils  avaient  montrée  en 
refusant  l'action  commune  avec  la  France  au  Mexique,  aux  litats- 
Unis,  en  Pologne.  Un  peuple  pratique  et  amoureux  des  formes  lé- 
gales comme  le  sont  les  Anglais  ne  voulait  pas  comprendre  qu'un 
souverain,  s' adressant  dans  une  occasion  aussi  solennelle  aux  grands 
corps  de  l'état,  pût  proclamer  que  les  traités  n'existaient  plus.  Aux 
yeux  de  nos  voisins,  il  n'y  a  d'autres  bases  possibles  pour  les  rap- 
ports des  peuples  et  des  gouvernemens  entre  eux  que  le  droit  natu- 
rel et  le  droit  écrit  dans  les  traités.  C'est  avec  la  bonne  foi  la  plus 
naïve  qu'ils  envisagent  ainsi  les  choses,  et  la  déchéance  des  traités 
leur  paraissait  presque  une  énormité.  Un  autre  point  dans  ce  dis- 
cours qui  les  blessa  beaucoup,  tout  en  flattant  leur  faiblesse  par  un 
certain  côté,  c'était  l'expression  de  regrets  avec  laquelle  l'empereur 
constatait  qu'il  avait  été  obligé  de  renoncer  k  l'amitié  de  la  Russie, 
après  avoir  reçu  de  cette  puissance  un  concours  si  utile  dans  toutes 
les  questions  qui  s'étaient  présentées  depuis  le  congrès  de  Paris. 
Cela  fut  considéré  connue  un  aveu  de  désertion  de  l'alliance  an- 
glaise après  la  guerre  de  Crimée,  et  l'on  y  découvrit  un  thème  pour 
s'excuser  de  n'avoir  rien  fait  à  l'endroit  de  la  Pologne.  Ce  thème 
fut  très  largement  exploité  par  les  journaux  du  temps,  et  l'opinion 
ainsi  disposée  accueillit  sans  trop  de  mauvaise  humeur  la  dépèche 
peu  gracieuse  par  laquelle  le  comte  Piussell  répondit  négativement 
à  l'invitation  de  prendre  part  au  congrès  projeté.  C'était  se  satisfaire 
à  bon  marché  et  surtout  sans  profit. 

Mais  les  choses  de  ce  monde  ont  des  retours  soudains.  On  n'avait 
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pas  encore  eu  à  Londres  la  satisfaction  de  voir  échouer  définitive- 
ment la  proposition  d'un  nouveau  congrès  lorsque  la  mort  du  roi 
Frédéric  VII  de  Danemark,  survenue  le  15  novembre,  précipita  une 
crise  où  l'amour-propre  de  l'Angleterre  a  eu  à  souflrir  encore  plus 
que  dans  les  aiïaires  de  Pologne.  La  mort  d'un  prince  jeune  encore 
était  un  foit  inattendu,  mais  la  sagesse  humaine  croyait  avoir  pourvu 
dès  longtemps  aux  conséquences  que  cette  mort  pouvait  entraîner  à 
quelque  époque  qu'elle  dût  arriver.  Avertie  par  les  événemens  de 
18/i8,  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  du  démembrement  de  la  mo- 
narchie danoise,  qui  ne  se  souciait  pas  de  voir  la  Baltique  tomber 
aux  mains  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  s'était  donné  des  peines  in- 
finies pour  écarter  cette  éventualité,  et  en  185*2  elle  avait  réussi 
à  faire  signer  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe  et  à  faire  con- 
firmer par  l'adhésion  de  la  plupart  des  états  de  second  ordre  un 
traité  qui  réglait  l'ordre  de  succession  au  trône  de  Danemark  en  fa- 
veur du  prince  Christian,  dont  la  fille  a  épousé  le  prince  de  Galles,  et 
dont  le  second  fils  occupe  le  trône  de  la  Grèce.  Elle  se  croyait  prête 
à  tout  événement,  malgré  les  querelles  que  la  diète  germanique 
ne  cessait  de  chercher  au  Danemark  à  propos  du  Slesvig  et  des 
provinces  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  Aux  yeux  de  l'Angleterre, 
c'étaient  querelles  d'Allemands  envenimées  par  les  flots  d'encre 
que  les  savans  et  les  professeurs  des  universités  avaient  dépensés 
pour  les  rendre  plus  obscures,  mais  qui  ne  devaient  pas  aboutir,  car 
elles  ne  pouvaient  être  poursuivies  que  par  l'inerte  diète  de  Franc- 
fort. Or  cette  diète,  la  Prusse,  l'Autriche  et  toutes  les  puissances  si- 
gnataires au  traité  de  1852  étaient  plus  que  suffisantes  pour  la  tenir 
en  bride,  si  elle  avait  imaginé  de  donner  quelque  suite  aux  menaces 
d'exécution  fédérale  qu'elle  avait  si  souvent  et  si  vainement  décré- 
tée. Quel  compte  était-il  possible  d'en  tenir?  Interpellé  sur  ce  sujet 
au  parlement  pendant  le  cours  du  mois  de  juin,  lord  Palmerston  n'a- 
vait-il pas  calmé  toutes  les  appréhensions  en  répondant  que  l'inté- 
grité de  la  monarchie  danoise  avait  été  garantie  par  l'Europe,  et  que 
l'Angleterre  saurait  bien  la  faire  respecter.  Il  n'y  avait  donc  rien  à 
craindre,  et  cependant,  aussitôt  que  la  mort  du  roi  Frédéric  VII  fut 
connue  en  Allemagne,  on  vit  tout  d'abord  le  prince  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  se  faisant  en  cette  occasion  l'organe  du  parti  popu- 
laire, reconnaître  les  droits  prétendus  du  duc  d'Augustenbourg  sur 
le  Holstein  et  saisir  la  diète  d'une  proposition  formelle  qui  invoquait 
son  autorité  dans  le  règlement  des  droits  de  succession.  La  diète, 
qui  n'avait  pas  été  consultée  à  propos  du  traité  de  1852,  mais  qui 
avait  réservé  ce  qu'elle  appelait  ses  droits,  la  diète,  qui  déjà  dès 
le  mois  de  septembre  avait  retourné  fort  peu  cérémonieusement  au 
ministre  anglais  accrédité  à  Francfort,  sir  Alexander  Malet,  une  note 
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où  il  avait  essayé  do  traiter  cotte  qucslloii,  l,i  dirto,  disons-nous, 
n'osa  pas  eiicoro  ralifier  I;i  proposition  du  dur  do  Sa\o-('oboiir<r, 
mais  elle  s'omjiiossa  d'ordoiiiior  (7  doroiidnc)  rcxôctilioii  fôiN'-ralo 
dans  les  ducli(^s  de  Ilolstein  ol  (\i'  l.aiirnlxMiii:.  (pii  appai  Ictiaiont 
s«Mds  au  torritoiro  ih'  la  ronfi-doration.  i,a  silnalioii  dcNciiail  alors 
critiipio;  répondant  la  Prnsso  ot  l'AudioIio  so  disant  loiijoiiis  li(''os 
par  lo  traiti'  de  1852,  on  ne  douta  pas  ;\  L(ui(iros  que  l'on  no  pût 
intorvonir  ntiloniont  entre  \vs  parties.  Lord  Wodoliouso,  ancien 
ministre  ;\  Saint- Pétorsbouri;,  ancien  sous-secr(''tairo  d'cnal  au 
ministère  des  alTaires  (Hrangères,  fut  en  conséquence  ciiargé  d'une 
mission  dite  de  conciliation,  qui  devait  calmer  tout  cet  émoi.  A 
Berlin,  où  il  se  trouvait  le  \'l  décembre,  il  lui  reçu  avec  de  belles 
paroles,  et  il  en  partit  bien  vite  pour  Copenhague,  espérant,  comme 
le  gouvernement  anglais,  que,  moyennant  quelf[ues  concessions,  on 
étoulTerait  f^icilement  l'aflaire.  L'Autriche  et  la  Prusse  d'ailleurs, 
ne  voulant  pas  laisser  au  parti  démocratique,  si  puissant  dans  les 
petits  états  de  l'Allemagne,  la  chance  de  donner  au  diderend  le 
caractère  révolutionnaire,  annonçaient  qu'elles  allaient,  pour  mo- 
dérer les  choses,  se  charger  de  l'exécution  fédérale  on  mettant  de 
côté  les  Saxons  et  les  Ilanovriens,  qui  avaient  reçu  de  la  diète  mission 
de  l'accomplir.  Or  il  y  avait  deux  causes  alléguées  de  cette  exécu- 
tion, l'une  la  patente  royale  du  30  mars  précédent,  qui  avait  réglé 
la  position  du  Ilolstein  dans  la  monarchie  danoise,  en  lui  accordant 
une  constitution  intérieure  plus  libérale  qu'aucune  de  celles  qui 
existaient  alors  en  Allemagne,  et  l'autre,  c'était  la  constitution  qui 
avait  été  votée  peu  de  jours  avant  la  mort  du  roi  Frédéric,  et  que 
le  roi  Christian  s'était  empressé  de  promulguer  deux  jours  après 
son  avènement.  Déjà  la  patente  du  30  mars  avait  été,  sur  les  in- 
stances du  gouvernement  anglais,  révoquée,  lorsque  lord  Wode- 
house  arriva  à  Copenhague.  Il  demanda  aussitôt  que  la  constitution 
fût  à  son  tour  abolie  :  c'eût  été  faire  disparaître  les  deux  griefs  al- 
légués par  la  diète,  et  assurer,  au  moins  le  croyait-on  à  Londres, 
une  transaction.  Après  quelques  hésitations  qui  entraînèrent  une 
crise  ministérielle,  les  Danois  ayant  accordé  le  principe,  tout  en 
stipulant  que  la  constitution  ne  pouvait  être  révoquée  que  d'une 
manière  légale,  et  en  demandant  le  temps  nécessaire  pour  cette 
opération,  on  se  flatta  que  l'on  était  arrivé  au  but;  mais  on  avait 
compté  sans  les  Allemands,  qui,  ne  voulant  absolument  accorder 
aucun  délai,  entrèrent,  k  la  date  fixée  par  la  diète,  dans  le  Ilolstein, 
traînant  après  eux  la  révolution,  appelant  la  population  à  la  révolte, 
s'emparant  des  caisses  publiques,  chassant  les  fonctionnaires  royaux, 
et  les  remplaçant  partout  par  des  hommes  compromis  contre  l'au- 
torité du  roi. 
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C'est  sur  ce  tableau  que  se  ferma  pour  l'Angleterre  l'année  1863. 
Le  traité  de  18.ô!>,  qu'elle  avait  si  souvent  et  si  nettement  promis  de 
défendre,  était  méconnu  en  dépit  de  ses  protestations;  les  puis- 
sances qui  lui  avaient  fait  espérer  qu'elles  interviendraient  comme 
modératrices  souillaient  elles-mêmes  le  feu  de  la  violence  et  de  la 
révolution,  et  le  pays  qu'elle  avait  entrepris  de  protéger  allait  voir 
fondre  sur  lui  une  série  d'événemens  funestes,  sans  que  rien  pût 
arracher  à  l'Angleterre  autre  chose  que  de  vaines  paroles,  sans  que 
rien  l'ait  encore  rappelée  d'une  manière  eiïicace  au  sentiment  de  la 
responsabilité  qu'elle  a  encourue  par  ses  conseils  et  par  les  conces- 
sions qu'elle  a  obtenues  du  Danemark.  S'ingère-t-on  dans  les  af- 
faires de  ses  amis  pour  tout  abandonner  lorsque  ces  afl'aires  tour- 
nent mal? 

Pour  compléter  cet  aperçu  de  l'histoire  de  l'Angleterre  en  1863, 
il  faut  encore  dresser  la  liste  malheureusement  très  nombreuse  des 
hommes  illustres  qu'elle  a  perdus  pendant  cette  année.  iNous  devons 
citer  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  sir  Tieorge  Cornwall  Lewis,  mort  k  un 
âge  où  il  semblait  qu'il  eût  encore  un  long  avenir  devant  lui.  Quoi- 
qu'il fût  capable  par  son  talent  de  tenir  une  place  importante  dans, 
toutes  les  discussions  du  parlement,  ce  n'était  pas  un  orateur  de 
premier  ordre,  ni  ce  que  les  Anglais  appellent  un  grand  debaler  ; 
néanmoins  la  force  de  son  caractère,  l'inébranlable  modération  de 
son  esprit  si  sur  et  si  droit,  l'innnensité  de  son  savoir,  la  puissance 
extraordinaire  de  sa  mémoire,  comparable  à  celle  de  Macaulay,  le 
charme  de  son  commerce,  le  faisaient  considérer  comme  un  homme 
qui  était  appelé  à  devenir  premier  ministre.  On  le  croyait  d'autant 
mieux  qu'ayant  occupé  dans  divers  ministères  des  postes  très  dif- 
férens,  ayant  été  l'un  des  lords  de  la  trésorerie,  chancelier  de 
l'échiquier,  ministre  de  l'intérieur,  ministre  de  la  guerre,  il  avait 
rempli  toutes  ces  fonctions  d'une  façon  distinguée.  Bien  qu'ap- 
partenant à  une  bonne  famille  du  comté  de  Hereford,  il  s'était  sur- 
tout élevé  par  son  travail  et  ses  talens.  Étant  ministre,  il  trouvait 
encore  le  temps  d'écrire  et  de  publier  des  ouvrages  sur  les  matières 
les  plus  diverses  de  l'histoire,  de  la  politique,  de  l'administration. 
Avant  d'entrer  au  pouvoir,  il  avait  été  pendant  plusieurs  années  ré- 
dacteur en  chef  de  la  Revue  d'Edimbourg,  où  il  s'était  fait  remar- 
quer par  l'étendue  de  ses  connaissances  encyclopédiques  et  le  libé- 
ralisme pratique  de  son  esprit.  Par  son  mariage  avec  lady  Theresa 
Villiers,  il  était  devenu  le  beau-frère  de  lord  Glarendon,  son  ami; 
aucun  enfant  n'est  issu  de  ce  mariage.  La  place  qu'il  laissait  va- 
cante dans  le  cabinet  a  été  remplie  par  le  comte  de  Grey  et  Ripon, 
sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre.  Le  poste  de 
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sous-sccri''t;iire  d'i'lal  (jiii  ne  (loiiiii!  p.ir  cndcc  dans  le  cibiiici , 
mais  qui  fait  (H*|)»'mlanl  |)arlii'  du  iniiiisitTc,  (N;  co  (juo  les  Aii}>;lais 
appt'Uoiit  dans  la  langue  j)()lili(iu('  l'adunuistralioii,  a  ('•lu  drlriV'.  au 
inanjuis  do  Ilailini^lon  qui  (Hait  alors  Junior  lord  of  adviinilly,  le 
dernier.  liiôraroiiiciuenuMU,  i\vi^  lords  de  l'ainirauli''.  l'ar  suito  île  ce 
chanf^enient,  la  place  ilc  junior  lord  l'ut  olVerle  à  un  jeune  nieni!)redii 
parti  radical,  M.  Stansfeld,  collt'tj;ue  de  sir  Charles  Wood,  ministre 
de  l'Inde,  dans  la  d('|>utation  de  Halifax,  rpii  s'était  disliii^Mié  en 
plusieurs  occasions  dans  les  d«'bals  de  la  chambre;  on  se  rappelle 
sans  doute  comnicni  en  ISti'i  ses  relations  si  étroites  avec  Mazzini, 
compromis  à  nouveau  dans  un  comj)Iot  contre  la  vie  de  l'empereur 
tNai)oleon,  le  contraignirent  à  donner  sa  démission. 

11  faut  aussi  enregistrer  la  mort  du  marquis  de  Lansdownc.  C'é- 
tait un  whig  de  l'ancienne  école,  à  qui  l'on  n'a  jamais  connu  d'autre 
ambition  que  celle  de  servir  les  principes  qu'il  aimait.  Sa  fortune, 
son  désintéressement,  l'ui'banité  accomplie  et  simple  de  ses  ma- 
nières, lui  avaient  valu  une  grande  influence  sur  la  société  anglaise. 
Comme  tous  les  anciens  wbigs,  c'était  un  ami  sincère  de  la  France, 
et  pendant  toute  sa  vie  il  l'avait  prouvé  par  ses  actes  publics  et 
privés. 

Copley,  lord  Lyndhurst,  mort  dans  cette  même  année  1863,  à 
l'âge  de  quatre-vingt-douze  ans,  est  un  nouvel  exemple  à  citer  à 
ceux  qui  croient  que,  l'Angleterre  étant  un  pays  aristocratique  de 
sentimens,  cela  veut  dire  que  l'aristocratie  y  ferme  toutes  les  portes 
aux  talens  et  aux  gens  d'humble  origine.  Né  à  Boston  en  1771,  un 
an  avant  l'explosion  de  la  guerre  de  l'indépendance,  fils  d'un 
peintre  qui  aurait  voulu  lui  voir  embrasser  la  carrière  des  arts,  mais 
qui  eut  le  bon  esprit  de  lui  laisser  suivre  et  de  seconder  son  goût 
pour  l'étude,  le  jeune  Copley  fut  élevé  à  l'université  de  Cambridge. 
C'est  de  là  qu'il  partit,  comme  tant  d'autres,  sans  relations  dans  le 
monde,  sans  protecteur  et  sans  aucunes  ressources,  pour  devenir 
baron  Lyndhurst,  grand-chancelier  et  membre  de  la  chambre  des 
pairs  d'Angleterre,  plusieurs  fois  ministre,  et  l'un  des  chefs  respec- 
tés du  parti  tory.  C'était  un  orateur  éminent  et  surtout  un  jouteur 
redoutable,  ayant  toujours  au  service  d'un  jugement  qui  ne  se  lais- 
sait pas  égarer  une  puissance  de  passion  qui  lui  faisait  rarement  des 
amis  de  ses  antagonistes.  Ses  arrêts,  frappés  au  coin  d'un  esprit 
ferme  et  sûr,  jouissent  encore  d'un  crédit  exceptionnel  dans  les  in- 
terminables recueils  où  s'entasse  la  jurisprudence  des  tribunaux  an- 
glais. Pour  un  tory,  il  était  animé  de  sentimens  amicaux  à  l'endroit 
de  la  France,  et  pendant  les  loisirs  de  sa  verte  vieillesse  il  entrete- 
nait des  rapports  suivis  avec  plusieurs  des  hommes  les  plus  distin- 
gués de  notre  pays. 

Citons  encore  Bruce,  comte  d'Elgin,  vice-roi  des  Indes,  mort  à 
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son  poste  clans  la  maturité  de  l'âge.  Il  descendait  de  l'une  des  fa- 
milles les  plus  illustres  de  l'Kcosse,  et  était  le  fds  de  ce  même  lord 
Elgin  à  qui  le  musée  de  Londres  doit  es  admirables  frises  du  Par- 
thénon.  Le  père  ne  s'était  pas  enrichi  toutefois  dans  ses  entreprises, 
et  au  lieu  de  suivre  la  carrière  politique  à  la  chambre  des  lords,  où 
l'appelait  sa  naissance,  le  jeune  comte  d'Elgin  prit  un  poste  admi- 
nistratif. 11  débuta  dans  les  colonies  comme  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que et  ensuite  du  Canada,  où,  au  milieu  de  circonstances  difficiles, 
il  se  fit  remarquer  par  ses  talens.  Plus  tard,  il  fut  deux  fois  envoyé 
comme  ambassadeur  en  Chine  et  au  Japon,  en  même  temps  que  le 
baron  Gros  pour  la  France.  Il  a  été  remplacé  dans  le  gouvernement 
des  Indes,  l'un  des  plus  beaux  postes  qui  soient  à  la  disposition  de 
la  couronne  d'Angleterre,  par  un  homme  qui  doit  exclusivement  sa 
fortune  à  son  mérite,  sir  John  Lawrence,  ancien  employé  de  la 
compagnie  des  Indes,  ancien  gouverneur  du  Pendjab,  qui  s'était 
particulièrement  distingué  pendant  l'insurrection  des  cipayes  par 
l'énergie  avec  laquelle  il  maintint  la  population  de  son  gouverne- 
ment dans  l'obéissance  et  par  l'habileté  qu'il  déploya  pour  entrete- 
nir, avec  les  ressources  de  sa  province,  l'armée  qui  faisait  le  siège 
de  Delhi. 

La  vie  de  lord  Clyde,  mort  également  en  1863,  montre  que  l'a-, 
vancement  dans  l'armée  ne  dépend  par  exclusivement  de  l'achat 
des  grades,  ^é  dans  les  environs  de  Glasgow  en  Ecosse,  le  jeune 
Campbell  avait  seize  ans,  et  ses  parens  étaient  fort  empêchés  pour 
savoir  quel  état  ils  pourraient  lui  donner,  lorsqu'un  bienveillant  in- 
termédiaire obtint  au  jeune  homme  une  commission  d'enseigne 
dans  l'armée  que  l'on  envoyait  en  Espagne,  Là  il  fit  pendant  plu- 
sieurs années  la  guerre  contre  la  France,  et  il  est  à  noter  qu'il  ne 
conserva  par  la  suite  que  des  scntimens  d'estime  et  de  bienveil- 
lance pour  ses  anciens  adversaires.  On  en  eut  la  preuve  en  1854, 
quand,  sous  le  nom  de  sir  Colin  Campbell,  il  commandait  la  brigade 
écossaise,  dont  le  quartier-général  était  à  Balaclava.  Les  rapports 
d'amitié  qu'il  entretenait  avec  tous  les  nôtres  et  surtout  avec  la 
brigade  du  général  Vinoy,  sa  plus  proche  voisine,  sont  restés  célè- 
bres dans  l'armée  de  Crimée.  C'est  lui  qui  porta  le  dernier  coup  à 
l'insurrection  indienne  par  la  prise  de  Lucknow,  dans  le  royaume 
d'Oude,  et  c'est  au  retour  de  cette  campagne  qu'il  fut  l'ait  maréchal 
et  membre  de  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre  sous  le  titre  de 
lord  Clyde,  baron  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

Sir  James  Outram,  que  l'on  aimait  en  Angleterre  à  appeler  le 
Bayard  de  l'armée  indienne,  n'était  pas,  lui  non  plus,  d'origine 
aristocratique,  et  il  n'avait  même  pas  eu,  comme  lord  Clyde,  l'a- 
vantage de  trouver  à  son  début  une  commission  dans  l'armée  rovale. 
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Ce  (|u'(iii  avait  obtenu  pimr  lui,  (iiiaiid  il  lui  ralliil  songer  à  pifiidic 
une  carrière,  c'était  une  coininission  dans  l'une  des  armées  de  Tiio- 
norahle  compaj^nie  des  Ii.vV's,  dans  celle  de  la  présidence  de  Hoin- 
l)a\ ,  la  moins  haut  placée  dans  l'opinion.  Ktant  la  |)lns  récemment 
organisée,  elle  n'avait  encore  aucune  tradition  de  jziloire;  c'était  aussi 
la  moins  nombreuse,  ^ô  ou  .'U),OI)()  hommes  au  |)lus.  Levée  dans 
l'ouest  de  l'Inde,  dans  les  contrées  où  les  races  conquérantes  avaient 
le  moins  j)énétré,  elle  ne  pou\ait  se  vanter  de  compter  dans  ses 
rangs  ni  ces  superbes  musulmans,  ni  ces  brahmanes  encore  plus 
hautains  qui  faisaient  l'orgueil  des  armées  de  Madras  et  du  Bengale. 
Recrutée  parmi  les  débris  confus  de  toutes  les  races  succcssi\('ment 
coufjuises,  l'armée  de  Liombay  se  composait  de  soldats  beaucoup 
plus  noirs  que  les  autres,  et  relativement  elle  ignorait  presque  ces 
stupides  préjugés  de  caste  qui  ont  exercé  une  si  déplorable  influence 
sur  la  société  indienne.  Aussi  la  tenait-on  en  assez  médiocre  estime, 
et  comme  par  suite  de  leur  état  moral  ses  soldats  ne  faisaient  aucune 
objection  à  passer  les  frontières  de  l'Inde  ou  à  s'endjarqucr,  on  les 
ap[»elait  avec  ironie  les  ditc/is,  les  canards,  parce  qu'ils  voulaient 
bien  aller  à  l'eau.  A  tout  prendre  cependant,  le  moment  où  le  jeune 
Outram  entra  dans  cette  armée  était  propice  pour  un  homme  de  sa 
trempe.  C'était  le  temps  où,  les  deux  grands  empires  mogol  et  mah- 
ratte  a\ant  été  détruits,  la  société  de  ces  races  l3arbares  et  corrom- 
pues tombait  en  putréfaction.  11  naissait  de  cette  désorganisation  gé- 
nérale des  brigands,  des  sectes,  des  castes  immondes  et  cruelles  qui, 
sans  présenter  nulle  part  de  centre  sérieux  de  résistance,  répan- 
daient partout  leurs  ravages.  La  présidence  de  Bombay  qui  confinait 
aux  deux  empires,  mais  où  les  Anglais  n'avaient  presque  pas  encore 
porté  leurs  armes,  était  particulièrement  infestée  de  ces  fléaux.  Ce 
n'étaient  pas  des  armées  agissant  en  masse  et  sous  la  conduite  de 
généraux,  ni  même  de  grosses  colonnes  commandées  par  des  offi- 
ciers supérieurs  qui  pouvaient  espérer  de  rétablir  l'ordre  dans  ce 
chaos;  il  y  fallait  une  foule  de  petits  détachemens  commandés  par 
des  officiers  inférieurs  énergiques  et  intelligens.  C'était  l'affaire  du 
lieutenant  Outram,  et  il  y  réussit  à  merveille.  Doué  d'une  santé  à 
toute  épreuve  et  d'une  activité  que  rien  ne  semblait  pouvoir  las- 
ser, il  sut  bientôt  se  mettre  en  relief  auprès  du  gouvernement, 
se  créer  une  grande  influence  personnelle  sur  les  malheureuses 
races  qu'il  était  chargé  de  châtier  et  de  contenir;  il  s'établit  dans 
des  déserts  faits  par  elles-mêmes,  les  disciplina  au  travail  et  les 
ramena  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Il  les  étonnait  par  sa  dili- 
gence et  son  ubiquité,  il  les  intimidait  par  son  audace  et  la  sou- 
daineté de  ses  résolutions,  il  les  effrayait  par  sa  justice,  il  les  con- 
ciliait par  son  équité.  Pour  que  rien  ne  manquât  à  son  succès,  il 
excellait  aussi  dans  ces  exercices  qui  sont  la  passion  des  Anglais. 
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C'est  lui  qui  avait  donné  l'exemple  de  chasser  le  tigre  à  cheval  et 
même  à  pied;  c'est  lui  qui  avait  les  meilleurs  chevaux  et  la  plus 
belle  collection  d'armes,  et  sous  ce  climat  dévorant  il  ne  regardait 
jamais  à  fournir  tout  d'un  trait  une  course  de  30  ou  40  lieues  quand 
il  s'agissait  de  faire  une  visite,  d'assister  à  un  bal,  ou  mieux  encore 
de  rendre  service  à  un  camarade.  Il  était  en  cflet  endammé  de  l'es- 
prit de  corps  le  plus  ardent,  et  lorsqu'après  la  défaite  de  l'insurrec- 
tion on  fusionna  les  deux  armées  indienne  et  royale  il  ne  cessa  de 
protester,  malgré  les  avantages  personnels  qui  en  résultèrent  pour 
lui,  contre  la  destruction  de  l'armée  dans  laquelle  il  avait  servi;  il 
prétendait  que  l'officier  indien  était  un  serviteur  dont  on  ne  pouvait 
se  passer,  et  que  les  officiers  de  l'armée  royale  ne  sauraient  jamais 
remplacer.  Sir  James  Outram  est  mort  lieutenant-général  dans  l'ar- 
mée de  la  reine,  baronet  dans  la  noblesse  anglaise,  et  il  a  été  en- 
terré aux  frais  du  trésor  public  dans  le  Panthéon  national,  dans 
l'abbaye  de  Westminster. 

.Non'imons  enfin,  parce  qu'il  est  mort  le  dernier,  non  parce  qu'il 
est  le  moins  connu,  William  Thackeray,  l'auteur  de  Vanity  Pair,  de 
Pende/mis  et  de  tant  d'autres  ouvrages  presque  aussi  goûtés  à  l'é- 
tranger qu'en  Angleterre  même,  où  l'on  tenait  compte  au  romancier 
d'un  mérite  qui  ne  pouvait  pas  être  aussi  bien  apprécié  ailleurs.  Au  . 
jugement  de  ses  couipatriotes,  Thackeray  est  l'écrivain  de  son  épo-' 
que  qui  emploie  l'anglais  le  plus  pur  et  le  plus  élégant.  11  avait  long- 
temps habité  Paris;  il  aimait  notre  pays,  il  en  parlait  et  il  en  écri- 
vait la  langue  avec  une  correction  et  une  finesse  que  beaucoup  de 
Français  auraient  pu  envier.  11  est  mort  à  cinquante-deux  ans  à 
peine,  l'excès  du  travail  ayant  sans  doute  bâté  sa  fin  prématurée. 
La  dignité  de  sa  vie  non  moins  que  l'éclat  de  son  talent  lui  avaient 
conquis  un  grand  nombre  d'admirateurs,  et  l'opinion  publique  au- 
rait désiré  qu'il  fût  enterré,  lui  aussi,  à  Westminster;  mais  à  sa 
mort  on  trouva  un  testament  où  il  exprimait  le  désir  d'être  enseveli 
sans  pompe  auprès  d'une  fille  chérie  qui  l'avait  précédé  dans  le 
tombeau.  On  se  rendit  à  sa  volonté,  et  si  l'appareil  de  ses  funérailles 
était  des  plus  simples,  il  fut  en  revanche  conduit  à  sa  dernière  de- 
meure par  une  foule  immense  où  figurait  tout  ce  que  l'Angleterre 
compte  de  plus  illustre. 
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—  BACK    SCANDINAVE.  — 


SUEDE  ET  NOUVÉGE 

MoDarrhie  coDslilDlionDello,  —  Clmrlps  XV,  roi  de  Suède  el  de  Norvège.  * 


1.  —  POllTIQLE  INTKniEUnE  ET  KTRANGÈnE. 

La  diète  suédoise  :  propositions  de  réforme  de  la  représentation  nationale.  —  Le  storthing  nor- 
végien :  débats  au  sujet  de  l'acte  d'union,  etc.  —  La  Suède  devant  l'insurrection  polonaise  et 
la  question  danoise. 

L'histoire  des  pays  Scandinaves  pendant  la  période  de  1862-1863 
offre  un  déplorable  spectacle,  celui  d'un  heureux  développement 
intérieur  que  des  dangers  du  dehors,  un  moment  bravés,  viennent 
bientôt  compromettre.  Le  Danemark,  pour  qui  les  nouveaux  épisodes 

(1)  A  la  fin  de  18G3,  le  cabinet  suédois  ûtait  composé  comme  il  suit  :  M.  le  comte  de 
Manderstrijm  aux  affaires  étrangères  et  M.  le  baron  de  Geer  à  la  justice,  tous  deux 
ministres  d'état:  MM.  Lagerstrale  à  l'intérieur,  Gripenstedt  aux  finances,  Carlson  au 
département  du  culte  et  de  l'instruction  publique  (en  remplacement  de  M.  Thyselius 
depuis  août  18G3),  Reuterskiold  à  la  guerre  (en  remplacement  de  M.  Biornstierna 
depuis  le  11  avril  1862),  Platen  à  la  marine  (en  remplacement  de  M.  Ehnemark  depuis 
juillet  1802),  Malmsten,  Bredberg  et  Thulstrup,  sans  portefeuille.  —  Le  cabinet  norvé- 
gien était  ainsi  constitué  :  M.  Sibbern,  ministre  d"état,  assisté  de  MM.  Meldabl  et 
Haffner,  conseillers  d'état  (c'est  le  nom  que  prennent  les  ministres),  et  résidant  à 
Stockholm;  à  Christiania,  MM.  Stang,  chef  du  département  de  la  révision  ou  des  con- 
trôles, Riddenvold  au  département  du  culte  et  de  l'instruction  publique,  Bretteville  à 
l'intérieur,  Muinichen  à  la  marine  et  aux  postes,  Manthey  à  la  justice  et  police,  Wer- 
geland  à  la  guerre,  Helliesen  aux  finances  et  douanes. 
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de  sa  lutte  avec  l'Allemagne  allaient  amener  une  crise  suprême, 
avait  encore,  à  la  veille  de  telles  extrémités,  des  finances  prospères 
et  un  gouvernement  soucieux  de  toutes  les  réformes  utiles.  La  Suède 
surtout  marchait  dans  une  voie  de  perfectionnemens  législatifs  et 
administratifs,  industriels  et  commerciaux,  qui  pouvait  la  conduire 
à  une  sorte  d'hégémonie  dans  le  nord  Scandinave.  Loin  de  là,  les 
démêlés  avec  l'Allemagne  devaient  aboutir  à  une  mutilation  violente 
de  la  nationalité  commune,  à  un  grand  désastre  pour  le  Danemark, 
à  un  grand  aflaiblissement  moral  et  à  de  funestes  présages  pour  la 
Suède  elle-même. 

La  diète  s'ouvrait  à  Stockholm  le  15  octobre  1862.  La  Suède 
étant,  à  vrai  dire,  un  pays  de  vie  constitutionnelle  très  intense, 
c'est  à  la  diète  qu'aboutit  en  réalité  tout  le  mouvement  intérieur;  il 
s'y  traduit  par  les  projets  de  lois  issus  de  l'initiative  particulière, 
par  ceux  qui  émanent  du  gouvernement  lui-même,  et  par  les  libres 
discussions  qu'ils  provoquent  au  sein  de  la  représentation  nationale. 
On  sait  cependant  combien  cette  représentation  est  imparfaite  et 
arriérée.  La  nation  est  divisée  en  quatre  ordres,  absolument  comme 
au  moyen  âge,  et  depuis  la  diète  de  1809,  qui  a  consacré  cette  or- 
ganisation antique,  on  a  vainement  essayé  de  la  mettre  mieux  en 
harmonie  avec  les  plus  incontestables  exigences  des  temps  mo- 
dernes; on  n'a  pu  réussir  à  faire  entrer  dans  ce  quadruple  cadre, 
trop  peu  flexible,  tous  les  principaux  élémens  que  le  développe- 
ment de  l'industrie,  des  arts  et  des  lettres  a  introduits  au  milieu  de 
la  société  suédoise.  De  curieuses  statistiques  ont  été  dressées  à  ce 
sujet  :  sur  une  populaiion  suédoise  de  3,600,000  âmes,  avec  une 
richesse  évaluée  à  537  millions  de  rixdales  (1),  il  y  avait  l,19/i,441 
personnes,  avec  une  fortune  de  2/i5  millions  de  rixdales,  qui  n'étaient 
aucunement  représentées,  parce  qu'une  classification  surannée  ne 
leur  laissait  aucune  place.  De  plus,  s'il  arrivait  que  les  deux  ordres 
supérieurs,  noblesse  et  clergé,  fissent  opposition  à  quelque  projet 
de  réforme  à  cet  égard  présenté  par  les  deux  ordres  inférieurs, 
bourgeois  et  paysans,  les  chiffres  démontraient  sans  réplique  quelle 
violence  était  ainsi  faite  au  droit  :  27,179  personnes,  avec  une  for- 
tune ne  dépassant  pas  52  millions  de  rixdales,  étouffaient  légale- 
ment la  volonté  de  2,378,380  personnes  posséolant  2/i0  millions. 

Le  principal  résultat  de  la  diète  de  1862-63  est  précisément  d'a- 
voir fait  faire  un  grand  pas  au  pays  vers  l'abolition  de  ce  mode  de 
représentation  nationale.  Il  n'est  pas  inutile,  au  moment  où  l'on  peut 
espérer  de  la  voir  bientôt  disparaître,  de  résumer  les  principaux 
traits  de  l'organisation  actuelle.  La  diète  suédoise,  qui  est  trien- 

(1)  Le  rixdale  vaut  1  franc  40  centimes.  Cette  statistique  a  étti  dressée  en  1858,  mais 
les  résultats  en  seraient  peu  différons  aujourd'hui. 
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nalc,  ost  composée  tic  quatre  chambres.  —  La  première  compiviid 
les  représeiitaiis  de  la  noblesse,  qui  comptait,  dans  la  session  de 
lSti*>-(t:i,  soixante-neuf  familles  di'  comtes,  cent  soixante-seize  ba- 
rons, et  sept  cent  trente-trois  familles  nobles  non  titrées.  Un  rej^islre 
placé  sous  la  surveillance  de  la  cliand)re  contient  les  nonis  de  ces 
familles,  dont  chacune  reçoit  au  moment  de  son  inscri[)lion  un  nu- 
méro d'ordre,  lii  nom  vient-il  à  s'éteindre,  le  imméro  subsiste,  de 
telle  sorte  que  l'ancienneté  relative  des  familles  se  trouve  indiquée 
par  ces  numéros.  Chacune  des  familles  existantes  a  le  droit  d'être 
représentée  à  la  j)remière  chambre  par  son  chef,  et,  si  celui-ci  est 
mineur  ou  incapable,  par  le  plus  proche  héritier  mâle.  Le  chef  de 
famille  qui  ne  veut  pas  siéger  peut  déléguer  son  droit,  pourvu  que 
nul  parent  ne  le  réclame,  à  un  membre  quelconque  de  l'ordre  de  la 
noblesse  n'ayant  pas  déjà  le  droit  de  séance  à  la  chambre,  beau- 
coup de  membres,  et  des  plus  capables,  siègent  en  vertu  de  cette 
délégation,  quelquefois  achetée  à  prix  d'argent.  Kn  même  temps 
une  notable  quantité  de  familles,  sur  les  978  qui  auraient  le  droit 
d'être  représentées  à  la  diète,  ne  fait  aucun  usage  de  ce  droit,  et 
on  ne  compte  guère  plus  de  300  mcmbies  au  moment  de  la  session 
où  l'assemblée  est  le  plus  nombreuse.  Il  faut  ajouter  que  la  plupart 
des  membres  de  la  chambre  des  nobles  sont  des  fonctionnaires  civils 
et  militaires.  Le  président,  qui  a  le  titre  de  maréchal  de  la  diète, 
est  nommé  par  le  roi  au  commencement  de  chaque  session. 

La  seconde  chambre,  ou  chambre  du  clergé,  se  compose  de  mem- 
bres qui  siègent  de  droit  et  de  membres  élus.  Les  premiers  sont  : 
l'archevêque  d'ipsal,  président,  les  évêques  titulaires  des  onze  au- 
tres diocèses  de  la  Suède  et  le  doyen  des  pasteurs  de  Stockholm; 
ces  treize  membres  sont  tenus  de  siéger  à  la  diète,  à  moins  d'en  être 
dispensés  parle  roi.  Quant  aux  membres  élus,  quarante-quatre  sont 
nommés  par  les  pasteurs  du  royaume  et  sont  pareillement  obligés 
de  siéger;  les  ecclésiastiques  de  rang  inférieur  peuvent  en  outre 
élire  un  membre  pour  chacun  des  douze  diocèses  et  un  pour  Stock- 
holm :  il  est  vrai  qu'ils  exercent  rarement  ce  droit  à  cause  de  l'obli- 
gation où  ils  seraient  de  four::i!-  une  indemnité  à  leur  représentant. 
Enfin  chacune  des  universités  de  Lundet  d'Upsal  envoie  à  la  seconde 
chambre  deux  membres;  un  d'eux  au  moins  est  élu  par  les  profes- 
seurs n'appartenant  point  àla  faculté  de  théologie.  En  ajoutant  deux 
représentans  élus  par  l'académie  des  sciences  de  Stockholm  et  qui 
ne  doivent  faire  partie  ni  du  clergé,  ni  de  la  noblesse,  ni  de  l'ar- 
mée, on  a  le  chiiïre  de  soixante-seize  députés  pour  la  chambre  du 
clergé. 

Celle  des  bourgeois  est  formée  des  représentans  des  villes;  elle 
a  pour  électeurs  les  membres  de  l'ordre  des  bourgeois,  c'est-à-dire 
les  commerçans,  les  chefs  d'établisssmens  industriels,  les  proprié- 
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taires  d'immeubles,  le  bourgmestre  et  les  membres  de  la  munici- 
palité de  cl)af(ue  ville.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  cens  électoral 
proprement  dit,  car  l'élection  peut  être  à  deux  degrés  ou  directe; 
dans  le  premier  cas,  chaque  électeur  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie, 
dont  les  simples  soldats  et  les  serviteurs  à  gages  ne  font  pas  partie, 
dispose  d'une  voix;  dans  le  second  cas,  le  nombre  des  suffrages 
attribué  à  chaque  électeur  est  proportionné  à  l'impôt  qu'il  acquitte. 
Chaque  \ille  détermine,  sauf  la  sanction  royale,  le  mode  qu'il 
lui  convient  d'adopter.  L'élection  est  toujours  directe  dans  la  ca- 
pitale; on  y  compte  environ  3,000  électeurs,  et  le  nombre  des 
suffrages  attribué  à  chacun  est  proportionnel  à  la  quotité  de  la  taxe 
dont  son  revenu  est  frappé;  ce  nombre  ne  peut  cependant  pas  dé- 
passer liO  voix.  Stockholm,  avec  une  population  de  117,000  âmes, 
envoyait  à  la  diète  de  1862  dix  députés;  Gothenbourg,  avec 
38,000  âmes,  trois  députés.  Les  autres  villes  sont  divisées  en  cinq 
classes,  suivant  une  répartition  qui  a  pour  bases  à  la  fois  la  po- 
pulation, le  territoire  et,  dans  les  ports  de  mer,  le  tonnage  de  la 
marine  marchande  et  les  recettes  douanières.  Il  y  a  en  tout  quatre- 
vingt-huit  villes  ayant  le  droit  de  représentation  à  la  diète  :  les 
plus  petites  peuvent  se  réunir  au  nombre  de  deux  ou  trois  et  nom- 
mer un  seul  député  ;  quelquefois  elles  nomment  de  préférence  celui 
qui  se  contente  de  la  plus  faible  indemnité.  Le  nombre  des  députés 
de  la  bourgeoisie  est  donc  variable;  il  y  en  avait  soixante-quatre 
à  la  dernière  diète. 

La  quatrième  cham])re  se  compose  des  représentans  de  200,000 
paysans  ou  propriétaires  ruraux  n'appartenant  à  aucun  des  trois 
autres  ordres,  et  n'ayant  occupé  ou  n'occupant  aucun  emploi  du" 
gouvernement.  Les  élections  pour  cette  chambre  se  font  toujours 
à  deux  degrés,  et  avec  la  propriété  foncière  pour  base.  Le  point  de 
départ  est  une  division  de  la  terre  appelée  heinman.  C'est  une  por- 
tion de  terrain  fixée  par  le  cadastre;  l'étendue  en  est  variable,  sui- 
vant la  nature  du  sol  ;  il  y  a  un  impôt  qui  est  uniforme  pour  tous 
les  hemmoji  de  la  même  catégorie.  Les  électeurs  de  chaque  paroisse 
élisent  entre  eux  un  représentant,  chacun  d'eux  ayant  un  nombre 
de  voix  égal  à  celui  des  hemman  dont  il  est  propriétaire.  Les  repré- 
sentans ainsi  élus  par  les  paroisses  nomment  à  leur  tour  un  député 
par  chaque  hiirad  ou  circonscription  électorale.  Dans  ce  nouveau 
scrutin,  chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  existe  de  Juninuin  dans 
toute  l'étendue  de  la  paroisse  qu'il  représente.  Plusieurs  hiirad 
appartenant  au  même  district  peuvent  se  réunir  pour  élire  un  seul 
député.  Cent  dix  députés  avaient  siégé  à  la  dernière  diète.  Le  pré- 
.sident  de  cette  quatrième  chambre  est  nommé  par  le  roi. 

L'esprit  public  demandait  impatiemment  la  réforme  d'un  orga- 
nisme si  compliqué  ;  il  attendait  en  particulier  de  la  diète  nouvelle 
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un  pas  décisif  vors  ce  résultat.  Dôjà,  ou  consacrant  le  parta^^c  des 
(|ualre  ordres  loi  qu'elle  l'avait  trouvé  établi,  la  diéto  do  ISOO  ello- 
uiéujo  avait  exprimé  ses  scrui)ulos.  I.a  constitution  suédoise  avait 
l'avamaj^e,  il  est  vrai,  d'être  née  du  sol  national  et  do'  tenir  un  très 
pand  compte  de  certains  intérêts  principaux,  comme  l'af^riculture 
et  le  commerce,  ainsi  (pie  ^U'  l'esprit  conservateur;  mais  la  réparti- 
tion du  |)ouvoir  lét^islatif  ontri'  (piatro  états,  avec  des  droits  de  cor- 
porations servant  do  bases  à  des  i)rétontions  é!;oïst(>s  et  diverses, 
favorisait  l'esprit  de  caste  plutôt  qu'elle  ne  contribuait  au  bon  ju- 
gement dvi^  allaires.  Le  comité  do  constitution  de  la  dièlo  do  ISOO 
avait  donc  proposé  d'instituer  pour  l'avenir  tloux  cliambics  di\or- 
somtMU  élues:  la  première  d'après  le  cbilTre  de  la  population  (un 
membre  ])ar  10,000  babitans),  la  seconde  basée  sur  un  cens,  (k'tte 
l)roposition,  inutilomont  discutée  pendant  les  deux  diètes  suivantes, 
avait  été  le  signal  d'une  série  de  projets  dont  la  plupart  adoptaient 
le  système  des  doux  cbandires.  Le  gouvernement  lui-même  présenta, 
pendant  la  diète  de  18/|7-/|8,  un  i)rojet  d'assemblées  triimnales, 
avec  une  première  chambre  élue  pour  neuf  ans,  mais  renouvelée 
tous  les  trois  ans  par  tiers,  et  une  seconde  chambre  élue  pour  cha- 
que diète  en  particulier.  Pendant  la  session  de  1850-51,  l'ordre  des 
bourgeois  fut  seul  à  approuver  ce  projet  oflkiel,  auquel  le  comité 
de  constitution  d'alors  essaya  de  substituer  un  nouveau  plan ,  qui 
conservait  les  quatre  ordres,  représentés  chacun  par  75  membres. 
Tous  ces  efforts  n'aboutirent  à  aucun  résultat,  et,  depuis  la  diète  de 
1809,  qui  l'avait  consacrée,  l'ancienne  division  par  ordres  subsista 
presque  intacte  jusqu'cà  nos  jours.  A  peine  chacun  de  ces  ordres 
subit -il  en  particulier  quelques  modifications  intérieures,  comme 
lorsque  la  chambre  du  clergé  dut  admettre,  après  la  diète  de  18'23, 
quatre  délégués  des  universités  et  deux  de  l'académie  des  sciences; 
la  diète  de  1856  attribua  aussi  à  l'industrie  des  maîtres  de  forges 
six  représentans  spéciaux  qui  devaient  siéger  dans  la  chambre  de 
la  bourgeoisie. 

Le  gouvernement  suédois  était  de  nouveau  mis  en  demeure,  pen- 
dant la  diète  de  1802,  de  prendre  en  main  cette  grave  question, 
que  sa  puissante  et  impartiale  initiative  était  sans  doute  capable  de 
conduire  à  bonne  fin.  Après  avoir  laissé  aux  projets  de  réforme 
présentés  par  des  députés  en  leur  propre  nom  le  temps  de  se  pro- 
duire, toujours  avec  même  insuccès,  le  ministère  proposa  lui-même 
un  nouveau  plan.  L'exécution  de  ce  plan,  s'il  était  adopté,  était 
préparée  à  l'avance  :  en  effet,  dès  la  fin  de  juin  1802,  l'établisse- 
ment d'une  organisation  communale  entièrement  renouvelée  avait 
ouvert  les  voies  à  un  autre  mode  de  représentation.  Dans  chaque 
lan  ou  province,  un  Umdsting  avait  été  institué,  répondant  à  peu 
près  à  nos  conseils-généraux,  et  ce  landsling  était  destiné  à  jouer 
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un  rôle  important  clans  le  mécanisme  que  le  gouvernement  propo- 
sait de  substituer  à  rauciennc  machine  de  1809.  Voici  d'ailleurs  les 
principaux  traits  du  projet  ullicit'l  quant  à  la  réforme  générale  :  plus 
de  division  par  ordres  ni  classes,  introduction  du  suffrage  universel, 
partage  de  la  représentation  en  deux  chambres;  plus  de  droits  par- 
ticuliers en  dehors  de  ceux  que  confère  l'élection;  égale  autorité 
des  deux  chambres,  la  première  élue  pour  neuf  ans  par  les  mem- 
bres des  landstings  provinciaux  âgés  de  trente-cinq  ans  au  moins, 
et  possédant  une  pro[)riété  valant  80,000  rixdales  ou  un  revenu  an- 
nuel de  Zi,000  rixdales  :  pas  d'indemnité  pour  les  membres  de  cette 
première  chambre  ;  la  seconde  élue  pour  trois  ans,  par  suffrage  di- 
rect dans  les  grandes  villes,  direct  ou  non  en  dehors  de  ces  villes, 
suivant  le  choix  des  communes.  Est  électeur  du  second  degré  pour 
la  seconde  chambre  tout  membre  de  la  commune  non  exclu  du  pre- 
mier degré,  et  possédant  une  propriété  d'une  valeur  de  1,000  ou 
un  revenu  annuel  de  .800  rixdales.  Pas  de  distinction  de  cens  pour 
les  électeurs  du  premier  degré.  jNulle  distinction  de  communion  re- 
ligieuse pour  ce  qui  concerne  les  électeurs;  mais  il  faut,  pour  être 
élu,  appartenir  à  la  religion  luthérienne.  L'âge  de  vingt-cinq  ans 
est  une  condition  d'éligibilité;  les  membres  nommés  i-eçoivent  une 
indemnité  de  1,200  rixdales  par  session.  La  diète  se  réunit  chaque 
année  le  15  janvier;  le  roi  ne  peut  la  dissoudre  avant  un  délai  de 
quatre  mois,  à  moins  d'ordonner  en  même  temps  de  nouvelles  élec- 
tions pour  l'une  ou  l'autre  chambre,  ou  pour  toutes  les  deux  à  la 
fois.  Ln  vote  législatif  n'est  obtenu  que  par  l'accord  des  deux  cham- 
bres; il  y  a  toutefois  une  exception  en  ce  qui  concerne  les  impôts  : 
dans  cette  matière,  ce  que  la  majorité  des  votes  réunis  a  décidé 
fait  loi. 

De  même  qu'on  a  vu  les  membres  de  la' première  chambre  nom- 
més, suivant  ce  projet  officiel  de  réforme,  par  les  landstings  pro- 
vinciaux et  par  les  délégués  remplaçant  ces  nouveaux  conseils  dans 
les  grandes  villes,  de  même  le  projet  annonçait  expressément  l'in- 
stitution d'un  synode  ecclésiastique.  On  voulait  de  la  sorte,  après 
avoir  décentralisé  l'administration  civile,  dégager  encore  le  terrain 
sur  lequel  le  futur  parlement  devait  s'élever,  en  réservant  à  une 
assemblée  du  clergé  la  responsabilité  directe  de  lois  n'appartenant 
pas  exclusivement  au  domaine  politique.  C'était  d'ailleurs  une  ma- 
nière de  compenser  pour  l'ordre  du  clergé  ce  que  la  nouvelle  orga- 
nisation pourrait  lui  faire  perdre  d'influence,  ou  de  lui  rendre  tout 
au  moins,  sous  une  autre  forme,  ce  quart  de  pouvoir  qu'il  avait 
toujours  possédé  jusqu'ici. 

Le  projet  royal  avait  été  présenté  le  5  janvier  J8G3.  Longtemps 
attendu,  bien  accueilli  par  l'opinion,  que  satisfaisaient  ses  disposi- 
tions libérales ,  il  causa  dans  toute  la  Suède ,  à  son  apparition ,  une 
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joie  sincîTO.  Des  meetings  populaires,  dos  illiimiiialions,  des  ban 
f[uets  aitestèreiit  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  l'espoir  nou- 
veau (pii  aninjait  c«'  pays.  Dos  la  (in  de  IV'vrier,  se  conforniant  prescpic 
de  tous  points  au  projet  spôcial  j)résent(''  |)ar  le  gouvernement,  les 
états  adc^ptaient  une  loi  ([ui  instituait  une  représentation  |)aiticidière 
pour  les  alVaires  ecclésiastiques,  c'est-;\-dire  lui  synode  composé 
moitié  de  prêtres,  moitié  de  laïques  élus  par  leurs  conunettans.  ('e 
ijynode  avait  droit  délibératil"  sur  les  all'aires  concernant  la  législa- 
tion religieuse,  et  devait  même  obtenir  le  droit  de  vclo  dans  ces 
mêmes  (piestions,  si  le  projet  de  réforme  de  la  représentation  ve- 
nait à  être  a(lo|)té.  Du  reste  la  discussion  sur  le  [)rincipal  objet  ne 
pouvait  pas  être  si  tôt  fermée,  puisqu'il  s'agissait  de  modifier  la 
constitution  même,  et  que  la  loi  suédoise  exige,  en  pareil  cas,  l'as- 
sentiment de  plusieurs  diètes.  L'allaire  fut  du  moins  déclarée  hvi- 
landfn,  c'est-à-dire  rrposiiiifc,  jusqu'à  la  diète  procli;une,  qui  doit 
se  réunir  le  15  octobre  I8cî5. 

Kn  debors  de  ce  grave  épisode  législatif,  (jui  promettait  à  la 
Suéde  de  sérieux  progrès  à  la  fois  civils  et  politiques,  la  diète  avait 
décidé  un  certain  nombre  de  réformes  partielles  qui  montraient 
l'esprit  résolument  libéral  dont  elle  était  animée,  l  ne  i)roposition 
tendant  à  conférer  le  droit  électoral  aux  membres  de  la  confession 
israélite  était  aussi  déclarée  hrilande,  et  recommandée  de  la  sorte 
à  la  diète  prochaine.  L'obligation  de  se  présenter  à  la  sainte  ta- 
ble, qui  pesait  encore  sur  tous  les  citoyens,  disparaissait  définiti- 
vement de  la  loi  civile.  La  loi  dite  aarramcntale,  interdisant  sous 
des  peines  sévères  à  un  laïque  d'administrer  le  baptême  ou  la  com- 
munion, était  abolie.  D'autres  dispositions  autorisaient  le  mariage 
entre  luthériens  et  Israélites,  accordaient  aux  enfans  naturels  un 
droit  d'héritage  égal  à  celui  des  enfans  légitimes,  et  reconnaissaient 
à  la  femme  suédoise  âgée  de  vingt-cinq  ans  le  droit  de  revendiquer 
sa  majorité  et  de  disposer  de  ses  biens  sans  être  obligée,  comme  le 
voulait  encore  la  loi  de  1858,  à  en  faire  une  déclaration  expresse 
devant  un  tribunal. 

N'eût  été  la  disposition  qu'on  a  pu  remarquer  dans  le  projet  de 
réforme  de  la  représentation  nationale ,  et  suivant  laquelle  les  non- 
conformistes  ne  pourraient  être  élus  au  nouveau  parlement,  il  était 
permis  d'accepter  de  telles  réformes  comme  le  triomphe  complet 
d'un  libéralisme  intelligent  et  fécond.  Le  progrès  dans  cette  voie  avait 
été  depuis  quelques  années  très  rapide  en  Suède  ;  ce  pays  recueil- 
lait les  fruits  du  règne  à  la  fois  prudent  et  hnrdi  d'Oscar  I".  Sous 
l'influence  et  par  l'initiative  de  ce  roi  honnête  homme  était  né  un 
esprit  invincible  de  réforme  que  le  gouvernement  du  roi  Charles  XV, 
son  fils,  avait  pris  à  tâche  de  continuer  et  de  développer  en  tous 
sens. 
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Le  storthing  norvï-gicn  (du  0  octobre  1862  au  2*2  juin  1863) 
obéissait  à  la  même  impulsion.  Il  avait  continué  un  examen  assidu 
de  certains  problèmes  intérieurs  depuis  longtemps  discutés.  Telle 
était  la  question  d'améliorations  à  introduire  dans  la  procédure 
criminelle.  Le  gouvernement  proposait  aussi  des  mesures  pour 
augmenter  les  forces  défensives,  et  voulait  faire  substituer  la  con- 
scription aux  engagemens  volontaires.  A  côté  des  questions  pure- 
ment intérieures,  il  y  avait  toujours  l'ancien  débat  avec  la  Suède 
même  au  sujet  de  Y  acte  d'union  et  de  la  lieutenance- générale.  De- 
puis la  précédente  session,  la  question  d'une  révision  de  l'acte  qui 
sert  de  base  à  l'union  des  deux  royaumes  avait  été  examinée  par  le 
gouvernement.  Le  roi  avait  exprimé  ses  vues  par  une  déclaration 
expresse  dans  la  séance  du  18  février  1862  du  conseil  d'état  suédo- 
norvégien  :  en  face  de  l'irritation  mutuelle  que  cette  affaire  suscitait 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  il  avait  pensé  qu'il  était  opportun  d'ajour- 
ner la  discussion.  L'état  des  esprits,  bientôt  après  modifié  dans  le 
sens  de  la  modération,  justifiait,  dès  le  commencement  de  l'année 
suivante,  cette  prudente  réserve.  Le  projet  d'abolir  la  lieutenance 
en  Norvège,  présenté  pendant  le  printemps  de  1863  au  storthing, 
y  était  rejeté  par  une  majorité  considérable,  et  d'autre  part  la  pro- 
position faite  par  le  vieux  comte  Anckarsvârd  dans  la  diète  suédoise, 
pour  obtenir  qu'elle  réviscàt  de  son  propre  chef  l'acte  d'union,  était 
repoussée  par  les  quatre  états  sans  qu'une  voix  s'élevât  pour  la  dé- 
fendre; l'auteur  même  de  la  motion  reconnaissait  que  l'esprit  public 
n'était  absolument  plus  dans  les  mêmes  dispositions  que  pendant  la 
session  précédente,  trois  années  plus  tôt.  Les  deux  royaumes,  au 
lieu  de  s'occuper,  comme  naguère,  à  relâcher  les  nœuds  de  l'asso- 
ciation,  ne  songeaient  plus,  ce  semble,  qu'à  leurs  intérêts  com- 
muns. L'un  et  l'autre  peuple  étaient  avertis  de  ne  se  pas  diviser  en 
présence  des  dangers  qui  s'accumulaient  autour  d'eux. 

Dès  le  commencement  de  l'insurrection  polonaise  et  tant  qu'il  fut 
permis  d'attendre  un  secours  actif  des  puissances  occidentales,  la 
perspective  de  pouvoir  compter  une  armée  suédo- norvégienne 
parmi  les  adversaires  de  la  Russie  dut  être  admise  et  pesée  par  les 
politiques.  Les  sympathies  pour  la  cause  polonaise  éclataient  au 
grand  jour  sur  tous  les  points  de  la  péninsule  Scandinave;  un  épi- 
sode inattendu  faillit  même  leur  donner  tout  à  coup  un  essor  com- 
promettant. Le  30  mars  1863  entrait  dans  le  port  de  Malmô,  sur  la 
côte  sud-ouest  de  la  Suède,  un  bcàtiment  anglais,  le  Ward-Jarkson, 
portant  à  bord  200  hommes,  presque  tous  Polonais,  et  commandés 
par  le  colonel  Lapinski.  C'était  une  petite  troupe  d'émigrés  qui 
avaient  conçu  l'audacieux  projet  d'aller  porter  aux  insurgés  de  Po- 
logne des  munitions  et  des  armes  par  quelque  port  de  la  Baltique. 
Déjà  l'expédition  avait  éprouvé  plus  d'un  fâcheux  mécompte  :  le 
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coiniiiaiulaiit  du  n;ivir»>,  un  .\ii<;lais,  avait  |u'i(lii  un  (cnips  piroicux 
h.  W'uirro  i\c  la  Haltiqiu».  Arrivé  à  (l()|)t'iilia,L,'ui',  il  s'rlait  enfui  avec 
tout  l\'(|uipa,i;(',  «M  c'était  ;\  peine  si  le  navire  avait  pu  être  conduit 
vers  Maluio.  De  plus,  uik^  croisière  russe  avait  jiaru  eu  avant  des 
côtes  de  Su»'de,  et  le  |)éril  était  c:ran(l  soit  pour  les  passaî;ers,  soit 
pour  ceux  qui  leur  tétuoiijjni'raient  de  trop  vives  syni|)atliies.  Les  po- 
pulations norvé<;iennes  et  suédoises  n'en  avaient  pas  moins  fait  un 
accueil  enthousiaste  aux  émicjrés,  dont  le  chef  s'était  dirif^é  iinnié- 
diateiuent  vers  Stockholm  pour  se  mettre  eu  rap|)orl  avec  le  gou- 
vernement suédois;  mais  déjà  les  ordres  étaient  expédiés  par  le 
télét;ra|)he  de  mettre  sous  séquestre  jusqu'à  nouvel  ordre,  confor- 
mément aux  réglemens  de  douane,  le  navire  arrivé  sans  ])a|)iers  de 
bord.  Désormais  l'entreprise  du  colonel  Lapinski  était  vouée  à  l'in- 
succès final,  après  avoir  failli  entraîner  les  Suédo-iNorvégiens  au- 
delà  des  limites  que  leur  propre  situation  à  l'égard  de  la  Russie  et 
l'état  général  de  l'Kurope  leur  imposaient.  Transportée  à  la  diète 
suédoise,  la  question  polonaise  rencontrait  un  terrain  plus  politi- 
que. Bien  que  les  discussions  engagées  dans  les  quatre  ordres  fus- 
sent de  nature  à  trahir  chez  les  représentans  de  la  nation  des  sym- 
jvathies  (jui  ne  le  cédaient  guère  en  vivacité  à  celles  qui  s'étaient 
maiiifestées  parmi  les  populations  mêmes,  cependant  les  difïicultés 
politiques  apparaissaient  assez  clairement  ici  pour  empêcher  toute 
démarche  excessive.  Le  gouvernement  suédo-norvégien  n'hésita 
pas  du  moins  à  s'unir  aux  efforts  diplomatiques  des  grandes  puis- 
sances, et  exprima,  dans  une  dépêche  adressée  le  7  avril  ISOS  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  combien  il  lui  semblait  désirable 
pour  le  repos  et  la  sécurité  de  l'Europe  que  le  peuple  polonais  ob- 
tînt enfin  satisfaction  sur  plus  d'un  point  où  ses  droits  paraissaient 
évidens.  La  réponse  qu'on  recevait  bientôt  après  de  Saint-Péters- 
bourg était  des  plus  sèches  :  le  prince  Gortchakof  se  contentait  d'un 
renvoi  laconique  aux  dépèches  adressées  aux  grandes  cours,  et  té- 
moignait brièvement  du  prix  qu'attachait  le  tsar  à  conserver  des 
«  rapports  de  confiance  »  avec  la  cour  de  Stockholm,  Il  était  évi- 
dent qu'une  intervention  suédo-norvégienne  dans  les  affaires  polo- 
naises ne  s'était  arrêtée  que  devant  des  obstacles  infranchissables. 
La  question  de  l'attitude  à  tenir  dans  la  question  danoise  pa- 
raissait fort  diiïérente.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  ici  de  sympa- 
thies vives  et  déclarées,  mais  encore  d'intérêts  solidaires.  De  quoi 
servaient  tant  de  bruyans  témoignages  en  faveur  du  scandinavisme, 
de  si  chaudes  protestations  d'amitié  entre  les  peuples  et  entre  les 
rois,  si  le  résultat  certain  n'en  devait  être  que  la  Suède  et  la  Nor- 
Tége  offrissent  un  prompt  secours  au  Danemark  dans  le  cas  où  les 
démêlés  avec  l'Allemagne  à  propos  des  duchés  deviendi-aient  dé- 
cidément menaçans?  La  diplomatie  suédoise  n'était  donc  pas  restée 
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inactive;  elle  n'avait  cessé  d'agir  auprès  des  cours  allemandes  en 
leur  exposant  ce  qu'elle  croyait  être  le  droit  du  Danemark.  Elle  re- 
connaissait qu'il  était  permis  à  la  confédération  germanique  d'in- 
tervenir dans  les  alVaires  intérieures  du  Ilolstein;  mais  le  territoire 
Scandinave  commençait,  suivant  elle,  au  nord  de  l'Eyder,  et  elle 
paraissait  décidée  à  garantir  par  tous  les  moyens  cette  frontière  si 
importante  pour  les  intérêts  de  sa  propre  nationalité.  Tout  en  con- 
seillant au  cabinet  de  Copenhague  de  ne  pas  fournir  de  prétexte  aux 
récriminations  germaniques  à  propos  des  populations  allemandes 
du  Slesvig,  elle  professait  que  ni  la  diète  de  Francfort  ni  les  cours 
de  Berlin  et  de  Vienne  n'avaient  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  ce  duché.  D'ailleurs,  comme  signataire  du  traité  de 
Londres,  le  cabinet  de  Stockholm  était  prêt  à  soutenir  de  son  in- 
fluence toutes  les  mesures  qui  pouvaient  contribuer  au  maintien 
de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  et  à  combattre  toutes  celles 
qui  seraient  de  nature  à  la  compromettre.  C'est  ainsi  qu'il  désap- 
prouvait ouvertement  la  fameuse  dépêche  de  lord  Russeli  du  ^/j  sep- 
tembre 18G2,  par  laquelle  cet  homme  d'état  proposait  un  partage 
de  la  monarchie  danoise  en  quatre  grandes  provinces  administra- 
tives, ouverture  dangereuse,  dont  le  succès  eût  fait  triompher  im- 
médiatement en  Danemark  l'influence  allemande,  et  livré  les  posi- 
tions qui,  de  ce  côté,  défendaient  encore  la  Scandinavie.  Le  comte 
Russeli  n'ayant  pas  adressé  directement  cette  dépêche  au  cabinet 
de  Stockholm,  M.  de  Manderstrom  écrivit  au  ministre  suédois  à 
Londres  qu'il  s'expliquait  cette  omission  de  la  manière  suivante  : 
un  tel  message,  disait-il,  ne  pouvait  être  accueilli  que  des  cours 
ennemies  du  Danemark  ou  de  celles  qui  n'entendaient  absolument 
rien  aux  affaires  dont  il  s'agissait;  le  cabinet  de  Stockholm  ne  pou- 
vant être  rangé  ni  parmi  les  ignorans,  ni  parmi  les  ennemis,  il  était 
naturel  que  le  ministre  anglais  n'eiit  point  jugé  à  propos  de  lui  en 
faire  part.  On  ne  pouvait  exprimer  plus  vivement  une  plus  entière 
désapprobation.  Pendant  ce  temps,  les  députations  d'étudians  Scan- 
dinaves à  Copenhague  se  renouvelaient,  et  le  roi  Charles  XV  allait 
encore  visiter  chez  lui  son  bon  cousin  Frédéric  VII.  Bientôt  même, 
la  menace  d'une  exécution  germanique  devenant  très  inquiétante 
pour  le  Danemark,  on  parla  de  négociations  entamées  entre  les 
deux  cours  en  vue  d'un  traité  destiné  à  sauvegarder  la  limite  de 
l'Eyder.  Le  gouvernement  suédois  ne  voulait  rien  tenter,  disait-on, 
s'il  s'agissait  seulement  pour  la  monarchie  danoise  d'une  exécution 
fédérale  dans  le  Holstein;  mais  il  entendait  faire  respecter  la  limite 
entre  le  Ilolstein  et  le  Slesvig,  et  serait  prêt  à  faire  marcher  ses 
troupes,  si  les  Allemands  dépassaient  cette  frontière.  Quelques  mois 
s'étaient  passés  au  milieu  de  ces  négociations,  et  déjà  l'on  se  pré- 
18Gi.  30 
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parait  ilo  part  et  traiidi*  aux  si,L;na(iiii'.s,  (niaiu!  le  roi  de,  Dane- 
mark mourut  (1.')  uovombrt;  IStilî).  Quchpies  jours  a|)ri\s  ce  f^ravc! 
évL^iitMneiU,  l'assurance  était  encore  donnée  de  la  part  du  rahinel 
de  Stockliolni  que  la  négociation  et  l'espoir  d'un  traite  d'alliance 
(i(^\aient  subsister;  bientôt  même  le  i^oiivernement  suédois  obtenait 
do  la  diète  un  crédit  extraordinaire  de  .'i  millions  de  rixdales  pour 
arnicmens;  puis  un  silence  complet  succédait  à  ces  préparatifs,  et 
la  crise  su|M'éme  où  le  Danemark  se  trouvait  désormais  en[j;a};é  ve- 
nait mettre  à  néant  pour  lui  la  perspective  d'une  cooix-ialion  suédo- 
norvégienne.  1/etat  de  division  où  était  l'Kurope  n'exprupiait  que 
trop  bien  sans  doute  cette  fâcheuse  issue  :  ce  n'en  était  p:is  moins 
un  déplorable  échec  pour  la  cause  du  scandinavisme,  qui  ne  [)0U- 
vait  plus  peut-être  puiser  une  vie  nouvelle  que  dans  l'excès  des 
malheurs  dont  le  Danemark  allait  se  voir  accablé. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi  (Charles  \V  lors  de  la  clôtuie  de 
la  diète  suédoise,  le  8  décembre  18(53,  résumait  clairement  les  ré- 
sultats de  cette  longue  session,  qui  avait  duré  près  de  quatorze 
mois,  depuis  le  15  octobre  18(5"2.  Le  roi  commençait  par  rendre  aux 
députés  des  quatre  ordres  ce  témoignage  que  peu  de  diètes  avaient 
réussi  à  résoudre  un  aussi  grand  nombre  de  questions  importantes, 
et  à  préparer  des  décisions  d'un  intérêt  aussi  général. 

H  Conrormément  à  la  constitution  (disait-il  ensuite),  vous  avez  remis  jus- 
qu'à la  prochaine  diète  la  décision  du  projet  pour  la  réforme  de  la  rcpré- 
sontation  nationale  dont  je  vous  ai  fait  part.  Je  me  flatte  qu'après  l'avoir 
mûrement  médité,  l'opinion  éclairée  du  pays  en  assurera  l'adoption... 

«  Une  modification  importante  de  la  loi  fondamentale  adonné  le  droit  de 
représentation,  dans  l'ordre  des  paysans,  aux  propriétaires  fonciers  ap- 
partenant à  d'autres  classes  de  la  société. 

«  La  loi  sur  les  synodes  ouvre  à  l'église  de  Suède  une  ère  nouvelle.  La 
liberté  qui  lui  est  accordée  de  produire  l'expression  de  ses  vœux,  et  de 
procéder,  au  moyen  de  délibérations  séparées,  au  règlement  de  ses  affaires 
les  plus  importantes,  devra,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant,  développer  son 
action  et  affermir  sa  position  dans  l'état. 

«  Vous  avez  adopté  des  projets  en  vue  d'un  nouveau  code  pénal,  d'un 
nouveau  code  maritime  et  d'une  nouvelle  loi  sur  la  chasse,  et  conformé- 
ment aux  principes  sur  lesquels  étaient  fondées  les  propositions  que  je 
vous  avais  faites  sur  ces  matières.  D'un  pas  ferme  vous  vous  êtes  avancés 
vers  le  grand  but  de  la  liberté  générale  de  l'industrie,  et  l'attention  réflé- 
chie que  vous  avez  accordée  aux  lois  de  crédit  ainsi  qu'à  la  législation  fo- 
restière portera  ses  fruits.  Vous  m'avez  également  soumis  des  projets  pour 
l'amélioration  de  plusieurs  autres  branches  de  la  législation;  je  me  ferai 
un  devoir  d'y  consacrer  un  examen  consciencieux. 

(f  La  conformité  de  vues  entre  le  gouvernement  et  la  représentation  dont 
cette  diète  a  offert  en  général  le  caractère  n'a  pas  été  aussi  complète  en 
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ce  qui  concerne  la  législation  douanière.  Au  nombre  des  résolutions  que 
vous  m'avez  soumises  à  cet  égard,  il  en  est  qui  annoncent  l'intention,  soit 
d'offrir,  par  de  nouveaux  droits  à  introduire  dans  le  tarif,  une  protection 
à  certaines  industries,  soit  de  les  favoriser  en  général  par  de  pareilles  me- 
sures. Toutes  les  industries  légales  méritant  la  même  protection  et  lu  même 
sollicitude,  et  la  protection  que  l'on  accorde  à  l'une  d'elles,  par  un  accrois- 
sement de  la  valeur  de  ses  produits  au  moyen  de  droits  élevés,  tombant 
nécessairement  à  la  charge  des  autres,  j'ai  suivi  la  même  voie  que  par  le 
passé,  dans  la  conviction  que  le  bien-être  général  de  l'industrie,  but  com- 
mun de  nos  efforts  réunis,  est  plus  sûrement  et  plus  équitablement  atteint 
par  la  réduction  ou  la  suppression  successive  des  surtaxes  dont  les  diffé- 
rentes industries  cherchent  à  se  grever  mutuellement. 

«  Les  allocations  généreuses  que  vous  avez  votées  en  faveur  de  l'instruc- 
tion publique,  des  chemins  de  fer  et  d'autres  travaux  d'utilité  générale, 
témoignent  de  votre  sollicitude  pour  les  progrès  intellectuels  et  matériels 
du  pays.  Vous  avez  accordé  avec  empressement  pour  la  défense  nationale 
ce  qu'en  outre  des  allocations  ordinaires  je  vous  avais  demandé  en  vue  de 
la  situation  politique. 

«  Le  calme  dont  le  Nord  jouissait  lors  de  l'ouverture  de  cette  diète  a  été 
troublé  pendant  sa  durée,  et,  quoique  nous  n'ayons  point  été  directement 
menacés,  nous  avons  cependant  des  intérêts  intimement  liés  au  maintien 
de  la  paix  et  du  droit  public  de  l'Europe.  Nous  ne  pouvons  que  prendre 
part  aux  graves  soucis  qu'engendrent  les  dangers  dont  sont  assaillis  le  roi 
et  le  peuple  du  Danemark,  avec  lesquels  nous  partageons  également  la 
douleur  d'avoir  perdu  un  souverain  bien-aimé,  qui  fut  mon  ami  fidèle,  ainsi 
que  celui  de  la  Suède. 

«  Dans  le  conseil  des  puissances,  je  m'attacherai  toujours  à  placer  la  voix 
des  royaumes-unis  dans  la  balance  de  la  justice  :  on  ne  saurait  exiger  que 
nous  y  placions  de  même  notre  épée  avant  d'avoir  calculé  si  le  but  pour- 
rait être  atteint  par  les  moyens  dont  nous  disposons.  —Mes  efforts  constans 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  de  la  paix  m'ont  conduit  à 
accei)ter  l'invitation  adressée  par  l'empereur  des  Français  aux  puissances 
européennes  pour  un  congrès  général.  » 

II.    —    DÉVELOPPEMENT   INTERIEUR. 

Réformes  législatives  et  judiciaires. —  Questions  financières  et  travaux  publics.—  Instruction 
publique.  —  Mouvement  intellectuel  et  progrès  général. 

En  dehors  de  ses  travaux  purement  politiques,  la  diète  avait  con- 
sacré une  bonne  partie  de  son  activité  pendant  cette  longue  session 
aux  réformes  judiciaires,  administratives,  financières,  aux  travaux 
publics,  au  développement  des  intérêts  intellectuels  et  moraux. 
Toute  cette  importante  série  de  travaux,  signalée  par  le  discours  de 
la  couronne  du  8  décembre  1803,  réclame  un  examen  séparé. 

Ui^;i-ORMES  LKGisLATivEs  ET  JUDICIAIRES.  —  En  dépit  de  quelques  vices 
théoriques  dans  son  organisation,  la  Suède  n'en  est  pas  moins,  au  point  de 
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vuf  pnifiquo,  un  dos  pays  los  plus  libros  de  rKuropo,  et  l'iiction  Irgislativi; 
do  la  diète,  toujours  en  t'vejl  pendant  les  sessions  triennales,  y  est  en  pos- 
session d'augmenter  sans  cesse  cette  lil)ertt^  en  Inserivanl  dans  la  constitu- 
tion ce  que  les  nneurs  politi(|ues  ont  cré(^,  ou-MIrn  en  pcrriM-tionnant  ce 
qui  est  drj;\  consacré.  La  session  dr  1SG'2-(î."5  s'est  trouvée  féconde  en  pa- 
reils résultats,  si  praves  pour  la  vie  des  nations.  I,a  liberté  de  la  presse,  à 
peu  prés  illimitée,  était  à  l'abri  de  toute  atU^inte;  la  lil)erté  d'association, 
au  contraire,  qui  n'avait  jamais  cessé  d'exister  et  (jui  était  entrée  dans  les 
mœurs,  n'était  cependant  pas  écrite  et  manquait  par  là  de  fçarantie.  Aussi 
la  diète  s'occupa-t-elle  d'introduire  dans  la  léfiislation,  où  elhîs  n'exis- 
taient pas,  les  dispositions  |iratiques  qui  en  assuraieiil  l'exfM'cice;  elle  le 
fit  avec  équité  :  il  fut  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  doniicir  aux 
autorités  avis  préalable  des  réunions,  mais  que  le  magistrat  aurait  toujours 
le  droit  d'y  assister  quand  elles  auraient  pour  objet  les  affaires  publiques. 
La  discussion  d'un  nouveau  code  pénal  fut  d'ailleurs  une  des  principales 
affaires  de  la  session  législative.  C'était  une  réforme  dont  la  Suède  était 
occupée  depuis  cinquante  ans.  La  loi  pénale  en  vigueur  remontait  à  l'année 
173Zi;  Gustave  111  l'avait  amendée  en  1779  en  restreignant  l'application  de  la 
peine  de  mort  et  des  peines  infamantes;  un  certain  nombre  de  réformes 
particulières  s'y  étaient  ajoutées  ensuite  et  avaient  fait  disparaître,  avec 
l'odieuse  diversité  du  dernier  supplice,  les  peines  purement  corporelles,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  s'agissait  plus  guère  aujoui-d'hui  que  de  codifier  des  rè- 
glemens  et  des  ordonnances  déjà  en  vigueur.  Le  nouveau  projet  ne  conser- 
vait plus  que  quatre  sortes  de  peines,  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés, 
l'emprisonnement  et  l'amende,  chacune  devant  être  appliquée  séparément 
pour  chaque  crime  ou  délit.  La  peine  de  mort  était  réduite  à  un  très  petit 
nombre  de  cas;  le  comité  exprimait  son  regret  de  ne  pouvoir  l'abolir  dès 
maintenant;  jugeant  que  les  temps  n'étaient  pas  encore  milrs  pour  un  chan- 
gement si  grave,  il  voulait  du  moins,  disait-il,  «  que  cette  pénalité  ne  fût 
jamais  Imposée  à  la  conscience  du  juge  d'une  manière  inévitable,  mais  que 
toujours,  même  pour  les  derniers  crimes,  l'alternative  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  lui  fût  offerte.  »  Nulle  peine  infamante  n'était  conservée;  certains 
crimes  entraînaient  cependant  la  perte  des  droits  civils  à  toujours  ou  pour 
un  temps.  Le  bannissement  disparaissait  aussi,  et  la  déportation  continuait 
d'être  inconnue.  Tel  était  le  projet  qui,  sauf  quelques  modifications,  fut 
adopté,  l'opposition  à  peu  près  constante  du  clergé  contre  un  adoucisse- 
ment général  des  peines  restant  inutile  devant  l'assentiment  des  trois  au- 
tres chambres  de  la  diète.  C'est  le  lieu  d'ajouter  que  la  réforme  des  prisons 
suédoises  conformément  au  système  pensylvanien  était  dès  lors  accomplie, 
et  que  toutes  les  provinces  du  royaume  possédaient  des  prisons  cellulaires 
dont  la  parfaite  construction  pouvait  servir  de  modèle  aux  pays  étrangers. 

Questions  financièi^es  et  travaux  publics.  —  La  législation  financière 
devait  profiter  du  travail  de  réforme  auquel  la  diète  de  1862-63  se  livrait 
avec  tant  d'ardeur.  Trois  nouvelles  lois  furent  adoptées  vers  la  fin  de  la 
session  pour  améliorer  la  législation  des  banques.  La  première  fixait  les 
conditicms  auxquelles  on  pourrait  établir  une  banque  de  circulation  ayant 
droit  d'émettre  des  billets  :  un  capital  de  1  million  de  rixdales  devait  être 
préalablement  souscrit;  les  membres  fondateurs  seraient  solidairement 
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responsables;  ces  banques  enfin  pourraient  s'adjoindre  des  membres  com- 
manditaires jusqu'à  50  pour  100  du  capital  souscrit  et  garanti.  11  appar- 
tiendrait du  reste  au  gouvernement  d'examiner  si  telle  banque  dont  on  de- 
manderait la  création  devrait  être  approuvée.  La  seconde  loi  fixait,  pour 
les  banciues  non  autorisées  à  émettre  des  billets,  un  capital  de  fondation  de 
500,000  rixdales.  Aucune  responsabilité,  au-delà  du  capital  souscrit  par 
eux,  ne  pesait  sur  les  membres  qui  composaient  ces  dernières  banques. 
La  troisième  loi  enfin  proclamait  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  pour  toutes 
les  obligations  au-dessus  de  six  mois  et  non  garanties  par  hypothèques 
immobilières.  Une  autre  disposition  législative,  votée  aussi  par  la  diète  vers 
la  fin  de  la  session,  abolit  le  droit  de  vente  d'immeubles  à  réméré,  système 
suivant  lequel  les  parens  de  toutes  les  lignes  pouvaient,  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  rentrer  en  possession  du  domaine  aliéné,  moyennant  un 
simple  remboursement  du  prix  de  vente. 

La  réforme  douanière  n'était  pas  d'une  réalisation  aussi  facile  que  toutes 
ces  modifications  partielles.  Fin  se  séparant,  les  états  avaient  demandé  la 
création  d'une  commission  chargée  de  réviser  le  tarif,  qui  n'avait  été,  pen- 
dant le  cours  de  la  session,  que  très  peu  modifié,  si  ce  n'est  qu'on  avait 
supprimé  les  droits  d'exportation;  la  diète,  où  les  tendances  protectio- 
nistes  avaient  momentanément  pris  le  dessus,  avait  exprimé  le  vœu  que 
la  réforme  s'inspirât  de  cet  esprit.  Le  gouvernement  crut  devoir  répondre 
à  ce  vœu  par  un  veto;  une  commission  fut  nommée  pour  la  révision  du 
tarif  de  douane,  mais  composée  des  amis  les  plus  déclarés  du  libre  échange. 
Cette  commission  devait  du  reste  attendre  les  résultats  des  négociations 
ouvertes  à  Paris  dès  le  7  décembre  1863  en  vue  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation. 

Quelques  mois  auparavant,  le  26  juin,  un  pareil  traité  avait  été  conclu  à 
Stockholm  entre  le  royaume-uni  de  Suède-Norvége  et  le  royaume  de  Bel- 
gique. Il  stipulait  en  même  temps  le  rachat  du  péage  de  l'Kscaut,  que  le 
cabinet  de  Stockholm,  entre  tous  les  cabinets  intéressés,  avait  été  le  der- 
nier à  consentir.  La  somme  qui  incombait  à  la  Suède,  pour  sa  part  dans  le 
rachat,  était  de  5/i3,000  fr.,  à  payer  en  25  annuités,  plus  U  pour  100  de 
rente  pour  le  montant  du  capital  restant.  La  somme  s'élevait  à  1,560,000  fr. 
pour  la  Norvège.  Le  royaume-uni  obtenait  l'affranchissement  de  tout  droit 
de  tonnage  dans  les  ports  belges,  un  abaissement  des  droits  de  pilotage  et 
une  diminution  assez  considérable  des  droits  de  douane  sur  les  bois.  On  ne 
pouvait  que  se  féliciter  de  telles  mesures  :  par  suite  de  l'abaissement  des 
droits  de  douane  accordé  au  commerce  maritime  et  notamment  par  celui 
des  droits  de  port  à  Anvers,  on  pouvait  évaluer  les  profits  que  procurait 
le  traité  à  12  ou  1,300  francs  pour  un  navire  de  500  tonneaux. 

Ce  sont  encore  des  questions  de  finances  que  celles  qui  se  rattachent  à  la 
construction  des  voies  ferrées  et  aux  grands  travaux  publics  destinés  à 
augmenter  la  prospérité  générale.  Grâce  à  un  vote  de  la  diète  consacrant 
37,5/40,000  rixdales  aux  chemins  de  fer  et  autorisant  un  emprunt,  la  Suède 
pouvait  espérer  de  voir  achevée  vers  la  fin  de  1866  la  grande  ligne  trans- 
versale de  Malmo  à  Stockholm.  La  ligne  de  l'ouest,  de  Gothenbourg  à  la  ca- 
pitale, avait  été  ouverte  le  U  novembre  1862;  c'est  une  distance  de  qua- 
rante milles  suédois,  qu'on  franchit  aujourd'hui  en  quatorze  heures.  Des 
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Ilirnos  parfiollfs  «''taitMit  projcftS^s  :  ilc  l'orla,  slaiioii  du  clicmin  (\c  fer  dr 
roiu'st,  jusiiuW  la  fninti^n^  d«'  Ni»rv«*'j;e;  de  Itoris,  m  traversant  i\  llcrl- 
junjra  la  nuMin'  lipiu;,  jusqu'à  Wiîunersborp  o.l  Uddevalla;  entro  Helsingborg 
o.l  Vslad,  au  sud  de  lu  Scunie,  etc.  Le  tralic  des  chemins  diî  fer  avait,  donné, 
en  18()0  un  excédant  do  rccottos  sur  les  dépenses,  calculé  pour  clKupie  mille 
comme  il  suit  :  en  IS:)'.»  'i,«K)S  rixdales;  m  ISf.O  0,'2.'|7;  en  18(il  7, .VIS;  en 
ISfi'J  I0,70.'i.  Quatre  millions  de  rixdales  avaient  en  oiilre  été  d(!s(inés  t\  l'ac- 
complissement de  divers  projt^ts  pour  l'amélioration  des  voies  llnviahîs  et 
des  routes  di'  terre.  On  discutait  cependant  enclore  la  question  très-impor- 
tante de  la  construction  d'un  canal  traversant  les  catarat  tes  du  prand 
fleuve  de  Luleû.  dans  la  partie^  la  plus  septentrionale  de  la  Suède.  Ce  canal 
renilrait  le  lleuve  navigable  sur  une  vaste  étendue,  et,  so,  rattachant  plus 
tarda  un  chemin  de  fer,  permettrait  d'exploiter  les  mines  d(>  fc;r  de  (Jcilli- 
vara,  situées  au  fond  de  la  Laponie,  par-delà  le  cercle  polaire;  ces  mines 
sont,  comme  on  le  sait,  au  nombre  des  plus  riches  qu'on  connaisse  en  Eu- 
rope. On  venait  du  moins  d'ouvrir  à  grands  frais  une  voie  de  communica- 
tion entre  la  province  suédoise  du  Jemlland  et  celle  de  Throndjem  en  Nor- 
vège, en  reliant  plusieurs  grands  lacs,  sur  lesquels  avait  été  établie,  une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur,  et  en  construisant  de  magnifiques  chaussées  à 
travers  la  chaîne  du  Kolen  (la  ville  norvégienne  de  Levanger  et  la  ville 
suédoise  d'Oestersund  servant  de  têtes  de  pont).  Il  est  bon  de  noter  que  le 
trafic  des  voies  navigables  n'avait  pas  paru  souffrir  de  la  concurrence  des 
chemins  de  fer  en  Suède,  puisque  les  revenus  de  la  navigation  des  canaux, 
dont  la  longueur  était,  en  1863,  d'environ  55  milles  suédois,  s'élevaient  en 
1858  à  590,662,  en  1861  à  7'27.178  rixdales. 

Instruction  piibmqce.  —  Mouvement  intellectuel  et  PROGniîs  géni^ral. 
—  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  les  dernières  diètes  suédoises, 
notamment  celle  de  1862-63,  n'ont  pas  réservé  exclusivement  leurs  lar- 
gesses pour  les  intérêts  matériels.  Le  budget  général  de  la  Suède  s'est  élevé 
d'une  façon  remarquable  pendant  la  dernière  période  décennale;  mais, 
parmi  ses  divers  crédits,  c'est  incontet^tablement  celui  du  ministère  du 
culte  et  de  l'instruction  publique  qui  s'est  accru  dans  les  plus  fortes  pro- 
portions. Tandis  que  le  comité  du  budget  pour  ISSU  accordait  comme  cré- 
dit ordinaire  annuel  à  ce  département  une  somme  de  l,9/il,000  rixdales 
(2,700.000  francs)  outre  un  crédit  extraordinaire  de  718,000  rixdales 
(1  million  de  francs)  pour  la  période  budgétaire  triennale,  ce  comité  pro- 
posait en  1863,  comme  budget  ordinaire  annuel,  Zi, 020,300  rixdales 
(5,685.000  francs),  et  1,799,383  rixdales  (2,500,000  francs)  de  crédit  ex- 
traordinaire pour  une  même  période  triennale.  Ces  deux  crédits  avaient 
donc  plus  que  doublé  en  neuf  ans,  et  c'était  l'instruction  publique  surtout 
qui  avait  profité  de  cette  augmentation. 

Les  changemens  nécessaires  pour  élever  sans  cesse  l'enseignement  au 
niveau  du  progrès  de  l'esprit  public  et  des  conditions  imposées  par  notre 
temps  ont  tenu  en  effet  une  grande  place  dans  les  préoccupations  du  gou- 
vernement suédois  et  des  chambres.  L'instruction  secondaire,  particulière- 
ment distribuée  par  l'état  aux  classes  moyennes,  qui,  en  Suède  comme  par- 
tout en  Europe,  forment  désormais  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  s'est 
modifiée  et  transformée.  Dès  1830,  l'examen  qui  termine  les  classes  avait 
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été  scindé  de  manière  à  ne  pas  exclure  les  jeunes  gens  qui  s'étaient  abste- 
nus des  études  classiques,  et  bientôt  on  s'était  déterminé  à  faire  une  place 
toujours  de  plus  en  plus  grande  aux  études  scientifiques  ou  pratiques.  Ce 
ne  fut  toutefois  que  l'ordonnance  royale  du  29  janvier  1859  qui  inaugura 
définitivement  une  organisation  nouvelle.  11  ne  parut  pas  qu'il  y  eût  besoin 
de  créer  de  nouveaux  collèges  pour  le  nouvel  enseignement,  et,  une  cer- 
taine communauté  d'études  étant  admise  entre  les  enfans  placés  dans  l'une 
et  l'autre  voie,  les  anciens  établissemens  et,  dans  plus  d'un  cas,  le  même 
personnel  de  professeurs  furent  conservés.  Les  élèves  sont  désormais  admis 
depuis  l'âge  de  neuf  ans,  et  non  plus  tôt,  dans  les  collèges  de  l'état.  Les 
quatre  premières  classes  occupent  une  année  chacune;  les  5%  6^  et  7"  occu- 
pent chacune  deux  années  au  moins.  Les  deux  premières  classes  n'étudient 
pas  les  langues  anciennes;  aussi  peuvent-elles  être  communes.  A  partir  de 
la  troisième  année,  les  études  latines  commencent,  et  les  élèves  de  ce  qu'on 
appelle  la  ligne  réelle  [real-linic)  s'appliquent  plus  spécialement  aux  lan- 
gues modernes,  aux  sciences,  à  l'histoire  et  à  la  géographie.  L'examen  final, 
disposé  d'après  les  programmes  de  ce  double  enseignement,  est  exigé  pour 
l'entrée  dans  un  grand  nombre  de  professions  libérales.  Quant  au  person- 
nel enseignant,  nul  ne  devient  leclcur,  c'est-à-dire  maître  dans  les  6*  et 
7'  classes  des  hauts  établissemens  secondaires,  s'il  n'est  docteur  en  philo- 
sophie, et  la  plupart  mêm.e  de  ces  maîtres  ont  encore  le  titre  de  docent 
d'académie.  Pour  être  adjoint  (adjunkl),  c'est-à-dire  maître  dans  les  autres 
classes,  il  faut  être  au  moins  candidat  en  philosophie. 

Indépendamment  de  cet  enseignement  officiel  et  régulier,  il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  spéciales  soutenues  entièrement  ou  en  partie  aux 
frais  de  l'état  :  telles  sont  les  écoles  techniques,  technologiques,  commer- 
ciales et  industrielles.  Les  premières  semblent  destinées  à  donner  encore 
une  préparation  assez  générale,  puisque  leurs  programmes  comprennent  à 
la  fois  les  mathématiques,  le  dessin  linéaire,  la  mécanique,  le  modelage,  la 
physique,  la  chimie,  la  botanique,  la  zoologie,  les  langues  vivantes,  l'his- 
toire et  la  géographie,  la  tenue  des  livres  et  les  études  commerciales.  Les 
jeunes  gens  y  sont  admis  à  quatorze  ans  accomplis,  pour  deux  ou  trois  an- 
nées. Ces  écoles  sont  dirigées  par  un  conseil  composé  ordinairement  des 
quatre  plus  anciens  bourgeois  de  la  ville,  et  d'un  président  nommé  par  le 
roi;  il  y  a  de  plus  un  directeur  spécial  nommé  par  le  roi  sur  la  proposition 
du  conseil.  —  Vlni^tilal  icchnolof/ique,  établi  à  Stockholm,  fait  suite  à  l'en- 
seignement des  écoles  techniques  et  le  complète.  Il  est  constitué  de  même; 
il  n'admet  toutefois  les  élèves  qu'à  seize  ans,  pour  trois  années  d'études. 
Les  connaissances  théoriques  y  sont  approfondies  et  les  applications  mul- 
tipliées. Du  reste  le  public  est  admis  aux  leçons  des  professeurs,  de  sorte 
qu'on  a  une  sorte  d'académie  ou  de  faculté  des  sciences  avec  des  collec- 
tions, des  laboratoires,  etc.  —  Outre  une  grande  école  spéciale  d'industrie 
fondée  à  Stockholm  et  soutenue  par  des  contributions  particulières,  les 
principales  villes  ont  des  enseignemens  spéciaux  d'études  industrielles  et 
commerciales,  mais  qui  se  confondent  souvent  avec  les  écoles  du  di- 
manche. 

Énumérer  tous  ces  traits,  en  signalant  de  constans  efforts  pour  élever 
l'enseignement  supérieur  et  pour  maintenir  la  solidité  proverbiale  de  l'en- 
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soijriirniont  primair»'  (I),  c'est  niontrcr  1rs  principales  (\msos  du  pro^n''» 
intérifur  «pi»'  la  Suède  n'a  cessé  de  faire  depuis  le  coninieuceuient  du  pré- 
cédent rt-iiue,  dans  l'ordre  iiitellectue!  t-t  moral  aussi  i)ieu  (jue  dans  Tordre 
matériel. 

Nous  no  pouvons  préteudn^  à  donner  des  chiiïres,  niènie  api>ro\iiii;dirs, 
pour  pernietire  au  lecteur  de  suivre  toutes  les  hraiidies  de  ce  développe- 
ment multiple;  quol(jues-uns  sulliront  ù  faire  ju;;er  des  résultats  obtenus. 
La  valeur  totale  du  commerce  en  Suédo  a  été  à  pou  prés  quadruplée  de- 
puis 1830.  L'influence  considérable  qu'a  exercée  l'esprit  d'association  sur 
le  développement  industriel  et  commercial  est  attestée  par  le  prand  nom- 
bre d'associations  par  actions  ou  sociétés  anonymes  qu'ont  vues  naître  les 
dix  dernièi-es  années.  Le  capital  des  sociétés  autorisées  i)ar  h)  frouverne- 
menl  depuis  I8/18  s'élevait  i\  la  lîn  de  LSC).'}  à  la  somme  de  90  millions  de 
rixdales.  —  La  législation  sur  la  fabrication  de  l'eau-dc-vie,  un  des  jdus 
beaux  résultats  du  règne  d'Oscar  I",  avait  produit  les  meilleures  consé- 
quences :  le  total  des  distilleries  était  réduit  en  1861  au  nombre  de  r)90, 
dont  la  production  était  de  1^,007,107  kannor  ou  pintes,  donnant  pour 
l'état  un  revenu  net  de  8,0ZiO,70()  rixdales.  Les  contributions  imposées  à 
la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques  pendant  la  période  Isrjâ-lSGl 
avaient  apporté  elles-mêmes  un  revenu  de  7,325,697  rixdales.  —  Les  don- 
nées statistiques  de  1855  indiquaient  39  indigens,  et  celles  de  1860  3/i,/i5 
sur  1,000  habitans.  —  Le  nombre  des  détenus,  qui  s'était  accru  jusqu'à 
6,363  à  la  fin  de  18/j5,  était  à  la  fin  de  185/i  de  5,60'!,  à  la  fin  de  1855  de 
5,/i7S.  à  la  fin  de  185'>  de  5,205,  à  la  fin  de  1857  de  /i,861,  à  la  fin  de  1858 
de  Zi.736,  a  la  fin  de  1859  de  ù,708,  à  la  fin  de  1860  de  6,55Zi,  à  la  fin  de  1861 
de  .'1,557.  Et  cependant  l'accroissement  absolu  de  la  population  de  1865  à 
1861  avait  été  de  600,803.  Le  recensement  du  31  décembre  1860  donnait 
un  chilTre  de  3,859,728;  la  population  au  1"  décembre  1861  était  déjà  de 
3,917,339,  et  au  31  décembre  1862  elle  dépassait  3,963,000;  elle  atteignait 
à  la  fin  de  1863  le  chiffre  de  /i, 200, 000.  La  densité  de  cette  population  était 
en  1860,  pour  tout  le  pays,  de  1,105  en  moyenne  par  mille  carré  suédois; 
son  maximum  réel  était  de  7,201  dans  la  province  de  Malmohus,  et  son 
minimum  de  81,  dans  la  province  de  Norrbotten;  6,156  personnes  avaient 
émigré  pendant  la  période  1856-1860,  et  326  avaient  été  naturalisées.  — 
La  population  de  la  capitale  même  s'était  augmentée  d'une  singulière 
façon  :  70,000  habitans  en  1761,  72,989  en  1815,  97,952  en   1855,  100,060 

(1)  L'enseignement  supérieur  est  donné  par  les  deux  universités  de  Lund  et  Upsal  et 
par  quelques  écoles  supérieures  d'application  (du  génie  militaire  et  civil,  des  arts  et 
métier*,  de  médecine  et  de  chirurgie,  de  pharmacie,  de  médecine  vétérinaire,  d'agri- 
culture, des  mine>,  de  musique,  des  heaux-arts,  etc.).  Le  nombre  des  professeurs  et 
agrégés  des  deux  universités  est  de  140,  celui  des  étudians  de  1,452.  —  L'enseigne- 
ment secondaire  est  donné  par  80  écoles  publiques,  avec  027  professeurs  et  10,000  élèves. 
—  Les  écoles  spéciales  (d'agriculture,  de  navigation,  des  arts  et  métiers,  etc.),  non 
comprises  dans  ce  chifTre,  sont  au  nombre  de  50.  —  L'enseignement  primaire,  rendu 
obligatoire  aux  communes  par  la  loi  du  IS  juin  18't2,  ccupe  près  de  3,000  instituteurs 
etin'-titiitrices  brevetés  et  environ  2,000  non  brevetés.  La  subvention  de  l'état  est  d'en- 
viron 200,000  rixdales;  10  écoles  normales  ou  séminaires  sont  entretenus  par  l'état 
pour  l'instruction  des  instituteurs,  et  3  pour  celle  des  institutrices  primaires. 
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(m  1850,  101,502  en  1857,  102,788  on  1858,  105,7Z|7  en  1859,  109,878  en  1860, 
113,576  en  1861. 

Nous  empruntons  ces  chiffres,  qui  portent  leur  commentaire  en  eux- 
mêmes,  soit  aux  rapports  présentés  après  chaque  période  quinquennale 
par  les  préfets  des  vingt-quatre  provinces  suédoises,  soit  à  un  excellent 
écrit  qui  les  résume,  et  où  l'on  trouvera  beaucoup  d'autres  développemens 
semblables  :  c'est  VExposé  de  iélal  de  la  slalisliqae  o/Ji<:iellc  en  Suède,  lu 
au  congrès  international  de  Berlin  par  M.  Berg,  chef  du  bureau  central  de 
statistique  à  Stockholm.  On  sait  du  reste  que  la  Suède  est  un  des  pays  eu- 
ropéens où  les  documens  de  ce  genre  ont  été  le  plus  anciennement  re- 
cueillis et  commentés. 

Chaque  année  la  diète  suédoise  encourage  par  des  allocations  spéciales 
la  publication  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  scientifiques  ou  littéraires: 
rénumération  de  ceux  qu'elle  avait  adoptés  en  1863  fera  connaître  quel- 
ques-unes des  plus  laborieuses  entreprises  des  savans  suédois.  Trois  grands 
ouvrages  scientifiques  ouvrent  cette  liste  :  Uclienes  Sueciœ  exsiccaii,  par 
M.  Stenhammar;  Coléoptères  de  la  Scandinavie,  par  M.  C.-G.  Thomson  (ces 
deux  ouvrages  en  cours  de  publication),  et  Ichneiunonologia  Succica,  par 
M.  A.-E.  Holmgren.  Viennent  ensuite  des  livres  de  philosophie  et  d'histoire  : 
Fragmenta  gclhica  selecla  de  M.  A.  Uppstrom,  d'Upsal;  Histoire  universelle 
d'Ibn-el-Alhir,  publiée  par  M.  C.-G.  Tornberg,  de  L\xn&\  Histoire  de  la 
Suède  sous  le  règne  de  Gustave- Adolphe,  par  M.  A.  Cronholm;  Étude  sur  la 
langue  populaire  en  Suède,  par  M.  J.-E.  Rietz;  Histoire  de  l'île  de  Gotland, 
par  M.  C.-J.  Bergman;  Monumens  runiques  de  la  Suède,  par  M.  Richard 
Dybeck.  —  Il  faut  ajouter  à  cette  liste  d'encouragemens  honorables  celle 
des  subsides  accordés  par  l'état  pour  des  voyages  et  missions  scientifiques. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  tableau  de  l'activité  morale  et  intellec- 
tuelle de  la  Suède  sans  mentionner  la  perte  cruelle  que  le  Nord  savant  a 
faite  dans  la  personne  ae  M.  P.-A.  Munch,  professeur  à  l'université  de 
Christiania,  historien,  philologue,  antiquaire,  un  des  hommes  les  plus  la- 
borieux et  les  plus  savans  de  ce  temps-ci.  Il  est  mort  à  cinquante-trois  ans, 
le  25  mai  1863,  à  Rome,  où  il  continuait,  dans  les  archives  du  Vatican,  avec 
une  mission  des  trois  gouvernemens  Scandinaves,  des  recherches  déjà  ren- 
dues très  fructueuses  par  son  incroyable  force  de  travail.  Un  bulletin  bi- 
bliographique de  cinq  ou  six  pages  suffirait  à  peine  pour  énumérer  tout  ce 
que  M.  P.-A.  Munch  avait  produit.  Il  s'était  adonné  d'abord  avec  une  sorte 
de  passion  à  l'étude  attentive  de  l'ancienne  langue  du  Nord,  de  cette  lan- 
gue norrène  qui  resta  pendant  plusieurs  siècles  langue  savante,  et  dans  la- 
quelle fut  traduit  un  grand  nombre  de  nos  productions  littéraires  du  moyen 
âge.  Cette  même  langue  ayant  servi  à  la  littérature  runique,  M.  Munch 
avait  fait  un  examen  tout  spécial  des  monumens  qui  nous  en  restent.  La 
philologie  avait  été  le  point  de  départ  de  ses  travaux  ultérieurs  d'archéo- 
logie et  d'histoire.  Au  philologue  autant  qu'à  l'historien  on  doit  la  publica- 
tion d'un  certain  nombre  de  cartulaires  des  anciens  couvons  de  la  Norvège; 
comme  archéologue,  il  avait  donné  d'innombrables  travaux  de  détail,  prin- 
cipalement par  sa  collaboration  au  savant  recueil  des  Antiquaires  de  Co- 
penhague. Tant  d'écrits  particuliers  n'avaient  été  cependant  pour  lui  qu'une 
sorte  de  préparation  à  sa  grande  tâche  d'historien.  M.  P.-A.  Munch  a  été 
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l'historien  national  ih"  la  Norvôg»',  on,  rotnrnf  il  disait  avec  iiii  ccitain  or- 
gueil un  peu  >ysiéMiati(iue,  lU»  la  race  norvéj:i''""''>  •'^""  priiieipal  titn;  est 
sa  grande  llisl»ire  liu  peuple  norvrijicii ,  interrompu!'  inallieureusetneiit 
en  1397,  mais  qui  donne  en  prcVs  do  huit  gros  volumes  un  tableau  complet 
des  prenïiers  siècles  Scandinaves.  On  ne  peut  imaginer  de  compensation  à 
une  telle  perte  qu'en  songeant  A  l'tV'ole  d'historiens  spiV,iaux  que  M.  Munch 
a  su  ériger,  soit  par  son  enseignement,  soit  par  ses  livres. 

On  voit  (lue  los  doux  années  iSO-^-IvStî:^  avaient  ('•ti''  bien  rem- 
plies pour  le  gouvernement  intérienr  de  la  pi^ninsnle  srandinave. 
La  garantie  des  pro£;r(''s  dus  à  tant  de  p(Msév(''ranr('  eût  été  la  sécu- 
rité extérienre;  niais  le  cabinet  de  Stockliolin  ne  disposait  pas  de 
forces  suffisantes  pour  prévenir  ou  détourner  l'ambition  de  l'Alle- 
map:ne;  il  n'était  pas  en  état  de  conjurer,  sans  l'aide  de  puissans 
alliés,  les  événcmens  désastreux  dont  il  devait,  par  sa  solidarité 
d'intérêts  avec  le  Danemark,  recevoir  le  funeste  contre-coup. 


II. 

DAxNEMARK 

Uonarcliie  ronslilulionnclle.  —  Frodcric  VII,  cl,  depuis  le  15  novembre  1863, 
Clirislian  1\ ,  roi  de  Daneniaïk.  * 

I.  —  LE    DANEMAnK,    LA    DIÈTE    DE    FRANCFOnT    ET   LES   CABINETS   DE   VIENNE    ET   DE   BEULIN. 

Protestations  de  rAlIemagne  contre  le  rigxrand  dano-slesvicois.  —  Interventions  anglaise  et 
suédoise.  —  Ordonnance  danoise  du  30  mars  1863  pour  le  Holstein.  —  Mort  de  Frédéric  VII, 
15  novembre  1863.  — Avènement  de  Christian  IX.  —  Loi  du  18  novembre  pour  les  affiires 
communes  du  royaume  et  du  Slesvig.  —  Exécution  fédérale  en  Holstein.  —  Guerre  avec 
l'Allemagne. 

La  période  comprise  entre  les  années  1862-1863  était  destinée  à 
voir  les  derniers  épisodes  de  la  lutte  engagée  depuis  plus  de  quinze 
années  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark.  L'interprétation  des  pré- 
tendus engagemens  de  1851-5-2  allait  être,  durant  cette  nouvelle 

(1)  Le  prince  Christian,  duc  de  Gliicksbourg,  devenu  roi  le  lo  novembre  1^63  sous 
le  nom  de  Christian  I.\,  est  né  en  1S18.  Son  père  était  le  feu  duc  Frédéric-Giiillaume- 
Paul-Léopold  de  Slesvig-Holsteln-SOnderborg-Gock,  qui,  lors  de  l'extinction  de  la  ligne 
de  Glûcksbourg,  obtint  le  titre  de  duc  de  Glucksbourg  et  mourut  en  1831.  Sa  mère 
était  la  princesse  Louise-Caroline  de  Hesse-Cassel,  sœur  de  la  femme  de  Frédéric  VI  et 
fille  du  feu  landgrave  Charles  de  Hesse,  gendre  de  Frédéric  V.  Le  prince  Christian 
épousa  en  1842  la  princesse  Louise  de  Hesse-Cassel,  fille  du  landgrave  Guillaume  de 
Hessc-Cassel,  neveu  du  landgrave  Charles  et  de  la  princesse  danoise  Louise-Charlotte 
(celle-ci  était  sœur  du  feu  roi  Christian  VIII  et  du  prince  héréditaire  Ferdinand,  oncle 
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époque,  tout  le  fond  de  la  polémique.  Les  textes  primitifs  qui  con- 
tiennent ces  stipulations  figurent,  on  le  sait,  parmi  les  documens 
échangés  entre  le  cabinet  de  Copenhague  et  les  cours  germaniques 
pendant  la  négociation  qui  suivit  la  guerre  de  18^i8  à  1851.  Les 
troripes  allemandes  occupaient  encore  à  cette  époque  le  duché  de 
Holstcin;  pour  obtenir  leur  retraite,  le  roi  de  Danemark  consentit  à 
exprimer  ses  intentions  relativement  au  gouvernement  futur  des 
ducliés.  Un  plan  d'organisation  de  la  monarchie  danoise  fut  com- 
muniqué aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  ce  plan  forme  le 
premier  des  documens  dont  il  s'agit.  Il  y  était  dit  que  le  duché  de 
Slesvig  aurait  une  diète  spéciale  avec  voix  délibéralive,  et  que  les 
deux  nationalités  danoise  et  allemande  seraient  placées  dans  ce 
duché  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  En  outre  une  dépêche  da- 
noise du  6  décembre  1851  donnait  la  promesse  que  le  duché  de 
Slesvig  ne  serait  pas  incorporé  dans  le  royaume,  et  qu'aucune  me- 
sure ne  serait  tentée  dans  cette  intention;  on  rappelait  du  reste 
avec  insistance  que  la  confédération  n'avait  aucunement  le  droit 
de  se  mêler  des  affaires  du  Slesvig,  et  c'était  des  deux  autres  du- 
chés, purement  allemands,  qu'il  était  surtout  parlé.  La  négociation 
parut  réussir;  il  fut  décidé  que  la  monarchie  danoise  recevrait  une 
constitution  commune,  et  la  guerre  fut  terminée.  L'établissement 
de  cette  constitution  commune  devait  cependant  devenir  un  sujet 
de  nouveaux  et  redoutables  démêlés,  destinés  à  remplir  les  années 
186-2-03  et  à  faire  naître  un  conflit  désastreux  pour  le  Danemark. 

Après  une  longue  préparation,  le  gouvernement  danois  publia 
cette  constitution  le  2  octobre  1855  :  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, Danemark  propre,  Slesvig,  Holstein  et  Lauenbourg,  se 
trouvaient  de  la  sorte  unies  ensemble,  et  une  assemblée  ou  conseil 
suprême,  portant  le  nom  de  rigsrnad,  recevait  les  députés  de  cha- 
cune des  parties.  Il  était  facile  de  comprendre  à  combien  de  tiraille- 

paternel  du  roi  Frédéric  VII).  Suivant  la  loi  royale,  le  prince  Christian  de  Gliicksbourg 
et  la  princesse  Louise,  appartenant  tous  deux  également  à  la  maison  d'Oldenbourg, 
étaient  aptes  à  succéder  au  tronc,  bien  qu'à  différens  degrés;  mais  c'est  par  la  loi  de 
succession  du  31  juillet  1853  qu'ils  ont  été  désignés  pour  succéder  à  la  branche  mâle 
de  la  maison  d'Oldenbourg,  si  elle  venait  à  s'éteindre.  Le  prince  Frédéric  de  Hesse,  fils 
du  landgrave  Guillaume  et  frère  de  la  princesse  Louise,  était,  après  le  prince  héréditaire 
Ferdinand,  le  plus  proche  héritier  du  trône;  comme  il  était  en  même  temps  héritier 
éventuel  de  Ilesse-Cassel,  et  que  la  constitution  lui  interdisait  de  porter  deux  couronnes 
à  la  fois,  il  a  renoncé  à  celle  de  Danemark  en  faveur  de  sa  sœur.  —  Le  roi  Christian  a 
six  enfans  :  le  prince  Frédéric,  né  en  1813,  héritier  présomptif  de  la  couronne  danoise; 
la  princesse  Alexandra,  née  le  1"  décembre  1814,  devenue  princesse  do  Galles  par  son 
mariage  en  date  du  10  mars  1863;  le  prince  Guillaume,  né  en  1845,  devenu  roi  de 
Grèce,  sous  le  nom  de  George  1'%  en  vertu  de  l'élection  du  18/.,0  mars  18(13;  la  prin- 
cesse Marie,  née  en  18i7;  la  princesse  Thyra,  m^e  en  1853,  et  le  prince  Valdemar,  né  en 
1858.  — Le  prince  Ferdinand,  frère  du  feu  roi  Christian  VIII,  oncle  du  roi  Frédéric  VII, 
et  héritier  de  la  couronne  avant  le  prince  de  Danemark,  était  mort  le  29  juillet  18G3. 
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meus  la  |>rt''Soiice  des  (Icimtfs  holstriiiois,  appartenant  tons  an  parti 
du  .«-losvifiî-holslcinisnie,  donnerail  lien  dans  ce.  (-(nïseil.  Le  0  no- 
vembre ISn8,  la  diète  de  Francfort  (Innaiida  (pu-  le  duché  de  IIol- 
slein  ne  fut  plus  soumis  h  cette  constitution  rominiine,  et,  connue 
sa  demande  était  appuyiV  par  les  grandes  cours  de  l'Allema^Mie,  il 
fallut  y  ohi'ir.  La  constitution  commune  subsista,  mais  seidcment 
poin-  le  DantMnark.  et  le  Slesvig,  et  le  conseil  snpn^mcî  continua  de 
s'assembler  sans  les  représentans  du  llolstein.  \)c  là  des  réclamations 
nouvelles  de  la  part  des  Allemands;  après  avoir  exigé  eux-mêmes 
la  s«''paration  qui  venait  de  s'accomplir,  ils  prétendirent  que  le  ca- 
binet de  (lo[)(>nliague,  manquant  à  toutes  ses  promesses,  avait  agi 
de  la  sorte  dans  la  seule  vue  d'incorporer  le  Slesvig  au  royaume, 
et  ils  soutinrent  que  le  Danemark  était  tenu  de  présenter  une  nou- 
velle constitution  commune  faisant  droit  à  toutes  les  exigences.  En 
attendant,  les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  et  la  diète  de 
Francfort  déposaient  une  protestation  contre  toute  résolution  que 
pourrait  prendre  le  rigarnad,  cette  assemblée  ne  représentant  plus 
que  le  Danemark  propre  et  le  Slesvig  (l'i  février  et  13  mars  18():î). 
C'était  intervenir,  à  propos  du  Ilobtein,  dans  les  affaires  intérieures 
d'une  monarchie  indépendante;  aussi  l'envoyé  du  Danemark  à  la  diète 
de  Francfort  réserva-t-il  les  droits  du  roi  son  maître,  en  protestant 
contre  la  tendance  de  la  haute  assemblée  allemande  à  de|)as-^er  la 
limite  de  ses  attributions.  Tout  ce  qui  concernait  l'immixtion  étran- 
gère dans  les  affaires  du  Slesvig  ou  dans  celles  du  Danemark  propre 
était,  disait-il,  question  internationale  et  non  pas  allemande;  le  roi 
de  Danemark  avait  fait  honneur  à  ses  engagemens  de  i8.51-5'2,  puis- 
que le  Slesvig  avait  reçu  une  diète  législative  et  qu'on  n'avait  rien 
fait  pour  l'incorporer  politiquement.  M.  Hall,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Danemark,  fit  valoir  ces  mêmes  argumens  dans  une 
circulaire  du  8  mai  1863,  à  laquelle  M.  de  Bernstorff  pour  la  Prusse, 
M.  de  Rechberg  pour  l'Autriche,  répondirent  les  22  et  25  août.  C'est 
dans  la  dépêche  de  M.  de  BernstorlT,  en  date  du  22,  et  dont  le  do- 
cument autrichien  se  borne  à  développer  les  données  principales, 
qu'il  faut  chercher  le  dernier  mot  de  l'Allemagne  à  ce  moment.  Les 
deux  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  exigeaient  :  1"  que  la  constitu- 
tion commune  publiée  le  2  octobre  1855  fût  abrogée  pour  le  Dane- 
mark-Slesvig  aussi  bien  que  pour  le  Holstein-Lauenbourg;  2"  qu'on 
soumît  aussitôt  à  la  discussion  législative  de  chacune  des  quatre  as- 
semblées représentatives  de  la  monarchie  le  projet  d'une  nouvelle 
constitution  commune,  basée  sur  l'abandon  du  principe  de  la  re- 
présentation des  provinces  proportionnellement  au  nombre  des  ha- 
bitans;  3°  qu'on  accordât  en  attendant  à  chacune  des  représenta- 
tions provinciales  une  influence  égale  dans  les  intérêts  communs, 
et  à  l'administration  centrale  une  responsabilité  égale  devant  ces 
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représentations  particulières;  h°  qu'afin  de  garantir  l'égalité  de  droit 
des  deux  nationalités  dans  le  Slesvig,  la  situation  d'avant  1S/|8  fût 
rétablie  quant  à  l'emploi  des  divers  idiomes,  et  qu'ensuite  cet  inté- 
rêt fût  réglé  à  l'aide  d'une  nouvelle  loi  soumise  d'avance  aux  états 
provinciaux  du  Slesvig.  Un  mémoire  de  M.  Hall  en  date  du  6  no- 
vembre réfuta  de  nouveau  ces  prétentions,  qui  dépassaient  trop  évi- 
demment le  cercle  tracé  par  les  engagemens  de  1851-52;  mais  il 
était  clair  que  l'Allemagne  ne  voulait  pas  se  désister  d'un  prétexte 
favorable  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  monar- 
chie, et  le  Danemark  ne  devait  pas  se  débarrasser  désormais  de  cette 
nouvelle  sorte  d'agression,  quelque  peu  fondée  qu'elle  fût  sur  le 
droit.  Les  cours  germaniques  en  étaient  venues  par  le  fait  à  une 
prétention  singulièrement  excessive,  quand  elles  avaient  demandé, 
comme  on  l'a  vu,  que  chacune  des  quatre  assemblées  provinciales 
eût  voix  et  autorité  égales  dans  la  décision  des  affaires  communes. 
Pour  la  fixation  du  budget  commun  de  la  monarchie,  il  eût  donc  fallu 
consulter  :  d'abord  la  diète  ou  rigsdag  qui  siège  à  Copenhague,  puis 
les  états  du  Slesvig,  puis  ceux  du  Holstein,  puis  ceux  du  Lauen- 
bourg,  et  il  eût  suffi  que  cette  dernière  assemblée,  représentant  une 
population  de  50,000  âmes,  refusât  le  budget,  pour  qu'il  dût  être 
rejeté.  Était-il  possible  de  maintenir  un  gouvernement  commun  avec 
un  mécanisme  si  compliqué,  et  les  cabinets  germaniques  n'abu- 
saient-ils pas  de  leur  puissance  en  posant  de  telles  conditions?  La 
raison  ne  voulait-elle  pas  que  le  nombre  des  représentans  fût  pro- 
portionnel au  chiffre  de  la  population?  C'est  ce  que  le  Danemark 
avait  proposé,  toujours  inutilement. 

Le  danger  d'une  rupture  ouverte  était  désormais  assez  démontré 
pour  que  plusieurs  cabinets  étrangers  voulussent  intervenir.  Le  ca- 
binet de  Londres  avait  suivi  jusqu'alors  avec  une  attention  équitable 
le  différend  dano-allemand.  Le  6  janvier  1862,  le  comte  Russell 
avait  adressé  à  lord  Loftus,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin,  une 
dépèche  énergique,  où  il  s'élevait  contre  la  proposition  d'attribuer 
une  voix  égale  dans  la  décision  des  affaires  communes  à  chacune 
des  quatre  assemblées.  «  L'Autriche  souffrirait -elle,  disait-il,  que 
la  diète  hongroise  votât  sa  quote-part  du  budget  de  l'armée  et  de 
la  marine,  et  la  Prusse  consentirait-elle  à  ce  que  son  budget  mili- 
taire fût  soumis  aune  assemblée  composée  exclusivement  de  repré- 
sentans de  Posen?  Supposons  que  le  Danemark  fût  sous  le  coup  de 
quelque  danger  extérieur  :  serait-il  conforme  à  l'intérêt  de  la  nation 
de  convoquer  quatre  assemblées  diverses  afin  d'obtenir  les  subsides 
pour  l'armée  et  pour  la  marine  ?  L'Autriche  accepterait-elle  de  voir 
son  armée  et  sa  flotte  dépendantes  des  votes  séparés  des  diètes  de 
Hongrie,  de  Bohème,  de  Galicie  et  de  Vénétie  ?  » 
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Ainsi  parlait  en  janvier  ISU2  lo  conitc  Husscll;  le  môme  homme 
irélal  (levait  tenir  di^'s  raiitonuie  de  cette  année  un  tout  antre  lan- 
gage. Pendant  le  cours  de  l'été,  la  reine  Victoria  ayant  fait  nn  voyage 
en  Allemagne,  le  comte  Hiissell  passa  (jnelipies  semaines  auprès 
d'elle,  ;\  (îolha.  Séduit  sans  douti'  |)ar  les  hommes  du  parti  slesvig- 
holsteinois  ou  allemand,  dont  Gotha  était  le  centre,  il  rédigea,  en 
date  du  'l'i  septembre  1.S(>'2,  une  note  (pi'il  ne  lit  remettre  à  (lo- 
penhague  ipie  le  l/i  octobre,  après  l'avoir  conununicjuée  aux  autres 
cabinets  intéressés,  excepté  à  celui  de  Stockholm.  Dans  cette  note 
du  'Ifi  septembre,  a(loi)tanl  comme  aullientifjues  certains  faits  allé- 
gués dans  la  note  i)riissienne  du  'l'I  août,  le  comte  ilussell  émettait 
l'avis  que  les  cngagmitns  d'/ioniKitr, comme  il  disait,  contractés  en 
1851-r)"2,  n'avaient  pas  été  exactement  ren)plis;  on  avait  ti'availlé, 
disait-il,  à  une  incorporation  du  Slesvig,  et  l'on  n'avait  pas  tenu  la 
balance  égale  entre  les  deux  nationalités  allemande  et  danoise;  pour 
réparer  ce  mal,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  que  d'attribuer  au  Slesvig 
une  autonomie  complète  et  d'autoriser  les  étals  provinciaux  de  ce 
duché  à  discuter  et  décider  tous  les  intérêts  intérieurs  du  pays.  Exa- 
minant ensuite  la  question  d'une  constitution  générale  de  la  mo- 
narchie, il  proposait  de  reconnaître  à  chacune  des  quatre  provinces 
dont  elle  se  composait  une  autonomie  complète  et  un  mouvement 
tout  à  fait  indépendant;  on  établirait  en  dehors  des  représentations 
provinciales  un  budget  annuel  fixé  pour  dix  ans;  la  répaitilion  de 
ce  budget  serait  confiée  à  un  conseil  d'état  composé  de  deux  tiers 
de  Danois  et  d'un  tiers  d'Allemands,  et  les  crédits  supplémentaires 
inévitables  seraient  votés  librement  par  les  quatre  provinces.  Ainsi 
non-seulement  le  comte  Russell  se  contredisait  lui-même,  mais  l'or- 
ganisation qu'il  proposait  ne  pouvait  que  dissoudre  la  monarchie  et 
détruire  l'intégrité  que  le  traité  de  Londres  du  8  mai  1852  avait  eu 
pour  objet  de  garantir. 

Il  y  avait  un  autre  cabinet  qui  ne  pouvait  entendre  avec  indiiïé- 
rence  les  propositions  faites  au  Danemark  par  le  comte  Russell  : 
c'était  celui  de  Stockholm.  Par  une  dépêche  du  12  octobre  1862,  que 
suivirent  des  notes  significatives,  M.  le  comte  de  Manderstrôm  dé- 
clara ouvertement  combien  le  gouvernement  suédo-norvégien  avait 
dû  être  étonné  des  vues  exprimées  par  le  cabinet  de  Londres,  et 
combien  elles  lui  paraissaient  inapplicables.  11  semblait  donc,  à  la  fin 
de  l'année  1862,  que  le  Danemark  dût  infailliblement  avoir  contre 
l'Allemagne  au  moins  un  allié;  cette  illusion  n'allait  pas  tarder  à  se 
dissiper  et  à  laisser  voir  la  triste  réalité. 

Pendant  l'année  1863,  les  événemens  S3  précipitèrent.  Plus  que 
jamais  le  cabinet  de  Copenhague  se  montrait  déterminé  à  suivre  la 
ligne  de  conduite  qui  consistait  à  donner  au  Holstein  toutes  les  liber- 
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tés  en  l'éloignant  le  plus  possible  du  reste  de  la  monarcliio,  tandis 
qu'on  resserrerait  au  contraire  le  peu  de  liens  que  les  engagemens 
de  51-52  laissaient  subsister  entre  le  Danemark  propre  et  le  Slesvig. 
Deux  importantes  mesures,  tout  à  fait  d'accord  avec  ces  vues,  furent 
prises  relativement  au  Ilolstein.  Conformément  à  la  patente  royale 
du  12  novembre  1862,  le  ministère  particulier  du  Ilolstein  fut  ré- 
formé de  telle  sorte  que,  le  ministre  avec  son  cabinet  continuant  de 
résider  à  Copenhague  et  d'exercer  l'autorité  supérieure  sous  sa  res- 
ponsabilité, ce  ministère  fut  d'ailleurs  transformé  en  un  gouverne- 
ment royal  holsteinois  composé  d'un  président  et  de  quatre  conseil- 
lers résidant  au  cœur  même  du  Ilolstein,  et  pourvu  d'une  autorité 
assez  étendue.  Ce  gouvernement  local,  avec  ses  bureaux  et  ses  ar- 
chives, et  composé  exclusivement  d'hommes  nés  et  formés  dans  le 
Holstein,  fut  établi  pendant  l'hiver  de  1862-63  dans  la  ville  de 
Ploen,  au  milieu  du  Holstein.  En  instituant  ainsi  une  autorité  supé- 
rieure dans  le  sein  même  du  duché,  le  gouvernement  danois  espé- 
rait simplilier  et  accélérer  la  marche  des  affaires  administratives, 
et  répondre  aux  désirs  fréquemment  exprimés  par  la  population 
holsteinoise.  Ce  changenient  n'en  fut  pas  moins  un  nouveau  sujet 
d'accusations  et  de  griefs  de  la  part  de  l'Allemagne;  on  réclamait 
beaucoup  moins  de  ce  côté  l'autonomie  du  Holstein  qu'une  occasion 
toujours  subsistante  d'intervenir,  à  propos  de  ce  duché,  dans  les 
alTaires  de  la  monarchie,  particulièrement  dans  celles  du  Sles>.^-. 
Le  cabinet  de  Copenhague  ne  pouvait  cependant  pas  consentir  à  ce 
que  l'administration  tout  entière  fût  ainsi  tenue  perpétuellement 
en  échec;  il  voulut  organiser  à  tout  prix  le  reste  de  la  monarchie 
danoise,  et  publia  dans  cette  vue  l'ordonnance  du  30  mars  1863. 
C'était  là  un  coup  décisif,  mais  qui  rie  servit  qu'cà  hâter  la  marche 
des  événemens.  Yoici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  de 
la  nouvelle  ordonnance  :  1"  l'autorité  législative  concernant  ce  qui, 
dans  les  intérêts  communs  à  l'ensemble  de  la  monarchie,  regardait 
le  Holstein  serait  exercée  désormais  par  les  états  holsteinois  con- 
jointement avec  le  roi  seul;  2°  à  partir  du  l'^''  avril  186/i,  les  con- 
scrits du  Holstein  formeraient  dans  l'armée  une  division  à  part  four- 
nissant à  elle  seule  le  contingent  holsteinois  de  l'armée  fédérale 
allemande,  et  soldée  séparément  aux  frais  du  seul  duché  de  Hol- 
stein; 3"  l'administration  des  finances  particulières  du  Holstein 
passerait  du  ministère  général  des  finances  de  l'état  au  ministère 
particulier  du  Holstein;  à"  toute  mesure  ultérieure  concernant  la 
position  du  duché  et  sa  représentation  à  l'égard  des  intérêts  géné- 
raux de  la  monarchie  serait  soumise  aux  délibérations  des  états 
provinciaux  holsteinois.  Non-seulement  on  tiendrait  compte,  dans 
le  projet  de  loi  qui  serait  élaboré  cà  ce  sujet,  des  vœux  exprimés 
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pour  un  arcroisscnuMit  dos  libertés  civiles  et  religieuses,  mais  en- 
core on  fixerait  des  droits  d'éU-clion  et  d'rlif^ihiliu''  ('tendus,  et 
l'autorilc  l('i,'islative  serait  reconnue  aux  re[)rrs('ntans  du  liolstcin 
quant  aux  linances  particulii'res  du  |)ays.  —  Le  |)réainl)id('  de  la 
patente  (jui  accompagnait  l'oidonnance  royale  était  à  lui  seul  un 
véritable  exposé  de  motifs  : 

a  Lorsque,  dans  la  pati'iilt>  r(\vale  du  'JS  jaiivicf  IH.'i'J,  nous  «'\])riini()ns 
rinteiition  de  réuuir  en  un  tout  l)ieii  or^ianisr  les  diverses  parties  d(^  notre, 
niouarcliie  à  l'aide  d'une  constitution  coiiuiiuiie,  nous  étions  pleinement " 
convaincu  (c(^  qui  ressort  suHisainnu'ut  des  négociations  précédentes) 
qu'une  telle  communauté  de  constitution  ne  sérail  possible  qu'à  la  condi- 
tion d'abord  que  notre  souveraineté  dans  nos  deux  duchés  de  Holstein  et 
Lauenbourg  ne  fiU  jias  limitée  indépendamment  des  lois  fédérali^s,  oX  en- 
suite (pie  les  populations  de  ces  deux  duchés  adoptassent  sincèrement  la 
nouvelle  organisation  constitutionnelle.  —  Ces  deux  suppositions  ne  se  sont 
pas  vérifiées.  La  diète  allemande  s'est  immiscée  dans  les  inlérûts  constitu- 
tionnels de  notre  monarchie;  elle  a  élevé  des  prétentions  non  autorisées 
par  les  lois  fédérales,  et  inconciliables  avec  l'indépendance  de  notre  cou- 
ronne ou  avec  les  droits  de  nos  pays  non  appartenant  à  la  confédération. 
Quant  aux  états  provinciaux  du  Holstein,  non -seulement  ils  ont  repoussé 
toute  proposition  d'en  venir  à  un  accord,  mais  ils  se  sont  même  déclarés 
opposés  en  principe  à  toute  constitution  commune  basée  sur  une  repré- 
sentation commune.  11  est  urgent  de  ne  pas  laisser  subsister  une  telle  dis- 
sension intérieure  qui,  depuis  longtemps  d(;jii,  paralyse  tout  développement 
dans  le  royaume.  Or,  en  présence  des  résultats  peu  satisfaisans  d(!  la  der- 
nière session  des  états  provinciaux  holsteinois,  c'est  un  devoir  impérieux 
pour  nous  de  prendre,  concernant  la  position  constitutionnelle  du  duché  de 
Holstein  dans  la  monarchie,  des  mesures  répondant  autant  que  possible  aux 
exigences  de  la  confédération  allemande  (1).  Nous  nous  sommes  borné  à  ce 
qui  était  immédiatement  nécessaire,  afin  de  réserver  à  la  coopération  libre 
de  notre  peuple  et  de  ses  représentans  tout  développement  ultérieur  et 
toute  organisation  définitive.  » 

De  telles  explications  n'étaient  pas  de  nature  à  être  acceptées  par 
l'Allemagne.  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  adressèrent  aussi- 
tôt à  Copenhague  des  protestations  énergiques  contre  la  patente  du 
30  mars,  contraire,  assuraient-ils,  aux  prétendues  conventions  de 
1851-52,  et  ils  en  référèrent  à  la  diète  de  Francfort,  qui  remit  im- 
médiatement l'examen  de  l'aiïaire  à  ses  comités  réunis,  dits  de  con- 
stitutifjn  et  d'exécution  dans  le  Holstein.  Le  rapport  de  ces  comités 
était  achevé  le  18  juin.  Après  un  long  préambule,  il  concluait  à  pro- 
poser que  la  diète  adoptât  les  résolutions  suivantes  :  1°  le  gouver- 
nement royal  et  ducal  serait  engagé  à  retirer  la  patente  royale  du 

(t)  Elles  avaient  été  particulièrement  précisées  dans  les  résolutions  fédérales  du 
8  mars  18U0  et  du  7  février  18G1. 
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30  mars,  et  à  informer  la  diète,  dans  un  délai  de  six  semaines,  des 
préparatifs  qu'il  aurait  faits  pour  l'établissement  d'une  constitution 
commune  embrassant  dans  un  tout  homogène  les  duchés  de  Hol- 
stein  et  de  Lauenbourg,  ainsi  que  le  Slesvig  et  le  Danemark  pro- 
prement dit,  soit  en  s'en  tenant  aux  stipulations  de  1851-52,  soit 
en  prenant  pour  base  la  proposition  médiatrice  faite  par  le  cabinet 
britannique  en  date  du  2/i  septembre  1862;  2°  les  comités  seraient 
chargés  de  proposer  les  mesures  à  prendre,  si  le  gouvernement  da- 
nois refusait  d'obtempérer  à  ces  demandes. 

Ainsi  la  diète  persistait  à  s'occuper  ouvertement  du  Slesvig  et  des 
relations  entre  le  Slesvig  et  le  Danemark  propre,  comme  si  ces  deux 
pays  n'eussent  pas  été  absolument  en  dehors  de  sa  compétence.  Elle 
invoquait  de  nouveau  les  stipulations  de  1851-52,  dont  elle  avait 
seule  obligé  le  Danemark  à  s'écarter  quant  à  la  position  à  faire  au 
Holstein  ;  elle  se  référait  enfin  à  la  proposition  du  comte  Russell, 
démontrée  et  reconnue  impraticable,  proclamée  telle  par  lord  Pal- 
merston  lui-même  dans  un  discours  à  la  chambre  des  communes.  — 
Le  vote  de  l'assemblée  fédérale  eut  lieu  le  9  juillet  1863  à  Franc- 
fort :  une  majorité  de  13  voix  adopta  la  conclusion  des  comités,  les 
envoyés  de  Danemark  et  de  Hollande  ayant  seuls  voté  contre.  Le 
cabinet  de  Copenhague  répondit  h  cet  acte,  et  s'en  expliqua  comme 
il  suit  devant  les  cours  étrangères  par  sa  circulaire  du  3  septembre  : 

«  Une  crise  paraît  très  prochaine  :  le  gouvernement  du  roi  ne  la  craint 
pas.  D'un  côté,  il  a  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  la  détourner;  d'autre  part,  il  est  évident  que  les  infinies  négo- 
ciations et  les  phases  nombreuses  que  la  question  a  subies  ont  du  moins 
enseigné  à  l'Europe  quel  est  le  véritable  but  de  l'Allemagne.  Le  gouverne- 
ment royal  a  concédé  au  Holstein  l'autonomie  demandée  illégalement  et 
violemment  par  l'Allemagne:  aux  termes  de  l'ordonnance  du  30  mars,  le 
Holstein  jouira  désormais  de  toute  la  liberté  que  la  confédération  peut  lui 
souhaiter.  Bien  plus,  le  gouvernement  royal  s'est  déclaré  prêt  à  ouvrir  des 
négociations  avec  la  diète,  en  cas  que  celle-ci  estimât  que  ladite  ordon- 
nance n'eût  pas  encore  satisfait  à  tout  ce  que  réclamaient  les  intérêts  du 
Holstein.  11  est  donc  évident  que  toute  exécution  ordonnée  dans  le  Holstein 
par  la  confédération  manquerait  entièrement  de  sérieux  motif.  Une  telle 
mesure  ne  pourrait  certainement  avoir  d'autre  but  que  de  satisfaire  des  pré- 
tentions se  rapportant  à  des  parties  de  la  monarchie  sur  lesquelles  la  com- 
pétence de  la  diète  serait  absolument  nulle.  La  conféd'Tation  commettrait 
évidemment  un  abus  de  pouvoir,  si  elle  se  mettait  en  possession  du  Hol- 
stein avec  l'intention  notoire  de  séquestrer  les  revenus  de  ce  pays,  et  de 
forcer  par  là  les  autres  parties  de  la  monarchie  à  porter  seules  le  poids  de 
la  dette  de  l'état  et  celui  des  autres  dépenses,  dont  une  partie  incombe  lé- 
galement au  Holstein.  Tous  les  sophismes  du  monde  ne  réussiraient  pas  à 
dissimuler  le  vrai  caractère  d'une  prétendue  exécution  faite  en  de  telles 
1864.  3i 
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conjonctures  et  avec  de  telles  intentions;  le  raisonnement  le  plu^;  simple 
<l«Wnontivrait  que  le  Danemark  ne  pourrait  Jamais  s'accommoder  traïuinil- 
leinent  de  la  situation  (|n'oM  voudrait  ain-'i  lui  faire,  et  ipii  serait  pir(!  dix 
f(.»is  (jue  la  puerrc  ouverte. 

0  Kn  cons(''(|uence  (continuait  M,  Mail),  notre  résolution  est  jjrise  depuis 
longtemps,  cl  j'ai  lieu  dit  croire  (|ue  nous  ne  stirons  pas  abandonnés  à  nos 
seules  ressources  dans  une  lutte  où  il  s'agira  non-seulement  du  sort  du 
Danemark,  mais  <mi  même  temps  îles  intérêts  les  plus  sacrés  du  Nord.  » 

Kii  (l(''i)it  de  CCS  explications,  en  (léj)il  de  l'ollVe  renouvelée  d'(!n- 
trer  en  des  iié-^ociatioiis  nouvelles,  s'il  le  iallait,  au  sujet  de  l'or- 
donnance du  :^0  mars,  la  diète  répéta  que  le  Danemark  n'avait  fait 
droit  -i  ;iucune  des  réclamations  élevées  par  elle  depuis  l'aimée 
1S.")S,  et  (pie  particulièrement  il  n'avait  pas  établi,  comme  l'exi- 
geaient, à  son  avis,  les  stipulations  de  1851-52,  une  constitution 
commune  créant  à  la  lois  l'autonomie  et  l'indépendance  lét:;islative 
de  chaque  province.  Le  Danemark  devait  y  être  contraint  au  moyen 
d'une  exécution  fédérale  qui,  suspendant  l'autorité  du  souverain 
dans  le  Ilolstein,  percevrait  les  revenus  et  se  chargerait  de  l'admi- 
nistration du  pays  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  royal  consentît  à 
ce  qu'on  réclamait,  sans  préjudice  des  droits  internationaux  que  la 
confédération  possédait  sur  le  Slesvig.  Le  10  septembre,  les  comités 
réunis  de  la  diète  firent  leur  rapport,  concluant  à  ce  que  la  diète 
décrétât  l'exécution  dans  les  duchés  de  Ilolstein  et  de  Lauenbourg, 
et  chargCcât  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre  de  l'elTectuer  en- 
semble au  moyen  de  deux  commissaires  et  d'un  corps  de  troupes 
d'environ  6,000  hommes.  Les  gouvernemens  de  Prusse  et  d'Autriche 
devaient  soutenir  le  mouvement  en  mettant  sur  pied  un  corps  d'ar- 
mée plus  considérable,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  danois  op- 
poserait une  résistance  active.  La  diète,  dans  sa  séance  du  1"  oc- 
tobre, érigea  en  résolution  fédérale  cette  conclusion  des  comités,  et 
imposa  au  Danemark  un  délai  de  trois  semaines  pour  se  conformer 
à  la  demande,  exprimée  le  0  juillet,  de  retirer  l'ordonnance  du 
30  mars;  ce  délai  devait  expirer  le  27  octobre. 

La  situation  paraissant  toujours  plus  tendue,  le  cabinet  de  Lon- 
dres voulut  encore  intervenir,  et  le  comte  Paissell  adressa  à  la  diète 
de  Francfort  une  note  du  29  septembre,  puis  deux  autres,  le  l/i  et 
le  21  octobre,  déclarant  avec  une  apparence  de  fierté  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  saurait  demeurer  spectatrice  indifférente  des  préten- 
tions germaniques.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Copenhague  multi- 
pliait les  explications  et  se  décidait  même,  le  Ik  novembre,  à  une 
concession  très  grave  en  accordant  aux  états  provinciaux  holstei- 
nois  le  droit  de  voter  non-seulement  les  sommes  supplémentaires 
au  budget  normal  de  l'état,  mais  ce  budget  lui-même.  Cette  con- 
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cession  eût-elle  suffi  à  détourner  le  péril?  On  ne  peut  en  \érité  le 
croire,  tant  était  grand  l'entèteinent  de  l'Allemagne.  La  mort  du  roi 
Frédéric  VII  (15  novembre)  vint  changer  entièrement  la  face  des 
affaires,  et  bien  que  le  nouveau  roi,  Christian  IX,  eût  retiré  entiè- 
rement, à  la  date  du  2/i  décembre,  l'ordonnance  du  30  mars,  la 
guerre  devint  inévitable. 

Le  Danemark  avait  donné  d'ailleurs  tout  récemment  un  nouveau 
sujet  de  plaintes  à  l'Allemagne  en  essayant  d'accomplir  une  contre- 
partie de  cette  ordonnance;  il  avait  tenté  de  rapprocher  le  Slesvig 
du  royaume  en  même  temps  qu'il  travaillait  à  placer  le  Holstein 
dans  une  position  indépendante  et  isolée.  Une  loi  adoptée  par  le 
rigsra(id\&  13  novembre  1863  créait  une  organisation  nouvelle  pour 
les  affaires  communes  entre  le  royaume  et  le  duché  de  Slesvig.  Un 
nouveau  rigsraad  dano-slesvicois,  remplaçant  celui  que  la  retraite 
des  représentans  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  avait  mutilé,  devait 
être  formé  en  deux  chambres,  savoir  :  1°  un  lancUthing  de  83  mem- 
bres, dont  18  nommés  pour  douze  ans  par  le  roi,  et  65  (52  en  Dane- 
mark, 13  en  Slesvig)  immédiatement  élus  pour  huit  ans  par  des 
électeurs  supportant  600  francs  d'impôts  annuels  ou  possédant  un 
revenu  de  3,600  francs;  2"  un  folkelhing  de  130  membres  (101  en 
Danemark  et  29  en  Slesvig)  élus  pour  quatre  ans  par  le  suffrage  uni- 
versel. Le  rigsraad,  se  réunissant  tous  les  deux  ans,  était  muni  de 
tous  les  droits  constitutionnels,  nommant  ses  présidens,  votant  toutes 
les  lois  de  finance  ou  autres  d'intérêt  commun,  proposant  les  lois, 
interpellant  les  ministres,  etc.  Cette  nouvelle  loi  constituante  pour 
les  affaires  communes  du  royaume  propre  et  du  Slesvig  laissait  du 
reste  absolument  intactes  les  constitutions  particulières  et  provin- 
ciales de  l'une  et  l'autre  partie  de  la  monarchie.  Le  Slesvig,  par 
exemple,  conservait  son  ministère  et  ses  états  provinciaux,  ses  lois, 
son  administration,  son  économie  ])rovinciale  ;  il  ne  s'agissait  donc 
pas  d'une  incorporation  contre  laquelle,  au  nom  des  engagemens 
de  1851-52,  l'Allemagne  pût  à  bon  droit  réclamer.  De  plus,  les 
membres  des  états  provinciaux  du  Slesvig  et  du  rigsdag  danois 
pouvant  être,  de  par  cette  loi  nouvelle,  également  élus  membres  du 
rigsraad  commun  aux  deux  provinces,  il  y  aurait  cet  avantage  que, 
lorsqu'il  s'agirait  d'affaires  provinciales  et  particulières,  les  uns  et 
les  autres  pourraient  discuter  à  part  leurs  affaires  provinciales,  puis 
de  nouveau  se  réunir  pour  délibérer  ensemble  sur  les  affaires  com- 
munes de  l'état.  —  Une  telle  constitution  devait  assurément  contri- 
buer efficacement  à  rapprocher  le  Slesvig  du  royaume  proprement 
dit,  et  pourtant  ce  n'était  pas  là  une  incorporation  administrative 
du  duché,  puisque  celui-ci  conservait  son  gouvernement  spécial. 

Cette  loi  venait  d'être  votée  par  l'ancien  rigsraad  danois  à  une 
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majoi'itt^  (le  hO  voix  conin'  l(i,  et  aux  applaiidisseincns  de  tout  le 
pays,  quand  le  roi  Firdt'rir  VII,  avant  de  l'avoir  accoptéo,  n)otirut 
le  ir>  novonihro,  à  l-Nkshor^  vu  Slosvif;,  d'une  «''ri''si|)M('  h  la  trtc.  Il 
(Stail  à^v  do  cincinaiite-cinci  ans  sculrniiMit.  Dans  les  (•irconstaiiccs 
où  se  trouvait  le  Danemark,  sous  la  menace  d'une  exécution  alle- 
mande en  llolstein.  en  présence  d'une  irritation  extrême  de  la  part 
des  cabinets  gcrmanitines,  la  mort  de  Frédéric  Ml  devenait  un  grave 
événement.  Ce  souverain  était  le  dernier  représentant  de  la  descen- 
dance mâle  des  Oldenbourg,  et  il  n'y  avait  plus  pour  lui  succéder, 
après  la  mort  du  prince  Ferdinand,  son  oncle  |)aternel,  que  le  prince 
Christian,  duc  de  (îliicksbourg,  désigné  |)ar  le  traité  de  Londres  en 
date  du  8  mai  185'2.  Ce  traité  avait  destiné  au  prince  toute  la  mo- 
narchie danoise,  dont  on  avait  voulu  assurer  l'intégrité;  mais  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  reniaient  maintenant  la  signature 
qu'ils  avaient  donnée  alors,  et  la  diète  de  Francl'ort  prétendait  que 
l'acte  de  185'2  n'était  pas  valable  pour  elle  parce  qu'elle  n'avait  pas 
donné  son  consentement  formel.  Tout  au  moins  l'Allemagne  préten- 
dait que  les  duchés  devaient  reprendre  leur  ancien  ordre  de  suc- 
cession, et  le  parti  antidanois  commençait  à  proclamer  dans  le  Sles- 
vig  au^si  bien  que  dans  le  llolstein  le  duc  d'Augustenboui'g. 

L'inquiétude  était  grande  à  Copenhague;  on  se  demandait  avant 
tout  quelles  dispositions  apporterait  le  nouveau  roi  :  voudrait-il 
donner  des  gages  à  l'Allemagne,  ou  bien  se  jetterait-il  résolument 
dans  les  bras  de  son  peuple  en  acceptant  ses  dangers?  Une  épreuve 
se  présentait  tout  de  suite  au  sujet  de  la  constitution  récemment 
votée  par  le  rig.sniad;  l'esprit  en  était  vraiment  conforme  aux  inté- 
rêts du  Danemark,  puisqu'elle  tendait  à  rapprocher  le  duché  de 
Slesvig  du  royaume  proprement  dit,  et,  si  le  roi  Christian  consen- 
tait à  l'accepter,  il  n'y  avait  plus,  ce  semble,  de  doute  sérieux  sur 
sa  volonté  de  faire  cause  commune  avec  ses  nouveaux  sujets.  Chris- 
tian IX  hésita,  puis,  gardant  auprès  de  lui,  avec  M.  Hall,  les  con- 
seillers de  son  prédécesseur,  il  se  décida  dans  la  journée  du  18  no- 
Tembre  à  sanctionner  la  loi.  Il  était  temps  que  l'alliance  fût  conclue 
entre  le  roi  et  la  nation  :  la  diète  de  Francfort  avait  décrété  l'exécu- 
tion fédérale  en  Holstein  le  7  décembre  ;  une  pression  diplomatique 
qui  s'exerça  sur  le  cabinet  de  Copenhague,  principalement  par  lord 
Wodehouse  pour  l'Angleterre  et  M.  Ewers  pour  la  Russie,  déter- 
mina le  Danemark  à  ne  pas  considérer  l'exécution  comme  un  cas  de 
guerre  et  à  évacuer  tout  le  Holstein;  aussi,  à  la  date  du  21  décem- 
bre, ne  restait-il  plus  de  troupes  danoises  dans  le  duché;  le  gouver- 
nement avait  même  fait  évacuer  entièrement  la  place  de  Rends- 
bourg  et  fait  sauter  la  tète  de  pont  fortifiée  sur  la  côte  holsteinoise 
de  l'Eyder,  en  avant  de.  la  place  de  Frederikstad;  l'armée  combinée 
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des  Saxons  et  Hanovriens  avait  occupé  immédiatement  tout  le  ter- 
ritoire. Le  24  décembre,  il  s'opérait  à  Copenhague  un  changement 
de  ministère  :  M.  Hall  se  retirait  avec  tous  ses  collègues.  Ce  cabinet 
avait  représenté  l'ardeur  et  les  idées  du  parti  national  ou  de  l'Ey- 
der,  et  il  était  vrai  qu'il  n'avait  pas  réussi  à  éloigner  du  pays  le 
danger  d'une  guerre.  Le  cabinet  qui  le  remplaça,  sans  oiïrir  avec 
lui  une  entière  analogie,  n'avait  pas  une  couleur  bien  difTérente; 
cette  modification  ministérielle  ne  pouvait  donc  pas  être  interprétée 
comme  le  signal  d'un  revirement  politique  (1).  Quelles  que  fussent 
les  dispositions  personnelles  et  intimes  du  nouveau  roi,  il  était 
irrévocablement  engagé  dans  une  voie  hostile  envers  l'Allemagne. 
Dès  le  commencement  de  l'année  I86/1,  l'armée  danoise  était  mas- 
sée derrière  le  Danevirke,  sur  la  frontière  séparant  le  lïolstein  du 
Slesvig,  la  terre  allemande  du  sol  danois;  mais  il  n'était  plus  temps 
d'arrêter  l'invasion,  qui  allait  succéder  ouvertement  à  l'exécution 
fédérale  :  le  1"  février,  un  corps  d'armée  austro-prussien  franchis- 
sait l'Eyder,  et  il  fallait  abandonner  le  5  au  soir  la  ligne  du  Dane- 
virke. Après  la  prise  de  Dïippel  (18  avril),  le  maréchal  Wrangel 
faisait  passer  le  Kongeaa,  c'est-à-dire  la  frontière  du  Jutland,  aux 
troupes  confédérées,  et  il  était  évident  désormais  que  l'Allemagne, 
au  mépris  de  tous  les  droits,  voulait  l'anéantissement  d'une  an- 
cienne monarchie  indépendante,  qui  gênait  ses  ambitieux  desseins. 

II.    —    COLVERNEVENT     INTÉKIEUR.    —    RÉFORMES     ADMINISTRATIVES. 

Assemblées  législatives  :  trois  sessions  du  riijsraad  dano-slesvicois  ;  session  ordinaire  du  rigsdag 
à  Copenhague.  —  États  provinciaux  du  Slesvig  et  du  Holstein.  —  Réformes  législatives  et 
administratives.  —  Chemins  de  fer.  —  Traités  de  commerce.  —  Défense  nationale.  —  Sta- 
tistique agricole  et  commerciale.  —  Nécrologie. 

La  nation  danoise  avait-elle  mérité  un  tel  sort,  et  son  désastre 
s'expliquait- il  par  un  manque  évident  d'énergie  et  de  vie  propres? 
Loin  de  là  :  bien  que  l'intervention  constante  de  l'Allemagne  et  l'im- 
minence d'un  péril  extérieur  toujours  présent  eussent  nécessaire- 
ment entravé  le  développement  intérieur  de  la  monarchie,  il  s'était 
accompli,  durant  les  années  1862  et  18()3,  une  série  de  progrès  et 
d'améliorations  témoignant  du  sens  droit,  de  l'activité  intelligente 
et  libre,  de  l'énergie  vivace  dont  cet  petit  peuple  était  animé  au 
milieu  même  des  plus  graves  inquiétudes  politiques. 

(1)  M.  l'évi^que  Monrad  était  président  du  conseil,  ministre  dos  nnanccs,  et,  par 
intérim,  ministre  du  Holstein;  M.  Quaadc  avait  le  ministère  des  affaires  étrangères,  — 
M.  Lundliyc  celui  de  la  guerre,  —  M.  O.  Lutken  la  marine,  —  M.  Johanscn  l'adminis- 
tration du  Slesvig,  —  .M.  Cisse  la  justice  pour  le  royaume  seul,  —  M.  Nutzhorn  l'inté- 
rieur, et  M.  l'évoque  Engelstoft,  par  intérim,  le  culte  et  renseignement. 
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AssEMDU<\RS  i.f.r.isi.ATivKs.  —  CVst  surloutdans  los  ass(MnV)l('!i\s  losishitivos 
dt*  la  monardiii^  qin'  la  funi^sto  IndiUMico  do.  lu  politwiui^  oxlrricun*  s'ost 
natiiri'll'-iiHMU  fait  sciUir  :  alors  qu'elles  ousscnt  dil  consar.rnr  uiio  gratidc; 
pxrti<'  il«^  !<'iirs  sessions  au  noiiviMMifint'iit  intéritMir,  les  diMials  passioiiii(''s 
tn  puri-mciit  politiques  y  ont  pris  la  phifi'  des  saines  dr'Iii)érali(His.  L(>  rii/s- 
raad  ou  conseil  supri^^nit»  de  toute  la  monarchie  l'itait,  (M)Min\e  on  Ta  vu 
plus  liant,  mutilé  depuis  tS&S,  et  ne  représentait  plus  qucî  le  DaruMuark 
propnMuent  dit  et  le  duché  de  Slcsvig.  Si  l'Allemagne  l'eiU  soulTert,  il  eût 
servi  d'organe  ;\  mie  moitié  de  la  monarchie  vivant  dtî  sa  pro|)re  vie,  tan- 
dis (jue  l'autre  moitié  (duchés  île  llolstein  et  de  I.auenbourg)  serait  restée 
dépendante  de  la  confédération  germanique;  mais  le  secret  dcîssein  des 
cours  allemandes  était,  comme  on  sait,  d'attirer  le  Slesvig  vers  le  llolstein 
en  le  détachant  du  Danemark.  Le  rigaraad  dano-slosvicois  avait  été  créé 
en  ISJ'i  et  1855;  il  contiMiait  donc  un  certain  nombre  de  membres  dévoués 
à  l'ordre  de  choses  qui  avait  alors  été  un  moment  en  faveur  :  de  là  une 
opposition  assez  compacte  dans  le  sein  du  riffsrarnl  même  contnî  les  me- 
sures tendantes  à  séparer  le  Danemark-Slcsvig  du  llolstein-l-auenhourg,  et 
par  conséquent  une  résistance  perpétuelle  contre  le  développement  des 
institutions  purement  danoises.  C'est  ce  qui  rendit  absolument  stériles  la 
quatrième  session  ordinaire  du  ri(fsraa(l,  du  25  janvier  au  IG  avril  18()'2, 
et  la  session  extraordinaire  du  22  avril  au  21  mai  ISfi.*].  Ke  parti  national 
et  ministériel  prit  toutefois  le  dessus,  grâce  à  une  résolution  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  dans  la  cinquième  session  ordinaire,  du  28  septembre  au 
21  décembre  1803  :  c'est  alors  en  effet  que  fut  votée  la  loi  du  Va  novembre, 
sanctionnée  par  le  nouveau  roi  cinq  jours  après,  et  qui  organisait  définiti- 
▼ement  les  affaires  communes  entre  le  Danemark  et  le  Slesvig.  La  même 
assemblée  vota:  neuf  projets  de  lois  pour  des  crédits  supplémentaires  au 
budget;  —  la  liste  civile  du  roi  Christian  IX,  fixée  (pour  la  part  du  Dane- 
mark-Siesvig)  à  500,000  écus,  environ  1  million  1/2  de  fr.,  sans  compter 
l'usufruit  de  six  châteaux  et  palais  royaux  et  la  quote-part  du  Holstein, 
montant  à  100,000  écus;  —  un  emprunt  d'état  qui  fut  conclu  à  Londres  : 
1,200,000  livres  sterling  à  5  pour  100  d'intérêt  et  au  cours  de  93  pour  100, 
en  vue  des  dépenses  pour  la  guerre;  —  trois  projets  de  lois  pour  la  con- 
scription de  terre  et  de  mer,  etc. 

Le  riffxdag  ou  diète  de  Copenhague  ne  représentait  plus  que  le  royaume 
proprement  dit  ou  la  province  particulière  de  Danemark  dans  la  monar- 
chie danoise.  La  session  annuelle  ordinaire  avait  eu  lieu  du  d  octobre  18G2 
au  2Zi  janvier  1863;  elle  avait  consacré  d'utiles  délibérations  à  deux  projets 
de  lois  fort  importans,  l'un  pour  l'introduction  du  jury,  l'autre  pour  l'in- 
stitution de  traitemens  fixes  en  faveur  du  clergé;  le  gouvernement  lui  avait 
présenté  39  projets  de  lois,  dont  33,  votés  par  l'assemblée,  avaient  obtenu 
la  sanction  royale;  mais  le  rigsdag,  lui  aussi,  avait  vu  ses  discussions  en- 
travées par  les  préoccupations  de  la  politique,  particulièrement  lorsque, 
en  janvier  1863,  il  avait  cru  devoir  rédiger  une  adresse  suppliant  le  roi  de 
persister  dans  la  ligne  de  conduite  qui  tendait  à  rapprocher  le  Slesvig  du 
Danemark.  Convoqué  de  nouveau  pour  le  21  septembre  1863,  le  rigsdag 
avait  seulement  élu  à  cette  date  ses  divers  présidens,  puis  il  s'était  ajourné 
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au  11  janvier  1866,  pour  attendre  la  fin  do  la  session  du  rigsraad,  si  im- 
portante dans  les  circonstances  que  la  mort  du  roi  Frédéric  VII  avait  fait 
naître. 

Les  états  provinciaux  du  Slesvig  avaient  été  détournés  pareillement  de 
leurs  fonctions  purement  législatives  par  la  présence  d'une  opposition  fort 
active  dans  le  sein  même  de  l'assemblée.  La  loi  électorale  de  185/i,  impo- 
sée au  Slesvig  par  l'influence  germanique,  suffisait  à  expliquer  cette  oppo- 
sition :  h  majorité  des  états  provinciaux  était  élue  parles  deux  cinquièmes 
seulement  des  électeurs;  k  députés  étaient  nommés  par  l'ordre  écjuestre, 
composé  d'une  vingtaine  de  personnes;  5  étaient  élus  par  les  grands  pro- 
priétaires terriens  au  nombre  de  200  à  peine;  5  étaient  élus  par  le  clergé 
seul;  les  villes,  avec  une  population  de  85,000  habitans,  n'élisaient  que 
10  députés,  et  les  habitans  de  la  campagne,  au  nombre  de  312,000,  n'en 
pouvaient  nommer  que  18.  Pendant  la  session,  commencée  le  17  juillet  1863, 
un  certain  nombre  des  députés  ainsi  nommés  protestèrent  contre  les  ten- 
dances du  gouvernement  danois  en  se  retirant,  et  l'œuvre  législative  en  fut' 
annulée.  Mais  le  foyer  le  plus  ardent  de  l'opposition  antidanoise,  c'étaient 
les  états  provinciaux  de  Holstein.  Leur  douzième  session  ordinaire  s'étant 
ouverte  le  25  janvier  18G3,  à  Itzehoe,  pour  durer  jusqu'au  21  mars,  une 
adresse  factieuse  y  fut  rédigée  et  des  appels  furent  adressés  à  la  diète  de 
Francfort;  aux  projets  de  lois  présentés  par  le  ministère,  les  états  répon- 
dirent par  un  refus  pur  et  simple  de  les  discuter,  et  la  marche  de  l'admi- 
nistration supérieure  se  trouva  de  la  sorte  entièrement  arrêtée. 

RÉFORMES    LÉGISLATIVES    ET     ADMINISTRATIVES.  —   C'était    dOUC    à    graud'- 

peine  que  le  gouvernement  danois,  tantôt  avec  le  rigsraad,  tantôt  avec  le 
riçisdag,  pouvait  mener  à  bien  quelques  réformes  législatives  ou  adminis- 
tratives. 11  était  parvenu  cependant  à  faire  accepter  d'importantes  mesures 
concernant  les  colonies  do  Sainte-Croix,  Saint-Thomas  et  Saint-Jean,  dans 
les  Indes  occidentales.  Dès  le  16  avril  1802  avait  paru  une  loi  préparatoire 
en  vue  d'une  réforme  de  la  législation  financière  et  de  certaines  impositions 
coloniales;  puis  une  loi  sur  la  navigation  et  le  commerce  à  Saint-Thomas; 
une  autre  sur  une  amélioration  considérable  dans  le  port  de  la  même  île. 
Une  ordonnance  du  6  juin  avait  établi  à  Sainte-Croix  un  fonds  d'immigra- 
tion avec  un  capital  et  des  revenus  fixes;  une  ordonnance  du  2  octobre  y 
avait  réglé  l'introduction  de  travailleurs  étrangers,  la  manière  de  les  trai- 
ter, etc.  En  1863  enfin,  une  nouvelle  loi  coloniale  avait  accordé  aux  îles 
danoises  des  Indes  occidentales  une  large  part  dans  leur  législation  et  leur 
administration  particulières.  Deux  conseils  locaux  avaient  été  créés,  dont 
les  membres  étaient  pour  un  tiers  nommés  par  le  gouvernement,  et  pour 
les  deux  autres  tiers  par  les  populations;  désormais  aucune  loi  ni  ordon- 
nance ne  devait  régir  les  colonies  sans  avoir  été  soumise  d'avance  aux  con- 
seils locaux;  les  colonies  régleraient  elles-mêmes  leurs  budgets;  ce  qu'elles 
devaient  payer  annuellement  à  la  métropole  était  fixé  par  la  loi. 

Parmi  les  lois  intérieures,  quelques-unes,  votées  antérieurement  à  la  pé- 
riode 1862-63,  entraient  alors  en  vigueur.  Telle  était  la  loi  établissant  et 
réglant  la  liberté  du  travail,  et  abolissant  les  maîtrises  et  jurandes.  Trois 
mois  après,  le  l"^^""  avril,  une  nouvelle  loi  de  timbre  commençait  de  même  à 
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ôlr»;  iniso  on  pratique.  —  Lo  budget  un  royaunu^  d«*  Daiirmurk  t'-tait  <lis- 
posiS  pour  18(i'2-()3,  CduiiiK*   il    suit  :   los  revenus   y    ùtuicnt   évalués  à 
8, .'><»<». .'^»7'i  écus  (1)  .')7  skillings,  y  compris  un  emprunt  île  '2, '200, 000  écus  en 
obligations  à  h  pour  100  d'intérêt  pour  le  ehemin  de  fer  de  .liiiland;  les  dé- 
penses étaient  arrêtées  i  r),U'i;{,.'il9  écus  91  skillings,  plus  la  <iuote-|)art  tlu 
royaume  ilans  les  dépenses  communes  de  l'état.  —  I.e  royaume  essayait  d«î 
s»'  développer  en  dépit  des  obstacles  (|ue  pouvaient  lui  susciter  les  eudjar- 
ras  de  la  monarchie,  et  sa  capitah?  recevait  toute  une  administration  nou- 
velle. Le  compte-rendu  de  la  commune  de  (Copenhague  pour  1862  donnait 
les  résultâtes  suivans  :  les  revenus  étaient  de  1,87*2,657  é^-us,  et  les  dépenses 
de   l,56r),3l'2   écus;    voici    le    détail   des  dépenses  :   assistance    publique, 
362,708  écus;  hospice  d'aliénés,  61,877;  écoles  primaires,  77,988;  police  de 
jour  et  de  nuit,  86,031;  voirie,  115,555;  eaux,  37,677;  intérêts  de  la  dette 
de  la  ville,  163,9/i8;  amortissement,  100,1/|2.  Pendant  le  cours  de  la  seule 
année  1862,  la  commune  avait  reçu  les  legs  et  fonds  suivans  :  /j,000  écus 
•  dont  la  rente  serait  distribuée  par  portions  d(>  70  écus  à  des  veuves  ou  filles 
indigentes  d'ouvriers;    lZil,y73  écus  au  profit  d'hùi)itaux  et  d'anti'es  fon- 
dations pieuses;   1,993  écus  confiés  par  diverses  corporations  d'artisans; 
10,260  écus,  dont  la  rente  serait  distribuée,  par  portions  de  60  écus,  à 
dix  jeunes  filles  pauvres.  —  L'assistance  publique  s'était  exercée  dans  la 
capitale,  pendant  l'année  1862,  de  cette  manière  :  assistance  permanente 
accordée  à  5.V2  personnes  seulement,  à  606  pupilles  et  à  l,'j59  familles,  le 
tout  formant  i,975  personnes;  assistance  temporaire  à  1,652  familles  for- 
mant 6,836  personnes,  et  à  159  pupilles.  L'hospice  général  avait  entretenu 
663  malades  et  1,229  membres  résidans  fixes;  829  ouvriers  avaient  été  em- 
ployés aux  divers  travaux  de  contrainte. —  La  police  de  la  ville  avait  elle- 
même  subi  une  réforme  complète  depuis  le  l"  juillet  1863,  en  vertu  de 
deux  lois  du  11  février,  d'un  règlement  du  11  juin  et  d'une  instruction  du 
23  juin  de  la  même  année.  Suivant  l'ancienne  organisation,  le  directeur  de 
la  police  exerçait  une  grande  partie  de  l'autorité  judiciaire,  et  se  trouvait 
accablé  par  un  trop  lourd  fardeau;  il  n'y  avait,  à  vrai  dire,  qu'une  seule 
station  de  police  dans  la  ville;  le  personnel  se  composait  de  sergens  de  po- 
lice, de  commissaires  des  rues,  de  gardes  de  nuit,  chargés  non-seulement 
de  veiller  au  bon  ordre,  mais  en  outre  de  crier  l'heure  et  de  soigner  l'é- 
clairage. Suivant  le  système  nouveau  de  police,  l'autorité  judiciaire  est 
commise  à  un  tribunal  de  police  spécial;  le  directeur  de  police  est  assisté 
de  trois  inspecteurs,  qui  se  partagent  les  diverses  branches  de  cette  admi- 
nistration particulière,  de  six  adjoints  ayant  six  stations  fixes  dans  les  di- 
vers quartiers  de  la  ville,  outre  la  station  principale  à  l'hôtel  de  ville,  et 
d'un  corps  de  sergens  de  police,  qui  forment  pendant  la  nuit  des  patrouilles 
incessantes.  —  Le  tribunal  auquel  est  commise  l'autorité  judiciaire  en  fait 
de  police,  composé  d'un  président  et  de  neuf  autres  juges,  est  organisé  en 
huit  sections,  ayant  chacune  son  juge,  son  secrétaire  et  son  témoin  juré. 
Deux  sections  traitent  les  causes  de  police  privée,  deux  celles  de  police 
publique,  les  quatre  autres  les  causes  criminelles.  Les  causes  de  police  pu- 

(1)  L%;cu  danois  vaut  3  francs  environ. 
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bliquc  sont  traitées  verbalement  et  en  public;  si  l'accuse;  nie  et  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  des  preuves,  la  cause  est  remise  à  une  séance  pro- 
chaine; en  des  causes  minimes,  l'accusé  a  le  droit  de  se  faire  représenter 
devant  le  juge  par  quelque  autre  personne  munie  d'un  plein  pouvoir.  L'ac- 
cusé peut  se  faire  assister  par  un  homme  de  loi.  Le  juge  prononce  immé- 
diatement une  sentence  qui  est  sans  appel  s'il  s'agit  d'une  amende  au-des- 
sous de  20  écus  (60  francs),  d'un  emprisonnement  de  moins  de  huit  jours, 
ou  d'une  condamnation  au  travail  forcé  ne  dépassant  pas  vingt  jours.  Dans 
les  cas  contraires,  la  cause  doit  être  réservée  au  jugement  du  tribunal  en-, 
tier.  —  La  police  executive  comprend  1  directeur,  3  inspecteurs,  6  ad- 
joints, 21  sergens-raajors  de  police,  210  sergens,  1  médecin,  1  gardien  de 
la  prison  avec  les  aides  nécessaires,  hommes  et  femmes.  —  Le  directeur 
de  la  police  est  nommé  par  le  roi;  il  a  son  cabinet,  dirige  et  commande 
en  chef  toutes  les  branches  et  toutes  les  fonctions  de  la  police  urbaine. 
Le  premier  des  trois  inspecteurs,  chef  particulier  de  tout  le  corps  des 
sergens  de  police  et  de  la  station  principale,  à  l'hôtel  de  ville,  dirige  tout 
le  service  de  V ordre  public;  le  second  est  particulièrement  chargé  delà 
police  de  découverte  ;  le  troisième  surveille  la  police  de  sanlé,  y  compris 
la  prostitution,  ainsi  que  les  prisons  de  la  police  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte. —  Habitant  dans  Je  quartier  où  se  trouve  sa  station  de  police,  l'in- 
specteur commande  à  tous  les  sergens  qui  en  dépendent.  Les  six  adjoints 
sont  responsables,  chacun  dans  son  cercle,  de  la  sûreté  et  du  bon  ordre  pu- 
blics. —  Les  employés  aux  charges  supérieures  de  la  police  sont  nommés, 
sur  la  proposition  du  directeur,  parle  ministre  de  la  justice,  après  que  ce- 
lui-ci a  consulté  les  membres  de  la  commune.  Ils  peuvent  être  congédiés 
par  le  ministre,  suivant  un  procédé  analogue.  Les  employés  inférieurs  sont 
nommés  par  le  directeur  et  peuvent  être  renvoyés  par  lui  avec  un  dédit  de 
trois  mois.  —  Le  traitement  du  directeur,  les  frais  du  tribunal  de  police, 
et  une  subvention  annuelle  de  A0,000écus  (120,000  francs)  sont  à  la  charge 
de  l'état.  La  commune  supporte  toutes  les  autr(^s  dépenses  pour  la  police 
judiciaire  et  executive.  —  L'avancement  parmi  les  fonctionnaires  de  la  po- 
lice doit  se  faire  exclusivement  d'après  la  capacité,  et  non  suivant  l'ancien- 
neté des  services.  Tous  les  employés  de  la  police  executive  portent  l'uni- 
forme; les  sergens  de  police,  n'ayant  plus,  comme  jadis,  la  canne  de  jonc, 
la  remplacent  par  un  court  bâton  ferré,  caché  sous  leur  habit.  Tous  ces 
fonctionnaires  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite.  La  police  danoise  se 
trouve  donc  transformée,  sur  le  modèle  de  la  police  anglaise.  Il  en  a  coûté 
le  sacrifice  de  quelques  antiques  usages  qui  semblaient  consacrés  par  la 
tradition  :  Copenhague  ne  connaît  plus  que  par  le  souvenir  ce  veilleur  de 
nuit,  déjà  presque  légendaire,  qui,  muni  de  sa  lanterne,  s'en  allait. récitant 
les  couplets  de  l'évêque  Kingo;  mais  si  le  pittoresque  y  perd,  incontestabh;- 
ment  la  moralité  y  gagne,  et  Copenhague,  que  le  progrès  constant  de  sa 
population  avait  élevée  au  rang  des  grandes  villes,  devait  désirer  vivement 
certaines  innovations  essentielles. 

L'administration  des  travaux  publics  n'était  pas  non  plus  restée  inactive: 
ouverture  d'un  nouvel  hôpital,  vaste  proji't  d'agrandissement  du  port,  nou- 
veau système  d'égouts  ainsi  que  de  canaux  et  aqueducs  pour  distribuer  les 


eaux  dans  la  villi',  tiMli's  tMainii,  avi-c  uik^  organisation  librralr  de  Tcnsoi- 
irnomtMU  prinuiiro,  los  iM-iii(Mpai«'s  n'-rni-iufs  arcdniplic's  dans  la  caiiital'' 
pendant  li's  anniSrs  18(î'2  (>t  IStî.K 

r.nKMixs  DK  KKn.  —  Le  chrniin  do  fer  de  Copcnliapuo  ;\  KlstMicur,  d'une 
tHtMuiu.'  de  :>0  kilom^tn's,  a  éU^  achève  en  partit'  «-n  IHU.J.  Untî  gartî  nou- 
T«'Ilo  doit  s'élever  près  de  la  capitale,  et  servir  à  la  fois  jmur  le  chemin 
d'Klseneur  au  nord  et,  à  l'ouest,  pour  le  eheiuiu  de;  Korslir,  (mi  activité 
depuis  plusieurs  années  déjà,  et  reliant  Copenhague,  ù  l'extréniilé  occi- 
dentale de  l'ile  de  Seeland;  c'est  là  qu'abordent,  ai)rès  uni;  très  courte 
traversée,  les  navires  partis  de  Kiel  :  cette  ligue  est  la  plus  courte  et  la 
plus  commode  pour  les  voyageurs  venant  de  France,  d(!puis  qu'un  chemin 
de  fer  continu,  excepté  pour  le  passage  de  l'Hlbe,  s'étend  de  Paris  à  Kiel. 
—  Ajoutons  que  le  3  septembre  18()2  une  première  partie  du  c^lieniki  do 
fer  du  Jutland,  entre  les  villes  d'Aarhuus  et  Uanders,  sur  une  distance  de 
6i  kilomètres,  avait  été  livrée  à  la  circulation;  les  travaux  d'achèvemtînt 
de  ce  chemin  de  fer  étaient  continués  sans  retard. 

COMMKnCK  KT  NAVIGATION,  TRAITÉS,  CONVKNTIONS  POSTALES,  ETC.  —Plu- 
sieurs traités  de  commerce  conclus  pendant  la  jx-riode  de  18()'2-()3  étaient 
destinés  à  compléter  au  dehors  l'œuvre  ébauchée  à  l'intériimr  par  les  che- 
mins de  fer.  —  Un  acte  additionnel  au  traité  de  commerce  du  1'"  mai  I8Z1I 
arec  la  Porte  avait  été  signé  le  1"  mars  et  ratifié  le  5  juin  1862  à  Constau- 
tinople.  Ce  nouveau  traité  avait  pour  base  le  système  d'une  entière  liberté 
d'échanges  pour  le  commerce  et  la  navigation,  et  celui  d'une  parfaite  réci- 
procité, selon  les  règles  des  nations  le  mieux  favorisées  à  cet  égard.  Les 
droits  d'importation  en  Turquie  sur  les  produits  danois,  soit  agricoles, 
soit  industriels,  ainsi  que  le  droit  d'exportation,  ne  devaient  jamais  dépas- 
ser 8  pour  100  de  la  valeur,  et  ce  taux  serait  même  réduit  d'un  huitième 
chaque  année  jusqu'à  ce  qu'il  ne  fût  plus  que  de  1  pour  100.  Une  commis- 
sion avait  fixé  pour  sept  années  le  prix  des  marchandises;  ce  terme  écoulé, 
le  tarif  serait  révisé  d'une  manière  analogue.  —  Un  traité  de  commerce 
avait  été  conclu  le  23  juin  1863  entre  le  Danemark  et  la  Chine  par  l'or- 
gane de  M.  Raasloff,  ministre  résident  de  Danemark  à  Washington,  et  ([ui 
s'était  rendu  à  Pékin.  Suivant  ce  traité,  le  fleuve  ïaug-tse-kiang  avait  été 
ouvert  immédiatement  aux  navires  danois,  et  le  Danemark  avait  dû  jouir, 
pour  le  commerce  et  la  navigation,  des  mêmes  avantages  que  les  nations 
le  plus  favorisées,  comme  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande.  L'ami- 
ral Bille,  ancien  ministre  de  la  marine,  avait  été  chargé  d'aller  échanger 
les  ratifications.  —  Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  république  de  Venezuela,  dans  l'Amérique  méridionale,  avait  été  con- 
clu à  Caracas  le  19  décembre  1862,  ratifié  le  13  juin  1863,  et  publié  à  Co- 
penhague par  patente  royale  du  10  août  de  la  môme  année.  La  base  de  ce 
traité  était  celle  d'une  réciprocité  parfaite  et  d'une  adhésion  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  proclamés  lors  de  la  paix  de  Paris.  —  En  date  du 
14  août  1853  est  un  pareil  traité  de  commerce  entre  le  Danemark  et  la  Bel- 
gique. —  Une  commission  internationale  s'étant  réunie  à  Paris,  sur  la  pro- 
position du  cabinet  de  Washington,  pour  discuter  les  mesures  les  plus 
propres  à  faciliter  les  relations  postales  entre  l'Amérique  et  l'ancien  monde, 
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et  cette  commission  ayant  signé  le  9  juin  ISG.'î  un  protocole  en  trente  et  un 
paragraphes  à  ce  sujet,  le  Danemark  s'était  fait  représenter  dans  cette 
commission  par  des  délégués,  qui  avaient  pris  part  au\  nouvelles  conven- 
tions postales.  —  Une  concession  de  trente  ans  avait  été  accordée  à  un  ci- 
toyen anglais,  M.  J.-W.  Taylor,  associé  de  la  maison  A.  Gibb  et  fils,  à  Lon- 
dres, en  vue  de  fonder  sur  la  côte  orientale  du  Gronland  des  étabiissemens 
de  commerce,  de  poche,  de  chasse  et  d'exploitation  d(;  mines.  Les  étabiis- 
semens doivent  rester  soumis  à  la  suzeraineté  de  la  couronne  danoise  ainsi 
qu'à  la  législation  du  Danemark.  L'entrepreneur  doit  payer  un  droit  d'ex- 
portation de  5  pour  100  de  la  valeur  des  produits,  et,  pour  le  kryolithe  en 
particulier,  un  droit  égal  à  celui  qui  est  en  cours  dans  les  étabiissemens  de 
la  côte  occidentale  du  iiays.  —  Enfin,  en  avril  1863,  des  conventions  ont 
été  conclues  pour  l'abolition  des  droits  de  péage  sur  l'Elbe  et  sur  l'Escaut  : 
la  navigation  sera  libre  sur  l'Elbe  jusqu'à  Wittenberge;  il  y  aura  en  cet  en- 
droit un  établissement  de  douane  où  les  di-oits  à  payer  seront  fort  modé- 
rés. La  moitié  de  la  recette  restera  au  profit  du  Hanovre,  du  Danemark  et 
du  Mecklembourg,  auxquels  les  autres  états  riverains  garantiront  un  mini- 
mum de  132,000  écus  de  Prusse  (environ  500,000  fr.)  par  an.  Quant  au  droit 
de  péage  sur  l'Escaut,  la  part  que  le  Danemark  devra  fournir  comme  dédom- 
magement à  la  Belgique  monte  à  390,000  écus  de  Danemark  (1,096,800  fr.  ), 
et  donne  à  la  monarchie  danoise  la  sixième  place  dans  la  série  des  états 
intéressés  à  cette  émancipation.  Le  traité,  signé  le  25  juillet,  avait  été  ra- 
tifié le  12  août, 

DÉFENSE  NATIONALE.  —  Voici  qucl  était  en  1862  l'état  de  la  flotte  mili- 
taire du  Danemark.  —  L  Vaisseaux  à  vapeur  :  1"  à  hélice  :  1  vaisseau  de 
ligne  de  300  chevaux  et  de  Gli  canons;  5  frégates  de  200  à  600  chevaux  et 
de  32  à  56  canons;  1  corvette  de  600  chevaux  cuirassée,  à  batterie  close, 
et  de  15  canons;  3  corvettes  de  260  à  300  chevaux,  et  de  12  à  16  canons; 
2  goélettes  de  100  chevaux,  cuirassées,  et  de  3  canons;  3  goélettes,  l'une 
de  2li  chevaux,  2  de  150,  et  à  3  canons;  7  canonnières  en  fer  à  2  canons  ;  — 
2"  à  roues  :  8  vapeurs  de  80  à  260  chevaux  et  de  2  à  12  canons,  tous  de 
gros  calibre  et  en  partie  rayés.  —  IL  Vaisseaux  à  voiles  :  2  vaisseaux  de 
ligne  de  86  canons;  6  frégates  de  66  à  68  canons;  2  corvettes  de  16  et  de 
20  canons;  2  bricks  de  16  canons;  1  goélette  à  1  canon;  1  cutter  à  6  fal- 
conets;  28  navires  de  transport  sans  canons;  50  bateaux-chaloupes  à  rames, 
armés  chacun  de  2  pièces  de  canon  de  gros  calibre. 

L'armée  de  terre  danoise  était  réglée  pour  le  temps  de  paix  comme  il 
suit  :  un  état-major  général  et  un  corps  du  génie,  avec  deux  compagnies 
d'ingénieurs  ouvriers,  un  corps  d'artillerie,  comprenant  un  corps  d'ar- 
senal, une  compagnie  de  pontonniers,  deux  régimens  d'artillerie,  mon- 
tant douze  batteries  de  campagne,  de  huit  pièces  chacune;  vingt-cinq  es- 
cadrons de  cavalerie,  savoir  :  la  garde  royale  à  cheval,  avec  cuirasses; 
quatre  escadrons  de  hussards  de  la  garde,  et  cinq  régimens  de  dragons  à 
quatre  escadrons;  vingt-trois  l)ataillons  d'infanterie,  c'est-à-dire  :  un  ba- 
taillon de  garde  royale,  et  vingt-deux  autres  bataillons  de  quatre  compa- 
gnies chacun. 

Statistique  agricole  et  commerciale.  —  La  monarchie  danoise,  quelque 


h\yi  ANNr.Mni:  m-.s  ni  i  \   mom)!".;;. 

mtMiac»''!'  i|ir<'llc  U\t  par  les  ilaiiirors  i|(ii  lui  vcnaiciu  du  di^liors,  oorupait 
bi«'n  sa  place  parmi  li's  diverses  puissances  par  son  iKMireux  déveltippeiiiciit 
intérieur.  Pour  choisir  entre  les  cliilVres,  ceux  (|iii  mesurent  Timporlatiim 
des  «'njirais  artificiels  en  Danemark,  Slesvijr  et  llolstein,  sudisent  à  montrer 
«piels  projîrès  avait  faits  dans  ces  pays  l'af^ricullure  jx-ndant  les  dix  aiuiées 
de  1852  ;\  ISfil  :  en  1852,  ;J,:)8tj  quintaux  (de  50  kilojîrammes)  ;  on  1853, 
•21,521;  en  185/j,  81,8;59;  en  1855,  97,080;  en  1850,  i;5/|,020;  en  1857,  7;j,5/'iO; 
en  1S58,  52,5/i5;  en  1850,  7;{,l9'r,  en  1800,  170, .'{52;  en  1801,  170,0/|1.  Il  faut 
romarqucr  (pie  les  trois  années  1857,  58,  59,  avaient  été  sipiiaiées  par  une 
sécheresse  continue  et  une  crise  générale;  on  voit  d'ailleurs  (jue  riniporta- 
tion  des  engrais  était  devenue  cinquante  fois  plus  considérable  à  la  fin  de 
la  période  décennale.  —  Pendant  cette  môme  période,  /|0  millions  de  ton- 
neaux de  blés  de  diverses  espèces  avaient  été  exportés;  l'exportation  du 
beurre  avait  été  de  77,990  tonneaux  par  an  depuis  la  i)éri()d(;  de  18.52  à 
1850,  et  de  80,102  tonneaux  pendant  les  années  I8()()-1801;  c'était  donc 
un  accroissement  de  10  pour  100,  outre  l'accroissement  de  consommation 
dans  le  pays  par  suite  du  projrrès  de  la  population.  —  L'élève  de  moutons 
et  de  porcs,  qui  s'était  en  même  temps  augmentée,  i-endait  d'autant  plus 
digne  d'attention  le  chiffre  noté  plus  haut  de  l'importation  singulièrement 
croissante  d'engrais  de  diverses  espèces:  guano,  salpêtre  du  Chili,  phos- 
phate de  chaux,  farine  de  plâtre,  etc.  De  plus,  l'exportation  dos  matières 
brutes  d'engrais,  comme  ossemens,  etc.,  décroissait  sensiblement,  ayant 
été,  de  ISliti  à  Zi6,  de  72,250  quintaux,  de  1852  à  56  de  60,752,  enfin  de 
51,2/j2  entre  les  années  1857-01,  ce  qui  donne  de  période  en  période  une 
diminution  de  19  pour  100  au  profit  de  l'agriculture  danoise.  —  L'importa- 
tion d'engrais  artificiels  montrait,  pour  les  dernières  années,  un  emploi  de 
166  quintaux  par  mille  carré. 

NÉCROLOGIE.  —  Le  Danemark  avait  perdu,  pendant  la  période  de  1862-63, 
quelques-uns  des  hommes  qui,  par  leurs  profondes  connaissances  dans  les 
sciences  naturelles,  avaient  contribué  à  faire  naître  la  prospérité  matérielle 
dont  il  jouissait.  Le  naturaliste  C.  Vaupel,  mort  à  quarante  ans,  laissait, 
indépendamment  de  nombreuses  dissertations  spéciales,  un  remarquable 
ouvrage  inachevé  sur  les  forêts  du  Danemafrk;  M.  .-P.  Ibsen,  professeur 
d'anatomie  à  l'université  de  Copenhague,  mort  à  soixante  et  un  ans,  avait 
acquis  une  réputation  qui  s'était  répandue  au  dehors.  — Il  faut  nommer  au 
même  titre  un  professeur  de  physiologie  de  cette  université,  bien  connu  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France  par  ses  beaux  travaux,  M.  Eschricht. 
Dans  son  enseignement  comme  dans  ses  écrits,  il  savait  apporter  une  ex- 
trême clarté  et  une  grâce  qui  était  le  rellet  de  son  caractère;  d'un  esprit 
inventif  et  d'une  imagination  vive,  il  recherchait  les  voies  non  frayées  et  y 
marchait  à  l'aise.  Les  problèmes  particuliers  qu'il  avait  résolus,  il  aimait 
à  les  interpréter  publiquement  par  des  expositions  orales  en  s'adressant 
au  grand  public,  en  dehors  de  l'université.  Il  avait  depuis  de  longues  an- 
nées commencé  sur  les  cétacés  un  ouvrage  important  à  propos  duquel  il 
avait  fait  plusieurs  lectures  à  notre  Académie  des  sciences,  et  dont  il  avait 
ommencé,  quand  il  mourut,  à  publier  une  édition  française.  La  perte  est 
onc  nôtre  en  partie,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  science,  mais 
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aussi  à  cause   des  sympathies  que  M.  Eschricht   s'était   acquises  parmi 
nous. 

Dans  les  lettres,  la  liste  nécrologique  de  cette  période  est  moins  longue. 
Citons  M.  N.-M.  Petersen,  mort  à  soixante  ans,  qui  avait  fait  de  l'histoire 
nationale  du  Danemark  l'objet  principal  de  ses  travaux.  Outre  son  ensei- 
gnement sur  les  antiquités  du  Nord  à  l'université  de  Copenhague,  trois  ou- 
vrages d'importance  feront  vivre  son  nom,  Vllistoire  du  Danemark  pendanl 
les  temps  païens,  3  volumes  in-1'2:  fiecils  </cs  Exploits  des  Islandais.  3  vo- 
lumes in-8",  contenant  des  traductions  fort  soignées  des  principales  sagas, 
avec  commentaires,  et  VUisloire  de  la  Litléralure  danoise,  5  volumes  in-S".' 

On  voit  que  les  hommes  éminens  de  la  science  n'avaient  pas 
manqué  dans  cette  période  au  petit  royaume  de  Danemark.  Par 
leur  enseignement  ou  leurs  livres,  ces  hommes  avaient  formé  de 
nouvelles  générations;  le  pays  se  trouvait  plus  que  jamais  en  voie 
de  prospérité  à  la  fois  matérielle  et  morale.  Une  nouvelle  dynastie 
était  montée  sur  le  trône  danois;  cette  dynastie  avait  vu  presque 
aussitôt  ses  destinées  prendre  un  essor  inattendu  :  une  fille  du  duc 
de  Gliicksbourg  devenait  princesse  de  Galles,  future  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  pendant  qu'un  de  ses  fils  obtenait  un  trône  par  la 
libre  élection  du  peuple  hellénique  et  sous  la  protection  des  grandes 
puissances  européennes.  Et  tout  à  coup,  en  présence  d'un  péril 
considérable,  la  monarchie  danoise,  abandonnée  de  toute  l'Europe, 
s'est  vue  acculée  aux  dernières  extrémités,  en  proie  à  une  guerre 
sans  merci,  que  devaient  suivre  le  démembrement  et  la  ruine.  Les 
préliminaires  de  la  paix,  en  date  du  l*"  mai  18(5A,  faisaient  prévoir 
la  perte  désormais  inévitable  des  trois  duchés ,  même  de  la  partie 
danoise  du  Slesvig;  la  guerre  entreprise  au  nom  du  principe  des 
nationalités  se  terminait  par  la  mutilation  d'une  nationalité  digne 
de  toutes  les  sympathies.  Le  contraste  d'une  fin  si  funeste  et  d'une 
vitalité  intérieure  si  évidente  jusque  dans  les  derniers  temps  ne  de- 
vait-il pas  avertir  les  puissances  européennes,  et  leur  inspirer  du 
moins,  si  elles  laissaient  s'accomplir  un  tel  désastre,  des  inquiétudes 
sur  certaines  causes  de  dissensions  et  d'affaiblissement  qui  pouvaient 
les  menacer  elles-mêmes?  Les  destinées  de  la  race  Scandinave  sont 
sérieusement  compromises  :  c'est  là  un  grave  sujet  de  réflexions 
non  pas  seulement  pour  le  royaume-uni  de  Suède-lNorvége,  réduit 
peut-être  par  l'impuissance  à  l'inaction,  mais  aussi  pour  les  grands 
gouvernemens  au  point  de  vue  de  l'équilibre  général. 
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LES  PAYS-BAS 
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I.    —    Là     ROYAtTÉ,     LE    G  0 1  \  E  R  NEM  E  NT     ET     LES    CHAMBRES. 

La  Hollande  en  1802  et  18fi3.  —  Le  ministère  Thorbecke.  —  Nouvelles  grandes  communications 
maritimes.  —  Lois  des  Urifs  d'ontréc  et  de  sortie.  —  Émancipation  des  esclaves  aux  Indes 
occidentales.  —  Chemins  de  fer  à  Java.  —  Loi  sur  l'enseignement  moyen.  —  Traités  avec  la 
Belgique.  —  Débats  sur  la  question  polonaise.  —  Budget.  —  Rejet  du  budget  des  afiàires 
étrangères.  —  Fêtes  commémoratives  de  la  restauration  de  l'indépendance  nationale. 

L'année  1861  s'était  terminée  en  Hollande  par  une  crise  minis- 
térielle, qui  amenait  bientôt  aux  affaires  un  ministère  sorti  des 
rangs  de  l'opposition  libérale.  Le  nouveau  cabinet  s'était  formé 
au  commencement  de  l'année  1862  sous  la  présidence  de  M.  Thor- 
becke (2).  Ce  changement  fut  en  général  accueilli  avec  faveur  par 

(1)  Né  le  19  février  1817,  mar'u':  à  la  princesse  Sophie  de  Wurtemberg.—  Prince 
royal,  avec  le  titre  de  prince  d'Orange,  Guillaume,  né  le  i  septembre  1840. 

(2)  Lors  de  sa  formation  (1"  janvier  18G2,,  ce  ministère  était  ainsi  composé  :  inté- 
rieur, M.  J.-R.  Thorbecke;  —  affaires  étrangères  (par  intérim;,  M.  le  baron  Stratenus; 
—  justice,  M.  N.  Olivier;—  cultes  réformés,  etc.,  M.  Jolies;  —  culte  catholique, 
M.  Mecusscn;  —  marine,  Jhr.  W.-J.-C,  chevalier  van  Huyssen  van  Kattendyke;  — 
finances,  M.  J.-H.  Betz;  —  guerre,  le  colonel  J.-W.  Blanken;  —  colonies,  M.  G.-H. 
Uhlenbeck.  Depuis,  ont  été  nommés  à  diverses  dates  :  M.  Jhr.  P.  van  der  Maesen  de 
Sombreff,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  —  M.  J.-D.  Fransen  van  de  Puttc,  ministre 
des  colonies.  Les  départemens  spéciaux  des  cultes  ayant  été  supprimés  le  1"  juillet 
18G2,  l'administration  en  est  confiée,  pour  les  cultes  réformés,  etc.,  au  ministre  de  la 
justice,  et  pour  le  culte  catholique,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Tout  récem- 
ment, le  18  mars  18G4,  M.  van  der  Maesen  de  Sombreff  a  été  remplacé  par  M.  E.-J.-J.-B. 
Cremers,  pour  le  culte  catholique  et  les  affaires  étrangères. 
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l'opinion  publique,  tandis  que  le  parti  conservateur,  passant  à  son 
tour  dans  l'opposition,  se  disposait  à  soutenir  vivement  la  lutte  au 
sein  du  parlement.  Entre  ces  deux  tendances  si  nettement  accen- 
tuées se  formait  comme  toujours  une  opinion  moyenne  qui,  sans 
partager  les  trop  grandes  espérances  des  uns  et  sans  s'associer  à 
l'antagonisme  systématique  des  autres,  se  réservait  d'apprécier  en 
elles-mêmes  les  mesures  qu'on  attendait  de  ce  ministère,  et  qui 
étaient  surtout  d'un  ordre  financier  et  colonial. 

L'avènement  du  cabinet  Thorbecke  eut  néanmoins  pour  eiïet  na- 
turel de  ralentir  d'abord  la  marche  des  travaux  législatifs;  plusieurs 
projets  devaient  être  remis  à  l'étude,  et  les  plans  de  réforme  furent 
forcément  renvoyés  à  la  session  suivante.  Une  diversion  était  faite 
d'ailleurs  à  cette  attente  des  esprits  par  les  élections,  qui  avaient 
lieu  au  milieu  de  l'année  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  la 
seconde  chambre.  Le  choix  des  électeurs  se  portait  sur  plusieurs 
noms  nouveaux,  parmi  lesquels  on  peut  citer  M.  Fransen  van  de 
Putte,  de  Rotterdam,  devenu  plus  tard  ministre  des  colonies,  et 
M.  Kappeyne  van  de  Copello,  jurisconsulte  distingué  de  La  Haye. 
Tout  compte  fait  des  échecs  et  des  succès ,  la  situation  relative  des 
partis  dans  la  chambre  n'était  guère  changée.  M.  Mackay,  appelé 
à  la  vice -présidence  du  conseil  d'état  réorganisé  par  une  loi  ré- 
cente, fut  remplacé  pour  le  district  d'Arnhem  par  M.  Groen  van 
Prinsterer,  chef  du  parti  antirévolutionnaire,  qui  avait  déposé  son 
mandat,  il  y  a  quelques  années,  lors  de  l'adoption  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire  établissant  les  écoles  mixtes.  La  rentrée  à  la 
chambre  de  M.  van  Prinsterer  faisait  prévoir  le  renouvellement 
des  grandes  luttes  parlementaires  entre  lui  et  le  chef  du  cabinet. 
Ces  prévisions  ne  devaient  toutefois  se  réaliser  que  dans  la  session 
suivante. 

Deux  grands  débats  remplirent  la  session  dont  nous  avons  d'a- 
bord à  nous  occuper.  Ils  portèrent  sur  la  question  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  sur  celle  de  l'émancipation  des  esclaves  aux 
Indes  occidentales. 

On  sait  qu'en  1850  la  législation  sur  la  navigation  a  reçu  des 
modifications  profondes  dans  le  sens  libéral  par  la  loi  de  M.  van 
Bosse,  ancien  ministre  des  finances.  Cette  mesure  qui  avait  totale- 
ment aboli  le  droit  de  transit  fut  suivie  d'autres  réformes  :  suppres- 
sions en  18.^1  des  droits  de  navigation  sur  la  Meuse,  réduction  en 
1852  des  droits  de  pilotage,  et  en  1855  abolition  des  droits  de  ton- 
nage des  navires  de  mer.  Depuis,  l'opinion  libérale,  encouragée  par 
l'exemple  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
poussait  le  gouvernement  dans  la  voie  nouvelle  où  il  s'était  engagé; 
mais  ces  aspirations  étaient  arrêtées  par  le  rejet  qu'avait  subi  dans 
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la  |iifmicrt'  chiimluf  uim'  rcroriiic  dti  tarif  |)r<i|)(>.s('i'  par  M,  van  Hosse 
en  \SMU'[  par  l'opposiliDii  de  pluscii  plus  vive  nianilcsli'c  par  (picl- 
ques  imiiistries.  C'est  au  mili(Mi  do  ce  conilli  dopiDioiis  cL  de  ces 
iuttivs  (riniortHs  que  M.  Ik'l/,  le  nouveau  iiiiiiisirc  d(>s  liiiances, 
ayant  repris  la  ((ueslioii,  réussit  ù  l'aire  passer  la  loi  du  1 .')  août  IS()'2, 
qui  est  entrée  eu  vigueur  le  l'""  novembre  suivant,  dettes  loi  a  intro- 
duit dans  le  tarif  des  modifications  ayant  pour  but  de  stiniider  l'in- 
dustrie par  la  concurrence  étrauf^ère,  et  où  les  droits  de  douane, 
d'ailleurs  assez  faibles,  ne  sont  envisagés  que  connue  une  ressource 
indispensable  i)our  les  besoins  du  fisc. 

Cette  session,  avons-nous  dit,  eut  encore  à  résoudre  mu;  ^mmikIc 
(juestion  morale,  l'émancipation  des  esclaves  aux  Indes  occidentales 
(l'émancipation  avait  été  accomplie  aux  Indes  orientales  depuis  quel- 
ques années).  11  y  avait  longtemps  déjà  que  l'opinion  s'était  [)ro- 
noncée  en  laveur  d'une  mesure  tonte  de  justice  et  de  réjjaration.  De 
sages  règlemens  avaient  en  dernier  lieu  adouci  le  sort  des  esclaves 
aux  Indes  occidentales;  mais,  malgré  ces  louables  améliorations, 
l'esclavage  n'en  subsistait  pas  moins  avec  le  cortège  d'abus  qu'en- 
traîne une  institution  si  justement  odieuse  à  l'esprit  du  siècle.  De- 
puis 1859,  tous  les  ministres  des  colonies  qui  s'étaient  succédé, 
MM.  Rocbussen,  Cornets  de  Croot,  M.  London,  avaient  présenté  des 
projets  d'émancipation.  Ces  divers  plans  avaient  été  tour  à  tour  re- 
pris et  remaniés;  enfin  le  gouvernement  s'était  arrêté  à  un  projet 
dû  en  grande  partie  aux  études  d'une  commission  spéciale,  et  qui 
établissait  en  principe  l'indemnité  à  accorder  aux  propriétaires  et 
l'exercice  d'une  surveillance  publique  sur  les  esclaves  libérés.  11  em- 
brassait aussi  l'immigration  d'ouvriers  libres.  Ce  projet,  qui  n'avait 
])as  subi  de  la  part  du  nouveau  ministre,  M.  Lblenbeck,  des  modi- 
fications essentielles,  fut  livré  à  la  discussion  de  la  cbambre,  dès  les 
premiers  jours  du  mois  de  juillet  1862.  Sur  le  principe  même  de  la 
mesure  tout  le  monde  était  d'accord  (50  voix  contre  2);  mais  les 
divergences  se  produisirent  sur  les  modes  d'application.  Le  système 
proposé  d'immigration  d'ouvriers  libres,  la  surveillance  de  l'auto- 
rité sur  les  esclaves  affranchis,  d'autres  dispositions  encore,  furent 
l'objet  de  débats  animés.  Enfin  après  une  discussion  de  plusieurs 
jours  et  le  sacrifice,  trop  facilement  consenti  peut-être  par  M.  Uh- 
lenbeck,  dé  quelques-unes  des  dispositions  du  plan  primitif,  les 
trois  projets  établissant  l'émancipation  au  Surinam  et  dans  les  îles 
furent  adoptés  à  une  assez  forte  majorité.  En  vertu  de  ces  lois  pro- 
mulguées le  8  août  1862,  l'esclavage  aux  colonies  occidentales  des 
Pays-Bas  a  été  aboli  le  1"  juillet  1863.  Après  la  solution  des  deux 
grandes  questions  qu'on  vient  de  signaler,  la  session  des  états-géné- 
raux était  close  de  fait. 
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Le  roi  ouvrit  en  personne  au  mois  de  septembre  la  nouvelle  ses- 
sion (1862-63).  Les  adresses  en  réponse  au  discours  royal  ne  don- 
naient point  lieu  cette  fois  à  des  discussions  prolonp;ées,  bien  qu'on 
vît  déjà  se  dessiner  à  cette  occasion  l'attitude  des  partis  qui  allaient 
entrer  en  lutte  à  propos  du  budget,  et  surtout  dans  la  discussion 
des  aiïiiires  coloniales. 

Le  budget  présenté  par  M.  Betz,  ministre  des  finances,  le  20  sep- 
tembre, évaluait  pour  l'exercice  de  1863  les  recettes  à  98,025, 118  II., 
et  les  dépenses  à  98,168,128  11.  C'était  un  excédant  de  756,990  11. 
Ce  résultat  était  satisfaisant,  comparé  surtout  à  l'exercice  de  1862, 
qui  avait  présenté  un  déficit  de  plus  de  6  millions  de  llorins,  plus 
que  couvert,  il  est  vrai,  par  les  excédans  des  services  de  1860  et 
1861.  Le  chifi're  total  des  dépenses  pour  l'année  1863  accusait 
une  augmentation  considérable  sur  celui  de  1862  (9  millions); 
mais  cet  accroissement  tenait  à  deux  causes  qui  en  étaient  la 
pleine  justification  :  la  construction  des  voies  ferrées  de  l'état  et 
l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  d'esclaves.  A  part  ces  cha- 
pitres, presque  tous  les  autres  présentaient  des  réductions,  et  le 
système  d'un  amortissement  graduel  de  la  dette  nationale  n'était 
pas  exclu  des  calculs  de  M.  Betz.  En  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  l'augmentation  probal)le  du  boni  colonial,  par  suite  de  l'é- 
lévation du  prix  des  produits  de  la  culture  coloniale,  le  ministre  se 
croyait  autorisé  à  esquisser  un  plan  de  réforme  des  impôts  dont  il 
avait  antérieurement  soutenu  l'idée  comme  député.  Ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  l'abolition  de  quelques  contributions,  ou  du  moins  une 
répartition  des  impôts  plus  équitable  et  atteignant  plus  particulière- 
ment certaines  classes  de  la  population.  Toutefois  bien  que  ces  idées 
de  réforme  ne  fussent  point  encore  formulées  en  projets  de  loi,  elles 
rencontrèrent  bientôt  une  vive  opposition  au  sein  des  deux  cham- 
l)res  et  dans  quelques  fractions  du  pays  (1). 

La  discussion  du  budget  par  la  seconde  chambre  absorba  tout  le 
mois  de  novembre.  Très  animée  tant  qu'elle  roulait  sur  des  généra- 
lités, comme  les  tendances  du  cabinet  et  la  situation  respective  des 
partis  politiques,  elle  devint  plus  calme  en  se  portant  sur  les  détails. 
Dans  la  discussion  générale  figurèrent  au  premier  plan  comme  au- 
trefois xMM.  Thorbecke  et  Groen  van  Prinsterer,  quoique  celui-ci 
eût  commencé  par  déclarer  qu'il  n'était  point  l'adversaire  systéma- 
tique du  ministère.  Les  membres  du  parti  antirévolutionnaire,  plus 
absolus  dans  leur  opinion,  ne  voulurent  pas  suivre  la  ligne  de  con- 

(1)  M.  Betz  a  scindé  depuis  l'ensemble  de  son  plan  primitif;  il  a  réussi  à  faire  adopter 
la  suppression,  dès  le  1"  avril  1804,  de  l'accise  sur  le  combustible,  compensée  par  une 
augmentation  de  l'accise  du  distillé.  Parmi  les  autres  propositions  du  ministre  encore 
pendantes  figure  la  suppression  du  timbre  des  journaux. 

18C4.  32 
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duite  (lo  liHjr  clief,  (lui  aocuoillil  le  Imtlget  tout  en  repoussant  le 
syslt^me  du  cabinet. 

Los  libéraux  modérés,  ou  ronscrratnirs,  se  prononraient  éi^'ulc- 
meut  contre  le  ministère.  La  coalition  de  ces  deux  j)artis  aurait  pu 
devenir  danijereuse  pour  lui,  s'il  s'était  produit  (pu-hpu'  };iande 
scission  dans  la  phalange  des  membres  callioiiipies  ou  (pit'i(pi('  dé- 
faillance dans  les  rangs  des  députés  du  parti  Tliorbeckr.  Il  uCn  lui 
point  ain«ii,  et  le  cabiiu't  sortit  avec  lioiiueur  des  longues  épreuves 
de  cette  discussion.  Cej)en(lanl  il  n'obtint  pas  ce  succès  sans  avoir 
subi  de  rudes  attaques,  notamment  au  sujet  des  deux  chapitres  des 
affaires  étrangèn's  et  des  colonies. 

Kn  ce  qui  touche  le  budget  des  adiiires  étrangères,  le  gouverne- 
ment avait  jugé  convenable  une  augmentation  générale  des  traite- 
mens  des  ministres  plénipotentiaires;  mais,  pour  arriver  à  ce 
résultat  sans  surcroît  de  dépenses,  il  avait  cherché  à  siin[)lifier  la 
représentation  dans  les  états  qui,  à  son  avis,  n'olTrait  qu'un  in- 
térêt secondaire  dans  ses  rapports  internationaux.  Ainsi  le  mini.^tre, 
M.  van  der  Maesen  de  SombrelF,  avait  proposé  de  réunir  la  mission 
de  Suède  et  de  Norvège  à  celle  de  Danemark,  et  la  mission  de  Por- 
tugal à  celle  d'Espagne,  comme  cela  a  eu  lieu  autrefois.  Deux  amon- 
demens  hostiles  à  ce  projet  ne  furent  écartés  qu'à  une  très  faible 
majorité,  et  l'ensemble  du  chapitre  ne  fut  adopté  que  par  38  voix 
contre  "25  (l). 

Quant  au  budget  du  département  des  colonies,  il  ne  passa  qu'à 
une  majorité  de  cinq  voix.  Les  affaires  coloniales  formaient  le  véri- 
table point  d'attaque  de  l'opposition  contre  le  ministère,  et  plus 
spécialement  contre  le  chef  de  ce  département,  M.  Uhlenbeck.  Une 
loi  dite  «  des  cultures,  »  proposée  par  ce  ministre,  et  tendant  à  l'or- 
ganisation de  l'industrie  privée  dans  l'île  de  Java,  était  considérée 
par  l'opposition  conservatrice  comme  destructive  des  grands  inté- 
rêts financiers,  commerciaux  et  politiques  de  la  iNéerlande  aux 

(1)  Les  puissances  étrangères  sont  ainsi  représentées  à  la  cour  des  Pays-Bas:  l'An- 
gleterre par  sir  John  Ralph  Milhanke,  l'Autriche  par  le  baron  de  Langenau,  la  Belgique 
par  le  baron  Du  Jardin,  la  France  par  .M.  Ch.  Baudin,  la  Prusse  par  le  comte  de  Pcr- 
poncher,  la  R  issie  par  le  général  von  Mansourof,  la  Suède  et  la  N'orv'ge  par  le  baron 
Nic.-Gu  11.  de  Wetterstedt ;  l'Italie  a  un  ministre  résident,  M.  le  commandeur  Carutti 
di  Cantogno;  le  Danemark,  M.  le  baron  de  Bilie-Brahe;  les  États-Unis,  M.  James 
S.  Pike,  etc. 

La  Hollande  est  représentée  en  Angleterre  par  le  baron  Bentinck,  en  Autriche  par  le 
baron  van  H'-eckeren  van  Beverwaard,  en  Belgique  par  le  baron  Gcricke  van  Horwynen, 
près  de  la  diète  germanique  par  messire  van  Scherff,  en  France  par  M.  L.-A.  Lighten- 
velt,  en  Prusse  par  J.-P.-J.-A.  comte  de  Zuvlen  de  Nyevelt,  en  Russie  par  le  baron 
J.-C.  Gevers,  et  par  des  ministres  réside*»,  en  Italie  Jhr.  Heldewier,  au  Danemark 
M.  W.-F.  Ro:hussen,  aux  États-Unis  M.  Roest  van  Limburg,  etc. 
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Indes,  comme  funeste  pour  les  populations  indigènes  de  Java,  qui 
seraient  ainsi  livrées  à  la  merci  de  la  spéculation  privée  et  à  l'arbi- 
traire de  leurs  chefs  indiens,  enfin  comme  subversive  du  système 
des  cultures  du  gouvernement,  et  pouvant  compromettre  la  pré- 
cieuse ressource  des  bonis  coloniaux.  Le  ministre,  appuyé  par 
quelques  membres,  et  spécialement  par  M.  Fransen  van  de  Putte, 
soutenait  la  nécessité  d'une  organisation  de  la  culture  privée, 
abandonnée  aujourd'hui  en  quelque  sorte  au  hasard,  11  se  fondait 
sur  les  termes  du  règlement  administratif  connu  sous  le  nom  de 
Stdliit  colonial  des  Indrs,  mais  se  gardait  d'entrer  à  fond  dans  la 
question,  attendu  que  la  loi  sur  la  culture  privée  devait  être  traitée 
spécialement,  et  non  incidemment,  à  l'occasion  du  budget.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'adoption  du  chapitre  des  colonies  à  une  si  faible  ma- 
jorité dans  la  seconde  chambre  était  le  présage  du  vote  réprobatif 
dont  il  allait  être  frappé  par  la  première  chambre. 

Dans  cette  partie  de  la  législature,  les  mêmes  élémens  d'opposi- 
tion se  manifestaient  avec  plus  de  force  encore  contre  le  budget  en 
général  et  contre  la  ligne  politique  du  gouvernement.  Ici  c'était  sur- 
tout M.  van  der  Heim  qui  dirigeait  les  attaques  de  l'opinion  con- 
servatrice. Ancien  ministre  des  finances  et  commissaire  du  roi  dans 
la  province  de  Sud-Hollande,  homme  d'état  habile  et  intègre,  très 
ferme  dans  ses  opinions  rétrogrades,  il  avait,  malgré  son  grand 
âge,  été  récemment  élu  membre  de  la  première  chambre  par  les 
états  de  la  province  qu'il  avait  longtemps  administrée  (1).  Malgré  la 
vivacité  de  l'opposition  qui  fut  faite  dans  cette  enceinte,  ordinaire- 
ment si  calme,  sur  plusieurs  points  du  budget,  et  notamment  à  pro- 
pos de  la  suppression  de  la  mission  spéciale  en  Suède,  mesure  que  le 
parti  conservateur  accusait  d'inconvenance  à  cause  des  liens  de  pa- 
renté existant  entre  les  dynasties  des  deux  pays,  la  première 
chambre  finit  par  adopter  tous  les  chapitres,  à  l'exception  de  celui 
du  département  des  colonies,  A  ce  sujet,  l'opposition  se  montra  in- 
traitable. Vainement  le  cabinet,  par  l'organe  de  M.  Thorbecke,  s'é- 
tait-il en  quelque  sorte  identifié  avec  les  aspirations  de  M,  Ehlen- 
beck;  après  une  lutte  prolongée,  le  budget  des  colonies  fut  rejeté  le 
20  décembre  par  une  majorité  accablante,  pour  ne  pas  dire  à  la 
presque  unanimité  :  quatre  voix  seulement  se  prononcèrent  en  fa- 
veur de  ce  chapitre. 

La  conséquence  immédiate  de  cet  échec  était  la  retraite  de  M.  Uh- 

(1)  Depuis  ISiS,  ce  sont  les  états  prnv'nrianx  rnii  nommant  les  membres  de  la  pre- 
mière chambr.',  doi\t  le  mandat  expire  après  six  ans.  L'autre  branche  de  la  législature 
est  le  produit  de  l'élection  directe.  Avant  18i8,  c'était  le  roi  qui  nommait  à  vie  les 
membres  de  la  première  chambre,  et  la  seconde  chambre  était  formée  par  le  choix  des 
états  provinciaux. 
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leiiheck,  tl  la  pn'sentation  d'iino  loi  de  crrdil  \w\\v  le  premier  se- 
mestre, adojjtée  sous  réserves.  M.  Hetz,  ministre  des  (liKiiices,  prit 
riiitérim  du  département  des  colonies  juscpi'à  ce  (pu;  M.  Kransen 
van  de  Pulle,  nuMohie  de  la  seconde  chambre,  fût  dé(initivemeiU 
chargé  de  cet  important  porteleuille.  La  loi  «  des  cultures,  »  qui 
avait  été  la  cause  de  ce  remaniement  au  sein  du  c;d)iiiet,  fut  ensuite 
retirée  par  le  nouveau  ministre,  qui  voulait  la  refondre  complète- 
ment. 

A  côté  des  (piestions  financières  et  coloniales,  dont  la  discussion 
avait  rempli  toute  l'année,  il  y  en  avait  une  autre  sur  hupielle  se 
portaient  depuis  longtemps  les  préoccupations  de  l'intérêt  i)ul)lic. 
C'était  l'amélioration  des  voies  maritimes  du  pays  tpii  se  trouvait 
en  jeu,  car  il  s'agissait  de  ménager  aux  deux  grands  centres  du 
commerce  hollandais,  Amsterdam  et  Rotterdam,  des  communica- 
tions plus  faciles  et  plus  promptes  avec  la  mer.  La  ville  d'Anisler- 
dam  avait  même  oITert  une  somme  de  3  millions  de  florins  en  faveur 
de  l'entreprise,  où  ses  intérêts  étaient  directement  engagés,  et  qui 
exigeait  le  percement  des  dunes  de  la  Hollande-,  un  canal  devait  ar- 
river à  travers  les  dunes  jusqu'à  Wyk,  où  serait  construit  un  large 
bassin.  A  cette  entreprise,  dont  la  concession  avait  été  accordée  à 
MM.  Jaeger  et  C%  était  joint  un  projet  d'assèchement  de  terres  qui 
permettait  de  livrer  à  la  culture  une  superficie  de  7,000  liectares. 
Pour  Rotterdam,  il  s'agissait  surtout  de  la  rectification  du  cours  de 
la  Meuse,  et  le  gouvernement  se  chargeait  d'exécuter  ces  travaux, 
dont  le  devis  n'était  évalué  qu'à  3  millions  de  florins,  tandis  que 
celui  du  canal  d'Amsterdam  s'élevait  à  18  millions  de  florins.  Ces 
projets  avaient  été  déjà  discutés  dans  la  précédente  session;  mais 
la  chambre,  hésitant  devant  les  difficultés  techniques  et  les  charges 
financières,  en  avait  ajourné  la  réalisation.  Toutefois  l'éveil  avait 
été  donné  à  l'opinion  publique,  et  elle  se  prononçait  avec  beaucoup 
de  force  dans  la  capitale  pour  une  prompte  solution.  Dans  l'automne 
de  1862  il  s'y  produisait  une  sorte  de  manifestation  très  explicite 
en  faveur  du  projet  :  M.  Jaeger,  le  concessionnaire  de  l'entreprise, 
y  était  unanimement  élu  membre  du  conseil  communal.  De  toutes 
parts  des  adresses  furent  envoyées  à  la  chambre  pour  appuyer  ce 
mouvement  de  la  capitale. 

Le  gouvernement,  après  avoir  provoqué  un  nouvel  examen  tech- 
nique et  s'être  concerté  avec  le  concessionnaire  sur  quelques  modi- 
fications à  introduire  dans  le  plan,  ne  voyait  plus  d'obstacles  à  la 
réalisation,  et  vers  la  mi-décembre  1862  eut  lieu  la  discussion  du 
projet,  qui  embrassait  les  deux  entreprises.  De  nombreuses  objec- 
tions se  produisirent  dans  ce  débat,  et  les  adversaires  du  projet 
firent  un  tableau  saisissant  des  difficultés  multiples  inhérentes  à 
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l'achèvement  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer  et  des  chances  qu'il 
y  aurait  à  courir  sous  le  rapport  financier.  Selon  eux,  il  eût  été  plus 
prudent  et  plus  sage  d'améliorer  le  canal  d'Amsterdam  au  Helder. 
D'autre  part,  on  insistait  sur  la  nécessité  de  tenir  compte,  dans  l'in- 
térêt du  commerce  hollandais  et  de  la  prospérité  du  pays  tout  en- 
tier, des  besoins  nouveaux  de  communications  maritimes;  on  citait 
les  exemples  des  grands  travaux  exécutés  dans  plusieurs  ports  de 
mer  étrangers,  on  rappelait  aussi  cette  belle  entreprise  de  l'assè- 
chement du  lac  de  Harlem,  déconseillée,  décriée  même  dans  le 
temps,  et  qui  n'en  a  pas  moins  été  couronnée  d'un  succès  complet. 
Soutenu  avec  beaucoup  de  force  et  d'habileté  par  31.  Thorbecke, 
qu'appuyèrent  ses  collègues  de  la  marine  et  des  finances,  le  projet 
fut  adopté  dans  toutes  ses  dispositions  par  37  voix  contre  26,  et  ce 
vote  fut  ratifié  le  29  janvier  1803  par  la  première  chambre,  à  la 
majorité  de  2/i  voix  contre  12.  Ce  résultat  fut  accueilli  avec  une 
vive  satisfaction,  et  dans  les  villes  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam 
des  députations  et  des  adresses  furent  envoyées  par  le  commerce  à 
La  Haye  pour  remercier  le  roi,  que  l'on  savait  avoir  pris  person- 
nellement fort  à  cœur  le  succès  de  cette  loi.  Les  travaux  pour  la 
nouvelle  voie  maritime  de  Rotterdam  furent  commencés  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1863;  ceux  de  la  voie  d'Amsterdam  ont  été  encore 
forcément  ajournés,  les  fonds  nécessaires  n'ayant  point  été  cou- 
verts par  les  souscriptions. 

Après  une  prorogation  de  fait,  la  seconde  chambre  reprit  ses  tra- 
vaux vers  la  fin  de  février  1863.  Deux  grandes  lois  lui  étaient  sou- 
mises :  la  loi  sur  l'enseignement  moyen  et  celle  sur  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'état.  Depuis  longtemps  en  effet  l'opinion 
publique,  frappée  de  l'insufiisance  des  connaissances  techniques 
dans  les  classes  ouvrières,  réclamait  avec  une  insistance  croissante 
l'amélioration  de  l'enseignement  professionnel  en  Hollande.  Une  loi 
présentée  pour  remédier  à  des  conditions  si  défavorables  au  déve- 
loppement de  l'industrie  avait  toutes  les  chances  d'être  bien  reçue. 
Le  projet  établissait  la  création  d'écoles  moyennes  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  10,000  habitans.  Il  admettait  deux  catégories 
de  ces  écoles,  une  pour  l'enseignement  technique  et  professionnel, 
l'autre  pour  l'enseignement  agricole.  L'école  polytechnique  devait- 
être  le  couronnement  de  ces  institutions;  mais  le  projet  n'englobait 
pas  les  gymnases  et  les  écoles  dites  latines  dans  la  sphère  de  l'en- 
seignement moyen.  Cette  distribution  des  études  soulevait  de  graves 
objections  chez  un  grand  nombre  de  députés  et  d'organes  de  la 
presse,  qui  voyaient  à  regret  l'invasion  de  tendances  trop  tech- 
niques dans  l'enseignement  moyen.  Les  partisans  de  la  proposition 
ministérielle  attendaient  au  contraire  de  la  nouvelle  organisation  les 
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lUcilItMirs  l'iïcts  pour  ic  |)n)^'irs  des  j)0|)ula(i(iiis  ouvrières.  Sous 
renipirc  tic  ces  t'spt'iauct's  le  projet  ministériel  lut  adopté  le  VI  mars, 
à  la  majorité  de  AO  voix  contre  'îb,  et  la  première  cliand)re  l'ac- 
cueillit plus  ravorahlemcnt  encore  par  !i()  voix  contre  7.  l)'a|uès 
cette  loi,  l'école  pol\  teclini(|ue,  la  clé  de  voûte  de  i'ensei}j:nement 
moyeu,  sera  établie  à  Délit,  et  remplacera  l'académie  spéciale  f|ui 
date  d'un  (piart  de  siècle,  et  dont  les  éléniens  liétéro^'ènes  et  (|iicl- 
que  peu  surannés  avaient  donné  prise  aux  atta([ues  de  l'oiiinion 
libérale.  L'académie  actuelle  sera  donc  transformée  en  une  institu- 
tion i)urcment  |)ol\  teclinirpie,  et  l'enseif^Miemcnt  liiij^niisticpie,  ellitio- 
grapliicpie  et  administratif  des  élèves,  qui  seront  plus  lard  fonc- 
tionnaires aux  Indes,  en  sera  séparé  pour  former  un  établisseiiH  iiL 
spécial,  qui  sera  |)robahleincnt  orti;anisé  à  Leyde. 

L'autre  i)rojet  d'une  grande  importance  pour  la  prospérité  maté- 
rielle du  pays  concernait,  on  l'a  déjà  dit,  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'état.  Les  précédens  Aiunuiircs  ont  raconté  les  laborieuses 
vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  la  question  des  voies  ferrées  en 
Uollande.  La  loi  d'août  ISciO  avait  enfin  créé  l'établissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  de  l'état,  composé  de  dix  lignes  d'une 
étendue  totale  de  888  kilomètres.  La  loi  a  accordé  dix  ans  pour  la 
construction  de  ce  réseau;  on  s'est  mis  aussitôt  à  l'œuvre,  et  déjà 
quelques  sections  (ILirlingen-Leeuvvarden,  Bréda-Tilbourg  et  Ro- 
zendal-Bergen-op-Zoom)  sont  achevées  et  livrées  au  service  public. 
La  loi  avait  laissé  indécis  le  mode  d'exploitation,  et  l'opinion  se 
montrait  assez  flottante  sur  le  meilleur  de  ces  deux  partis,  ou  d'en 
charger  l'état  ou  d'en  faire  l'objet  d'une  concession  à  l'industrie 
privée.  Ce  dernier  système  a  enfin  prévalu  et  formait  le  principe  du 
projet  de  loi  présenté  dans  les  premiers  jours  de  février  18G3.  Ce 
projet  donnait  au  gouvernement  la  ûiculté  d'accorder  à  telle  ou  telle 
compagnie  ofi'rant  toutes  les  garanties  d'une  administration  solide 
et  régulière  la  concession  de  l'exploitation,  et  établissait  les  bases 
de  la  convention  à  intervenir  entre  l'état  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire. La  chambre  se  livra  dans  une  longue  discussion  à  un 
examen  approfondi  des  deux  systèmes  en  présence,  les  partisans 
de  l'exploitation  par  l'état  considérant  la  concession  accordée  à  une 
compagnie  comme  la  création  d'un  monopole  nuisible  à  l'intérêt 
public,  et  s'autorisant  de  l'exemple  de  la  Belgique  où  ce  mode  a  été 
établi,  tandis  que  la  majorité,  ralliée  au  projet  ministériel  soutenu 
par  M.  Thorbecke,  voyait  dans  les  sacrifices  énormes  que  l'exploi- 
tation a  imposés  à  l'état  voisin  un  motif  de  plus  de  la  remettre  à 
l'industrie  privée.  On  alléguait  d'ailleurs  que  l'industrie  privée  se 
plie  plus  facilement  que  ne  saurait  le  faire  l'état  aux  nécessités  du 
service  et  aux  exigences  du  public,  qu'elle  met  plus  d'empressé- 
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ment  à  adopter  les  améliorations  administratives  et  techniques.  La 
supposition  qu'elle  pût  aller  contre  son  propre  intérêt  en  négligeant 
de  satisfaire  aux  besoins  du  public  était  inadmissible,  et  dès  lors 
toute  crainte  de  monopole  devait  être  écartée.  Ces  considérations 
prévalurent;  après  le  rejet  de  deux  amendemens,  le  15  juin  la 
chambre  adopta  le  projet  à  une  forte  majorité  (51  voix  contre  12). 
C'était  là  un  résultat  d'autant  plus  satisfaisant  pour  le  ministre  au- 
teur de  la  loi,  que  lors  du  premier  examen  une  vingtaine  de  députés 
au  moins  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'état. 
Le  projet  reçut  encore  un  meilleur  accueil  dans  la  première  cham- 
bre; il  fut  voté  le  2  juillet  à  l'unanimité. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  gouvernement  a  pris  en  considération  les 
propositions  de  deux  compagnies  qui  se  sont  associées,  comprenant 
bien  que  ce  n'était  pas  trop  de  toutes  leurs  ressources  pour  conduire 
avec  succès  une  affaire  si  vaste.  Un  arrêté  royal  du  7  septembre 
1863  a  sanctionné  les  stipulations  faites  avec  «  la  société  anonyme 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'état  des  Pays-Bas.  » 
L'ouverture  des  premières  sections  dans  la  Frise  et  dans  le  Brabant 
septentrional  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre  dernier.  —  On  ne  peut 
quitter  cette  question  des  chemins  de  fer  sans  parler  de  deux 
votes  des  chambres  qui  eurent  beaucoup  de  retentissement  dans 
le  pays.  Le  gouvernement  avait  proposé  d'accorder  un  subside  à 
la  compagnie  de  «  la  ligne  hollandaise,  »  dans  l'espoir  de  résoudre 
ainsi  la  question  restée  longtemps  en  suspens  de  la  jonction  des 
lignes  hollandaise  ôt  rhénane.  Ce  projet  avait  été  repoussé  par  la 
deuxième  chambre  dans  la  séance  du  28  mars.  L'autre  projet  se 
rapportait  à  la  concession  accordée  à  une  compagnie  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Samarang  par  Sou- 
racarta  à  Djocjocarta  (centre  de  Java).  L'opinion  publique  était 
depuis  longtemps  saisie  de  la  question  des  voies  ferrées  à  créer 
dans  l'île  de  Java.  Les  partisans  de  l'établissement  de  ces  commu- 
nications rapides  se  prévalaient  des  progrès  faits  sous  ce  rapport 
aussi  bien  dans  l'île  de  Cuba  que  dans  l'Inde  anglaise,  et  ils  récla- 
maient les  mêmes  avantages  pour  l'île  de  Java,  où  le  transport  des 
marchandises  se  fait  encore  aujourd'hui  sur  des  chariots  traînés  par 
des  bœufs.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  ne  veulent  rien  modifier  au 
statu  quo  dans  le  régime  colonial  n'envisageaient  pas  sans  un  cer- 
tain sentiment  d'aversion  un  changement  qu'ils  jugent  devoir  exer- 
cer un  effet  pernicieux  sur  l'état  social  des  indigènes.  Cependant 
les  pétitions  venues  de  Java  avaient  démontré  au  gouvernement  la 
nécessité  d'agir,  et  il  avait  accordé  une  concession  à  M.  Poolman. 
Une  autre  compagnie  qui  aspirait  k  obtenir  le  réseau  complet  de 
l'île  faisait  opposition  au  projet  ministériel,  qui  risquait  encore  d'être 
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repoiisst'»  par  suito  (rohjci'lioiis  piiisrcs  dans  le  systriiio  de  (Irfciiso 
de  Java.  A  la  diM'iiit'ic  liciin'  pour  ainsi  dire,  le  miiiislrc  dos  colo- 
nies, M.  Fransen  van  de  Piitte,  surinonlait  cette  dilliculté  en  serai- 
liant  à  un  anicndt'iiu'ut  tendant  à  dirit^er  la  Iiu;ne  plutôt  dans  la 
plaine  de  Saniarani;  (pie  dans  la  niontai^nc.  Dès  lors  la  seconde 
cljaud)re  s'associait  au  projet  ainsi  niodilié  ])ar  nue  niajorit(';  de 
bh  voix  contre  \?t;  à  la  première  chambre,  l'adoption  réimissait 
l'unanimit»'  des  suIVrai^es.  dette  mesure,  impatiemment  attendue 
aux  Indes,  y  l'ut  accueillie  avec  une  vive  satisfaction. 

11  faut  encore  si,iz;naler  parmi  les  questions  d'une  sérieuse  impor- 
tance économique  (jui  rem[)lirent  cette  laborieuse  session,  la  jjropo- 
sition  relative  au  rachat  des  dîmes,  repoussée  pour  la  troisième  fois 
par  la  première  chambre;  les  projets  concernant  le  droit  d'entrée 
sur  l'alcool  exotique  et  la  ratification  d'une  convention  supplémen- 
taire, qui  modifie  dans  un  sens  plus  libéral  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  avec  la  France,  ainsi  que  la  loi  relative 
à  l'entrée  libre  aux  Indes-néerlandaises  des  matières  premières  pour 
l'industrie.  Diverses  mesures  tendant  à  régler  plusieurs  rapports 
internationaux  avec  la  Belgique  furent  ensuite  soumises  aux  cham- 
bres. C'était  d'abord  la  question  des  prises  d'eau  de  la  Meuse  qui 
avait  occupé  l'opinion  publique,  non-seulement  dans  le  Limbonrg 
et  le  I5rabant  septentrional,  mais  encore  dans  les  parties  du  pays 
le  moins  directement  intéressées  cà  la  solution.  Cette  question  peut 
se  résumer  en  quelques  mots.  La  Belgique  tire  depuis  1848  de  la 
Meuse,  par  la  prise  d'eau  à  Ilocht  et  par  la  grande  écluse  à  Liège, 
les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  des  canaux  de  la  Campine  et 
aux  irrigations.  De  ces  prises  d'eau  résultent  pour  le  Limbourg 
deux  grands  inconvéniens  :  diminution  de  la  navigabilité  de  la 
Meuse  par  suite  de  l'abaissement  du  niveau,  difficultés  apportées 
à  la  navigation  du  canal  de  Bois-le- Duc  à  Maëstricht  par  la  vi- 
tesse que  ces  prises  impriment  au  courant.  A  partir  de  1852,  des 
plaintes  continuelles  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  et  cette  question  a 
souvent  donné  lieu  cà  des  interpellations  et  a  soulevé  des  débats  au 
sein  des  deux  chambres.  En  1856,  les  premières  négociations  furent 
ouvertes  avec  la  Belgique  à  ce  sujet.  Elles  se  poursuivirent  jusqu'en 
1860  sans  aboutir  à  aucun  résultat  pratique.  L'instabilité  des  mi- 
nistères pendant  ces  années  avait  été  en  grande  partie  la  cause  de 
cet  insuccès.  A  chaque  changement  de  cabinet,  la  question  devait 
être  remise  à  l'étude,  et  les  bases  des  négociations  étaient  modifiées 
selon  le  point  de  vue  particulier  du  nouveau  ministre.  Dans  cette 
situation,  la  seconde  chambre  ouvrit  une  enquête  parlementaire,  et 
par  suite  de  cette  enquête,  les  négociations  furent  interrompues. 
Le  rapport  de  la  commission  démontra  avec  évidence  que  les  plaintes 
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étaient  fondées.  Il  indiquait  en  même  temps  quelques  moyens  de 
redressement.  Le  gouvernement,  se  ralliant  aux  principales  conclu- 
sions du  rapport,  rouvrit  avec  la  Belgique  des  négociations  qui  ame- 
nèrent le  traité  du  21  septembre  1861;  mais  avant  qu'il  eût  été 
soumis  à  la  discussion,  le  ministère  Thorbecke  arrivait  aux  alTaires. 
Le  nouveau  cabinet  désapprouvait  le  traité,  et  quand  le  débat  s'en- 
gagea devant  la  chambre,  M.  van  der  Maesen  de  SombrefT  fit  pres- 
sentir l'espoir  d'en  venir  avec  la  Belgique  à  un  arrangement  plus 
équitable.  En  effet,  les  négociations  reprises  avec  la  Belgique  ont 
abouti  au  traité  du  12  mai  1862,  qui  fut  bientôt  soumis  à  l'assen- 
timent des  chambres. 

L'économie  du  traité  consiste,  d'une  part,  dans  une  amélioration 
efficace  de  la  navigabilité  de  la  Meuse,  et,  d'un  autre  côté,  dans  la 
construction  d'une  nouvelle  prise  d'eau  au  pied  du  glacis  de  la  for- 
teresse de  Maëstricht.  Une  somme  de  900,000  florins  sera,  dans  un 
espace  de  neuf  ans,  affectée  à  la  rectification  du  cours  de  la  Meuse. 
Le  traité  de  1861  ne  stipulait  qu'une  somme  de  500,000  florins,  et 
ne  donnait  aucune  indication  ni  sur  le  genre  des  travaux,  ni  sur  les 
points  où  ils  devaient  être  exécutés.  Cette  lacune  n'existe  plus  dans 
le  nouvel  acte.  La  nouvelle  prise  d'eau  à  construire  au  pied  du  gla- 
cis des  fortifications  de  Maëstricht,  et  par  suite  de  laquelle  celle  de 
Hocht  cesse  de  fonctionner,  donne  une  solution  simple  à  la  question 
diflicile  d'alimenter  les  canaux  directement  à  la  Meuse,  en  aval  de 
Maëstricht.  Sans  entrer  dans  d'inutiles  détails  sur  les  diverses  dis- 
positions du  traité,  ajoutons  seulement  que  le  point  principal  du 
litige,  qui  était  la  quantité  d'eau  à  puiser  à  la  Meuse,  a  été  fixé  à 
l'avantage  des  deux  pays.  Le  traité  de  1861  accordait  h  la  Belgique 
en  moyenne  7  mètres  cubes  par  seconde,  du  1"  novembre  au 
30  avril,  et  5  mètres  2/3  du  l^""  mai  au  31  octobre  :  la  saison  était 
le  régulateur,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  hauteur  des  eaux  de  la 
Meuse.  D'après  le  nouveau  traité,  le  maximum  sera  de  10  mètres  et 
le  minimum  de  6;  mais  le  régulateur,  ce  sera  l'étiage  du  fleuve. 
Par  étiage,  il  faut  entendre  ici  un  état  de  la  Meuse  permettant  aux 
bateaux  de  naviguer  à  pleine  charge  de  Maëstricht  à  Venlo.  Le 
résultat  définitif  de  cette  combinaison  est  que  la  Belgique  disposera 
en  réalité  d'une  plus  grande  masse  d'eau  qu'auparavant,  mais  non 
pas  aux  dépens  de  la  navigabilité  du  fleuve.  Aussi,  malgré  la  véhé- 
mence de  l'opposition,  qui  dégénéra  en  personnalités  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  négociateurs,  le  traité  fut-il  adopté  par 
36  voix  contre  30. 

La  chambre  émettait  ce  vote  le  27  juin  1863.  Le  lendemain,  ve- 
nait la  discussion  d'un  autre  traité  avec  la  Belgique  au  sujet  du  ra- 
chat du  péage  de  l'Escaut  et  de  la  diminution  des  droits  de  pilotage 
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sur  ri>iMUt  oi'ciik'iilal;  ce  trailt'  lui  vol»'-  à  ruuauiniiic.  Il  en  fut 
de  nièuic  il'uu  projet  de  loi  sur  la  ratilication  de  plusieurs  clauses 
d'un  traité  de  couunerce  el  de  iiavi.^aiiou  avec  la  |{el};i(|ue.  C'était, 
on  le  voit,  tcmte  une  série  de  uu'sures  destiuées  à  resserrer  entre  les 
deux  états  K's  liens  (Tamitié  et  de  bon  voisinage  (pii,  depuis  les  der- 
nières années,  oui  luMireust'iueut  succédé  aux  rancunes  de  1830. 

Le  traité  decouMueree  avec  la  Suisse  eut  un  sort  moins  favorable; 
il  fut  repousse  dans  la  seconde  cluunbre,  le  IH  juin,  par  33  voix 
contre  17.  Ce  n'est  point  qu'on  n'appréciât  de  tous  les  côtés  cette 
tentative  pour  déveloi^ix-r  les  rap|)orts  connnerciaux  de  la  Ilollaude 
avec  la  confédération  lielvéti(pie;  mais  le  rejet  avait  été  déterminé 
par  un  mobile  d'un  ordre  tout  moral.  On  craignait,  et  des  documens 
adressés  à  la  chambre  par  M.  Simons  de  La  Haye  étaient  bien  de 
nature  à  légitimer  cette  crainte,  que  les  Néerlandais,  professant  la 
religi<Mi  Israélite,  n'eussent  à  soullVir  des  disjxjsiiions  d'intolérance 
exclusive  qui  existaient  encore  à  l'égard  de  leurs  coreligionnaires 
dans  plusieurs  cantons  suisses.  Un  grand  nombre  de  députés  avaient 
cru  qu'on  ne  pourrait  admettre  un  traité  qui  reconnaissait  à  tous 
les  Suisses  sans  exception  le  droit  de  commercer  en  Hollande  et  de 
s'y  établir,  tandis  que  le  même  droit  était  refusé  à  toute  une  catégo- 
rie de  citoyens  des  Pays-Has.  L'esprit  de  tolérance,  si  jinissant  dans 
ce  pays,  avait  été  choqué  de  cette  atteinte  k  la  liberté  de  conscience, 
et  l'on  espérait  que  le  rejet  du  traité  amènerait  des  négociations 
ultérieures,  d'où  pourrait  sortir  un  acte  établi  sur  la  base  d'une 
complète  réciprocité. 

Au  milieu  de  cette  suite  de  travaux  législatifs  consacrés  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  nous  avons  préféré 
ne  point  scinder  l'exposition,  une  question  de  politique  internatio- 
nale avait  aussi  été  débattue  dans  la  seconde  chambre.  Invité  par 
l'Angleterre  et  par  la  France  à  s'associer  aux  démarches  diploma- 
tiques faites  auprès  du  gouvernement  russe  en  faveur  de  la  nation 
polonaise,  le  cabinet  avait  accueilli  avec  empressement  la  demande 
des  deux  grandes  puissances  occidentales,  et  le  ministre  des  allaires 
étrangères,  M,  van  der  Maesen  de  Sombreiï,  avait  adressé  la  dé- 
pêche suivante  à  M.  le  baron  Gevers,  ministre  des  Pays-Bas  à  Saint- 
Pétersbourg  : 

«  La  Haye,  le  28  avril  1863. 
«  Monsieur  le  ministre, 
«  Les  événemens  qui  se  passent  actuellement  en  Pologne  ont  ému  l'Eu- 
rope entière.  Plusieurs  gouvernemens,  dans  la  crainte  de  complications 
plus  graves,  se  sont  adressés  au  gouvernement  de  sa  majesté  l'empereur 
Alexandre  et  en  ont  appelé  à  la  magnanimité  et  à  Tamour  du  bien,  dont  sa 
majesté  a  donné  des  témoignages  si  éclatans  pendant  toute  la  durée  de  son 
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règne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  a  reçu  commu- 
nication des  notes  qui  ont  été  remises  à  cet  effet  à  son  excellence  le  prince 
Gortschakof  par  les  représentans  des  cours  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretatrne,  et  il  a  la  conviction  qu'elles  n'ont  été  dictées  que  par  l'intérêt 
que  doit  inspirer  à  tout  gouvernement  ami  la  prospérité  du  règne  de  sa 
majesté  l'empereur  Alexandre. 

«  Les  relations  d'amitié,  qui  heureusement  ont  toujours  existé  entre  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbonrg  et  celui  de  La  Haye,  nous  imposent  le  devoir, 
monsieur  le  baron,  de  donner  suite  à  l'invitation  des  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  de  communiquer  i  celui  de  sa  majesté  l'empereur  les  vues  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  sur  les  événemens  douloureux  auxquels  s'inté- 
resse l'humanité  tout  entière.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  exposer  notre 
manière  de  voir,  qu'en  nous  associant  aux  idées  que  suggère  au  gouverne- 
ment de  sa  majesté  l'empereur  des  Français  l'état  des  choses  en  Pologne, 
et  nous  basant  sur  l'esprit  de  conciliation  qui  nous  anime,  nous  aimons  à 
croire  que  cette  démarche  sera  pleinement  appréciée  par  le  gouvernement 
de  sa  majesté  l'empereur  Alexandre. 

«  Le  cabinet  de  La  Haye  n'a  pas  cru  devoir  différer  cette  communication, 
qui  n'est  qu'une  nouvelle  preuve  des  bonnes  relations  entre  les  deux  cours. 
La  bienveillance  reconnue  de  sa  majesté  l'empereur  Alexandre  nous  donne 
la  certitude  que  ces  considérations  seront  agréables  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  au  moment  de  prendre  les  mesures  que,  dans  sa  haute  sa- 
gesse, sa  majesté  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  ses  sujets. 

«  Veuillez,  monsieur  le  baron,  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  son 
excellence  monseigneur  le  prince  Gortschakof,  et  au  besoin  en  remettre 
une  copie.  » 

Cette  démarche  du  gouvernement  répondait  aux  sentimens  de 
sympathie  que  la  cause  polonaise  inspire  dans  tous  les  rangs  de  la 
nation;  mais  elle  était  blâmée  par  l'opposition  conservatrice,  comme 
pouvant  faire  sortir  la  Hollande  de  la  neutralité  qui  convient  à  un 
état  d'une  importance  secondaire.  La  dépêche  n'avait  pas  été  livrée 
encore  à  la  publicité,  et  des  bruits  exagérés  avaient  été  mis  en  cir- 
culation sur  la  portée  de  ce  document  et  sur  l'accueil  qu'il  avait 
reçu  du  gouvernement  russe.  Aussi,  quelques  jours  après  l'ouver- 
ture de  la  session,  dès  le  19  mai,  M.  Groen  van  Prinsterer  avait-il 
demandé  à  la  chambre  l'autorisation  d'adresser  des  interpellations 
au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'existence  et  le  contenu  de 
sa  note.  L'autorisation  avait  été  donnée  parla  chambre,  et  une  dis- 
cussion longue  et  animée  s'ouvrait  sur  l'opportunité  de  l'acte  di- 
plomatique du  cabinet.  Des  deux  côtés  de  la  chambre  se  manifestait 
l'expression  d'une  sincère  sympathie  pour  les  efibrts  d'un  peuple, 
dont  une  oppression  séculaire  avait  cherché  vainement  à  étoulTer 
les  aspirations  légitimes  vers  une  résurrection  nationale.  Toutefois, 
dans  les  rangs  de  l'opposition  conservatrice,  cette  sympathie  s  ac- 
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centiiait  avec  moins  dt*  forro;  on  ;itt<Mi(l;iit  bt'aiifoiip  (micohî  dos  in- 
spirations gonérousos  de  l'enipoivur  Alexandre;  ciilin  les  oralenrs 
n*épari;naient  point  les  critiques  au  ministère,  (pic  l'on  accusait 
surtout  de  s'i'tre  mis  ;\  la  reinoivpie  di*  la  politifpie  i'iaucaisc,  et  de 
compromettre  par  une  inunixtiou  dangereuse  dans  des  (piestions 
qui  n\''taienl  que  de  la  compétence  des  grandes  puissances  la  neu- 
tralité de  la  Hollande,  dont  les  rapports  n'avaient  jamais  cessé  d'être 
amicaux  a\ec  la  llussie,  et  se  trouvaient  encori!  resserrés  par  les 
liens  qui  s'étaient  formés  entre  les  deux  •familles  souveraines.  La 
campagne  diplomaticpie  de  la  France,  de  l'Angletern;  et  de  l'Au- 
triche en  faveur  de  la  Pologne  était  représentée  connue  une,  exci- 
tation donnée  aux  élémens  révolutionnaires,  et  ne  pouvait  dès  lors 
qu'être  nuisible  aux  véritables  intérêts  de  la  nation  ])olonaise.  La 
chandn'c  ne  voulut  point  se  rendre  solidaire  d'une  sympathie  tout 
à  fait  stérile;  la  politique  plus  active  du  gouvernement  fut  défendue 
avec  énergie  par  plusieurs  membres  des  deux  partis,  catholique  et 
libéral,  et  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui-même.  Ai)rès 
de  nombreux  discours,  deux  amendemcns  inq)Iiquant  un  blâme 
pour  la  conduite  du  cabinet,  et  dus  l'un  à  M.  Groen  van  Prinsterer, 
l'autre  à  M.  van  Bosse,  furent  écartés  à  une  forte  majorité. 

A  la  suite  des  nombreux  travaux  législatifs  dont  nous  avons  rendu 
compte,  le  ministre  de  l'intérieui-,  M.  Thorbecke,  dans  son  discours 
de  clôture,  put  jeter  avec  satisfaction  un  regard  rétrospectif  sur 
cette  session  si  bien  remplie.  Bien  que  l'opposition  conservatrice 
fût  peu  disposée  à  reconnaître  la  justesse  de  cette  appréciation  et 
que  les  succès  du  ministère  eussent  été  mêlés  de  quelques  échecs, 
lise  trouvait  en  bonne  situation  et  pouvait  envisager  sans  trop  d'in- 
quiétude l'approche  de  la  nouvelle  session. 

L'ouverture  des  chambres  a  été  faite  par  le  roi  en  personne  le 
21  septembre  1863.  Le  discours  royal  annonçait  la  présentation  de 
divers  projets  de  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale, sur  la  comptabilité  coloniale  et  sur  le  nouveau  règlement  ad- 
ministratif des  Indes  occidentales.  La  nomination  du  président  de 
la  première  chambre  semble  n'avoir  pas  eu  lieu,  comme  par  le  passé, 
d'un  parfait  accord  entre  la  couronne  et  le  ministère.  M.  Thorbecke 
aurait  désiré  voir  le  fauteuil  présidentiel  occupé  par  un  sénateur 
appartenant  à  l'opinion  libérale;  mais  le  roi,  paraît-il,  n'a  point 
voulu  dans  cette  circonstance  se  rendre  au  conseil  de  son  premier 
ministre,  et  il  a  de  nouveau  nommé  M.  Philipse  à  la  présidence  du 
sénat,  bien  qu'il  se  soit  montré  l'adversaire  constant  et  résolu  du 
cabinet.  L'adresse  de  la  première  chambre  en  réponse  au  discom's 
du  trône  a  été,  comme  d'ordinaire,  une  paraphrase  du  discours 
royal,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  n'a  offert  d'autre  in- 
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térêt  qu'une  interpellation  de  M.  Boreel  van  Ilogelanden,  afin  de 
demander  des  explications  sur  la  marche  que  le  gouvernement  se 
propose  de  suivre  dans  ses  rapports  avec  la  conlédération  germa- 
nique. Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu  que  ce  n'était 
pas  la  première  fois  que  l'envoyé  néerlandais  à  Francfort  avait  à  se 
prononcer  sur  cette  question;  qu'au  mois  de  janvier  dernier,  au  su- 
jet du  principe  d'unité  de  la  juridiction  à  introduire  en  Allemagne, 
il  avait  déclaré  au  nom  du  roi  des  Pays-Bas  qu'il  ne  pouvait  y  coo- 
pérer pour  le  Limbourg,  attendu  que  ce  i)ays  diffère  essentiellement 
de  l'Allemagne  par  la  langue  comme  par  les  mœurs  et  les  coutumes. 
C'est  là  aussi  le  motif  qui  a  fait  décliner  par  le  roi  l'invitation  de 
l'empereur  d'Autriche  d'assister  à  la  réunion  à  Francfort  du  congrès 
des  princes  allemands. 

Dans  la  seconde  chambre,  la  composition  de  la  liste  de  trois  can- 
didats à  présenter  au  choix  du  roi  pour  la  présidence  n'a  donné  lieu 
qu'à  une  lutte  insignifiante,  et  M.  van  Reenen,  qui  depuis  cinq  ans 
occupe  le  fauteuil,  a  été  nommé  au  premier  tour  de  scrutin,  tandis 
que  le  parti  libéral  n'a  pu  réunir  que  "20  voix  sur  son  candidat.  Le 
fait  n'a  d'ailleurs  que  fort  peu  d'importance,  le  ministère  s'étant 
abstenu  de  manifester  aucune  préférence  entre  les  deux  candidats. 
Aussitôt  que  la  chambre  s'est  trouvée  constituée,  le  ministre  des 
finances,  M.  Betz,  a  présenté  le  budget  de  186/i.  La  prospérité  des 
finances  non-seulement  assure  l'exercice  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, mais  permettra  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires. 
En  premier  lieu  figurent  les  bonis  des  exercices  précédens  de  1861 
et  18(53,  offrant  ensemble  un  total  de  5,419,396  florins.  Le  boni  de 
l'exercice  de  1863  provient  d'une  augmentation  dans  le  produit  des 
accises  et  des  contributions  indirectes.  En  dehors  de  ces  5  millions 
et  1/2,  le  ministre  s'attend  à  un  excédant  de  finances  coloniales 
de  19,/|63,000  florins,  outre  le  montant  de  9,800,000,  que  les  co- 
lonies supportent  pour  les  intérêts  de  la  dette  publique.  Le  ministre 
compte  donc  sur  un  revenu  des  colonies  d'environ  32  millions  de 
florins;  il  justifie  la  prévision  d'un  revenu  si  élevé  par  la  récolte 
du  café,  qui  fournira  cette  année  918,000  picols  (le  picol  est  de 
62  kilogrammes  1/2).  Le  total  des  bonis  d'exercices  antérieurs, 
joint  à  l'excédant  des  finances  coloniales,  présente  un  ensemble 
d'environ  25  millions  de  florins. 

Les  dépenses  de  186/i  sont  estimées  à  98,1/12,767  florins  92  cents. 
C'est  une  augmentation  considérable  proportionnellement  aux  bud- 
gets précédens,  mais  qui  provient  uniquement  des  dépenses  extra- 
ordinaires. Ainsi  figurent  au  budget  15  millions  1/2  de  florins  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'état,  1  million  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  voie  maritime  de  Rotterdam  à  la  mer, 
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plus  de  n  millions  jK)ur  ramortissrmrnt  de  l.i  dctic  |)iil)rK|iic.  plus 
do  3  milli<ins  ('nliii  pour  h'  (iciiaitcniciit  des  colonies  (]ni  sont  portés 
au  l)U(lm'l  (II'  l'étal  et  qui  étaient  autrefois  payés  directenieiil  par 
les  (niances  coloniales.  Ku  (lélahpiant  ces  diverses  sommes,  le  bud- 
get tles  dépenses  ordinaires  ne  dépass»*  pas  7.'^  millions  l/:î  de  flo- 
rins. Néanmoins,  (piehpte  favorable  (pie  soit  l'état  (l(;s  linances,  les 
esprits  prévoyans  ne  laissent  pas  de  remarcpier  (]ue  les  recettes  et 
les  dépenses  ordinaires  ne  sont  encore  vu  é(piilibi-e  qu'an  moyen 
des  linances  coloniales. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  budget,  la  seconde  chambre 
avait  discuté  son  adresse,  dont  nn  paraîtra  plie  souleva  des  débats 
assez  animés.  La  Hollande,  aussi  bien  (|ue  r.\llemaj;n(%  a  p;ardé  un 
vif  souvenir  desévénemens  de  1813,  é|)oqiie  où  elle  a  reconquis  son 
rang  parmi  les  nations.  Le  cabinet  avait  préféré  rester  dans  une  atti- 
tude de  neutralité  en  présence  de  la  commémoration  de  ces  événe- 
mens,  à  laquelle  aucune  allusion  n'était  faite  dans  le  discours  royal. 
L'opposition  condamnait  ce  silence,  et  la  commission  introduisit 
dans  l'adresse  un  paragraphe  exprimant  ce  soutenir  resté  au  cœur 
du  pays,  et  qui  fut  adopté  par  la  chambre.  La  fête  commémorative 
de  cette  restauration  de  la  Néerlande  a  été  célébrée  partout  avec 
un  profond  et  sincère  sentiment  de  patriotisme  (1). 

Les  dernières  semaines  de  l'année  1803  ont  été  consacrées  par 
les  états-généraux  à  la  discussion  du  budget,  dont  les  divers  cha- 
pitres ont  été  adoptés,  à  l'exception  de  celui  des  aflaires  étrangères, 
que  la  jiremière  chambre  a  repoussé  le  23  décembre  à  une  majorité 
de  5  voix.  M.  van  der  Maesen  de  Sombreiï  a  oITert  aussitôt  sa  dé- 
mission, qui  a  été  acceptée,  et  le  ministre  de  la  marine,  M.  le  baron 
Huyssen  van  Rattendyke,  a  été  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
du  ministre  démissionnaire.  Les  chambres  ont  été  convoquées  dans 
les  premières  semaines  de  la  présente  année  pour  discuter  la  loi  de 
crédit  que  nécessitait  cet  état  intérimaire.  Au  sujet  de  la  politique 
générale,  on  s'est  contenté  de  recommander  au  cabinet  une  grande 
réserve  relativement  à  la  portion  du  Limbourg  qui  relève  de  la  con- 
fédération germanique.  On  ne  voulait  pas  que  le  gouvernement 
outre-passât  en  rien  ses  obligations  dans  cette  circonstance.  Le  gou- 
vernement, cela  ressort  des  déclarations  de  M.  Huys^en  van  Kat- 
tendyke,  désire  ne  point  prolonger  l'intérim  au  ministère  des  allaires 

(1)  La  première  pierre  d'un  monument  commi''moratif  à  élever  à  La  Haye  a  été  posée 
le  17  novembre  dernier  par  sa  majesté  le  roi.  —  I^c  fiouvernement  a  proposé  «  l'érection 
d'un  palais  des  états-srénéraux  à  titre  de  souvenir  de  l'établissement  du  pacte  fonda- 
mental entre  la  dynastie  et  la  nation.  »  Ce  projet,  que  l'opposition  taxait  di'  tardif,  a 
été  adopté  par  la  seconde  cbambre  à  la  majorité  de  29  voix  contre  19,  et  par  la  pre- 
mière chambre  par  20  voix  contre  13. 
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étrangères,  et  quant  aux  alTaires  allemandes,  il  est  fermement  dé- 
cidé à  se  tenir  rigoureusement  dans  la  stricte  limite  de  ses  obliga- 
tions envers  la  confédération  germanique. 

Parmi  les  derniers  actes  qui  ont  marqué  la  carrière  ministérielle 
de  M.  van  der  Maesen  de  Soml)refT,  nous  devons  signaler  ses  ré- 
ponses aux  propositions  de  la  Fiance,  au  sujet  d'un  congrès  général 
et  d'un  congrès  restreint  (l).  L'opposition  a  surtout  critiqué  la  forme 
de  ces  réponses.  Quant  au  fond ,  elle  aurait  voulu  un  refus  catégo- 
rique, c'est-à-dire  une  déclaration  précise  de  non-intervention  dans 
les  affaires  européennes.  Cette  discussion  avait  contribué  à  grossir 
les  rangs  de  l'opposition  qui  avait  amené  la  démission  de  M.  van 
Maesen  de  Sombieiï. 

L'exposé  des  affaires  de  la  Hollande  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées a  montré  le  ministère  Thorbecke  déployant  une  loual)le  acti- 
vité pour  le  développement  de  tous  lés  élémens  de  prospérité  que 
renferme  le  pays.  Il  a  pu  ainsi,  malgré  quelques  échecs  partiels, 
maintenir  sa  situation  contre  tous  les  efforts  de  l'opposition  conser- 
vatrice. Toutefois  cette  opposition  de  plus  en  plus  compacte  pour- 
rait mettre  enjeu  son  existence  dans  un  avenir  prochain.  Sans  doute 
le  ministère  a  gagné  quelques  voix  dans  de  récentes  élections;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  lui  reste  à  se  compléter,  et  ce  n'est  point  là  une 
difficulté  dont  il  faille  tenir  peu  de  compte.  L'exemple  des  précé- 
dens  cabinets  a  démontré  que  l'étoffe  dont  on  fait  les  ministres  des 
affaires  étrangères  est  devenue  de  nos  jours  assez  rare  en  Hol- 
lande (•>). 

II.  —  MOUVEMENT    ÉCONOMIQUE    ET    INTELLECTUEL    DE    LA    HOLLANDE. 

Population.  —  Cultes.  —  Instruction.  —  Commerce,  navigation,  agriculture.  —  Industrie.  — 
Forces  de  terre  et  de  mer.  —  Mouvement  intellectuel. 

Population.  —  Au  31  décembre  1862  le  chitTre  de  la  population  du  royaume 
était  de  3,615,1/iA  habitans.  L'accroissement  avait  été  pendant  une  année 
de  llZi,515. 

D'après  le  recensement  général  le  plus  récent  (31  décembre  1859)  on 
comptait  5ù2,395  maisons  habitées,  soit  62,375  de  plus  que  lors  du  recen- 

(1)  La  réponse  du  roi  à  l'invitation  de  rcmperenr  des  Français  est  datée  du  29  no- 
vembre lSti3.  La  dùpèchc  de  M.  van  Maesen  de  Sombreff  à  M.  Liglitenvdt,  ministre 
plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Paris,  au  sujet  du  congrès  restreint,  porte  la  date  du 
27  décembre  1803. 

(2)  Ce  n'est  qu'après  des  tentatives  infructueuses  auprès  de  plusieurs  diplomates  hol- 
landais que  le  ministère  a  réussji  à  se  compléter;  c'est  sur  M.  Crcmers,  membre  des 
états  provinciaux  de  Groningue,  que  le  choix  s'est  définitivement  arrêté.  Il  vient  d'en- 
trer en  fonction,  et  son  début  à  la  chaiiibre  a  eu  du  succès. 
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si'iiK'iit  do  isr>0.  Il  y  avait  aussi  um-  {rraiidi'  aiipriiiMilation  dans  lo  nomlire 
d)'s  navirrs  lial)it»Vs.  Us  .sV-icvaicnt  ru  lti."i"t  à  (i.fîS'i,  soit  'J,7yu  di'  plus  (ju'au 
rt'CrustMiuMit  antrricur. 

En  1801)  ou  comptait  (W)8,«)ll  faniilh^s,  ic  qui,  junir  la  totalité  de  la  popu- 
lation, donno  uno  uioycunc  do  5  personnes  jiar  faniiiji'. 

Cii.TKs.  —  La  population  se  |iarla);t'  ainsi  cutn^  les  divers  cnitos  :  pro- 
lostaus  60  pour  loo,  oatholi(|Ut's  ;i8  |)i)ur  100,  israôlitcs  2  ])our  100. 

Kn  18(iiî  le  culte  réformé  com|)tait  l,/!*.)')  ministres,  l(!s  luthériens  évan- 
pélit|ues  en  avaient  61,  les  luthériens  rétablis  7,  les  mennonites  30  et  les 
remont rans  2/i. 

Les  cinq  diocèses  catholi(iues  renfermaient  OO'i  paroisses  et  .'52  rectorats, 
avec  90.'j  curés  et  desservans,  32  recteurs,  77;")  eliaiielains  ou  vicaires,  en- 
semble 1,711  prêtres,  dont  161/i  reçoivent  un  traitement  d(;  l'état.  Les  an- 
ciens catholicpies  avaient  2ô  curés. 

Il  y  a  10  rabbins  pour  le  culte  Israélite. 

1nstkdctio>.  —  La  statistique  de  l'enseignement  supérieur  moj'en  et 
spécial  ayant  été  donnée  dans  les  précédons  Annuaires,  il  n'y  a  point  à  y 
revenir;  les  chiffres  actuels  n'offrent  que  des  différences  insignifiantes.  L'at- 
tention s'est  portée  en  18G3  d'une  manière  particulière  sur  l'enseignement 
moyen.  La  loi  organique  qui  a  été  votée  à  ce  sujet  entrera  en  vigueur  cette 
année  même.  La  transformation  de  l'académie  de  Deift  en  école  polytech- 
nique donnera  lieu  à  l'établissement  séparé,  probablement  à  Leyde,  d'une 
école  pour  les  fonctionnaires  civils  où  seront  enseignés  les  langues,  le  droit 
et  l'administration  des  Indes. 

BiEM-AisANCE.  —  Outro  Ics  établisscmens  de  la  Socicle  de  bienfaisance, 
il  y  avait,  en  18G1,  5,018  institutions  en  faveur  des  nécessiteux,  dont  l,/i92 
sous  la  gestion  de  l'autorité  civile,  2,938  administrées  par  des  communautés 
religieuses  et  destinées  aux  pauvres  d'un  culte  spécial,  et  588  par  des  so- 
ciétés ou  des  personnes  privées.  Le  total  des  personnes  secourues  était  de 
562,753.  Toutefois  un  grand  nombre  ne  recevait  cette  assistance  que  pon- 
dant une  partie  de  l'année. 

Statistiole  judiciaire.  —  En  1861  les  11  cours  provinciales  avaient  à 
juger  786  accusés  de  crime.  Le  nombre  des  condamnés  étaient  de  62Zi,  dont 
6  condamnés  à  mort.  Comme  en  d'autres  pays,  des  voix  de  plus  en  plus 
nombreuses  réclament  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Les  sociétés  de 
sciences  d'Utrecht,  de  Zélande,  ont  présenté  au  roi  des  adresses  en  ce  sens, 
et  le  ministre  de  la  justice,  M.  Olivier,  à  qui  elles  ont  été  renvoyées  par  le 
roi,  a  répondu  que  la  question  était  de  nature  à  être  discutée  lors  de  l'éla- 
boration du  nouveau  code  pénal. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  jugé,  en  1861, 12,065  causes  pénales. 

Quant  à  la  justice  civile,  les  cours  provinciales  ont  eu  à  prononcer  sur 
209  causes,  les  tribunaux  d'arrondissement  sur  3,202,  les  juges  de  canton 
sur  8,306. 

Commerce,  navigation.  — Bien  que  le  commerce  de  la  Hollande  ait  res- 
senti le  contre-coup  de  la  guerre  américaine,  il  n'a  pas  été  en  1862  beau- 
coup au-dessous  des  deux  années  antérieures.  En  1863,  il  a  été  rendu  par 
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la  société  de  commerce  82C,y/i.'i  ballots  de  café.  Los  importations  de  café 
Java  par  le  commerce  privé  ont  été  très  considérables.  Les  importations 
de  thé  ont  été  inférieures  de  5,000  caisses  à  celles  de  1862.  Quant  au  sucre, 
il  a  été  l'objet  de  transactions  fort  importantes  et  il  .y  a  eu  de  grandes 
lluctuations  dans  les  prix.  Les  riz  ont  au  contraire  offert  peu  de  variations. 

La  flotte  marchande  des  Pays-Bas  se  composait  au  J"  janvier  1863  de 
2,2S'.)  navires,  jaugeant  227,122  lasts.  Les  arrivages  sous  pavillon  hollandais 
ou  sous  d'autres  pavillons  ont  été  de  8,861  navires,  jaugeant  1,757,625  lasts; 
les  appareillages  ont  atteint  le  chiflre  de  9,078  navires,  jaugeant  1,839,281 
lasts, 

La  valeur  de  l'importation  générale  s'est  élevée  en  1862  à  /|Zi5  millions  de 
florins,  celle  de  l'exportation  générale  à  381  millions,  enfin  celle  du  transit 
à  128.  Voici  les  chillVes  pour  quelques  pays  spéciaux  : 

(En  millions  de  Oorins.)                                Importition.  Exportation.  Transit. 

Grande-Brotaïiio 117                 gf,  ■oi 

Union  douanière  allemande 108               140  07 

Belgique iO                 41  7 

France 17                   9  9 

Colonies  orientales  des  Pays-Bas 81                 39  1 1 

Agriculture.  —  La  valeur  totale  des  produits  agricoles  semble  avoir  dé- 
cru pendant  ces  deux  dernières  années  sous  l'influence  de  grandes  séche- 
resses et  de  pluies  prolongées.  En  dehors  de  ces  conditions  atmosphéri- 
ques, l'agriculture  est  dans  une  bonne  voie.  Un  grand  nombre  de  sociétés 
et  les  expositions  spéciales  propagent  les  bonnes  méthodes  de  culture  dans 
les  populations  rurales,  et  répandent  l'emploi  des  nouveaux  systèmes  d'en- 
grais et  des  instrumens  aratoires  perfectionnés.  L'économie  rurale  en 
Néerlande  a  été  l'objet  d'une  intéressante  étude  de  M.  de  Laveleye  qui  a 
paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (1). 

Industrie.  —L'exposition  de  l'industrie  métallurgique,  qui  a  été  ou- 
verte à  La  Haye  en  1863  par  le  prince  d'Orange,  a  montré  les  progrès  de  la 
Hollande  dans  cette  voie.  On  y  remarquait  un  grand  nombre  de  machines 
à  vapeur  de  divers  systèmes,  une  belle  collection  d'armes  blanches  et 
d'armes  à  feu  et  des  canons  rayés,  de  la  fabrique  de  l'état  à  Delft  et  de  di- 
vers exposans.  Les  instrumens  de  chirurgie,  de  physique  et  de  mathéma- 
tiques appelaient  aussi  l'attention  par  le  bon  choix  de  la  matière  et  le  fini 
de  l'exécution.  L'horlogerie  et  l'orfèvrerie  présentaient  de  très  beaux  pro- 
duits. Enfin  ûc  remarquables  objets  en  or  et  en  argent,  provenant  des  Indes 
hollandaises,  complétaient  cette  exposition  de  l'industrie  nationale. 

Forces  de  terre  et  de  mer.  —  Au  1"  août  1863,  l'armée  de  terre  pré- 
sentait un  effectif  de  50,513  hommes,  officiers  et  soldats.  L'état  de  l'armée 
pour  186.'i  repose  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1863.  —  On  s'occupe  aujour- 
d'hui d'une  réorganisation  de  la  garde  nationale ,  qui  offre  tin  effectif  de 
50,000  hommes.—  Au  l"  juillet  1863,  la  marine  militaire  comptait  1Z|5  na- 
vires (le  divers  genres,  portant  ensemble  1,780  canons.  La  force  active  des 


1    \oyez  la  Revue  du  15  septembre  et  du  1"  novembre  1803. 
18C4. 
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équipagi>s  était  au  l"  janvier  I8(î.}  do  G, l")"  lioiiinii>s,  non  compris  800  in- 
di^('ii:>s  au  s«'rvici!  d»*s  Indi's  oriiMitalcs.  l/circctif  de  l'infantcrin  do  inarino 
est  lit'  .'i')  ullicicrs  ot  df  I/.)ri'2  sous-oflloicrs  cl  solilals. 

Mot\KMK^T  iNTKLLKCTiKL.  —  On  peut  so  faire  une  idiîe  do  l'amour  do 
rinsiruciiun  et  du  poilt  de  la  leetnre  qui  existent  vu  liollandiî  en  cdusuI- 
tant  la  statistiqut*  commerciale  ;"i  l'articio  lirres.  Dans  ranné(?  1802,  l'im- 
portation a  été  de  'J'2I,;{70  kiloiiraniines,  d'une  valeur  dt*  r)r».'{,/t'{0  llnrins. 
L'im|iortation  est  ainsi  irraduée  idc  l'iiniDU  douanière  alltMnande,  1or)/)7.'5  ki- 
lopr.;  de  la  IJeliiiiiue,  .'i;{,00(i  kilo;;r.;  de  la  (irando-Hretairne,  .'50,31/i  kilo;;r.; 
de  la  France,  29,016  kiloirr.,  etc.  L'exportation  des  livres  a  atteint  un 
chiiVre  presi|ue  aussi  considérable,  2l.'J,r)12  kilograiumes,  représentant,  une 
Taleur  de  .').'{;{, 7S'i  florins,  et  se  décom|)osant  ainsi  :  pour  l'union  douanière 
allemande,  GU,y2()  kiloiir.;  pour  la  IieLi(|ue,  l7,/4ll  kilof^'r.;  pour  la  l'rance, 
10,G87  kilogr  ,  etc.  On  peut  faire  sur  ces  eliillres  une  remartjuo  géné- 
rale :  c'est  que,  tandis  qna  la  majeure  partie  des  importations  consiste 
en  publications  nouvelles,  les  anciennes  éditions  imprimées  en  Hollande  ou 
dans  d'autres  i>ays,  et  si  recherchées  des  bibliophiles,  figurent  pour  un 
chiffre  considérable  dans 'l'exportation.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que 
la  production  originale  se  ralentisse  dans  la  littératin*e  hollandaise.  Les 
traditions  nationales  ont  été  ravivées  par  les  mémoires  et  les  grandes  bio- 
graphies de  Corneille  et  de  David-Jacques  van  Lennep,  qiae  vient  de  com- 
pléter M.  Jacques  van  Lennep.  —  MM.  S.-J.  van  den  Berg,  Cremers,  Relier, 
llofdyk  et  plusieurs  autres  écrivains,  prosateurs  ou  poètes,  continuent  le 
mouvement  littéraire  moderne,  où  le  goût  du  naturel  dans  le  sentiment  et 
la  pensée  se  joint  à  l'énergie  de  l'expression,  retrempé(i  dans  l'étude  con- 
sciencieuse des  grands  auteurs  hollandais.  —  La  langue  hollandaise  va  enfin 
s'enrichir  d'une  œuvre  qui  depuis  longtemps  lui  faisait  défaut  :  un  diction- 
naire au  niveau  de  la  science  moderne.  Le  lexique  hollandais  est  sur  le 
point  d'être  publié.  Le  nom  de  l'auteur,  M.  le  professeur  de  Vries,  et  le 
mérite  des  écrivains  qui  lui  ont  prêté  leur  concours,  sont  une  sûre  garan- 
tie du  mérite  de  cet  ouvrage.  M.  de  Bosch  Kemper  a  complété  son  œuvre 
sur  la  Science  sociale,  et  M.  de  la  Bassecour  Caan  a  publié  un  Essai  remar- 
quable sur  le  gouvernement-  de  la  république  des  Provinces-Unies  depuis 
1515  jusqu'à  l'année  1795.  —  Plusieurs  publications  méritent  d'être  signa- 
lées dans  le  domaine  de  l'histoire.  Dans  ce  nombre  figurent  le  Journal 
d' Antoine  Dui/ck,  avocat  fiscal  du  conseil  d'état  sous  la  république  (1591- 
1602),  publié  par  M.  L.  Mulder;  des  Documens  sur  Jean  d'Olden-Barneveld 
et  son  temps,  recueillis  et  annotés  par  M.  L.  van  Deventer  ;  un  Tableau 
d'Atsjin  (Indes  orientales)  à  l'époque  de  ses  premiers  rapports  avec  la  ré- 
publique des  Provinces-Unies,  sous  le  prince  Maurice  de  Nassau,  par  M.  le 
D'  Wap.  —  Les  travaux  d'exploration  sont  poursuivis  avec  succès  dans  les 
diverses  archives  du  royaume.  ^L  Scheltema  vient  de  publier  un  nouveau 
volume  sur  les  Archives  d'Amsterdam.  Celles  de  Delft,  de  Kampen,  de  Bois- 
le-Duc  et  d'autres  villes  ont  été  l'objet  d'intéressantes  investigations.  L'é- 
tude des  antiquités  nationales  est  en  faveur.  Dans  cet  ordre  d'études, 
MM.  Six  et  Enschedé  ont  dressé  le  Catalogue  du  cabinet  de  ynonnaies  et 
médailles  de  l'Académie  royale  des  sciences  à  Amsterdam,  —l^armi  les  ou- 
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vrages  de  jurisprudence,  il  faut  citer  le  projet  du  Code  d'instruction  cri~ 
minelle  élaboré  par  raiicien  ininititre  de  la  justice,  M.  Godefroy,  expliqué 
par  un  jurisconsulte  émincnt  dans  un  mémoire  remarquable;  le  Code  civil 
commentarié  par  M.  le  professeur  Oudeman;  un  travail  comparatif  très 
important  des  Codes  de  commerce  allemand  et  néerlandais,  par  M.  Levy, 
—  L'économie,  l'histoire,  la  langue  et  la  géographie  des  colonies  ont  été 
l'objet  d'une  foule  de  publications  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Tel  est  en  raccourci  le  bilan  intellectuel  en  Hollande.  On  y  voit  avec  in- 
térêt un  mouvement  des  esprits  tourné  vers  l'honnête  et  l'utile,  parfaite- 
ment conforme  au  caractère  national,  qui  s'est  toujours  montre  ami  du 
progrès  et  d'une  sage  liberté. 


III.   —   COLONIES. 


Émancipation  des  esclaves  aux  Indes  occidentales.  —  Cultures  privées  à  Java.  —  Projet  do 
M.  Uhlenbeck.  —  Nouveaux  plans  de  son  success;eur,  M.  Fransen  van  de  Puttp.  —  Indes 
orientales  et  occidentales.  —  Culture,  commerce,  etc.  —  Le  Japon. 


Les  questions  coloniales  sont  d'un  intérêt  vital  pour  la  puissance 
et  la  prospérité  de  la  Hollande;  aussi  ont-elles  le  privilège  d'y  atti- 
rer toujours  l'attention  publique. 

En  1862,  à  l'avènement  du  ministère  Thorbecke,  c'était  M.  Uh- 
lenbeck, ancien  fonctionnaire  supérieur  des  Indes,  qui  prenait  le 
portefeuille  des  colonies,  l'un  des  plus  lourds  à  soutenir  en  pré- 
sence de  l'opposition  violente  que  rencontraient  les  réformes  proje- 
tées. Parmi  les  objets  que  le  nouveau  ministre  avait  à  régler,  se 
présentait  d'abord  l'émancipation  des  esclaves  aux  Indes  occiden- 
tales. Au  1"  janvier  18(30,  la  population  du  Surinam  était  de 
53,000  habitans,  parmi  lesquels  on  comptait  36,9(>/i  esclaves;  celle 
des  îles  se  divisait  en  20,000  habitans  libres  et  11,000  esclaves. 
Après  bien  des  essais  stériles  pour  arriver  légalement  à  la  suppres- 
sion de  l'esclavage,  le  prédécesseur  du  ministre,  M.  Loudon,  éclairé 
par  une  commission  spéciale,  avait  élaboré  un  nouveau  projet  re- 
posant sur  les  bases  suivantes  :  convention  libre  entre  l'esclave 
aiïranchi,  pris  individuellement,  et  telle  personne  qu'il  lui  convien- 
drait de  choisir;  fixation  de  l'époque  de  l'émancipation  au  1*^' juillet 
1863;  indemnité  à  accorder  aux  propriétaires  établie  sur  un  chilfre 
moyen  par  esclave,  sans  distinction  d'âge  ou  d'aptitude  au  travail; 
surveillance  publique  à  exercer  sur  les  esclaves  afl'ranchis  durant 
une  période  de  dix  ans;  immigration  d'ouvriers  libres  organisée  par 
le  gouvernement  pendant  un  certain  laps  de  temps,  à  partir  du 
1"  juillet  1863.  Ce  projet,  dont  les  élémens  essentiels  n'ont  point 
été  modifiés  par  M.  Uhlenbeck,  est  arrivé  à  la  discussion  dans  la 
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stToiuli'  rliaiiibro  le  '1  juillet  LSii-J.  Sur  U'  |)niic,i|)t'  cm  liii-mr-iiic, 
rallVam'lnssoinLMil  des  esclaves,  tout  le  monde  se  trouvait  (raccord; 
il  n'y  avait  de  dissentinietit  (jiie  sur  le  |)lns  on  moins  d'ellicacilc''  i\v.s 
moyens.  Aussi  l'arlide  1'',  h  l'esclavai^e  dans  les  colonies  du  Suri- 
nam sera  aboli  le  1-^  juillet  1S()3,  »  a-t-il  Oié  adoptt';  i)ar  50  voix 
contre  '1.  1/arlicle  \\  était  sans  aucun  doute  le  point  culminant  de  la 
question.  11  s'at^issait  de  la  siu-vcillance  ])ubli(|ue  étendue  aux  es- 
claves allVancliis  durant  lui  lajjs  de  temps  de  dix  années.  Entre  les 
orateurs  qui  ont  défendu  éucrt^^irpu'menl  cette  disposition  et  les  au- 
tres meud)res  de  la  cliand)re  (pii,  tels  que  M.  van  Hosse,  re|)ou.s- 
saient  la  surveillance  comme  attentatoire  à  la  liberté,  M.  van  Lynden 
s'ciïorçait  de  trouver  un  ternie  moycMi  et  proposait  de  limiter  la  sur- 
veillance à  quatre  amiées.  Cet  amendement, fut  rejeté  par  /|8  voix 
contre  20,  à  la  suite  d'une  motion  de  M.  Scbimmclpenninck,  à  la- 
quelle s'était  rallié  le  gouvernement,  et  qui.portait  l'adjonction  des 
mots  «  tout  au  plus  »  après  le  terme  de  dix  ans.  L'article  3  ainsi 
modifié  a  été  adopté  par  /i*2  voix  contre  16.  L'article  h,  concernant 
rimmigration  des  ouvriers  libres,  à  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longée, a  été  adopté  par  /lO  voix  contre  19,  après  la  fusion  de  deux 
ameudemens  de  MM.  Elout  et  van  Bosse,  portant  que  l'état  favori- 
serait rinnnigration  au  moyen  d'une  prime  d'importation  pendant 
un  laps  de  tcnq)s  de  cinq  années,  et  que  la  somme  totale  des  primes 
ne  dépasserait  pas  un  million  de  florins.  Le  ministre  avait  fini  par 
accéder  à  cette  proposition.  11  fut  plus  heureux  dans  la  défense  de 
l'article  20,  qui  réglait  la  surveillance  publique  sur  les  esclaves  af- 
franchis, et  dont  le  but  était  de  les  protéger  et  de  les  élever  à  la  vie 
domestique,  en  organisant  le  travail,  en  favorisant  l'instruction  re- 
ligieuse et  primaire  et  en  pourvoyant  aux  moyens  d'assister  les  in- 
firmes et  les  malados.  La  première  loi,  relative  au  Surinam,  et  ac- 
cordant 300  florins  d'indemnité  par  esclave,  a  été  sanctionnée  par 
h7  voix  contre  11,  La  loi  concernant  les  îles  a  été  modifiée  au  sujet 
de  la  surveillance  à  exercer  sur  les  affranchis.  La  situation  des  es- 
claves y  était  beaucoup  plus  favorable  qu'au  Surinam;  aussi  la  sur- 
veillance n'a-t-elle  point  été  admise  pour  les  îles.  L'indemnité  que 
le  gouvernement  proposait  d'accorder  aux  propriétaires  variait  entre 
250  et  150  florins  pour  les  diverses  îles.  La  chambre  a  accueilli  un 
amendement  de  M.  van  Bosse,  qui  proposait  la  somme  de  200  flo- 
rins par  tète  pour  toutes  les  îles,  à  l'exception  de  Saint-Martin,  où 
la  compensation  serait  de  30  florins.  Les  propriétaires  d'esclaves  à 
Saint-Martin  ont  protesté  contre  la  fixation  de  cette  indemnité, 
qu'ils  qualifiaient  d'aumône.  A  vrai  dire,  le  chiffre  adopté  semble 
reposer  sur  une  erreur  de  fait  dans  l'appréciation  de  l'état  des  es- 
claves de  cette  île,  qu'une  partie  de  la  représentation  croyait  déjà 
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émancipés  depuis  18/18.  On  ne  peut  manquer  de  rendre  ultérieure- 
ment justice  aux  réclamations  des  parties  intéressées  (l). 

La  consécration  du  grand  principe  de  l'éniancipation  des  esclaves 
dans  toutes  les  colonies  néerlandaises  a  été  l'objet  de  l'approbation 
générale.  Les  dispositions  de  la  loi  ont  été  mises  h  exécution  à  la 
date  fixée,  et  les  nouvelles  rerues  au  sujet  de  l'attitude  des  esclaves 
aiïranchis  sont  rassurantes.  Toutefois  on  signale  l'indolence  des  nè- 
gres rendus  à  la  liberté;  mais  il  y  a  mieux  à  espérer  des  enfans, 
dont  l'éducation  doit  inliiilliblement  redresser  les  penclians. 

Une  autre  question  d'une  grave  importance  se  rattachait  à  la  si- 
tuation des  Indes  orientales  :  on  veut  parler  des  entreprises  de  cul- 
ture privée.  La  loi  proposée  à  ce  sujet  par  M.  Uhlenbeck  avait  sou- 
levé des  orages  non-seulement  dans  l'opposition  conservatrice, 
mais  même  chez  une  partie  des  députés  libéraux;  aussi  le  rapport 
fait  à  la  chambre,  au  mois  de  février  1863,  se  montrait-il  sévère 
pour  cette  loi,  que  l'on  jugeait  trop  avancée,  et  de  nature  à  com- 
promettre les  intérêts  indiens  aussi  bien  que  ceux  de  la  métropole. 
Le  ministre  avait  tenu  ferme  devant  cette  opposition  compacte;, 
mais  bientôt  le  rejet  du  budget  des  colonies  par  la  première 
chambre  avait  motivé  sa  retraite.  M.  Fransen  van  de  Putte,  qui  lui 
succéda,  sortait  comme  lui  des  rangs  du  parti  libéral.  Sous  quel- 
ques rapports  il  différait  pourtant  d'opinion  avec  son  prédécesseur 
sur  le  système  des  cultures,  et  il  avait  sur  lui  l'avantage  d'un  véri- 
table talent  oratoire. 

Le  projet  concernant  «  les  cultures  »  de  M.  Uhlenbeck  fut  retiré, 
et  le  ministre  présenta  un  budget  définitif  pour  son  département 
(exercice  de  1863).  Dans  un  exposé  spécial,  il  répondit  aux  obser- 
vations que  son  budget  avait  soulevées.  Abordant  tout  de  suite  les 
faits,  il  démontrait  l'avantage  d'une  réforme  dans  l'impôt  foncier. 
Cette  réforme  consistera  particulièrement  dans  l'introduction  de  la 
capitation,  qui  faisait  partie  du  système  établi  sous  le  régime  an- 
glais et  sous  les  premiers  commissaires  hollandais  arrivés  en  1816 
à  Java.  Le  ministre  pensait  qu'en  procédant  aujourd'hui  au  réta- 
blissement de  la  capitation  on  assurerait  les  ressources  du  trésor, 
sans  nuire  en  quoi  que  ce  soit  aux  intérêts  du  régnicole.  Les  opéra- 
tions définitives  du  nouveau  cadastre  donneront  probablement  une 
superficie  imposable  bien  plus  considérable  qu'aujourd'hui. 

La  seconde  chambre  a  consacré,  à  la  fin  de  mai  1863,  cinq  jours 
à  la  discussion  du  budget  du  nouveau  ministre,  qui  avait  à  com- 
battre l'opposition  antirévolutionnaire  et  l'opposition  conservatrice 
qui  s'étaient  réunies  sur  la  question  coloniale.  Plusieurs  députés 

(l;  Plusieurs  dûputcs  vicnnont  en  o(Tet  de  prendre  rinitiativc  à  cet  égard. 
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toiilcfois  soiitt'u:iitMil  l;i  poliiiiiic  lihrralc  du  ininist(''ro,  et  l'on 
voyait  M.  (îevors,  qui  venait  de  l'aire  un  voyaj^e  aux  Indes,  se  ran- 
ger du  côté  des  partisans  des  ri''formes  utiles  dans  le  système  colo- 
nial. 

H''venant  sur  la  grande  (luestiou  u  des  (Milinres,  »  M.  rraiisen  van 
(le  Piitte  se  prononçait  |H)iir  le  maiiilicii  des  cultures  établies  en 
>crlu  de  l'article  5()  du  statut  colonial;  mais  il  ajoutait  (|u'il  faut 
tendre  h  un  état  de  choses  où  l'intervention  de  radministraliou  ne 
fût  plus  nécessaire.  A  la  suite  de  ces  explications,  le  budget  défi- 
nitif du  département  des  colonies  fut  adopté  par  /|3  voix  contre  25, 
et  la  première  chambre  s'associa  ;\  ce  vote  par  "l'î  voix  contre  1(5. 

Jusqu'à  présent  le  ministre  n'a  point  proposé  de  loi  «  des  cul- 
tures. »  En  revanche,  il  a  introduit,  dès  le  commencement  de  la 
nouvelle  session,  un  projet  de  loi  sur  le  système  de  comptabilité 
pour  les  finances  des  Indes  orientales.  L'article  2  tranche  une  ques- 
tion longtemps  débattue  :  il  porte  que  le  budget  des  Indes  orien- 
tales est  établi  chaque  année  par  une  loi  spéciale.  Cette  loi  fixe  les 
dépenses  et  désigne  les  voies  et  moyens  pour  les  couvrir  (1).  L'oppo- 
sition conservatrice  et  même  une  partie  de  l'opinion  libérale  consi- 
dèrent comme  peu  praticable  la  discussion  du  budget  des  Indes  par 
les  états-généraux.  Les  partisans  de  ce  système  se  fondent  sur  l'as- 
sentiment qu'il  a  obtenu  de  quelques  hommes  spéciaux  et  sur  la 
nécessité  de  parer  aux  abus.  ^ 

Au  fond,  les  deux  chambres,  en  votant  le  budget  du  chapitre  des 
colonies  pour  lS6i,  ont  voulu  voir  à  l'œuvre  le  nouveau  ministre, 
dont  elles  se  plaisent  à  reconnaître  la  ferme  sincérité  et  la  modéra- 


Indes  orientales.  —  Le  gouverneur-général  des  Indes  orientales  (2)  a 
ouvert  deux  résidences  à  .lava  (Bagelen  et  Banjoemaas)  à  l'industrie  su- 
crière  privée.  Par  une  autre  ordonnance,  il  a  établi  la  franchise  de  droits 
sur  le  riz  à  Java  et  dans  toutes  les  parties  de  l'Inde  néerlandaise.  Les  états- 
généraux  ont  ratifié  cet  acte  avec  empressement,  | 

L'île  de  Java  et  la  plupart  des  autres  possessions  orientales  des  Pays-Bas 
ont  joui  en  1862-63  d'une  tranquillité  parfaite;  ce  n'est  que  dans  la  partie 
sud  de  Bornéo  (le  pays  de  Binjermassin)  et  dans  quelques  districts  isolés 
que  des  mouvemens  ont  dû  être  réprimés. 

Quelques  résidences  de  Java,  particulièrement  celles  de  Bantam  et  de 
Buitenzorg,  ont  été  frappées  en  1863  par  des  inondations.  Ce  fléau  a  tou- 
tefois causé  moins  de  dégâts  que  les  tremblemens  de  terre  qui  ont  fort 
maltraité  le  chef-lieu  de  Banjoemaas. 

(i)  Le  projet  vient  d'être  accueilli  par  la  seconde  chambre;  oa  s'attend  à  une  oppo- 
sition assez  vive  contre  ceUe  mosure  duns  l'autre  chambre. 
(■2J  L.-A.-J.-W.  baron  Sloet  van  de  Beele. 
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La  concession  des  chemins  de  fer  à  Java  a  été  accueillie  dans  cette  île 
avec  une  vive  satisfaction,  et  des  adresses  de  remerciement  ont  été  en- 
voyées à  la  métropole. 

Le  gouvernement  a  mis  en  adjudication  publique  à  Batavia  le  service 
pour  dix  années  de  la  communication  pur  bateaux  ù  vapeur  dans  l'archipel 
des  Indes,  à  commencer  du  1"  janvier  18G6.  11  sera  alloué  un  subside  an- 
nuel de  n.  6,97  par  lieue  géographique,  soit  fl.  293,827  pour  l'ensemble  du 
service.  L'adjudicataire  est  un  anglais,  M.  Robinson. 

Nous  avons  donné  dans  le  précédent  Annuaire  le  chiffre  de  la  population 
si  mélangée  des  colonies.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  L'armée  d<>s  Indes 
se  composait  à  la  fin  de  1860  de  30,765  hommes,  dont  1,032  officiers.  Klte  se 
divise  en  trois  catégories  :  Européens  lZt,/j9l  hommes,  dont  1,026  officiers, 
330  Africains,  recrues  de  la  côte  de  Guinée,  16,277  soldats  et  6  officiers 
indigènes  d'Amboine. 

Le  budget  des  recettes  pour  1862  s'élevait  à  131,576,760  florins,  dont 
61,127,184  florins  à  percevoir  aux  Indes,  et  Zi/i,557,79/i  florins  provenant  des 
ventes  des  denrées  coloniales.  Les  dépenses  coloniales,  tant  aux  Indes  que 
dans  la  métropole,  sont  évaluées  à  125,261,993  florins.  L'excédant  présu- 
niable  des  recettes  est  de  6,3U,737  florins. 

Quant  au  commerce  de  Java  en  1862,  les  importations  se  sont  élevées  à 
une  valeur  totale  de  6/i,805,3Zil  florins,  dont  /i6,243,633  florins  pour  compte 
du  gouvernement  :  diminution,  comparativement  au  chiffre  de  1861, 
11,838,799  florins.  Les  exportations  atteignaient  en  1862  une  valeur  totale 
de  110,516,899  florins,  dont  58,5Z|6,666  florins  pour  compte  du  gouverne- 
ment :  accroissement,  comparativement  au  chiffre  de  1861,  l,437,5Zi7  flo- 
rins. 

L'industrie  est  en  voie  de  progrès  aux  Indes.  La  fabrique  de  machines  à 
vapeur  et  outils,  à  Sourabaïja,  s'est  considérablement  développée.  Quant 
à  l'industrie  indigène,  quoiqu'elle  soit  en  général  dans  un  grand  état  d'in- 
fériorité, on  remarque  sur  divers  points  quelques  tendances  à  une  amé- 
lioration. L'exposition  spéciale  qui  a  eu  lieu  à  Samarang  a  attesté  un  cer- 
tain développement. 

Malgré  les  encouragemens  du  gouvernement,  l'instruction  se  propage 
lentement  aux  Indes.  Une  école  normale  pour  les  non  chi^étiens  a  été  fon- 
dée à  Souracarta;  toutefois  le  nombre  d'élèves  n'est  encore  que  de  2/j.  Le 
1"  janvier  1860,  il  y  avait  à  Java  pour  les  non  chrétiens  38  écoles  avec 
1,Z|58  élèves.  L'instruction  primaire  sur  la  côte  ouest  de  l'île  de  Sumatra 
est  en  progrès.  Au  commencement  de  1860,  il  y  avait  là  une  trentaine  d'é- 
coles avec  800  élèves.  Dans  les  autres  parties  des  Indes,  l'instruction  laisse 
beaucoup  à  désirer,  si  ce  n'est  dans  les  Moluques,  où  elle  est  activement 
propagée  par  les  missionnaires. 

A  côté  des  travaux  topograph'.ques  et  hydrographiques  poursuivis  par  le 
gouvernement,  annonçons  l'achèvement  de  V Allas  de  l'Inde  néerlnmlaise, 
commencé  par  le  laborieux  et  habile  Melville  de  Carnbee  et  continué  par 
des  hommes  non  moins  compétens.  Enfin  le  travail  des  dictionnaires  java- 
nais et  malais  se  continue,  et  une  impulsion  plus  active  a  été  donnée  aux 
travaux  de  la  Société  scientifique  de  Batavia. 


5'20  ANMMUi:  DIS  i)i;i  \  monhi-s. 

Imiks  ocriDKJiTALKs  (i).—  I.îi  vali'ur  totali>  de  rimportatton  rfait  ou  ISG'i 
df  a  inillioiis  do  llorins,  collo  do  IVxportutiou  de  a  millions  l/'i.  Il  y  avait 
dimimitioij  dans  l'os  doux  rapports  sur  los  chilTros  do  l'aniiôo  prôoiMlciito. 

Los  rocottos  do  IVxorcico  do  IHfil  so  sont  t'îlovôos  ;\  l,()70,(i7l)  llorins,  los 
d»''pi'nsos  ;\  l,lS'i.r)7<i  llorins.  On  sait  (jiio  lï'(|ui!il)ro  ontni  los  rocottos  ot  les 
d«''p»nsos  n'a  »''tô  obtonii  d-'puis  longt(Mnps  (ju'uu  inoyon  dos  subsid(^s  du 
trésor  colonial  dos  (irandos-lndt^s. 

Iles  (Uuac;  ao  kt  i»i;:i'KNnA\c.Ks  (2).  —  Nous  n'avons  quo  très  pou  do  choses 
ù  ajouter  aux  ronsoicrnomons  oontonus  dans  los  prôcôdons  Aiuninirrs  sur  In 
pi'tit  irroupo  d'ilos  (|ni  dôpondont  do  radniiiuslralion  t  ontralo  do  ('urarao. 
I.a  funosto  guorro  des  F^tats-lnis  peso  sur  le  coniniorco  et  riiuluslrl(>  do 
cotte  portion  des  possessions  hollandaises.  Cette  cause  a  un  peu  an-AtA  le 
développement  de  prospérité  quo  l'introduction  du  nouveau  systénu-  di-  fa- 
brication du  sol  semble  promettre  i\  l'île  de  Saint-Martin. 

CùTK  i)K  GiiM^.K  (3).  —  liion  que  ces  possessions  africaines  ne  manquent 
pas  d'importance  comme  étendue  (500  lieues  carrées  géographiqu(îs),  on 
n'a  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  y  développer  les  élémens  de  prospérité.  La 
population  ne  paraît  guère -dépasser  100,000  habitans.  Le  gouvernement 
hollandais  en  tire  des  recrues  nègres  pour  l'armée  des  Indes.  11  s'est  pré- 
senté on  18G0  pour  ce  service  385  volontaires  dont  217  ont  été  admis.  L'é- 
ducation des  négrillons  y  fait  quelques  progrès.  Notons  aussi  que  les  mon- 
naies hollandaises  ont  été  introduites  dans  ces  colonies  pour  faire  cesser  le 
paiement  en  poudre  d'or,  trop  souvent  mêlée  d'or  faux.  On  fonde  quelque 
espoir  sur  cette  mesure  pour  ranimer  le  commerce  dans  ces  contrées,  où 
l'introduction  de  la  culture  du  coton,  pour  laquelle  le  climat  semble  très 
favorable,  pourrait  développer  de  sérieux  élémens  de  richesse. 

Le  Japon.  —  On  sait  les  difficultés  nombreuses  et  les  obstacles  de 
toute  sorte  suscités  aux  puissances  étrangères  et  au  commerce  par  le  gou- 
vernement japonais.  Malgré  ses  anciennes  relations  dans  ces  parages  de 
l'extrême  Orient,  la  Hollande  n'y  a  point  échappé.  Le  pyroscaphe  de  la  ma- 
rine royale,  la  Méduse,  commandé  par  M.  de  Casembroot,  voulant  au  mois 
de  juillet  1863  pénétrer  dans  la  mer  intérieure,  a  été  reçu  par  un  feu  vio- 
lent de  neui  batteries  de  terre  et  de  deux  vaisseaux  gréés  et  montés  à  l'eu- 
ropéenne. La  Méduse  a  vigoureusement  répondu  au  feu  des  forts  échelon- 
nés sur  une  passe  dont  la  largeur  n'est  que  de  1,200  mètres.  Heureusement 
le  feu  n'était  guère  ouvert  que  d'un  côté,  celui  où  sont  situés  les  domaines 
du  prince  presque  indépendant  de  Nigatta,  qui  s'est  montré  toujours  très 
hostile  aux  étrangers.  La  Méduse  a  eu  dans  ce  combat  quatre  hommes  tués 
et  quatre  blessés.  Quelques  jours  après ,  l'amiral  français  Jaurez  infligeait 
un  châtiment  bien  mérité  aux  Japonais  hostiles  dansées  mêmes  parages, 
et  une  expédition  anglaise  était  dirigée  contre  le  prince  récalcitrant  de 
Satzuma.  Les  affaires  commerciales  ont  subi  le  contre-coup  de  ces  événe- 
mens,  et  les  principaux  négocians  japonais  qui  se  livraient  à  Yokohama 

(l)  Gouverneur  :  M.  R.-F.  van  Lansbcrge. 
(2;  Gouverneur  :  M.  J.-C.  Crol. 
(3j  Gouverneur  :  M.  H.-A.  Elias. 
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au  coninici'ce  do.  la  soie,  du  coton  (^t  du  tliù,  ont  déménagé  en  enlevant 
leurs  nniisons  et  baratines  portatives.  Plusieurs  meurtres  ont  été  commis 
sur  des  marchands  japonais  et  i'uro|)écns.  Nous  n'avons  point  à  exposer  ici 
les  négociations  qui  ont  suivi  entre  les  ministres  des  diverses  puissances 
étrangères  et  le  gouvernement  japonais;  ce  récit  a  sa  place  naturelle  à 
l'article  spécialement  consacré  au  Japon  dans  VAnmiuirc.  On  assure  que 
l'ordre  de  l'expulsion  des  étrangers  donné  par  le  Mikado  a  été  retiré,  et 
l'on  sait  qu'une  nouvelle  ambassade  du  Japon  est  partie  pour  rKuropc. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  revirement  de  la  politique  japonaise,  les  Européens 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux  prévoient  que  les  puissances  étrangères  seront 
encore  longtemps  dans  la  nécessité  de  conserver  des  forces  suffisamment 
imposantes  dans  ces  mers  lointaines. 

Le  gouvernement  hollandais  vient  de  publier  à  Batavia  la  carte  marine 
des  parages  du  Japon,  et  notamment  du  côté  est  de  la  mer  intérieure  où  se 
sont  passés  les  événemens  qui  ont  troublé  les  relations  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  avec  cet  empire. 

L'exposé  des  affaires  de  la  Hollande  pendant  les  deux  dernières 
années  a  montré  le  peuple  néerlandais  en  parfaite  conformité  avec 
ce  caractère  qui  lui  est  propre  de  sage  liberté  et  de  tranquille  pro- 
grès. Sans  doute  l'action  politique  prépondérante  semble  de  plus 
en  plus  devenir  le  partage  des  vastes  agglomérations  d'hommes; 
mais  ces  grandes  masses,  dont  le  choc  peut  embraser  l'Europe, 
offrent  souvent  un  spectacle  moins  digne  d'un  véritable  intérêt  que 
ces  petits  peuples  qui,  tout  en  restant  fidèles  au  culte  de  leurs  beaux 
souvenirs  historiques,  sont  pleinement  entrés  dans  le  large  déve- 
loppement de  la  vie  moderne.  Parmi  ces  peuples  chez  lesquels  c'est 
la  liberté  qui  amène  le  progrès,  la  Hollande  se  trouve  aux  pre- 
miers rangs. 


ALLt:3IAGNE 


Confétl  ralion  dVlMs  souverains  sniis  la  prôsidcnro  Ac  r\ii'nrli('. — Prosiiloiil  do  la  Hièlf  gorm.niii|iio, 

le  baron  de  Kubcik. 


1.   —   l'ai.i.f.maonk   en    18lj'2   et   18011. 

Attitude  de  la  diète  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  au  commencement  de  1862.  — 
Intervention  diplomatique  du  cabinet  de  Vienne  dans  les  affaires  de  Hesse-Cassel.  —  Fêtes 
du  tir  redéral  à  Francfort.  —  Propositions  laites  à  la  diète  le  14  août  1862  par  l'Autriche 
•t  ses  alliés  pour  la  formation  d"une  chambre  des  délégués.  —  La  Prusse  les  fait  rejeter. 
—  Formation  de  la  société  de  la  Grande  Allemagne  en  opposition  avec  celle  du  l\'ational 
Yerein.  —  Le  Zollverein  et  le  traité  franco-pru-^sien  du  2  août.  —  Congrès  des  princes  à 
Francfort,  refus  de  la  Prusse  de  s'y  rendre.  —  .\fîaires  danoises. 

L'agitation  qui  s'était  emparée  des  esprits  en  Allemagne  à  la  fin  de 
l'année  1850  n'est  pas  restée  absolument  stérile;  comme  toutes  les 
crises  analogues  qui  l'ont  précédée,  celle  qui  fut  suscitée  par  la 
guerre  d'Italie  a  introduit  dans  le  droit  public  de  la  confédération 
germanique  des  modifications  qu'on  peut  considérer  comme  des  con- 
quêtes pour  les  principes  libéraux.  Toutefois  le  courant  qui,  au-delà 
du  Rhin,  entraînait  les  masses  a  changé  de  direction  dans  le  cours 
des  deux  années  18(5-2  et  1863.  En  prolongeant  ses  efi'orts,  le  Nulio- 
nal  Verein  a  un  peu  perdu  de  son  influence.  Ceux  des  radicaux  qui 
avaient  compté  s'appuyer  sur  la  Prusse  pour  commencei'  la  rénova- 
tion politique  et  sociale  de  l'Allemagne  virent  avec  découragement 
le  roi  Guillaume  opposer  une  résistance  opiniâtre  aux  efforts  du 
parti  libéral  à  Berlin  pour  transformer  les  conditions  de  la  monar- 
chie. L'Autriche  et  les  états  secondaires,  gagnant  au  contraire  une 
force  nouvelle  à  cette  situation,  purent  se  prononcer  avec  un  re- 
doublement de  fermeté  contre  des  tendances  qui  compromettaient 
leur  autorité  et  jusqu'au  principe  de  leur  existence.  Le  cabinet  de 
Vienne  était  heureusement  secondé  à  Munich,  à  Dresde,  è  Stuttgart, 
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à  Darrastadt,  et  tandis  que  les  premières  manifestations  do  la  vie 
constitutionnelle  fixaient  la  curiosité  sympathique  de  l'Allemagne 
sur  le  parlement  autrichien,  on  vit  l'empereur  François-Joseph  et 
ses  alliés  reprendre  avec  assurance  possession  du  terrain  d'où  la 
Prusse  avait  voulu  les  exclure.  Les  fameuses  notes  identiques  en- 
voyées au  cabinet  de  Berlin  par  l'Autriche  et  ses  alliés  allemands  (1) 
en  février  18(52  ont  ainsi  ouvert  une  période  nouvelle  dont  le  con- 
grès des  princes  à  Francfort,  bien  qu'il  n'ait  produit  aucun  résul- 
tat immédiat,  a  été  le  plus  éclatant  épisode.  Durant  cette  période, 
qui  s'est  brusquement  arrêtée  en  I86/1,  l'initiative  a  constamment 
appartenu  à  l'Autriche,  nouvellement  entrée  dans  les  voies  de  la 
liberté  constitutionnelle,  et  qui  retrouvait,  grâce  aux  entètemens 
réactionnaires  du  cabinet  de  Berlin,  son  ancienne  prépondérance 
au  sein  de  la  confédération.  Bientôt  les  adversaires  de  l'hégémonie 
prussienne,  reprenant  courage,  ne  se  contentaient  plus  d'opposer 
l'Autriche  à  la  Prusse;  ils  imaginaient,  pour  faire  contre-poids  au 
National  Vrrein,  l'association  âe  la  Grande  Allemagne,  et  il  est  cer- 
tain que  les  dangers  que  créait  en  1859  l'excitation  de  l'esprit  pu- 
blic aux  princes  allemands  de  second  et  de  troisième  ordre  ont  été 
en  grande  partie  conjurés.  N'eût-il  eu  d'autre  résultat,  l'envoi  des 
notes  identiques  à  Berlin  en  février  1862  constituerait  déjà  dans 
l'histoire  de  l'Allemagne  contemporaine  un  fait  digne  d'attention. 

Un  des  sujets  qui  avaient  le  privilège  d'exciter  le  plus  puissamment 
l'intérêt  des  chefs  influens  du  National  Verein  était  le  conflit  consti- 
tutionnel soulevé  dans  l'électorat  de  Hesse  par  l'entêtement  obstiné 
du  souverain  de  ce  pays,  et  qui  avait  pris  peu  à  peu  les  proportions 
d'une  question  de  principe.  C'est  sur  ce  terrain  que  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg,  le  grand-duc  de  Bade,  son  beau-frère,  les  orateurs  libé- 
raux de  la  seconde  chambre  à  Berlin  et  dans  toutes  les  capitales  de 
la  confédération  s'étaient  placés  pour  battre  en  brèche  l'ordre  de 
choses  établi.  Il  y  avait  là,  disait-on  bien  haut,  violation  flagrante 
de  la  légalité;  l'Allemagne  devait  exercer  un  droit  incontestable  en 
forçant  la  main  à  l'électeur  de  Hesse,  et  en  l'obligeant  à  rétablir 
dans  ses  états  la  constitution  de  1831,  dont  l'abolition  en  1850  avait 
déjà  failli  amener  un  grave  conflit.  Cette  question  pouvait  fournir  à 
la  Prusse  un  moyen  de  prendre  une  éclatante  revanche  de  l'échec 
qu'elle  avait  subi  au  mois  de  février  1862  par  le  simple  fait  de  la 
remise  des  notes  identiques.  Aussi  l'opiniâtre  fermeté  des  populations 
de  l'électorat  fut-elle  hautement  approuvée  à  Berlin,  lorsqu'après 
avoir  dissous  encore  une  fois  la  seconde  chambre,  le  gouvernement 

(1)  Ces  notes  étaient  une  sorte  de  protestation  contre  les  vues  développées  dans  une 
réponse  de  M.  de  Bernstorff  à  un  projet  de  réiormc  fédérale  présenté  par  M.  do  licust. 
Voyez  ï Annuaire  de  18G1-G'2. 


ly}\  ANMAIUK    DIS    IMU  X    MONTES. 

Iicssois,  au  mois  travril  IS(î*2,  prit  la  résolution  de  faire  un  nouM'I 
appi'l  au  pays.  I/Autriclie  et  les  cours  ses  alliée^  comprirent  (pi'il 
serait  ilani,'ereu\  de  laisser  le  cabinet  de  (lassel  s'enfj;a^'er  dans  une 
voie  sans  issue,  et  le  \'^  niai,  pour  parer  tout  de  suite  au  dauf^cr  le 
plus  immédiat,  la  dicte  de  Fram-fort,  réunie  eu  séance  cxtraordi- 
jiaire,  adopta,  sur  la  demande  de  r\utriclie  et  de  la  Prusse,  une 
résolution  qui  invitait  le  gouvernement  liessois  à  faire  suspendre  h's 
élections  prescrites  par  l'ordomiauce  du  'IC)  avril.  Bientôt  après,  un 
comité  spécial  fut  chargé  de  i)réiiarer  dans  un  bref  délai  un  ra|)port 
sur  la  convenance  du  rétablisseniont  do  la  constitution  de  IS.'U  et 
sur  l'éventualité  d'uUv»  exécution  fédérale  dans  le  cas  où  l'élciLcur 
refuserait  d'obtempérer  aux  conseils  de  ses  confédérés. 

On  comprendra  facilement  pourquoi,  en  cette  circonstance,  la 
diète  fit  iireuvc  d'une  activité  si  étrangère  à  ses  habitudes.  Il  impor- 
tait en  eiïet  de  ne  pas  laisser  à  la  Prusse  le  soin  d'agir  seule.  A  Ber- 
lin, on  s'était  montré  décidé  à  en  finir,  et  tandis  qu'à  Francfort  on 
prenait  ces  énergiques  résolutions,  le  roi  GuiUaumc  avait  expédié  à 
Cassel  un  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Willissen,  pour  engager 
très  sérieu>ement  Pélecteur  à  suspendre  les  elTets  de  l'ordonnance 
illégale  reiulue  le  2ti  avril.  Dans  le  cas  où  l'électeur  n'obéirait  point 
à  une  invitation  qu'on  lui  adressait  dans  son  intérêt,  le  7"  et  le 
8'  corps  de  l'armée  prussienne  entreraient  dans  l'électorat.  Pour 
elTacer  plutôt  encore  que  pour  confirmer  les  déclarations  du  gou- 
vernement prussien,  la  diète,  sans  perdre  de  temps,  rendit  le  2^i  mai 
un  arrêté  prescrivant  à  l'électeur  de  rétablir  la  constitution  de  1831 
et  la  loi  de  1840  sur  les  élections.  Moins  d'un  mois  après,  le  22  juin, 
parut  une  ordonnance  conforme  aux  vœux  de  l'assemblée  de  Franc- 
fort. La  question  se  trouvait  ainsi  heureusement  résolue  au  point 
de  vue  fédéral.  Les  principes  généraux  de  la  législation  et  du  droit 
public  de  l'Allemagne  étaient  remis  en  vigueur.  Il  est  vrai  que  l'é- 
lecteur avait  épuisé  tous  les  délais  possibles,  et  que  cette  attitude 
avait  causé  un  vif  déplaisir  au  cabinet  de  Berlin,  qui  attendait  avec 
impatience  que  MM.  de  Godaeus  et  Abbé  eussent  été  remplacés  par 
une  administration  plus  libérale.  Pendant  les  journées  des  10,  20  et 
21  juin,  le  gouvernement  prussien  alla  même  jusqu'à  préparer  une 
démonstration  militaire.  Le  service  des  chemins  de  fer  de  Saxe  et 
de  Thuringe  fut  interdit  au  public,  et  des  détachemens  de  troupes 
royales  arrivèrent  sur  la  frontière  de  liesse.  L'ordonnance  du  22  juin 
arrêta  ce  commencement  d'intervention,  qui  aurait  pu  amener  les 
complications  les  plus  graves.  En  effet,  dès  que  la  diète  avait  appris 
la  marche  des  troupes  prussiennes  sur  l'électorat,  M.  de  Kubeck 
avait  réuni,  conformément  aux  instructions  de  M.  de  Rechberg,  ses 
collègues  les  plus  inlluens,  et  il  avait  été  convenu  que,  si  la  frontière 
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liessolse  était  francliie,  la  diète,  convoquée  en  séance  extraordinaire, 
déclarerait  que  l'entrée  des  troupes  prussieiinos  dansl'électorat  con- 
stituait une  violation  formelle  de  la  constitution  fédérale,  et  qu'elle 
enverrait  sur  le  champ  les  troupes  autrichiennes  de  Francfort  et  de 
Mayonce  dans  la  province  électorale  de  Ilanau.  Kn  présence  de  cette 
détL'rmination,  on  comprit  à  lierlin  que  la  guerre  civile  pourrait  être 
la  conséquence  de  l'intervention,  et  quelque  porté  qu'on  fût  en 
Prusse  à  se  laisser  conduire  par  des  inspirations  soudaines,  on  finit 
par  ouvrir  les  yeux  sur  le  danger  qu'entraînerait  une  telle  mesure. 
Aussi  la  majorité  du  ministère  se  prononça- t-elle  contre  l'inter- 
vention. 

L'Autriche  avait  profité  naturellement  des  préparatifs  que  l'on 
ordonnait  à  Berlin  pour  peser  sur  l'électeur  dans  le  sens  du  droit  fé- 
déral. Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu  il  y  a  toujours  eu  dans  l'af- 
faire de  Hesse-Cassel  deux  questions  bien  distinctes  :  celle  de  l'illé- 
galité des  constitutions  octroyées  par  l'électeur  et  celle  de  F  influence 
abusive  que  la  Prusse  voulait  s'arroger.  Grâce  à  l'énergie  de  la  diète, 
la  première  était  résolue;  quant  à  la  seconde,  il  devint  évident  pour 
la  Prusse  que,  dirigée  par  l'Autriche,  l'assemblée  fédérale  oppose- 
rait désormais  à  ses  vues  une  résistance  difTicile  à  vaincre. 

La  victoire  remportée  par  les  adversaires  de  la  Prusse  dans  la 
question  hessoise  fut  suivie  d'un  nouveau  succès  à  l'occasion  des 
fêtes  du  tir  fédéral  organisé  à  Fj'ancfort.  Presque  toutes  les  villes 
de  quelque  importance  en  Allemagne  possèdent  des  sociétés  de  tir 
dont  un  grand  nombre  datent  même  des  xv^  et  xvi''  siècles.  Sur  l'ini- 
tiative prise  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  un  des  patrons  du 
Nalionnl  Vcrein,  on  vit,  en  1861,  se  fonder  une  association  embras- 
sant les  membres  des  sociétés  de  tir  de  toute  la  confédération.  Le 
comité  central  de  cette  nouvelle  et  vaste  corporation  se  chargea  de 
préparer  à  Francfort  une  fête  solennelle  qui  commença  le  13  juillet 
1862.  On  estime  à  8  ou  10,000  le  nombre  des  tireurs  qui  se  réuni- 
rent alors  à  Francfort.  Les  Tyroliens  appelaient  l'attention  par  leurs 
costumes  pittoresques  et  par  le  drapeau  criblé  de  balles  qu'ils  ont 
conservé  de  leurs  anciennes  guerres.  L'étendard  des  tireurs  de  Sles- 
vig-IIolstein  portait  un  crêpe,  signe  de  deuil  destiné  à  émouvoir 
ceux  qui  ne  connaissaient  encore  la  question  des  duchés  que  par 
les  déclamations  des  gazettes  germaniques.  Devant  les  tireurs  por- 
tant l'étendard  fédéral  et  les  bannières  des  dilTérentes  nationalités 
représentées  dans  cette  fête,  on  remarquait  le  duc  de  Saxe-Cobourg, 
entouré  de  quelques-uns  des  coryphées  du  parti  unitaire.  Ce  prince 
avait  eu  la  veille  une  entrevue  confidentielle  avec  le  ministre  de 
Prusse  et  avec  M.  de  Roggenbach,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  grand-duché  de  Dr.de,  venu  tout  exprès  de  Carisruhe  à  Franc- 
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l'oit,  ot  il  lui  avait  été  iloiiiu'  K-  conseil  d'ai^ir  a\oc  licaiicoiip  de  ré- 
serve, lo  proidoiit  (U'  la  dicle  };i'rinairK|iio  ayant  sous  la  main  dt'S 
nuisses  oonsidi-raldcs  de  Tyroliens  et  de  {bavarois  tout  prêts  à  l'aire 
une  niaiiiresUition  contraire,  si  le  d  .c  s'a\an<;ait  trop.  Pendant  le 
délilc,  (pii  dura  plus  de  (piatre  heures,  uue  adresse  lut  prési;ntée  au 
prince  par  les  inendtres  de  la  société  des  i;yuinastes  fj;roiipés  sur  une  • 
estrade  construite  au  milieu  d'une  des  places  j)ubrKpies  de  la  \ille, 
et  oiidirai;éo  de  tous  les  pa\illons  de  la  coul'édéraliou,  hormis  celui 
des  Tvrolieus,  qui  avaient  refusé  de  s'associer  à  cette  manil'estation. 
Le  prince  répondit  ;\  l'adresse  des  gymnastes  par  (piehpu's  mots 
cxjirimant  sa  satisfaction  du  progrès  (pie  la  réunion  du  tir  de  Fiauc- 
fort  ini|)rimerait  à  l'unité  de  la  patrie  et  son  dévouement  absolu  à 
la  nationalité  allemande.  En  somme,  les  fêtes  se  passèrent  sans  dés- 
ordre, et  sans  que  les  partis  en  vinssent  à  une  lutte  ouverte.  La 
majorité  des  tireurs  n'apercevaient  i)as  le  but  secret  de  cette  réu- 
nion, orf^anisée  par  quelques  meneurs  andiitieux.  Ceux-ci  se  trou- 
vaient tous  à  Francfort.  Les  .Metz,  les  Braun,  les  Lang,  les  xMiiller, 
les  Heingaunen,  vinrent  à  tour  de  rôle  a|)porter  le  tribut  de  leur 
éloquence  à  la  cause  de  la  révolution.  De  Bàle  il  était  arrivé  aussi 
près  de  800  Suisses  qu'on  remaivpia  à  leur  bonne  tenue  dans  les 
rangs  et  à  la  précision  de  leur  tir.  Dans  les  banquets  qui  leur  furent 
oiïerts,  ils  reçurent  de  nombreuses  avances  des  chefs  des  sociétés 
secrètes  allemandes;  mais  la  tactique  des  unitaires  échoua  auprès 
de  ces  montagnards,  qui  ne  songeaient  guère  à  cueillir  des  lauriers 
pour  le  compte  du  duc  de  Cobourg  et  de  l'association  nationale. 

En  réalité,  le  tir  fédéral  n'était  pour  les  radicaux  qu'un  moyen 
de  se  compter,  afin  de  n'être  pas,  comme  en  1848,  surpris  par  les 
événemens,  et  d'avoir,  à  l'heure  de  la  lutte,  une  force  matérielle 
organisée  d'avance.  Partout  les  avocats,  les  journalistes,  les  clu- 
bistes,  rivalisaient  de  zèle  pour  peindre  sous  de  sombres  couleurs 
l'état  présent  de  l'Allemagne;  partout  la  guerre  des  sécessionistes 
et  des  unitaires  d'Amérique  était  représentée  comme  le  tableau 
fidèle  de  la  crise  prochaine  oij  se  déciderait  l'unité  de  l'Allemagne. 
Posée  dans  ces  termes,  la  question  était  au  moins  aussi  sociale 
que  politique;  la  pensée  de  réaliser  l'unité  germanique  par  la  répu- 
blique fédérative  offre  d'ailleurs  une  apparence  de  logique  bien 
faite  pour  séduire  les  masses  fatiguées  de  s'épuiser  en  de  vains  ef- 
forts contre  le  dualisme.  —  La  république  fédérative  peut  avoir  be- 
soin d'une  armée,  disaient  les  meneurs;  ce  seront  les  tireurs  réunis 
en  ce  moment  à  Francfort  qui  sauront  plus  tard  attirer  à  eux  les 
troupes  régulières.  Elle  peut  avoir  besoin  d'un  dictateur,  ce  sera  le 
duc  de  Cobourg.  —  En  donnant  aux  fêtes  un  grand  éclat,  on  vou- 
lait faire  entrer  ces  idées  dans  l'esprit  des  populations.  Cet  étrange 
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programme  souleva  cependant  quelques  protestations.  Un  des  ora- 
teurs les  plus  reniuans  du  i\(ilioii(il  Vcrein,  M.  Metz,  de  Dannstadt, 
tenta  de  développer  cette  thèse  que,  parmi  ses  nombreux  enl'ans, 
l'Allemagne  en  comptait  surtout  trois  particulièrement  malheureux  : 
le  Slesvig-IIolstein,  la  Hesse  électorale  et  l'Autriche.  A  ces  paroles, 
un  professeur  d'Inspriicis.  répondit  par  un  discours  très  ferme  où  il 
soutint  que  les  Autrichiens  valaient  autant  qu'aucune  autre  race  de 
l'Allemagne,  que,  pendant  des  siècles,  ils  en  avaient  défendu  les 
frontières,  quils  étaient  fidèles  à  leur  empereur  comme  à  leur  pa- 
trie. M  eux  ni  les  Tyroliens  ne  permettraient  qu'on  se  donnât  des 
airs  de  protection  et  de  pitié  envers  des  hommes  qui  n'en  avaient 
que  faire,  et  qui  se  trouvaient  tout  aussi  bien  chez  eux  à  Franc- 
fort que  les  habitans  du  nord  ou  de  l'ouest  de  l'Allemagne.  —  Les 
amis  de  la  Prusse  et  le  parti  républicain  essayèrent  d'interrompre 
l'orateur  et  même  de  l'arracher  de  la  tribune;  mais  les  tireurs  du 
Tyrol  et  de  la  Haute-Bavière,  ayant  pris  leurs  carabines,  montrè- 
rent une  attitude  si  décidée  que  les  partisans  de  l'unité  allemande 
jugèrent  prudent  de  cesser  leurs  provocations. 

L'Autriche  ne  pouvait  refuser  son  concours  à  un  mouvement  qui 
avait  le  double  avantage  de  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la 
confédération,  et  d'enlever  tout  prétexte  de  plainte  à  la  Prusse  et 
aux  dangereux  meneurs  qui  voulaient  l'entraîner  au  nom  des  inté- 
rêts nationaux  méconnus.  On  décida  donc  à  Vienne  d'aller  aussi 
loin  dans  cette  voie  que  le  comportaient  les  circonstances  et  les  as- 
pirations impatientes  de  l'opinion.  L'émotion  causée  par  les  fêtes 
du  tir  national  était  à  peine  cahnée,  que  la  diète  fut  saisie  d'un 
projet  tendant  à  l'institution,  à  côté  de  la  diète,  d'une  chambre 
représentative,  dite  chambre  des  délégués.  Décidément  l'Autriche 
s'emparait  du  rôle  dont  la  Prusse  s'était  pendant  longtemps  arrogé 
les  bénéfices  exclusifs. 

Dans  sa  séance  du  Ih  août,  la  diète  fut  saisie  des  propositions  de 
réforme  préparées  depuis  quelque  temps  dans  les  conférences  mi- 
nistérielles tenues  à  Vienne.  La  première  de  ces  propositions  con- 
sistait en  certaines  modifications  que  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Saxe, 
le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  les  deux  Hesses  et  le  duché  de  Nassau 
désiraient  apporter  au  projet  de  tribunal  fédéral,  appuyé  déjà  par 
le  gouvernement  badois  et  la  Saxe,  et  dont  le  comité  diétal  de  légis- 
lation se  trouvait  saisi.  Ces  modifications  devaient  relever  et  étendre 
l'autorité  de  cette  magistrature  fédérale  à  laquelle  on  voulait  don- 
ner un  caractère  plus  prononcé  de  stabilité.  A  côté  d'un  tribunal  de 
vingt-sept  membres  nommés  par  les  gouvernemens  confédérés  sur 
une  liste  présentée  par  leurs  chambres,  onze  membres  supplémen- 
taires seraient  désignés  par  la  voie  de  l'élection  pour  les  causes 
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graves  qui  so  p.'aifleraitMi!.  entre  les  divers  {^oiivenicinens  on  entre 
ceux-ci  et  leurs  sujets.  liesju}îes  ne  devaient  j)as  si(''j;cr  conslani- 
nuMil  à  Francfort,  vu  la  rareté  des  procès  de  ce  f^enre;  une  comuiis- 
siou  pernianeute.  composée  de  ciiK)  ou  si\  d'entre  eux,  serait  cliar- 
j;ée  de  prononcer  sur  les  eas  moins  importaus  et  moins  com|)li([ués. 
La  seconde  jjroposition  demandail  l'addition  à  la  diète  de  Franc- 
fori  d'une  assemblée  de  ilélcj^ncs  (h's  (iillV'i'ens  parlcmcns  |)arlicii- 
liers  de  tous  les  états  coidedércs.  dette  assemblée,  à  larpieile  on 
n'eût  accordé  d'abord  qu'une  voix  consultative,  pouvait  élre  mise 
sans  retard  à  l'essai  :  on  lui  eût  confié  r(>xamen  des  projets  de  loi 
relatifs  à  la  procédure  civile  et  aux  contrats  (pi'un  comité  de  juris- 
consultes avait  reçu  de  la  diète  mission  d'élaborer.  Le  ministre  de 
Prusse,  M.  dTsedom,  combattit  vivement  la  seconde  partie  de  ce 
pro,i;ranune  :  il  déclara  quil  toucliail  aux  lois  organi(jucs  de  la 
confédération,  et  que  le  principe  de  l'unanimité  des  voix  nécessaire 
pour  modifier  ces  dernières  devait  s'appliquer  non-seulement  à 
l'acceptation  définitive  d'un  pareil  projet,  mais  aussi  à  toute  entrée 
en  discussion  sur  une  pareille  matière.  En  outre,  il  essaya  d'éta- 
blir que  l'esprit  de  l'acte  fédéral  et  de  l'ensemble  du  droit  germa- 
nique était  incontestablement  d'abandonner  aux  soins  des  états 
l'administration  et  la  législation  intérieures  de  chacun  d'eux;  ce 
serait,  ajoutait  M.  d'Usedom,  empiéter  sur  leurs  prérogatives  que 
de  se  mêler,  au  nom  de  la  diète,  de  leurs  lois  civiles  et  contrac- 
tuelles, et  la  Prusse,  qui  s'était  déjà  opposée  à  plusieurs  empiéte- 
mens  pareils,  ne  pourrait  s'abstenir  de  suivre  dans  cette  nouvelle 
circonstance  la  même  ligne  de  conduite.  M.  d'Usedom  fit  toutefois 
remarquer  que  si  son  gouvernement  croyait  devoir  rappeler  ce  si- 
mulacre d'un  parlement  central  ou  d'un  pouvoir  législatif  unitaire, 
c'était  parce  qu'il  n'en  attendait  aucun  résultat  véritablement  utile, 
mais  que  si  la  diète  se  montrait  décidée  à  l'adoption  de  mesures 
sincères  et  significatives  dans  cet  esprit,  la  Prusse  les  appuierait 
avec  empressement,  comme  elle  a  toujours  appuyé  tout  ce  qui  de- 
vait donner  plus  de  force  et  d'unité  à  l'Allemagne.  La  majorité  de 
la  diète  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette  déclaration  sur  la  portée 
du  principe  de  l'unanimité;  elle  n'y  vit  que  la  jalousie  habituelle 
de  la  Prusse  contre  toute  initiative  autre  que  la  sienne  dans  les  af- 
faires allemandes.  Elle  chargea  donc  son  comité  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  question,  se  réservant,  dans  le  cas  où  la  proposition 
devrait  être  abandonnée,  de  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité sur  le  cabinet  prussien. 

La  diète  entra  en  vacances  le  15  août,  en  fixant  au  6  octobre  l'é- 
poque de  sa  réunion.  Plus  de  trois  mois  s'écoulèrent  avant  que  la 
grande  question  soulevée  le  lA  août  par  l'Autriche  et  ses  alliés  ne 
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revînt  à  l'ordre  du  jour.  Le  18  décembre,  M.  de  Pfordten  pré- 
senta à  la  diète  le  rapport  de  la  commission  sur  ces  propositions, 
dont  la  majorité  n'avait  pas  hésité  à  reconnaître  l'utilité,  malgré 
l'attitude  du  cabinet  de  Berlin.  La  minorité  au  contraire,  compo- 
sée de  la  Prusse,  du  grand-duché  de  Bade  et  de  quelques  petits 
états,  s'était  placée  sur  le  terrain  de  l'opposition  la  plus  résolue. 
AL  d'Usedom,  revenant  à  la  charge,  développa  avec  talent  les  mo- 
tifs qui  ne  permettaient  pas,  selon  lui,  de  donner  suite  aux  pro- 
positions du  l/i  août,  sans  porter  une  atteinte  directe  au  droit  fé- 
déral. Contestant  la  compétence  de  la  diète  en  matière  de  travaux 
législatifs,  repoussant  comme  inexacte  l'interprétation  que  la  majo- 
rité de  la  commission  avait  cru  devoir  donner  à  l'article  0^  de  l'acte 
final,  il  déclara  qu'en  persistant  dans  la  voie  où  elle  était  entrée,  l'as- 
semblée assumait  la  responsabilité  des  plus  graves  conséquences. 
En  présence  d'une  opposition  si  catégorique,  l'assemblée  ne  crut 
pas  devoir  procéder  au  vote,  qui  fut  renvoyé  à  cinq  semaines.  Il  eut 
lieu  le  "l'I  janvier  :  la  curie  de  Brunswick  et  de  Nassau  s'étant  neu- 
tralisée elle-même  par  suite  du  désaccord  qui  régnait  au  sujet  de  la 
question  entre  les  deux  cours,  seize  curies  seulement  prirent  part  au 
vote,  et  sur  ce  nombre  neuf  rejetèrent  la  proposition  :  le  cabinet  de 
Berlin  l'emportait.  Toutefois  le  plénipotentiaire  prussien  répéta  que 
son  gouvernement  reconnaissait  l'indispensable  nécessité  d'une  ré- 
forme de  la  constitution  fédérale,  mais  que  cette  réforme  devait 
consister  dans  la  création  d'un  parlement  central  nommé  directe- 
ment par  le  peuple  allemand,  et  d'un  pouvoir  exécutif  largement 
pourvu  de  prérogatives  gouvernementales.  Il  ajouta  que  l'organisa- 
tion du  parlement  dont  il  s'agissait  était  impossible  pour  le  moment, 
puisqu'il  ne  pouvait  se  composer  que  des  députés  des  états  alle- 
mands non  mélangés  d'autres  races,  et  que  la  réforme  devait  avoir 
pour  base  l'union  étroite  de  ces  états  avec  la  monarchie  prussienne. 
Après  le  vote,  le  président  de  l'assemblée  déclara  que  l'Autriche 
regrettait  sans  doute  la  décision  qui  venait  d'être  prise  par  la  ma- 
jorité, mais  qu'elle  n'y  voyait  rien  qui  pût  empêcher  une  entente 
particulière  des  huit  cours,  soit  sur  la  matière  dont  il  était  ques- 
tion, soit  sur  les  autres  mesures  d'utilité  générale,  que  le  gouver- 
nement autrichien  persistait  à  croire  que  les  réformes  projetées  par 
ces  cours  étaient  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne,  et  qu'il  prêterait 
volontiers  les  mains  cà  tout  ce  qui  pourrait  en  amener  la  réalisation, 
en  restant  dans  les  termes  de  la  légalité. 

Dans  la  séance. de  la  diète  du  '29  janvier  1863,  quelques-uns  des 

petits  états  composant  la  15"  et  la  16*  curie,  qui  n'avaient  point 

encore  voté,  vinrent  grossir  la  majorité  qui  avait  repoussé  l'inslitu- 

îion  de  la  chambre  des  délégués.  En  revanche,  le  5  février,  l'en- 

1801.  3i 
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vo}c  (le  UavicMi'  drrlara  que  son  gnuvornonicnt  adlu^-ait  plcincnioiit 
à  roi)iiiion  iMuisc  par  rAutricIio,  (iiic  les  états  conlV'dL'rr.s  conser- 
vaient apr«>s  comme  avant  le  droit  do  convoquer  entre  eux  une  as- 
semblée pour  délibérer  sur  les  matières  fédérales  au  sujet  desquelles 
une  entente  leur  semblerait  oITrir  de  l'utilité.  En  dépit  de  cette  ré- 
serve cependant,  les  buit  cours  promotrices  des  ])roposilions  du 
ik  août  devaient  éprouver  un  certain  déplaisir  de  s'être  troj)  avan- 
cées, et  on  linit  par  comprendre  qu'ai)rés  le  succès  qu'avaient  eu 
en  Allemagne  les  notes  identiques  dtî  lévrier  ISO'J!,  il  eut  été  jilus 
babile  de  ne  pas  s'exposer  de  gaîté  de  cœur  à  l'éclicc  moral  qu'on 
venait  d'essuyer.  A  Vienne  il  est  vrai,  comme  à  Municb,  à  Dresde 
et  à  Darmstadt,  on  conqUait  (pie  la  politique  inconséquente  du  ca- 
binet prussien  fournirait  bientôt  l'occasion  d'une  revanclie,  et  les 
étals  secondaires,  sous  la  direction  hardie  et  désormais  plus  pru- 
dente du  cabinet  autrichien,  ne  négligèrent  rien  pour  ramener  à 
eux  la  faveur  de  l'opinion. 

Non  contens  de  prendre  l'initiative  de  quelques-unes  de  ces  ré- 
formes naguère  si  inqH'rieusement  demandées  par  le  National  Ve- 
rein  et  par  la  Prusse,  ils  résolurent  d'opposer  au  National  Vcrcin 
une  force  analogue,  de  même  qu'on  avait  opposé,  lors  de  la  réunion 
des  tireurs  à  Francfort,  l'élément  monarchique  autrichien  et  bava- 
rois aux  tendances  antidynastiques  des  gymnastes  et  des  radicaux. 
Les  députés  de  tous  les  états  germaniques  ont,  en  dehors  de  l'ac- 
tion gouvernementale,  pris  dans  les  dernières  années  l'habitude  de 
se  voir,  de  communiquer  ensemble,  et  ils  ont  constitué  un  comité 
permanent  avec  un  président.  Il  avait  été  décidé  qu'une  grande 
réunion  de  l'assemblée  dont  ce  comité  n'était  que  l'expression  ré- 
duite se  tiendrait  à  Weimar  le  25  septembre  1802.  La  réunion  eut 
lieu  en  effet;  mais  un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  qu'une  nouvelle 
association,  celle  des  partisans  de  la  Grande  Allemagne^  prenait  vie 
à  Francfort,  se  faisant  l'organe  du  parti  politique  qui  ne  veut  pas 
que,  sous  prétexte  de  réforme,  on  exclue  l'Autriche  de  la  confédé- 
ration. C'était  faire  contre-poids  aux  meetings  réformistes  dont  le 
quartier-général  avait  été  établi  à  Cobourg  et  à  Weimar.  La  pre- 
mière réunion  ofilcielle  des  aîfii s  delà  Grande  Allemagne  eut  lieu 
le  28  octobre.  L'assemblée  se  composait  d'environ  500  personnes, 
venues  de  l'Autriche  et  de  tous  les  états  secondaires  de  la  confédé- 
ration. Il  s'y  trouvait  quelques  Prussiens,  et  on  y  apercevait  un 
assez  grand  nombre  de  membres  du  clergé  catholique.  Un  comité 
provisoire  avait  fait  rédiger  la  veille  un  programme  composé  des 
huit  points  suivans  : 

«  1°  La  réforme  de  la  confédération  germanique  est  absolument  nécessaire 
pour  l'autorité  extérieure  et  la  liberté  intérieure  de  l'Allemagne. 
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«  2°  Il  faut  que  cette  réforme  permette  à  tous  les  états  confédérés  de  de- 
meurer dans  la  communauté. 

«  3"  Klle  doit  consister  dans  rétablissement  d'un  pouvoir  exécutif  central 
vigoureusement  organisé  et  dans  la  création  d'une  représentation  nationale 
complète. 

«  U°  Le  seul  pouvoir  exécutif  possible  consiste  dans  un  pouvoir  collectif 
avec  un  ordre  de  votations  justement  mesuré. 

«  5°  Le  premier  pas  vers  une  représentation  nationale  complète  naîtra  de 
l'assemblée  des  délégués  déjà  proposée  par  huit  gouvernemens  confédérés, 
à  condition  que  la  confédération  ne  perde  pas  de  temps  pour  régulariser 
Tordre  des  sessions  de  cette  assemblée,  et  pour  étendre  les  limites  de  sa 
compétence. 

«  6°  Afin  d'avoir  le  pouvoir  moral  qui  lui  est  nécessaire,  il  faut  que  la  force 
numérique  de  cette  assemblée  de  délégués  soit  augmentée. 

«  7°  La  réforme  dont  il  s'agit  n'est  possible  et  désirable  que  sur  la  base 
de  la  constitution  fédérale  actuelle. 

«  8°  Il  sera  institué  un  tribunal  fédéral.  » 

M.  Weiss,  député  bavarois  influent,  avait  été  nommé  rapporteur  du 
comité,  et  une  immense  majorité  accueillit  le  programme  qu'il  était 
chargé  de  défendre.  M.  Mohl,  député  de  Stuttgart,  appartenant  au 
parti  démocratique,  mais  fort  attaché  à  l'Autriche,  proposa,  d'ac- 
cord avec  ses  amis  de  Bavière,  l'adoption  des  principes  suivans  : 
«  Tout  mode  d'organisation  fédérale  assujettissant  une  partie  de 
l'Allemagne  à  l'autre  ou  excluant  un  état  confédéré,  quel  qu'il  soit, 
delà  présente  union,  doit  être  repoussé.  Donc  point  de  suprématie 
prussienne,  point  de  subordination  de  l'Autriche  à  la  Prusse,  point 
de  réforme  provisoire  ou  définitive  sans  que  l'Autriche  y  prenne 
part.  »  Cette  proposition  allait  être  adoptée,  si  M.  Mohl  ne  l'eût  ac- 
compagnée d'une  autre  motion  ainsi  conçue  :  «  Le  pouvoir  législatif 
central  ne  pourra  s'exercer  désormais  dans  la  confédération  qu'avec 
l'assentiment  de  la  représentation  nationale.  »  La  majorité  ne  se 
rallia  pas  à  cette  manière  de  voir;  son  organe  le  plus  autorisé  dans 
cette  circonstance  fut  M.  de  Gagern,  le  même  qui,  en  1848,  s'était 
prononcé  pour  le  pouvoir  unitaire  et  l'élévation  du  roi  de  Prusse  à 
la  tète  de  l'Allemagne.  M.  de  Gagern,  instruit  par  l'expérience,  ne 
voulait  pas  maintenant  qu'on  sacrifiât  la  réalité  puissante  et  bien 
ordonnée  de  la  constitution  fédérale  actuelle  aux  rêves  d'une  unité 
impraticable  et  pleine  de  périls.  Approuvant  l'idée  de  la  formation 
d'une  assemblée  de  délégués,  il  fit  observer  néanmoins  qu'elle  pour- 
rait devenir  un  jour  un  foyer  de  désordres,  si  l'on  ne  prenait  soin 
de  la  contre-balancer  dès  l'origine  par  une  première  chambre  re- 
présentant le  principe  de  la  conservation  et  de  la  stabilité. 

La  société  de  la  Grande  Allemagne  tint  une  nouvelle  séance  le 
lendemain  29  octobre.  Il  s'agissait  cette  fois,  pour  les  partisans  de 
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l'Aulricho,  d'aborder  la  question  comiiRMcialc  cl  de  hallrc  rn  brèche 
le  traiU''  franco-prussien.  M.  Mobl,  rapporteur  (bi  comité,  engagea 
l'assemblée  ;\  se  déclarer  ouvertement  contre  l'acceptation  du  traité 
conclu  entre  la  France  et  le  Zollverein,  à  voter  pour  l'acbnission  im- 
médiate de  l'Autriche,  avec  toutes  ses  provinces,  au  sein  de  cette 
association  douanière,  révisée  et  réorj^anisée  avec  le  concoiu's  du 
gouvernement  autrichien.  Ces  propositions  furent  acceptées  à  l'u- 
nanimité, moins  trois  voix.  La  société  se  déclara  permanente,  et  un 
comité  de  l/i  membres  fut  nonuué  pour  défcndie  ses  intérêts  dans 
l'intervalle  des  sessions.  L'assemblée  se  prorof^ea  ensuite  aux  cris 
répétés  de  n'vc  la  (înindc  Allnmiçjuc!  L'im|)ortance  (pi'avait  prise 
d'abord  cette  réunion  des  rcpréscntans  du  j)arti  conservateur  alle- 
mand eut  à  souffrir  du  vote  relatif  au  traité  franco-prussien.  La 
grande  majorité  du  public  n'apercevait  aucun  motif  sérieux  de  re- 
noncer aux  avantages  considérables  et  certains  que  le  traité  du 
*2  août  devait  procurer  au  Zollverein,  pour  entrer  en  communauté 
avec  les  provinces  hongroises  et  croates  de  l'Autriche,  dont  la  con- 
sommation industrielle  et  commerciale  est  nulle.  Le  parti  conserva- 
teur avait  évidemment  méconnu  ses  véritables  intérêts,  en  se  lais- 
sant aller,  dans  cette  question,  à  la  remorque  de  l'Autriche.  Le 
Zollverein  constitue  pour  la  Prusse  le  terrain  où  elle  a  conquis  le 
plus  légitimement  le  droit  de  parler  et  d'agir  au  nom  des  intérêts 
généraux  de  la  patrie  commune  avec  une  autorité  qu'on  ne  saurait 
sérieusement  lui  contester.  Établie  sur  le  principe  d'une  frontière 
commune  pour  tous  les  états  participans,  sur  la  liberté  complète 
du  commerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'union,  sur  un 
système  douanier  commun,  et  sur  le  partage  des  recettes  au  prorata 
de  la  population,  l'association  douanière  a  été  pour  tous  ces  états 
une  source  de  richesse  à  laquelle  les  états  du  midi,  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  surtout,  ont  largement  et  utilement  puisé. 

On  sait  combien  les  négociations  commerciales  engagées  en  1860 
entre  la  Prusse  et  la  France  furent  longues  et  laborieuses.  Le  cabi- 
net de  Berlin  tenait  beaucoup  à  ne  donner  aucun  ombrage  à  ses  al- 
liés; ce  ne  fut  que  le  20  mars  1862  que  put  être  paraphé  à  Berlin 
le  traité  en  vertu  duquel  le  système  commercial  de  l'Allemagne  de- 
vait être  remanié.  L'Autriche  résolut  d'entraver  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  l'achèvement  de  l'œuvre  ainsi  commencée,  et,  par 
une  circulaire  qui  porte  la  date  du  10  juillet  1862,  elle  proposa  à  la 
Prusse  et  à  ses  autres  confédérés  la  conclusion  d'une  convention 
préliminaire  k  l'elTet  de  créer  une  ligue  commerciale  et  douanière 
embrassant  l'empire  autrichien  et  le  territoire  du  Zollverein. 

«  La  cour  de  Prusse,  y  était-il  dit,  a  signalé  comme  mobile  de  ses  négo- 
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ciations  avec  la  France  le  fait  d'un  progrès  général  de  Téconomie  politi- 
que, et  le  besoin  de  s'y  associer.  Nous  aussi,  nous  ne  voulons  pas  mécon- 
naître l'autorité  de  ce  fait,  et  nous  faisons  pleinement  droit  à  ce  besoin  par 
notre  proposition;  mais  nos  ofifres  répondent  en  même  temps  au  but  élevé 
de  la  défense  des  intérêts  nationaux  de  l'Allemagne,  but  que  les  conven- 
tions du  Zollverein  ont  toujours  placé  expressément  en  tête  de  leurs  trans- 
acti  ons.» 

xMise  ainsi  en  suspicion  aux  yeux  de  toute  l'Allemagne,  la  Prusse, 
loin  de  reculer,  hâta  le  dénoùment,  et  le  traité  fut  définitivement 
signé  le  '1  août,  l'échange  des  ratifications  ne  devant  du  reste  avoir 
lieu  que  lorsque  tous  les  gouvernemens  du  Zollverein  y  auraient 
donné  leur  adliésion.  Le  0  août,  M.  le  comte  de  BernstorO',  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  répondit  à  la  circulaire  autri- 
chienne, et  accusa  la  situation  avec  une  parfaite  netteté.  «  Ce  n'est, 
disait-il  dans  sa  dépêche  à  l'envoyé  de  Prusse  à  Vienne,  ce  n'est 
que  lorsque  les  traités  avec  la  France  seront  accomplis  et  mis  en 
pratique  par  l'adhésion  unanime  des  états  du  Zollverein,  que  le  mo- 
ment sera  venu,  selon  nous,  de  prendre  en  considération  le  règle- 
ment de  nos  relations  commerciales  avec  l'Autriche.  » 

Le  cabinet  de  Berlin  subordonnait  donc  l'ouverture  de  ces  négo- 
ciations à  la  mise  en  vigueur  des  traités  avec  la  France.  C'est  ce 
que  les  ouvertures  de  l'Autriche  avaient  eu  surtout  pour  but  de 
prévenir.  Ses  alliés  la  secondèrent  vivement  :  par  une  dépêche  du 
8  août,  le  gouvernement  bavarois  refusa  son  adhésion;  trois  jours 
après,  cet  exemple  fut  suivi  par  le  Wurtemberg.  Le  cabinet  de 
Darmstadt,  qui  reçoit  fidèlement  les  impulsions  de  l'Autriche,  ne 
pouvait  avoir  un  instant  la  pensée  d'agir  autrement  que  ceux  de 
Munich  et  de  Stuttgart.  La  liesse  électorale  se  montra  hésitante: 
quant  au  Hanovre,  à  qui  le  traité  de  1851  a  garanti  les  bénéfices  d'un 
prœripuwn  sur  les  recettes  du  Zollverein,  on  comprend  que  dès  le 
début  il  se  soit  montré  fermement  résolu  à  n'entrer  dans  les  arran- 
gemens  du  2  août  qu'à  la  condition  que  le  Zollverein  reconstitué 
lui  assurerait  les  mêmes  bénéfices.  Par  contre,  on  ne  pouvait  dou- 
ter de  l'adhésion  de  la  Saxe  royale,  des  états  de  la  Thuringe  et  du 
grand-duché  de  Bade.  En  présence  des  démonstrations  évidemment 
hostiles  dirigées  contre  lui  par  des  gouvernemens  qui,  dans  cette 
affaire,  allaient  jusqu'à  sacrifier  leurs  intérêts  matériels  à  leurs  pré- 
férences politiques,  le  cabinet  de  Berlin  ne  faiblit  pas.  Le  Zollverein 
est  loin  d'avoir  procuré  des  avantages  pécuniaires  considérables  à  la 
Prusse  :  il  est  aujourd'hui  clairement  établi  que  les  caisses  doua- 
nières de  cet  état  versent  dans  celles  de  la  Jiavière,  du  AVurtem- 
berg,  des  Hesses,  une  large  part  de  bénéfices.  D'un  autre  côté,  le 
gouvernement  prussien  n'a  pas  trouvé  dans  les  rapports  créés  par 
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!e  développemonl  t'i  1;^  prospôritr  de  l'union  douanirro  cette  in- 
fluence un  peu  alisorhanle  (lu'il  pivtiMidait  exercer  sur  les  cours 
sccondairts.  Se  pla(;ant  à  ce  double  point  de  vue,  M.  le  comte  de 
Hernstoriï  et  son  successeur  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  de  r>ismark,  se  trouvèrent  à  l'aise  pour  déclarer  (pie  la  Prusse  se 
considérait  comme  dégat;ée  de  toutes  ses  ohli^Mlions  morales  envers 
les  états  dissidens  et  ne  consulterait  plus  à  l'avenir  ([uc  ses  seuls  in- 
térêts. Le  roi  r.uillaume  et  ses  ministres  s'étaient  d'ailleurs  assurés 
sur  ce  point  du  concours  de  roi)iiuon  publique.  C'est  à  une  majorité 
de  261  voix  contre  12  ffue  le  traité  du  2  août  reçut  l'approbation  de 
la  cliambre  des  députés  prussienne.  Devant  cette  résolution  inébran- 
lable de  ne  sacrifier  à  leurs  prétentions  aucune  des  stipulations  du 
traité  de  commerce,  les  états  du  midi  ne  pouvaient  se  Ilatter  ni  d'ob- 
tenir des  modifications  ni  d'empêcher  que  le  traité  reçût  son  exécu- 
tion, ne  fût-ce  qu'avec  le  concours  de  la  Prusse  seule.  Cependant 
toute  Tannée  1803  fut  consacrée  à  des  négociations  à  ce  sujet.  C'est 
sur  l'article  31  du  traité,  qui  assure  à  la  France  dans  le  territoire  des 
états  germaniques  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  que 
portèi-cnt  dans  les  conférences  tenues  à  Berlin  les  réclamations  les 
plus  vives  des  états  dont  la  Bavière  s'est  faite  le  porte -drapeau. 
Comment  admettre,  disait -on,  que  dans  le  cas  toujours  facile  à  pré- 
voir où,  sous  la  menace  d'un  danger  imminent  de  guerre,  la  con- 
fédération germanique  jugerait  prudent  de  prohiber  par  exemple 
l'exportation  des  chevaux,  la  France  fût  fondée  à  invoquer  l'article 
et  à  réclamer  soit  l'application  de  cette  mesure  à  l'Autriche,  puis- 
sance confédérée,  soit  l'exemption  de  cette  même  mesure  à  son 
profit?  On  le  voit,  le  débat  à  Berlin,  comme  dans  le  cours  des  né- 
gociations préliminaires,  gardait  un  caractère  exclusivement  poli- 
tique :  il  n'a  pas  dépendu  du  gouvernement  français  que  sur  le 
terrain  où  s'étaient  placées  ainsi  les  résistances  toute  difficulté  ne 
fût  aplanie.  A  l'occasion  des  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  l'an,  la  con- 
férence de  Berlin  fut  prorogée  au  15  janvier  iSGli.  Dans  les  der- 
niers mois  de  1863,  la  situation  s'était  d'ailleurs  détendue.  L'Au- 
triche en  efi^et  avait  fini  par  renoncer  aux  projets  unitaires  qu'elle 
avait  formulés  en  1862.  N'insistant  plus  sur  la  fusion  douanière, 
elle  n'avait  demandé  en  dernier  lieu  qu'cà  resserrer  plus  étroitement 
l'alliance  commerciale  contractée  sur  les  bases  du  traité  de  février 
1853.  Ce  revirement  du  cabinet  de  Vienne  était  de  nature  à  modifier 
l'attitude  des  gouvernemens  dissidens  et  à  leur  faire  comprendre 
l'inutilité  d'une  opposition  prolongée.  En  même  temps,  afin  de  mieux 
préciser  sa  situation  vis-à-vis  des  autres  membres  du  ZoUverein,  la 
Prusse  avait  pris  l'initiative  de  la  résiliation  du  statut  de  l'union, 
et,  le  lu  décembre  1863,  M.  de  Bismark  adressait  à  ce  sujet  aux 
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représenlans  du  roi  Guillaume  près  des  gouvernemens  qui  en  font 
partie  une  note  très  explicite.  En  agissant  ainsi,  la  l'russe  donnait 
aux  membres  du  Zollverein  la  meilleure  preuve  qu'elle  n'entendait 
renouveler  le  pacte  de  l'association  que  sur  les  bases  nouvelles  con- 
sacrées par  le  traité  du  2  août  1862. 

Tandis  que  ces  graves  questions  commerciales  s'agitaient,  le 
mouvement  de  l'opinion  en  faveur  de  réformes  dans  la  constitution 
politique  de  l'Allemagne  ne  cessait  de  s'accuser  avec  une  énergie 
croissante.  C'est  pour  satisfaire  à  un  sentiment  dont  l'unanimité  ne 
saurait  être  contestée  que  l'Autriclie,  sans  se  laisser  décourager  par 
l'insuccès  de  ses  efforts  en  1862,  profitait  des  embarras  intérieurs 
de  la  Prusse  pour  convoquer  au  mois  d'août  1863  le  congrès  des 
princes  à  Francfort.  En  entourant  la  question  des  réformes  d'une 
mise  en  scène  aussi  solennelle,  le  cabinet  de  Vienne  surprit  com- 
plètement l'opinion.  L'étonnement  ne  fut  pas  moins  grand  pour  les 
gouvernemens  :  aucun  d'eux  n'avait  été  prévenu,  soit  officielle- 
ment, soit  oflicieusement,  des  intentions  de  François-Joseph. 

A  la  fin  de  juillet,  le  roi  de  Prusse  s'était  rendu  aux  eaux  de  Gas- 
tein  dans  le  Tyrol.  L'empereur  d'Autriche  déclara,  peu  de  jours 
après  l'arrivée  de  Guillaume  P'"  à  Gastein,  qu'il  irait  lui  faire  une 
visite.  Prévoyant  peut-être  que  de  graves  questions  politiques  se- 
raient abordées,  le  roi  de  Prusse  appela  auprès  de  lui  M.  de  Bis- 
marck, le  président  de  son  conseil.  Le  2  août,  l'empereur  d'Autriche 
arriva  en  effet  k  Gastein,  et  dès  le  lendemain  il  annonça  au  roi  de 
Prusse  qu'un  congrès  des  princes  était  invité  par  lui  à  se  rassembler 
quelques  jours  après  à  Francfort  pour  y  délibérer  sur  la  reforme 
fédérale.  Dans  cette  première  conférence  et  dans  les  deux  autres 
qui  eurent  lieu  le  môme  jour,  le  roi  Guillaume  présenta  ses  objec- 
tions cà  ce  projet,  et,  au  moment  de  prendre  congé  de  l'empereur, 
il  n'hésita  pas  à  lui  dire  que,  dans  son  opinion,  un  congrès  de  princes 
ne  pouvait  en  aucun  cas  être  convoqué  avec  succès  avant  le  mois 
d'octobre  en  raison  des  travaux  préparatoires  qu'il  nécessitait. 

Quelle  ne  fut  donc  pas  la  surprise  du  monarque  prussien  lorsque, 
le  3  août  au  soir,  il  reçut  par  l'intermédiaire  d'un  aide  de  camp  de 
l'empereur  d'Autriche  l'invitation  officielle  de  se  rendre,  le  16  du 
même  mois,  au  congrès  de  Francfort  (1)!  Adressée  à  tous  les  sou- 
verains et  aux  villes  libres  de  la  confédération  germanique,  la  lettre 
de  l'empereur  causa  partout  la  même  surprise  qu'à  (iastein.  A  l'ex- 
ception du  roi  de  Prusse,  aucun  des  souverains  allemands  ne  jugea 
que  sa  position  lui  permît  de  se  refuser  à  l'appel  parti  de  Vienne, 
et,  le  Ih  août,  les  princes  ainsi  convoqués  se  trouvaient  réunis  à 

(1)  Voyez  à  VAppendice. 
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lM-anrft>it.  I/rinporoiir  d'  \iitiirlu*  l'ut  acriicilli  aver  un  xifet  sincrre 
ciilhoiisiasiiK'.  Sans  coijccvoir  de  grandes  es|)(''rances  sur  los  irsul- 
tats  imiiu'diats  de  ce  conjurés  princier,  la  iiopidation  de  Francloi  L 
rédail  à  un  sentiment  bien  naturel  de  curiosité  sympathique  et  d'in- 
térêt en  voyant  au  miliini  d'elle,  réunis  i)oim' quelques  jours,  non- 
seulement  tous  les  souverains  allemands,  mais  encore  la  plupart 
des  hommes  politiques  considérables  dont  s'enorgueillit  la  patrie 
commune. 

La  première  séance,  qui  se  tint  le  17  aoùi,  lut  ouverte  par  un 
discours  où  l'empereur  d'Autriche  (l),  tout  en  avouant  qu'il  n'avait 
pu  obtenir  la  coopération  de  la  Prusse  à  l'œuvre  d'unification,  ex- 
primait l'espoir  que  la  réunion  des  princes  allemands  aurait  un 
heureux  résultat.  Le  refus  du  roi  de  Prusse  de  participer  à  cette 
réunion  la  frappait  cependant  de  stérilité.  La  situation  fut  ainsi  com- 
prise, et  il  fut  décidé  qu'un  nouvel  efibrt  serait  tenté  pour  le  déter- 
jiîiner  a  revenir  sur  son  refus.  En  conséquence,  le  roi  de  Saxe  con- 
sentit à  se  rendre  à  Bade  et  à  porter  au  roi  Guillaume  une  invitation 
collective  (2).  La  résolution  que  le  roi  de  Prusse  avait  notifiée  dés 
le  A  à  ses  confédérés  devait  rester  irrévocable,  et  le  roi  de  Saxe  ne 
fut  pas  plus  heureux  que  l'empereur  d'Autriche.  Rien  ne  put  déter- 
miner le  roi  de  Prusse  ta  assister  à  la  réunion  de  Francfort.  Les  dé- 
libérations se  poursuivirent,  mais  dans  des  conditions  qui  ne  per- 
mettaient pas  d'arriver  à  aucun  résultat  positif.  Le  roi  de  Bavière,  ' 
en  répondant  au  discours  d'ouverture  de  l'empereur  d'Autriche,  eut 
soin  de  constater  que  les  princes  s'étaient  réunis  sans  connaître  en 
détail  les  propositions  qu'on  voulait  leur  soumettre.  Après  avoir 
rendu  hommage  à  l'esprit  qui  les  avait  inspirées,  il  ajouta  que  la 
confédération  germanique  et  sa  constitution  étaient  la  base  sur  la- 
quelle avait  lleuri  le  principe  du  droit  pendant  cinquante  ans,  et 
qu'il  fallait  s'en  souvenir,  sans  méconnaître  les  exigences  du  pro- 
grés et  la  nécessité  d'introduire  dans  la  constitut'ion  fédérale  une 
représentation  des  divers  peuples.  —  La  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
ce  dernier  principe  constitue,  au  point  de  vue  des  affaires  inté- 
rieures de  l'Allemagne,  le  véritable  intérêt  des  débats  du  congrès 
de  Francfort,  comme  le  mécanisme  imaginé  par  l'Autriche  pour 
concentrer  l'action  du  pouvoir  exécutif  fédéral  en  représente  le  côté 
saillant  au  point  de  vue  international. 

Le  directoire,  tel  que  le  concevait  le  projet  autrichien,   eût  été 
investi  de  l'autorité  gouvernementale  et  l'aurait  exercée  seul.  Une 

{ij  Voyez  ce  discours  à  l'Appendice. 

(2)  Voyez  à  V Appendice  le  texte  de  cette  invitation  ainsi  que  la  réponse  du  roi  de 
Prusse. 
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semblable  instiîulion  iiumquc  complètement  à  la  confédération 
dans  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  en  I8I/1  et  1820,  et  il  est  cer- 
tain que  l'établissement  d'un  directoire  exécutif  aplanirait  bien  des 
obstacles  aujourd'hui  insurmontables.  Pour  s'assurer  dans  ce  direc- 
toire une  iniluence  suprême,  l'Autriche  le  composait  de  cinq  mem- 
bres, dont  trois  permanens  :  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  le  roi  de  Bavière,  et  deux  siégeant  à  tour  de  rôle  :  les  rois  de 
Wurtemberg,  de  Saxe  et  de  Hanovre.  On  comprend  qu'avec  de  tels 
élémens  l'Autriche  aurait  toujours  disposé  de  la  majorité  dans  le 
sein  du  directoire,  dont  l'empereur  François-Joseph  devait  avoir  la 
présidence,  tandis  que  la  Prusse  y  aurait  été  constamment  isolée 
et  impuissante  en  présence  de  gouvernemens  que  leur  situation 
géographique,  leurs  traditions,  leurs  intérêts  politiques  et  écono- 
miques tiennent  toujours  en  défiance  contre  son  esprit  d'envahisse- 
ment. Lue  fois  armée  d'une  influence  sans  limites  dans  le  directoire, 
l'Autriche,  en  vue  de  son  intérêt  propre,  eût  été  libre  d'entraîner  et 
au  besoin  de  compromettre  l'Allemagne  entière  dans  des  causes  qui 
pouvaient  lui  être  complètement  étrangères.  Le  paragraphe  5  de 
l'article  8  du  projet  de  réforme  dut  à  ce  titre  frapper  singulière- 
ment l'attention  du  congrès  :  «  Si  une  guerre,  y  est-il  dit,  menace 
d'éclater  entre  un  état  de  la  confédération  qui  a  des  possessions  en 
dehors  du  territoire  fédéral  et  une  puissance  étrangère,  le  direc- 
toire doit  provoquer  une  résolution  du  conseil  fédéral  sur  la  parti- 
cipation de  la  confédération  à  cette  guerre.  La  décision  se  prend  à 
la  simple  majorité  des  voix.  »  Cette  majorité,  l'Autriche  en  eût  été 
aussi  complètement  assurée  dans  le  conseil  fédéral,  présidé  par 
elle,  que  dans  le  directoire.  L'adoption  de  cette  combinaison  équi- 
valait donc  à  la  garantie  par  l'Allemagne  de  toutes  les  provinces  de 
l'empire  autrichien  sans  exception.  L'opinion  s'émut  partout,  en 
Europe  comme  en  Allemagne,  devant  la  perspective  des  complica- 
tions qui  eussent  été  la  conséquence  inévitable  du  triomphe  d'une 
semblable  politique.  — La  France  et  l'Italie,  disait-on,  pourraient- 
elles  reconnaître  un  état  de  choses  qui  serait  sur  leurs  frontières  une 
menace  perpétuelle? 

En  voulant  s'assurer  des  avantages  trop  considérables  au  point 
de  vue  européen  et  international,  l'empereur  François-Joseph  dé- 
passa donc  le  but  et  ne  réussit  pas  même  à  associer  activement  à 
son  entreprise  la  Bavière,  contre  laquelle  d'ailleurs  des  pensées  de 
jalousie  sérieuse  se  révélèrent  dans  les  séances  du  2'2  et  du  24  août. 
Le  projet  fut  amendé.  Du  reste,  malgré  les  modifications  qu'il  avait 
subies,  on  ne  pouvait  songera  le  mettre  en  pratique  en  présence 
de  l'abstention  absolue  du  roi  de  Prusse  et  des  restrictions  sé- 
rieuses que  le  grand -duc  de  Bade  avait  mises  en  avant  dans  la 
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séance  du  1"  septembre  (1).  Les  souverains  se  st^part-rcnt  sans  avoir 
rien  achcvt\  remettant  ;\  dos  conférences  niinisléricllos  le  soin  de 
parfaire  une  œuvre  à  peine  êbaucliée. 

En  lui-même,  le  plan  de  reformes  proposé  par  François-Joseph  à 
SCS  confédérés  est  un  projet  sérieux.  De  quelfjues  critiques  qu'il  ait 
été  l'objet,  il  contient  i)lus  (pie  l'on  n'attendait  de  l' Vutricbe,  et  il  a 
produit  en  Alleniai^ne  à  son  ap|)arition  ime  impression  générale  de 
satisfaction;  toutefois  il  n'était  pas  assez  libéral  pour  triompher  des 
résistances  qu'il  devait  nécessairement  rencontrer.  Potu*  entraùier  le 
parti  démocratique,  le  programme  de  l'ejnpereur  aurait  dû  faire  à 
la  représentation  nationale  au  siège  de  la  diète  une  part  plus  grande. 
Les  députés  des  diverses  chambres  allemandes  réunis  à  Francfort 
l'ont  dit  assez  hautement  :  ce  qu'il  leur  faut,  c'est  le  rétablissement 
de  l'empire  allemand  avec  la  constitution  de  18/it);  ils  promettent 
la  couronne  au  prince  qui  les  conduira  à  la  réalisation  de  leurs 
veux.  L'olTre  repoussée  jadis  par  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guil- 
laume IV  ne  peut  pas  tenter  aujourd'hui  l'empereur  d'Autriche;  un 
souverain  animé  du  sentiment  de  la  justice,  fidèle  à  ses  devoirs  et 
respectueux  pour  les  droits  de  ses  confédérés  n'ira  jamais  jusque-là; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  parti  qui  tient  à  l'accomplis- 
sement de  ce  hardi  programme  est  aujourd'hui  très  fort.  En  rem- 
plaçant l'assemblée  des  délégués  par  une  représentation  élue  direc- 
tement, en  accordant  à  celle-ci  des  sessions  plus  fréquentes,  des 
attributions  plus  étendues,  on  aurait  eu  pour  soi  l'opinion  du  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  parlent,  écrivent  et  agissent  en  Alle- 
magne. 

Quant  aux  souverains,  les  sacrifices  qui  leur  étaient  imposés  sont, 
au  jugement  de  tout  le  monde,  les  moindres  qui  puissent  leur  être 

(l)  Cl  Je  ne  vote  pas,  avait-il  dit  :  1"  pour  la  formation  d'un  directoire  fédéral,  des- 
tiné à  fonctionner  sans  responsabilité  constitutionnelle  et  formé  par  certains  états  seu- 
lement (articles  3  et  5). 

«  Je  ne  vote  pas  :  2°  pour  l'abandon  de  ce  principe  qu'il  est  nécessaire  (avant  qu'il 
soit  pris  une  décision  fédérale  dans  certains  cas  spéciaux  des  plus  importans)  que  les 
deux  grandes  puissances  se  soient  entendues  d'ai)ord;  principe  justifié  par  les  circon- 
stances et  observé  jusqu'à  ce  jour  dans  la  pratique  fédérale  (article  8). 

«  3°  Je  ne  vote  pas  pour  une  assemblée  nationale  devant  être  nommée  par  des  délé- 
gués, quoique  d'une  représentation  nommée  directement  par  vote  populaire  il  ne  faille 
pas  exclure  les  députés  autrichiens,  nommés,  conformément  aux  institutions  de  l'em- 
pire, d'après  le  principe  de  la  délégation  (article  IG). 

«  4°  Je  ne  vote  pas  pour  que  le  droit  de  l'assemblée  de  voter  la  fixation  du  budget 
soit  anéanti  par  des  restrictions  apportées  au  droit  qu'elle  a  d'accorder  ou  de  rejeter 
des  modifications  proposées  au  budget  de  l'exercice  précédent  (article  14). 

«  0°  Enfin  je  ne  vote  pas  pour  que  les  droits  du  directoire  soient  étendus  relative- 
ment à  son  droit  et  à  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  paix  intérieure  de  l'Allemagne  ne 
«oit  pas  troublée  (article  9).  » 
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demandés.  Les  droits  de  souveraineté,  l'indépendance  de  chaque 
état  se  trouvaient  sauvegardés  autant  que  possible.  La  nécessité  de 
substituer  à  la  diète  un  organe  central,  où  les  décisions  seraient 
prises  à  la  majorité  et  non  plus  à  l'unanimité,  étant  admise,  on  ne 
peut  nier  que  le  directoire,  composé  de  cinq  membres  ayant  chacun 
une  voix,  correspondait  à  une  division  assez  égale  des  forces  de  la 
confédération  :  avec  une  sixième  voix,  la  proportion  eût  été  chan- 
gée seulement  à  l'avantage  des  petits  états,  ainsi  que  cela  ressort 
du  tableau  suivant,  présenté  en  chilTres  ronds  : 

l"--  voix,  Autriche,  12,900,000  habitans. 

Contingent,  158,037  hommes. 
2'  voix,  Prusse,  13,173,000  habitans. 

Contingent,  133,769  hommes. 
S*-  voix,  Bavière,  Zi,5/il,000  habitans. 

Contingent,  59,33Zi  hommes. 
U"  voix,  les  trois  autres  royaumes,  5,529,000  habitans. 

Contingent,  65,000  hommes, 
ô'  voix,  Bade,  les  Hesses,  Mecklembourg,  5,158,000  habitans. 

Contingent,  61,930  hommes. 
6-  voix,  petits  états,  1,132,000  habitans. 

Contingent,  22,986  hommes. 

Quatre  souverains  n'en  refusèrent  pas  moins  leur  assentiment,  et 
deux  autres  n'adhérèrent  que  conditionnellement.  Parmi  ceux  qui 
ont  accédé,  la  plupart,  les  rois  de  Hanovre  et  de  Saxe  par  exemple, 
paraissent  avoir  craint  surtout  de  soulever  contre  eux  les  clameurs 
de  leurs  sujets  s'ils  se  montraient  opposés  à  la  réforme.  On  peut 
dire  que,  sauf  le  roi  de  Bavière,  aucun  des  souverains  de  quelque 
importance  ne  donna  son  approbation  pleine,  entière  et  sans  ré- 
serve au  programme  autrichien.  Aussi  vit-on  les  conférences  mi- 
nistérielles qui  devaient  suivre  immédiatement  le  congrès  renvoyées 
à  une  époque  indéterminée. 

Ln  résultat  sur  lequel  on  n'avait  pas  compté,  et  le  plus  sérieux 
qu'aura  eu  cette  entreprise,  c'est  la  sanction  dont  elle  revêt  d'a- 
vance les  manifestations  futures  des  vœux  populaires  en  faveur  de 
la  réforme.  Maintenant  que  les  souverains,  l'empereur  d'Autriche  en 
tète,  ont  solennellement  déclaré  que  la  diète  actuelle  est  un  lien 
qui  ne  suffît  plus,  de  quel  droit  pourraient-ils  s'opposer  aux  légi- 
times aspirations  de  leurs  sujets?  Si  les  princes  ne  peuvent  d'ici  à 
peu  de  temps  mener  cà  bonne  fin  l'œuvre  de  la  réforme,  comment 
trouveront-ils  le  moyen  d'empêcher  les  partis  d'entreprendre  de 
réussir  là  où  ils  auront  eux-mêmes  échoué? 

Le  cabinet  de  Berlin  n'avait  pas  voulu  concourir  au  congrès  des 
princes;  mais  ce  n'était  là  qu'une  abstention  temporaire.  Dans  le 
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courant  de  septembre  ISOii,  le  roi  de  Prusse  écrivit  à  ses  coulV-dr- 
rés  |M)ur  leur  exposer  à  son  tour  ses  vues  sur  les  bases  qui  devraient 
(Hre  ad<)|)tt'es  dans  les  négociations  pendantes  au  sujet  de  la  réiorine 
fédérale.  Trois  points  principaux  se  trouvaient  indi(iués  dans  cettr 
lettre  :  les  deux  premiers,  le  droit  de  nto  absolu  pour  les  deux 
grandes  jouissances  et  ralternat  de  la  ])résidence  entre  elles,  sont 
des  questions  sur  lestpu'llrs  l'accord  de  l'Autriclie  et  de  la  Prusse, 
s'il  se  réalisait,  ne  permettrait  pas  aux  autres  gouvernemciis  d'éle- 
ver aucune  objection;  mais,  précisément  pour  ce  motif,  l'opinion  en 
Allemagne  regretterait  une  solution  dans  le  sens  des  ])iélentions 
jirussiennes.  La  parité  complète,  sanctionnée  dans  l'acte  i'éderal,  ne 
ferait  que  donner  une  nouvelle  force  aux  tendances  dualistes  qui 
divisent  la  confédération.  L'antagonisme  existant  entre  les  deux 
puissances  ne  pourrait  que  s'accroître  le  jour  où  l'Autriclie  aurait 
accordé  à  sa  rivale  les  droits  qu'elle  réclame.  Ce  triomphe  ne  don- 
nerait-il pas  d'ailleurs  un  nouveau  stimulant  à  l'ambition  prus- 
sienne, assez  redoutable  déjà,  au  moins  dans  le  nord  de  l' Alle- 
magne'? En  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  de  vclo,  à  quoi 
bon  le  conserver  par  une  reconnaissance  formelle  lorsqu'il  existe 
déjà  tle  fait  et  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  qu'une 
déclaration  de  guerre  n'est  possible  de  la  part  de  la  confédération 
qu'ajM-ès  un  accord  préalable  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse? 

Quant  au  troisième  point  relatif  à  la  représentation  nationale,  il 
est  évident  que  les  dangers  qu'une  semblable  institution  présente- 
rait à  l'Allemagne  doivent  la  faire  repousser  par  tous  les  gouver- 
nemens  allemands.  Elle  aurait  d'ailleurs  une  conséquence  que  le 
cabinet  de  Vienne,  plus  encore  que  tout  autre,  doit  vouloir  écarter 
à  tout  prix.  En  prenant  pour  base  de  l'élection  directe  le  chilTre  de 
la  population,  la  Prusse  n'entend  évidemment  parler  que  de  la  po- 
pulation allemande,  et  celle-ci  ne  s'élève  qu'à  6  millions  cnvh'on 
dans  les  provinces  autrichiennes  qui  font  partie  de  la  confédération. 
Le  parlement  national  compterait  donc  un  nombre  de  députés  au- 
trichiens inférieur  de  moitié  à  celui  des  députés  prussiens;  ceux-ci, 
avec  les  députés  des  petits  pays  complètement  acquis  à  l'ion uence 
de  la  Prusse,  formeraient  une  majorité  considérable,  dont  les  déci- 
sions seraient  invariablement  dictées  par  l'intérêt  du  gouvernement 
de  Berlin,  et  non  par  celui  de  l'Allemagne. 

Le  programme  réformiste  du  cabinet  de  Berlin  fut  en  général 
froidement  accueilli  par  la  presse  démocratique.  Le  sentiment  de  la 
lutte  engagée  à  Berlin  entre  le  gouvernement  et  les  députés  domi- 
nait la  situation.  Émanées  d'un  ministère  libéral,  les  contre-pro- 
positions prussiennes  eussent  obtenu  l'appui  enthousiaste  du  parti 
démocratique  dans  tout  le  centre  de  l'Allemagne,  parce  qu'elles 
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contenaient  la  demande  d'un  parlement  qu'il  réclame  à  grands  cris: 
venant  du  cabinet  que  dirige  M.  de  Bismark,  la  sincérité  devait  en 
être  mise  en  doute,  et  les  démocrate?  y  virent  plutôt  une  manœuvre 
tendant  à  faire  échouer  le  projet  autrichien  et  à  mettre  ainsi  fin  à 
toute  tentative  de  réforme.  Ce  parti  se  console  d'ailleurs  paria 
pensée  que  l'insuccès  des  tentatives  faites  par  les  gouvcrnemens 
hâte  l'approche  du  jour  où  le  peuple  allemand  prendra  en  main 
ses  destinées. 

C'est  à  ce  sentiment  qu'obéit  la  partie  exaltée  de  l'opinion  pu- 
blique en  Allemagne  dans  le  conflit  qui,  depuis  tant  d'années,  met 
en  présence  le  Danemark  et  la  confédération  germanique.  Avant 
d'en  arriver  au  point  de  gravité  où  elle  est  aujourd'hui,  la  question 
a  traversé  des  phases  diverses  pendant  lesquelles  les  grandes  puis- 
sances n'avaient  rien  négligé  pour  faire  prévaloir  à  Copenhague  aussi 
bien  que  près  des  cours  germaniques  les  idées  de  rapprochement  et 
de  conciliation.  Cependant  les  négociations  restaient  infructueuses, 
et  l'Allemagne  comme  le  Danemark  se  heurtaient  bientôt  aux  mêmes 
diflîcultés,  aggravées  par  le  temps  et  par  l'imprudente  attitude  de 
l'Angleterre.  Non  content  d'avoir  vu  le  Danemark  consentir,  avec 
son  conseil,  à  l'abolition  de  la  constitution  commune  dans  le  Hol- 
stein,  lord  Russell,  par  deux  dépêches  en  date  du  2/i  septembre  et 
du  20  novembre  186'2,  engagea  le  cabinet  de  Copenhague  à  faire  la 
même  concession  dans  le  Slesvig,  en  accordant  à  ce  duché  une  en- 
tière autonomie  qui  lui  permît  de  lier  étroitement  ses  intérêts  avec 
ceux  des  deux  duchés  allemands,  le  Ilolstein  et  le  Lauenbourg. 

Le  Danemark,  sincèrement  décidé  à  faire  toutes  les  concessions 
possibles  aux  exigences  de  l'esprit  germanique  dans  le  Holstein, 
n'était  pas  moins  fermement  résolu  à  une  résistance  énergique  sur 
tout  ce  qui  pourrait  impliquer  une  ingérence  selon  lui  abusive  et 
mal  fondée  dans  le  Slesvig.  Pour  couper  court  à  toute  équivoque, 
le  roi  de  Danemark  rendit  le  30  mars  1863  une  patente  qui  consa- 
crait l'autonomie  du  Holstein.  Cette  ordonnance,  communiquée  le 
16  avril  à  la  diète  germanique,  assurait  au  duché  une  organisation 
séparée,  un  contingent  militaire  spécial;  mais  ce  que  voulait  l'Alle- 
magne, ce  n'était  pas  l'isolement  du  Holstein,  c'était  un  système  qui 
le  rapprochât  du  Slesvig  au  lieu  de  l'en  séparer,  et  la  diplomatie 
allemande  fondait  cette  prétention  sur  les  engagemens  contractés 
par  le  Danemark  en  1852,  et  d'après  lesquels  le  Slesvig  devrait  avoir 
une  existence  propre.  En  même  temps  qu'il  promulguait  la  patente 
du  30  mars,  le  gouvernement  danois  préparait  une  constitution  com- 
mune devant  inaugurer  pour  le  royaume  proprement  dit  et  le  Slesvig 
un  système  politique  uniforme  et  une  représentation  constitution- 
nelle. C'était  aux  yeux  de  l'Allemagne  une  incorporation  du  Slesvig 
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au  royauiiu',  en  d'autres  termes  une  violation  des  cngagemens  de 
\H'ô'}.  :  aussi  le  U>  avril  l'Autriche  et  la  Prusse  déclarèrent-elles, 
sans  attendre  la  décision  ultérieure  de  la  diète,  qu'elles  avaient  pro- 
testé î\  Copenhague  contre  l'orilonnance  du  *20  mars.  L'assemblée 
de  Francfort  était  disposée  à  procéder  d.-uis  cette  aiïaire  plus  vive- 
ment encore  (pie  les  deux  faraudes  puissances  :  elle  vota  donc  ave» 
entrauiement,  le  17  juin,  les  conclusions  du  rap|)ort  présenté  par 
les  comités  réunis,  et  tendant  à  rendre  nécessaire  l'adoption  des 
mesures  d'exécution  fédérale.  Dans  ce  travail,  le  rapporteur  s'é- 
tendait avec  complaisance  sur  les  bases  de  transactions  posées  par 
lord  Russell  dans  sa  dépèche  du  'l!i  septembre  18()2.  Exposant  d'ail- 
leurs avec  lucidité  la  situation  qui  s'était  produite  par  suite  de  la 
non-exécution  des  nombreux  arrêtés  fédéraux  pris  successivement 
contre  le  Danemark  depuis  le  H  février  1858,  le  rapport  s'atta- 
chait ;\  montrer  que  la  conduite  du  Danemark  dans  les  duchés  de 
rKIbe  n'a  pas  été  conforme  à  l'interprétation  que  l'Allemagne  veut 
donner  aux  engagemens  de  1851  et  1852. 

La  confédération  germanique  ayant,  par  son  vote  du  18  juin,  dé- 
masqué ofliciellement  ses  vues,  le  cabinet  de  Copenhague,  de  son 
côté,  s'était  aflermi  dans  son  système  de  résistance,  et  cette  consti- 
tution, contre  laquelle  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient,  devançant  les 
résolutions  de  Francfort,  protesté  dès  le  mois  d'avril,  fut  votée  avec 
acclamation  à  Copenhague  le  18  novembre  186.'^  :  elle  est  aujour- 
d'hui la  loi  fondamentale  de  la  monarchie  danoise.  Quelques  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés  que  le  roi  Frédéric  VII  mourait  presque 
subitement.  Le  roi  Christian  IX,  son  successeur  désigné  d'avance 
par  le  traité  de  Londres  du  8  mai  1852,  montait  sur  le  trône  au 
milieu  de  circonstances  suprêmes  et  pleines  de  périls,  et  son  avè- 
nement compliquait  la  question  constitutionnelle,  si  grave  par  elle- 
même,  d'une  autre  question  non  moins  ardue,  celle  de  la  légitimité 
de  l'ordre  de  succession.  On  vit  bientôt  le  sentiment  national  en 
Allemagne  s'exalter  outre  mesure,  et  les  fauteurs  du  germanisme 
dans  le  Holstein,  de  concert  avec  les  sociétés  populaires,  agiter  ce 
duché  au  profit  du  duc  Frédéric  d'Augustenbourg,  fds  de  celui  dont 
la  renonciation  avait  servi  de  base  à  l'ordre  de  succession  établi  par 
le  traité  de  Londres.  Décidées  avant  la  mort  de  Frédéric  VII,  les 
mesures  d'exécution  fédérale  furent  aussitôt  appliquées,  et  le  corps 
d'armée,  composé  de  Saxons  et  de  Hanovriens,  désigné  pour  occu- 
per le  territoire  de  Holstein,  envahit  au  mois  de  décembre  le  duché, 
sous  les  ordres  du  général  de  îlake.  L'accomplissement  des  résolu- 
tions de  la  diète  germanique,  quelque  rapide  qu'il  ait  été,  n'était 
pas  encore  consommé  que  déjà  les  entraînemens  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  envahissant  de  l'Allemagne  forçaient  les  gouvernemens 
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à  dépasser  les  limites  légales,  en-tlerà  (lesquelles  ils  avaient  déclaré 
vouloir  maintenir  leur  action.  La  question  de  succession,  celle  du 
Slesvig ,  se  trouvaient  imposées  par  l'opinion  à  l'examen  de  la  diète, 
et  l'on  voyait  des  gouvernemens  conservateurs,  tels  que  le  grand- 
duché  de  Bade  et  le  grand-duché  de  liesse,  se  faire  les  éditeurs  res- 
ponsables des  motions  les  plus  subversives.  Bientôt  même  la  place 
ne  fut  plus  tcnable  au  sein  de  la  diète  pour  l'envoyé  danois,  qui  ne 
put  pas  notifier  ofllciellement  l'avènement  du  successeur  de  Frédé- 
ric Vil.  Dans  ces  conditions,  le  conflit  avait  pris  les  proportions  d'une 
question  européenne,  et  ce  n'était  plus  seulement  en  face  du  cabinet 
de  Copenhague,  mais  en  face  des  grandes  puissances  que  l'Alle- 
magne allait  se  trouver.  La  Prusse  et  l'Autriche  s'entendaient  pour 
prendre,  malgré  la  volonté  nettement  formulée  par  la  diète  dans  sa 
séance  du  (5  janvier  '18(3/i,  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  po- 
litique à  suivre  et  des  opérations  militaires  à  entreprendre,  le  cas 
échéant,  pour  faire  prévaloir  en  Slesvig  l'influence  allemande  au 
détriment  du  Danemark.  C'est  en  leur  nom  collectif  que  le  roi 
Christian  IX  était  sommé  le  18  janvier  d'abolir  la  constitution  du 
18  novembre  1863 ,  sous  peine  de  voir  le  Slesvig  occupé  par  les 
troupes  austro-prussiennes,  sous  le  commandement  du  maréchal 
"Wrangel.  Cette  sommation,  à  laquelle  le  gouvernement  danois  de- 
vait satisfaire  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  ayant  été  re- 
poussée, le  corps  d'armée,  composé  d'environ  20,000  Autrichiens  et 
3^,000  Prussiens,  recevait  l'ordre  de  passer  l'Eyder  le  27  janvier, 
et  la  guerre  commençait.  La  confédération  germanique  se  trouvait 
dès  lors  placée  en  face  d'éventualités  très  graves,  que  l'esprit  public 
en  Allemagne  envisageait  avec  une  satisfaction  téméraire,  comme  si 
de  cette  crise  dût  sortir  la  transformation  de  la  patrie  commune. 

II.   —   PETITS    ÉTATS,   VILLES   LICr.ES,    ÉTATS    SECONDAIUES. 

Préoccupations  causées  par  la  question  de  la  réforme  fédérale.  —  Le  traité  de  commerce. 
—  Les  états  de  la  Thuringe  ;  leur  attitude  au  congrès  de  Francfort  et  dans  le  conflit  dano- 
allemand.  —  Tendances  libérales  du  gouvernement  badois.  —  Difficultés  intérieures  dans 
la  Hesse  grand-ducale.  —  Délibérations  des  chambres  de  Wurtemberg  sur  les  affaires 
danoises.  —  Crise  causée  à  Hanovre  par  des  questions  liturgiques.  —  Les  droits  de  Hanovre 
sur  le  Brunswick  assurés  par  un  traité.  —  Efforts  de  la  Saxe  et  du  baron  de  Beust  pour 
former  une  troisième  Allemagne  en  dehors  de  la  Prusse  et  de  TAutriche.  —  Appui  prêté 
par  la  Bavière  au  cabinet  de  Vienne  dans  les  négociations  relatives  au  traité  de  com- 
merce. 

Depuis  que  l'unité  est  devenue  la  préoccupation  principale  de 
l'esprit  public  en  Allemagne,  l'histoire  particulière  des  différons 
états  germaniques  offre  d'année  en  année  un  intérêt  plus  restreint. 
Si  l'on  en  excepte  la  Prusse,  théâtre  d'une  lutte  constitutionnelle 
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qui  louche  surtout  aux  ulVaircs  inltTUMires  do  cette  uionarcliic,  et 
l'Autriche,  qui,  depuis  ses  débuts  (huis  la  voie  nouvelle  iuauguréc 
par  M.  de  Schnierliu}^,  envisage  avec  plus  de  confiance  les  pro- 
blèmes de  l'avenir,  on  ne  rencontre  à  Munirli,  ;\  Dresde  cl  partout, 
durant  les  deux  dernières  années,  (jue  l'écho  des  pensées  ipii  a<^'itent 
l'ensemble  de  la  société  germanique. 

l.a  ville  de  Krancforl  est  restée  et  restera  joii-^'lemps  i)eut-èlrele 
centre  de  cette  agitation  politique.  C'est  à  Krancforl  ([ue  l'activité 
du  National  Venin  s'est  manifestée  avec  le  plus  d'éclat;  c'est  là 
aussi  (pie  l'Autriche  a  voulu  inaugurer  une  association  représentant 
des  principes  tout  contraires,  la  société  de  la  (iraiidc  AUntingnc. 
Le  '1  novembre  18()!2,  une  assemblée  législative,  issue  d'élections 
nouvelles,  se  constituait  à  Francfort,  et  manifestait  presque  aus- 
sit(jt  des  tendances  sympathiques  au  mouvement  général  de  l'Al- 
lemagne. Les  mômes  tendances  se  montraient  dans  un  duché  voisin, 
celui  de  Nassau.  Quant  aux  petites  principautés  de  la  Thuringe,  elles 
étaient,  elles  sont  encore  placées  à  certains  égards  dans  une  situa- 
tion très  complexe.  Unies,  quelques-unes  du  moins,  par  des  liens 
d'étroite  parenté  avec  la  cour  de  Prusse,  les  maisons  souveraines 
de  ces  petits  pays,  dont  le  rcMe  politique  ne  peut-être  considérable, 
voudraient  bien  échapper  par  des  concessions  opportunes  au  sacri- 
fice de  leur  autonomie.  C'est  la  pensée  qui  a  dirigé  la  conduite  du 
gouvernement  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  de  son  principal 
ministre  M.  de  Watzdorf,  depuis  que  la  question  de  la  réforme  fé- 
dérale a  été  soulevée.  Lorsqu'au  mois  de  janvier  18(53  la  diète  eut 
à  voter  sur  les  propositions  présentées  le  Ih  août  précédent  par 
l'Autriche  au  sujet  d'une  chambre  des  délégués,  les  gouvernemens 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  d'Altenbourg  se  mirent  d'accord  avec  le 
cabinet  de  Weimar  pour  voter  avec  la  Prusse;  la  Saxe-Meiningen 
au  contraire  pencha  du  côté  de  l'Autriche.  Au  congrès  des  souve- 
rains, à  Francfort,  la  conduite  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  fut 
conforme  à  son  vote  du  mois  de  janvier.  Il  refusa  de  se  placer  vis- 
à-vis  de  la  Prusse  dans  une  situation  que  les  circonstances  et  la 
position  géographique  auraient  pu  rendre  dangereuse  pour  son  gou- 
vernement. Il  déclina  de  même  les  ouvertures  faites  par  l'Autriche 
au  mois  d'octobre  J  S63  en  vue  d'amener  la  convocation  des  con- 
férences ministérielles  de  ^«uremberg.  Les  ducs  de  Meiningen  et 
de  Cobourg-Gotha  cédèrent  au  contraire  aux  sollicitations  de  l'Au- 
triche :  quant  au  duc  d'Altenbourg  et  à  son  ministre,  M.  de  La- 
risch,  ils  s'abstinrent.  La  mort  du  roi  de  Danemark  Frédéric  VII 
vint  bientôt  en  Thuringe,  comme  partout  en  Allemagne,  causer  une 
émotion  profonde.  Le  ministre  des  duchés  de  Saxe  à  Francfort  fut 
chargé  de  déclarer  sans  retard  que  les  cours  de  Weimar,  Meinin- 
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gen ,  Cobourg-C.otha  et  Altenbourg  reconnaissaient  le  prince  héré- 
ditaire d'Augustciibourg  comme  duc  de  Slesvig-Ilolstein.  Les  vœux, 
des  populations  se  trouvaient  ainsi  réalisés,  et  lorsque  le  7  décembre 
18G3  la  session  de  la  diète  s'ouvrit  à  Weimar,  les  paroles  du  grand- 
duc  provoquèrent  un  transport  unanime  d'enthousiasme. 

Des  dispositions  analogues  devaient  se  manifester  avec  plus  de 
véhémence  encore  dans  les  pays  septentrionaux,  particulièrement 
dans  les  villes  anséatiques  et  dans  le  Mecklembourg.  La  bourgeoisie 
de  Hambourg  prit  au  mois  de  décembre  1863  la  résolution  d'invi- 
ter le  sénat  à  reconnaître  les  droits  du  duc  d'Augustenbourg  à  la 
souveraineté  des  duchés  et  leur  séparation  du  reste  de  la  monarchie 
danoise  :  peu  de  temps  après,  la  même  assemblée  accorda  au  sé- 
nat la  demande  d'un  million  de  marcs  pour  la  défense  du  port. 
C'était  le  moment  où  le  conflit,  maintenu  si  longtemps  sur  le  terrain 
diplomatique,  aboutissait  brusquement  à  la  guerre.  Les  popula- 
tions n'étaient  pas  seules  à  pousser  l'Allemagne  dans  le  conflit  da- 
nois; plusieurs  princes  n'hésitaient  pas  à  devancer  les  entraîne- 
mens  de  l'esprit  national.  L'idée  d'une  guerre  prochaine  s' ajoutant 
à  l'idée  d'une  réforme  fédérale  domine  en  quelque  sorte  toute 
l'histoire  des  divers  états  allemands  dont  il  nous  reste  à  parler  pen- 
dant la  période  qui,  commencée  en  1862,  s'achève  au  début  de  l'an- 
née 186/i. 

C'est  dans  le  grand -duché  de  Bade  que  nous  nous  placerons 
d'abord  pour  nous  élever  ensuite,  à  travers  le  groupe  des  états  se- 
condaires et  moyens,  jusqu'aux  grandes  puissances  (1).  Le  prin- 
cipal ministre  grand-ducal,  M.  de  Roggenbach,  était  généralement 
considéré  comme  personnifiant  les  vues  libérales  attribuées  par  l'o- 
pinion à  la  reine  de  Prusse.  11  se  trouvait  en  parfaite  communauté 
d'idées  avec  les  chambres  badoises;  on  en  eut  la  preuve  dans  les 
manifestations  qui  éclatèrent  le  7  avril  1862,  date  anniversaire  du 
changement  qui  s'était  opéré  deux  années  auparavant  dans  la  poli- 
tique du  grand-duc,  à  la  suite  du  vote  d'opposition  émis  par  la 
deuxième  chambre  dans  la  question  du  concordat.  Ce  changement, 
qui  a  porté  au  pouvoir  les  ministres  actuels,  a  été  pour  le  parti 
libéral  une  véritable  victoire,  et  c'est  le  souvenir  de  ce  succès  qu'on 
a  célébré  par  des  fêtes  dans  les  principaux  centres  de  population  du 
grand-duché.  Quelques  jours  après,  la  seconde  chambre  donnait  à 
l'opinion  un  nouveau  gage  de  ses  tendances  vers  le  progrès  :  dans 
sa  séance  du  25  avril,  elle  adopta  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  pour  l'émancipation  des  Juifs.  La  connnunauté  israé- 

(1)  Grand-duc  (depuis  le  5  septembre  18jG)  :  Frédûric,  marié  à  la  princesse  Louise 
de  Prusse. 
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lito  ontro  potir  nii  peu  plus  ck'  '^S.OOO  Anu's  dans  la  poptilalion  lolalo 
du  j;rand-durlio,  t''\aliK'i'  à  l,:^l)(),()0()  liahitaiis.  Il  y  asait  donc  iiii 
intércH  sérieux  à  relever  cette  fraction  imporUiiitc  de  la  p(»|)ulaii()ii 
d(>  l'inft'ridritt''  rohitivo  où  elle  était  Iciuie.  Cette  sa^^e  mesure  ne  put 
toutefois  s'acconi[dir  sans  soulevi'r  des  réj)n};narices  dont  les  con- 
senateurs  foup;ueux  clierchérent  à  tirer  pai  ti  en  organisant  contre 
le  projet  un  système  de  pétitionnement  qui  a  causé  une  assez  vive 
aiïitation  dans  tout  le  pays.  La  victoire  resta  pourtant  à  l'esprit  de 
tolérance,  et  le  projet  du  gouvernement  fut  adopté  par  la  cliand)re 
ta  l'unanimité  des  sulTraj^es,  moins  un.  Le  j;rand-duc  de  lîade  ap- 
portait dans  les  aflaires  tj:énérales  de  la  confédération  le  même  esprit 
libéral  qui  diriç^eait  son  gouvernement  à  l'intérieur.  Le  10  juillet 
18()"2,  son  envoyé  à  Francfort  présentait  une  motion  à  la  diète  pour 
l'abrop^ation  des  arrêtés  fédéraux  de  ISô/i  concernant  l'exercice  du 
droit  de  réunion  et  le  régime  de  la  presse. 

La  fin  de  l'année  18l)2  fut  marquée  pour  la  cour  de  Jîadc  par  un 
événement  de  famille  considérable,  les  fiançailles  du  prince  Guil- 
laume, frère  du  souverain,  avec  la  princesse  Marie  de  Leucliten- 
berg.  Ce  mariage,  en  appelant  l'attention  sur  un  jeune  prince  doué 
d'ailleurs  des  plus  heureuses  qualités,  le  fit  classer  immédiatement 
au  nombre  des  prétendans  au  trône  de  Grèce.  Déjà  allié  à  la  reine 
d'Angleterre  par  sa  sœur,  la  duchesse  de  Cubourg,  et  au  moment  de 
s'unir  à  une  princesse  qui  tient  en  même  temps  aux  maisons  impé- 
riales de  France  et  de  Russie,  le  prince  Guillaume  semblait  réunir 
toutes  les  conditions  pour  être  agréé  par  les  trois  puissances;  mais 
le  gouvernement  grand-ducal,  préoccupé  surtout  des  ménagemens 
que  cette  candidature  le  forcerait  à  garder  envers  la  maison  de  Ba- 
vière, s'est  montré  peu  empressé  d'y  donner  suite. 

La  session  des  chambres  badoises  fut  close  le  23  juillet  1863  par 
un  discours  dans  lequel  le  grand-duc  put  constater  avec  un  juste 
sentiment  d'orgueil  que  les  lois  sur  la  liberté  industrielle  étaient  en- 
trées en  vigueur,  que  les  Juifs  jouissaient  désormais  de  tous  leurs 
droits  civils,  que  la  transformation  de  l'organisation  judiciaire  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  civile  et  criminelle,  l'adoption  de  nou- 
veaux règlemens  de  police,  la  participation  des  citoyens  à  l'action 
des  tribunaux,  n'avaient  pas  amené  seulement  une  amélioration  de 
la  justice  dans  le  grand-duché,  mais  avaient  encore  développé  l'es- 
prit d'ordre  et  la  conviction  que  chacun  doit  contribuer  au  bien- 
être  de  tous.  11  invitait,  en  terminant,  les  chambres  à  rester  ferme- 
ment attachées  aux  principes  qui  les  avaient  dirigées. 

En  ouvrant,  le  2  décembre  1863,  la  nouvelle  session  parlemen- 
taire, le  grand-duc,  certain  de  répondre  à  l'esprit  général  du  pays, 
commença  par  rappeler  la  part  qu'il  avait  prise  aux  travaux  du  con- 
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grès  des  princes.  Quant  à  la  question  du  Slesvig-IIolstein,  il  fut 
très  explicite,  et,  mettant  ses  paroles  en  rapport  avec  les  actes  qu'il 
allait  prescrire  à  son  envoyé  à  la  diète,  il  déclara  qu'il  espérait  que, 
pour  soutenir  le  droit  et  l'honneur  allemand,  les  chambres  consenti- 
raient à  faire  les  plus  grands  sacrifices.  Ces  paroles  furent  vivement 
applaudies,  et  dès  le  15  décembre,  avant  de  s'ajourner  jusqu'après 
les  fêtes  de  Noël,  les  chambres  badoises  votèrent  un  crédit  de  2  mil- 
lions de  florins  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires  nécessitées 
par  des  éventualités  faciles  dès  lors  à  prévoir. 

Dans  le  grand- duché  de  liesse  (1),  le  cabinet  de  Darmstadt  ne 
conformait  pas  aussi  docilement  que  celui  de  Carlsruhe  sa  politique 
aux  inspirations  parlementaires,  et  M.  le  baron  de  Dalwigk,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil,  rencontrait 
d'assez  sérieuses  difilcultés  au  sein  des  chambres  élues  en  1862.  En 
reprenant  leurs  travaux  le  10  mars  1863,  les  députés  hessois  dé- 
butèrent par  une  résolution  significative  :  ils  votèrent  des  remercî- 
mens  h  la  seconde  chambre  prussienne  pour  son  attitude  pleine  de 
dignité  dans  la  lutte  engagée  contre  les  conseillers  de  la  couronne. 
Faisant  cause  commune  avec  la  représentation  nationale  de  Prusse, 
les  députés  hessois  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion  de  s'é- 
lever contre  les  tendances  rétrogrades  de  l'administration  dirigée 
par  M.  de  Bismark.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  inspirations  d'une 
politique  réactionnaire  et  violente  qui  se  trouvaient  ainsi  combat- 
tues à  Darmstadt  :  les  questions  commerciales  s'ajoutaient  aux 
questions  politiques  pour  séparer  le  gouvernement  de  la  majorité, 
celle-ci  se  montrant  disposée  à  défendre  le  traité  de  commerce 
franco-prussien  dont  elle  réclamait  la  prompte  application,  tandis 
que  le  gouvernement  inclinait  à  soutenir  les  intérêts  de  l'Autriche, 
contraires,  on  le  sait,  à  ce  traité.  La  position  prise  par  M.  de  Dal- 
wigk en  face  des  chambres  lui  fit  perdre  un  instant  beaucoup  de  son 
influence  sur  l'opinion  publique;  le  cabinet  finit  par  en  être  ébranlé, 
et  M.  le  baron  de  Schenck,  ministre  des  finances,  ne  voulant  pas 
s'engager  plus  avant  dans  la  lutte,  ofl'rit  sa  démission.  La  situation 
se  détendit  peu  à  peu  à  la  suite  des  délibérations  des  princes  cà 
Francfort;  mais  c'est  surtout  en  se  montrant  très  résolu  dans  l'af- 
faire des  duchés  que  le  gouveraement  grand-ducal  réussit  à  recon- 
quérir la  faveur  de  l'opinion.  Le  26  novembre,  la  chambre  des  dé- 
putés adopta  la  motion  suivante,  due  à  l'initiative  de  M.  Metz,  un 
des  organisateurs  et  un  des  principaux  chefs  du  National  Verein.' 

«  Plaise  à  la  chambre  décider  que  le  baron  de  Dalwigk  sera  sans  délai 
invité  par  le  président  de  l'assemblée  à  transmettre  sans  retard  et  par  le 

(1)  Grand-duc  :  Louis  III,  né  le  9  jain  1800,  mariC-  à  Mathilde,  princesse  de  Bavière. 
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ti'îli''grapho,  s'il  y  a  liou,  dos  instructioiis  au  n'prrsontant  do  la  llosso  ;\  la 
ditîtc,  afin  (|in'  renvoyé  du  grand-duc  vote  non-sculcnienl  pour  la  st'-quos- 
tration  des  duchés  de  Slesvig  et  de  Ilolstein,  mais  encore  pour  la  recon- 
naissance iinnu''diate  du  duc  Frédéric  de  Slesvig-l!olstein-Augustenbour!i 
ri  pour  l'ailoption  de  toutes  les  mesures  nécessaires  ;\  cet  effet .  » 

V  l'issue  (le  la  séance,  le  présuleiil  de  la  cliamhi-c  se  rendit  (!'■- 
recleineiit  chez  le  président  du  conseil,  el  lui  |)orta  le  message 
dont  rassemblée  l'avail  rendu  l'organe.  Le  baron  de  Dalwigk,  piis 
à  l'improviste  et  fort  ému,  accueillit  avec  sympathie  le  vœu  des  dé- 
putés, et  réi^ondit  (jue  le  gouvernement  allait  sans  |)('rdn;  d(î  temps 
transmettre  à  l'envoyé  de  liesse  à  Francfort  des  instructions  où  les 
sentimens  de  la  chambre  seraient  pris  en  très  sérieuse  considéra- 
tion. Aussitôt  (jue  les  paroles  du  ministre  furent  connues  des  mem- 
bres du  ^alioil(ll  Vcrcin,  fort  actifs  à  Darmstadt,  ils  firent  appliquer 
sur  les  murs  de  la  ville  une  affiche  qui  convoquait,  au  nom  du  co- 
mité de  cette  assemblée,  à  une  réunion  pour  le  lendemain,  les  re- 
présentans  de  tous  les  partis.  Le  meeting  eut  lieu  le  28  novembre 
et  fut  fort  nombreux.  Des  appels  belliqueux  furent  adressés  par  des 
orateurs  de  toutes  les  opinions  au  patriotisme  allemand  :  on  ouvrit 
une  souscription  en  faveur  des  po])ulations  opprimées  des  duchés, 
et  l'assemblée  ne  se  sépara  qu'après  avoir  voté  à  l'unanimité  une 
adresse  au  grand-duc  pour  demander  à  son  gouvernement  la  re- 
connaissance immédiate  du  duc  Frédéric  d'Augustenbourg  comme 
souverain  du  Ilolstein  et  du  Slesvig  :  à  OlTenbach ,  près  de  Franc- 
fort, un  semblable  meeting  adopta  les  mêmes  conclusions. 

Le  h  décembre,  la  chambre  des  sc4gneurs  délibéra  à  son  tour  sur 
la  question  des  duchés.  Une  majorité  imposante  se  prononça  en 
faveur  de  la  motion  adoptée  par  la  seconde  chambre,  en  réservant 
toutefois  à  la  décision  de  la  diète  la  question  de  succession  pour  le 
duché  de  Ilolstein.  Le  lendemain  même,  5  décembre,  les  représen- 
tans  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  Darmstadt  remirent  au  prési- 
dent du  conseil  une  note  conçue  en  termes  identiques.  Les  deux 
grandes  puissances  allemandes,  après  avoir  démontré  avec  beau- 
coup de  force  que  l'attitude  du  cabinet  hessois  dans  la  question  des 
duchés,  si  elle  était  suivie  par  les  autres  états  de  la  confédération, 
amènerait  nécessairement  une  guerre  générale,  dont  les  consé- 
quences seraient  incalculables,  sommaient  le  gouvernement  grand- 
ducal  d'inviter  son  représentant  à  Francfort  à  voter  pour  l'occupa- 
tion pure  et  simple  du  Holstein. 

Fidèle  à  la  mission  qu'il  s'était  donnée  de  ne  rien  négliger  pour 
que  la  voix  de  la  majorité  de  la  diète  ne  fût  pas  étouffée  par  la 
Prusse  et  l'Autriche,  le  baron  de  Dalwigk  persista  dans  la  ligne  de 
conduite  qui  lui  sembla  devoir  le  mieux  garantir  l'indépendance  et 
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Tautorité  morale  des  états  secondaires.  Cette  attitude  afTaiblit  heu- 
reusement pour  le  gouvernement  hessois  l'impopularité  dont  il  n'a- 
vait pas  craint  de  s'entourer  par  sa  lutte  énergique  contre  le  Na- 
lional  Vf  rein. 

Grâce  aux  elTorts  réunis  des  deux  grandes  puissances  allemandes, 
l'année  186*2  voyait  se  produire  une  amélioration  sérieuse  dans  la  si- 
tuation politique  de  l'électoral  de  Hesse(l).  La  nomination  de  M.  de 
Dehn-Rothfelser  aux  aiïaires  étrangères  et  aux  finances  avait  été  vue 
l'avorablement  en  Prusse;  mais  on  aurait  eu  tort  de  compter  sans 
les  bizarreries  du  caractère  de  l'électeur.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
janvier  1 863,  M.  de  Dehn-Rothfelser  dut  se  retirer,  faute  de  pouvoir 
obtenir  de  son  souverain  une  décision  dans  plusieurs  aflaires  pen- 
dantes, quelques-unes  d'un  intérêt  urgent,  entre  autres  la  nomi- 
nation d'un  ministre  à  Berlin.  Après  avoir  duré  un  mois,  la  crise 
ministérielle  se  termina  par  la  nomination  de  M.  Abbé  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  et  la  rentrée  de  M.  de  Dehn-Rothfelser 
à  celui  des  finances.  M.  Abbé,  précédemment  ministre  de  la  justice, 
avait  été  le  chef  du  cabinet  qui  rédigea  la  constitution  de  1860,  et 
c'est  contre  lui  qu'avaient  été  dirigés  les  efforts  de  l'opposition  libé- 
rale qui  amenèrent  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1831.  Il 
était  regardé  à  Cassel  comme  un  ministre  essentiellement  réaction- 
naire, et  son  entrée  dans  les  conseils  de  l'électeur  fut  pour  l'opi- 
nion publique  un  sujet  d'inquiétude  et  presque  de  mécontentement. 
Toutefois  M.  Abbé  ramenait  en  même  temps  que  lui  au  pouvoir 
M.  de  Dehn,  et  cette  circonstance  devait  rassurer  sur  ses  intentions. 
M.  de  Dehn,  qui  avait  été  à  l'origine  considéré  comme  un  des 
hommes  de  la  réaction ,  venait  en  effet  de  se  montrer  sincèrement 
constitutionnel;  on  put  espérer  qu'il  en  serait  de  même  de  .M.  Abbé. 

Les  états  de  liesse  avaient  vu  avec  impatience  se  prolonger  une 
crise  qui  arrêtait  leurs  délibérations  sur  une  foule  de  graves  me- 
sures. La  reconstitution  du  cabinet  permit  enfin  aux  chambres  de 
poursuivre  leurs  travaux.  La  période  législative  close  le  31  octobre 
1863,  et  pendant  laquelle  furent  promulguées  des  lois  importantes 
sur  la  procédure  criminelle  et  pénale,  l'organisation  judiciaire,  la 
procédure  civile,  etc.,  ne  s'est  pas  néanmoins  terminée  sans  qu'on 
ait  vu  se  reproduire  de  graves  dissidences  entre  le  souverain  et  la 
représentation  nationale.  Le  projet  du  j'crc:  des  àtats  distribué  aux 
députés  plaçait  au  nombre  des  sujets  sur  lesquels  le  gouvernement 
réservait  sa  décision  les  propositions  de  la  plus  haute  gravité,  par 
exemple  celle  de  l'adhésion  au  traité  de  commerce  franco-prussien, 
votée  trois  fois  par  les  états.  L'assemblée  s'en  émut  vivement,  et 

(1)  Électeur  :  Frédéric-Guillaume  ï". 
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l'on  proposa  do  iiu'ttiv  les  ministres  on  accusation  coinnic  ayant 
violé  la  constitution  et  d'adresser  une  j)lainle  à  la  dirle  sur  la  con- 
duite du  gouvernement.  D'un  autre  côté,  l'irritation  du  souverain 
n'était  pas  moins  jurande,  (ionlrairenu'ut  à  l'usage,  le  rccr.s  ne  con- 
tint pas  la  fonnido  où  l'électeur,  en  congédiant  les  étalas,  «  leur 
donnait  l'assurance  de  sa  satisfaction  et  de  son  bon  vouloir.  »  Les 
députés  se  séparèrent  aux  cris  de  rive  la  comlitutionl  le  j)ublic 
réi)ondit  par  ceux  de  rive  VassnubUel  et  aucune  voix  ne  s'éleva 
pour  mêler  à  ces  acclamations  le  nom  du  souverain  du  pays. 

La  nouvelle  période  législative  lut  inaugurée  le  2*2  décembre 
18(53.  Dans  le  discours  d'ouverture,  dominait  le  sentiment  rpii  oc- 
cupait tous  les  esprits  en  Allemagne.  Le  gouvernement  de  l'élec- 
teur promit  à  l'assemblée  de  se  concerter  avec  les  états  confédérés 
pour  que  toute  satisfaction  fût  assurée  au  droit  et  à  l'honneur  de 
la  nation  allemande.  Dès  le  lendemain,  l'assemblée  adoi)tait  à  l'una- 
nimité et  sans  discussion  une  adresse  où  elle  suppliait  le  gouver- 
nement de  reconnaître  le  duc  d'Augustcnbourg  comme  souverain 
légitime  du  llolstein  et  du  Slesvig,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
que  ce  prince  fût  avoué  et  soutenu  par  la  diète  en  cette  qualité. 
L'adi-csse  ajoutait  que  les  représentans  du  peuple  hessois  étaient 
prêts  à  fournir  à  leur  gouvernement  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  amener  ce  résultat,  et,  bien  que  l'état  tlu  ])ays  réclamât  encore 
de  nombreuses  améliorations,  ils  déclarèrent  que  les  questions  inté- 
rieures devaient  «  céder  le  pas  à  V unique  affaire  qui  agitait  en  ce 
moment  1" Allemagne,  et  dont  dépendent  le  salut  et  l'honneur  de  la 
patrie  commune.  »  Les  états  ont  tenu  en  effet  la  promesse  qu'ils 
avaient  faite  à  l'électeur,  et,  contens  de  voir  dans  la  question  exté- 
rieure le  vœu  populaire  satisfait,  ont  cessé  immédiatement  toute 
agitation  dans  l'électorat. 

En  Wurtemberg  (1),  au  moment  où  s'ouvrait  (mai  1862)  la  période 
législative  dont  la  durée  est  de  trois  ans,  on  voyait  se  dessiner  au 
sein  du  cabinet  de  Stuttgart  deux  partis  opposés.  M.  de  Hugel, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  avec  lui  M.  de  jN'eurath,  prési- 
dent du  conseil  intime,  et  M.  de  Yarnbuler,  vice- président  de  la 
seconde  chambre,  tous  trois  partisans  à  tout  prix  de  l'Autriche, 
réussissaient,  malgré  leurs  collègues,  à  empêcher  l'adhésion  du 
"Wurtemberg  au  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Prusse.  Le  roi  Guillaume,  démentant  un  moment  sa  circonspection 
liabituelle,  parut  disposé  à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche,  et 
l'on  put  croire  qu'il  allait  abandonner  ce  système  de  bascule  qui  a 

(1)  Le  roi  de  Wurtemberg,  Guillaume  I",  monté  sur  le  trône  le  30  octobre  1816,  est 
mort  au  commencement  de  l'année  18G4.  Son  successeur  le  roi  Charles,  aujourd'hui 
TL-gnant,  est  marié  à  la  grande-duchesse  Olga  de  Russie. 
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fait  jusqu'ici  la  ressource  et  la  vitalité  des  états  secondaires.  Telle 
n'était  pas  toutefois  sa  pensée  :  le  cabinet  de  Vienne  ayant  témoigné 
le  désir  de  négocier  un  traité  commercial  provisoire,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  AVurtemberg  dut,  par  ordre  du  roi,  refuser 
de  donner  suite  à  cette  proposition,  en  prétextant  qu'un  |)areil  en- 
gagement serait  contraire  aux  clauses  constitutives  du  Zollverein. 
De  son  côté,  le  ministre  des  finances  faisait  observer  que  la  rupture 
du  Zollverein  serait  une  calamité  publique,  et  qu'un  traité  com- 
mercial avec  l'Autriche  était  chose  à  peu  près  impossible.  Telle  est 
au  fond  la  véritable  pensée  des  populations  dans  le  Wurtemberg 
comme  dans  le  grand-duché  de  liesse  et  dans  le  duché  de  Nassau. 

Quant  à  la  question  des  duchés,  la  chambre  des  députés  résolut 
unanimement  d'appuyer  auprès  du  gouvernement,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  les  droits  du  duc  d'Augustcnbourg.  L'agi- 
tation était  fort  grande;  des  corps  de  volontaires  se  formaient  par- 
tout; chaque  ville,  chaque  bourg  avait  des  réunions  où  l'on  votait 
des  adresses  au  gouvernement  pour  lui  demander  de  soutenir  les 
droits  de  l'Allemagne  sur  les  duchés;  la  presse  s'exprimait  avec  une 
grande  violence  dans  le  même  sens.  Malgré  l'adhésion  qu'il  avait 
donnée  au  traité  de  Londres  du  8  mai  1852  et  à  l'ordre  de  succes- 
sion réglé  par  cet  acte,  le  cabinet  de  Stuttgart  ne  pouvait  guère 
résister  à  l'entraînement  des  esprits.  Aussi,  trois  jours  après  la  réu- 
nion des  chambres,  le  baron  de  Hugel,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, présenta  comme  un  acte  de  faiblesse  regrettable  l'adhésion 
qu'un  de  ses  prédécesseurs,  M.  de  Nem-ath,  avait,  au  nom  du  ca- 
binet de  Stuttgart,  donnée  au  traité  de  1852.  a  Heureusement, 
ajouta  M.  de  Hligel,  le  gouvernement  danois,  en  ne  remplissant  pas 
les  conditions  stipulées,  nous  a  déliés  de  nos  engagemens...  Si  les 
prétentions  du  duc  d'Augustenbourg  sont  reconnues  légitimes,  il 
pourra  demander  à  la  confédération  qu'elle  lui  assure  le  Slesvig  par 
la  force  des  armes.  »  Cette  déclaration  si  explicite  ne  fut  pas  encore 
jugée  suffisante  parles  exaltés  du  parti  national  :  dans  la  même  séance 
(29  novembre),  les  principaux  membres  de  l'opposition  demandè- 
rent l'armement  du  peuple  comme  le  seul  moyen  de  défendre  le 
pays,  que  la  faible  armée  régulière  ne  pouvait,  selon  eux,  suflire  à 
protéger  si  l'ennemi  se  présentait.  Les  choses  en  étaient  arrivées  h 
un  tel  point  dans  le  "Wurtemberg,  comme  dans  le  reste  de  l'Alle- 
magne, que  cette  prétention  ne  fut  nullement  repousséc  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Pendant  toute  l'année  1862,  le  gouvernement  du  roi  (!eorge  de 
Hanovre  (1)  n'a  pas  cessé  de  se  trouver  en  lutte  ouverte  avec  la  ma- 

(1)  George  V,  né  le  27  mai  1819. 


55-2  ANNt'Anu:  dks  nir\   mom>i.s. 

jorité  des  populations  poiirUnt  si  paisibles  du  royaume,  et  le  iViffà- 
rcnd  a  int^ino  ainciK^  dans  la  capitale  un  soul^venirnt  populaire.  La 
cause  de  l'ai^ilatiou  était,  il  est  vrai,  plus  religieuse  que  politique. 
Le  roi  est  aninu''  de  sentimens  piétistes  très  exaltés.  Trouvant  le 
catrchisnie  en  usat^e  dans  IV^t^lise  hanovricnne  depuis  quatre-vinp;t- 
di\  ans  empreint  de  doctrines  trop  rationalistes,  il  a  ordonné  de  le 
remplacer  par  le  catéchisme  de  Luther.  Les  doctrines  du  ^rand  ré- 
formateur sont  moins  libérales  et  se  rapprochent  beaucoup  i)lus  du 
catholicisme  que  celles  du  culte  existant.  Son  catéchisme,  entre 
autres  pratiques  religieuses,  conseille  la  confession  auriculaire  et 
prescrit  la  célébration  d'une  sorte  de  messe.  Dès  l'origine,  une 
grande  opposition  se  manifesta  contre  ces  projets  de  réforme  reli- 
gieuse, et  la  jilupart  des  villes  importantes  envoyèrent  des  adresses 
pour  demander  au  roi  de  ne  pas  y  donner  suite.  11  fut  même  signé 
une  pétition  pour  le  supplier  «  d'ordonner  que  le  nouveau  caté- 
chisme ne  fût  |)as  introduit  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  les  écoles  et 
les  églises  luthériennes  du  royaume  de  Hanovre,  et  qu'un  synode 
fût  convoqué  conformément  à  la  constitution  pour  délibérer  à  ce 
sujet.  » 

Le  pasteur  Baurschmidt,  archidiacre  de  Luchow  et  l'un  des  inter- 
prètes en  cette  circonstance  de  l'opinion  publique,  ayant  été  invité 
à  comparaître  devant  une  commission  consistoriale  pour  justifier  sa 
résistance  ta  ces  principes  de  réaction  religieuse,  la  population  de 
Hanovre  s'émut,  et,  le  8  août  1862,  les  agitateurs,  se  répandant 
dans  toute  la  ville  aux  cris  de  vive  le  roi!  à  bas  les  prêtres!  brisè- 
rent les  devantures  de  boutiques,  assaillirent  à  coups  de  pierre  les 
agens  de  police  et  ne  se  dispersèrent  que  devant  la  force  armée. 
Quelques  jours  s'étaient  passés  à  peine  depuis  cette  émeute,  que 
l'ordonnance  royale  qui  prescrivait  l'introduction  forcée  du  nouveau 
catéchisme  était  abrogée.  Dans  la  nouvelle  ordonnance,  il  était  dit 
cependant  :  «  ...  Le  petit  catéchisme  de  Martin  Luther  est  un  don 
précieux  que  nous  avons  voulu  olTrir  à  nos  sujets  évangéliques 
fidèles  aux  principes  de  la  réforme  ;  nous  croyons  encore  k  présent 
que  le  nouveau  catéchisme  renferme  la  vérité  évangélique  confor- 
mément à  la  confession  luthérienne  d'une  manière  plus  pure  et  plus 
complète  que  l'ancien.  »  Cette  profession  de  foi  parut  très  regret- 
table. La  question  amena  une  crise  dans  le  cabinet.  Au  moment  où 
les  troubles  avaient  éclaté,  le  roi,  qui  se  trouvait  aux  eaux  de  Goslar, 
dans  le  Harz,  avait  appelé  près  de  lui  les  ministres,  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  et  quelques  hommes  politiques  qui  avaient  fait  par- 
tie des  administrations  précédentes.  Le  ministre  d'état  ne  se  rendit 
pas  à  cette  convocation  et  se  contenta  d'écrire  à  son  souverain  pour 
lui  exprimer  le  désii*  de  rester  complètement  étranger  à  une  affaire 
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sur  laquelle  il  n'avait  pas  été  consulté  dès  l'origine.  Le  roi  fut  très 
irrité,  et  le  même  jour  où  paraissait  l'ordonnance  royale  sur  le  ca- 
téchisme, la  Gazette  de  Hanovre  publiait  dans  sa  partie  olTicielle  la 
nouvelle  suivante  :  «  Le  roi  a  daigné  congédier  de  son  service  le 
comte  liorrics,  ministre  d'état.  » 

11  fallut  plusieurs  mois  pour  reconstituer  le  cabinet  qui  avait  ac- 
cepté la  tcàche  difllcile  de  réconcilier  le  souverain  avec  les  institutions 
constitutionnelles  et  le  parti  libéral  avec  la  couronne.  Le  nouveau 
ministère  fut  froidement  accueilli  (décembre  180-2).  Il  fit  pourtant 
consentir  le  roi  à  la  convocation  d'un  conseil  préparatoire  chargé  de 
régler  la  composition  et  le  programme  d'une  assemblée  synodale  à 
laquelle  devait  être  déférée  l'organisation  du  gouvernement  spiri- 
tuel de  l'église  hanovrienne;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à  ceux  qui 
attendaient  des  réformes  plus  sérieuses,  telles  qu'un  régime  moins 
restrictif  de  la  presse  et  une  administration  plus  régulière  des 
finances  publiques  ainsi  que  des  domaines  de  la  couronne  et  de 
l'état.  C'est  le  '29  avril  1863  que  parut  l'ordonnance  relative  à 
la  constitution  de  l'assemblée  synodale;  elle  fut  suivie  de  près 
par  le  décret  de  convocation  d'une  nouvelle  chambre  pour  le 
1"  août.  Le  synode  devait  se  composer  de  2/i  ecclésiastiques  nom- 
més par  le  clergé,  de  24  laïques  élus  par  les  communes  et  de 
1()  membres  désignés  par  le  roi.  Les  élections  pour  la  seconde 
chambre  ne  furent  pas  aussi  défavorables  au  ministère  qu'on  au- 
rait pu  le  supposer  en  voyant  la  double  agitation  patriotique  et  re- 
ligieuse qui  s'était  un  moment  emparée  du  pays.  Les  choix  des 
populations  furent  à  la  vérité  tout  h  fait  libéraux  ;  mais  on  put  se 
convaincre  bien  vite  que  le  parti  vaguement  défini  sous  le  nom  de 
parti  du  progrèa  ne  serait  pas  systématiquement  opposé  au  cabi- 
net. La  gauche,  dirigée  par  son  redoutable  chef,  M.  de  Benigsen, 
qui  n'avait  pas  manqué  de  participer  cà  l'agitation  religieuse,  comp- 
tait 27  voix,  le  centre  gauche  11,  le  centre  droit  18  et  la  droite  18. 

L'assemblée  des  princes  à  Francfort  dut  nécessairement  occuper 
l'attention  publique  à  Hanovre  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne, 
mais  sans  la  détourner  de  la  question  religieuse.  Dans  le  moment 
même  où  les  journaux  étaient  le  plus  remplis  de  discussions  ardentes 
sur  la  réforme  proposée  par  l'empereur  d'Autriche  et  sur  l'attitude 
du  roi  de  Prusse,  on  parlait  encore  chaque  matin  dans  la  presse  ha- 
novrienne du  nouveau  catéchisme  et  de  la  formule  du  baptême  qui 
stipule  la  renonciation  à  Satan  et  à  ses  œuvres.  Les  paysans  étaient 
beaucoup  plus  absorbés  par  cette  agitation,  dont  l'Europe  ne  se 
doutait  guère,  que  par  la  pensée  de  la  reconstitution  de  l'empire 
d'Allemagne,  et  dans  plus  d'un  village  la  force  armée  dut  intervenir 
pour  empêcher  de  briser  les  vitres  d'un  pasteur  trop  orthodoxe. 
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L'opinion  montrait  nne  tendaiiro  tivs  lorU'  à  rcsdvindrc  rautoritr 
de  la  couroinu'  en  niatiùre  spiriluclle,  i;t  à  t'tahlir  dans  l'('';:;lise  évan- 
jîélique  la  maxime  rameuse  :  «  Ii'i'f;lise  libre  dans  l'état  libre.  »  Les 
élections  synodales  se  prononcèrent  partout  en  laveur  de  l'opposi- 
tion à  la  réaction  orlliodi)\e. 

Vu  mois  de  mars  IStiiî,  il  a  été  conclu  enlic  le  gouvernement 
llano^  rien  et  la  cour  de  lirunswick  un  traite  drstiiu''  à  p;aiantir  les 
droits  héréditaires  des  deux  branches  de  la  maison  des  Quelles. 
La  Prusse  avait  jeté  un  rei^ard  de  convoitise  sur  la  succession  de 
Hrunsuick,  et  cherchait  à  établir  fpi'elle  y  avait  (juelques  di-oits  du 
chef  d'une  princesse  de  celte  maison  mariée  à  Frédéric  le  (Irand. 
Informé  des  démarches  et  des  prétentions  de  la  cour  de  Berlin,  le 
roi  Geort^e  V  insista  pour  obtenir  une  consécration  solennelle  de  ses 
titres  successifs.  Le  traité  auquel  ont  abouti  ces  négociations  lui  a 
donné  pleine  satisfaction ,  et  conséquemment  il  a  dû  causer  un  vif 
déplaisir  à  lîerlin.  Les  stipulations  en  ont  été  basées  sur  ce  principe 
que  le  Brunsuick  et  le  Hanovre  ne  devront  être  unis  que  i)ar  le 
lien  personnel  et  conserveront  chacun  leur  autonomie  dans  toute 
son  intégrité.  Institutions  politiques,  administration,  finances,  ar- 
mée, tout  doit  être  rigoureusement  séparé  en  ])rincipe;  mais  les  es- 
prits pénétrans  prévoient  que  dans  la  pratique  la  fusion  se  fera  peu 
à  peu,  par  les  chemins  de  fer  d'abord,  par  l'armée  ensuite,  et  de 
proche  en  proche  finira  par  devenir  absolue ,  si  les  tendances  assez 
peu  libérales  de  la  dynastie  hanovrienne  cessent  de  porter  ombrage 
au  duché.  Pour  le  moment  du  moins,  l'opinion  publique  de  Bruns- 
wick, disposée  à  l'indulgence  par  le  retour  récent  du  roi  George 
dans  les  voies  constitutionnelles,  a  favorablement  accueilli  le  traité 
et  les  garanties  qu'il  donne  au  maintien  de  l'autonomie  nationale. 
La  conduite  du  gouvernement  hanovrien,  depuis  que  le  conflit 
dano-allemand  a  pris  des  proportions  si  importantes,  a  dlfleré  sen- 
siblement de  celle  que  la  plupart  des  gouvernemens  confédérés  ont 
été  amenés  à  prendre  de  leur  plein  gré  ou  sous  la  pression  du  sen- 
timent public.  Le  roi  George  V  a  accueilli  avec  beaucoup  de  réserve 
au  mois  de  décembre  le  frère  du  duc  d'Augustenbourg;  en  adres- 
sant ses  adieux  à  celles  de  ses  troupes  qui  allaient  se  rendi-e  en 
Holstein  pour  y  consommer,  conjointement  avec  un  corps  saxon, 
l'exécution  fédérale,  le  roi  s'abstint  de  dire  un  mot  qui  eût  une  si- 
gnification politique.  Répondant  d'une  manière  évasive  à  toutes  les 
pétitions  cpii  lui  étaient  adressées  par  les  divers  meetings ,  il  a  fait 
interdire  toutes  les  manifestations  pu])liques  que  les  partisans  de  la 
maison  d'Augustenbourg  avaient  voulu  organiser.  On  s'étonna  d'au- 
tant plus  de  cette  manière  d'agir  qu'en  18/i9  le  Hanovre,  d'accord 
avec  son  roi,  montrait  la  plus  ardente  hostilité  contre  le  Danemark. 
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Depuis,  le  gouvernement  liauuviien  n'avait  jamais  laissé  passer 
l'occasion  de  présenter  à  la  diète  germanique  les  motions  les  plus 
acerbes  contre  le  cabinet  de  Copenhague.. 11  est  évident  que  le  ca- 
ractère démocratique  des  institutions  données  à  ses  peuples  par  le 
roi  Frédéric  Yll  était  la  cause  véritable  et  principale  de  l'animad- 
version  de  George  V;  il  a  dû  au  contraire  regretter  de  se  voir  en- 
traîné à  des  actes  de  guerre  contre  le  Danemark  au  moment  même 
où  l'avènement  du  roi  Christian  I\  pouvait  lui  donner  l'espérance 
de  voir  sanctionner  à  Copenhague  les  principes  conservateurs  et 
féodaux  invoqués  par  la  noblesse  holsteinoise. 

Parmi  les  états  germaniques,  le  royaume  de  Saxe  (1)  est  certaine- 
ment un  de  ceux  où  le  principe  de  l'autonomie  nationale  est  le  plus 
fortement  enraciné  dans  l'esprit  des  populations.  Le  roi  Jean  et  son 
premier  ministre,  M.  le  baron  de  Beust,  empruntent  à  ce  sentiment 
une  force  considérable.  31.  le  baron  de  Beust  est  assez  pénétrant 
d'ailleurs  pour  avoir  dès  longtemps  deviné  les  vagues  et  stériles 
tendances  de  l'esprit  novateur  en  Allemagne,  assez  résolu  aussi  et 
assez  sincère  dans  son  amour  du  progrès  pour  se  montrer  favorable 
en  toute  occasion  aux  saines  idées  de  réforme.  Lors  de  la  réunion 
du  congrès  des  légistes  en  Autriche  en  1862,  il  se  rendit  à  Vienne. 
L'accueil  empressé  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  M.  de  Schmer- 
ling  ne  l'aveugla  point  sur  le  danger  qu'il  y  avait,  d'une  part,  à 
étendre,  comme  on  l'avait  fait,  le  programme  des  questions  sou- 
mises aux  délibérations  des  légistes,  de  l'autre  à  éloigner  toujours 
les  concessions.  Au  mois  d'octobre  suivant,  le  gouvernement  prus- 
sien ayant  toléré  la  réunion  à  Berlin  d'un  congrès  d'artisans,  l'Au- 
triche, dépassée  dans  ses  avances  aux  libéraux,  chercha  à  inquiéter 
le  cabinet  de  Dresde  sur  l'accord  trop  intime  qui  pouvait  s'établir  à 
cette  occasion  entre  les  ouvriers  prussiens  et  saxons,  et  lui  conseilla 
d'adopter  les  mesures  qui  avaient  été  prises  à  Darmstadt  contre  les 
réunions  politiques.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Saxe  ré- 
pondit par  un  refus  formel. 

Le  gouvernement  saxon  a  fait  preuve  du  même  esprit  de  libre 
examen  et  de  sage  prévoyance  lors  de  la  réunion  du  congrès  des 
princes  à  Francfort.  Élevant  la  Bavière  au  rang  de  grande  puis- 
sance, l'Autriche  faisait,  dans  la  formation  du  directoire,  la  part 
très  petite  au  reste  des  états  allemands.  C'est  alors  que  la  Saxe, 
montrant  plus  d'habileté  que  la  Bavière,  et  ayant  plus  à  cœur  la 
durée  de  l'œuvre  autrichienne,  protesta  résolument  contre  cet  ar- 
rangement, et  proposa  de  répartir  les  voix  de  la  façon  suivante, 
tout  en  maintenant  à  six  le  nombre  des  membres  du  directoire  : 

(1)  Roi  :  Jean,  né  le  11  octobre  1801. 
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i"  rAulriclie,  l''  la  Prusse,  3"  la  HaviiTc,  'i"  la  Sa\c,  avec  lo  Hanovre 
et  le  Wurtemberg;,  5"  les  «grands-ducs,  (V'  les  autres  états  allemands, 
y  compris  les  quatre  villes  libres.  L'activité  du  concours  ainsi  prêté 
par  le  roi  Jean  et  son  gouvernement  à  tout  ce  qui  serait  propre  à 
développer  les  ressources  de  la  jjatrie  commune  assure,  comme  on 
en  a  eu  la  preuve  dans  les  dernières  élections  de  la  deuxième  cham- 
bre, la  traïKpiillité  de  la  Saxe. 

La  session  législative  fut  ouverte  le  0  novembre  ISii.'î.  Le  roi 
l'inaugura  par  un  discours  dans  lequel  le  passage  relatif  à  la  ré- 
forme fédérale  fut  accueilli  avec  une  faveur  marquée.  Le  budget 
pour  la  période  triemiale  de  lS()/i-()()  fut  [)réseulé  sans  relai-d  aux 
chambres.  Les  finances  de  la  Saxe  sont  dans  un  tel  état  de  prospé- 
rité que  ce  pays  pourrait  au  besoin  se  passer  des  revenus  du  Zoli- 
verein,  s'il  jugeait  convenable,  ainsi  que  La  question  paraît  en  avoir 
été  agitée,  de  se  séparer  de  l'association  pour  ouvrir  ses  frontières 
au  commerce  libre.  A  Dresde,  comme  partout  en  Allemagne,  ce 
sont  li's  aiïaires  danoises  qui  ont  été,  à  la  fin  de  l'année  1863,  le 
principal  aliment  des  débats  parlementaires.  M.  de  Beust  eut  à  ré- 
pondre à  des  interpellations  passionnées  au  sujet  de  la  participa- 
tion de  la  Saxe  au  traité  de  Londres  de  1852. 

Le  15  décembre,  la  chambre  des  députés,  sans  se  laisser  arrêter  par 
le  langage  très  ferme  et  très  réservé  du  premier  ministre,  vota  cà  l'u- 
nanimité une  motion  où  elle  demandait  au  gouvernement  d'appuyer 
dans  la  diète  l'occupation  complète  des  duchés  par  des  troupes  al- 
lemandes, et  la  reconnaissance  comme  duc  de  Slesvig-Ilolstein  du 
prince  «  dont  les  droits  sont  légitimes  conformément  à  la  succes- 
sion agnatique  (le  duc  d'Augustenbourg.)  »  Dans  le  courant  de  la 
discussion,  quelques  députés  durent  être  rappelés  à  l'ordre,  par 
suite  de  leurs  attaques  contre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les  plus  mo- 
dérés accusaient  la  première  de  se  soucier  fort  peu  des  intérêts  al- 
lemands, auxquels  elle  est  du  reste,  disait-on,  à  peu  près  étran- 
gère; la  seconde  d'apporter  des  vues  particulières  et  ambitieuses 
dans  la  question  danoise,  ce  qui  doit  la  rendre  l'objet  de  la  plus 
exacte  surveillance. 

Le  sentiment  national  a  été  d'autant  plus  vivement  excité  en 
Saxe  que  le  corps  d'exécution  envoyé  par  la  confédération  germa- 
nique dans  le  Ilolstein  se  trouvait  composé  par  moitié  de  troupes 
saxonnes  et  placé  sous  les  ordres  du  général  saxon  de  Hake.  C'est 
l'inaction  à  laquelle  ces  troupes  ont  été  condamnées,  tandis  que  les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  envahissaient  le  Slesvig,  qui  a  causé 
un  si  vif  mécontentement  parmi  les  populations  allemandes  et  dé- 
terminé le  cabinet  de  Dresde  à  participer,  avec  d'autres  états  se- 
condaires, aux  conférences  qui  se  sont  ouvertes  le  12  février  à 
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Wurzbourg.  M.  de  lîeust  y  représentait  la  Saxe  :  il  s'y  est  montré 
fidèle  h  son  programme,  désireux  de  concerter  avec  la  lîavière,  le 
Wurtemberg  et  les  grands  duchés  de  Bade  et  de  liesse,  un  ensemble 
de  mesures  politiques  d'où  sortirait  une  Allemagne  nouvelle,  indé- 
pendante de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  une  Allemagne  assez  forte 
encore  cependant  pour  jouer  en  Europe  le  rùle  d'une  nouvelle 
grande  puissance,  et  pour  apporter  ainsi  au  monde  continental  de 
nouveaux  élémens  d'ordre,  de  paix  et  de  liberté. 

En  Bavière  (1),  les  intérêts  commerciaux  pèsent  moins  qu'en  Saxe 
sur  la  politique  du  gouvernement.  Quoique  le  cabinet  de  Munich 
n'ait  aucun  motif  d'envisager  avec  satisfaction  la  rupture  éventuelle 
du  ZoUvcrein,  il  est  certain  qu'il  a  pu  prêter  à  l'Autriche,  sur  le 
terrain  économique,  un  concours  plus  actif  et  plus  complet  que  le 
gouvernement  saxon.  La  dissolution  des  chambres,  au  commence- 
ment de  18(33,  et  le  recours  à  des  élections  nouvelles,  ont  été  un 
nouveau  témoignage  du  désir  qu'a  la  Bavière  de  marcher  de  con- 
cert avec  l'Autriche.  Ses  tendances  ne  l'ont  pas  seulement  amenée 
à  seconder  les  efforts  de  l'empire  autrichien  pour  entrer  dans  l'union 
douanière  allemande;  sur  le  terrain  des  questions  politiques,  le  ca- 
binet de  Vienne  a  trouvé  dans  celui  de  Munich  un  fidèle  allié.  11  faut 
ajouter  qu'en  cela  le  gouvernement  du  roi  Maximilien  n'a  fait  que 
se  conformer  au  vœu  de  la  grande  majorité  des  Bavarois. 

L'excellent  état  des  finances  bavaroises  ne  permet  pas  aux  déten- 
teurs des  fonds  de  l'état  de  recevoir  plus  de  h  pour  100  d'intérêt 
de  leur  capital;  les  fonds  prussiens  sont  à  un  taux  à  peu  près  égal; 
les  fonds  autrichiens  au  contraire,  en  moyenne,  et  en  tenant  compte 
même  d'une  dépréciation  assez  notable  du  change,  rapportent  6 
pour  100  :  il  en  résulte  que  les  placemens  bavarois  sur  les  fonds 
autricliiens  atteignent  la  somme  de  500  millions  de  florins,  repré- 
sentant plus  de  la  moitié  de  la  fortune  mobilière  du  pays.  Or  d'a- 
près les  oscillations  du  change  sur  Vienne,  thermomètre  certain  de 
la  confiance  publique  dans  la  prospérité  de  l'Autriche,  les  revenus 
des  créanciers  bavarois  augmentent  ou  diminuent  dans  une  propor- 
tion qui  est  allée  quelquefois  jusqu'à  près  de  moitié.  Aipsi  le  papier 
autrichien,  qui  en  1860  perdait  Zi'2  pour  100,  n'a  plus  perdu  en  1863 
que  10  pour  100. 

Si  les  intérêts  matériels  et  le  soin  de  son  autonomie  rapprochent 
la  Bavière  de  l'Autriche,  il  est  certain  que  le  spectacle  des  luttes 
stériles  engagées  à  Berlin  sur  le  terrain  parlementaire  n'est  pas  fait 
pour  entrahier  ses  sympathies  vers  la  Prusse.  C'est  avec  complai- 
sance qu'on  fait  remarquer  à  Munich  que  les  institutions  constitu- 

(i)  Le  roi  Maximilipn  H,  né  en  1811,  est  mort  à  la  fin  de  ISO.'i.  Son  fils  lui  succède 
sous  le  nom  de  Louis  II. 
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tionnclU'S  datont  en  llavièrc  de  ISIS,  et  qu'ainsi  ce  royaume  a  de- 
puis longtemps  devanct;  la  IVussc  dans  la  voie  du  progrès.  Sous  ce 
rapport  en  cIVet,  la  Bavière  n'a  rien  à  envier  à  aucun  état  allemand. 
Sans  doute  on  n'y  connaît  pas  la  vie  politi(|ue  telle  (pfelle  existe 
ailleurs,  avec  son  cortège  de  luttes  et  d'émutions  ardentes;  mais  le 
pays  est  sincèi'cment  attaché  à  ses  libertés  constitutionnelles,  aux- 
(juclles  il  ne  laisserait  pas  impmièment  porlei'  atteinte.  I>e  souve- 
rain, de  son  côté,  pratique  avec  la  même  bonne  loi  ces  institutions, 
et  maintient,  aussi  bien  dans  les  questions  politiques  que  dans  les 
questions  religieuses,  un  juste  équilil)rc  entre  les  prétentions  des 
partis.  C'est  grâce  à  cette  entente  mutuelle  de  la  nation  et  du  sou- 
verain que  la  Bavière  a  traversé  presque  sans  secousses  les  crises 
de  I8AS,  et  qu'aujourd'hui  encore  le  parti  du  National  Vvrcin  n'a 
pu  y  conquérir  qu'un  nombre  rcstreii»t  d'adhérens.  Les  élections 
(]ui  eurent  lieu  au  mois  d'avril  1863  donnèrent  une  majorité  consi- 
dérable au  parti  de  la  Grande  AUcwagnc.  A  Munich  notamment, 
sur  -^OO  électeurs  nommés,  *272  appartenaient  h  cette  opinion.  L'op- 
position fut  victorieuse  dans  quelques  villes,  entre  autres  à  Nu- 
remberg, à  Ratisbonne,  à  Augsbourg,  et  dans  plusieurs  cercles  du 
palalinat.  Une  lutte  assez  vive  s'y  engagea  entre  les  partisans  du 
gouvernement  et  ceux  du  National  Vcrein  et  du  Fortschritls-Parlci 
ou  parti  du  progrès,  qui  se  rapproche  beaucoup  du  National  Ve- 
rcin,  sauf  qu'il  n'admet  point  l'hégémonie  prussienne.  A  part  ces 
quelques  localités,  le  résultat  des  élections  était  partout  favorable 
au  gouvernement. 

La  session  législative  s'ouvrit  à  la  fin  de  juin.  On  remarqua  dans 
le  discours  du  roi  Maximilien  les  paroles  suivantes  :  «  Le  renouvel- 
lement de  la  seconde  chambre,  dans  les  conditions  de  liberté  et 
d'indépendance  où  les  élections  ont  eu  lieu,  permettra  au  gouver- 
nement de  recevoir  l'expression  réelle  de  l'opinion  publique  sur  les 
questions  qui  occupent  toute  l'Allemagne.  »  Cette  phrase  parut  mar- 
quer un  heureux  contraste  entre  le  régime  constitutionnel  de  la 
Bavière  et  la  situation  des  choses  en  Prusse.  Touchant  à  peine  à  la 
question  allemande,  le  roi  se  contenta  de  déclarer  qu'il  coopérerait 
avec  énergie  à  tout  ce  qui  pourrait  développer  la  constitution  com- 
mune, et  il  termina  en  disant  que  la  situation  des  affaires  euro- 
péennes n'était  pas  de  nature  à  permettre  la  diminution  de  l'armée 
bavaroise. 

Le  budget  de  la  guerre  donna  lieu,  dans  la  seconde  chambre,  à 
de  très  vives  discussions.  Le  parti  libéral  repoussait  la  plus  grande 
partie  des  propositions  du  gouvernement  par  le  motif  que  l'armée 
bavaroise  était,  toute  proportion  gardée,  la  plus  nonîbreuse  de 
l'Europe,  et  qu'un  pareil  déploiement  de  forces  en  temps  de  paix 
était  une  charge  inutile  au  pays.  Cependant,  à  l'exception  de  quel- 
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ques  sommes  insignifiantes,  on  accorda  le  crédit  demandé  de  G  mil- 
lions de  Horins,  mais  seulement  pour  deux  ans,  au  lieu  de  quatre. 
L'état  de  l'armée  bavaroise  est  à  présent  de  77,897  hommes,  l'eflec- 
tif  en  combattaiis  disponibles  de  72, 845  hommes,  tandis  que  sur 
le  pied  de  paix  cette  armée  devrait  être  de  65,509  hommes.  Une 
motion  tendant  à  faire  de  Germersheim,  bâtie  en  1810  avec  les  in- 
demnités de  guerre  payées  par  la  France,  une  forteresse  fédérale, 
a  été  repoussée.  Au  mois  d'octobre  a  été  opérée  la  transformation 
de  la  cavalerie  bavaroise.  Jusqu'à  présent,  elle  se  composait  de 
8  régimens  à  7  escadrons,  savoir  :  2  de  cuirassiers  et  6  de  chevau- 
légers.  D'après  l'ordonnance  du  2/i  juin  1859,  elle  est  maintenant 
composée  de  la  manière  suivante  :  3  régimens  de  cuirassiers  à  4  es- 
cadrons, et  9  régimens  de  chevau-légers  également  à  h  escadrons. 
Il  y  aura  donc  à  régimens  en  plus  et  8  escadrons  en  moins.  L'in- 
fanterie sera  augmentée  de  2  bataillons  de  chasseurs,  8  au  lieu  de 
6,  1  par  brigade. 

Avant  de  clore  leurs  travaux  le  30  septembre,  les  chambres  vo- 
tèrent une  somme  de  37  millions  de  florins  pour  la  construction  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  dont  quelques-uns  ne  seront  point  sans 
importance  au  point  de  vue  stratégique.  On  peut  citer  entre  autres 
la  nouvelle  ligne  de  Munich  à  la  frontière  autrichienne,  près  Brau- 
nau ,  et  celle  qui  doit  relier  la  Bavière  à  la  Suisse ,  de  Lindau  à  la 
frontière,  le  long  du  lac  de  Constance. 

Le  roi  Maximdien  a  eu,  en  deux  occasions  différentes,  la  sagesse 
de  comprendre  que  ce  n'était  pas  de  vive  force  qu'il  devait  prendre 
la  direction  des  états  de  second  et  de  troisième  ordre;  il  a  également 
senti  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  cette  prééminence  de  la  main 
de  l'Autriche,  comme  l'indiquait  le  projet  soumis  au  congrès  des 
princes  à  Francfort,  mais  qu'il  devait  l'obtenir  du  consentement  des 
princes  alliés  de  la  Bavière  se  prononçant  dans  la  plénitude  de  leur 
volonté.  Le  gouvernement  bavarois,  qui  s'était  abstenu  de  toute 
initiative  lors  de  la  discussion  du  projet  de  réforme  éla])oré  par 
l'Autriche,  n'a  pas  hésité  au  contraire,  par  l'organe  de  son  pléni- 
potentiaire à  Francfort,  M.  von  der  Pfordten,  k  se  placer  à  la  tête 
de  la  majorité,  qui  dans  la  diète  s'est  hardiment  séparée  des  deux 
grandes  puissances  lorsqu'il  s'est  agi  de  se  prononcer  sur  les  di- 
verses questions  subitement  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  mort  du 
roi  de  Danemark  Frédéric  VU. 

Au  moment  où  le  conflit  entre  le  Danemark  et  l'Allemagne  pre- 
nait ainsi  une  suprême  gravité,  le  roi  Maximilien  se  trouvait  à  Uome; 
il  revint  aussitôt  à  Munich ,  et  de  véritables  ovations  le  récompen- 
sèrent de  l'initiative  que  son  gouvernement  avait  prise  à  Francfort. 
Le  20  décembre,  un  rassemblement  d'environ  cinq  mille  personnes, 
convoqué  par  le  comité  de  secours  pour  le  Slesvig-IIolstein,  se  réu- 
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nil  sur  la  place  du  château,  et,  à  la  suite  d'uu  discours  prononcé 
par  le  président  de  ce  conité,  le  roi  parut  au  balcon  et  lut  salue  par 
de  Nives  aeclainations.  Ces  nianilestations  auraient  sans  doute  pris 
un  caractère  plus  prononcé,  si  l'on  avait  su  que  la  veille  le  duc 
d'\tiiïustenbour?j,  arrivé  incognito  à  Munich,  avait  été  re(;u  à  la 
cour  avec  les  honneurs  accordés  à  la  souveraineté. 

C'est  au  milieu  de  cette  crise  de  l'Allenia^Mic  (jue  sont  morts  le 
roi  de  Bavière  et  le  roi  de  W  urtcmberj;.  Le  roi  Maximilien  a  suc- 
combé prématurément  à  l'heure  môme  où  l'attention  publique  se 
portait  sur  son  f^ouvernement.  Dès  le  délnit  des  coniplications  créées 
par  les  alVaires  danoises,  le  cabinet  de  Munich  avait  exercé  au  nom 
des  états  secondaires  une  active  inlluence  au  sein  de  la  diète.  Si  les 
circonstances  s'étaient  prêtées  à  ce  que  la  majorité  de  l'assemblée 
de  Francfort  prit,  concurremment  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne,  la  direction  des  événemens  diplomatiques  et  militaires,  le 
jeune  roi  Louis  II  ne  serait  pas  resté  au-dessous  de  la  tâche  que 
son  père  avait  assumée. 

Les  dangers  auxquels  les  gouvernemens  de  second  et  de  troisième 
ordre  se  trouvent  aujourd'hui  exposés  sont  de  la  même  nature  que 
ceux  contre  lesquels  lutta  longtemps  avec  bonheur  le  prince  dont 
le  Wurtemberg  porte  encore  le  deuil.  Le  roi  Guillaume  a  terminé  à 
l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans  une  existence  utilement  remplie, 
car  il  n'avait  cessé  de  représenter  dans  les  conseils  de  la  confédé- 
ration la  cause  du  droit  et  de  la  conciliation  entre  les  principes  qui 
se  disputent  la  direction  des  destinées  politiques  et  sociales  de 
l'Allemagne. 


PRUSSE 

Honarcliie  conslilarioDoclle.  —  Guillaume  1",  roi  de  Prusse.  * 

Débats  parlementaires  sur  la  réorganisation  de  l'armée.  —  Crise  ministérielle.  —  M.  de  Bismark  ■ 
nommé  président  du  conseil.  —  Session  de  1863.  —  Discussion  de  Tadresse.  —  Le  budget. 
—  Conait  entre  la  deuxième  chambre  et  les  conseillers  de  la  couronne.  —  Prorogation  de  la 
session.  —  Ordonnance  du  1"  juin  restreignant  les  libertés  de  la  presse.  —  Surexcitation 
de  l'opinion.  —  Les  élections  au  mois  d'octobre  186."î.  —  Convocation  des  chambres.  —  Débats 
sur  l'emprunt  et  sur  la  question  des  duchés  de  l'Elbe. 

En  répondant  le  7  juin  1862  aux  membres  de  la  chambre  des  dépu- 
tés qui,  conduits  par  M.  de  Grabow,  leur  président,  étaient  venus  lui 

(1)  Roi  depuis  le  2  janvier  1861,  après  avoir,  comme  régent,  exercé  le  pouvoir  par 
délégation  depuis  le  23  octobre  1857. 
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présenter  des  remontrances  sous  forme  d'adresse,  le  roi  Guillaume 
avait  rappelé  son  programme  de  1858,  et  déclaré  qu'il  se  tenait 
ùuuiriablnnoit  sur  le  terrain  de  la  eonstitiition  jurée.  Ce|)endant  il 
fut  bientôt  manifeste  que  les  devoirs  et  les  droits  réciproques  des 
grands  corps  de  l'état  découlant  de  cette  constitution  étaient  inter- 
prétés d'une  façon  très  dill'érente  par  le  souverain,  ses  ministres  et 
îa  chambre  des  seigneurs  d'un  côté,  —  et  par  la  seconde  chambre 
de  l'autre.  Pendant  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  dissolu- 
tion de  la  chambre  précédente  et  la  convocation  de  la  nouvelle, 
l'assemblée  des  seigneurs  avait  continué  ses  travaux,  comme  si  la 
session  n'eût  pas  été  interrompue.  Les  députés  récemment  élus 
jugèrent  que  la  chambre  haute  avait  outre-passé  les  limites  de  sa 
compétence,  et  ils  décidèrent  qu'il  n'était  pas  possible  de  discuter 
les  projets  de  loi  adoptés  pendant  cette  période  de  temps. 

On  marchait  ainsi  inévitablement  à  une  crise  ministérielle  :  elle 
éclata  au  mois  de  septembre  1862,  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  militaire.  Deux  opinions  se  trouvaient  en  présence  au  sein 
du  conseil  :  l'une  représentée  par  M.  von  der  Ileydt,  et  l'autre  par 
le  ministre  de  la  guerre,  général  de  Roon.  Tandis  que  le  premier  in- 
sistait sur  la  nécessité  de  faire  quelques  concessions  à  l'opinion  pu- 
blique, le  second  au  contraire  pensait  pouvoir  triompher  par  une 
attitude  énergique  des  résistances  de  l'opposition.  Le  roi,  qui  re- 
garde la  réorganisation  de  l'armée  comme  une  œuvre  au  succès  de 
laquelle  est  attaché  l'honneur  de  la  couronne,  s'était  naturellement 
rangé  du  côté  de  son  ministre  de  la  guerre,  dont  il  avait  fait  préva- 
loir les  idées  dans  le  conseil.  C'est  dans  ces  dispositions  que  le  gou- 
vernement aborda  la  discussion.  Un  premier  vote  de  la  chambre 
ayant  dissipé  les  illusions  des  ministres,  on  s'efforça  de  convaincre 
le  roi  de  la  nécessité  de  faire  au  moins  quelques  avances  à  la  partie 
modérée  de  l'assemblée,  et  il  fut  résolu  que  le  ministère  se  rallierait 
à  un  amendement  dont  les  conséquences  étaient  insignifiantes  pour 
le  budget  de  1862,  le  seul  alors  en  discussion;  on  espérait  ainsi  pou- 
voir éviter  de  se  prononcer  sur  la  partie  de  l'amendement  relative 
à  1863.  L'opposition  déjoua  ce  calcul  en  sommant  le  gouvernement' 
de  préciser  avec  netteté  ses  intentions.  On  put  remarquer  alors 
dans  le  langage  du  ministre  de  la  guerre  de  sérieuses  contradic- 
tions :  ou  le  ministre  pris  au  dépourvu  s'était  laissé  entraîner  au- 
delà  des  limites  qui  lui  avaient  été  fixées,  ou  bien  le  roi,  plus  édifié 
sur  la  valeur  et  la  portée  des  concessions  qu'il  avait  cru  devoir  faire 
par  suite  des  exigences  de  la  majorité,  avait  ordonné  au  général  de 
Roon  de  revenir  sur  ses  premières  déclarations.  Finalement  les  pro- 
positions du  gouvernement  furent  rejetées  à  l'unanimité. 

MM.  von  der  lleydt,  ministre  des  finances,  de  Rernstorff,  ministre 
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des  afTairps  «''trangt-ros  et  le  p;t''n(''ral  de  Hoon,  prièrent  aussitôt  le 
roi  de  vouloir  bieu  leur  permettre  de  se  retirer.  M.  vou  (1er  lleydl 
surtout  fut  très  explicite;  il  motiva  sa  démission  sur  ce  fait  (pi'il  ne 
pouvait  se  passer  du  concours  législatif  en  matière  de  budget,  et 
qu'il  considérait  comme  impossible  de  l'obtenir  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Les  perplexités  du  roi  étaient  fort  grandes,  car 
le  conflit  était  engagé  directement  entre  la  couronne  et  la  seconde 
chambre,  et  un  changement  de  personnes  ne  pouvait  apporter  au- 
cun remède  à  la  situation,  lii  ministère  pris  dans  la  majorité  aurait 
exigé  du  roi  des  engagemens  qu'il  ne  voulait  ])rendre  à  aucun  prix, 
et  un  cabinet  conservateur  proprement  dit  n'oll'rait  d'autres  res- 
sources pour  sortir  des  embarras  où  l'on  se  trouvait  qu'une  dissolu- 
tion de  la  chambre,  et  peut-être  dans  l'avenir  un  coup  d'état. 

Une  entrevue  que  M.  de  lUsmark  eut  le  21  septend)re  avec  son 
souverain  changea  la  situation,  et  le  surlendemain  le  Moniteur 
Prussien  annonça  que  la  démission  du  prince  de  llohenlohe,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  par  intérim,  en  l'absence  du  prince 
de  Hohenzollern ,  était  acceptée,  et  que  M.  de  Bismark-Schonhau- 
sen  était  appelé  à  le  remplacer.  Les  journaux  ne  parlèrent  d'ai)ord 
qu'avec  une  certaine  réserve  du  changement  qui  venait  xl' avoir  lieu 
parmi  les  conseillers  de  la  couronne;  tous,  avant  de  se  prononcer, 
voulaient  connaître  le  programme  mystérieux,  disaient-ils,  du  nou- 
veau président  du  conseil.  Cependant  la  presse  libérale  regardait 
le  maintien  du  général  de  Roon  et  la  couleur  conservatrice  du  nou- 
veau cabinet  où  M.  de  Bodelschvving  venait  de  remplacer  M.  von 
der  He\  dt  aux  finances  comme  indiquant  que  le  plan  de  la  réor- 
ganisation militaire  serait  poursuivi,  et  le  cas  échéant,  elle  mena- 
çait le  nouveau  ministère  d'une  opposition  énergique  de  la  chambre 
et  du  pays.  Une  ordonnance  royale  ayant  retiré  le  budget  de  l'exer- 
cice 18(53.  la  commission  du  budget  adopta  par  2(5  voix  contre  3, 
et  malgré  tous  les  efforts  du  nouveau  président  du  conseil,  la  réso- 
lution suivante  : 

«  Plaise  à  la  chambre  de  décider  ce  qui  suit  : 

«  1"  Le  gouvernement  est  prié  de  soumettre  le  budget  de  1863  à  son  ap- 
probation constitutionnelle  dans  un  délai  qui  lui  permette  de  le  régler 
avant  le  1"  janvier  1863; 

«  2»  La  chambre  considère  comme  un  acte  inconstitutionnel  de  la  part 
du  gouvernement  de  pourvoir  à  des  dépenses  qui  ont  été  expressément  et 
définitivement  repoussées  par  la  chambre.  » 

De  son  côté  l'assemblée  des  seigneurs  votait  à  la  majorité  de 
144  voix  contre  h!i  une  motion  du  comte  Arnim  Boy tsem bourg  con- 
sistant dans  le  rejet  des  modifications  apportées  par  la  deuxième 
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chambre  au  budget  de  18C2  et  dans  l'adoption  du  projet  de  loi  pré- 
senté en  premier  lieu  par  le  gouvernement. 

Deux  jours  auparavant,  le  9  octobre,  un  organe  oiTiciel,  la  Ga- 
zelle de  Prusse,  avait  annoncé  que  la  démission  du  comte  de  Bern- 
storlT  était  acceptée.  M.  de  Bismark,  qui  restait  président  du  conseil, 
le  remplaçait  au  ministère  des  alTaires  étrangères.  Le  cabinet  ainsi 
reconst^i tué  jugea  opportun,  pour  couper  court  aux  incidens  regret- 
tables produits  par  l'irritation  des  partis  en  présence,  de  prononcer 
la  clôture  de  la  session  parlementaire.  Dans  le  message  royal  qui 
annonçait  cette  décision,  la  situation  était  envisagée  avec  assez  de 
calme  :  la  triste  nécessité  de  gouverner  sans  budget  y  était  expo- 
sée en  termes  relativement  modérés. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  adopta  une  résolution  tendant  à 
déclarer  le  vote  de  la  chambre  des  seigneurs  sur  le  budget  de  l'an- 
née 1862  contraire  à  l'article  62  de  la  constitution,  et  comme  tel 
nul  et  non  a'Venu.  Le  président  prononça  ensuite  une  petite  allocu- 
tion dans  laquelle  il  fit  allusion  au  conflit  qui  menaçait  l'accord  en- 
tre le  prince  et  le  pays.  Quant  à  la  chambre  des  seigneurs,  elle  ac- 
cueillit la  résolution  des  députés  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
et  l'attitude  générale  de  l'assemblée  ne  laissa  prise  à  aucun  doute 
sur  les  sentimens  qui  l'animaient  envers  la  chambre  élective.  Cette 
situation  fâcheuse  se  prolongea  :  tandis  que  des  adresses  exprimant 
une  complète  adhésion  à  la  politique  du  ministère  étaient  présen- 
tées au  roi,  les  députés  rentrés  dans  leurs  foyers  étaient  l'objet  des 
ovations  les  plus  significatives.  Quelques  fonctionnaires  ayant  été 
mis  en  demi-solde  à  cause  de  leurs  opinions  (la  loi  prussienne  ne 
permet  pas  la  destitution),  un  journal  démocratique  ouvrit  en  leur 
faveur  une  souscription  dont  le  produit  fut  considérable. 

Avant  de  se  présenter  de  nouveau  devant  les  chambres  dont  la 
réunion  devait  avoir  lieu  au  mois  de  janvier,  M.  de  Bismark  voulut 
constituer  le  cabinet  d'une  manière  plus  homogène  et  plus  solide. 
Le  comte  d'Eulenbourg,  précédemment  envoyé  extraordinaire  au 
Japon,  devint  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Selchow  ministre  de  l'a- 
griculture, et  M.  de  Thile,  ancien  envoyé  de  Prusse  à  Rome,  sous- 
secrétaire  d'état  des  alTaires  étrangères.  Le  roi  s'abstint  d'ouvrir  en 
personne  la  nouvelle  session  :  il  ne  pouvait  méconnaître  la  gravité 
des  symptômes  qui  annonçaient  qu'elle  serait  très  orageuse.  La  dis- 
cussion de  l'adresse  commença  le  27  lévrier  à  la  chambre  des  dé- 
putés, et  ce  fut  à  M.  Waldeck,  chef  de  la  fraction  progressiste,  que 
revint  le  sx)in  d'ouvrir  la  série  des  réquisitoires  dirigés  contre  le 
ministère.  Il  .s'attacha  à  établir  que  le  cabinet  aurait  pu  gouverner 
avec  les  sommes  votées  par  la  chambre  élective.  «  La  situation  dans 
laquelle  se  trouve  le  pays  es;  sans  précédons,  ajouta  M.  Waldeck  : 
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môme  vn  Aiilricho,  It»  goiivenniiicnt  s'est  soumis  aux  icdurlions 
app»n"loes  par  la  rcpn'st'ntalioii  iiaiionalt!  dans  les  dcpciisos  mi- 
litaires. »  |{opri)r|jaiit  ousuilc  à  M.  de  Dismark  de  découvrir  la 
personne  du  roi,  et  de  se  retrancher  inconstitutionnellemenl  der- 
rière la  volonté  du  monar(|uc,  M.  Walderk  termina  ainsi  son  dis- 
cours :  <i  Si  l'absolutisme  triomphe  t!t  Ibule  au\  picîds  la  constitu- 
tion, que  du  moins  nous  ayons  la  consolation  d'avoir  fait  notre 
<levoir!  » 

La  réplique  du  i)résideni  du  conseil  lut  non  moins  accentuée 
(jue  l'attaque.  «  Le  projet  d'adresse  de  votre  commission,  dit  M.  de 
liismark,  a  le  mérite  incontestable  de  rendre  nos  situations  plus 
nettes.  L'année  passée,  aux  dernières  élections,  on  a  contesté  que  le 
parlement  eût  l'intention  d'entrer  en  lutte  avec  la  couronne  pour 
s'assurer  la  domination  dans  le  pays.  Quand  vous  aurez  adopté  cette 
adresse,  vous  ne  le  pourrez  plus  nier.  Si  vous  aviez  le  droit  de  fixer 
à  vous  seuls  le  hud.ujet,  si  vous  aviez  le  droit  de  régler  le  chiiïre  et 
l'organisation  de  l'armée,  si  vous  aviez  en  outre  le  droit,  auquel 
vous  prétendez  dans  votre  adresse,  de  contrôler  souverainement  les 
rapports  du  pouvoir  exécutif  avec  ses  fonctionnaires,  vous  seriez  de 
fiùt  les  maîtres  dans  le  pays.  Donc,  si  votre  adresse  a  un  sens,  elle 
ne  signifie  pas  autre  chose  que  ceci  :  la  chambre  demande  à  la  mai- 
son de  Hohenzollern  ses  droits  constitutionnels  de  souveraineté 
pour  les  transférer  à  la  majorité  parlementaire...  Vous  cachez  cette 
prétention  sous  la  plainte  que  la  constitution  est  violée  parce  que  la 
couronne  et  la  chambre  des  seigneurs  ne  se  sont  pas  soumises  à 
votre  volonté...  »  Rappelant  ensuite  que  la  prépondérance  qui  ap- 
partient, dans  d'autres  pays  constitutionnels,  à  la  deuxième  cham- 
bre n'existe  pas  en  Prusse,  M.  de  Bismark  insista  sur  ce  fait  que 
les  trois  grands  pouvoirs  de  l'état,  égaux  en  droits,  ne  pouvaient 
fonctionner  à  côté  les  uns  des  autres  qu'en  se  faisant  de  mutuelles 
concessions.  Or  le  gouvernement  en  avait  fait  pour  sa  part,  en  con- 
sentant dans  une  certaine  mesure  à  réduire  et  à  spécialiser  le  bud- 
get, en  renonçant  à  l'impôt  additionnel  de  25  pour  100,  etc.;  la 
chambre,  au  contraire,  avait  abusé  de  son  droit  en  adoptant  une 
résolution  impraticable,  puisque  l'argent  qu'on  refusait  au  gouver- 
nement était  déjà  en  partie  dépensé,  et  de  plus,  contraire  à  la  sé- 
curité de  l'état,  puisqu'elle  impliquait  la  désorganisation  de  l'armée 
dont  elle  voulait  supprimer  le  tiers  des  cadres.  «  Messieurs,  dit  en 
terminant  le  président  du  conseil,  on  tiendra  compte  de  vos  droits, 
mais  on  ne  fera  rien  de  plus.  La  dynastie  prussienne  n'a  pas  encore 
accompli  sa  mission,  et  il  ne  saurait  lui  convenir  de  figurer  comme 
un  vain  ornement  dans  l'édifice  parlementaire  que  vous  songez  à 
fonder.  » 
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Ce  discours  provoqua  une  vive  protestation  de  M.  le  conite  de 
Schwerin,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Puis  MM.  Tvvesten,  Schultze- 
Delitsclî  et  Wirchow,  du  parti  progressiste,  vinrent  renouveler  les 
réclamations  présentées  dès  le  début  de  la  discussion. par  M.  Wal- 
deck.  Quant  à  M.  de  Vincke,  le  chef  du  parti  constitutionnel,  il  se 
donna  l'ingrate  mission  de  combattre  les  erreurs,  les  exagérations 
de  toutes  les  opinions  extrêmes  et  de  prêcher  la  constitution  à  des 
esprits  que  charmait  son  éloquence,  mais  que  la  discipline  de  parti 
retient  dans  d'autres  voies.  La  question  des  fonctionnaires  tint  une 
large  place  dans  la  discussion  :  le  ministère,  par  l'organe  du  comte 
d'Eulenbourg,  défendit  avec  vigueur  ses  doctrines  et  ses  actes.  Le 
ministre  de  l'intérieur  déclara  de  la  façon  la  plus  positive  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  gouverner  avec  des  agens  absolument  in- 
dépendans  et  inviolables,  et  que,  par  conséquent,  il  ferait  respecter, 
dans  les  limites  des  lois,  la  discipline  et  la  hiérarchie  parmi  les  em- 
ployés. L'issue  de  ces  orageux  débats  ne  pouvait  être  douteuse,  quel 
que  fût  d'ailleurs  le  talent  déployé  par  les  orateurs  qui  attaquèrent 
le  projet  d'adresse,  et  le  29  janvier  18(33,  "255  voix  contre  68  adop- 
tèrent le  manifeste  du  parti  libéral. 

Pour  contre-balancer  l'elfet  produit  sur  l'esprit  public  par  l'éner- 
gique opposition  des  députés,  la  chambre  des  seigneurs  résolut  de 
voter  de  son  côté  une  adresse  au  roi;  mais  l'exagération  de  langage 
qu'elle  mit  à  proclamer  le  respect  inviolable  dû  par  le  pays  à  1'^/?^- 
torité  patriarcale  du  roi  n'était  pas  de  nature  à  rallier  au  gouver- 
nement les  sympathies  de  l'opinion.  Il  fallait  pour  cela  autre  chose 
que  des  paroles  :  les  chiffres  devaient  produire  un  meilleur  effet. 
Dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  des  finances  le  31  mars 
1863  et  destiné  à  régulariser  les  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice 1862,  les  recettes  étaient  évaluées  à  1/19,070,214  thalers, 
les  dépenses  à  l/|/i,28/j,392  thalers,  —  dépenses  ordinaires, 
13/i,/i26,3Zi6  thalers,  —  dépenses  extraordinaires,  9,558,0/i5  tha- 
lers. Les  recettes  de  1862  avaient  dépassé  de  9,579,160  thalers  les 
prévisions  du  gouvernement,  et  le  boni  de  l'exercice  de  1862  pou- 
vait être  évalué  à  3,097,964  thalers.  La  situation  financière  de  la 
Prusse  était  donc  excellente,  et  le  gouvernement  était  en  droit  d'af- 
firmer, comme  l'a  fait  M.  de  Bodelschvvingk ,  contrairement  aux 
assertions  de  l'opposition,  que  le  pays  était  en  état  de  supporter  les 
dépenses  occasionnées  par  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 

La  seconde  ciiambre,  qui  avait  un  instant  suspendu  ses  travaux 
à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques,  se  réunit  de  nouveau  le  9  avril. 
Loin  de  se  calmer,  l'agitation  produite  par  les  débats  de  l'adresse 
était  passée  de  la  chambre  dans  les  masses  populaires.  Les  collèges 
électoraux  de  Berlin  s'étaient  rendus  avec  une  vivacité  particulière 
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rcrj^ane  dos  |)assi(>ns  <lcm()cr;irK|iics,  au  ihhu  (hîsiiuclltvs  le  |);irii 
avaiR"»^  dans  la  dt'iixièmt'  cliaiuhn'  avait  i'ii}^a^(''  la  liitto  avec  le 
p)iiV(MiKMm'nt.  Le  projet  concfriiaiit  la  ivor^anisatioii  de  l'armôe 
fut  remis  en  diseussioii  dans  les  |)reiniers  jours  de  mai  :  tous  les 
partie,  centre,  gauche,  progressistes,  radicaux,  Polonais  et  mèm(î 
catiioruiues,  (Paient  d'accord  j^our  persister  dans  r()[)posi(ion  faite 
au\  \ues  du  gouvernenienl.  In  incident  fort  grave  ne  tarda  pas  à 
surgir.  Dans  la  s(''anc('  du  1 1  mai,  M.  de  Hoon,  ministie  de  la  guerre, 
s'étant  plaint  en  termes  assez  vifs  des  attaques  personnelles  dont  il 
avait  (Hé  l'objet  de  la  part  de  plusieurs  orateurs  de  la  majorité,  fut 
inteirompu  par  le  vice-pi"ésident,  M.  de  nockùm-Doliïs,  qui  occu- 
pait en  ce  moment  le  fauteuil.  Le  ministre  protesta  contie  cette  in- 
terruption, en  se  fondant  sur  l'article  de  la  charte,  qui  accorde  aux 
membres  du  conseil  le  droit  d'être  écoutés  toutes  les  fois  ((u'ils  le 
demandent.  Arrêté  de  nou\eau  par  la  sonnette  du  présid(înt  et  par 
les  cris  de  la  gauche,  il  ajouta  que  trois  cents  voix  pouvaient  bien 
couvrir  la  sienne,  mais  qu'il  ne  laisserait  pas  violer  dans  sa  per- 
sonne un  privilège  que  la  constitution  elle-même  garantissait  aux 
organes  du  pouvoir  exécutif.  Le  président  ayant  alors  objecté  que 
son  autorité  devait  être  respectée  par  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  dans  l'enceinte  de  la  chambre,  et  ayant  enjoint  au  mi- 
nistre de  se  taire,  celui-ci  reproduisit,  malgré  les  cris  à  l'ordre! 
éclatant  de  toutes  parts,  ime  théorie  déjà  soutenue  précédemment 
par  M.  de  Bismark,  d'après  laquelle  le  pouvoir  disciplinaire  du  bu- 
reau expirait  au  banc  des  ministres.  Il  s'ensuivit  un  grand  tumulte, 
le  président  se  couvrit,  et  la  séance  fut  interrompue  pendant  une 
heure.  Lorsqu'elle  fut  reprise,  M.  de  Roon  ne  reparut  point,  et  le 
colonel  de  Rose,  commissaire  du  gouvernement,  annonça  cala  cham- 
bre que  les  ministres  étaient  empêchés  d'assister  à  la  séance. 

Le  lendemain,  le  président  donna  lecture  à  l'assemblée  d'une 
communication  du  chef  du  cabinet,  déclarant  que  les  ministres  ne 
prendraient  plus  part  aux  débats,  tant  qu'on  ne  leur  aurait  pas  donné 
officiellemement  l'assurance  que  dorénavant  le  président  ne  s'arro- 
gerait plus  le  droit  de  les  interrompre  ou  de  limiter  d'une  façon 
quelconque  leur  privilège  de  se  faire  entendre  quand  ils  le  jugeraient 
à  propos.  Le  15  mai,  la  seconde  chambre  prit  la  résolution  de  dé- 
clarer solennellement  :  «  1°  qu'en  vertu  de  son  droit  de  diriger  les 
débats  et  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée  (art.  78  de  la  charte, 
%  11  du  règlement),  le  président  peut  interrompre  tout  orateur, 
sans  en  excepter  les  ministres  et  leurs  commissaires;  que  pareille 
interruption  ne  porte  point  atteinte  au  droit  constitutionnel  des 
ministres  d'être  écoutés  quand  ils  le  demandent;  2°  qu'il  est  con- 
traire à  la  constitution  que  des  ministres  subordonnent  à  des  condi- 
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tious  arbitrahes  leur  présence  à  la  cliainbre;  qu'en  conséquence  la 
chambre  ne  saurait  consentir  aux  exigences  formulées  par  la  lettre 
du  ministère  en  date  du  11  mai.  »  Les  progressistes  firent  ensuite 
passer,  par  1(>7  voix  sur  305  votans,  une  motion  tendant  à  récla- 
mer la  présence  du  ministre  de  la  guerre  à  la  discussion  qui  devait 
se  continuer  quelques  jours  après  sur  la  loi  relative  au  service  mi- 
litaire. Au  fond  1(3  ministère,  tout  en  se  refusant  à  céder,  regrettait 
le  mouvement  d'humeur  qui  lui  avait  fait  porter  sur  le  terrain  d'une 
pure  question  de  forme  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  la  représenta- 
tion nationale.  Le  i)udget  n'avait  pas  encore  été  discuté,  et  il  ne  fal- 
lait point  qu'on  pût  accuser  les  ministres  de  ne  pas  avoir  laissé  le 
temps  à  la  chambre  de  s'occuper  de  cet  objet  si  important. 

Le  21  mai ,  M.  de  Bismark  lut  à  la  chambre  un  message  royal 
dans  lequel  l'assemblée  était  exhortée  à  mettre  un  terme  à  l'état  de 
choses  actuel  si  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays,  en  reconnais- 
sant d'une  manière  explicite  les  droits  constitutionnels  des  minis- 
tres, et  en  facilitant  de  la  sorte  l'expédition  des  allaires.  La  chambre 
renvoya  ce  message  à  la  commission  de  l'adresse,  qui  y  prépara 
aussitôt  une  réponse  sur  laquelle  les  débats  s'ouvrirent  le  lende- 
main 22  mai.  a  II  est  inoui,  dit  un  des  orateurs,  M.  d'I  nruh,  qu'on 
ait  osé  exhorter  la  chambre.  C'est  là  une  formule  absolutiste  et  pa- 
triarcale qui  ne  convient  pas  à  un  état  constitutionnel.  Elle  prouve 
de  nouveau  que  le  point  de  vue  auquel  se  place  le  ministère  n'est  pas 
celui  du  respect  des  libertés  modernes.  »  M.  Schultze-Delitsch,  ora- 
teur démocratique,  prit  part  à  la  discussion,  en  développant  sur 
la  mission  et  l'avenir  du  peuple  allemand  des  théories  avancées  qui 
ne  s'étaient  pas  formulées  à  la  tribune  prussienne  avec  autant  de 
netteté  depuis  1848.  Finalement  la  chambre  adopta,  à  la  majorité 
de  239  voix  contre  61 ,  le  projet  de  réponse  de  la  commission.  Le 
gouvernement  ne  tarda  pas  à  répliquer  à  la  nouvelle  adresse  de 
la  chambre  :  le  27  mai,  la  clôture  solennelle  de  la  session  fut 
inopinément  prononcée.  Parmi  les  600  membres  du  parlement, 
/iO  à  peine  s'étaient  rendus  au  palais,  et  dans  ce  nombre  ne  se 
trouvait  aucune  des  personnes  composant  le  bureau  de  la  chambre 
des  députés.  Les  représentans  avaient  sans  doute  voulu  montrer, 
dans  la  dernière  occasion  (jui  s'offrait  à  eux,  leur  hostilité  systéma- 
tique contre  les  conseillers  de  la  couronne.  Ils  s'abstinrent  du  reste 
de  protester  contre  l'imputation,  qui  leur  avait  été  adiessée  dans  la 
dernière  séance,  d'avoir  refusé  leur  concours  au  gouvernement  pour 
l'expédition  des  affaires  dont  la  chambre  se  trouvait  constitulionnel- 
lement  saisie.  Ils  auraient  cependant  été  fondés  à  répliquer  que  ce 
refus  de  concours  n'avait  pas  rigoureusement  la  signification  qu'on 
essayait  de  lui  donner,  et  que  le  gouvernement  interprétait  le  lan- 
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gagr  de  l'adresse  d'ime  iiuiniôir  peu  srrupiileuse.  La  cliamhir  en 
eiïet  s'était  bornée  :\  déclarer  (|u'('lli'  reliisail  son  eoncoiirs  à  l;i  po- 
litique aetiielli"  du  gouvenieuitiil. 

M.  de  Bismark  ne  devait  i)as  du  reste  s'en  tenir  à  la  campagne 
qu'il  venait  de  terminer  contre  la  chambre.  Le  I"  juiti  parut  une 
ordonnance  destinée  à  restreindre  les  libertés  de  la  presse,  et  dont 
la  publication  produisit  sur  les  esprits  l'elVet  d'une  véritable  se- 
cousse éleclricpie.  Klle  provoqua  de  la  part  des  journaux  libéraux, 
du  «  corps  de  la  ville  »  et  des  collèges  électoraux  de  Berlin,  des 
protestations  dont  le  retentissement  devait  bientôt  s'étendre  à  toutes 
les  provinces.  La  protestation  des  journaux  i)arut  le  3  juin  :  elle 
était  sit^née  par  les  rédacteurs  de  la  (idzriic  uuiccrsdle  de  lirrliii, 
de  ///  Ui'forwr,  de  hi  Cdzillc  im/iotuilc,  de  la  Gazette  de  Spnirr, 
de  la  Gazette  du  Peaple  et  de  la  Gazette  de  Vous. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  Berlin  résolut  dans  sa  séance 
du  ^i  juin,  à  la  majorité  de  (Ui  voix  contre  l/i,  d'envoyer  une  dépu- 
tation  au  roi  pour  lui  taire  des  représentations  et  le  supplier  de 
changer  le  système  de  gouvernement.  Cette  situation  donna  lieu  à 
un  incident  qui  ne  pouvait  manquer  de  ])roduire  une  vive  impres- 
sion. Le  lendemain  ô,  le  prince  royal  entrant  à  Dantzig  accompagné 
de  la  princesse  sa  femme,  le  bourgmestre  de  cette  ville,  en  les  com- 
plimentant, leur  exprima  les  regrets  de  la  population  de  ne  pas 
pouvoir,  dans  les  circonstances  douloureuses  où  la  patrie  se  trou- 
vait placée,  donner  un  libre  cours  à  sa  joie  et  à  la  manifestation  de 
ses  sympathies  pour  la  maison  royale.  Le  prince  approuva  les  sen- 
timens  exprimés  par  le  magistrat  municipal,  et  ajouta  ces  mots  si- 
gnificatifs :  ((  Je  regrette,  comme  vous,  d'être  arrivé  ici  dans  un 
moment  où  un  dissentiment  grave  vient  d'éclater  entre  le  gouver- 
nement et  le  pays.  Je  l'ai  appris  avec  étonnement.  Je  ne  savais  rien 
en  elTet  de  l'ordonnance  qui  l'a  provoqué.  J'étais  absent.  Je  n'ai  eu 
aucune  part  aux  conseils  qui  l'ont  fait  signer...  »  Ces  paroles  pro- 
duisirent à  Berlin  la  plus  grande  sensation,  et  l'on  crut  un  instant 
que  le  ministère,  atteint  par  un  blâme  aussi  net  et  tombé  d'aussi 
haut,  demanderait  au  roi  une  réparation  éclatante.  Peu  à  peu  ce- 
pendant cette  première  émotion,  qui  avait  envahi  les  sphères  gou- 
vernementales, se  dissipa,  et  le  roi  put  entreprendre  vers  le  milieu 
de  juin  une  série  de  voyages,  pendant  lesquels  les  affaires  reprirent 
leur  cours  naturel  à  Berlin. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  sentiment  national  en  Prusse  épousa 
au  mois  d'août  1863  les  susceptibilités  du  roi  Guillaume  refusant 
de  se  rendre  au  congrès  de  Francfort  fut  considérée  par  M.  de  Bis- 
mark comme  pouvant  faciliter  un  nouvel  appel  au  pays.  Le  li  sep- 
tembre, une  ordonnance  royale  prononça  la  dissolution  de  la  cham- 
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bre  des  députés.  Le  ministère,  en  proposant  u  ses  adversaires  une 
patriotique  réconciliation,  espérait  mettre  l'opposition  dans  son 
tort,  et  faire  peser  plus  tard  sur  le  parti  avancé  la  responsabilité 
d'une  rupture  définitive  qui  lui  permettrait  alors  de  recourir  à  des 
mesures  dictatoriales. 

La  nouvelle  chambre,  issue  des  élections  qui  eurent  lieu  au  mois 
d'octobre  1863,  était  en  très  grande  majorité  composée  d'élémens 
hostiles  au  ministère.  Le  parti  progressiste,  le  rentre  gaiirlie  ou 
friirtion  Buckum-DolU's,  intimement  unis  ensemble,  sortaient  de 
cette  dernière  épreuve  avec  des  forces  nouvelles.  Les  deux  fractions 
libérales  constitutionnelles  (ancien  parti  Vincke  et  réunion  parle- 
mentaire), qui  disposaient  de  plus  de  AO  voix  dans  l'ancienne 
chambre,  se  trouvaient  réduites  à  11  membres.  On  remarquait 
parmi  cette  petite  phalange  le  comte  Schwerin,  ministre  de  l'in- 
térieur dans  le  cabinet  Ilohenzollern-Auerswald,  M.  Simson,  pré- 
sident de  la  seconde  chambre  au  début  du  règne  actuel,  et  M.  Bo- 
nin,  ancien  président  de  la  province  de  Posen.  AL  de  Vincke  et 
M.  de  Patow,  ancien  ministre  des  finances,  avaient  échoué.  La  frac- 
tion catholique,  principalement  composée  de  députés  des  provinces 
rhénanes,  comptait  25  membres,  la  fraction  polonaise  29,  enfin 
les  conservateurs  figuraient  à  la  chambre  au  nombre  de  37  :  ils  n'é- 
taient que  11  à  la  dernière  session. 

Les  chambres  furent  ouvertes  le  9  novembre  par  le  roi  en  per- 
sonne. Les  premiers  paragraphes  de  son  allocution  touchant  les 
questions  intérieures  étaient  modérés  dans  la  forme  :  le  souverain 
y  maintint  cependant  avec  fermeté  la  position  prise  par  son  gou- 
vernement en  présence  du  dernier  parlement,  et  persista  à  regarder 
la  réorganisation  de  l'armée  comme  une  mesure  indispensable  à  la 
conservation  du  rang  qu'occupe  la  Prusse  en  Europe.  La  fin  du  dis- 
cours, consacrée  à  la  politique  extérieure,  fut  également  empreinte 
de  beaucoup  de  réserve.  Le  passage  ayant  trait  à  la  réforme  fédé- 
rale et  à  l'initiative  prise  par  l'Autriche  semblait  seul  accuser  un 
peu  d'aigreur;  du  moins  il  fut  prononcé  d'un  ton  qui  permettait  de 
l'interpréter  ainsi. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministre  perdit  toutes  les 
illusions  qu'il  avait  pu  concevoir  un  instant  sur  les  dispositions  de 
la  nouvelle  assemblée.  Froissée  du  discours  du  roi,  la  majorité  dé- 
cida dès  l'abord  qu'il  n'y  serait  pas  répondu,  tandis  que,  sur  la 
proposition  de  plusieurs  de  ses  membres,  la  chambre  des  seigneurs 
se  préparait  à  faire  parvenir  au  souverain  l'expression  de  ses  senti- 
mens  de  fidélité  et  de  dévouement.  M.  Grabow,  président  de  la 
deuxième  chambre,  fut  appelé  de  nouveau  au  fauteuil  par  22/i  voix 
sur  268   votans  contre  M.   von   der  Heydt,    ancien  ministre  des 
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linatices,  fjui  t'tait  If  r.iiidid.il  du  |>;iiM  ((mscivaUuir  et  de  quel- 
ques culli(»li(jues,  l'L  (jui  n'obliiit  (jue  '\~  sullVa^es.  M.  d'I  nruh  et 
M.  (le  liorkum-DolITs  lurent  élus  vice-présidens.  La  nomination  de 
M.  d'I'iH'cdi  disait  assez  la  dislance  qui  sépare  la  rliand)n^  du  sou- 
vi'rain  et  dtî  son  {gouvernement.  Le  roi  tléplora  un  vote  (|ui  eoidiail 
une  des  pins  hantes  positions  du  parlement  au  président  di;  la  con- 
stituante fpii  a  siéi^é  à  Berlin  en  1S/|S,  et  les  journaux  du  parti 
féodal  reprochèrent  \ivement  ce  choix  aux  députés.  La  majorité 
s'attacha  A  exclure  rigoureusement  des  commissions  tous  les  con- 
servateurs en  leur  repi'ocliant  de  n'être  pas  suflisaunnenl  dé\()ués 
à  la  constitution.  M.  von  dcr  lleydt,  (pu  est  un(>  autorité  (ni  matière 
de  finances,  ne  fut  pas  même  appelé  à  l'aire  [)artie  de  la  connnis- 
sion  du  budç:et. 

Dès  (pie  la  chandire  des  députés  fut  constituée,  le  ministère  porta 
à  sa  connaissance  l'ordonnance  royale  sur  la  presse  rendue  le  1'"'  juin. 
Le  comte  Lulenbourg  prit  soin  de  faire  ressortir  le  caract('rc  provi- 
soire de  cette  ordonnance,  et  déclara  que  le  gouvernement  avait 
reconnu  la  nécessité  d'apjjorter  à  ses  dispositions  principales  des 
changemens  qui  faisaient  l'objet  d'un  second  ])rojet  de  loi  soumis 
également  aux  délibérations  du  parlement.  Ces  modifications  étaient 
imj)ortantes,  et  assuraient  à  la  Prusse  un  régime  moins  rigoureux 
que  celui  qui  lui  était  appliqué  depuis  plusieurs  mois.  Ainsi  le  gou- 
vernement renonçait  au  droit  de  supprimer  un  journal  après  deux 
avertissemens;  il  ne  pourrait  désormais  exercer  ce  droit  de  sup- 
l)ression  que  contre  les  feuilles  périodiques  qui,  dans  l'espace  de 
cinq  ans,  auraient  encouru  une  condamnation  pour  crime  ou  deux 
condamnations  pour  délits. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  le  ministre  des  finances  porta 
devant  la  chambre  le  budget  de  1863,  celui  de  186/i  et  un  projet  de 
loi  destiné  à  régulariser  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année  1862, 
pour  laq-uelle  il  n'y  a  pas  eu  de  budget  voté.  Le  budget  de  1863  ne 
faisait  que  reproduire  les  propositions  soumises  à  la  chambre  pré- 
cédente dans  les  premiers  mois  de  l'année  et  que  le  parlement  avait 
refusé  de  voter.  La  chambre  des  seigneurs  avait,  aussitôt  après  s'être 
réunie  sous  la  présidence  du  comte  Eberhard  Stolberg-Wernige- 
rode,  nommé  une  commission  pour  préparer  un  projet  d'adresse. 
Les  membres  les  plus  considérables  de  la  majorité  concoururent  à  la 
rédaction  de  ce  document  qui  n'était  d'ailleurs  qu'une  paraphrase, 
mais  une  paraphrase  singulièrement  accentuée  du  discours  royal. 
A  ce  titre,  elle  ne  pouvait  manquer  de  j)roduire  une  impression  fâ- 
cheuse sur  les  libéraux.  Le  ciel,  y  était-il  dit,  avait  encouragé  d'une 
ïàcon  toute  spéciale  l'œuvre  de  la  réorganisation  de  l'armée.  Les 
libéraux  ne  devaient  pas  être  moins  irrités  de  certains  passages  où 
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un  blàmo  liaiitaiii  était  appliqué  aux  «  aberrations  de  l'opinion.  » 
Vu  même  moment,  M.  Jacoby,  député  de  Berlin,  dans  un  discours 
prononcé  au  sein  d'une  réunion  d'électeurs,  déclarait  iormellement 
que  la  composition  de  la  chambre  des  seigneurs  était  inconstitu- 
tionuf'lle,  et  que  le  roi  agissait  contrairement  à  l'esprit  de  la  con- 
stitution. De  telles  paroles,  rapprochées  des  dithyrambes  du  parti 
conservateur,  montrent  assez  l'elTrayante  distance  qui  sépare  les 
hommes  appelés  à  traiter  en  commun  les  affaires  publiques  dans  le 
parlement  prussien.  Ce  profond  désaccord  se  révéla  de  nouveau 
lors  de  la  discussion  sur  l'ordonnance  du  1*'^  juin  relative  à  la 
presse.  Tandis  que  la  chambre  des  seigneurs  lui  donnait  son  ap- 
probation et  déclarait  par  77  voix  contre  8  qu'elle  était  indispen- 
sable pou  rie  maintien  de  l'ordre  public,  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  chargée  d'examiner  cette  même  ordonnance  proposait 
de  déclarer  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  être  restreinte 
par  une  ordonnance,  et  que,  même  prise  à  titre  provisoire,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  1*'"  juin  étaient  inconstitutionnelles. 

On  aurait  pu  croire  que ,  sur  le  terrain  des  affaires  danoises ,  le 
gouvernement  et  l'opposition  jugeraient  opportun  d'imposer  silence 
à  ces  sentimens  mutuels  d'animosité,  et  de  donner  à  l'Allemagne  le 
spectacle  d'une  parfaite  union  au  profit  du  sentiment  national  ger- 
manique. Il  n'en  fut  rien  :  les  débats  sur  la  question  des  duchés  du 
Slesvig-Holstein  ne  servirent  au  contraire  qu'à  préciser  davantage 
la  position  respective  du  ministère  et  de  la  majorité  liguée  contre 
les  conseillers  de  la  couronne.  On  le  vit  surtout  dans  la  discus- 
sion du  projet  déposé  le  9  décembre  sur  le  bureau  de  la  chambre 
par  le  ministre  des  finances,  et  qui  demandait  pour  le  gouverne- 
ment l'autorisation  d'émettre  un  emprunt  de  12  millions  d'écus 
(Û5, 200, 000  francs).  La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  proposa  de  le  voter,  mais  en  adoptant  en  même  temps  une 
adresse  au  roi  qui  exposerait  de  nouveau  la  politique  que  la  cham- 
bre désirait  faire  prévaloir,  c'est-à-dire  l'occupation  des  duchés  du 
Slesvig  et  du  Ilolstein  et  leur  séparation  du  Danemark.  En  d'autres 
termes,  la  majorité  parlementaire  à  Berlin  voulait  ce  que  toutes  les 
autres  chambres  allemandes  et  la  plupart  des  gouvernemens  confé- 
dérés désiraient  de  leur  côté.  L'opinion  en  Allemagne  demandait 
que  la  question  du  Slesvig,  confondue  avec  celle  du  Ilolstein,  res- 
tât une  question  purement  allemande  et  ne  fut  pas  traitée  par  la 
Prusse  et  l'Autriche,  au  mépris  des  intentions  évidentes  de  l'assem- 
blée de  Francfort,  comme  une  affaire  européenne,  soustraite  en 
cette  qualité  aux  directions  fédérales.  Le  18  décembre,  le  projet 
d'adresse  fut  adopté.  M.  Vlrchow,  un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission, fit  ressortir  la  gravité  des  circonstances.  Dans  l'exposé  des 
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motifs  j)ivc«''(laiit  le  projet  (rcinpiiiiil,  le  i^'oiivcnit'iiu'iil  ne  |);iil;iil 
(pic  d'mu'  t'xrcution  iV'drralc  (l;iiis  le  IlolsU'in  cl  le  L.uuMibouii^'  :  il 
passait  le  Slesvi^  sous  silence.  La  eliamhie,  selon  M.  Xiirliow,  de- 
vait protester  contre  cette  manière  de  scinder  deux  questions  cpii, 
au\  yeux  de  la  nation,  fêtaient  connexes.  Le  rapporteur  criTupia 
l'entente  établie  relativement  à  l'allaire  des  duchés  entre  les  deux 
faraudes  puissances  germaniques.  «  Cette  entente,  disait-il,  avait 
fausse,  par  la  pression  qu'elle  avait  exercée  sur  les  petits  états,  la 
décision  de  la  diète;  elle  tendait  ;\  transformer  une  question  alle- 
mande en  une  question  internationale,  elle  sacrifiait  un  intérêt  alle- 
mand manift>ste  à  un  intérêt  européen  tout  à  fait  |)roblématifpie;  elle 
était  enfin  antii)russienne,  attentatoire  au  droit  ])ul)lic  allemand, 
qui  établissait  l'hérédité  du  prince  d'Augustenbourg,  et  profitable 
seulement  à  l'influence  russe.  » 

M.  de  Hismark.  répliqua  que  le  cabinet  ne  s'était  pas  placé  exclu- 
sivement sur  le  terrain  du  traité  de  Londres;  mais  la  question  sles- 
vico-holsteinoise  avait,  quoi  qu'on  en  dit,  deux  faces,  l'une  fé- 
dérale, l'autre  internationale.  Jusqu'à  présent  on  n'avait  touché 
qu'à  la  première.  Dès  qu'on  en  viendrait  au  contraire  à  parler  du 
Slesvig,  l'allaire  deviendrait  européenne,  et  alors  le  gouvernement 
aurait  à  réclamer,  non  plus  12,  mais  50  ou  100  millions  de  tha- 
ïe rs. 

.M.  Lôwe,  second  rapporteur  de  la  commission,  revenant  à  la 
charge  après  M.  Yirchovv,  insista  sur  le  désir  qu'avait  la  chambre 
que  la  Prusse  n'agît  pas  comme  puissance  européenne  dans  la  ques- 
tion des  duchés.  Elle  tenait,  ajouta-t-il,  à  ce  que  cette  aiïaire  fut 
tranchée  par  une  guerre  allemande  et  fédérale.  M.  Waldeck,  se  fai- 
sant l'organe  de  la  démocratie  la  plus  avancée,  se  prononça  contre 
l'adresse  et  contre  l'emprunt,  disant  que  l'adresse  n'aurait  d'autre 
eflet  que  de  compromettre  la  dignité  de  la  chambre  aux  yeux  du 
pays,  et  que  l'emprunt  était  inutile  du  moment  que  le  gouverne- 
ment voulait  demeurer  fidèle  au  protocole  de  Londres.  Le  scrutin 
donna  les  résultats  suivans  :  en  faveur  de  l'adresse,  207  voix,  — 
contre  107  voix.  La  minorité  se  composait  des  conservateurs,  des 
catholiques,  des  Polonais  et  d'une  trentaine  de  députés  du  parti 
progressiste  et  du  centre  gauche,  ralliés  sur  ce  point  aux  opinions 
radicales  de  M.  AValdock.  Peu  de  jours  après,  la  chambre  des  sei- 
gneurs adopta  une  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  se  trouvait  expri- 
mée la  confiance  la  plus  absolue  dans  la  sagesse  du  gouvernement. 
Elle  formait  la  contre-partie  absolue  de  celle  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

L'année  1863  s'est  donc  terminée  en  Prusse  au  milieu  de  circon- 
stances qui  ne  permettent  pas  de  prévoir  la  fin  des  divisions  qui 
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séparent  les  grands  pouvoirs  de  l'état.  Le  roi  et  son  premier  mi- 
nistre parviendront-ils  à  triompher  des  embarras  si  graves  que  leur 
suscitent  les  problèmes  posées  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur? 
Comment  entendent-ils  l'aire  concourir  la  Prusse  au  rétablissement 
de  la  paix  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark?  Quelle  attitude  le  ca- 
binet de  Berlin  sera-t-il ,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné , 
amené  à  prendre  en  face  de  la  confédéi'ation  germanique  par  rap- 
port à  la  réforme  fédérale?  Ce  sont  là  autant  de  problèmes  d'une  so- 
lution très  difficile,  dont  la  pensée  doit  troubler  souvent  l'esprit, 
d'ailleurs  si  aventureux  et  si  liardi,  de  M.  de  Bismark. 


AUTRICHE 

Monarchie  représcnlalive.  —  François-Joseph  l",  empereur  d'Aulridie.  ' 

Les  institutions  constitutionnelles  en  Autriche.  —  Délibérations  du  reichsratli  en  18G2  sur  le 
budget  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Situation  anormale  de  la  Hongrie.  —  Tendances 
spéciales  des  Tchèques  de  Bohême.  —  Attitude  de  la  Transylvanie.  —  Nouvelle  loi  sur  la 
presse.  —  Diètes  provinciales.  —  Session  de  186.3.  —  Débats  sur  l'adresse.  —  Les  députés 
polonais  au  rcichsrath.  —  Débats  sur  les  affaires  danoises.  —  M.  de  Schmerling  et  le  comte 
Rechberg. 

La  sincérité  dont  le  gouvernement  de  l'empereur  François  Joseph 
a  fait  preuve  en  associant  le  reichsrath  à  la  direction  des  affaires 
publiques  n'a  pas  peu  contribué  à  donner  au  cabinet  de  Vienne 
cette  force  et  cette  influence  qui,  dans  le  cours  des  dernières  an- 
nées, lui  ont  permis  de  contre-balancer  efTicacement  en  Allemagne 
les  efforts  combinés  des  partis  radicaux  et  de  la  Prusse.  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  au  point  de  vue  des  afl'aires  intérieures  et  de  la 
prospérité  de  ses  finances  que  les  institutions  constitutionnelles  ont 
inauguré  une  ère  nouvelle  pour  l'Autriche  :  elles  ont  aussi  réagi 
d'une  manière  heureuse  sur  sa  situation  en  Allemagne  et  en  Europe. 

C'est  ainsi  que  les  déclarations  faites  au  reichsrath  en  mai  18(32 
par  M.  le  comte  de  Bechberg  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères  ont  eu  pour  résultat  de  convaincre 
l'opinion  que  le  gouvernement  impérial  était  résolu  à  ne  point 
dévier  de  la  politique  de  non-intervention  dans  les  affaires  d'Ita- 

(1)  Né  le  18  août  1830,  monté  sur  le  trône  le  2  décembre  18iS  en  vertu  de  Pacte  d'ab- 
dication de  son  oncle  l'empereur  Ferdinand  I",  et  de  l'acte  de  renonciation  de  son  père, 
l'archiduc  François-Cliarlcs;  marié  le 21  avril  185i  à  Klisabetli,  née  le  2i  décembre  183r>, 
fille  de  Maximiiicn-Joscph  des  Deux-Ponts,  duc  en  Ba\ière. 
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lie.  D'im  autre  côià,  et  |)inil-rlre  pour  lécompciiscM"  le  ministre  des 
alVaires  étrangères  de  n'avoir  |)as  liésiié  à  reconnaître  les  erreurs 
du  passé  (1),  la  chambre  s'associa  chaleureusement  à  son  lanj^çaj^e 
au  sujet  de  la  Vènétie.  V.eUc  manifestation  parlementaire  vint  don- 
ner au  cabinet  une  grande  force  j)our  persister,  à  l'égard  de  cette 
province  italiemie,  dans  le  système  défensif  appliqué  à  outn/iirc. 
Sur  cette  (juestion  le  sentiment  national  était  en  efl'et  unanime. 

Le  concours  prêté  au  ministère  Hecliberg-Scliinerling  par  le 
nir/tsnil/i  n'était  jias  cependant  illimité.  Si,  en  général,  la  politiijue 
extérieure  du  cabinet  y  a  été  appuyée  et  même  chaleureusement 
approuvée,  les  débats  de  cette  assemblée  au  mois  de  juin  18()2  .sur 
les  budgets  de  plusieurs  ministères  témoignent  de  tendances  libé- 
rales auxciuelles  le  gouvernement  de  l'empereur  François-Joseph 
ne  pouvait  |)as  s'associer  sans  quelques  réserves.  La  discussion  du 
bmiget  de  l'instruction  ()ul)li(pie  notamment  provoqua  une  sérieuse 
attaque  contre  le  concordat.  M.  Gi^^kra  cita  un  article  du  concordat 
qui  soustrait  les  évèques  à  la  juridiction  civile.  D'après  cet  acte, 
l'éducation  religieuse  du  peui)le  est  confiée  presque  exclusivement 
aux  ordres  religieux,  et  comme  il  accorde  aux  évèques  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  sur  les  prêtres,  l'influence  du  haut  clergé  sur  le 
peuple  est  incalculable.  «  Puisqu'il  s'agit  de  porter  remède  à  un 
grand  mal,  disait  M.  Giskra,  on  ne  saurait  douter  que  les  représen- 
tans  du  peuple  ne  soient  parfaitement  compétens  pour  discuter  la 
résiliation  du  concordat.  »  Le  ministre  d'état,  M.  de  Schmerling,  mit 
fin  au  débat  en  déclarant  que  des  négociations  étaient  entamées  en 
vue  d'obtenir  la  révision  de  plusieurs  dispositions  du  concordat, 
mais  que  ces  pourparlers  n'étaient  pas  encore  assez  avancés  pour 
permettre  au  gouvernement  de  donner  des  explications  satisfaisantes. 
Dans  la  chambre  des  seigneurs,  le  cardinal  Rauscher,  archevêque  de 
Vienne,  repoussa  avec  beaucoup  de  modération  les  attaques  dirigées 
contre  le  concordat;  cette  réserve  s'exi)liquait  sans  trop  de  peine 
puisque  le  gouvernement  s'était  lui-même  prononcé  en  faveur  d'une 
révision.  Les  débats  du  budget  de  la  guerre  prirent  quelquefois  un 
caractère  violent;  la  discussion  fournit  aux  députés  l'occasion  de  ré- 
soudre une  question  politique  très  délicate  :  le  règlement  de  la  si- 
tuation des  troupes  du  duc  de  Modène.  La  commission  proposait  de 
n'accorder  les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien  que  pour  l'année 
1862,  et  d'exprimer  le  vœu  que  le  gouvernement,  avant  la  fin  même 
de  l'exercice,  mît  un  terme  à  cette  situation  anormale.  Le  comte  de 
Rechberg  parla  à  deux  reprises  contre  cette  proposition  :  u  Le  duché 
de  Modène,  dit-il,  est  resté  fidèle  à  l'Autriche  au  moment  de  ses 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  1861. 
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revers;  c'est  une  question  d'honneur  pour  nous  de  maintenir  le 
traité  relatif  aux  troupes  modénaises.  »  .M.  (liskra,  organe  de  l'op- 
position, répondit  que  le  traité  n'était  xalable  qu'autant  que  les 
troupes  modénaises  combattraient  pour  l'Autriche ,  ce  qui  n'était 
plus  le  cas.  La  proposition  de  la  commission  lut  votée  presque  à 
l'unanimité.  La  chambre  accorda  ensuite  la  somme  de  130  millions 
de  florins  pour  le  budget  de  la  guerre  de  l'année  180'2. 

Sur  le  budget  de  la  marine,  la  commission  recommandait  les  plus 
grandes  économies  possibles.  Elle  exprima  cette  opinion,  qu'en  cas 
de  guerre  la  puissance  de  l'Autriche  résidait  particulièrement  dans 
les  armées  de  terre.  Tel  n'était  pas  l'avis  du  gouvernement,  qui  in- 
voquait non-seulement  la  position  menacée  du  littoral  vénitien, 
mais  encore  la  nécessité  de  surveiller  les  côtes  de  l'istrie,  de  la 
Croatie,  de  la  Dalmatie.  La  chambre  des  députés  vota  pour  la  ma- 
rine 6  millions  de  florins  de  dépenses  ordinaires,  plus  7  millions  de 
dépenses  extraordinaires  seulement  pour  l'année  1862  (1). 

-Malgré  la  force  nouvelle  que  communiquaient  au  gouvernement 
autrichien  le  sérieux  contrôle  et  l'appui  efficace  du  reichsralh,  le 
temps  marchait  sans  amener  la  solution  des  questions  constitution- 
nelles toujours  pendantes  en  Hongrie.  Un  instant  même,  on  put  crain- 
dre cà  Vienne  que  ce  pays  ne  reçût  le  contre-coup  des  agitations  dont 
l'Italie  fut  le  thécâtre,  lorsqu'au  mois  d'août  1862,Garibaldi,  après 
avoir  débarqué  en  Sicile,  tenta  dans  les  provinces  napolitaines  ;  in 
mouvement  insurrectionnel.  La  Hongrie  cependant  resta  calme,  et 
le  dénoûment  d'Aspromonte  vint  détruire  les  espérances  du  parti  qui 
avait  voté  la  u  résolution  »  à  la  suite  de  laquelle  François-Joseph 
avait  prononcé  le  21  août  1860  la  dissolution  de  la  diète  hongroise. 
Cette  situation  anormale  s'est  prolongée  pendant  toute  l'année  1863, 
et  le  temps  a  prouvé  au  parti  révolutionnaire  avancé  que  l'opinion 
n'avait  en  réalité  qu'à  se  rallier  franchement  soit  au  gouverne- 
ment, soit  au  parti  des  légistes  sous  la  conduite  de  M.  Deak.  C'est 
ce  second  courant  qu'elle  a  suivi.  Personne  n'ose  aujourd'hui,  pas 
plus  qu'en  1862,  prendre  hautement  en  Hongrie  la  défense  du  sys- 
tème centralisateur  et  unitaire  de  M.  de  Schmerling.  Le  chancelier 

(I)  Voici,  d'après  Ion  indications  donnC-os  par  le  comte  de  U'ickenbourfi,  ministre  de 
la  marine,  refTectif  des  forces  navales  autrichiennes.  Bàtimens  à  vapeur  :  1  vaisseau  de 
ligne  à  hélice,  5  frégates  cuirassées  terminées,  '2  corvettes,  3  schooners,  19  chaloupes 
canonnières,  21  vapeurs  à  roues,  0  chaloupes  canonnières  à  roues,  2  chaloupes  canon- 
nières à  hélice.  —  Bàtimens  à  voiles  :  2  fréRates,  3  corvettes,  4  bricks,  3  p:oëlottes,  1  bat- 
terie (lottauto  cuirassée.  —  C'est  un  total  de  1-29  navires,  jaugeant  01,341  tonneaux  et 
comjtortant  une  force  de  11,750  chevaux.  La  flotte  est  armée  de  99(>  canons.  11  y  a  en 
outre  '271  embarcations  pour  le  service  dans  les  lagunes,  à  Mantouc  et  à  Peschicra, 
ainsi  que  sur  le  Danube.  L'effectif  des  trois  corps  de  la  marine,  comprenant  les  mate- 
lots, les  artilleurs  et  rinfanifrie  de  marine,  est  de  t8,18.i  hommes. 
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lie  Iloiiu'iio.  It'  roiiiu'  Forj^ars  lui-iiiriiic,  pour  se  faire  accepter,  esl 
foiTt'  (le  [)i'rsévéior  dans  son  rôle  d'oijpositioii,  et  M.  de  Schmcrliiij^ 
est  obli};6  de  subir  le  chancelier,  qui  ne  dissimule  pas  ses  sympa- 
thies pour  le  dualisuie.  V.w  attendant,  le  jjrobl^me  est  loin  d'nncj 
solution.  A  Pesth.  on  a  ciii  à  diverses  rej)rises  (|ue  la  constitution 
de  IV'vrier  serait  révisée.  «  Hien  de  mieux,  disaient  à  cette  occasion 
les  partisans  du  ministère:  nous  sommes  tout  j)réts  ;\  réformer  la 
constitution;  mais  il  n'y  a  que  le  rciclisnith  com|)let  f[ui  soit  com- 
pétent |>our  cette  révision;  il  faut  donc  que  les  llon^'rois  et  les  Croates 
entrent  d'abord  au  parlement  de  Vienne  pour  y  discuter  une  nou- 
velle constitution.  »  En  d'autres  termes,  ils  voulaient  d'abord  con- 
somuKM'  le  mariai^e,  quitte  à  prononcer  ensuite  la  sé|)aration.  Les 
Honj^rois  ne  l'entendirent  ])as  ainsi,  et  objectèrent  que  le  rcichsrath, 
ayant  été  déclaré  compétent  pour  voter  le  budget,  pouvait  par  une 
autre  décision  impériale  être  déclaré  ét^alement  comj)éf(.'nt  pour 
voter  la  révision  de  la  constitution.  C'est  ainsi  (jue  l'on  a  continué 
de  part  et  d'autre  à  se  tenir  sur  la  réserve,  personne  ne  voulant 
faire  le  jiremier  pas.  L'empereur  François-.losepli  a  dû  cependant  se 
préoccuper  de  ne  pas  laisser  la  Hongrie  souiïiir  indéfiniment  du  ré- 
gime provisoire  créé  par  la  dissolution  de  la  diète.  Depuis  long- 
temps on  y  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  réforme  judiciaire.  Les 
juges  des  communes  administraient  en  même  temps  la  justice,  la 
police,  les  finances.  En  18'j4,  la  chambre  des  députés  hongroise  avait 
adopté  comme  base  de  délibérations  prochaines  le  texte  du  code 
rédigé  en  18V2  par  M.  Deak,  et  dont  les  juges  les  plus  compétens 
avaient  reconnu  la  haute  valeur.  Depuis  cette  époque,  ces  délibéra- 
tions n'avaient  pas  encore  été  ouvertes,  et  en  18(31  des  conférences 
présidées  par  le  judex  curîœ,  comte  vVpponyi,  avaient  dû  suppléer 
au  travail  que  la  diète  n'était  pas  en  mesure  d'entreprendre.  D'un 
autre  côté,  le  code  de  commerce  de  I8/1O  ne  présentait  pas  de  ga- 
ranties suffisantes  aux  étrangers.  Cet  état  précaire  de  l'administra- 
tion judiciaire  détermina  l'empereur  (16  août  18()2)  à  instituer, 
sous  la  présidence  du  judex  curiœ^  une  conférence  d'hommes  com- 
pétens chargés  d'élaborer  et  de  discuter  divers  projets  de  loi  qui, 
revêtus  de  la  sanction  impériale,  devaient  être  présentés  à  la  pro- 
chaine diète  comme  propositions  royales.  Peu  de  temps  après,  le 
h  septembre  1862,  la  curie  royale  de  Hongrie  reçut  un  rescrit  qui 
abrégeait  les  formalités  de  la  procédure  pour  divers  tribunaux. 

Lorsqu'au  mois  de  septembre  1862  le  rcùhsruth  en  vint  à  discuter 
la  loi  destinée  à  introduire  dans  les  états  de  la  monarchie  le  code 
général  de  commerce  allemand,  de  fortes  objections  furent  élevées 
contre  la  prise  en  considération  du  projet  de  loi  par  quelques  dé- 
putés ministériels,  et  surtout  par  les  députés  tchèques  et  polonais. 
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Les  partisans  du  ministère  avaient  voulu  que  ce  code  acquît  force 
de  loi  en  Hongrie,  tandis  que  le  projet  de  loi  portait  qu'il  ne  serait 
valable  que  dans  les  pays  représentés  au  rcichsrdth.  On  proposa  de 
faire  octroyer  la  loi  pour  les  pays  non  représentés  au  reichsrath; 
d'autres  députés  pensaient  qu'en  vertu  du  §  13  de  la  constitution, 
le  ministère  devait  prendre  sur  lui  l'application  générale  du  code. 
La  majorité  a  rejeté  toutes  ces  propositions  :  elle  s'est  souvenue 
sans  doute  du  sort  réservé  au  code  autrichien,  introduit  arbitraire- 
ment en  Hongrie  sous  le  ministère  Bach,  et  répudié  au  retour  de  la 
diète.  Un  code  de  commerce  octroyé ,  malgré  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  oiïrir  aux  Hongrois,  courrait  risque  d'être  abrogé  c'i  la 
première  occasion,'  comme  n'ayant  pas  été  sanctionné  par  la  diète 
hongroise. 

La  session  du  reiclisntlJi  de  18(53  a  été  moins  laborieuse  pour  le 
gouvernement  que  celle  de  1862,  et  l'empereur  François-Joseph  a 
eu  la  satisfaction  de  voir  que  plusieurs  des  nationalités  placées  sous 
son  sceptre  se  refusaient  à  entrer  dans  la  voie  où  les  Magyars  au- 
raient voulu  les  entraîner.  Le  20  avril  1863,  une  assemblée  compo- 
sée des  principaux  représentans  de  la  nation  roumaine  en  Tran- 
sylvanie se  réunit  à  Hermanstadt,  sous  la  i)résidence  des  deux 
métropolitains  du  rite  uni  et  du  rite  grec  oriental  de  la  province. 
L'on  pouvait  craindre  que,  mis  en  demeure  de  choisir  entre  deux 
systèmes  politiques  opposés,  —  celui  de  la  constitution  de  février 
qui  les  rattache  directement  à  l'empire  et  celui  du  prétendu  droit 
historique  obstinément  maintenu  par  le  parti  magyar,  et  en  vertu 
duquel  ils  n'auraient  jamais  cessé  d'être  unis  à  la  Hongrie,  —  les 
représentans  de  la  race  roumaine  n'hésitassent  à  se  prononcer  net- 
tement et  ne  se  tinssent  sur  ce  point  dans  une  réserve  équivoque  et 
prudente.  Parmi  les  résolutions  adoptées  à  une  immense  majorité, 
le  22  avril  1863,  par  rassem])lée  d'Hermanstadt,  figurait  en  pre- 
mière ligne  l'indépendance  de  la  Transylvanie  vis-à-vis  de  toute 
autre  province  de  la  monarchie.  Cette  proposition  constituait  la 
protestation  la  plus  formelle  contre  l'union  de  la  Transylvanie  à  la 
Hongrie  et  ia  négation  d'un  des  points  essentiels  de  la  théorie  d'a- 
près laquelle  les  Magyars  ont  jusqu'ici  refusé  de  reconnaître,  en  ce 
qui  les  concerne,  la  légitimité  de  la  constitution  du  2/i  février.  Elle 
impliquait  au  contraire,  comme  une  conséquence  toute  naturelle,  la 
reconnaissance  de  cette  constitution  et  l'envoi  de  députés  roumains 
au  rcirhsrath  de  l'empire.  Cette  dernière  proposition,  formulée 
d'une  manière  spéciale  au  sein  de  l'assemblée,  y  rencontra  une 
adhésion  chaleureuse.  En  se  rattachant  ainsi  définitivement  à  la 
monarchie,  les  Roumains  ont  demandé  des  garanties  pour  la  con- 
servation de  leur  nationalité  et  son  développement  ultérieur,  telles 

18G4.  37 


578  ANXi'Aïui:  ms  ni.i  \   mondis. 

qu'une  réorganisation  administrative  et  judiciaire  de  la  province,  une 
plus  large  part  faite  à  Tch'-nient  roumain  dans  la  distribution  des 
fonctions  [)ul>Iiques,  la  création  d'inie  université  mixte,  etc.  C'est 
en  tenant  compte  de  ces  réclamations,  analogues  ù  celles  (pie  les 
Tcliècpies  et  les  Polonais  font  entendre  en  l'nhême  et  en  (lalicie,  que 
le  cabinet  de  Vienne  verra  s'aplanir  peu  à  peu  les  obstacles  qui 
semblaient  au  début  devoir  retarder  indéliuinienl  la  foiuialiou  d'une 
représentation  complète  de  la  monarchie  autricliiemie.  Dans  la  pra- 
tique, M.  de  Scbmerling  a  négligé  trop  souvent  de  prévenir  les 
plaintes  de  ces  nationalités  si  vivaces  :  c'est  ainsi  fpi'au  mois  de 
septembre  18(52  il  a  ordonné  en  Bohème  la  dissolution  de  sociétés 
agricoles  qu'il  accusait  de  menées  politiques.  Cet  acte  inutile  pro- 
voqua une  protestation  signée  des  premiers  noms  du  pays  :  le  prince 
Schwarzenberg,  le  comte  Clam-Martinitz,  etc.  «On  n'a  jamais  parlé, 
disait  le  parti  tchèque  par  l'organe  de  son  chef  dans  le  reirhsrath, 
M.  Rieger,  ou  n'a  jamais  parlé  que  des  «  états  autrichiens  réunis  » 
[die  sdofnutliclten  ocslcrrcirhi.schcn  sluaten);  il  aurait  fallu  maintenir 
cette  idée  intimement  liée  à  l'existence  des  peuples,  et  ne  pas  aller 
à  rencontre  par  un  système  étranger  au  passé.  Les  états  autrichiens 
ne  formeront  jamais  un  clat  autrichien,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une 
histoire  commune,  parce  que  chaque  province  ou  plutôt  chaque  état 
a  son  histoire,  ses  souvenirs  particuliers.  Le  rrirhsn/th,  composé 
d'élémens  presque  exclusivement  allemands,  n'a  présenté  que  des 
exemples  de  ce  patriotisme  restreint  qui  reste  indifférent  au  sort 
des  autres  nationalités.  Fières  d'un  titre  pompeux,  mais  illusoire, 
les  provinces  autrichiennes,  en  voulant  se  faire  passer  pour  la  re- 
présentation de  l'empire  entier,  se  rendraient  impopulaires  dans 
les  autres  provinces.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  terrain  des  intérêts  politiques,  lé- 
gislatifs et  civils,  que  le  gouvernement  autrichien  rencontre  ainsi  de 
graves  empèchemens  à  la  réalisation  du  système  unitaire  et  ger- 
manique poursuivi  par  M.  de  Schmerling.  Certes,  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  dont  pourrait  disposer  le  cabinet  de  Vienne  pour  di- 
minuer en  Allemagne  l'innuencc  de  la  Prusse,  ce  serait  de  réussir 
soit  à  empêcher  le  Zollverein  de  se  reconstituer,  soit  à  conclure  avec 
Fassociation  un  arrangement  dont  l'éventualité  a  été  prévue  dans  le 
traité  de  1853.  Il  est  plus  que  douteux  que  la  situation  commer- 
ciale et  industrielle  de  l'Autriche  lui  permette  d'accéder  au  traité 
franco-prussien  du  2  août  :  or  c'est  sur  cette  base  seule  que  le 
cabinet  de  Berlin  veut  se  prêter  à  la  prolongation  du  Zollverein, 
et,  d'autre  part,  il  semble  difficile,  en  présence  des  intérêts  maté- 
riels engagés  dans  l'affaire,  que  les  états  de  l'Allemagne  méridio- 
nale, même  les  plus  dévoués  politiquement  à  l'Autriche,  puissent 
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conclure  avec  elle  une  union  commerciale.  Le  désir  de  l'Autriche, 
c'est  de  négocier  une  exacte  réciprocité  de  tarifs;  elle  demande  le 
zolhinignng,  (jui  dilTére  essentiellement  du  Zollverein,  en  ce  que 
le  Zolhcrcin  est  une  union  douanièi'e  régie  pur  une  législation  spé- 
ciale qui  crée  entre  les  membres  de  l'union  des  liens  mutuels  et 
une  solidarité  définie,  tandis  que  le  zoUeinigung  serait  une  simple 
convention  établissant  entre  deux  états  ou  deux  groupes  d'états  une 
parfaite  égalité.  Le  traité  de  1 853  a  réservé  pour  l'Autriche  le  droit 
d'adhérer  aux  tarifs  du  Zollverein  et  de  négocier  une  réciprocité 
douanière  à  la  suite  de  cette  adhésion  :  c'est  ce  qu'a  réclamé  le  ca- 
binet de  Vienne  au  mois  de  juillet  18(52;  c'est  à  cette  demande  que 
les  cabinets  de  Munich,  de  Stuttgardt,  de  Darmstadt,  de  Wiesbade, 
ont  prêté  leur  appui  sans  réussir  à  ébranler  le  cabinet  de  Berlin  qui 
s'était  lié  irrévocablement  par  le  traité  du  2  août  :  les  tarifs  qui  v 
ont  été  stipulés  ne  pourraient  pas  convenir  à  l'Autriche,  et  devant 
un  fait  aussi  évident  les  efforts  du  cabinet  de  Vienne,  continués 
pendant  l'année  1863,  ne  pouvaient  amener  d'autre  résultat  que  la 
dénonciation  par  la  Prusse  des  traités  du  Zollverein. 

La  session  parlementaire  de  1862  a  doté  l'Autriche  d'une  nou- 
velle loi  sur  la  presse,  qui  porte  la  date  du  17  décembre  1862,  et  a 
été  promulguée  le  23  janvier  1863.  La  nouvelle  loi  est  fondée  sur 
les  principes  d'une  liberté  très  étendue  :  il  n'existe  plus  de  censure 
préventive,  et  les  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique se  bornent  à  des  dépôts  de  cautionnement,  dont  les  chilîres 
sont  très  modérés.  Ils  s'élèvent  à  8,000  florins  (moins  de  20,000  fr.) 
pour  la  ville  de  Vienne,  à  6,000  florins  (moins  de  15,000  fr.)  pour 
les  villes  contenant  plus  de  60,000  habitans,  enfin  à  2,000  florins 
(moins  de  5,000  francs)  pour  toutes  les  localités  au-dessous  de 
30,000  âmes.  La  connaissance  des  délits  de  presse  est  uniquement 
dévolue  aux  tribunaux  ordinaires,  et  les  mesures  exceptionnelles 
exigées  par  des  raisons  d'intérêt  public  sont  entourées  de  restric- 
tions qui  ne  permettent  pas  d'en  étendre  le  nombre  et  la  portée. 
Le  régime  des  avertissemens  est  complètement  mis  de  côté.  Ce  ré- 
gime a\ait  du  reste  cessé  d'être  appliqué  depuis  les  discussions  du 
reiclisratli^  ainsi  que  le  ministère  en  avait  pris  l'engagement  devant 
les  chambres.  La  question  de  l'établissement  du  jury  en  matière 
de  presse  avait  été  écartée  de  ces  débats,  le  ministère  ayant  déclaré 
que  les  diètes'  provinciales  auraient  à  se  prononcer  sur  l'eflicacité 
de  cette  forme  de  juridiction  comme  institution  générale,  et  qu'il 
était  impossible  de  l'introduire  dans  les  prescriptions  de  la  loi  en 
matière  de  presse  tant  qu'elle  n'existait  pas  dans  les  autres  bran- 
ches de  la  législation.  La  publication  de  cette  loi  fut  accueillie  à 
Vienne  avec  une  vive  satisfaction,  tille  marquait  en  effet  un  pas  con- 
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sid(!'nible  dr  plus  dans  la  voie  (ramclioratioiis  cl  de  profères  inau- 
guréi'  par  les  nouvclU's  iiislitiitioiis  do  rAiitriclic. 

l,a  sii'^e  direction  des  débats  au  sein  des  diètes  provinciales  (pii 
s'ouN  rirent  au  mois  de  janvier,  peu  après  la  clôture  de  la  session  du 
rcù/isnith  de  IS(i*2,  l'ut  un  nouveau  ténioi,t;na^'e  en  laveur  du  rù- 
giine  constilulinnnel.  Dans  les  [)ro\inces  de  reni|)ire  les  plus  divi- 
sées par  les  questions  de  nationalités,  les  discussions  d'intérôt  local 
ne  déi,'énèrèrent  j)as  en  débats  |)olitiques  et  en  luttes  des  |)arlis,  et 
le  gouvernenu'ut  put  se  féliciter  des  dis[)ositions  conciliantes  (pie  ces 
assenil)lées  apportèrent  dans  leurs  travaux. 

Le  réseau  de  cbemins  de  fer  qui  a  déjà  ouvert  à  la  llouf^rie  de  si 
précieux  débouchés  devait  s'accroître  bientôt  d'une  ligne  marquant 
une  nouvelle  étape  sur  la  route  qui  donnera  un  jour  à  l'Murope 
continentale  l'accès  de  la  Mer-Noire  :  il  s'agit  d'une  voie  destinée 
à  traverser  la  Transylvanie  et  à  répandre  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation sur  des  contrées  jusqu'ici  déshéritées.  Le  développement 
donné  ainsi  à  toutes  les  branches  de  la  vie  publique  justifiait  le 
joyeux  enthousiasme  de  la  ville  de  Vienne  célébrant,  le  26  février 
186i^,  la  fête  anniversaire  de  la  constitution.  La  presse  viennoise, 
en  profitant  de  cette  circonstance  pour  faire  un  appel  à  la  concorde, 
s'attacha  à  démontrer  que,  sous  la  pression  des  intérêts  matériels, 
la  division  existant  entre  les  provinces  allemandes,  slaves  et  ma- 
gyares, finirait  par  faire  place  à  un  ordre  de  choses  qui  entraînerait 
les  populations  pour  ainsi  dire  malgré  elles  dans  la  voie  des  trans- 
actions. 

L'ouverture  solennelle  de  la  seconde  session  du  reichsrath  eut 
lieu  le  18  juin.  Les  deux  chambres,  sous  la  présidence  du  prince 
Auersperg  pour  les  seigneurs,  de  M.  le  docteur  Ilasserer  pour  les 
députés,  se  réunirent  ce  jour-là  au  palais  impérial  pour  entendre 
le  discours  du  trône,  qui,  en  l'absence  de  l'empereur,  fut  lu  par 
l'archiduc  Charles-Louis.  Sur  3/i3  députés  dont  devrait  se  composer 
la  chambre,  l/i"2  seulement  étaient  présens.  Outre  les  représentans 
des  pays  de  la  couronne,  Hongrie,  Istrie,  Yénétie,  dont  les  bancs 
ont  continué  à  rester  vides,  on  constata  l'absence  presque  complète 
des  députés  tchèques  de  la  Bohème.  En  revanche,  tous  les  députés 
polonais  étaient  présens,  et  ce  fait  donna  lieu  de  croire  qu'ils  pren- 
draient une  part  active  aux  travaux  de  la  session  et  subordonne- 
raient l'appui  des  25  ou  30  voix  dont  ils  disposent  à  l'attitude  que 
le  ministère  prendrait  dans  les  questions  de  politique  extérieure. 

Dès  le  1h  juin,  la  chambre  des  seigneurs  vota  le  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  trône,  projet  rédigé  par  son  président  le 
prince  Auersperg.  Le  lendemain ,  la  chambre  des  députés  ouvrit  à 
son  tour  la  discussion  sur  le  projet  rédigé  par  une  commission  où 
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figuraient  des  membres  appartenant  aux  principales  nationalités 
représentées  au  sein  du  parlement  autrichien.  Tn  intérêt  très  vif 
s'attachait  d'avance  à  cette  délibération.  Les  débats  avaient  porté 
presque  uniquement  au  sein  de  la  commission  sur  les  questions 
étrangères  et  particulièrement  sur  la  question  polonaise.  La  com- 
mission avait  demandé  et  obtenu  communication  des  pièces  diplo- 
matiques échangées  en  dernier  lieu  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
celui  de  Saint-Pétersbourg,  et  la  politique  du  gouvernement  y  avait 
rencontré  l'adhésion  a  peu  près  unanime  de  tous  les  membres, 
même  des  députés  polonais,  qui  s'étaient  contentés  d'exprimer  quel- 
ques réserves  en  vue  de  l'avenir.  Ils  avaient  d'ailleurs  réussi  par 
la  modération  de  leur  langage  à  faire  écarter  un  amendement  sou- 
tenu un  moment  par  le  ministère  et  ayant  pour  objet  de  mentionner 
expressément  dans  l'adresse  le  principe  du  maintien  de  l'intégrité 
territoriale  de  la  monarchie. 

La  discussion  générale  n'occupa  qu'une  séance,  celle  du  25. 
Comme  dans  la  commission,  elle  roula  exclusivement  sur  la  poli- 
tique étrangère.  La  question  allemande  et  la  question  hongroise  ne 
donnèrent  lieu  qu'à  des  généralités  assez  vagues,  mais  sur  la  ques- 
tion polonaise  le  débat  fut  vif  et  mit  aux  prises  les  représentans 
les  plus  accrédités  des  principales  fractions  qui  se  partagent  l'as- 
semblée. Les  membres  allemands  appartenant  au  centre  et  à  la 
gauche  approuvèrent  à  peu  près  sans  réserve  la  marche  suivie  par 
le  cabinet,  et  recommandèrent  avec  plus  ou  moins  de  vivacité  un 
accord  de  plus  en  plus  étroit  entre  sa  politique  et  celle  dos  puis- 
sances occidentales.  Plusieurs,  et  entre  autres  M.  Kuranda,  regret- 
tèrent que  le  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  n'eût  pas  été  men- 
tionné :  ils  exprimèrent  l'idée  que  les  garanties  stipulées  dans  les 
demandes  présentées  par  l'Autriche  à  Saint-Pétersbourg  devaient 
former  le  maximum  des  concessions  à  obtenir  en  faveur  de  la  Po- 
logne. Un  député  polonais,  M.  Grochowski,  prit  alors  la  parole,  et, 
dans  un  discours  destiné  à  démontrer  les  dangers  dont  le  pansla- 
visme russe  menaçait  l'Allemagne  et  l'Autriche  en  particulier,-  il 
laissa  entendre  que  ce  danger  ne  pourrait  être  conjuré  que  par  le 
rétablissement  d'une  Pologne  indépendante.  Ces  paroles  furent  vi- 
vement relevées  à  la  séance  du  lendemain,  et  les  nombreuses  pro- 
testations qu'elles  suscitèrent,  et  dont  M.  Giskra  fut  l'interprète  le 
plus  écouté,  se  résumèrent  dans  un  amendement  proposé  par 
M.  Herbst  au  paragraphe  relatif  à  la  Pologne  et  qui  y  introduisait 
la  mention  du  principe  de  l'intégrité  de  l'empire.  Cet  amendement, 
fortement  appuyé  par  le  ministère,  fut  adopté  à  une  très  grande 
majorité.  Les  membres  polonais  seuls  s'abstinrent.  Le  fait  qui  res- 
.sortit  de  l'ensemble  de  cette  discussion,  ainsi  que  des  appréciations 
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dont  elle  fut  l'objet  (hiiis  la  prosso  aiilrirliicnne,  c'est  surtout  l'ap- 
probation (loniK'c  par  h;  pays  ;\  la  politupie  du  cabinet.  Dès  le  di^bul 
de  la  discussion  i;ènt''rale,  ''s  députés  (chèques  de  la  Holiéme  avaient 
déposé  une  sorte  de  protestation  motivée  contn;  la  conipétence  du 
rfithsntth  à  s'occuper  sous  sa  forme  actuelle  des  questions  de  j)o- 
litique  extérieure.  La  chambre  décida,  sur  la  |)roposition  de  son 
président,  que,  les  raisons  invoquées  par  les  re|)résentans  de  la  bo- 
hème pour  se  dispenser  de  venir  occuper  leurs  sièges  lui  paraissant 
mal  fondées,  il  leur  serait  fait  ap|)lication  de  l'article  du  règlement 
d'après  lequel  les  représentans  qui,  sans  motifs  suffîsans  et  malgré 
l'invitation  du  président,  refusent  d'assister  aux  séances  sont,  après 
un  délai  déterminé,  déclarés  démissionnaires. 

La  question  de  l'envoi  des  députés  au  rcirlisnitJi  par  la  diète  de 
Transylvanie  n'était  pas  encore  résolue  au  commencement  de  la 
session  de  1803  :  elle  ne  le  fut  dans  un  sens  favorable  aux  vues  du 
gouvernement  ({u'au  mois  d'octobre.  Ce  succès  définitivement  rem- 
porté sur  les  résistances  magyares  vint  encourager  les  espérances 
de  ceux  qui  comptaient  voir  se  dissiper  peu  à  peu,  sous  l'influence 
de  l'exemple  et  du  temps,  les  répugnances  de  la  Hongrie  à  entrer 
dans  le  système  centi'alisateur  de  l'Autriche.  Le  rcichsrtith  pouvait 
enfin,  après  la  décision  favorable  de  la  diète  de  Transylvanie,  être 
regardé  comme  un  corps  politique  représentant  l'ensemble  de  la 
monarchie  autrichienne.  Cette  situation,  plus  normale  et  plus  régu- 
lière d'ailleurs,  place,  à  certains  égards,  le  gouvernement  en  pré- 
sence de  difficultés  d'un  autre  ordre,  mais  très  sérieuses  aussi.  Il 
doit  s'attendre  en  elTet  aux  exigences  croissantes  de  l'élément  con- 
stitutionnel. 

Du  reste  la  fin  de  l'année  1863  a  été  surtout  marquée  dans  le 
parlement  autrichien,  comme  sur  tous  les  autres  points  de  l'Alle- 
magne, par  l'agitation  qu'y  ont  causée  les  affaires  danoises.  Dans 
la  discussion  qui  s'ouvrit  sur  le  budget  des  affaires  étrangères,  le 
comte  de  Rechberg  répondit  le  5  décembre  à  une  interpellation  qui 
lui  avait  été  adressée  par  le  docteur  Rechbauer  au  sujet  du  conflit 
entre  le  Danemark  et  la  confédération  germanique.  La  discussion 
fut  extrêmement  vive.  M.  de  Rechberg  s'attacha  à  distinguer  soi- 
gneusement la  question  constitutionnelle  de  la  question  de  succes- 
sion. Quant  à  la  première,  l'Autriche  et  la  Prusse,  dit-il,  étaient 
liées  par  le  traité  de  Londres  de  1852  et  elles  resteraient  fidèles  à 
leurs  engagemens;  mais  les  obligations  contractées  à  l'époque  de  la 
conclusion  de  ce  traité  par  la  couronne  de  Danemark  formaient  un 
ensemble  indivisible  avec  le  traité  lui-même,  et  par  conséquent, 
lorsque  le  Danemark  invoquait  le  traité  de  Londres,  l'Autriche  et 
la  Prusse  étaient  fondées  à  lui  répondre  qu'il  devrait  auparavant 
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remplir  les  engagemens  auxquels  les  stipulations  consenties  par  les 
deux  puissances  se  trouvent  intimement  liées.  Le  droit  de  l'Alle- 
magne d'exiger  l'exécution  de  ces  engagemens  était  donc  incontes- 
table, et  l'Autriche  était  disposée  à  contribuer  de  tous  ses  eiïorts  à 
le  faire  prévaloir.  Quant  à  la  question  de  succession,  le  comte  de 
Rechberg  l'envisageait  connue  un  procès  encore  pendant,  et,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  et  le  devoir  de  la  diète  de  se  livrer  à  l'exa- 
men et  au  jugement  de  ce  litige,  l'Autriche  évitait  de  se  prononcer 
d'avance  sur  la  valeur  des  différentes  prétentions  qui  se  trouvaient 
en  présence.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  insista  en  termi- 
nant sur  le  prix  que  l'Autriche  attachait  à  marcher  d'accord  avec  la 
Prusse  dans  cette  question,  et  il  ajouta  qu'elle  était  fermement  ré- 
solue à  soutenir  de  toutes  ses  forces,  dans  les  limites  du  droit,  les 
intérêts  de  l'Allemagne. 

La  discussion  animée  qui  s'était  ouverte  dans  cette  séance  sur  les 
questions  politiques  dont  l'opinion  publique  se  préoccupait  si  vive- 
ment fournit  aussi  au  comte  de  Rechberg  l'occasion  d'exposer  la 
ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  adopter 
dans  la  question  polonaise.  Il  passa  successivement  en  revue  les 
différentes  phases  des  négociations  entamées  de  concert  avec  les 
puissances  occidentales,  et  suivit  ces  négociations,  en  signalant  le 
peu  de  succès  qu'elles  avaient  obtenu,  jusqu'au  jour  où  la  politique 
générale  avait  été  complètement  modifiée  par  la  proposition  de 
l'empereur  des  Français,  qui  invitait  les  souverains  à  se  réunir 
dans  un  congrès  afin  d'assurer  la  paix  de  l'Europe.  M.  de  Rechberg 
exposa  en  même  temps  les  raisons  qui  avaient  fait  désirer  à  l'Au- 
triche, avant  de  se  présenter  à  un  congrès,  de  s'entendre  sur  les 
sujets  qui  devraient  y  être  traités. 

La  question  italienne  devait  avoir  son  tour  dans  ces  débats  sur  la 
politique  extérieure  de  l'Autriche.  Vivement  attaqué  sur  ce  point 
par  le  comte  Kinski,  le  comte  de  Rechberg  répondit  que  la  politique 
de  l'empire  en  Italie  n'était  pas  une  politique  envahissante,  mais 
une  politique  conservatrice  et  pacifique;  qu'il  serait  cependant  im- 
possible à  un  ministre  des  affaires  étrangères,  quel  qu'il  fût,  d'en- 
tretenir de  bons  rapports  avec  Turin  tant  que  le  gouvernement  et 
les  plus  hauts  personnages  de  ce  pays  persisteraient  à  déclarer  qu'on 
devait  saisir  la  première  occasion  d'enlever  la  Yénétie  à  l'Autriche. 
On  ne  saurait  en  effet  contester  qu'il  y  a  là  pour  l'Autriche  une  si- 
tuation anormale  dont  la  responsabilité  ne  doit  pas  retomber  sur  le 
cabinet  de  Vienne  seul.  Du  reste,  le  gouvernement  de  l'empereur 
François-Joseph  se  trouve  placé,  dans  les  questions  de  politique  ex- 
térieure, en  présence  de  difficultés  analogues  à  celles  que  lui  pré- 
sente à  l'intérieur  la  composition  de  l'empire.  Cette  situation  est  de 
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la  part  du  iniiiislre  (Vt^at,  M.  de  Sclimoiling,  et  du  ministre  des 
alïaires  rtrangèies,  le  comte  de  Ueclihei};,  l'objet  d'a|)i)i(''cialions 
souvent  très  opposées.  M.  de  Sclimerling  repri'seute  l'esprit  alle- 
mand, et  poursuit  le  yô\c  d'un  empire  Ubéral  et  constitutionnel 
dans  lequel  les  provinces  soumises  au  sceptre  de  la  maison  de  Habs- 
bourg seraient  autant  de  départemens  repr(''sent(''s  au  rcirhsnith 
par  leurs  d(''putés,  abstraction  laite  des  dilVérences  de  nationalités. 
Celle  théorie  absolue  jouit  incontestablement  d'une  popularité  im- 
mense en  Allemagne;  elle  flatte  tous  les  instincts  du  germanisme, 
et  ses  adhérens  ne  craignent  pas  au  besoin  de  caresser  les  j)réjugés 
populaires,  pour  s'en  faire  un  point  d'appui.  Le  comte  de  Rechberg 
est  moins  absolu  dans  sa  doctrine  :  il  tient  compte  de  la  dillérence 
des  nationalités  qui  composent  l'empire,  et,  tout  en  recliercliant 
pour  l'Autriche  la  prépondérance  en  Allemagne,  il  ne  voudrait  pas 
l'acheter  au  prix  d'un  nivellement  général  qu'il  croit  impraticable, 
et  dont  le  résultat  serait  de  mettre  le  gouvernement  en  présence 
d'une  majorité  démocratique  impossible  à  diriger  ou  à  contenir. 

M.  de  Schmerling  envisage  toutes  les  questions  politiques  à  un 
point  de  vue  exclusivement  allemand;  il  désire  en  toute  chose  la 
prépondérance  de  la  diète,  et  avant  tout  le  respect  des  formes  et 
des  garanties  constitutionnelles.  A  ses  yeux,  la  politique  de  l'Au- 
triche s'égare  dès  qu'elle  s'appuie  sur  autre  chose  que  l'AllcMnagne 
ou  dès  qu'elle  cherche  à  satisfaire  un  autre  intérêt  que  celui  de  l'Al- 
lemagne. 11  veut  la  paix  à  tout  prix,  pour  mener  à  bonne  fin  son 
œuvre  parlementaire.  L'alliance  anglaise  seule  trouve  grâce  devant 
lui,  parce  que  l'Angleterre  veut  aussi  la  paix  à  tout  prix,  et  que 
l'Angleterre  est  régie  par  un  parlement.  M.  de  Rechberg  est  Alle- 
mand comme  son  collègue,  mais  il  n'est  pas  exclusif  ni  absolu 
comme  lui.  11  croit  k  la  nécessité  des  alliances  politiques  en  dehors 
de  l'Allemagne;  il  apprécie  les  avantages  de  la  paix,  mais  il  pense 
que  l'Autriche  sera  forcée  d'entrer  en  lice,  si  la  lice  est  ouverte. 

Les  dissentimens  qui  séparent  les  deux  j)rincipaux  conseillers  de 
l'empereur  François-Joseph  sont  du  reste  dans  le  fond  des  choses. 
Il  en  résulte  une  lutte  sourde  et  continuelle  qui  n'est  un  mystère 
pour  personne,  car  elle  répond  assez  bien  à  la  situation  d'une  mo- 
narchie où  les  systèmes  contraires  ont  besoin  de  se  rencontrer  au- 
tour du  trône  pour  arriver  peu  à  peu  aux  transactions  qui  peuvent 
seules  dans  l'Autriche,  rajeunie  par  la  liberté,  concilier  les  tradi- 
tions du  passé  avec  les  intérêts  de  l'avenir. 
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RACE    SLAVE. 


RUSSIE 

Monarchie  absolue.  —Alexandre  II,  empereur  de  Russie  et  roi  de  Pologne. 


I.   —   LA    CRISE   INTÉRIEURE    ET   DIPLOMATIQUE    DE    LA    RUSSIE. 

La  Russie  en  1862  et  1863.  —  Le  gouvernement  et  la  société.  —  Les  incendies  de  Saint-Péters- 
bourg et  la  politique  de  réactioi» .  —  Mesures  répressives.  —  La  loi  de  recrutement  en  Pologne. 
—  La  Russie  en  face  du  mouvement  polonais.  —  Histoire  diplomatique  de  l'insurrection.  — 
Rôle  de  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Europe.  —  L'esprit  public  et  la  presse  dans  l'empire.  —  La 
réaction.  —  Situation  financière.  —  Le  papier-monnaie  et  le  budget  de  18G3. 

Les  événemens  se  sont  précipités  et  aggravés  pour  la  Russie  dans 
ces  derniers  temps.  L'empire  des  tsars  était  visiblement  engagé 
dès  1862  dans  une  crise  redoutable,  confuse,  qui  était  le  produit 
d'un  travail  de  quelques  années.  C'est  la  mort  de  l'empereur  Ni- 
colas, on  le  sait,  qui  avait  été  le  premier  signal  de  ce  travail  mul- 
tiple, confus,  qui  s'était  manifesté  par  des  symptômes  de  diverse 
nature  et  s'était  graduellement  développé.  Tandis  que  les  ressorts 
redoutables  de  l'autocratie  moscovite  semblaient  s'être  relâchés  au 
commencement  du  règne  d'Alexandre  II,  une  animation  singulière, 
peut-être  imprévue,  s'était  révélée  dans  les  esprits  et  paraissait  ga- 
gner la  société  russe  tout  entière,  agitée  pour  la  ])remière  fois  de 

(1)  L'empereur  Alexandre  II  est  né  le  20  avril  1818;  il  est  monté  au  trône  le  2  mars 
1855.  Marié  à  la  princesse  Marie  de  Hesse-Darmstadt,  introduite  dans  l'église  grecque 
sous  les  noms  de  Maric-Alexandrovna.  —  Grand-duc  héritier  :  Nicolas-Alexandrovitch, 
né  le  20  septembre  1843,  proclamé  majeur  le  20  septembre  1859. 
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vagues  (l(.">sirs  do  roiiovatioii  et  do  libcrti'.  I,'rni;iiici|):iti()ii  (l(>s  |);i\  - 
sans  ili'crott'i'  par  le  tsar  n'avait  pas  peu  ciiiilrihiK''  à  i)r()V()ipi('r 
celte  animation  en  lui  donnant  un  aliment,  et  en  servant  jï  faire 
illusion  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Dans  les  universités, 
qui  s'agit^iient,  dans  la  presse,  (pii  prenait  une  extension  inconnue 
jusque-là  »*n  Russie,  dans  les  associations  libres  rjui  se  formairni 
pour  propai^er  l'instruction  i)ublique,  dans  les  écrits  (jui  se  multi- 
pliaient, c'était  toute  une  vie  nouvelle.  Les  assemblées  de  la  no- 
blesse elles-mèujes  s'étaient  faites  les  éclios  de  tout  ce  inouvemi'iit 
en  émettant  les  vœux  les  plus  hardis,  et  le  mot  d'états-généraux 
avait  retenti  jusque  dans  l'assemblée  de  Saint-Pétersbourg  aussi 
bien  (lu'à  Moscou  et  à  T\er.  Pendant  un  certain  temps,  le  gouver- 
nement s'était  montré  plus  étonné  qu'irrité  ou  ennemi.  Sans  cesser 
d'exercer  les  répressions  d'une  manière  souvent  assez  décousue,  il 
se  sentait  dominé  et  débordé  par  ce  frémissement  universel,  qui 
trouvait  tians  ses  incertitudes  un  stimulant  de  plus,  et  qui  devenait 
de  jour  en  jour  assez  puissant  pour  qu'on  ne  pût  rester  indéfiniment 
dans  une  expectative  immobile. 

Au  fond,  il  y  avait  dans  le  gouvernement  russe  deux  tendances  fa- 
cilement saisissables.  Les  uns  voulaient  entrer  dans  la  voie  des  ré- 
formes et  donner  dans  une  certaine  mesure  satisfaction  aux  vœux  et 
aux  besoins  du  pays,  afin  d'écarter  les  élémens  révolutionnaires  qui 
se  mêlaient  au  mouvement;  les  autres,  héritiers  des  traditions  de 
l'empereur  Nicolas,  ne  songeaient  qu'à  étouffer  ce  travail  des  esprits 
et  à  couper  court  à  une  fermentation  où  ils  ne  voyaient  que  des 
velléités  de  révolte.  L'empereur  Alexandre  II  paraissait  tantôt  in- 
cliner vers  les  premiers  en  élevant  au  ministère  des  hommes  nou- 
veaux comme  M.  Golovnine  ou  M.  Reutern,  tantôt  se  rejeter  vers 
les  seconds,  qui  l'entouraient,  qui  n'avaient  point  cessé  d'occuper 
les  princi[)ales  charges  de  la  cour  et  du  pouvoir.  La  question  était 
de  savoir  laquelle  de  ces  politiques  l'emporterait  définitivement. 

On  en  était  là  en  18()2  lorsqu'un  événement  imprévu  vint  dé- 
terminer la  crise  fatale  en  compromettant  le  travail  moral  et  poli- 
tique qui  se  poursuivait  depuis  quelques  années,  et  en  donnant  une 
arme  aux  fauteurs  alTairés  d(3  réaction  et  d'absolutisme;  cet  événe- 
ment était  l'explosion  d'incendies  considérables  qui  détruisaient 
tout  à  coup  un  quartier  de  Pétersbourg.  Ce  n'était  point  un  fait 
nouveau  ou  extraordinaire  en  Russie.  L'impératrice  Catherine  ra- 
conte dans  ses  Mémoires  les  incendies  qui  de  son  temps  dévastè- 
rent une  partie  de  Moscou,  et  par  le  fait  il  n'y  a  point  d'année  où 
sur  un  point  quelconque  de  l'empire  le  feu  n'exerce  de  terribles  ra- 
vages, ce  qui  n'a  rien  d'absolument  surprenant  dans  un  pays  où 
beaucoup  de  constructions  sont  en  bois  et  offrent  aux  flammes  une 
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proie  facile.  Depuis  trente  ans,  plusieurs  fois  à  Pétersbourg  même 
des  sinistres  de  ce  <;enre  ont  éclaté.  -Un  désastre  nouveau,  sans  lais- 
ser d'être  un  malheur,  n'avait  donc  rien  de  particulièrement  carac- 
téristique; mais  survenant  dans  un  tel  moment,  au  milieu  de  la  lutte 
engagée  entre  deux  tendances  politiques,  les  incendies  du  mois  de 
mai  I8(i'2  ollraient  une  occasion  tro|)  favorable  pour  que  tous  les 
partisans  de  la  réaction  ne  cherchassent  pas  à  profiter  de  l'émotion 
naturelle  causée  par  ce  pénible  accident.  Aussitôt,  dans  le  gouver- 
nement, parmi  les  zélateurs  de  l'ancienne  autocratie  de  l'empereur 
Nicolas,  ce  fut  une  véritable  clameur  contre  la  politique  de  conces- 
sion et  de  réforme  qui  était  bien  manifestement  la  cause  d'un  tel 
malheur.  Qui  avait  cependant  allumé  le  feu  dans  le  quartier  Stchou- 
kine  à  Pétersbourg?  Chose  curieuse,  on  a  passé  un  an  à  rechercher 
les  véritables  auteurs  des  incendies  sans  qu'on  ait  jamais  rien  su  de 
précis.  L'effet  n'était  pas  moins  produit,  et  sous  le  voile  d'une  en- 
quête dirigée  en  apparence  contre  les  incendiaires  on  déclarait  en 
réalité  la  guerre  à  ce  libéralisme  inquiétant  qui  menaçait  d'envahir 
la  société  russe.  La  réaction  triomphait  dans  les  flammes  allumées 
par  des  mains  inconnues. 

On  recommençait  à  emprisonner,  à  déporter  plus  que  jamais. 
On  supprimait  des  journaux,  et  ceux  qui  restaient,  on  les  conte- 
nait ou  on  les  gagnait  soit  par  l'intimidation,  soit  par  la  corrup- 
tion. Par  le  fait,  les  incendies  du  mois  de  mai  1802  ont  eu  une 
influence  considérable  sur  les  tendances  de  la  presse  russe,  et  ont 
été  le  premier  signal  d'une  évolution  dans  le  sens  conservateur,  qui 
a  pris  depuis  un  caractère  très  marqué.  Pour  le  moment,  il  y  avait 
un  mot  d'ordre  habilement  répandu  et  docilement  accepté  :  il  fallait 
faire  la  guerre  aux  révolutionnaires,  aux  socialistes,  <à  la  u  jeune 
Piussie;  »  c'étaient  là  les  coupables.  «  11  ne  s'agit  plus  maintenant, 
disaient  les  chefs  de  la  police,  de  vouloir  soutenir  ou  renverser  telle 
ou  telle  institution,  chose  qu'on  peut  discuter;  il  s'agit  de  serrer 
nos  rangs  et  de  nous  unir  au  gouvernement  pour  sauver  la  civili- 
sation, qui  est  en  danger!  »  Et  des  journaux,  qui  la  veille  encore  se 
piquaient  de  libéralisme,  répondaient  sur  le  même  ton.  «  Les  incen- 
diaires les  plus  coupables,  disait  M.  Katkof  dans  la  Gazette  de  Mos- 
eou,  ne  sont  pas  les  malheureux  qui  portent  la  torche  enflammée, 
mais  les  hommes  qui  prêchent  des  doctrines  incendiaires.  »  En  défi- 
nitive, la  réaction  l'emportait  et  ne  se  cachait  plus  à  la  suite  de  cet 
incident  désastreux,  qui  prenait  ainsi  un  caractère  politique.  C'est 
sous  ces  tristes  auspices  que  le  8/20  septembre  1862  on  célébrait 
à  Nijni-Novgorod  le  millième  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Russie.  On  aurait  pu  faire  quelque  objection  au  nom  de  l'histoire 
et  montrer  que  l'empire  russe,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  n'a  que 
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(le  lointains  rapports  avec  l'rtat  fonde"'  il  y  a  mille  ans;  on  outre 
cettt'  IV'te  patriotique  aurait  eu  certainement  une  plus  rassurante 
sipnilication,  si  elle  eût  coïncidé  avec  une  IransCormation  libérale  de 
la  poIiti(pie  des  tsars,  au  lieu  de  s'arcoinplir  au  milieu  d'une  recru- 
descence d'arbitraire  et  de  réaction. 

Malheureusement,  une  fois  rentrée  dans  cette  voie  par  un  elFort 
violent  qui  tendait  ;\  refouler  tout  un  mouvement  d'idées,  la  poli- 
tique russe  ne  pouvait  plus  s'arrêter.  KUe  sévissait  assez  avcuglé- 
meiu  jiartout  et  un  peu  contre  tout,  contre  les  universités,  contre 
les  nuMubres  des  assemblées  de  la  noblesse  qui  avaient  émis  des 
vceux  libéraux,  contre  les  journaux  qui  laissaient  voir  des  velléités 
d'indépendance,  contre  tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  nourrir 
des  sentimens  hostiles,  d'aider  à  la  propa^Mtion  des  écrits  clandes- 
tins, qui  se  multipliaient  et  qu'on  ne  pouvait  saisir.  Ce  qu'elle  fai- 
sait en  Russie,  elle  le  faisait  à  bien  plus  forte  raison  en  Pologne,  où 
depuis  plus  d'un  an  elle  était  aux  prises  avec  une  situation  des  plus 
graves,  avec  la  résurrection  morale  d'un  peuple.  Au  fond,  lualgré 
ses  recrudescences  de  répression,  le  gouvernement  russe  ne  se  sen- 
tait pas  en  sûreté.  Parce  qu'il  comprimait  et  étouffait  toute  mani- 
festation politique  ou  intellectuelle,  la  fermentation  n'existait  pas 
moins;  elle  n'était  pas  seulement  parmi  les  étudians  des  univer- 
sités, elle  avait  gagné  l'armée,  la  garde  impériale  elle-même, 
où  beaucoup  de  jeunes  olTiciers  ouvraient  leur  esprit  aux  idées 
nouvelles,  s'alîiliaient  à  des  sociétés  secrètes  et  ne  reculaient  pas 
souvent  devant  les  opinions  les  plus  radicales.  Il  en  résultait  une 
situation  aussi  confuse  que  grave,  où  le  gouvernement  de  Péters- 
bourg  se  croyait,  non  sans  raison,  menacé  d'une  crise  décisive, 
ayant  affaire  tout  à  la  fois  aux  agitations  persistantes  de  la  Po- 
logne et  à  la  fermentation  mal  étouffée  qui  restait  le  danger  de 
l'empire.  Il  entrevoyait  pour  le  printemps  de  1863  une  explosion 
inévitable  où  Polonais  et  Russes  marcheraient  peut-être  d'intelli- 
gence et  s'appuieraient  mutuellement. 

Ce  fut  l'origine  d'une  triste  pensée.  Le  gouvernement  du  tsar  se 
dit  qu'il  devait  commencer  par  la  Pologne.  S'il  réussissait,  il  ac- 
querrait plus  de  force  pour  contenir  tout  mouvement  dans  l'em- 
pire ,  et  il  aurait  du  moins  plus  de  liberté;  s'il  rencontrait  une  ré- 
sistance dégénérant  en  insurrection ,  il  avait  encore  l'avantage  de 
déconcerter  les  plans  qu'il  soupçonnait  en  devançant  l'heure  de 
l'explosion  redoutée,  et  de  se  tirer  d'embarras  par  une  lutte  à  main 
armée,  par  une  puissante  diversion  à  laquelle  se  laisserait  prendre 
l'esprit  patriotique  russe.  Ainsi  naissait  l'idée  du  recrutement  en 
Pologne;  c'était  un  expédient.  La  pensée  de  cet  acte,  devenu  fa- 
meux par  les  suites  qu'il  a  eues,  n'est  même  plus  douteuse  après 
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les  aveux  recueillis  par  lord  Napier,  ambassadeur  d'Angleterre  à 
Saint-Pétersbourg.  ((  Le  gouvernement  russe,  écrivait  celui-ci  le 
7  février  18(53,  avoue  que  son  autorité  ne  peut  être  maintenue  par 
la  stricte  légalité.  «  La  légalité  nous  tue,  »  dit-il,  et  il  confesse  que 
le  recrutement  a  dû  être  employé  comme  un  moyen  de  disperser,  de 
bâillonner  et  de  réduire  à  l'impuissance  ses  adversaires  politiques... 
Le  gouvernement  russe  se  llatte  d'aflermir  sa  position  matérielle  en 
effectuant  cette  levée  de  soldats  et  même  en  provoquant  et  en  étouf- 
fant l'insurrection,  car  il  force  ainsi  ses  ennemis  à  se  déclarer,  et 
il  lui  sera  possible  de  les  écraser  en  plus  grand  nombre  et  sur  un 
champ  plus  vaste...  »  La  pensée  était  donc  manifeste;  elle  avait 
tous  les  caractères  de  la  provocation  préméditée;  les  procédés 
étaient  illégaux,  on  l'avouait.  Seulement  le  gouvernement  russe  se 
trompait  sur  un  point  :  là  où  il  comptait  ne  rencontrer  qu'une  ré- 
sistance facile  à  dompter,  il  trouvait  le  soulèvement  d'un  peuple, 
et  au  premier  moment,  sans  savoir  encore  ce  qui  allait  arriver,  il 
ne  laissait  pas  d'être  saisi  d'une  certaine  anxiété  qui  passait  jusque 
dans  le  langage  tenu  par  l'empereur  Alexandre  devant  les  officiers 
de  la  garde,  auxquels  il  rappelait  leur  serment,  dont  il  invoquait  la 
fidélité,  comme  s'il  y  avait  eu  quelques  doutes  dans  son  esprit  sur 
les  dispositions  de  l'armée. 

Vainement  le  gouvernement  russe  se  hâtait-il  de  représenter  l'in- 
surrection qui  répondait  au  recrutement  comme  une  œuvre  pure- 
ment démagogique  et  révolutionnaire.  Le  mouvement  se  révélait 
bien  vite  dans  son  caractère  national,  défiant  toutes  les  forces  mi- 
litaires de  l'empire,  remuant  l'esprit  public  en  Russie  et  provoquant 
l'intervention  diplom^itique  de  l'Europe.  Ce  qu'a  été  l'insurrection 
polonaise  au  point  de  vue  de  la  répression  militaire,  on  le  verra 
plus  loin;  elle  ne  tardait  pas  d'un  autre  côté  à  devenir  diplomati- 
quement, et  on  pourrait  dire  moralement,  la  cause  d'une  sorte  de 
scission  entre  l'Europe  et  la  Russie,  d'un  conflit  qui,  en  mettant 
en  question  la  politique  russe,  a  conduit  le  continent  au  seuil  de 
la  guerre.  C'est  assurément  le  plus  sérieux  comme  le  plus  drama- 
tique épisode  de  l'année  1863. 

Dans  les  premiers  momens,  lorsque  l'insurrection  se  manifestait 
le  22  janvier  par  la  formation  de  bandes  de  fugitifs  échappant  au 
recrutement,  les  diverses  puissances  européennes  ne  se  hâtaient  pas 
de  se  prononcer.  La  France  elle-même,  on  le  sait,  se  tenait  dans 
une  grande  réserve,  suffisamment  attestée  par  les  paroles  froides  et 
découragantes  que  M.  Billault,  au  nom  du  gouvernement,  pronon- 
çait dans  la  séance  du  corps  législatif  du  5  février,  lorsqu'il  refusait 
de  donner  «  des  excitations  trompeuses  à  des  sentimens  de  patrio- 
tisme dont  les  efforts  impuissans  ne  pouvaient  amener  que  de  nou- 
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veaux  mallunirs,  »  et  lorscju'il  renvoyait  les  iusuii^'és  polonais  à  la 
magnanimité  et  ;\  la  clémence  de  l'empereur  Alexandre.  l/An^dc- 
terre,  peu  ou  mal  ("îclairée  par  les  premiers  rapports  de  sa  diploma- 
tie, ne  voyait  dans  l'insurrection  (pi'nne  folle  tentative  répondante 
un  acte  violennnent  arbitraire,  et  destinée  à  être  [)rompt('ment  ré- 
primée. L'Autriche,  partagée  entre  l'instinct  d'une  solidarité  natu- 
relle d'intérêts  avec  les  dominateurs  de  la  Polognt-  et  de  vieilles 
rancunes  contre  la  Uussie,  gardait  une  i)rudenle  expectative,  et, 
heureuse  de  se  créer  par  la  circonspection  une  tran(juillité  relative 
en  (îalicie,  elle  ne  disait  mot.  La  Prusse  seule,  conduite  |)ar  M.  de 
lîismark,  n'avait  nulle  hésitation,  et  dés  le  principe  était  tout  en- 
tière à  la  Uussie.  On  dit  même  qu'au  début  M.  de  liisniark  (it  des 
ouvertures  ;\  Vienne  pour  rajipeler  à  l'Autriche  de  prétendus  enga- 
gemens  qui  auraient  été  pris  [)ar  les  trois  ])uissances  copartageantes 
de  la  Pologne  dans  la  célèbre  entrevue  de  Varsovie  en  18G0;  mais 
l'Autriche  se  considérait  comme  libre  :  elle  ne  contestait  pas  seu- 
lement les  engagemens  (pi'on  prétendait  lui  imposer  rétrospecti- 
vement, elle  refusait  d'accéder  à  la  proposition  de  combinaisons 
nouvelles  qui  la  lieraient  à  la  Russie.  Ainsi  l'insurrection  polonaise 
trouvait  la  France  et  l'Angleterre  indécises  et  expectantes,  l'Autriche 
inquiète,  retranchée  dans  une  prudente  neutralité,  et  inclinant  plu- 
tôt vers  les  puissances  occidentales,  la  Prusse  seule  décidée  à  faire 
cause  comnmne  avec  la  Russie,  et  négociant  déjà  à  Pétersbourg  des 
arrangemens  qui  allaient  devenir  la  convention  du  8  février  1803. 
Cet  acte  d'intervention  de  la  Prusse,  sans  changer  essentielle- 
ment la  face  des  choses,  introduisait  du  moins  un  élément  nou- 
veau dans  une  situation  qui  tendait  chaque  jour  à  s'aggraver.  Tant 
que  l'insurrection  avait  pu  n'être  considérée  que  comme  une  tenta- 
tive de  résistance  désespérée,  et  que  la  lutte  avait  paru  rester  cir- 
conscrite entre  la  Russie  et  les  insurgés,  les  puissances  de  l'Europe, 
bien  qu'investies  par  les  traités  de  Vienne  d'un  droit  de  juridiction 
sur  les  affaires  de  Pologne,  avaient  pu  garder  une  attitude  d'obser- 
vation et  attendre  les  événemens.  L'immixtion  de  la  Prusse  mettait 
en  relief  le  caractère  diplomatique  européen  de  la  question  polo- 
naise. Cette  convention  du  8  février  devenait  une  occasion,  une 
sorte  de  mise  en  demeure  pour  les  cabinets  de  l'Occident,  et  c'est 
ainsi  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  caractérisant  cette  œuvre  mal  venue,  pouvait  dire  dans 
une  dépêche  du  17  février  qui  marquait  le  point  de  départ  de  toute 
une  situation  :  «  L'inconvénient  le  plus  grave  de  la  résolution  prise 
par  la  Prusse,  c'est  d'évoquer  en  quelque  sorte  la  question  polo- 
naise elle-même...  Jusqu'ici  l'insurrection  était  entièrement  locale; 
elle  demeurait  concentrée  dans  les  provinces  du  royaume  de  Polo- 
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gne.  En  intervenant  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  dans  le 
condit,  le  cabinet  de  Herlin  n'accepte  pas  seulement  la  responsabi- 
lité des  mesures  de  répression  prises  par  la  Russie,  il  réveille  l'idée 
d'une  solidarité  entre  les  différentes  populations  de  l'ancienne  Po- 
logne; il  semble  inviter  les  mcinl)res  séparés  de  cette  nation  à  op- 
poser leur  union  à  celle  des  gouvernemens,  à  tenter  en  un  mot  une 
insurrection  véritablement  nationale...  »  L'Angleterre  adressait  à 
Berlin  des  représentations  analogues,  quoique  dans  d'autres  ter- 
mes, et  quant  à  l'Autriche,  sans  se  joindre  à  ces  premières  démar- 
ches, elle  avait  suffisamment  marqué  la  différence  de  son  attitude 
en  refusant  d'accéder  à  la  convention  russo-prussienne,  si  bien  que 
devant  ces  manifestations  directes  ou  indirectes  M.  de  Bismark  se 
voyait  réduit  à  désavouer  son  œuvre,  à  en  atténuer  officiellement  la 
portée,  sauf  d'ailleurs  à  l'exécuter  tous  les  jours  dans  la  pratique. 
En  définitive,  la  question  était  engagée,  et  après  cela  continuer  cà 
se  tourner  vers  la  Prusse  seule,  c'était,  selon  une  expression  de 
lord  Cowley,  «  laisser  le  grand  coupable  comparativement  en  de- 
hors du  blcàme.  »  C'est  ainsi  que  la  question  polonaise,  dégagée  de 
cette  confusion  première  et  de  ces  embarras  préliminaires,  en  venait 
à  se  poser  directement,  par  la  force  des  choses,  entre  la  Russie  et 
l'Europe.  La  convention  du  8  février  n'était  qu'une  porte  par  où  la 
diplomatie  entrait  dans  cette  grande  et  douloureuse  affaire. 

La  nécessité  d'une  intervention  étant  reconnue,  et  la  diplomatie 
une  fois  mise  en  mouvement,  des  difficultés  de  plus  d'un  genre 
surgissaient  manifestement.  Sous  quelle  forme  devait  se  produire 
cette  intervention?  Jusqu'à  quelle  limite  devait-elle  aller?  Quelles 
étaient  les  puissances  qui  pouvaient  se  rallier  sur  un  terrain  com- 
mun, et  dans  quelles  dispositions  les  événemens  de  Pologne  trou- 
vaient-ils ces  diverses  puissances?  11  importe  de  fixer  ici  autant  que 
possible  l'origine  et  la  marche  de  cette  campagne  diplomatique, 
qui  semble  d'abord  se  tourner  vers  la  Prusse,  et  dont  la  Russie 
reste  au  fond  le  véritable  objectif.  L'insurrection  polonaise  éclate  le 
•22  janvier.  Dans  le  premier  instant,  les  puissances  de  l'Occident 
se  tiennent  en  observation,  attentives  au  progrès  des  événemens, 
déjà  pressées  par  l'opinion  publique,  qui  s'anime  au  spectacle  d'une 
lutte  héroïque.  La  convention  russo-prussienne  du  8  février  sur- 
vient, et  à  cet  accord  des  deux  puissances  du  Nord  les  cabinets  de 
l'Occident  répondent  en  adressant  à  Berlin  de  sérieuses  représen- 
tations. A  ce  moment,  la  Prusse  disparaissant  par  suite  de  désaveux 
j)lus  ou  moins  sincères  de  la  convention  du  8  février,  c'est  vers  Pé- 
tersbourg  que  se  tournent  les  représentations.  Dès  le  2  mars,  le  chef 
du  forcign  office,  lord  John  Russell,  constate  dans  une  dépèche 
à  lord  Napier,  ambassadeur  à  Pétersbourg,  la  situation  déplorable 
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de  la  Pologne,  et  il  ajoute  :  «  Le  désastreux  état  actuel  des  choses 
doit  iHio  attribue^  ;\  cr  lait  que  la  Polof^iic  n'est  pas  dans  la  condilion 
où  les  sti|mlali()ns  des  tiailrs  voulaient  (luV'llc  fût  placée...  »  Kl 
couinie  partie  au  traité  de  IS15,  comme  puissance  inlériisséc  ;i  la 
pai\  européenne  et  ayant  le  droit  d'exprimer  une  opinion  sur  les 
événemens  (pii  ont  lieu,  l'Angleterre  ilemande  à  la  Russie  de  pro- 
clamer une  pleine  et  entière  anniistie,  d'accorder  au  rojaume  de 
l'ologne  une  diète  et  une  administration  nationales.  Le  gouverne- 
ment lVan(^ais,  de  son  coté,  par  une  dépéclie  que  M.  Drotiyn  de 
Lhuys  adressait  dès  le  I.'i  février  à  M.  le  duc  de  Montebcllo,  avait 
l'ait  parvenir  à  IVHersbourg  les  mêmes  impressions  et  rej)rés('nté  à 
la  Russie  la  nécessité  d'une  polititpie  réparatrice,  l'excitation  crois- 
sante (le  l'opinion,  invoquant  les  principes  les  plus  incontestés  du 
droit  public,  le  danger  de  laisser  se  développer  des  événemens  qui 
pouvaient  placer  les  deux  états  dans  une  situation  pénible.  La  Rus- 
sie, il  faut  le  dire,  répondit  d'une  manière  peu  satisfaisante  à  ces 
premières  ouvertures,  qui  n'avaient  encore  rien  de  décisif  et  sur- 
tout de  collectil. 

La  question  grandissait  cependant  dans  la  proportion  même  de 
la  lutte  sanglante  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour  sur  la  Vistule.  Si 
le  droit  d'intervention  diplomatique  existait  pour  l'Europe,  comme 
cela  n'était  point  douteux,  si  on  voulait  agir  avec  quelque  efficacité, 
on  ne  pou\  ait  plus  s'en  tenir  à  ces  premières  démarches,  qui  avaient 
eu  si  peu  d'ell'et.  La  France  proposait  d'agir  à  Pétersbourg  par  voie 
de  notes  indentiques  remises  simultanément;  l'Angleterre  s'inquié- 
tait de  cette  forme  identique,  que  rendait  peut-être  difficile  la  dif- 
férence des  situations  et  des  intérêts;  cbez  les  deux  grands  cabinets 
de  l'Occident  d'ailleurs  il  y  avait  un  égal  désir  de  gagner  l'Autriche 
à  l'idée  d'une  action  commune.  Or  l'Autriche,  sans  être  engagée 
comme  la  Prusse  avec  la  Russie,  en  réservant  son  indépendance 
et  en  ayant  même  sur  la  question  polonaise  en  général  des  antécé- 
dens  qui  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point  la  rapprocher  de  l'Oc- 
cident, f  Autriche  ne  pouvait  oublier  qu'elle  était  une  des  puissances 
copartageantes  de  la  Pologne  et  qu'elle  possédait  la  Galicie.  «  Le 
comte  de  Rechberg,  écrivait  lord  Blomfield,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Vienne,  n'a  jamais  laissé  tomber  un  mot  approuvant  le 
partage  de  la  Pologne;  mais  il  croit  de  son  devoir  de  traiter  la 
question  polonaise  du  point  de  vue  actuel  des  intérêts  de  l'Autriche, 
qui  est  que  les  arrangemens  territoriaux  doivent  rester  tels  qu'ils 
sont  établis...  »  De  là  d'inévitables  difficultés  pour  concilier  ces  po- 
litiques diverses  et  organiser  une  démonstration  assez  sérieuse  pour 
être  efficace,  assez  peu  décisive  pour  que  tout  le  monde  pût  s'y  as- 
socier. 
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Après  bien  des  pourparlers,  après  un  voyage  à  Vienne  du  prince 
de  Metternicli,  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  on  finit  par  s'arrê- 
ter à  l'idée  d'adresser  des  notes  séparées,  distinctes,  qui  seraient 
remises  en  même  temps  à  Pétersbourg  par  les  représentans  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  l'Autriche,  tandis  que  les  autres  états 
signataires  des  traités  de  Vienne  seraient  invités  à  s'associer  à  cette 
démonstration.  Les  notes  de  l'Angleterre  et  de  la  France  étaient  du 
10  avril,  celle  de  l'Autriche  du  12  avril.  Chacun  de  ces  documens 
reflétait  naturellement  l'esprit  de  la  puissance  dont  il  émanait.  La 
dépèche  anglaise  insistait  de  nouveau,  et  avec  force,  sur  les  condi- 
tions où  les  traités  de  1815  avaient  placé  la  Pologne,  sur  les  obli- 
gations de  la  Russie,  sur  la  valeur  des  engagemens  contractés. 

«  ...La  question,  poursuivait  lord  John  Russell,  était  donc  maintenant  de 
savoir  si  les  engagemens  que  la  Russie  a  contractés  par  le  traité  de  Vienne 
ont  été  et  sont  aujourd'hui  fidèlement  exécutés.  Le  gouvernement  de  sa 
majesté  se  croit,  avec  un  profond  regret,  obligé  de  dire  que  c'est  par  la 
négative  qu'il  faut  répondre  à  cette  question.  A  l'égard  de  la  révolte  ac- 
tuelle, le  gouvernement  de  sa  majesté  s'abstient  de  qualifier  le  système 
d'action  civile,  politique  et  militaire  longtemps  pratiqué  par  le  gouverne- 
ment russe  dans  l'intérieur  de  la  Pologne,  système  dont  les  Polonais  se 
plaignent  si  vivement  et  qu'ils  signalent  comme  étant  la  cause  qui  a  oc- 
casionné et  justifié  l'insurrection. 

«  ...Le  gouvernement  de  sa  majesté  conjure  donc  le  gouvernement  russe 
de  donner  sa  plus  sérieuse  attention  à  toutes  ces  considérations;  de  plus 
il  prie  le  gouvernement  impérial  de  considérer  qu'outre  les  obligations 
imposées  par  les  traités,  la  Russie,  comme  membre  de  la  grande  lamille 
des  états  européens,  a  des  devoirs  de  bonne  relation  à  remplir  envers  les 
autres  nations.  La  situation  qui  depuis  longtemps  existe  en  Pologne  est  une 
source  de  périls  non -seulement  pour  la  Russie,  mais  encore  pour  la  paix 
générale  de  l'Europe...  » 

La  France,  de  son  côté,  s'abstenant  d'invoquer  les  traités  de  1815, 
s'appliquait  à  mettre  en  relief  le  côté  général  de  la  question. 

«  Ce  qui  caractérise  les  agitations  de  la  Pologne,  disait  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  ce  qui  en  fait  la  gravité  exceptionnelle,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  le 
résultat  d'une  crise  passagère.  Des  effets  qui  se  reproduisent  presque  in- 
variablement à  chaque  génération  ne  sauraient  être  attribués  à  des  causes 
purement  accidentelles.  Ces  convulsions,  devenues  périodiques,  sont  le 
symptôme  d'un  mal  invétéré;  elles  attestent  l'impuissance  des  combinai- 
sons imaginées  jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Pologne  avec  la  situation  qui 
lui  a  été  faite...  » 

C'était,  on  le  voit,  élargir  la  question  et  la  placer  sur  un  terrain 
où  se  laissait  deviner  la  nécessité  de  solutions  nouvelles.  Quant  à 
l'Autriche,  elle  prenait  pour  point  de  départ  l'intérêt  de  sa  sécurité 
dans  la  Galicie,  et  M.  de  Rechberg  ajoutait  : 
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n  Ia'  cabinet  do  .Saint-lV'trrsbourp  comprendra  sans  doute  lui-nièiiK^  l(>s 
dang«M*s  dt's  convulsions  périodiques  (lul  agitent  la  Pologne,  pt  il  roconnaî- 
Ira  ropportnnit(^  d'aviser  ;\  y  mettre  un  terme...  On  «Witeruit  de  la  sorte 
des  eonst^quenees  filoheuses  pour  l'Kiirope  entière  et  pour  les  <;ontrées  qui 
soutirent  plus  direettMnent  de  conllits  cpii...  ont  in»''vitaljlen)ent  l'eilet  d'a- 
giter l'ijpinion  il'nm»  manient  in(piiélanl(ï  pour  les  cabinets  (;t  cai)abl(>  dt; 
faire  naiire  de  n-groltables  complications...  (1).» 

Les  trois  dépcklies  finissaient  en  repr(''sentant  i\  la  Russie  la  né- 
cessité de  replacer  la  Polof^ne  dans  it.^s  roiidifions  d'une  pni.r  du- 
rable. A  cette  déinonstiation,  et  comme  pour  lui  donner  la  force 
d'un  acte  unanime  de  IKiirope,  venaient  se  joindre  des  notes  plus 
ou  moins  analofj;ues  des  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne, 
c'est-à-dire  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  l'Italii!,  puissance  nou- 
velle, de  la  Suède.  La  Russie,  qui  avait  essayé  d'abord  de  détour- 
ner cette  intervention,  qui  avait  l'air  de  lui  ôter  tout  prétexte  en 
pronnilguant  une  amnistie  dérisoire,  la  Russie  ne  s'inquiétait  pas 
outre  mesure.  Sous  la  solennité  apparente  de  cette  démarche,  elle 
ne  laissait  pas  de  démêler  la  divergence  des  politiques  et  des  inté- 
rêts, divergence  qui  ne  pouvait  qu'aller  en  croissant;  elle  voyait  bien 
qu'en  ne  proposant  rien  de  précis  on  lui  laissait  tout  au  moins  le 
moyen  de  gagner  du  temps.  Habile  d'ailleurs  dans  la  diplomatie, 
elle  répondait  à  chacune  des  trois  puissances  sur  un  ton  assez  dif- 
férent; elle  se  montrait  raisonneuse  et  sophistique  avec  l'Angle- 
terre, brève  et  un  peu  sèche  avec  l'Autriche,  à  la  fois  caressante  et 
ironique  avec  la  France.  Au  demeurant,  elle  ne  déclinait  pas  caté- 
goriquement ces  ouvertures,  car  c'eût  été  élever  immédiatement 
une  question  de  dignité  et  d'honneur  pour  trois  grands  gouverne- 
mens;  mais,  profitant  de  la  position  qui  lui  était  faite,  elle  semblait 
mettre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche  en  demeure  de  s'en- 
tendre et  leur  demander  ce  qu'elles  avaient  à  proposer.  Une  seule 
considération  était  à  remarquer  par  sa  singularité  dans  la  réponse 
du  prince  Gortchakof  à  M.  de  Budberg,  ambassadeur  du  tsar  à  Pa- 
ris :  tandis  qu'on  représentait  les  agitations  de  la  Pologne  comme 
une  cause  incessante  de  trouble  pour  l'Europe,  le  prince  Gortchakof 
faisait  le  procès  de  l'esprit  révolutionnaire  que  l'Europe  déchaînait 
sur  la  Russie,  et  il  le  signalait  comme  le  grand  ennemi  à  poursuivre 
en  commun;  par  un  étrange  renversement  de  rôle,  il  appelait  presque 
l'Europe  à  coopérer  avec  la  Russie  à  la  répression  des  troubles  de 
Pologne. 

(1)  L'Autriche  n'invoquait  pas  plus  que  la  France  les  traités  de  1815,  et  elle  avait  de 
bonnes  raisons,  car  on  aurait  pu  lui  demander  immédiatement  ce  qu'elle  avait  fait  de 
Cracovic.  L'Italie  non  plus  n'invoquait  pas  les  traités  de  Vienne,  et  c'était  encore  fort 
simple. 
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«  Lo  mal  dont  soufTre  actuellement  le  royaume  n'est  pas  un  fait  isolé, 
disait  le  vice-chancolior  de  Russie;  TEuropo  entière  en  est  affectée.  Les 
tendances  révolutionnaires,  fléau  de  notre  époque,  se  concentrent  aujour- 
d'Iuii  dans  ce  pays,  parce  qu'elles  y  trouvent  assez  de  matières  combus- 
tibles pour  espérer  d'en  faire  le  foyer  d'une  conflagration  qui  s'étendrait  à 
tout  le  continent...  » 

Et,  somme  toute,  l'empereur  Napoléon,  puisque  c'est  à  son  gou- 
vernement que  s'adressait  cette  mercuriale,  l'empereur  Napoléon 
était  invité  à  se  joindre  à  l'empereur  Alexandre  pour  éteindre  l'in- 
cendie dont  on  se  plaignait.  A  part  cette  ironie  un  peu  forte,  les 
réponses  du  prince  Gortchakof  contenaient  toutefois  une  question 
qui  laissait  la  porte  ouverte  aux  négociations  :  qu'avait-on  à  pro- 
poser à  la  Russie  ?  Ce  n'était  pas  chose  facile  à  préciser,  et  c'est  ici 
surtout  que  se  trahissait  la  dilîérence  d'intérêts  et  de  vues  entre 
des  goiivernemens  tels  que  ceux  d'Angletere,  de  France  et  d'Au- 
triche; il  fallait  beaucoup  de  soins,  beaucoup  de  ménagemens  pour 
ne  pas  compromettre  dès  les  premiers  pas  une  action  commune 
dont  l'apparence  seule  était  encore  une  force.  La  France  s'y  em- 
ployait avec  une  abnégation  poussée  jusqu'aux  dernières  limites, 
sacrifiant  ses  propres  vues  à  la  nécessité  de  maintenir  l'accord  des 
trois  puissances,  acceptant  les  idées  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche, 
s'efforçant  de  les  concilier  plutôt  que  de  mettre  en  avant  des  com- 
binaisons qui,  si  elle  n'eût  consulté  que  son  inspiration,  seraient  al- 
lées beaucoup  plus  loin  sans  doute.  Enfin,  après  un  mois  et  demi 
de  délibérations  intimes,  et  tandis  que  l'insurrection  ne  faisait  que 
grandir  au  lieu  d'être  vaincue,  on  on  venait  à  une  entente  consta- 
tée par  une  démarche  qui  cette  fois  encore  prenait  la  forme  de  notes 
distinctes  destinées  à  être  remises  simultanément  à  Pétersbourg  par 
les  ambassadeurs  des  trois  puissances.  Ces  notes,  en  date  du  17  juin, 
développaient  naturellement  des  considérations  différentes,  et  se  ré- 
sumaient en  définitive  dans  un  programme  composé  des  six  points 
suivans  : 

«  i"  Amnistie  complète  et  générale; 

«  2°  Représentation  nationale  avec  des  pouvoirs  semblables  i  ceux  qui 
sont  déterminés  par  la  constitution  du  15/27  novembre  1815; 

«  3°  Nomination  de  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de  manière  à  for- 
mer une  administration  distincte,  nationale  et  inspirant  de  la  confiance  au 
pays; 

«  li°  Liberté  de  conscience  pleine  et  entière,  et  suppression  des  restric- 
tions apportées  au  culte  catholique; 

«  5"  Usage  exclusif  de  la  langue  polonaise  comme  langue  officielle  de 
l'administration,  de  la  justice  et  de  l'enseignement; 

«  6°  Établissement  d'un  système  de  recrutement  régulier  et  légal.  » 
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Un  dernier  point  com|)lét;iit  le  proj;r;innnc,  c'était  la  nécessité 
(I  de  pourvoir  à  une  pacification  j)rovisoire  l'ondée  sui*  le  maintien 
du  statu  (jiio  militaire  (]u'il  a|)parti(Mi(lrait  à  l'empereur  de  Hussie 
de  prt)nud^uer,  et  (pie  les  Polonais  chnraient,  de  leur  côté,  observer 
sous  leur  propre  responsabilité.  »  Cette  condition  était  dans  les 
notes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  elle  n'était  pas  dans  la  note 
autricliicnne,  (pii  dilTéiait  en  outre  des  deux  autres  en  ce  qu'elle  ne 
mentionnait  pas,  connue  mode  de  représentation  nationale,  la  con- 
stitution du  15/27  novembre  1815.  Au  demeurant,  c'était  un  ])ro- 
grannne.  Quant  à  la  forme  que  les  négociations  devraient  prendre, 
elle  était  dictée  par  les  précédens,  par  les  indications  mêmes  du 
gouvernement  russe.  La  question,  telle  qu'elle  était  résumée  dans 
les  six  points,  devrait  être  traitée  entre  les  puissances  signataires 
de  l'acte  de  Vienne,  qui  avait  réglé  la  situation  de  la  Pologne.  La 
France  en  particulier  ne  se  faisait  pas  trop  illusion,  à  ce  qu'il  semble, 
sur  l'efTicacité  des  six  |)oints.  M.  Drouyn  de  Lliuys,  dans  une  cir- 
culaire aux  agens  diplomatiques  français,  disait  dès  le  29  juin  : 
«  Notre  unique  crainte  est  que  les  concessions  que  ces  bases  im- 
pliquent ne  répondent  pas  assez  aux  nécessités  d'une  situation  de 
jour  en  jour  plus  grave.  Quel  que  soit  toutefois  notre  sentiment  sur 
les  véritables  conditions  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix 
en  Pologne,  nous  n'avons  pas  voulu,  en  insistant  pour  obtenir  une 
solution  plus  conforme  à  notre  manière  de  voir,  retarder  le  bien  qui 
peut  se  faire  dès  à  présent,  si  la  Russie  consent  à  déférer  au  vœu 
des  puissances...  »  D'un  autre  côté  la  France,  prévoyant  l'éventua- 
lité d'un  refus  du  gouvernement  russe,  essayait  d'amener  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  à  donner  «  à  l'entente  des  trois  puissances  un 
caractère  en  rapport  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  on  pou- 
vait se  trouver  d'un  instant  à  l'autre.  »  Elle  proposait  de  convenir 
dès  ce  moment  d'un  acte  diplomatique,  convention  ou  protocole, 
qui,  en  constatant  la  nécessité  de  régler  la  question  de  Pologne  et 
de  placer  ce  malheureux  pays  «  dans  les  conditions  d'une  paix  du- 
rable, »  déclarerait  que  les  trois  gouvernemens  unissent  leurs  efforts 
afin  d'arriver  à  ce  but. 

Ce  refus  en  vue  duquel  la  France  proposait  de  resserrer  l'action 
commune,  et  dont  l'Angleterre  et  l'Autriche  s'inquiétaient  moins 
que  le  gouvernement  français,  puisqu'elles  déclinaient  des  combi- 
naisons nouvelles,  ce  refus  n'était  que  trop  facile  à  prévoir  désor- 
mais. La  politique  du  cabinet  de  Pétersbourg  pouvait  s'envelopper  de 
mystère  dans  ses  délibérations;  elle  se  dévoilait  à  la  façon  dont  elle 
combattait  l'insurrection.  Au  moment  même  où  l'Europe  lédigeait 
des  programmes  et  attestait  sa  sollicitude  pour  la  Pologne,  la  Russie 
envoyait  le  général  Mouravief  à  Wilna ,  le  général  de  Rerg  à  Var- 
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sovic.  Partout,  dans  le  royaume  comme  en  Lithuanie  et  en  Volhynie, 
la  rif2:ueiirla  plus  impitoyable  devenait  le  mot  d'ordre  des  généraux 
moscovites.  C'était  certes  une  manière  significative  de  répondre  d'a- 
vance à  la  démarche  que  préparaient  les  puissances  européennes, 
et  il  fallait  se  faire  une  bien  étrange  illusion  pour  ne  pas  lire  dans 
ce  procédé  le  sens  de  l'accueil  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  ré- 
servait à  un  nouvel  acte  d'intervention  diplomatique.  C'était  tout 
simple  d'ailleurs  :  la  Piussie,  en  paraissant  au  premier  abord  accep- 
ter le  principe  de  négociations  relatives  à  la  Pologne,  avait  eu  sur- 
tout en  vue  de  gagner  du  temps.  On  était  déjà  au  mois  de  juillet, 
elle  était  arrivée  à  son  but;  elle  avait  réussi  à  annuler  presque  in- 
évitablement pourTannée  1863  toute  action  sérieuse;  l'été  s' avan- 
çant, une  campagne  devenait  à  peu  près  impossible,  sans  compter 
que  les  lenteurs  pouvaient  avoir  un  autre  avantage,  celui  de  lais- 
ser aux  défiances,  aux  antipathies  politiques,  le  temps  de  se  pro- 
duire. Ce  but  une  fois  atteint,  la  Russie  levait  le  masque,  et  le  prince 
Gortchakof  adressait  le  1/13  juillet  une  triple  réponse  aux  dépêches 
des  trois  puissances. 

Ici  encore  les  réponses  habilement  calculées  de  la  Russie  va- 
riaient suivant  les  cabinets  auxquels  elles  s'adressaient.  Ainsi,  avec 
l'Angleterre,  elle  revenait  sur  les  traités  de  1815,  mais  pour  dé- 
clarer toute  controverse  nouvelle  inutile,  en  laissant  d'ailleurs  à 
chaque  puissance  le  droit  d'interpréter  le  sens  des  traités  «  selon 
son  point  de  vue,  »  la  Russie  ayant  le  même  droit,  ce  qui  faisait 
qu'on  n'était  pas  plus  avancé,  qu'on  l'était  même  moins  qu'au  pre- 
mier jour.  Avec  la  France,  le  prince  Gortchakof  entrait  de  nouveau 
dans  des  considérations  générales  sur  l'action  révolutionnaire,  en 
lançant  cette  fois  contre  le  gouvernement  français  l'accusation  di- 
recte de  favoriser  l'émigration  polonaise,  de  laisser  s'organiser  à 
Paris  ((  une  vaste  conspiration,  destinée  d'un  côté  cà  égarer  l'opinion 
publique  par  un  système  de  calomnies  et  de  diiïamations  sans  exem- 
ple, de  l'autre  à  alimenter  les  désordres  dans  le  royaume  soit  par 
des  secours  matériels,  soit  par  la  terreur  d'un  comité  occulte,  soit 
surtout  en  propageant  la  conviction  d'une  intervention  active  du 
dehors  en  faveur  des  aspirations  les  plus  insensées  de  l'insurrec- 
tion. »  Quant  à  la  partie  pratique,  essentielle  et  commune  des  dé- 
pêches des  trois  puissances,  le  prince  Gortchakof  la  traitait,  pour 
tout  dire,  un  peu  lestement  et  non  sans  quelque  dédain.  — Que  de- 
mandait-on? La  plupart  des  mesures  qu'on  présentait  comme  des 
moyens  de  pacification  étaient  «  ou  préparées  ou  décrétées  par 
l'initiative  impériale,  »  il  n'y  avait  qu'.à  laisser  à  la  Russie  le  soin 
de  développer  au  moment  opportun  son  j)lan  de  réorganisation  du 
royaume.  —  Il  restait  deux  points  qui  n'étaient  pas  les  moins  graves, 
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la  suspension  criiosliliiùs  vi  la  réunion  d'une  conlércnce  européenne. 
Sur  la  (jucslion  ûv  la  suspension  d'arincs  ou  pacification  |)rovisoire, 
le  prince  (îorichakof  s'exprimait  ainsi  dans  la  noie  ileslinée  à  la 
France  : 

«  Quoique  aillent  que  soit  notre  désir  do  voir  cesser  l'edusion  du 

sanjr,  nous  avons  quelque  peine  à  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  va- 
leur pratique  de  cette  eoiiibinaison.  Nous  croyons  que  le  gouvernement 
français  nY'i>rouverait  pas  moins  de  dillieulté  que  nous  à  préciser  le  carac- 
tère, la  portée  et  le  mode  d'exécution  d'uni;  négociation  (jueicoïKiue  ayant 
pour  but  de  déterminer  un  statu  (/uo  militaire  qui  ne  saurait  évidemment 
exister  entre  un  gouvernement  légalement  constitué,  appuyé  sur  une  ar- 
mée régulière,  et  un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorisme,  procédant 
par  des  crimes  et  servi  par  des  bandes  de  r<;bellcs  dispersées  dans  les  fo- 
rêts. Kiitre  de  semblables  élémons  il  n'y  a  qu'une  transaction  qui  soit  com- 
patible avecles  nécessités  de  l'ordre,  la  dignité  de  l'empereur  et  les  sen- 
timens  de  la  nation  et  de  l'armée  russes,  c'est  la  soumission  des  insurgés. 
Lorsiju'elle  aura  eu  lieu,  notre  auguste  maître  consultera  les  inspiration» 
de  sa  clémence,  sans  autres  limites  que  les  plus  stricts  devoirs  du  souve- 
rain... » 

Sur  la  question  de  la  réunion  d'une  conférence  européenne,  le 
prince  Gorlchakof  voulait  bien  reconnaître  à  chaque  puissance, 
comme  nous  le  disions,  le  droit  d'interpréter  les  traités  selon  son 
point  de  vue  et  de  communiquer  ses  impressions  à  la  Russie,  qui  en 
tiendrait  le  compte  qu'elle  devrait;  «  mais,  ajoutait-il  aussitôt,  l'ap- 
pel d'une  conférence  dépasserait  de  beaucoup  les  bornes  de  ce  droit 
d'interprétation.  Une  pareille  réunion  ayant  pour  objet  l'examen 
de  questions  qui  se  rattachent  aux  détails  les  plus  intimes  de  l'ad- 
ministration intérieure  constituerait  une  ingérence  directe  qu'une 
grande  puissance  pourrait  d'autant  moins  admettre  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  des  traités.  Bien  loin  dès  lors  de  pou- 
voir contribuer  au  but  de  pacification  que  l'on  se  propose,  elle  ne 
ferait  que  rendre  les  insurgés  plus  intraitables  et  le  gouvernement 
moins  respecté.  » 

Ce  que  le  prince  Gortchakof  disait  à  l'Angleterre  et  à  la  France, 
il  le  disait  également  à  l'Autriche  en  nuançant  sa  réponse  de  quel- 
ques traits  relatifs  à  la  situation  de  la'  Galicie,  en  rappelant  l'iden- 
tité d'intérêts  des  puissances  copartageantes  de  la  Pologne,  et  ici 
se  dévoilait  une  tactique  qui  visait  à  être  habile.  En  repoussant 
l'idée  d'une  conférence  européenne,  en  évinçant  d'un  coup  l'Angle- 
terre et  la  France,  la  Russie,  par  une  diversion  hardie,  provoquait 
l'Autriche  à  changer  de  camp  et  lui  proposait  une  conférence  à  trois, 
entre  puissances  détentrices  de  possessions  polonaises.  La  tactique 
était  trop  transparente  pour  réussir  au  moins  immédiatement  et 
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ostensiblement,  et  T  Autriche,  sur  qui  des  soupçons  pouvaient  faci- 
lement s'élever,  mit  une  sorte  de  hâte  à  décliner  ces  ouvertures, 
dès  le  19  juillet,  avant  de  s'être  concertée  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre. Elle  fit  ce  qu'il  fallait  pour  dégager  sur-le-champ  sa  position 
de  toute  apparence  compromettante.  Au  fond,  que  pensait-elle?  On 
peut  croire  aujourd'hui  que  la  proposition  du  prince  Gortchakof  n'a- 
vait paru  exciter  si  fort  sa  susceptibilité  que  parce  qu'elle  mettait 
la  situation  trop  à  nu,  et  qu'en  refusant  d'entrer  en  pourparlers 
particuliers  avec  la  Russie,  le  cabinet  autrichien  se  ménageait  la 
possibilité  de  retenir  l'action  diplomatique  à  laquelle  il  prenait  part. 
Un  mot  qu'on  dit  avoir  été  prononcé  cà  cette  époque  ne  laisse  pas  de 
jeter  quelque  jour  sur  ces  complications  intimes.  Gomme  on  s'éton- 
nait devant  le  ministre  de  l'empereur  François-Joseph  de  la  préci- 
pitation qu'il  avait  mise  à  répondre  à  la  Russie,  contrairement  aux 
habitudes  de  la  chancellerie  aulique,  le  comte  de  Rechberg  aurait 
dit,  faisant  allusion  à  ce  qui  pouvait  arriver  du  côté  de  la  France  : 
((  Je  me  suis  hâté  pour  l'arrêter.  »  En  prenant  cette  attitude,  en 
effet,  le  cabinet  de  Vienne  acquérait  le  droit  de  continuer  à  faire 
compter  ses  conseils  d'un  autre  côté,  sans  que  la  Russie  eût  trop  à 
se  plaindre  d'une  apparence  de  raideur  qui  par  le  fait  lui  devenait 
si  utile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  réponses  de  la  Russie  n'étaient  point  assuré- 
ment de  nature  à  satisfaire  l'Europe.  Sous  des  formes  où  l'habileté 
n'excluait  pas  la  hauteur,  elles  constituaient  le  refus  le  plus  net,  le 
plus  péremptoire  et  sous  certains  rapports  le  plus  blessant.  Elles  fai- 
saient naître  immédiatement  pour  les  trois  puissances  engagées  dans 
cette  action  diplomatique  une  question  grave  et  pressante  :  que  res- 
tait-il à  faire?  Fallait-il  continuer  cet  échange  de  dépêches  inutiles? 
N'y  avait-il  pas  quelque  mesure  plus  décisive  à  prendre  pour  se  tenir 
à  la  hauteur  des  circonstances?  Il  ne  semble  point  douteux  que  la 
France,  qui  avait  déjà  proposé  de  nouer  une  alliance  plus  efficace 
même  avant  les  dépèches  du  mois  de  juin,  était  plus  que  jamais 
disposée  à  proportionner  la  marche  de  l'intervention  à  la  gravité 
des  conjonctures;  mais  elle  s'aperçut  bien  vite  qu'elle  n'avait  rien 
à  espérer  encore.  Faute  d'une  entente  plus  intime  et  plus  décisive 
qui  eut  été  un  premier  pas  vers  l'action,  le  gouvernement  français 
était  tout  au  moins  d'avis  de  formuler  les  impressions  laissées  par 
les  réponses  russes  dans  une  note  identique  qui  aurait  été  remise 
simultanément  à  Pétersbourg  au  nom  des  trois  i)uissances.  Cette 
idée  môme  ne  fut  point  accueillie  à  Londres,  et  le  relus  de  Londres 
dispensait  l'Autriciie  de  refuser  à  son  tour.  11  fallut  donc  encore 
une  fois,  pour  ne  point  rester  dans  cette  humiliante  situation,  en 
revenir  à  la  forme  de  notes  distinctes,  laborieusement  combinées         ♦ 
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el  riiiaU'nient  e\iH''{lu'>os  le  :\  août  do  Paris,  le  \i  de  Vienne,  le  IH 
de  Londres.  Dans  les  termes  où  en  était  la  question,  que  pouvaient 
être  ces  dépêches?  Klles  ne  pouvaient  que  rentrer  dans  une  discus- 
sion désormais  sans  objet  ei  maintenir  les  divers  points  de  vue  où 
s'étaient  *i)lac6es  les  trois  puissances.  La  note  IVanraise  se  distin- 
guait toutefois  des  autres  en  ce  qu'elle  repoussait  dans  un  lanj^age 
élevé  cet  éternel  argument  (pii  consistait  à  représenter  l'insurrec- 
tion polonaise  comme  l'œuvre  du  parti  révolutionnaire  européen, 
de  la  démagogie  cosmopolite,  des  comités  d'émigrés; 

«  ...  La  question  polonaise  selon  M.  le  prince  (iortchalvof,  disait  M.  Orouyn 
de  Lhuys,  n'est  européenne  que  par  ses  oi'igines  et  ses  tendances  révolu- 
tionnaires, et  les  événemens  actuels  sont  uniquement  l'œuvre  d'une  dé- 
magogie cosmopolite.  Notre  temps  a  vu  les  sociétés  agitées  de  trop  de 
mouvemens  divers  pour  confondre  sous  une  même  appellation  les  efforts 
désespérés  d'un  peuple  défendant  sa  nationalité  et  les  aspirations  désor- 
données d'esprits  malades  s'attaquant  aux  bases  mêmes  do  l'ordre  social. 
Les  agitations  de  la  Pologne  tiennent  k  des  causes  qui  n'ont  rien  de  factice 
ni  d'accidentel;  elles  sont  le  résultat  d'une  situation  qui  date  bientôt  d'un 
siècle,  et  qui  a  plus  contribué  peut-être  qu'aucune  autre  conjoncture  à 
faire  naître  et  à  entnîtenir  la  révolution  en  Europe.  Le  soulèvement  dont 
nous  avons  le  spectacle,  annoncé  par  des  symptômes  évidens,  a  été  provo- 
voqué  par  une  mesure  qui,  dans  l'état  des  esprits,  ne  pouvait  manciuer  d'a- 
voir les  plus  fâcheuses  conséquences.  La  Pologne  y  a  répondu  en  faisant 
appel,  non  aux  passions  révolutionnaires,  mais  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé 
dans  le  cœur  des  hommes,  aux  idées  de  justice,  de  patrie  et  de  religion. 
K'est-ce  pas  un  fait  d'une  notoriété  incontestable  que  la  nation  polonaise 
tout  entière,  chacun  et  chaque  classe  selon  ses  moyens,  activement  ou 
passivement,  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  est  acquise  corps  et  âme 
à  rinsurrection?  Que  sont,  en  présence  d'une  manifestation  semblable, 
les  agitations  de  quelques  comités  d'émigrés?  » 

C'était  conférer  à  l' insurrection  polonaise  la  plus  haute  et  la  plus 
sérieuse  légitimité.  Cependant,  après  l'argumentation  la  plus  forte, 
les  trois  notes  se  bornaient,  pour  toute  conclusion,  à  déclarer  en 
termes  à  peu  près  identiques  à  la  Russie  qu'elle  restait  «  respon- 
sable des  graves  conséquences  que  la  prolongation  des  troubles  de 
Pologne  pouvait  entraîner.  »  Ces  paroles  étaient  dépourvues  de  toute 
sanction;  elles  n'étaient  qu'un  dernier  feu  inutile.  La  Russie  le  sentit 
bien  :  aussi  le  prince  Gortchakof  répondait- il  le  26  aoùt/7  sep- 
tembre aux  trois  puissances  en  déclarant  qu'il  ne  croyait  pas  devoir 
rentrer  dans  une  discussion  sans  objet,  que  l'empereur  continue- 
rait à  remplir  l'obligation  qu'il  avait  «  acceptée  vis-à-vis  de  Dieu, 
de  sa  conscience  et  de  ses  peuples,  »  et  il  ajoutait  :  «  Quant  à  la 
respousabilité  que  sa  majesté  peut  assumer  dans  ses  rapports  inter- 
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nationaux,  ces  rapports  sont  réglés  par  le  droit  public.  La  violation 
de  ces  principes  l'ondanientaux  peut  seule  entraîner  une  responsa- 
bilité. Notre  auguste  niailre  a  constamment  respecté  et  observé  ces 
principes  envers  les  autres  états.  Sa  majesté  est  en  droit  d'attendre 
et  de  réclamer  le  même  respect  de  la  part  des  autres  puissances.  » 
On  ne  pouvait  certes  eu  finir  plus  lestement  avec  une  intervention 
qui  réunissait  les  trois  plus  grands  états  de  l'Europe.  Pour  en  venir 
là,  pour  arriver  à  cette  éviction  audacieuse,  la  Russie  n'avait  eu 
qu'à  démêler  l'impossibilité  d'une  action  plus  décisive  résultant 
d'intérêts  trop  divergens  et  de  défiances  plus  fortes  que  la  diver- 
gence même  des  intérêts. 

Un  instant  encore,  il  est  vrai,  on  put  croire  que  l'Europe  n'accep- 
terait pas  l'étrange  situation  qui  lui  était  faite;  on  parlait  de  ré- 
pondre au  cabinet  de  Pétersbourg  en  reconnaissant  le  droit  des  Po- 
lonais ou  en  proclamant  la  déchéance  de  la  Russie  en  Pologne,  et 
dans  un  banquet  à  Blairgowrie  (28  septembre)  lord  John  Russell 
lui-même  prononçait  ces  graves  paroles  :  «  Quelle  conduite  pour- 
ront suivre  les  difierentes  puissances  de  l'Europe?  Ce  n'est  pas  une 
question  dans  laquelle  je  puisse  entrer  avec  convenance.  Je  désirais 
seulement  vous  faire  remarquer  que  les  conditions  qui  sont  conte- 
nues dans  le  traité  de  Vienne,  et  en  vertu  desquelles  la  Russie  a 
obtenu  le  royaume  de  Pologne,  n'ont  pas  été  remplies,  et  que  sans" 
les  conditions  de  l'engagement  le  titre  lui-même  peut  dilïicilement 
être  maintenu...  »  Déjà  on  parlait  d'une  dépêche  dans  ce  sens 
adressée  par  l'Angleterre  à  la  Russie,  lorsque  cette  dépêche,  qui 
était  en  elfet  sur  le  chemin  de  Pétersboui'g,  était  tout  à  coup  arrê- 
tée et  remplacée  par  une  note  équivoque  où,  en  rappelant  vague- 
ment les  garanties  stipulées  ])ar  les  traités,  lord  John  Russell  ajou- 
tait :  «  ...  Le  gouvernement  de  sa  majesté  reçoit  avec  satisfaction 
l'assurance  que  l'empereur  de  Russie  continue  à  être  animé  d'in- 
tentions pleines  de  bienveillance  vis-à-vis  de  la  Pologne  et  de  con- 
ciliation vis-à-vis  des  puissances  étrangères...  »  Comment  expliquer 
ce  bizarre  revirement  dans  le  langage  de  lord  John  Russell,  la  veille 
encore  si  acerbe  et  le  lendemain  si  coulant?  Que  s'était- il  passé 
entre  le  discours  de  Blairgowrie  et  la  note  du  20  octobre?  Il  est  évi- 
dent qu'il  y  avait  eu  un  nouvel  essai  d'entente  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  et  que  cet  essai  avait  complètement  échoué.  Quant  à 
la  France,  après  cela,  elle  se  bornait  à  constater  l'impuissance  de 
ses  efforts  dans  une  dépêche  où  M.  Drouyn  de  Lhuys  disait  :  «  Nous 
déplorons  que  trois  puissances  telles  que  l'Angleterre,  T Autriche  et 
la  France  ne  soient  pas  parvenues  à  donner  à  leurs  démarches  toute 
l'efTicacité  désirable,  et  il  n'a  pas  tenu  à  nous  d'assurer  à  leur  opi- 
nion l'irrésistible  autorité  d'une  résolution  collective...  »  Le  dis- 
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cours  du  .')  Movenibre,  par  lecpiel  l'tMiiporour  des  Français  proposait 
un  ronj^ri's,  n'a  |>u  pour  h»  moment,  on  le  sail,  faire  revivre  la  (|ues- 
lion  polonaise  dans  les  délibérations  de  la  diplomatie. 

Ainsi  voilii  où  allait  aboutir  cette  intervention  en  laveur  de  la 
l*olo};ne,  ce  qu'on  a  a|)pele  l'action  commune.  A|)rès  une  apparence 
de  rapprochement  sur  un  terrain  brûlant,  la  France,  rAuf^lelerrc  et 
r Autriche  étaient  plus  désunies  (ju'auparavant ,  et  elles  n'avaient 
d'autre  avantage  (|ue  d'être  trois  pour  dévorer  une  défaite  diplo- 
matique qui  était  une  humiliation  véritable.  En  réalité,  la  Russie 
seule  triomphait;  elle  avait  tenu  tète  i\  l'orage  avec  un  mélange 
d'habileté,  de  souplesse  et  de  raideur  (1). 

Le  sentiment  très  prompt,  très  perspicaceet  très  calculé  des  di- 
vergences inévitables  qui  devaient  énerver  l'action  des  trois  cours 
a  été  tout  d'abord  sans  doute  une  des  forces  de  la  Russie,  et  lui  a 
permis  de  garder  jusqu'au  bout  cette  attitude  hautaine  et  presque 
dédaigneuse  dont  elle  ne  s'est  point  départie  dans  le  cours  des  né- 
gociations; mais  en  même  temps,  il  faut  le  dire,  le  gouvernement 
russe  n'a  point  tardé  à  trouver  un  point  d'appui  dans  un  mouvement 
tout  intérieur  qui  s'est  produit  au  sein  de  l'empire,  répondant  en 
quelque  sorte  à  l'insurrection  menaçante  de  la  Pologne.  La  réalité 
est  que,  soit  sous  la  pression  naturelle  des  événemens,  soit  [)ar  un 
artifice  de  despotisme  saisissant  habilement  une  circonstance  malheu- 
reuse, il  s'est  formé  en  Russie  comme  une  opinion  publique  qui  s'est 
accoutumée  à  voir  dans  la  guerre  contre  la  Pologne  une  affaire  vé- 
ritablement nationale,  et  dans  la  résistance  à  l'intervention  euro- 
péenne une  question  de  dignité  et  d'oi'gueil.  Ce  sentiment,  tristement 
favorisé  et  surexcité,  aggravait  singulièrement  la  situation  en  don- 
nant une  force  ou  tout  au  moins  l'apparence  d'une  force  au  cabinet 
impérial  en  face  de  l'Europe.  L'assemblée  de  la  noblesse  de  Péters- 
bourg,  réunie  au  mois  d'avril,  ne  se  sépara  pas  sans  voter  une 
adresse  de  fidélité  et  de  dévouement  par  laquelle  elle  se  montrait 
prête  à  défendre  «  l'intégrité  de  l'empire.  »  Après  la  noblesse  ve- 
nait la  municipalité  de  Saint-Pétersbourg;  puis  c'était  un  meeting 
autorisé  par  la  police  et  où,  au  milieu  d'une  certaine  agitation,  les 
plus  exaltés  manifestaient  leurs  dispositions  à  «  offrir  leur  vie  et 
leur  fortune  pour  le  tsar,  l'église  et  la  patrie,  à  la  condition  qu'on 
ne  ferait  aucune  concession  aux  Polonais.  »  Une  fois  le  signal  donné, 
ce  mouvement  de  manifestations  antipolonaises  se  propageait  dans 
tout  l'empire,  et  devenait,  à  vrai  dire,  une  affaire  organisée,  sur- 
veillée par  le  gouvernement  lui-même;  mais  c'est  surtout  dans  la 
presse  que  le  sentiment  hostile  tout  à  la  fois  à  la  Pologne  et  à  l'Eu- 

vl)  Voir  à  \' Appendice  le  texte  des  pièces  principales  de  cette  négociation. 
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rope  prenait  un  caractère  agressif  et  devenait  un  phénomène  ca- 
ractéristique. 

L'insurrection  polonaise,  avons-nous  dit,  a  été  une  cause  déter- 
minante d'un  revirement  frappant  dans  la  presse  russe.  Jusque-là, 
les  joiu"nau\,  qui  se  sont  multipliés  pendant  quelques  années,  s'é- 
taient montrés  très  libéraux.  La  censure  avait  peine  à  déjouer  les 
tactiques,  les  allusions,  les  actions,  sous  lesquelles  les  écrivains 
russes  déguisaient  une  pensée  assez  indépendante  et  même  parfois 
-assez  agressive  contre  tous  les  abus  de  l'autocratie.  En  présence  du 
mouvement  qui  éclatait  en  Polognç,  ce  libéralisme  tombait  bien  vite 
pour  faire  place  à  la  préconisation  de  la  politique  la  plus  rigou- 
reuse, et  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  c'est  que  la  presse,  qui  passait 
jusque-là  pour  indépendante,  se  trouvait  ainsi  devenir  l'auxiliaire 
du  gouvernement,  reprenant  pour  son  propre  compte  la  guerre 
contre  la  Pologne,  excitant  aux  mesures  les  plus  répressives,  pous- 
sant aux  manifestations  d'un  patriotisme  violent.  Un  des  principaux 
publicistes  russes,  M.  Katkof,  se  prononçait  le  premier,  avec  une 
verve  impitoyable,  contre  toute  idée  de  transaction  :  il  signifiait  à 
la  Pologne  qu'il  ne  lui  restait  «  qu'à  s'unir  dans  ses  aspirations 
avec  la  Russie,  et  à  s'inoculer  les  principes  qui  ont  été  élaborés  et 
qui  s'élaborent  dans  le  développement  politique  du  peuple  russe...» 
Du  reste,  il  faut  tout  dire,  il  n'y  avait  pas  sûreté  à  parler  autre- 
ment. Une  revue,  le  Temps,  publia,  sous  le  titre  de  Question  su- 
prême, un  article  signé  d'un  écrivain  remarquable,  M.  Dostoïevski, 
et  où  perçait  un  sentiment  élevé  et  généreux  pour  la  Pologne.  La 
revue  fut  immédiatement  supprimée.  Une  voix  isolée  ne  pouvait 
d'ailleurs  qu'être  étouffée  sous  les  clameurs  qui  remplissaient  l'A- 
beille du  Nord,  la  Gazelle  de  Moscou,  devenue  une  sorte  de  mo- 
nileur  libre  de  la  répression  russe  en  Pologne.  La  Gazelle  de  Mos- 
cou était  le  journal  de  M.  Katkof,  qui  soutenait  tout  et  se  chargeait 
le  premier  de  l'apologie  de  Mouravief.  «  La  Russie  n'oubliera  pas, 
écrivait-il,  les  grands  services  qui  lui  auront  été  rendus  dans  ces 
mauvais  temps;  elle  glorifiera  les  hommes  qui  agissent  sans  tergi- 
verser au  milieu  des  crimes  et  des  calomnies...  Oui,  la  Russie  doit 
se  ranger,  comme  sous  un  bouclier,  autour  de  ces  hommes  qui  ne 
reculent  pas  devant  la  terrible  nécessité  d'exécuter  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  loi  pour  sauver  la  patrie...  Personne  ne  reproche  au 
vainqueur  couvert  de  lauriers  d'être  sanguinaire.  Un  dignitaire  qui 
prend  des  mesures  énergiques  ne  peut  non  j)lus  être  accusé  de  fé- 
rocité... » 

Par  le  fait,  dans  un  certain  monde,  .M.  Katkof  devenait  un  véri- 
table personnage;  on  lui  donnait  des  banquets  où  l'on  portait  des 
toasts  en  son  honneur  et  en  l'honneur  de  Mouravief.  La  Gazelle  de 
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Moscou  rxorrail  iino  sorte  de  dicUitun',  (raulaiil  plus  l'arilc  que 
seule  elle  |)ou\uit  parler  et  (pi'elle  ^'ardait  encore  dans  les  provinces 
le  reflet  d'un  journal  indi'pendant.  11  en  est  résulté  ce  mouvement 
d'opinion  à  demi  réel,  à  demi  factice,  et  dans  tous  les  ras  très  con- 
fus, dont  le  prince  (iortcliakof  s'est  fait  un  point  (ra|)pui  dont  il 
s'est  si  habilement  ser\i  dans  les  néf^ocialions,  et  (pi'il  présentait 
un  peu  i^lus  tard,  dans  un  haïKjuet  (fi'on  lui  ollVait,  comme  une  op- 
position formidable  devant  hupielle  l'Kurope  avait  reculé  (1).  11  ne 
îiiut  cependant  rien  omettre.  Dans  ce  déchaînement  dont  la  (idzrlte 
de  Moscou  a  été  le  principal  orj^anc  et  l'excitatrice,  il  y  a  eu  des 
actes  de  dissidence  qui  ne  manquaient  pas  d'un  certain  courage.  On 
avait  organisé  une  souscription  pour  oITrir  un  témoignage  d'hon- 
neur à  Mouravfbf.  11  semblait  dangereux  de  ne  point  souscrire.  Le 
prince  Suvarov,  gouverneur  de  Saint-Péterbourg,  fut  le  premier 
qui  osa  refuser  son  nom  à  cette  manifestation;  puis  \iiit  le  ministre 
(le  l'instruction  j)ubli(jue,  M.  Golovnine.  Qu'un  tel  refus  put  être 
considéré  comme  un  acte  de  courage,  cela  indique  la  nature  de  ce 
mouvement  où  prédominait  désormais  l'esprit  de  réaction,  et  oii 
disparaissaient  pour  le  moment  toutes  les  réformes  libérales  dont 
ou  s'était  tant  occupé  quelques  années  auparavant. 

Ce  qu'il  y  a  d'assez  caractéristique,  c'est  qu'à  l'instant  même  oii 
elle  se  montrait  si  impitoyable  à  l'égard  de  la  Pologne,  si  hautaine, 
si  avare  de  concessions  vis-à-vis  de  la  diplomatie ,  la  Russie  lais- 
sait de  nouveau  se  répandre  en  Europe  le  bruit  qu'on  n'attendait 
que  la  fin  des  troubles  pour  entrer  dans  une  voie  de  régénération, 
qu'une  constitution  allait  être  proclamée  à  Pétersbourg.  Pendant 
quelques  jours  de  l'automne  de  1863,  ce  bruit  fut  l'aliment  des  po- 
lémiques de  journaux  en  Europe;  on  allait  même  jusqu'à  citer  les 
dispositions  principales  de  cette  fameuse  constitution  dont  la  Russie 
allait  être  dotée.  On  ne  s'en  occupait  guère  à  Saint-Pétersbourg,  ou 
si  l'on  s'en  occupait,  s'il  y  eut  réellement  quelque  crise  intérieure 
provoquée  vers  cette  époque  par  l'arrivée  du  grand-duc  Constantin, 
qui  paraissait  pei'sonnellement  porté  aux  concessions,  cette  crise  ne 
fut  pas  longue.  La  politique  de  réaction  resta  d'autant  plus  puis- 
sante dans  les  conseils  qu'elle  était  tout  enivrée  de  son  succès  di- 
plomatique. Le  grand- duc  Constantin,  à  la  suite  de  froissemens 
très  vifs,  quitta  hâtivement  Pétersbourg,  et  partit  pour  la  Crimée 
en  passant  par  Vienne.  Ce  qui  put  faire  un  moment  illusion  à  cette 

(1)  Dans  un  discours  prononcé  au  club  anglais  de  Saint-Pétersbourg  le  22  décembre 
1863,  le  prince  Gortchakof  disait  :  «  La  Russie  est  calme,  majestueuse  et  puissante. 
L'Europe  nous  regardait  à  travers  un  nuage  trompeur  et  n'apercevait  pas  ce  que  nous 
sommes  réellement.  Nous  avons  soufflé  sur  ce  nuage  qui  obscurcissait  notre  grandeur, 
et  il  s'est  évanoui.  » 
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époque  sur  la  direction  de  la  politique  russe,  c'est  qu'en  efTet  au 
mois  de  septembre  l'empereur  Alexandre  II  se  rendait  à  Ilelsingfors 
pour  ouvrir  avec  un  grand  apparat  les  états  provinciaux  du  grand- 
duché  de  Finlande,  et  là,  devant  la  diète  finlandaise,  le  tsar  pro- 
nonçait le  discours  d'un  souverain  presque  constitutionnel,  faisant 
appel  à  la  coopération  des  et  (ils  ^  à  leurs  droits,  à  leur  contrôle,  pro- 
mettant d'étendre  leur  juridiction  en  matière  d'impôts,  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  motion.  L'empereur  Alexandre  terminait  son  dis- 
cours en  disant  à  la  diète  de  Finlande  :  «  C'est  à  vous,  représen- 
tans  du  grand-duché,  à  prouver  par  la  dignité,  par  la  modération 
et  le  calme  de  vos  discussions,  qu'entre  les  mains  d'un  peuple  sage 
décidé  à  travailler,  d'accord  avec  le  souverain,  dans  un  esprit  pra- 
tique au  développement  de  son  bien-être,  les  institutions  libérales, 
loin  d'être  un  danger,  deviennent  une  garantie  d'ordre  et  de  pros- 
périté... »  Ce  n'était  pas  se  compromettre  beaucoup.  Protester  de 
ses  intentions  libérales,  ce  n'est  pas  ce  qui  coûte  au  gouverne- 
ment russe.  La  vérité  est  que,  dans  les  deux  dernières  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  les  réformes  intérieures,  d'où  dépend  le  pro- 
grès de  l'empire  russe,  se  sont  ralenties  et  perdues  dans  les  tra- 
vaux de  comités  où  l'esprit  de  réaction  et  de  routine  les  tient  en- 
fermées. 

Si  à  travers  ce  mouvement  politique  dont  les  élémens  dignes 
d'intérêt  disparaissent  momentanément  sous  une  action  diplomatique 
exceptionnelle,  il  est  un  point  où  se  montrent  toutes  les  faiblesses 
de  l'empire  russe,  où  la  paix  serait  le  plus  nécessaire  et  où  l'esprit 
de  réforme  aurait  à  se  déployer  énergiquement,  c'est  tout  ce  qui 
touche  au  développement  économique,  aux  finances.  Sans  doute 
des  efforts  ont  été  faits  depuis  quelques  années  pour  arriver  à  ré- 
gulariser et  à  éclaircir  ce  chaos;  mais  c'est  ici  surtout  que  se  trahit 
l'influence  des  troubles  politiques  ou  des  incertitudes  de  direction 
et  que  surgissent  d'inextricables  difficultés.  Au  moment  où  on  croit 
entrer  dans  une  voie  régulière,  on  retombe  dans  les  expédions.  L'ne 
des  plaies  de  la  situation  financière  de  la  Russie,  on  l'a  pu  voir 
dans  l'histoire  des  dernières  années,  c'était  le  débordement  du 
papier-monnaie,  d'un  papier  ayant  cours  forcé,  sans  garantie,  sans 
limites  dans  l'émission.  Le  chiffre  de  ce  papier,  on  peut  s'en  sou- 
venir encore,  était  arrivé  après  la  guerre  de  Crimée  à  plus  de 
730  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  à  près  de  3  milliards  de  francs. 
La  nécessité  de  mettre  un  terme  à  l'avilissement  ou  à  la  désorga- 
nisation du  crédit  par  un  système  de  consolidation  de  la  monnaie 
fiduciaire  se  fit  sentir.  On  voulut  couper  court  à  ce  désordre.  Ce 
fut  le  principal  objet  de  la  transformation  des  établissemens  de 
crédit  de  l'empire  et  de  la  création  d'une  banque  unique  sous  le 
nom  de  Banque  de  l'état.  C'était,  au  moins  théoriquement,  une 
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vaste  inachino  df  liquidation  l't  dr  centralisation  des  obligations 
fiduciaires  et  de  la  dette  llottante  de  l'empire. 

l/id^e  était  juste  et  prévoyante;  seulement  l'exécution  suppo- 
sait diverses  conditions  essentielles,  i)ar  exemple  la  renonciation 
de  l'état  au  droit  d'émettre  de  nouveaux  hilh'ts  de  crédit  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  trésor,  et  le  rétablissement  de  réclianp;c  fa- 
cultatif des  billets  existans  contre  des  espèces.  (Vêtait  là  le  but: 
pour  y  arriver,  on  imaLîina  un  système  de  remboursement  d'après 
une  écbelle  mobile  qui  devait  graduellement  ramener  à  un  ordre 
régulier.  Au  I"^  janvier  18(>/i,  on  devait  être  revenu  au  rembourse- 
miMit  au  pair.  Kn  IS(>">,  si  l'on  s'en  souvient,  un  emprunt  de  15  mil- 
lions de  livres  sterling  fut  contracté  en  Angleterre  et  eu  Krance  pour 
cet  objet,  afin  de  fortifier  l'encaisse  métallique  de  la  banque.  Les 
bilbns  reçus  en  échange  des  sommes  provenant  de  l'emprunt  de- 
vaient être  immédiatement  détruits.  Le  l'""  mai  18()!>,  ce  système 
commençait  à  être  mis  en  œuvre,  c'est-à-dire  que  le  rembourse- 
ment commençait,  non  pas  encore  au  pair,  mais  aux  prix  réduits 
d'après  1" échelle  fixée.  Au  premier  abord,  l'opération  parut  marcher 
régulièrement:  il  y  eut  même  un  moment  en  1863  où,  soit  par  une 
affectation  de  confiance,  soit  qu'il  y  eût  quelque  secret  intérêt  en 
jeu.  on  prit  l'étrange  détermination  de  devancer  de  quelques  mois 
l'époque  où  devait  commencer  le  remboursement  au  pair.  Malheu- 
reusement ce  n'était  là  qu'une  pompeuse  déception.  Au  mois  de 
novembre  1863,  la  Banque  de  l'état  suspendait  de  nouveau  subite- 
ment tout  échange  de  billets,  et  le  cours  forcé  reparaissait  avec 
les  dépréciations  qui  en  sont  la  conséquence.  D'où  est  venu  ce  dé- 
sastre? On  l'a  attribué  à  la  crise  financière  européenne  et  aux  in- 
quiétudes nées  des  complications  politiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  vraisemblable  qu'une  partie  de  l'emprunt  de  1862  a  servi  en- 
core une  fois  à  satisfaire  aux  besoins  du  trésor,  et  c'est  là  qu'est 
venue  aboutir  cette  tentative  qui  devait  arrêter  l'invasion  du  pa- 
pier-monnaie et  régulariser  la  circulation  des  valeurs  en  Russie. 

Ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  que  la  situation  financière  de 
l'empire  russe  laissait  à  désirer;  par  le  fait,  il  n'y  avait  ni  ordre,  ni 
lumière  dans  l'organisation  financière,  dans  la  perception  et  l'aiïec- 
tation  des  ressources,  dans  le  système  d'impôts,  dans  l'agencement 
du  budget.  Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Reutern,  le  disait 
dans  son  dernier  rapport,  «  aucune  règle  positive  ne  déterminait 
les  faits  ni  les  preuves  sur  lesquels  devaient  s'appuyer  les  demandes 
de  crédits,  non  plus  que  les  dispositions  législatives  en  vertu  des- 
quelles les  demandes  devaient  être  inscrites  au  budget.  Les  fonds 
demandés  pour  un  objet  pouvaient,  comme  reliquats  disponibles, 
être  affectés  à  d'autres  dépenses  ou  portés  au  compte  de  capitaux 
qui  échappaient  complètement  aux  dispositions  du  trésor  public. 
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Des  revenus  nombreux,  d'une  nature  entièrement  analogue  à  celle 
des  revenus  généraux  de  l'état,  entraient  dans  des  caisses  autres 
que  celles  du  trésor  et  étaient  dépensés  sans  que  le  ministère  des 
finances  en  eût  connaissance.  »  Cette  situation  conduisait  à  une  iné- 
vitable réforme,  et  une  des  premières  nécessités  était  évidemment 
une  certaine  publicité.  Déjà  en  48G2  le  gouvernement  russe  avait 
publié  pour  la  première  fois  l'ensemble  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses,  dont  on  a  vu  le  résumé  dans  le  précédent  Awinaire. 
M.  Ueutern,  actuellement  encore  ministre  des  finances,  est  allé  plus 
loin,  il  faut  le  reconnaître,  et  il  a  proposé  pour  18(53  un  budget  en- 
tièrement nouveau  par  la  forme,  parle  classement  des  services,  par 
une  régularité  plus  rationnelle.  Au  total,  le  budget  de  1803,  sauf  des^ 
recettes  et  dépenses  d'ordre,  se  décomposait  ainsi  : 

Dépenses  ordinaires  de  l'état. 

Dette  publique 57,iS7,2l7  roub. 

Institutions  supérieures  de  l'état 1,216,003 

Clergé  orthodoxe 5,133,816 

Ministère  de  la  maison  de  l'empereur. 7,755,443 

—  des  affaires  étrangères 2,102,532 

—  de  la  guerre 115,577,167 

—  de  la  marine 18,029,793 

—  des  finances 53,972,245 

—  des  domaines  de  l'empire 9,1 49,331 

Comité  ordonnateur  des  colonies  du  midi 431,618 

Ministère  de  l'intérieur 8,846,244 

—  de  l'instruction  publique 5,889,705 

Direction  générale  des  voies  de  communication..  24,977,5(53 

Postes 9,455,842 

Ministère  de  la  justice 6,338,310 

Contrôle  de  l'empire 232,889 

Direction  générale  des  haras 682,406 

Dépenses  du  Transcaucasc 3,200,1 81 

Total  des  dépenses  ordinaires. . . .       330,538,413  roub. 

Revenus  ordinaires  de  Vétat. 
Impôts  : 

a.  Impôts  directs  et  patentes  de  commerce 43,529,521 

b.  Impôts  indirects  (droits  et  accises) 109,157,162 

Droits  régaliens 73,086,606 

Biens  de  l'état 50,700,212 

Recettes  diverses 38,675,244 

Revenus  du  Transcaucase 3,081,837 

Total  des  revenus  ordinaires 318,830,644  roub.  (1) 

(1)  L'inexactitude  apparente  qu'on  pourrait  remarquer  dans  le  total  des  budgets  ci- 
dessus,  comparé  à  l'ensemble  des  sommes  énumérées,  tient  uniquement  à  l'absence  de 
raclions  que  nous  avons  négligées  dans  le  calcul  en  maintenant  toutefois  les  chiffres 
ronds. 
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Compart^'î  aii\  (l('iu'iisos,  li's  irvcmis  oiciiii.iiios  scMaioiit  donc 
toujours  en  délirit.  Le  ;j:ouvi'rn(MnLMit  russe  y  snj^plée  ;i  l'aide  d'uiu; 
ressource  extraordinaire  composée  de  ciru]  séries  d(;  bons  du  trésor 
produisant  là  millions  de  roubles;  mais  il  faut  ajouter  (pie  ces  éva- 
luations datent  du  mois  de  mai  1S(>3,  (pie  la  ^'uerre  de  l*olo.i;ne  a 
pris  depuis  une  extension  qui  a  imposé  des  charges  nouvelles,  et 
(pie  le  poudre  du  déficit  s'est  certainement  élargi  au-delà  des  pré- 
visions d'un  budget  couru  dans  des  conditions  relativement  régu- 
lières. 

II.    —    I.'lNSinnfXTION    l'Ol.ONAISK. 

TÎlat  général  do  la  Pologne.  —  I.o  rerrutonuMit  A  Varsovie.  —  rriliminairo  de  l'insurrortion.  — 
I.'orp.inisation  des  bandes  ot  le  comiliS  rentrai.  —  Les  chefs  insurgés.  —  Fusion  do  tous  les 
parlas  ot  dictature  do  Langiewier.. , —  Chute  do  la  dictature  et  création  du  gouvernement  na- 
tional anonyme.  —  Lettre  do  rarchevôquo  de  Varsovie. —  Développement  do  l'insurrection  et 
eici'3  do  la  répression  russe.  —  Scîines  do  déva.station.  —  La  guerre  on  Lithuanie.  —  Moura- 
viof  et  sa  politique.  —  Le  général  do  Berg  tk  Varsovie.  —  Pillage  du  palais  Zamoyski.  — 
Mœurs  et  procédés  do  r.'»rmée  russe.  —  Exécutions  et  déportations.  —  Oukase  du  2  mars 
18&1  sur  les  paysans. 

Km  fond,  la  grande,  l'unique  question  qui  revient  sous  toutes  les 
formes  pour  la  Russie  durant  ces  deux  dernières  années,  c'est,  on 
le  voit,  cette  insurrection  de  Pologne,  dont  la  force  a  balancé  la 
puissance  de  l'empire,  que  la  diplomatie  européenne  a  prise  un 
moment  sous  sa  protection  pour  l'abandonner  à  son  destin  après  la 
plus  triste  campagne,  et  qui  considérée  en  elle-même  reste  un  des 
plus  tragiques  épisodes  de  notre  temps. 

Ce  n'est  point  absolument  à  l'improviste  qu'éclatait  cette  insur- 
rection. On  n'a  pas  oublié  le  mouvement  tout  moral  qui  s'était 
accompli  en  Pologne  depuis  le  commencement  de  18(31,  les  em- 
barras, les  contradictions  de  la  politique  russe  en  présence  de  cette 
résurrection  inattendue  d'un  peuple,  les  coups  de  réaction  et  de 
répression  succédant  aux  concessions  apparentes.  Les  choses  en 
étaient  venues  à  ce  point  vers  le  milieu  de  1862,  que  cette  re- 
naissance nationale  défiait  visiblement  Ies*rigueurs  et  la  force.  C'é- 
tait une  situation  aussi  irrégulière  que  périlleuse.  La  Russie  l'avait 
compris  sans  doute,  et  après  bien  des  essais  l'empereur  Alexandre 
s'était  décidé  à  envoyer,  comme  lieutenant  du  royaume  ou  namiest- 
Jiik  à  Varsovie  (8  juin  1862),  son  frère,  le  grand-duc  Constantin 
avec  un  Polonais  éminent,  le  marquis  Wielopolski,  comme  chef  du 
pouvoir  civil.  Dans  un  autre  temps,  à  un  moment  où  la  situation 
eût  été  moins  compromise,  l'envoi  à  Varsovie  d'un  grand-duc  in- 
vesti d'une  mission  de  paix  et  de  conciliation  eût  produit  sans  doute 
un  favorable  effet;  le  système  de  légalité  et  de  progrès  relatif  que 
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le  marquis  Wielopolski  manifestait  l'intention  d'appliquer  dans  l'ad- 
ministiation,  d;uis  la  réorganisation  de  l'instructiou  publique,  dans 
tout  l'ordre  civil,  eût  pu  être  considéré  comme  un  bienfait.  Malheu- 
reusement la  Russie  était  engagée  dans  une  voie  où  elle  retirait 
d'une  main  ce  qu'elle  semblait  accorder  de  l'autre,  où  chaque  ap- 
parence favorable  était  démentie  par  les  faits  :  on  parlait  de  paix, 
de  légalité,  et  il  était  constaté  que  depuis  le  commencement  de  1862 
on  avait  jeté  dans  les  prisons  de  Varsovie  l/i,833  personnes,  le 
dixième  de  la  population  totale  de  la  ville,  le  cinquième  de  la  po- 
pulation virile,  —  que  dans  une  seule  semaine  du  mois  de  juillet  il 
y  avait  eu  plus  de  500  arrestations.  Le  grand-duc  Constantin,  dans 
une  proclamation  du  27  août,  faisait  appel  à  la  confiance,  au  con- 
cours des  Polonais  éclairés,  et  le  jour  où  les  propriétaires,  répondant 
à  cet  appel,  précisaient  dans  une  adresse  les  conditions  de  leur  con- 
cours en  demandant  que  le  gouvernement  fût  polonais,  que  les  an- 
ciennes provinces  détachées  fussent  réunies  au  royaume  sous  une 
même  administration,  ce  jour-là,  le  comte  André  Zamoyski,  organe 
désigné  de  ces  vœux,  était  brutalement  enlevé,  expédié  à  Péters- 
bourg,  puis  envoyé  en  exil.  De  même,  lorsque  peu  de  temps  après 
l'assemblée  de  la  noblesse  de  Podolie  émettait  de  son  côté  pour 
cette  province,  comme  pour  la  Yolhynie  et  l'Ukraine,  le  vœu  d'une 
réunion  politique  et  administrative  au  royaume,  les  membres  de  , 
cette  assemblée  étaient  traînés  à  Pétersbourg  pour  être  jugés  comme 
criminels  d'état.  Or  comment  pouvait-il  y  avoir  un  si  grand  crime 
dans  l'émission  d'un  vœu  dont  l'empereur  Alexandre  1"  avait  autre- 
fois hautement  reconnu  la  légitimité,  et  dont  la  réalisation  fut  long- 
temps un  des  objets  de  sa  politique? 

Jusque-là  cependant  c'était  une  situation  tendue,  confuse,  désor- 
donnée sans  être  extérieurement  violente.  Le  grand-duc  Constantin 
et  le  marquis  Wielopolski,  à  leur  arrivée  à  Varsovie,  avaient  été,  il 
est  vrai,  l'objet  de  quelques  attentats  qui  avaient  menacé  leurs  jours; 
mais  c'étaient  des  tentatives  individuelles  dont  la  masse  de  la  na- 
tion n'acceptait  pas  la  solidarité.  L'insurrection  était  possible  sans 
doute,  elle  n'était  pas  imminente,  et  si  au  fond,  dans  cette  vie  mys- 
térieuse d'un  pays  comprimé,  il  y  avait  lutte  entre  le  parti  de  la 
jeunesse,  de  l'action,  méditant  toujours  une  prise  d'armes,  et  le 
parti  modéré,  qui  s'appelait  aussi  le  parti  de  l'organisation,  l'avan- 
tage restait  à  ce  dernier,  qui  se  composait  de  la  noblesse,  des  pro- 
priétaires. Le  système  d'une  action  légale  et  régulière  prévalait 
encore  dans  les  esprits,  lorsque  survint  une  mesure  qui  changeait 
totalement  la  face  des  choses,  et  semblait  conçue  de  façon  à  mettre 
le  feu  à  une  situation  où  depuis  deux  ans  s'accumulaient  les  élé- 
mens  incandescens.  C'était  le  recrutement  prescrit  par  un  rcscril 
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impiMial  du  5/17  septembre.  Pour  rnuiprondro  ce  (jue  colle  inr.smc 
avait  lie  dur  el  de  provocpiaut,  il  faut  se  souvenir  de  quelques  cir- 
constatices. 

Depuis  que  la  Poloi^uc  avait  ék^  soumise  purement  et  simjjlc- 
iiUMit  au  ré};ime  russe  après  la  r(''volution  de  IS.'U,  elle  avait  sup- 
porté pendant  bien  des  années  le  jjoids  de  la  conscription.  Les 
jeunes  soldats  pris  par  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourfj;  par- 
taient le  plus  souvent  pour  ne  plus  revenir.  Vn  conseil  de  district, 
celui  de  Piotrkow,  constatait  que  sur  11,000  conscrits  fournis 
par  le  district  à  l'armée  russe  depuis  1SIÎ1,  hOO  seulement  étaicînt 
revenus,  tous  invalides  et  hors  d'état  de  travailler.  La  suspension 
de  toute  levée  milit.iire  depuis  la  guerre  de  Crimée  avait  en  f[uelcfue 
sorte  désaccoutumé  le  iiays  de  cette  rigoureuse  obligation.  Dans  un 
moment  oii  on  parlait  de  concessions  libérales,  de  réformes,  après 
le  réveil  national  qui  s'était  produit,  devant  cette  recrudescence  de 
sensibilité  patriotique  qui  se  manifestait  partout,  le  fait  seul  d'une 
application  nouvelle  de  la  conscription  était  une  menace  irritante, 
un  vrai  malheur.  Ce  n'est  pas  tout  :  par  la  manière  dangereusement 
équivoque  dont  il  allait  être  exécuté,  li;  recrutement  prenait  un  ca- 
ractère encore  plus  oppressif  et  absolument  illégal.  La  Russie  avait 
publié  en  1859  une  loi  nouvelle,  qui  avait  du  moins  le  mérite  de 
substituer  aux  désignations  arbitraires  l'impartiale  équité  du  hasard 
parle  tirage  au  sort;  cette  loi  était  pour  le  moment  écartée;  tout 
était  laissé  au  choix  discrétionnaire  des  autorités  administratives. 
On  profitait  d'une  circonstance  particulière,  la  transformation  de 
l'état  des  paysans,  pour  exonérer  par  un  calcul  perfide  les  popula- 
tions rurales  du  recrutement,  qui  retombait  ainsi  de  tout  son  poids 
*ur  la  population  des  villes. 

Iiref,  ce  que  cherchait  la  Russie  dans  cette  conscription  ainsi  com- 
binée, c'était  un  moyen  de  se  débarrasser  de  ceux  qu'elle  soupçonnait 
d'avoir  été  mêlés  à  l'agitation  nationale  depuis  deux  ans,  en  d'autres 
termes,  de  ceux  qui  la  gênaient.  C'était  la  pensée  du  marquis  Wie- 
lopolski,  qui  avait  proposé  la  mesure,  et  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  s'était  hâté  de  l'accueillir.  Au  reste,  comme  on  l'a  vu,  le 
prince  Gortchakof  n'a  point  hésité  à  l'avouer  depuis  dans  ses  conver- 
sations avec  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  .Napicr,  et  les  instruc- 
tions secrètes  des  autorités  russes  à  Varsovie  disaient  textuellement  : 
<(  Considérant  que  les  personnes  qui  devront  s'occuper  de  choisir 
les  recrues  doivent  posséder  une  connaissance  approfondie  de  la 
situation  des  conscrits,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  famille 
et  de  la  nature  de  leurs  occupations,  mais  encore  de  leur  conduite 
en  matière  politique  (l'un  des  principaux  objets  de  ce  recrutement 
étant  de  se  débarrasser  de  la  partie  de  la  population  qui  contribue 


ÉTATS    ELR()PI;ENS.    —    LA    RLSSII-.  611 

par  sa  conduite  à  troubler  l'ordre  public),  les  personnes  qui  sont 
chargées  de  cet  acte  seront,  etc.  »  On  devait  prendre  surtout  les 
individus  «  mal  notés  pour  leur  conduite  dans  les  derniers  événe- 
niens.  »  L'exécution  vint  bientôt  combler  la  mesure.  Le  J5  janvier 
1863,  dans  la  nuit,  Varsovie  se  trouvait  tout  à  coup  transformée, 
sous  prétexte  du  recrutement,  en  ville  prise  d'assaut  par  la  sol- 
datesque et  par  la  police.  Les  scènes  les  plus  odieuses  s'accom- 
plissaient dans  l'obscurité.  On  mettait  la  main  sur  tout  ce  qu'on 
trouvait;  à  défaut  des  conscrits  qu'on  cherchait ,  on  prenait  leurs 
parens,  enfans  ou  vieillards,  et  tout  était  poussé  vers  la  citadelle. 
Puis  trois  jours  après,  le  10,  le  gouvernement  faisait  publier  dans 
le  journal  olliciel  de  Varsovie  que  «  le  15,  dans  les  heures  matinales 
de  une  à  huit,  le  recrutement  s'était  effectué  dans  une  tranquillité 
et  un  ordre  parfaits,  »  qu'il  n'y  avait  pas  eu  l'ombre  de  résistance, 
que  les  conscrits  se  montraient  pleins  de  bonne  volonté,  heureux 
d'être  délivrés  du  joug  du  parti  révolutionnaire  et  d'entrer  dans 
«  cette  école  d'ordre  du  service  militaire,  »  qu'ils  témoignaient 
même  de  la  gaîté,  que  la  conduite  de  la  troupe  et  de  la  police 
avait  été  exemplaire. 

Cette  ironie  de  la  force  enivrée  du  succès  fut  comme  un  dernier 
coup  d'aiguillon.  Un  frémissement  électrique  parcourut  cette  vive 
population,  qui  se  sentit  insultée  dans  son  malheur,  dans  sa  di- 
gnité, et  dès  lors  rien  ne  pouvait  plus  détourner  l'effroyable  crise. 
D'instant  en  instant,  des  fugitifs  s'échappaient  de  Varsovie  :  les  uns 
se  dirigeaient  vers  Blonié  par  les  forêts  situées  à  l'ouest  de  la  Vis- 
tule;  les  autres  allaient  vers  la  petite  ville  de  Serock,  au  confluent  du 
Bug  et  de  la  ^are\v.  Les  rassemblemens  se  formaient  instantanément 
et  grossissaient  d'heure  en  heure.  Dès  le  22  janvier  éclataient  les 
premiers  engagemens  entre  ces  fugitifs  rassemblés  à  la  hâte,  pres- 
que au  hasard,  et  les  troupes  russes.  C'en  était  fait,  la  gueri'e  avait 
commencé.  Qu'il  y  eût  en  Pologne,  avant  le  15  janvier,  des  élé- 
mens  d'insurrection,  ce  n'est  point  douteux.  En  réalité  cependant, 
le  mouvement  n'était  ni  combiné,  ni  préparé,  ni  arrivé  à  ce  degré 
où  une  conspiration  se  transforme  en  lutte  ouverte.  11  était  si  peu 
organisé  qu'il  n'y  avait  d'armes  nulle  part,  que  les  premières- ban- 
des erraient  sans  ordre  et  sans  chefs,  et  ceux-là  mêmes  qui  mar- 
chaient à  la  tête  du  parti  de  l'action,  qui  étaient  de  ce  comité  de- 
venu bientôt  le  gouvernement  national,  ceux-là  mêmes  hésitèrent 
au  premier  instant  au  point  de  concevoir  la  pensée  aussi  étrange 
qu'héroïque  de  se  livrer  au  grand-duc  Constantin  pour  avertir  le 
pays  qu'il  allait  se  trouver  sans  direction;  ils  s'arrêtèrent,  parce 
qu'ils  virent  que  désormais  rien  ne  pourrait  détourner  le  conflit. 
Le  premier  mot  d'ordre  avait  été  de  ne  point  résister  par  la  force 
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au  rctTiitcmciit.  Au  (Icruiri'  uiouumiI.  ils  (•('(liTcut  à  l't'ulr;iîn('ui('ul 
UTihcrscl  oucurc  i)lus  fju'ils  iic  l'i^xcitriLMit. 

Quaul  à  la  Hussic  au  ruutiairc,  (ui  aurait  dit  (|ir('llc  a\ail  (oui 
C(»nil)inù  pour  vu  vcuir  à  cvilv  cxtrcuiilc  D'ini  cftlc,  par  l'exil  du 
conito  Zaïnoyski,  ollo  avait  réduit  à  l'iuipuissaucc  les  inlliicnrcs 
luodcratrioes,  laissant  les  es|)rils  ardens  en  (juchiue  sorte  maîtres 
du  terrain:  de  l'autre,  elle  a\ait  lancé  cette  provocation  du  recru- 
lenu'ut:  elle  taisait  tout  pour  rendre  cette  mesure  j)lus  irritante, 
plus  insupp(U"tal)le  au  sentiment  national,  et  mT-nie,  au  lendemain 
du  lô  janvier,  dans  ces  premières  heures  où  on  était  encore  entre 
la  paix  et  la  f^uerre,  elle  semblait  agir  de  la  ftiçon  la  plus  |)roi)re  h 
provoquer  une  lutte  où  elle  se  croyait  sûre  de  vaincre  promple- 
ment;  elle  laissait  les  fugitifs  s'évader  de  Varsovie,  aller  former  des 
bandes  errantes,  persuadée  qu'elle  pourrait  ainsi  saisir  d'un  cou]) 
de  main  tous  ceux  qu'elle  appelait  des  hommes  dangereux.  Alors 
elle  pensa  faire  illusion  à  l'Kurope  en  réj)an(lanl  partout  que  les 
Polonais  avaient  voulu  accomplir  une  Saint  -  Uitrlliilcmif  sur  les 
Russes  habitant  le  royaume.  Le  temps  de  ces  fables  était  passé.  Ce 
que  la  Russie  ai)i)elait  une  Stiinl-liarlliôlnuy  était  le  formidable 
embrasement  d'un  pays  éclatant  sous  les  pas  de  ses  soldats  et  les 
enveloppant  d'un  réseau  sanglant. 

En  peu  de  jours,  l'insurrection  était  partout,  mal  armée  encore, 
mal  organisée,  mais  ardente,  insaisissable,  multipliée  par  une  pas- 
sion croissante.  Du  '21  janvier  au  1"  février,  des  rencontres  avaient 
eu  lieu  déjà  dans  les  palatinats  de  Varsovie,  de  Radom,  de  Plock, 
de  Lublin.  Des  bandes  se  foi-maient  dans  le  gouvernement  d'yVu- 
gustowo  et  commençaient  à  se  montrer  sur  la  lisière  de  la  Lithuanie. 
L'incendie  gagnait  rapidement,  et  dès  les  premiers  engagemens  on 
vovait  tous  les  volontaires  tenir  vigoureusement  au  feu ,  garder 
quelquefois  l'avantage,  occuper  même  quelques  villes.  De  son  côté, 
le  comité  d'action,  qui  siégeait  à  Varsovie,  et  qui  ne  s'appelait  en- 
core que  le  comité  central,  se  mettait  à  l'œuvre  pour  coordonner, 
autant  que  cela  était  possible,  cette  insurrection  spontanée.  Le 
52  janvier,  il  publiait  son  premier  appel  aux  armes,  et  le  même 
jour,  comme  pour  donner  au  mouvement  son  double  caractère  po- 
litique et  national,  il  rendait  un  décret  qui  déclarait  les  paysans 
propriétaires  libres  des  terres  qu'ils  occupaient.  Ce  fut  le  prétexte 
invoqué  par  la  Russie  pour  représenter  au  premier  instant  l'insur- 
rection polonaise  comme  une  explosion  de  passions  révolutionnaires 
et  socialistes.  Au  fond,  le  décret  du  22  janvier  n'avait  absolument 
rien  de  socialiste  :  il  se  bornait  à  régler  une  situation  dans  un  sens 
admis  par  tout  le  monde  en  stipulant  une  indemnité  pour  les  an- 
ciens propriétaires,  et  le  comité  central  de  Varsovie  devait  être  sin- 
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gulièreinent  dépassé  clans  celte  voie  par  le  gouvernement  russe 
iui-niènie. 

Ainsi  naissait  une  insurrection  fille  du  désespoir  et  bientôt  disci- 
plinée par  quelques  jeunes  hommes  audacieux  qui,  aux  côtés  mêmes 
des  autorités  russes  à  Varsovie  et  toujours  invisibles,  commençaient 
à  exercer  un  ascendant  extraordinaire.  Lue  fois  engagée,  la  lutte 
prenait  bien  vite  le  caractère  d'une  véritable  guerre.  Les  combats 
se  succédaient.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février,  on  se 
battait  partout,  à  Tomaszow,  à  Wonchok,  à  Biala.  A  Wengrow  sur- 
tout, dans  le  palatinat  de  Lublin,  le  0  février,  le  combat  avait  un 
aspect  singulier  d'héroïsme  chevaleresque.  Plusieurs  bandes  s'é- 
taient réunies  dans  cette  ville;  elles  furent  assaillies  par  un  corps 
russe  assez  considérable  appuyé  de  six  pièces  de  canon.  Les  insur- 
gés ne  pouvaient  songer  à  se  défendre  avec  avantage  contre  des 
forces  supérieures  dans  une  ville  ouverte  :  ils  n'avaient  d'autre  res- 
source que  de  battre  en  retraite  en  paraissant  accepter  le  combat, 
et  encore  ce  mouvement  était-il  des  plus  périlleux.  Alors  se  passa 
une  scène  admirable.  Deux  cents  jeunes  gens,  presque  tous  nobles, 
quelques-uns  n'ayant  pas  vingt  ans,  s'olfrirent  pour  couvrir  la  re- 
traite du  corps  d'insurgés  en  arrêtant  momentanément  l'ennemi 
par  une  charge  désespérée.  Ces  deux  cents  héros  se  jetèrent  en  eiïet 
sur  les  Russes,  sur  les  canons;  ils  furent  tous  tués,  mais  ils  purent- 
soutenir  le  combat  pendant  plus  d'une  heure,  et  ils  laissèrent  ainsi 
au  gros  de  la  bande  le  temps  de  se  sauver. 

Au  milieu  de  ces  combats  de  tous  les  jours,  des  chefs  ne  tardaient 
pas  à  se  montrer  :  c'était  Léon  Frankowski,  Sigismond  Padlewski, 
Casimir  Bogdanowicz ,  Mielencki,  et  entre  tous  Langiewicz  devenait 
en  peu  de  jours  le  chef  le  plus  brillant,  le  plus  populaire  de  cette 
première  époque.  C'était  lui  qui  commandait  le  corps  le  plus  consi- 
dérable. Marian  Langiewicz  était  né  à  Krotoszin,  dans  le  grand- 
duché  de  Posen,  le  5  août  1827.  11  avait  étudié  à  l'université  de 
Breslau.  Comme  sujet  prussien,  il  avait  été  obligé  au  service  de  la 
landwehr,  et  avait  passé  une  année  dans  l'artillerie  de  la  garde; 
puis  il  avait  voyagé  en  Italie,  où  il  avait  été  un  moment  professeur 
à  l'école  militaire  polonaise  de  Gènes.  Il  se  trouvait  en  France  lors- 
que survint  la  nouvelle  de  l'application  prochaine  du  recrutement. 
Pressentant  la  lutte,  il  était  parti,  et  il  avait  réussi  à  pénétrer  dans 
le  royaume  de  Pologne,  où  il  se  trouvait  dès  le  début  dé  l'insur- 
rection. Son  premier  soin  fut  de  chercher  cà  organiser  les  volon- 
taires réunis  bientôt  autour  de  lui.  II  avait  d'abord  établi  son  camp 
près  de  Wonchok.  En  quittant  cette  ville  après  le  combat  du  h  fé- 
vrier, ils  se  retira  dans  les  montagnes  de  Sainte-Croix.  Attaqué  de 
nouveau  dans  cette  position,  il  iniligea  une  humiliante  défaite  à  une 


forte  colonne  rnsso  envoyée  contre  lui;  puis  il  lova  son  camp,  par- 
courut le  pays,  sur|)renant  les  lUisses  (piand  il  poux  ail,  orn;aiiisuni 
son  corps  chemin  faisant.  Nul  ne  montra  plus  d'Iiahileté,  d'audace 
et  de  bonheur  dans  cette  guerre.  Il  n'avait  pas  une  arnjéc;  sans 
doute,  mais  il  eut  bientôt  des  forces  sullisantes  et  disciplinées,  des 
compagnies  de  faucheurs,  et  m("^me  un  bataillon  de  zouaves  que 
commandait  un  Français,  Rocliebrun.  Le  dilliciK!  pour  ces  bandes 
rpii  sillonnaient  désormais  le  royaume  dans  tous  les  sens,  qui  l'oc- 
cupaient jusqa';\  un  certain  i)oint,  c'était  d'avoir  des  armes  et  des 
munitions.  On  y  suj)pléait  par  la  faux.  (}uant  aux  lionuîies,  ils  ne 
manquaient  pas,  et  bien  que,  dans  cette  i)re!nière  période,  les  pay- 
sans hésitas.-^ent  encore  à  se  mettre  en  mouvement,  ils  ollVaient  du 
moins  aux  insurgés  les  ressources  dont  ils  pouvaient  disj)oscr.  Ils 
les  recevaient,  ils  les  nourrissaient,  ils  soignaient  les  blessés. 

Si  quelque  chose  d'ailleurs  pouvait  ajouter  à  la  force  propre  de 
l'insurrection,  lui  créer  des  adhérens,  des  complices,  en  éveillant 
dans  toute  la  population  un  sentiment  de  solidarité,  c'était  le  sys- 
tème suivi  par  les  autorités  russes.  Après  avoir  été  provocatrice  par 
la  mesure  du  recrutement,  brutale  et  imprévoyante  dans  l'exécu- 
tion de  sou  plan,  la  Russie  se  montrait  furieuse  contre  une  insurrec- 
tion qui  grandissait  devant  elle.  Elle  avait  trop  cru  n'avoir  alfaire 
qu'à  une  poignée  de  rebelles  et  s'était  trop  flattée  d'une  victoire 
facile  sur  des  réfractaires  fugitifs.  Maintenant  elle  se  sentait  imi)uis- 
sante,  elle  s'irritait  de  son  impuissance,  et  sa  répression  était  aussi 
violente  que  décousue.  Les  colonnes  qu'elle  envoyait  de  tous  côtés, 
et  qui  étaient  souvent  battues  dans  leurs  rencontres  avec  les  insur- 
gés, se  vengeaient  par  la  destruction  et  le  meurtre.  Quand  elles 
entraient  dans  une  ville,  dans  un  village  où  les  insurgés  avaient 
passé,  elles  brûlaient,  elles  ravageaient  tout,  et  tuaient  même  les 
innocens  et  les  fonctionnaires.  Les  rapports  officiels  de  ce  temps  ra- 
contaient eux-mêmes  ces  odieuses  victoires.  Le  h  février,  la  ville 
de  Wonchok  était  mise  à  sac.  Le  lendemain,  c'était  Tomaszow  qu'on 
livrait  au  pillage.  A  Siematicze,  la  moitié  de  la  population  était 
égorgée.  A  Miechow,  ce  fut  pis  encore  :  selon  le  récit  du  chef  du 
district,  les  soldats  russes  se  livraient  «  à  toutes  les  horreurs  du 
massacre  et  du  pillage;  »  les  habitans  étaient  obligés  de  s'enfuir  de 
cette  ville  dévastée  et  à  demi  brûlée.  Le  9  février,  un  détachement 
russe  arrive  devant  le  château  de  Zwierzyniec,  appartenant  à  la  fa- 
mille Zamoyski.  Il  n'y  avait  dans  le  château  que  le  régisseur  et  les 
employés  du  domaine,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  On  chassa 
tous  les  employés.  Le  château,  qui  contenait  les  archives  des  Za- 
moyski, fut  envahi  parles  soldats,  pillé,  puis  le  feu  fut  mis  aux 
quatre  coins  de  l'édifice.  Un  autre  jour,  le  château  de  Woislawice, 
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appartenant  au  comte  Polctylo,  conseiller  d'état,  était  le  théâtre  des 
scènes  les  plus  barbares.  Sans  aucune  espèce  de  provocation,  les 
soldats  l'attaquaient  à  coups  de  fusil,  pénétraient  dans  l'intérieur, 
et  tuaient  ou  blessaient  tout  ce  qu'ils  rencontraient.  L'n  des  blessés 
était  un  vieillard  de  soi.vante-dix  ans,  le  colonel  Dunin,  ancien  ofTi- 
cier  de  l'empire. 

Les  chefs  militaires  russes  étaient,  réduits  à  tolérer  ces  excès, 
quand  ils  ne  les  commandaient  pas  eux-mêmes.  Ils  auraient  peut- 
être  voulu  les  éviter  quelquefois,  mais  leur  autorité  était  méconnue, 
et  Ils  laissaient  tout  faire  pour  n'être  pas  suspects  à  leurs  soldats. 
La  répression  avait  pris  un  tel  caractère  que  plusieurs  ofTiciers 
russes  se  tuèrent  plutôt  que  de  prendre  part  à  ces  impitoyables 
barbaries.-  De  ce  nombre  était  le  colonel  Korf,  fils  du  général  de 
ce  nom,  qui  se  brida  la  cervelle  après  avoir  déclaré  qu'il  lui  était 
impossible  «  de  concilier  les  instructions  qu'il  avait  reçues  et  ses 
devoirs  d'officier  avec  sa  conscience  d'honnête  homme.  »  Bien  loin 
de  dompter  l'insurrection  en  procédant  ainsi,  la  Russie  n'était  que 
plus  impuissante;  elle  ne  faisait  qu'exciter  le  sentiment  national 
et  généraliser  le  mouvement  en  confondant  dans  une  même  pensée 
toutes  les  parties  de  la  population,  également  frappées.  Le  consul 
anglais  à  Varsovie,  le  colonel  Staunton,  qui  à  l'origine  n'avait  été 
rien  moins  que  favorable  aux  insurgés,  qui  n'avait  cru  qu'à  une 
échauffourée  de  quelques  jours,  en  venait  à  écrire  le  h  mars  au 
comte  Russell  :  «  Quoiqu'il  soit  presque  impossible,  milord,  de  sup- 
poser que  les  Polonais  puissent  réussir,  laissés  à  leurs  propres  res- 
sources, à  gagner  des  avantages  décisifs  sur  les  armées  impériales, 
il  est  actuellement  évident  que,  même  avec  les  moyens  très  limités 
dont  ils  disposent,  ils  peuvent  leur  disputer  la  possession  du  pays. 
Le  fait  seul  qu'une  armée  comptant  au  plus  bas  80,000  hommes, 
bien  armée  et  équipée,  et  composée  de  vieilles  troupes,  n'a  pu 
étouffer  un  mouvement  commencé  avec  si  peu  de  ressources,  est 
très  remarquable...  » 

Quelque  puissante  que  fût  l'insurrection  en  ce  moment,  quelque 
retentissement  qu'elle  eût  dans  tous  les  cœurs,  et  quelques  secours 
qu'elle  trouvcàt  partout,  elle  n'était  cependant  encore  qu'une  œuvre 
d'héroïsme  spontané;  elle  vivait  de  cette  première  impulsion  du 
désespoir  et  de  l'enthousiasme  qui  avait  jeté  les  volontaires  dans  les 
bois.  Elle  avait  surtout  la  jeunesse  pour  elle;  en  réalité,  elle  ne 
réunissait  pas  la  population  tout  entière ,  en  ce  sens  que  toutes  les 
classes  n'y  prenaient  point  encore  une  part  directe  et  active.  Le 
parti  modéré,  le  parti  de  la  noblesse,  des  propriétaires,  de  la  bour- 
geoisie industrielle  et  commerçante,  sans  être  étranger  de  cœur  et 
d'âme  au  mouvement,  s'était  tenu  au  premier  instant  dans  une  cer- 


{\\{\  \>M  Aini;    DKS    DEUX    MONDES. 

laiiu'  réserve;  il  paraissait  i^anlor  uno  atlitiide  cxpcctaiiii-.  Le  co- 
inili'  ciMitral,  qui  rcpivsiMitait  raiicioi»  parti  d»;  l'action  cl  <\u\  diri- 
geait l'insun-ection,  ne  s'y  trompait  pas;  il  sentait  «iiic  tout  ce  (pic 
pouvaient  faire  rii(''roïsnie  et  l'entiiousiasme  était  fait,  (pu',  pour 
aller  au-delà,  i)otn-  doiuicr  au  niouvt'uient  une  consistauee  diu'able, 
il  fallait  d'autres  forces,  d'autres  ressources,  d'autres  conditions  : 
aussi  pressait-il  le  parti  modéré  de  se  prononcer,  de  se  jet(>r  avec 
lui  dans  la  lutte  pour  ;issiu-er  h.  l'insurrection  la  |)uissance  de  l'una- 
nimité. De  leur  côté,  ceux  qu'on  ai)pelait  les  modérés  n'étaient 
nullement  insensibles  à  ces  ai)pels  du  patriotisme  désespéré.  S'ils 
n'avaient  pas  pris  l'initiative  de  l'insurrection,  ils  sentaient  profon- 
dément qu'ils  ne  pouvaient  ahandomicr  ces  comhattans  liér(m|ues 
qui  mouraient  pour  la  cause  commune,  que  c'était  risfjuer  de  laisser 
le  mouvement  devenir  purement  révolutionnaire,  de  provoquer  des 
divisions  dans  le  pays,  de  préparer  peul-étre  de  redoutables  déclii- 
remens,  si  une  défaite  survenait  par  malheur,  l'ne  négociation  fut 
suivie  pendant  quelques  jours.  Les  modérés  demandaient  seulement 
que  le  gouvernement  prît  une  forme  plus  régulière,  plus  ostensi- 
ble, qu'il  y  eût  un  pouvoir  abdiquant  toute  couleur  exclusive  de 
parti  pour  être  purement  national.  Oîi  placer  ce  gouvernement?  Il 
ne  pouvait  être  que  là  où  il  y  aurait  au  moins  quelque  sûreté,  là  oii 
était  le  destin  de  l'insurrection,  dans  un  camp.  On  en  venait  ainsi 
en  quelque  sorte  à  cette  idée  d'une  dictature  militaire  et  au  choix  du 
chef  le  plus  habile,  le  plus  heureux,  Marian  Langiewicz.  Ce  n'était 
nullement  une  œuvre  de  l'anibition  du  jeune  chef  de  volontaires, 
c'était  le  signe  de  l'union  des  partis.  Le  comité  central  accepta  im- 
médiatement et  patriotiquement  cette  combinaison;  il  abdiqua  ses 
pouvoirs,  et  Langiewicz  fut  proclamé  dictateur  le  12  mars  à  Slo- 
showha  non  loin  de  Miechow. 

On  ne  croyait  pas  encore  assez,  on  ne  pouvait  pas  croire  à  la  puis- 
sance, à  l'efllcacité  d'un  gouvernement  anonyme.  Résumer  l'insur- 
rection dans  un  nom  ])rillant  et  populaire,  c'était  présenter  au  pays 
un  drapeau  sous  lequel  tout  le  monde  pouvait  se  ranger.  Malheureu- 
sement, si  la  dictature  offrait  cet  avantage,  elle  était  aussi,  d'un  autre 
côté,  une  faute,  peut-être  inévitable  dans  de  telles  circonstances, 
mais  qui  n'avait  pas  moins  ce  double  résultat  d'attirer  un  trop  grand 
nombre  de  volontaires  sur  un  même  point,  dans  le  camp  du  dicta- 
teur, et  de  montrer  aux  Russes  où  ils  devaient  frapper  pour  attein- 
dre l'insurrection  d'un  coup  qui  pouvait  être  mortel.  Ce  résultat  ne 
se  fit  pas  attendre.  Langiewicz  était  à  peine  proclamé  dictateur  que 
toutes  les  forces  russes  se  tournèrent  contre  lui.  Attaqué  par  des  co- 
lonnes convergentes  à  Chrobierz,  à  Grochowiska,  non  loin  de  la  Vis- 
tule,  dans  l'ancien  palatinat  de  Cracovie,  il  se  battit  pendant  trois 
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jours,  le  17,  le  18  et  le  10  mars.  Sa  petite  armée  soutint  vigoureu- 
sement le  choc;  mais,  le  cercle  se  resserrant,  il  devenait  visible  qu'on 
ne  pouvait  échapper  à  un  désastre.  Alors  Langiewicz  prit  un  parti 
suprême,  celui  de  dissoudre  son  armée,  de  la  diviser  en  plusieurs 
bandes,  et  lui-même,  pour  gagner  une  autre  partie  du  pays,  il  vou- 
lut, comme  il  l'avait  fait  d'autres  fois  avec  succès,  passer  sur  le  ter- 
ritoire autrichien.  Lcà  par  malheur  il  fut  recoimu,  arrêté  par  les  agens 
de  l'Autriche.  Le  jeune  dictateur  disparaissait  delà  lutte  après  avoir 
vaillamment  combattu  jusqu'au  bout,  mais  sans  pouvoir  triompher 
de  la  situation  impossible  qui  lui  avait  été  faite. 

Certes  c'était  là  une  crise  des  plus  graves  ])our  l'insurrection 
polonaise,  un  véritable  désastre  dont  elle  semblait  ne  pouvoir  se 
relever.  En  apparence  la  cause  était  vaincue.  La  Russ^ie  se  hâta  de 
le  dire;  on  le  crut  en  Europe.  On  n'observait  que  l'apparence,  on 
ne  voyait  pas  la  réalité  de  cette  situation  nouvelle  dont  la  dictature 
de  Langiewicz  avait  été  l'expression  inattendue  et  énigmatique.  Au 
fond,  l'insurrection  était  désormais  trop  vivace,  trop  générale  en 
Pologne,  pour  succomber  dans  une  rencontre,  pour  dépendre  du 
bonheur  d'un  chef,  eût-il  le  nom  de  dictateur.  Langiewicz  vaincu 
et  prisonnier  de  l'Autriche,  les  autres  bandes  répandues  dans  les 
autres  provinces  de  la  Pologne  ne  soutenaient  pas  moins  la  lutte. 
La  dictature  était  une  tentative  qui  n'avait  pas  réussi;  il  restait  cette 
union  des  partis  qui  s'était  formée  sous  la  pression  des  circonstances 
et  qui  survivait  à  une  péripétie  douloureuse.  Le  moment  de  tran- 
sition fut  pénible  toutefois  et  plein  d'anxiété;  mais  il  fut  court.  L'an- 
cien comité  de  Varsovie,  reprenant  aussitôt  le  pouvoir,  interdisait 
désormais  tout  essai  de  dictature  nouvelle,  et  il  était  d'autant  plus 
fort  cette  fois  qu'il  n'avait  plus  rien  d'exclusif,  qu'il  faisait  la  part 
de  toutes  les  induences,  qu'il  comptait  dans  sa  mystérieuse  orga- 
nisation des  hommes  de  tous  les  partis.  Les  opinions  avaient  pu 
dilïérer  jusqu'au  •2"2  janvier,  l'insurrection  les  avait  rapprochées;  la 
chute  de  la  dictature  de  Langiewicz  laissait  la  nation  tout  entière 
debout  avec  ses  bandes  innombrables  et  son  gouvernement  recom- 
posé sous  la  forme  anonyme  en  face  de  la  Russie. 

C'est  le  moment  en  effet  (mars-avril)  oîi  les  situations  se  tran- 
chent, où  la  rupture  entre  tout  ce  qui  est  Polonais  et  tout  ce  qui  est 
Russe  éclate  de  plus  en  plus  dans  une  série  de  faits  concordant  avec 
la  multiplication  des  bandes.  Un  jour  c'est  le  conseil  municipal  de 
Varsovie  qui  refuse  de  rester  en  fonction,  un  autre  jour  les  Polo- 
nais membres  du  conseil  d'état  donnent  leur  démission;  mais  l'acte 
le  plus  grave,  le  plus  significatif,  était  une  manifestation  de  l'ar- 
chevêque de  Varsovie,  M-""  Felinski.  Ce  prélat,  qui  était  membre  du 
conseil  d'état,  avait  donné  sa  démission  comme  ses  autres  collé- 
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gues.  Le  graiul-dtir  Constantin  ne  voulut  pas  l'accepter.  M"'  Felinski 
adressait  alors  sa  démission  .\  l'empereur  lui-môme,  en  l'accompa- 
gnant d'une  lettre  où  il  adjurait  le  tsar  de  mettre  fui  à  la  lutte. 

" J'ose  in'adrcsscr  ù  votre  majesté,  disait  rarchevôquo,  i>t)tir  lui  ex- 
poser les  besoins  pressans  de  mon  troupeau.  F.e  sanj:  coul(>  à  grands  flots, 
et  la  répression,  au  lieu  d'intimider  les  esprits,  ne  fait  (lu'aiigMienter  leur 
•»\aspération.  Je  sup|>li(»  votrf'  majesté,  au  nom  df  la  charité  chrétienne 
et  au  nom  des  intérêts  des  deux  pays,  de  mettre  lin  à  cette  guerre  d'exter- 
mination. Les  institutions  octroj'ées  par  votre  majesté  sont  insuffisantes 
pour  assurer  le  bonheur  du  pays;  la  Pologne  ne  se  contentera  pas  d'une 
autonomie  administrative;  elle  a  besoin  d'une  vie  politique.  Sire,  pre- 
nez d'une  main  forte  Tinitiative;  faites  de  la  Pologne  une  nation  indépen- 
dantts  unie  à  la  Russie  seulement  par  le  lien  de  votre  auguste  dyuiusUe. 
C'est  la  seule  solution  qui  soit  capable  d'arrêter  l'elTusion  du  sang  et  d'être 
la  base  solide  d'une  pacification  définitive.  Le  temps  presse  :  chaque  jour 
perdu  creuse  davantage  l'abîme  entre  le  trône  et  la  nation.  N'attendez  pas, 
sire,  l'issue  définitive  du  combat.  Il  y  a  plus  de  vraie  grandeur  dans  la  clé- 
mence qui  recule  devant  le  carnage  que  dans  une  victoire  qui  dépeuple  un 
royaume...  » 

Un  tel  langage,  tenu  par  un  prélat  rpie  la  Russie  elle-même  avait 
choisi,  qui  dans  ses  fonctions  pastorales  s'était  toujours  montré  mo- 
déré au  point  d'être  suspect  aux  esprits  ardens  pariiii  les  Polonais, 
ce  langage  était  certes  fait  pour  toucher,  et  dans  tous  les  cas  il  ré- 
Télait  la  profondeur  de  la  crise. 

La  Russie,  il  est  vrai,  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'Europe,  qui  com- 
mençait à  témoigner  son  émotion  et  à  se  mettre  en  mouvement  pour 
sa  campagne  diplomatique,  promulguait  un  acte  d'amnistie  par  un 
manifeste  impérial  du  P712  avril.  Elle  promettait  le  pardon  et  l'ou- 
bli du  passé  «  k  ceux  qui  déposeraient  les  armes  avant  le  13  mai.  » 
Elle  maintenait  encore  les  institutions  administratives  précédem- 
ment accordées;  mais  c'était  là  malheureusement  un  acte  dérisoire, 
d'autant  moins  sérieux  qu'il  coïncidait  avec  un  décret  de  confisca- 
tion lancé  contre  ceux  qui  auraient  pris  part  à  l'insurrection  et  avec 
l'envoi  du  général  de  Berg  à  Varsovie  comme  adjoint  du  grand-duc 
Constantin.  Le  général  de  Berg  était  justement  un  des  officiers  russes 
qui  avaient  exécuté,  après  la  révolution  de  1831,  toutes  les  mesures 
de  rigueur  dont  l'empereur  Mcolas  poursuivait  la  Pologne.  Le  re- 
toui"  d'un  des  plus  implacables  instrumens  de  Nicolas  n'annonçait 
pas  des  intentions  favorables.  Quant  à  M-""  Felinski,  il  devait  bientôt 
expier  sa  lettre  au  tsar  et  la  protestation  qu'il  publia  quelque  temps 
après  contre  l'exécution  d'un  religieux  de  Varsovie  :  il  ne  tarda  pas 
à  être  appelé  à  Saint-Pétersbourg,  pour  être  expédié  de  là  au  fond 
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de  l'empire.  Au  demeurant,  ce  que  voulait  la  Russie  par  l'acte  d'am- 
nistie du  1-2  avril,  c'était  se  donner  aux  yeux  de  l'Europe  un  dehors 
de  clémence,  sauf  à  appliquer  plus  que  jamais  en  réalité  son  sys- 
tème de  répression  aveugle.  Personne  ne  pouvait  s'y  méprendre  en 
Pologne,  les  chefs  de  l'insurrection  moins  que  les  autres.  Aussi  le  co- 
mité central  publiait-il  le  même  jour  un  manifeste  par  lequel  il  re- 
jetait cette  grâce  dérisoire,  et  le  13  mai  passa  naturellement  sans 
<iu'un  insurgé  eût  déposé  les  armes.  Entre  la  Russie,  irritée  de  se 
voir  ainsi  tenue  en  échec,  froissée  de  l'intervention  diplomatique  de 
l'Europe,  et  l'insurrection,  forte  de  son  propre  élan,  de  l'héroïsme 
de  milliers  de  volontaires,  de  l'émotion  de  tout  l'Occident,  de  l'es- 
poir d'un  secours,  c'était  désormais  une  guerre  à  mort. 

Cette  vaine  amnistie,  accompagnée  de  promesses  d'institutions 
administratives,  ne  répondait  plus  à  rien;  elle  ne  faisait  que  rendre 
plus  sensible  le  caractère  inexorable  de  la  lutie.  On  s'y  préparait 
dans  les  deux  camps  avec  un  redoublement  d'énergie.  La  Russie  se 
disposait  à  un  grand  effort  militaire,  et  annonçait  qu'après  le  13  mai 
elle  allait  pousser  h  l'extrémité  la  répression.  De  son  côté,  le  comité 
central,  dès  le  10  mai,  se  transformait  définitivement  en  gouverne- 
ment national;  il  décrétait  une  organisation  qui  embrassait  non- 
seulement  le  royaume,  mais  encore  la  Lithuanie,  la  Ruthénie,  et  il 
résumait  son  programme  en  quelques  articles  :  —  <(  conquête  et 
garantie  d'une  indépendance  complète  pour  la  Pologne,  la  Lithua- 
nie et  la  Ruthénie,  —  émancipation  des  paysans  d'après  le  décret 
du  '22  janvier,  —  égalité  devant  la  loi  de  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  de  classes  et  de  croyances,  —  défense  des  traditions 
nationales,  sans  préjuger  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  pour 
l'avenir,  la  nation  ayant  seule  le  droit  de  statuer  à.  ce  sujet  après 
avoir  recouvré  son  indépendance.  »  C'est  alors  que  l'étreinte  de- 
Yient  terrible  et  que  se  manifestent  avec  une  violence  inouie  tous 
les  caractères  de  cette  lutte  dont  l'issue  reste  pendant  bien  des 
mois  indécise,  où  l'héroïsme,  l'indomptable  résolution,  l'inépui- 
sable dévouement  d'un  peuple  balancent  les  forces  d'un  puissant 
empire,  défient  toutes  les  violences  d'une  répression  portée  jus- 
qu'à l'extermination. 

Pendant  tout  l'été  de  18(53,  c'était  vraiment  un  étrange  et  émou- 
vant spectacle  que  celui  de  ce  malheureux  pays  transformé  en 
champ  de  bataille.  On  peut  dire  que  la  nation  tout  entière  était  de- 
bout, combattant  et  ol>éissant  à  un  gouvernement  dont  elle  accep- 
tait religieusement  la  direction  sans  le  connaître.  L'insurrection  se 
manifestait  jusque  dans  la  Ruthénie,  particulièrement  dans  la  Vol- 
hynie;  mais  elle  se  concentrait  surtout  dans  le  royaume  et  dans  la 
Lithuanie,  et  c'est  ici  qu'on  pouvait  voir  combien  la  disparition  de 
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1.1  (iirtaiiirf  dr  l.;ui.i,'i('\vir/  avait  eu  |)(mi  (riiillut'iKX'.  Le  comhal,  ;\ 
vrai  (lire,  n'avait  point  suhi  d'intcrruiUinn.  De  lotis  cAtés  se  levaient 
(les  haiulos  innombrables  «|ui  se  grossissaient  de  volontaires  du 
pays  ou  de  détaoliemens  venus  du  fj;rand-ducli6  de  Poseii  cl  de  la 
(îaiieie.  u  Aller  aux  bois  »  était  devenu  une  expression  proverbiale 
en  Polo<;ne.  La  j^uerre  ne  se  laisiiit  pas  d'ailleurs  au  hasard,  à  l'a- 
venture; il  y  avait  plus  d'onlre  cl  d'ori^anisation  qu'on  ne  l'aurail 
»MU.  Le  pays  était  divisé  en  circonscriptions  militaires  stratéfj:ique- 
ment  reliées  et  ayant  leurs  rliefs  suiMMieurs.  Dispersées  dans  les 
l)alatinats  de  (Iracovie,  de  Sandomir,  de  Lublin,  de  kaliscli,  de  Pod- 
lacbie,  d'Augustowo,  de  Plock,  et  dans  toute  la  Lilliuanie,  les  bandes 
polonaises  étaient  arrivées  à  faire  avec  un  arl  nuM-veilieux  la  f^uiMre 
de  partisans.  Llles  avaient  acquis,  sans  compter  l'élan  et  l'inlrépi- 
dité  au  l'eu,  une  aptitude  à  se  dissoudre  et  à  se  reconstituer,  une 
souplesse  d'évolutions  qui  déconcerta  plus  d'une  fois  la  stratégie 
russe.  In  Anglais  sincère  et  honnête,  un  prof(>sseur  considéré,  se 
donnait  à  cette  époque  le  plaisir  de  faire  un  voyage  en  Pologne,  et 
il  a  raconté  avec  une  simplicité  émouvante  ce  qu'il  avait  vu,  dans 
un  récit  qui  a  paru  sous  le  titre  de  rinsnrrcrlion  en  J^olofinc.  Pen- 
dant son  voyage,  il  avait  rencontré  des  détachemens  polonais,  et  il 
était  frappé  de  l'aspect  martial  de  ces  volontaires,  de  l'ordre,  de  la 
discipline  qui  régnaient  dans  ces  bandes,  du  courage  brillant  et  in- 
telligent de  ces  jeunes  officiers  qui  marchaient  à  la  mort  avec  un 
entrain  chevaleresque,  qui  le  faisaient  assister  à  un  repas  où  ils 
portaient  des  toasts  à  la  reine  Victoria  et  à  la  libre  Angleterre.  Tous 
ces  détachemens  formaient  une  véritable  armée  nationale  qui  comp- 
tait dans  ses  rangs  des  soldats  promptement  aguerris,  endurcis  par 
les  marches  rapides  et  par  la  misère ,  soutenus  par  un  patriotisme 
exalté.  Ces  corps  de  volontaires  livraient  en  quelques  mois  plus  de 
combats  que  l'armée  la  plus  éprouvée.  Décimés  par  le  feu,  ils  se 
renouvelaient  sans  cesse;  ils  ont  vu  passer  à  leur  tête  tout  un  es- 
saim de  chefs  héroïques,  inconnus  la  veille  et  le  lendemain  popu- 
laires dans  toute  la  Pologne. 

De  tous  ces  chefs,  la  plupart  sont  morts,  les  uns  sur  le  champ  de 
bataille,  les  autres  fusillés  ou  pendus  après  avoir  été  faits  prison- 
niers. Il  y  avait  dans  les  commencemens  des  officiers  français  ac- 
courus au  bruit  fie  ce  grand  combat  :  le  jeune. Yunck  de  Blanken- 
heim,  qui  avait  quitté  une  carrière  toute  tracée  où  il  s'était  fait  déjà 
remarquer,  MM.  Buffet,  Roux-Chaussé,  Ganier,  Déodat  Lejars,  et 
d'autres  encore.  Parmi  les  Polonais,  on  ne  peut  certes  énumérer 
tous  les  chefs  qui  se  sont  succédé.  Léon  Frankowski  était  un  jeune 
homme  encore  qui  faisait  partie  h.  l'origine  du  comité  d'action,  et 
qui,  pris  par  les  Russes  dans  un  combat,  fut  pendu  à  Lublin  au  mois 
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de  juin.  Sip;ismon(l  l\idlo\vski,  pris  éî^alcment,  fut  impitoyablement 
fusillé.  Nous  avons  déjà  nommé  Mielencki.  Taczanowski  a  tenu  tète 
aux  Russes  pendant  assez  longtemps  dans  le  palatinat  de  Plock. 
Czachowski,  après  une  rude  campagne,  périssait  dans  une  rencon- 
tre. Celui  qui  avait  pris  le  nom  de  l'écrivain  polonais  Lelewel,  et 
qui  était  en  réalité  le  chef  d'une  fabrique  de  Varsovie,  a  résisté  un 
des  derniers  et  a  fini  par  être  tué  dans  un  combat.  Dans  la  Lithua- 
nie,  soulevée  à  l'appel  du  gouvernement  national,  c'étaient  les 
Narbutt,  les  Sierakowski,  les  Maçkiewicz,  et  bien  d'autres  encore. 
Narbutt  était  le  fils  de  l'historien  national  de  ce  nom.  11  avait  trente- 
trois  ans.  Condannié  dès  sa  jeunesse  au  service  militaire  en  Russie, 
il  était  allé  au  Caucase,  il  avait  été  blessé  au  siège  de  Kars  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  et  grâce  à  sa  blessure  il  avait  pu  rentrer  en 
Lithuanie.  A  l'appel  venu  de  Varsovie,  il  avait  levé  le  drapeau  de 
l'insurrection,  et  pendant  deux  mois  il  déconcerta  les  Russes  par 
son  audace  et  son  habileté.  Victime  d'une  trahison,  livré  par  un 
garde  forestier,  il  fut  surpris  dans  son  camp,  et  au  moment  où  il 
allait  encore  échapper  aux  Russes,  quoique  blessé,  il  tomba  frappé 
à  mort.  Sierakowski,  une  des  plus  nobles  figures  de  cette  lutte, 
était  avant  l'insurrection  colonel  d'état-major  dans  l'armée  russe. 
Il  avait  plus  que  tout  autre  contribué  à  l'abolition  des  peines  cor- 
porelles en  Russie.  C'était  un  esprit  ardent,  un  cœur  loyal.  Dès  le 
début  de  l'insurrection,  il  donnait  publiquement  sa  démission  d'of- 
ficier russe,  et  bientôt  il  paraissait  en  Lithuanie  à  la  tète  d'une 
bande  qui  grossissait  rapidement  jusqu'à  compter  2,000  hommes. 
Il  avait  pris  le  nom  de  Dolenga.  Rlessé  gravement  dans  une  rencon- 
tre, il  ne  jnit  échapper  aux  Russes.  Il  fut  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  condamné  et  pendu.  Les  Russes,  sans  vouloir  attendre 
sa  mort,  qui  était  inévitable,  le  firent  porter  tout  blessé  au  supplice, 
et  il  mourut  hissé  au  gibet  par  les  soldats  qu'il  avait  contribué  à 
délivrer  du  knout  et  des  verges.  Quant  à  Maçkiewicz,  c'était  un 
prêtre  qui  avait  été  d'abord  chapelain  dans  le  corps  de  Sierakowski, 
et  qui  devint  bientôt  lui-même  chef  d'une  des  bandes  les  plus 
considérables.  (ï'était  le  type  du  prêtre-soldat  alliant  la  religion  et 
la  patrie.  Il  s'était  fait  un  asile  impénétrable  dans  les  forêts  lithua- 
niennes où  il  a  tenu  pendant  bien  des  mois,  faisant  des  sorties  sou- 
vent victorieuses  et  se  rejetant  dans  le  bois.  Il  n'a  été  pris  qu'au 
mois  de  novembre  par  trahison,  un  jour  qu'U  s'était  hasardé  dans 
un  village ,  et  il  périt  en  se  défendant  contre  les  Russes  accourus 
pour  s'emparer  de  lui.  Ce  sont  de  tels  hommes  qui  ont  animé  de 
leur  intelligence  et  de  leur  feu  cette  redoutable  guerre,  qui  lui  ont 
imprimé  leur  caractère  pendant  huit  mois. 

Ce  qu'il  y  a  eu  cependant  de  plus  curieux  peut-être  dans  cette 
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insurrection,  c'est  ce  gouvernement  (jui  dirigeait  tont  et  qui  siégeait 
à  Varsovie  même  sous  Treil  des  autorités  russes.  Bien  des  personnes 
se  sont  plu  ;\  con^tester  l'existence  de  ce  gouvernemiMit,  parce  qu'il 
était  anonyme.  On  pourrait  demander  d'abord  comment  il  aurait  pu 
exister  sans  être  anonymi';  mais  en  outre  ce  caractère  mystérieux 
•  'tait  merveilleusement  d'accord  avec  toute  une  tradition  morale  de 
la  l'ologne  contemporaine.  C'est  un  poète  dont  le  nom  n'a  été  connu 
(pi'après  sa  mort,  c'est  Sigismond  Krasinski  qui,  le  premier,  en  don- 
nant l'exemple,  a  propagé  en  Pologne  cette  idée  de  l'action  morale 
par  le  sacrifice  de  toute  personnalité.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu 
jKirmi  beaucoup  de  i*olonais  une  sorte  d'émulation  ;\  s'elTacer  j)er- 
sonnellement  dans  l'feuvre  collective  et  anonyme  de  la  résurrection 
de  la  j)atrie  conmiune.  Ou'il  ait  pu  s'y  mêler  en  certains  momens 
d'autres  considérations,  la  pensée  de  ne  pas  compromettre  des  fa- 
milles entières,  le  sentiment  de  la  nécessité  du  secret  pour  agir  plus 
sûrement;  en  réalité,  c'était  bien  moins  un  procédé  vulgaire  de 
conspiration  qu'une  combinaison  imposée  par  les  circonstances,  dé- 
rivant d'une  haute  pensée  morale. 

Le  gouvernement  national  de  la  Pologne,  comme  conception,  ré- 
pondait à  cet  ordre  d'idées.  C'est  ce  qui  a  fait  sa  puissance.  Cette 
puissance,  qui  s'est  si  longtemps  dérobée  à  toutes  les  recherches, 
<iue  les  Russes  ne  sont  peut-être  parvenus  à  atteindre  que  sans  s'en 
douter,  par  des  exécutions  et  des  déportations  en  masse,  cette  puis- 
sance était  sans  bornes.  Dans  le  mystère  même  dont  il  s'envelop- 
pait, le  gouvernement  anonyme  avait  son  organisation,  ses  conseils, 
sa  police,  ses  départemens  ministériels;  il  étendait  partout  ses  ra- 
mifications. Ceux-là  mêmes  qui  exécutaient  ses  ordres  ne  le  con- 
naissaient pas  et  n'obéissaient  pas  moins.  11  décrétait  des  impôts, 
et  les  impôts  étaient  ponctuellement  acquittés;  il  distribuait  des 
passeports  aux  voyageurs,  il  pirbiiait  des  journaux  jusque  dans  les 
provinces  sans  que  les  autorités  russes  y  vissent  rien.  Le  sceau  na- 
tional, qui  était  le  seul  signe  où  ses  actes  se  faisaient  reconnaître, 
était  respecté  de  tous  les  Polonais  dans  l'intérieur  du  pays  et  au  de- 
hors. Ce  voyageur  anglais  dont  nous  pai'lions  constate,  pour  les 
avoir  vus,  quelques-uns  des  effets  de  cette  prodigieuse  organisa- 
tion. Il  avait  reçu  un  passeport  du  préfet  de  Varsovie;  partout  sur 
son  passage  il  trouvait  des  relais  de  poste  nationaux  organisés.  II 
montre  ce  qu'a  été  cette  perception  des  impôts  qui  s'accomplis- 
sait avec  une  sorte  de  régularité,  qui  s'étendait  jusqu'à  des  fonc- 
tionnaires de  la  Russie,  tels  que  le  gouverneur  de  la  banque,  et  il 
cite  le  fait  du  grand- duc  Constantin  lui-même  pris  au  piège,  et 
payant  ses  10,000  roubles  de  contribution,  lorsqu'il  se  croyait  déjà 
«ùr  de  découvrir  le  secret  de  l'organisation  dans  la  maison  qui  lui 
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était  signalée  comme  lieu  de  paiement.  Certes  si  quelque  chose  est 
propre  à  attester  la  puissance  de  ce  gouvernement,  c'est  qu'il  ren- 
dait des  sentences  de  mort  qui  étaient  publiées,  aflichées,  signifiées 
et  exécutées  presque  à  heure  fixe.  Tout  ce  qui  se  passait  dans  les 
conseils  des  autorités  russes,  il  le  savait  presque  aussitôt.  Une  telle 
action,  dont  il  est  puéril  de  contester  la  réalité,  d'ailleurs  avouée 
par  les  Russes  eux-mêmes,  ne  s'explique  que  par  un  fait,  la  com- 
plicité universelle,  et  le  général  de  Berg,  à  son  arrivée  à  Varsovie, 
résumait  assez  exactement  la  situation  lorsqu'il  disait  au  grand- 
duc  Constantin,  qui  lui  demandait  s'il  avait  fait  quelque  décou- 
verte :  «  J'ai  découvert  que,  hormis  votre  altesse  imi)ériale  et  moi, 
tout  le  monde  ici  fait  partie  du  comité.  »  C'était  en  eflet  la  nation 
tout  entière  s'entendant  à  demi-mot,  obéissant  à  un  signe,  agis- 
sant avec  une  unanimité  spontanée. 

Ainsi  s'attestait  cette  insurrection  sous  la  double  forme  de  l'ac- 
tion militaire  par  les  bandes  disséminées  dans  le  pays  et  de  l'action 
politique  par  le  gouvernement  anonyme.  On  ne  sait  ce  qui  serait 
arrivé  si  à  l'origine  la  Russie,  mieux  inspirée,  avait  offert  des  condi- 
tions à  demi  équitables  à  la  Pologne;  elle  n'y  songea  pas  un  instant 
au  début,  et  bientôt  elle  fut  tout  entière  à  l'irritation  que  lui  cau- 
saient son  impuissance  devant  une  insurrection  formidable  et  l'in- 
tervention diplomatique  de  l'Europe.  Les  premiers  actes  de  l'armée 
et  des  autorités  russes,  on  l'a  vu,  étaient  pleins  d'une  violence  in- 
cohérente. A  mesure  que  le  mouvement  grandissait,  la  répression  de- 
venait terrible  et  prenait  un  caractère  d'implacable  et  systématique 
rigueur.  La  Russie,  militairement  impuissante,  cherchait  à  vaincre 
l'insurrection  par  une  politique  d'extermination  et  de  spoliation.  Si 
dans  les  premiers  momens  il  restait  encore  une  ombre  de  pouvoir 
civil  en  Pologne,  bientôt  tout  vestige  de  légalité  disparut.  Le  mar- 
quis Wielopolski  se  retira  de  la  scène,  puis  le  grand-duc  Constantin 
lui-môme  finit  par  quitter  Varsovie.  L'œuvre  de  la  compression 
passa  tout  entière  aux  mains  du  général  de  Berg  dans  le  royaume, 
du  général  Dlotowskoï  à  Dunabourg  en  Livonie,  du  général  Moura- 
vief  en  Litluianie,  du  général  Annenkof  dans  l'Lkraine. 

A  la  fin  d'avril,  déjà  le  système  qu'allait  suivre  la  Russie  s'annon- 
rait  par  des  scènes  dont  la  Livonie  était  le  sanglant  théâtre.  Il  y  a 
dans  le  pays  toute  une  population  rurale  de  sectaires,  sorte  de  pu- 
ritains moscovites,  connus  sous  le  nom  de  rascolniks,  accueillis  au- 
trefois dans  cette  partie  de  la  Pologne.  On  avait  exalté  leurs  pas- 
sions religieuses,  excité  leur  cupidité  par  l'appât  du  butin,  et  ces 
mallieureux,  sous  prétexte  de  servir  le  tsar,  se  répandaient  dans  les 
campagnes,  massacrant  les  propriétaires,  pillant,  incendiant.  Le 
cabinet  russe  crut  devoir  blâmer,  pour  la  forme,  ces  excès;  mais 
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il  se  garda  tle  docourat^or  un  Irl  zMo,  ol  le  f;6n6ral  aide  de  camp 
Schouvalof,  envoyé  de  Pélersbonr^  \Hn\v  faire  une  en([iuHe,  m.'  tinl 
pa.s  un  lanfiage  bien  st'vère  ;\  ces  furieux  :  «  Mes  enfans,  leur  dit-il, 
l'cuipereur  remercie  ceux  d'entre  nous  ([ui  ont  exécuté  ses  ordres 
et  desapprouve  ceux  (jui  ont  agi  arbitrairement...  Vous  n'avr/  pas 
le  droit  d'incendier,  de  tuer  et  de  piller;  vous  êtes  autorisés  seu- 
lement à  fouiller  les  maisons  pour  y  trouver  les  armes  qu'on  y  ca- 
che, à  lier  et  livrer  aux  autorités  tout  individu,  quels  (jue  soient  son 
rang,  son  âge  et  son  sexe,  que  vous  .soujx-ouncz  d'avoir  des  raj)purts 
avec  les  insurgés...  »  On  avait  dès  l'origine  essayé  de  ce  procédé 
plus  timidement,  et  surtout  avec  moins  de  succès,  dans  b;  royaume: 
mais  le  grand  exécuteur  du  système  fut  le  général  Mouravief,  en- 
voyé au  mois  de  mai  à  Wilna,  comme  gouverneur-général  des  j)ro- 
vinces  lilbuaniemies.  C'était  la  ré|)onse  que  la  Russie  faisait  aux 
démarches  de  l'Kurope. 

Les  exécutions  sanglantes  ne  sont  pas  même  le  côté  le  plus  som- 
bre de  la  politique  russe  dans  ces  tristes  mois.  Ces  exécutions  se 
succèdent,  il  est  vrai,  avec  un  redoublement  sinistre  jusqu'à  la  fin 
de  l'année.  Au  mois  de  juin,  26  personnes  sont  fusillées  ou  pendues,  cl 
de  ce  nombre  sont  un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  Litliuanie, 
Vincent  Biallozor,  des  prêtres,  l'abbé  Iszora,  l'abbé  Ziemacki,  l'abbé 
Rozgo,  des  gentilshommes  tels  que  le  comte  Léon  Plater,  des  oiïiciers, 
des  artistes,  même  des  paysans.  Dans  le  mois  suivant,  mêmes  listes 
funèbres.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible  encore  cependant  et  de  plus 
caractéristique,  c'est  le  système  calculé  et  coordonné  qu'une  poli- 
tique impitoyable  s'elTorce  d'appliquer  dès  le  mois  de  mai.  A  son 
arrivée  dans  la  première  ville  de  son  gouvernement,  à  Swienciany, 
Mouravief  commençait  par  dire  à  des  agens  qui  lui  présentaient  un 
certain  nombre  d'insurgés  faits  prisonniers  :  «  11  est  inutile  de  faire 
des  prisonniers.  »  C'était  le  digne  exorde  de  cette  étrange  dictature 
exercée  par  un  homme  qui,  dans  ses  nombreuses  circulaires,  allait 
faire  la  théorie  de  l'extermination  et  de  la  dépossession  sommaire. 
Mouravief  essayait  d'abord  de  provoquer  des  adresses  de  fidélité  au 
tsar.  Ne  réussissant  pas,  il  se  mettait  à  l'œuvre.  Ses  procédés  étaient 
des  plus  simples,  et  on  ne  peut  ici  que  résumer  les  trop  fameuses 
circulaires  du  dictateur  de  la  Lithuanie. 

Toute  sympathie  présumée  pour  l'insurrection  devait  être  châtiée 
«  à  l'instar  d'une  participation  directe  à  la  révolte.  »  Le  deuil  était 
proscrit.  Les  femmes  qui  porteraient  des  vêtemens  noirs  seraient 
punies  d'une  amende,  et  en  cas  de  récidive  «  on  procéderait  envers 
elles  comme  envers  ceux  qui  participent  à  la  révolte;  »  il  y  a  eu 
même  à  l'égard  des  femmes  des  traitemens  plus  ignominieux  encore 
qui  ne  respectaient  ni  pudeur  ni  dignité.  Il  ne  suffisait  plus  d'être 
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étranger  à  l'insurrection,  il  fallait  dénoncer  les  insurgés,  révéler  la 
composition  des  bandes,  leurs  points  de  rassemblement,  les  noms 
de  leurs  cbefs,  sans  qu'aucun  lien  du  sang  et  de  parenté  pût  être 
pris  en  considération.  Les  propriétaires  devaient,  sous  peine  d'être 
considérés  comme  criminels,  rester  sur  leurs  domaines,  sans  s'ab- 
senter un  instant,  pour  recevoir  les  troupes,  pour  leur  donner  toutes 
les  indications  nécessaires.  Si  un  meurtre  était  commis,  si  les  insur- 
gés se  ravitaillaient  sur  une  terre,  tous  les  habitans,  réputés  com- 
plices, étaient  responsables.  Chacune  de  ces  prescriptions  avait  pour 
sanction  invariable  la  mort,  la  déportation  en  Sibérie,  la  confiscation. 
Les  exécutions,  on  l'a  vu,  se  multipliaient;  les  déportations  étaient 
innombrables.  Quant  aux  confiscations,  il  y  avait  jusqu'au  mois  de 
juillet,  dans  le  seul  gouvernement  de  Wilna,  397  personnes  dont 
les  biens  étaient  séquestrés,  et  sur  ce  nombre  8  juges  de  paix, 
15  prêtres,  5  médecins,  192  grands  propriétaires,  l/i5  bourgeois, 
paysans  ou  gens  de  petite  noblesse.  Les  uns  étaient  frappés  pour 
avoir  participé  à  l'insurrection,  les  autres  pour  leurs  sympathies 
suspectes,  ceux-ci  parce  qu'ils  avaient  des  parens  parmi  les  insur- 
gés, ceux-là  parce  qu'ils  avaient  quitté  leur  demeure  sans  autorisa- 
tion. Les  arrêts  ofliciels  se  taisaient  sur  les  motifs  de  75  séques- 
tres. 

Le  côté  le  plus  caractéristique,  le  plus  grave,  le  plus  anarchique 
de  ce  système,  c'était  l'eiïort  pour  exciter  les  paysans  contre  les 
propriétaires.  On  les  (lattait  d'abord  en  leur  confiant  la  police  ru- 
rale, u  Paysans  et  anciens  serviteurs  de  châteaux,  leur  disait  Mou- 
ravief,  vous  n'êtes  plus  obligés  de  travailler  pour  vos  seigneurs, 
vous  êtes  complètement  libres...  Réunissez-vous  de  votre  côté,  et 
tâchez  de  détruire  les  moyens  d'existence  et  d'action  que  possèdent 
les  rebelles...  Vous  surveillerez  les  voies  de  communication,  et  tout 
pa«;sant  qui  vous  paraîtra  suspect  devra  être  arrêté..^  Vous  vous 
emparerez  en  outre  des  gens  malintentionnés,  sans  égard  pour 
leur  position  et  leur  caractère,  tels  que  les  prêtres,  les  gentils- 
hommes, les  propriétaires.  Vous  ne  permettrez  pas  qu'on  souille 
vos  églises  en  lisant  des  proclamations  subversives...  En  un  mot, 
conduisez-vous  comme  des  sujets  fidèles  de  notre  souverain  légi- 
time. »  Mais  cela  ne  suffisait  pas.  On  faisait  appel  à  la  cupidité  des 
paysans  en  leur  promettant  les  dépouilles  des  propriétaires^  et  ici 
Mouravief  promulguait  un  vrai  code  de  spoliation.  «  Dans  l'insur- 
rection actuelle,  disait-il,  il  se  trouve  un  grand  nombre  d'hommes 
appartenant  à  la  petite  noblesse,  d'odnovortsi,  qui  ont  la  préten- 
tion de  descendre  de  familles  jadis  nobles.  Ces  personnes  se  trou- 
vent pour  la  plupart  domiciliées  sur  des  terres  appartenant  à  des 
associations  de  paysans,  soit  de  la  couronne,  soit  temporairement 
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oblip^s.  Kilos  abandoiiiuMit  leur  (loinirilc  et  se  joi^noiU  aux  rehcUcs 
ou  leur  porteni  secours,  ou  hur  louruissent  des  provisions,  en  ca- 
chant aux  autorités  militaires  le  lieu  de  leur  rt'traite  et  en  donnant 
asile  .'i  des  gens  maliuteutiounùs.  Trouvant  juste  de  retirer  à  ces 
personnes  Ir  droit  de  Jouir  des  (irtinlagrs  cl  des  profita  rhrrrâs  à 
la  rhissr  pni/sannc  fidNr.  j'ordonne  que  les  terrains  et  métairies  où 
sont  établis  des  odnorortsi.  des  hommes  de  petili;  noblessi;  et  autres 
personnes  de  basse  condition,  soient  immédiatement  confisqués  aux 
individus  qui  se  sont  joints  aux  rebelles  ou  qui  sont  convaincus  de 
leur  prêter  la  main,  et  que  ces  terrains  soient  donnés  avec  tout  ce 
qu'ils  renferment  aux  sociétés  de  paysans ,  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  r  les  sociétés  devront  accorder  la  jouissance  de  ces  ter- 
rains aux  paysans  qui  n'ont  pas  reçu  de  champs  en  partage;  2"  ces 
terrains  devront  être  distribués  aux  paysans  qui  se  distinguent  par 
l'honnêteté  de  leur  manière  de  vivre,  et  dr  prâfârcnre  t)  rcii.r  qui 
ont  rendu  des  srrrirrs  pnrtirulicrs  en  aidant  à  poursuivre  (t  à 
am'-antir  1rs  rebelles:  3"  l'entrée  en  possession  de  ces  terrains  n'aura 
lieu  que  par  décision  de  la  communauté,  etc.  » 

Voilà  comment  agissait  cettiî  politique  russe,  qui  à  l'origine  accu- 
sait rinsurrection  polonaise  de  tendances  socialistes!  La  propriété 
devenait,  aux  yeux  d'un  représentant  du  tsar,  un  avantage  accordé 
ou  retiré  par  la  volonté  impériale;  une  classe  était  poussée  contre 
une  autre  classe.  Si  ces  excitations  restaient  sans  écho,  sauf  parmi 
cette  population  de  raseolniks  dont  nous  parlions,  si  elle  ne  con- 
duisait pas  tout  droit  et  sur-le-champ  à  une  guerre  sociale,  à  une 
véritable  jacquerie,  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  Russie  :  c'est  qu'en 
réalité  le  sentiment  national  vivait  chez  les  paysans  aussi  bien  que 
dans  les  autres  classes.  Ce  que  Mouravief  faisait  à  Wilna  d'ailleurs, 
le  général  Annenkof  le  faisait  en  Ukraine,  les  lieutenans  du  dicta- 
teur de  la  Lithuanie  le  faisaient  partout  où  ils  passaient;  quelques- 
uns  joignaient  même  le  cynisme  du  langage  à  la  barbarie  des  actes. 
Le  chef  militaire  de  Wilkomir  notamment,  le  colonel  Moller,  disait 
dans  une  circulaire  du  mois  d'août  :  «  J'attribue  tous  les  désordres 
au  penchant  avéré  du  clergé  catholique  pour  le  brigandage  et  la 
rébellion,  penchant  commun  atout  ce  clergé  depuis  le  saint-père 
Pie  IX  et  ses  cardinaux  à  Rome  jusqu'au  dernier  desservant  de  la 
plus  pauvre  des  églises  de  Lithuanie...  »  En  conséquence  les  prê- 
tres, pour  montrer  leur  fidélité,  devaient  marcher  avec  la  croix  et 
l'Évangile  contre  les  rebelles  et  se  faire  tuer,  et  s'ils  agissaient  ainsi, 
on  les  signalerait  à  Rome  «  pour  qu'ils  n'eussent  pas  à  attendre  trop 
longtemps  leur  canonisation.  »  En  attendant,  ils  répondaient  sur 
leur  tête  et  sur  leurs  biens  de  tous  les  actes  de  rébellion  qui  se 
commettraient  dans  leurs  paroisses.  Les  propriétaii-es  étaient  traités 
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de  même;  on  les  invitait  à  se  bien  conduire,  à  se  montrer  bons  avec 
les  paysans,  faute  de  quoi  «on  enverrait  des  garnisons  sur  leurs 
propriétés  potir  faire  un  peu  le  ménage  à  leur  place.  »  On  séques- 
trerait sans  retard  les  biens  de  ceux  qui  seraient  <(  reconnus  déci- 
dément incapables  de  gérer  leur  fortune,  et  on  emploierait  leurs 
revenus  à  étouiïer  la  rébellion,  »  ce  qui  était  pratiqué  déjà  d'ailleurs 
sous  une  autre  forme  par  la  voie  des  contributions  extraordinaires 
multipliées. 

A  Varsovie,  le  général  de  Berg  agissait  de  même.  Ici,  il  est  vrai, 
dans  le  royaume,  le  terrain  était  un  peu  plus  difficile.  Bien  que  le 
grand-duc  Constantin  couvrît  de  son  nom  tout  ce  qui  se  faisait,  sa 
présence  était  encore  une  gène.  Il  quitta  définitivement  Varsovie  au 
commencement  de  septembre,  et  alors  la  répression  se  déploya 
comme  àWilna.  Une  tentative  dirigée  contre  le  général  de  Berg  de- 
vint le  signal  du  déchaînement.  La  tentative  ayant  eu  lieu  non  loin 
d'une  maison  du  comte  André  Zamoyski,  cette  maison,  qui  conte- 
nait plus  de  huit  cents  locataires,  fut  envahie  à  main  armée,  livrée 
au  pillage,  à  demi  brûlée,  puis  confisquée.  Alors  se  produisaient 
toutes  ces  prescriptions  mises  en  usage  par  Mouravief.  Si  une  ten- 
tative de  meurtre  avait  lieu,  tous  les  témoins  oculaires  qui  ne  prê- 
teraient pas  main-forte  seraient  arrêtés  comme  complices  et  punis 
militairement;  si  le  criminel  se  réfugiait  dans  une  maison,  la  maison 
serait  confisquée.  Les  femmes  qui  seraient  trouvées  vêtues  de  noir, 
à  pied  ou  en  voiture,  seraient  conduites  dans  les  casernes.  Les  cha- 
peaux noirs  devaient  être  «  ornés  de  fleurs  ou  de  rubans  de  cou- 
leur. »  Étaient  prohibés  les  voiles  noirs,  les  gants  noirs,  les  parasols 
noirs,  les  châles,  mouchoirs  et  cravates  noirs,  etc.  Les  portiers  des 
maisons  étaient  remplacés  par  des  soldats.  On  confisquait  des  cou- 
vens  en  y  établissant  garnison,  et  on  disait  que  c'était  dans  l'intérêt 
des  mrsurs.  La  citadelle  se  remplissait  chaque  jour  et  se  vidait  par 
la  déportation;  puis  le  moment  venait  où  les  généraux  russes,  se 
croyant  sans  doute  assez  avancés  dans  leur  œuvre  de  pacification 
ou  plutôt  pour  faire  illusion,  contraignaient  les  habitans  h  signer 
des  adresses  de  fidélité  au  tsar.  Ils  expédiaient  des  détachemens 
pour  recueillir  des  signatures.  Ils  réussirent  peu  dans  le  royaume, 
et  si  en  Lithuanie  ces  adresses  parurent  avoir  plus  de  succès,  c'est 
que  le  gouvernement  national  lui-même  avait  engagé  les  habitans 
à  céder  pour  ne  pas  s'exposer  à  de  nouvelles  violences;  mais  en 
même  temps  ceux  dont  on  prenait  les  noms  signaient  des  protesta- 
tions contre  les  adresses  qu'on  leur  arra-^-hait.  Ces  protestations 
réunissaient  pour  le  palatinat  de  Wilna  89,315  signatures,  pour  le 
palatinat  de  Kowno  9(5, /i32  noms.  C'est  alors  que  Mouravief,  le  héros 
principal  de  cette  répression  gigantesque,  fut  récompensé  de  son 
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zMo  p.ir  rcinpcri'iir  Alexandre,  (iiii  lui  t'iivdxail  l'oidic  de  Sainl- 
Aiulré  t'u  K'  ii'iiu'rc'iaiil  par  un  rcsciil  impciial  de  son  activili',  de 
son  abn»'i;alk)ii ,  ilc  tout  ce  (piil  avait  lail  [)oui"  le  rcUibUssoncnt  de 
l'ordre  ! 

Mèiuc  avec  de  tels  |)rocé(lés,  même  en  se  mettant  au-(lessii<  de 
lotîtes  les  lois  et  en  poussant  à  la  dernière  extrémité  ce  systènu;  (jui 
u'éttiit  plus  de  la  répression,  qui  était  de  l'extermination,  la  Russie 
cependant  était  encore  bien  loin  d'avoir  réalisé  l'étrau^c  pacifica- 
tion dont  ses  {généraux  se  faisaient  un  mérite.  L'insurrection  se 
maintenait  toujours  vivace  eti)uissante.  Des  chel'sinsurfîés  tombaient 
chaque  jour,  à  la  vérité,  dans  des  combats;  d'autres  chefs  leur  suc- 
cédaient. Les  bandes  décimées  se  renouvelaient  sans  cesse,  et  ceux 
qui  restaient  des  j)remiers  volontaires  étaient  désormais  des  soldats 
aguerris  résolus  à  lutter  jusqu'au  bout.  Des  milliers  de  Polonais 
des  villes  et  des  campagnes  étaient  déportés;  il  n'était  pas  aussi 
facile  d'avoir  raison  de  ces  vigoureux  soldats  retranchés  dans  les 
bois,  endurcis  par  six  mois  de  guerre.  Le  prêtre  Maçkiewicz  tenait 
jusqu'au  mois  de  novembre  dans  les  forêts  de  la  Lithuanie,  et  ne 
succombait  que  par  suite  d'une  trahison.  Si  l'insurrection  polonaise 
recevait  à  cette  épofjue  une  atteinte  sérieuse,  c'était  moins  de  l'ac- 
tion de  la  Russie,  quelque  violente  qu'elle  fût,  que  de  l'attitude  de 
rEuroi)e,  dont  l'intervention,  d'abord  si  ])ruyante,  aboutissait  à  un 
triste  aveu  d'impuissance  et  à  l'abandon. 

Ce  fut  l'occasion  d'une  véritable  crise.  11  y  eut  un  moment,  au 
mois  de  septembre,  oii  les  membres  du  gouvernement  national,  qui 
jusque-là  avaient  tout  conduit  à  Varsovie,  étaient  dépassés  et  dé- 
bordés par  des  esprits  plus  ardens  qui  s'emparaient  pendant  quel- 
ques jours  de  la  direction  de  l'insurrection.  Ce  ne  fut  pourtant 
qu'une  crise  passagère,  et  l'insurrection,  bientôt  raffermie,  trouvait 
encore  une  dernière  lueur  d'espoir  dans  le  discours  prononcé  par 
l'empereur  des  Français  le  5  novembre,  à  l'ouverture  des  cham- 
bres. Seulement,  à  mesure  que  l'hiver  approchait  et  que  tout  se- 
cours de  l'Europe,  de  la  France,  devenait  plus  problématirjue,  même 
après  le  discours  du  5  novembre,  le  mouvement  prenait  un  carac- 
tère plus  sombre,  plus  désespéré.  On  se  promettait  malgré  tout  de 
tenir  pendant  l'hiver  pour  se  retrouver  debout  au  printemps  de 
18(34,  et  c'est  en  effet  ce  qui  s'est  réalisé  au  milieu  de  toutes  les 
difficultés.  Pendant  la  saison  la  plus  dure,  il  n'a  cessé  d'y  avoir  des 
combats,  et  dans  ces  derniers  temps  encore  la  Russie  n'avait  pu 
arriver  à  disperser,  à  vaincre  des  rassemblemens  considérables, 
dont  le  principal  était  commandé  par  un  chef  audacieux  et  exercé 
qui  se  cachait  sous  le  nom  de  Bossak.  Malheureusement,  quand  le 
printemps  de  186/i  est  venu,  la  situation  s'est  trouvée  singulière- 
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ment  changée.  La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  l'Alleniagnc  et  le 
Danemark  attirait  l'attention  sur  un  autre  point.  La  proclamation 
de  l'état  de  siège  en  Galicie  enlevait  aux  insurgés  un  puissant 
moyen  de  ravitaillement,  et  la  Russie,  n'ayant  plus  à  ménager  l'Eu- 
rope, pouvait  plus  que  jamais  poursuivre  son  œuvre  d'extermina- 
tion. 

C'est  là  qu'en  est  aujourd'hui  la  Pologne,  non  vaincue  par  les 
armes  et  moins  soumise  encore,  mais  décimée,  dépeuplée,  épuisée 
par  une  guerre  où  la  Russie  ne  respecte  ni  les  traités  ni  les  plus 
simples  lois  des  nations  civilisées,  ni  le  droit  de  propriété.  Deux 
faits  assez  récens  peuvent  caractériser  cette  situation  nouvelle,  et 
de  ces  faits  le  premier  a  trouvé  place  dans  les  journaux  officiels 
russes,  dans  le  J/on//«/r  français  lui-même  (10  mai  I86/1).  Le  Cour- 
rier de  Wilna,  dont  le  Moniteur  a  reproduit  le  récit,  racontait 
que  le  bourg  d'Ibiany,  dans  le  gouvernement  de  Kowno,  composé 
principalement  de  petite  noblesse,  avait  été  signalé  pour  les  se- 
cours qu'il  avait  prêtés  à  l'insurrection,  et  le  journal  russe  ajoutait  : 
((  Le  bourg  cV Ibiamj  n  existe  plus  à  l'heure  qu'il  est.  Parmi  les 
habitans,  les  principaux  coupables  ont  été  traduits  devant  les  cours 
martiales,  jugés  et  condamnés;  les  autres  ont  été  transportés  dans 
les  provinces  du  fond  de  l'empire  et  y  sont  établis  comme  colons. 
Le  commandant  de  la  première  brigade  de  troupes,  tenant  garnison 
dans  le  gouvernement  de  Kowno,  a  détruit  de  fond  en  eomble  le 
bourg  d'Ibiany  et  n'en  a  laissé  aucune  trace...  Les  terres  apparte- 
nant à  la  noblesse  de  cette  contrée  ont  été  distribuées  à  trente-deux 
familles  de  vieux  croyans  [rnsleolniks).  Pour  effacer  jusqu'à  la  trace 
de  ce  nid  de  rebelles,  la  nouvelle  colonie  de  vieux  croyans  fondée 
sur  ses  décombres  a  reçu  le  nom  de  colonie  de  Nicolas.  Chaque 
famille  a  obtenu  dix  arpens  pour  y  construire  son  habitation,  et  a 
reçu  en  outre  100  roubles  sur  les  sommes  provenant  des  contribu- 
tions de  guerre  mises  sur  les  propriétaires ,  et  une  portion  des  fo- 
rêts confisquées  sur  les  rebelles...  »  Jamais  on  ne  vit  le  comité  de 
salut  public  le  plus  révolutionnaire  accomplir  et  avouer  avec  une 
crudité  plus  sinistre  de  tels  exploits. 

L'autre  fait  est  la  publication  des  ukases  du  2  mars  18(3/i,  qui  ont 
la  prétention  de  régler  dans  le  royaume  de  Pologne  la  situation 
nouvelle  des  paysans  par  suite  de  leur  avènement  à  la  propriété. 
Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  ou  de  caractéristique  ici,  ce  n'est  pas  l'idée 
de  la  transformation  de  l'état  des  paysans.  Il  y  a  longtemps  que  les 
propriétaires  polonais  se  sont  occupés  de  cette  libérale  mesure,  et 
la  Société  agricole,  avant  d'être  dissoute,  avait  pris  l'initiative  de 
toutes  les  dispositions  pratiques.  Par  un  décret  du  'l'I  janvier  18(i3, 
dès  le  commencement  de  l'insurrection,  le  comité  de  Varsovie  avait 
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cousaciv  cette  ^'ramlc  transformation  en  altrihiiant  aux  pajsans  la 
possession  (léUnitive  des  terres  qu'ils  occupaient  et  en  stipulant 
une  inileinnilê  pour  les  anciens  propriétaires.  Par  les  ukases  du 
*2  mars,  la  llus>ie,  au  fiuid,  n'a  fait  (jue  poursuivre  son  système,  qui 
consiste  à  déposséder  tout  simplement  les  anciens  propriétaires  au 
profil  des  paysans  et  (pii  tend  à  fomenter  la  haine  entre  les  classes. 
Le  véritable  but  est  de  mettre  toutes  les  fortunes  entre  les  mains 
des  chefs  militaires,  de  ruiner  les  propriétaires  et  de  tenir  suspen- 
due sur  ce  malheureux  pays  la  menace  d'une  guerre  sociale. 

Tout  est  si^nilicatif  dans  ces  ukases,  même  les  expressions  en 
apparence  les  plus  simples.  Les  paysans  n'acquièrent  |)as  les  biens 
dont  ils  ont  actuellement  l'usufruit,  ils  «  rentrent  dans  la  propriété 
pleine  et  entière  des  terres  dont  ils  sont  détenteurs.  »  Toutes  les 
redevances,  corvées,  prestations,  sont  abolies,  et  de  plus  «  les  pro- 
cédures au  sujet  des  arriérés  desdites  redevances  sont  annulées 
sans  pouvoir  être  reprises  à  l'avenir,  »  ce  qui  par  le  fait  annule  les 
dettes,  abolit  les  conventions.  Ce  n'est  plus  seulement  aux  fermiers 
depuis  longtemps  en  jouissance  de  terres  que  la  mesure  s'applique, 
c'est  à  tous  les  ouvriers  ruraux,  métayers,  jardiniers,  garçons  de 
ferme,  si  récente  que  soit  leur  possession,  et  de  plus,  en  acquérant  les 
terres,  les  paysans  acquièrent  aussi  les  bàtimens,  les  bestiaux,  etc. 
Si  sous  les  terres  concédées  il  y  a  des  mines,  des  carrières  exploi- 
tées par  les  anciens  propriétaires,  ceux-ci,  avant  de  reprendre  leur 
exploitation,  devront  indemniser  le  nouveau  possesseur.  Les  terres 
des  particuliers  qui  seraient  délaissées  et  vacantes  seront  distribuées 
par  le  gouvernement  aux  paysans  qui  ne  possèdent  actuellement 
rien,  mais  qui  par  leur  bonne  conduite ,  par  «  leur  obéissance  à 
l'autorité  légale,  se  seront  acquis  des  droits  à  la  faveur  impériale.» 
Du  reste,  dans  les  délimitations  nouvelles  de  propriétés,  dans  la 
définition  des  droits  respectifs,  tout  est  combiné  de  façon  à  mettre 
les  intérêts  en  guerre  et  à  créer  des  contestations  où  l'autorité  russe 
interviendra  naturellement  en  souveraine.  Les  paysans  nouveaux 
possesseurs  conservent  des  servitudes  même  sur  les  terres  qui  res- 
tent aux  anciens  propriétaires. 

Un  autre  ukase  règle  l'organisation  des  communes  rurales  d'après 
la  situation  nouvelle.  Ici  encore  tout  est  conçu  de  façon  à  n'ad- 
mettre que  les  paysans  dans  les  conseils  communaux.  Les  juges  de 
paix,  qui  sont  des  propriétaires,  en  sont  exclus  en  même  temps  que 
les  curés  de  paroisses,  les  instituteurs  et  toutes  les  personnes  pla- 
cées sous  la  surveillance  de  la  police.  Or  comme  tout  le  monde  en 
Pologne  est  plus  ou  moins  sous  la  surveillance  de  la  police,  même 
sans  le  savoir,  sans  aucune  espèce  de  condamnation  judiciaire,  on 
peut  voir  ce  qu'il  est  facile  de  tirer  de  cette  clause,  surtout  aujour- 
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d'hui.  Les  juifs  ont  aussi  le  privilège  d'être  exclus.  Il  est  inutile 
d'aller  plus  loin.  Les  ukases  promettent,  il  est  vrai,  aux  proprié- 
taires, pour  les  terres  données  aux  j^aysans,  une  compensation  équi- 
valente fondée  sur  un  système  d'émission  de  lettres  de  gage;  mais 
outre  que  cette  prétendue  indemnité  devient  dérisoire  dans  la  pra- 
tique, elle  est  d'ailleurs  placée  sous  le  coup  de  cet  avertissement 
préalable,  que  les  propriétaires  doivent  prêter  leur  concours  au  gou- 
vernement, s'ils  veulent  accélérer  l'émission  des  titres  d'indemnité. 
S'ils  ne  méritent  pas  la  faveur  impériale  par  leur  bonne  conduite, 
ils  n'auront  rien  et  ne  pourront  en  accuser  qu'eux-mêmes.  Et  voilà 
comment  la  Russie  entend  et  pratique  la  pacification  de  ce  malheu- 
reux pays  livré  à  ses  expérimentateurs,  à  ses  chefs  militaires,  devant 
l'Europe  qui  se  tait.  Ce  n'est  pas  du  reste  la  Pologne  seule  qui  est 
victime,  qui  souffre  de  cette  politique;  la  Russie  elle-même  est  pro- 
fondément atteinte  dans  tout  son  développement  intérieur.  Elle  était 
entrée,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  voie  de  reconstitution, 
presque  de  libéralisme  :  elle  s'est  arrêtée  aujourd'hui,  elle  a  vu  re- 
naître les  influences  les  plus  néfastes,  elle  a  rétrogradé,  et  au  fond 
certainement  elle  perd  beaucoup  plus  en  crédit  moral,  en  liberté 
intérieure,  en  développement  politique,  qu'elle  ne  peut  gagner  en 
disputant  par  les  plus  violens  excès  de  politique  une  possession 
toujours  précaire.  En  enchaînant  la  Pologne,  elle  s'enchaîne  elle- 
même  et  se  crée  un  obstacle  permanent. 


LIVRE  SIXIÈME 


—     RAC.  K     T  U  RCO -SL  AV  E. 


EMPIllE  OTTOMAN 

Houarcbie  liiiulic.  —  Abdul-Aziz-Kban,  padischah  des  Oltonians.  * 


1.    —   SITl'ATION     INTKniEtJHE. 

Ministère  de  Fuad-Pacha,  questions  financières,  traités  de  commerce. —  Naturalisation  et 
protection  des  sujets  turcs.  —  Situation  des  étrangers.  —  Musulmans  et  chrétiens  :  les 
Bulgares,  les  Tartares,  les  Circassiens,  les  Kurdes  et  les  Arméniens.  —  Admission  de 
chrétiens  aux  emplois  et  aux  écoles.  —  La  Turquie  et  le  concert  européen. 

La  situation  intérieure  ne  s'est  pas  beaucoup  modifiée  en  Tur- 
quie pendant  les  années  18(52  et  1863;  les  dilFicultés  ne  s'y  sont 
du  moins  pas  aggravées,  ce  qui  équivaut  presque  à  un  succès  pour 
le  gouvernement  ottoman.  Il  faut  constater  de  plus  que,  sous  l'in- 
lluence  de  Fuad-Paclia,  grand-vizir,  et  d'Aali-Pacha,  ministre  des 
aflaires  étrangères,  de  sérieux  efforts  ont  été  tentés  pour  amé- 
liorer l'état  militaire  et  financier  de  l'empire.  Investi  du  grand- 
vizirat  au  mois  de  novembre  1861,  Fuad-Pacha  recevait,  par  un 
liait  du  "21  janvier  1862,  la  haute  surveillance  des  finances.  Au 
mois  de  janvier  1863,  des  rivalités  de  palais  amenèrent  la  desti- 
tution du  capitan-pacha,  Méhémet-Ali,  beau-frère  du  sultan,  et 
la  démission  de  Fuad.  Aali-Pacha  resta  aux  affaires  étrangères,  et 
le  grand-vizirat  fut  confié  à  Kiamil-Pacha,  gendre  de  Méhémet-Ali 
d'Kgypte,  dont  la  famille  était  déjà  représentée  au  conseil  par  Mus- 
tapha-Pacha. Cette  combinaison ,  qui  fut  mal  accueillie  du  monde 

(1)  Né  le  9  fémer  1830,  souverain  depuis  le  20  juillet  1861. 
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politique  et  financier,  dura  peu.  Fuad ,  en  sortant  du  ministère, 
avait  accepté  la  présidence  du  conseil  de  justice.  Au  mois  de  février 
suivant,  il  devenait  ministre  de  la  guerre  (séraskier),  et  par  un 
hait  du  1"  juin  18()3  il  reprit  le  grand-vizirat,  tout  en  conservant 
la  haute  surveillance  du  ministère  de  la  guerre  (1). 

Les  questions  financières  ont  tenu  une  grande  place  dans  les 
préoccupations  du  gouvernement  ottoman  durant  cette  période  de 
18(52-1803.  Sa  situation  vis-à-vis  de  quelques  puissances  euro- 
péennes lui  faisait  un  devoir  de  cette  sollicitude  apportée  aux 
intérêts  financiers  de  l'empire.  A  la  suite  de  l'emprunt  conclu  avec 
la  maison  Devaux,  de  Londres  ("2),  une  commission  de  haute  sur- 
veillance avait  été  instituée  à  Constantinople;  elle  était  composée 
d'un  Français,  M.  le  marquis  de  Plœuc,  inspecteur-général  des 
finances,  d'un  Anglais,  lord  Hobart,  et  d'un  Autrichien,  M.  Lacken- 
backer.  Cette  commission  n'était  pas  chargée,  comme  on  l'avait  cru 
d'abord,  de  défendre  les  intérêts  des  contractans  qui  s'étaient  ré- 
servé en  effet  un  droit  de  surveillance,  mais  qui  n'en  ont  pas  usé; 
elle  devait  conseiller  le  gouvernement  turc  sur  le  mode  le  plus 
avantageux  d'appliquer  l'emprunt  au  retrait  du  papier-monnaie  ou 
caïmé  et  à  la  consolidation  de  la  dette  flottante.  C'est  en  ces 
termes  que  lord  Russell  caractérisait  la  mission  de  lord  Hobart  dans 
une  dépêche  adressée  à  lord  Govvley  le  27  avril  1862. 

Au  mois  de  juin,  le  gouvernement  publiait  sur  le  retrait  des 
caïmés  un  édit  dont  les  conditions  étaient  équitables  pour  les  por- 
teurs. Pour  100  piastres  en  caïmés,  on  recevrait  ZiO  pour  100  en 
monnaie  de  bon  or,  et  60  pour  100  en  obligations  portant  un  in- 
térêt de  8  pour  100,  dont  2  pour  100  affectés  à  l'amortissement. 
Les  opérations  étaient  annoncées  pour  le  13  juillet  1862,  et  de- 
vaient durer  deux  mois,  à  l'expiration  desquels  les  porteurs  seraient 
entièrement  remboursés  en  obligations.  A  partir  du  13  septembre 
de  la  même  année,  la  circulation  des  caïmés  était  prohibée.  L'opé- 
ration fut  conduite  avec  ordre;  toutefois  l'on  n'était  pas  sans  in- 
quiétude sur  la  quantité  de  caïmés  en  circulation,  aucun  contrôle 
n'ayant  jamais  été  exercé  sur  l'émission  de  ce  papier,  qui  servait 
plus  particulièrement  aux  dilapidations  de  la  cour.  On  put  craindre 

(1)  Au  mois  de  décembre  18G3,  le  ministère  ottoman  était  ainsi  composé  :  grand- 
vizirat,  Fuad-Pacha;  —  affaires  étrangères,  Aali-Pacha;  —  guerre,  Hussein-Pacha;  — 
finances,  le  prince  Mustapha-Pacha;  —  marine,  Méhémet-Pacha;  —  commerce  et  agri- 
culture, Savfet-Pacha;  —  police,  Abdul-Halim-Pacha;  —justice,  Zia-Bey;  —  président 
du  grand-conseil,  Kiamil-Pacha;  —  trésor  privé,  Hassi-Bey;  —  instruction  publique  et 
travaux  publics,  Éthem-Pacha;  —  fondations  pieuses  (varoufs),  Hakki-Bey;  —  cheik- 
ul-islam,  Sead-Eddin.  A  la  fin  d.^  mars  18G4,  iMustapha-Pacha  donnait  sa  démission  de 
ministre  des  finances  et  était  remplacé  par  Kiani-Pacha,  directeur-général  des  douanes. 

('2)  Voyez  l'Annuaire  de  1861,  p.  537. 
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jus<ju'au  dornicr  iiiomoiiL  (jiie  la  pioNisUm  d'or  ne.  fùl  insiillisaiilc; 
mais  cette  crainte  ne  se  réalisa  pas.  Lufstjue  l'()|)érali()ii  lut  leiiiii- 
nee  le  \'l  sepleinbre  I8(>2,  et  que  le  succt.\s  en  lut  auiioncé  au  son 
du  clairon,  on  avait  remboursé  *.U)S  millions  de  |)iastres  de  papier- 
monnaie.  Quehpies  jours  après  (lô  septembre),  la  Porte  rendait  su- 
biien>ent  un  dùcrel  interdisant  la  circulation  des  monnaies  étran- 
gères, qui  forment  cependant,  dans  l't'tat  monétaire  où.  se  trouve 
laTur(juie,  un  appoint  nécessaire.  Les  ambassadeurs  ayant  réclamé, 
l'on  re\int  sur  ce  décret,  et  le  1()  octobre  suivant  il  l'ut  décidé  (|ue 
si  la  moimait!  turque  devait  seule  avoir  un  cours  légal,  les  autres 
monnaies  pourraient  toujours  être  acceptées  à  titre  de  marchan- 
dises. 

La  commission  anglo-auslro-iVanraise,  qui  s'était  aussi  ai)pli(piéc 
à  l'élaboration  d'un  budget  régulier,  à  l'étude  des  moyens  pro[)res 
à  rendre  la  perception  j)lus  économique  et  plus  productive,  el  à 
l'organisation  d'un  mode  de  règlement  des  comptes,  l'ut  dissoute 
vers  le  mois  d'octobre  1-862.  Elle  eût  rendu  de  plus  grands  ser- 
vices, si  la  majeure  partie  des  ressources  mises  alors  à  la  disposi- 
tion de  la  Tur<[uie  n'eût  été  eniployée  à'ia  guerre  imj)oliLiqu(;  et  in- 
fructueuse que  la  Porte  s'acharnait  à  faire  au  Monténégro. 

L'année  18(V2  a  vu  la  création  d'une  cour  des  comptes,  dont  Ali- 
met-Vefyk-Pacha  a  été  nommé  président;  mais  le  grand  événement 
financier  des  deux  dernières  années  a  été  la  formation  d'une  banque 
d'état.  Trois  concurrens  étaient  en  présence  :  1"  M.  Oppenheim, 
qui  invoquait  une  concession  faite  le  18  mai  1858  à  MM.  Gladstone 
et  Rodoconaki  du  droit  exclusif  de  créer  une  banque  d'état,  privi- 
lège dont  les  concessionnaires  n'avaient  pas  encore  jugé  à  propos 
de  profiler;  2"  M.  Charles  Lallite;  3"  une  combinaison  anglo-fran- 
çaise dans  laquelle  entraient  le  Crédit  mobilier  de  Paris  et  l'éta- 
blissement privé  de  crédit  qui  existe  en  Turquie,  depuis  1857, 
sous  le  nom  ô!  ottoman  bank.  La  concession  a  été  accordée  à  cette 
combinaison  anglo-française  au  mois  de  janvier  1863,  et  l'établis- 
sement qui  en  est  sorti  fonctionne  depuis  le  milieu  de  la  même  an- 
née. Il  fait  des  avances  au  gouvernement  et  encaisse  les  impôts  de 
toute  nature.  C'est  là  assurément  un  élément  sérieux  d'amélioration 
pour  les  finances  ottomanes;  malheureusement  les  dépenses  delà 
cour  viennent  toujours  y  jeter  le  désarroi,  ^ux  constructions  de  ca- 
sernes, aux  achats  de  vaisseaux,  a  succédé  aujourd'hui  chez  le  sul- 
tan la  manie  de  faire  élever  de  nouveaux  palais. 

Au  mois  de  novembre  1863,  le  grand-vizir  Fuad-Pacha  adressa 
au  sultan  un  rapport  détaillé  sur  le  budget  de  l'exercice  courant 
1863-I86ii.  Ce  rapport  a  été  publié;  les  recettes  y  sont  évaluées  à 
3.010, :r29  bours-ïs  et  les  dépenses  à  2,969,004  bourses,  ce  qui 
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présento  un  excédant  de  recettes  de  /il,;j"2/i  bourses,  ou  environ  de 
A  à  5  millions  de  francs.  L'exercice,  qui  va  du  13  mars  1803  au 
12  mars  1864,  n'était  pas  encore  clos  que  déjà  on  reconnaissait  que 
cet  excédant  de  recettes  n'existait  que  sur  le  papier. 

Le  tome  \I  de  VAnnutiirc  contient  une  analyse  détaillée  du 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Turquie  le  29  avril 
1861  (1).  Des  traités  analo<;ues  ont  été  conclus  avec  l'Angleterre 
le  29  avril  1861,  avec  la  Russie  le  3  février  1862,  avec  l'Autriclie 
le  22  mai  1862. 

Tandis  que  l'attention  du  gouvernement  portait  ainsi  sur  les 
intérêts  matériels,  des  questions  d'un  autre  ordre  ne  cessaient 
de  s'agiter  dans  l'empire.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  en  Tur- 
quie que  le  désir  des  populations  chrétiennes  et  même  musulmanes 
de  se  soustraire  à  leur  condition  soit  par  la  naturalisation  étran- 
gère, soit  par  la  protection  d'un  consulat.  La  Porte  a  toujours,  de 
son  côté,  cherché  à  restreindre  les  effets  de  cette  dénationahsa- 
tion,  qui  a  souvent  pris  des  proportions  inquiétantes,  particulière- 
ment en  Arménie.  La  commuiiic-ation  du  lli  septembre  1860  (2) 
n'avait  pas  été  exécutée.  J)e  nouvelles  mesures  ont  été  prises  dans 
ce  sens.  Le  13  mars  1862,  une  communication  officielle,  insérée 
dans  le  Journal  de  Constantinople,  annonçait  qu'une  commission 
mixte  avait  été  chargée  de  vérifier  les  titres  des  sujets  ottomans 
devenus  sujets  étrangers,  et  qu'elle  s'occupait  en  ce  moment  de 
ceux  qui  avaient  été  munis  de  passeports  russes  depuis  1858.  Tout 
individu  de  cette  catégorie  qui  déclarerait  vouloir  rentrer  dans  son 
ancienne  nationalité  serait  accepté  sans  enquête.  A  celui  qui  vou- 
drait rester  sujet  russe,  il  serait  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  liquider  ses  affaires  et  vendre  ses  propriétés.  Ce  délai  ex- 
piré, il  serait  tenu  de  partir  avec  sa  famille  sans  avoir  le  droit  de 
revenu-  dans  l'empire  ottoman.  Ces  mesures  rigoureuses,  mais  con- 
formes au  droit  public  de  l'empire,  ne  sont  pas  toujours  fidèlement 
exécutées. 

Depuis  longtemps,  la  Porte  négociait  avec  les  ambassades  la  con- 
clusion d'un  arrangement  destiné  à  réglementer  ce  qu'on  appelle 
\a  protection,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont  les  consuls,  en  vertu  des 
capitulations,  de  soustraire  un  certain  nombre  de  sujets  turcs  aux 
lois  du  pays  et  de  leur  assurer  une  situation  semblable  à  celle  de 
leurs  nationaux.  Après  de  longues  négociations,  un  arrangement 
en  douze  articles  (3)  a  été  conclu  entre  la  Porte  et  les  représentans 
étrangers. 

(1)  Et  non  pas  18G2,  comme  on  Ta  imprimé  pur  erreur  page  537. 

(2)  Voyez  le  dixième  volume  de  VAnnuaire,  p.  523. 

(3)  Voyez  ces  articles  à  l'Appendice. 
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Non-seulenuMit  le  i^oineincmenl  liiri'  essuie  d'cinix^clKM"  ses  su- 
jets de  se  fuire  atlrihuer  les  avanUit^es  d'unv.  piolcctioii  étran- 
gère, mais  il  s'elVorce  autant  (jue  possible  (l'anioindrir  la  situation 
exceplioiuielle  faite  aux  véritables  étrangers  par  les  capilulations  ou 
par  l'usiige.  Il  va  jusqu'à  leur  olVrir  au  besoin,  pour  prix  de  l'aban- 
don de  leurs  privilt-^'es,  des  droits  dont  ils  n'ont  pas  joui  jusqu'à 
présent.  Le  luitt-lno)uiyonn  de  ISoO,  qui  est  la  cbarUî  de  l'empire 
ottoman  (1),  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Comme  les  lois  qui  ré- 
pissent l'achat,  la  vente  et  la  disi>osition  des  |)ropriétés  inunobilières 
sont  comumnes  à  tous  les  sujets  de  mon  em{)ire,  il  pourra  être  per- 
mis aux  étrangers  de  posséder  des  |)ropriétés  foncières  dans  mes 
états  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  rè^lemens  de  police,  en  ac- 
quittant les  mêmes  charges  (jue  les  indigènes,  et  après  que  des 
arrangemens  auront  eu  lieu  avec  les  puissances  étrangères.  »  D'un 
autre  côté,  le  quatorzième  protocole  du  congrès  de  Paris  contient 
la  mention  sui\anle  :  «  MM.  les  plénipotentiaires  reconnaissent 
unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  capitulations  qui  fixent  les 
rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  autres  puissances,  ainsi 
que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tm-cjuie,  et  ils  décident 
de  consigner  au  j)résent  protocole  le  vœu  qu'une  délibération  soit 
ouverte  à  Constantinople,  après  la  conclusion  de  la  ])aix,  entre  la 
Porte  et  les  représentans  des  autres  puissances  contiactantes,  pour 
atteindre  ce  double  but  dans  une  mesure  propre  à  donner  une  en- 
tière satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes.  » 

C'est  sur  ce  vœu  du  congrès  que  la  Porte  s'appuie  pour  deman- 
der l'abolition  de  la  juridiction  consulaire,  de  l'exemption  de  la 
plupart  des  impots  accordée  aux  étrangers,  etc.,  en  olfrant  comme 
dédommagement  à  ces  derniers  le  droit  de  posséder  des  immeubles. 
Le  15  février  186"2,  les  représentans  étrangers  adressaient  une  note 
collective  à  la  Porte,  qui  y  répondit  le  9  octobre  de  la  même  année. 
Sans  nier  que  le  hatt-humayoïm  accorde  aux  étrangers  le  droit  de 
posséder  des  immeubles,  Aali-Pacha  voulait  en  subordonner  l'exer- 
cice à  l'abandon  des  capitulations.  Les  ambassadeurs  répondirent, 
le  8  septembre  1863,  par  une  note  identique  où  ils  s'étudiaient  à 
concilier  les  intérêts  des  étrangers  et  les  droits  du  sultan,  et,  à  tra- 
vers des  formules  vagues  et  énigmatiques,  laissaient  percer  le  désir 
de  voir  accorder  à  leurs  nationaux  l'avantage  de  posséder  légale- 
ment et  ostensiblement  des  immeubles.  Cette  négociation  n'a  encore 
abouti  à  aucun  résultat  connu.  Plusieurs  puissances,  sans  rien  céder 
de  leur  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux  en  Turquie,  ont 
néanmoins  un  peu  modifié  l'exercice  de  ce  droit.  L'Angleterre  a  créé 

(1)  Voyez  le  cinquième  volume  de  VAnnuaire,  p.  C89-698. 


i:TATS    EUROPÉENS.    —    I.V    TIROrii:.  637 

depuis  quelques  années  un  grand-ju^^e  siégeant  à  Constantinnple, 
et  devant  lequel  on  appelle  des  sentences  considaires.  L'Italie  et 
la  Grèce  sont  entrées  dans  la  même  voie,  et  un  décret  impérial  du 
1"  juin  1803  a  constitué  à  Paris  une  commission  chargée  d'examiner 
dans  quelle  mesure  et  sur  quelles  bases  il  serait  possible  de  réor- 
ganiser les  tribunaux  français  dans  les  principales  échelles  du  Le- 
vant, sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'institution  consulaire.  A 
la  suite  du  rapport  de  cette  commission,  un  autre  décret  impérial, 
du  5  décembre  1863,  est  venu  modifier  la  juridiction,  mais  seule- 
ment pour  la  ville  d'Alexandrie,  où  le  nombre  des  Français  s'est 
considérablement  accru  depuis  quelques  années.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  consul,  ses  fonctions  judiciaires  pourront  être 
remplies  par  un  juge-consul,  qui,  sur  l'avis  du  garde  des  sceaux, 
sera  choisi  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  placé  sous  son 
autorité  (art.  1  et  2).  Le  consul-juge  devra  être  licencié  en  droit, 
âgé  de -trente  ans  et  avoir  rempli  des  fonctions  judiciaires  en  France 
pendant  cinq  ans  ou  y  avoir  exercé  pendant  dix  ans  la  profession 
d'avocat  (art.  5).  Lorsque  le  consul  présidera  le  tribunal,  le  consul- 
juge  l'assistera  au  lieu  et  place  de  l'un  des  notables.  Ce  décret  n'a 
pas  encore  été  mis  à  exécution. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Porte  s'est  appliquée  à  régle- 
menter, pour  ses  nationaux  comme  pour  les  étrangers,  l'exercice 
de  la  pharmacie  et  de  la  médecine.  L'article  3  du  règlement  relatif 
à  la  médecine  est  ainsi  conçu  :  «  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  des  facultés  étrangères,  arrivés  dans  le  pays  après  la  pu- 
blication du  présent  règlement,  pour  être  autorisés  à  exercer  dans 
l'empire  ottoman,  seront  tenus  :  1°  de  faire  enregistrer  leur  diplôme 
à  l'école  de  médecine  de  Gonstantinople,  2*^  de  subir  un  colloquium. 
Ces  formalités  remplies,  un  permis  d'exercice  leur  sera  délivré 
moyennant  la  somme  de  500  piastres.  »  Les  questions  relatives  à 
l'application  du  timbre  sont  encore  pendantes  entre  la  Porte  et  les 
ambassades.  Un  troisième  règlement,  proposé  par  la  Porte,  est  re- 
latif aux  visites  domiciliaires  chez  les  étrangers  qui  recèleraient 
du  tabac  ou  du  sel  introduits  en  contrebande.  «  Des  perquisitions 
domiciliaires,  dit  un  mémorandum  d'Aali- Pacha  du  mois  de  dé- 
cembre 1863,  seront  faites  par  des  agens  désignés  à  cet  effet.  Ces 
agens  devront  être  accompagnés  d'un  délégué  du  consulat  dont  re- 
lèverait le  contrevenant  étranger.  Le  refus  ou  le  retard  de  la  part 
des  chancelleries  de  prêter  leur  assistance  suffn-ait  à  autoriser  les 
préposés  de  douane  à  faire  seuls  la  perquisition  domiciliaire.  »  L'on 
doute  que  les  ambassades  acceptent  ce  règlement,  qui  compromet 
le  domicile  des  étrangers,  dont  l'inviolabilité  est  si  importante  à 
sauvegarder  en  Turquie.  Au  mois  de  juin  1862,  le  gouvernement 
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(lu  sultan  css.iNa  (rcltMidrc  aux  (''franf;<M's  un  nouvel  inijiôt  sur  U's 
cliovaux.  Los  oiivoy(^s  (rVutiirlic  cl  d' An^lclcrrc  sr  moiitrriciil  seuls 
<iisj>os<''s  ;\  subir  celte  innovation,  que  la  ri''sistance  des  autres  re- 
prt^sentans  réussit  à  faire  ('•carier,  l'ne  circulaire  relative  au  service 
postal  a  à[('  adressf^e  aux  reprc^sentans  étranpjers  le  h  IV'vrier  ISii/i. 
Le  ministre  des  aflaires  étranu:(''res  vlu  sultan  y  annonce  que  son 
gouvernement  a  résolu  d'organiser  le  service  des  postes  dans  tout 
l'empire,  (le  service  existe  déj.\  par  terre,  et  la  Porte  est  en  mesure 
de  riustaller  par  la  voie  de  mer.  Elle  pourra  recourir  aux  hatea-ux 
à  vapeur  imligénes  et  étranj^ers;  mais  les  compagnies  avec  les- 
quelles on  traiterait  ne  seront  plus  chargées  que  de  recevoir  les  pa- 
quets scellés  dans  un  bureau  turc  au  di'part  pour  les  remettre  à  un 
bureau  turc  à  l'arrivée.  L'administration  aura  le  monopole  de  la 
réception  et  de  la  délivrance  des  lettres.  L'on  ne  sait  pas  encore 
l'accui^il  que  les  représentans  étrangers  ont  fait  à  cette  communi- 
cation. 

En  résumé,  l'admission  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen 
prononcée  par  le  congrès  de  Paris  a  eu  pour  eiïet  jusqu'à  présent, 
moins  d'améliorer  la  situation  intérieure  de  l'enq^ire  que  d'y  dé- 
velopper un  impatient  désir  de  priver  les  Européens  des  garanties 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  et  dont  le  mauvais  état  de  l'admi- 
nistration ne  permet  pas  cependant  de  se  départir  sans  danger. 
Il  n'y  a  de  progrès  bien  sérieux  à  signaler  ni  dans  la  situation  des 
musulmans  ou  des  chrétiens,  ni  dans  les  rapports  des  uns  avec  les 
autres.  Ce  qui  manque  presque  partout  dans  l'empire  ottoman,  c'est 
la  sécurité.  Sans  parler  de  la  Mésopotamie,  du  Kurdistan,  de  la  Sy- 
rie, de  l'Hedjaz,  où  le  brigandage  n'a  jamais  pu  être  réprimé,  la  Tur- 
quie d'Euro[)e  depuis  les  portes  de  Gonstantinople  jusqu'aux  Balkans 
<?t  au  Danube  n'a  cessé  d'être  le  repaire  des  heidouques.  Les  feuilles 
publiques  enregistrent  de  temps  en  temps  une  partie  seulement  de 
leurs  exploits.  L'état  de  la  Bulgarie  a  donné  quelques  inquiétudes 
en  1SG2,  au  moment  du  bombardement  de  Belgrade.  Si  la  lutte 
avait  continué  entre  les  Turcs  et  les  Serbes,  elle  aurait  eu  sans 
doute  un  contre-coup  en  Bulgarie;  c'est  une  province  assez  travail- 
lée par  la  Bussie,  qui  souvent  y  envoie  des  émissaires,  des  armes 
et  de  l'argent.  Le  mouvement  vers  l'union  catholique  (l)  y  est  resté 
stationnaire,  les  chefs  craignant  qu'il  ne  soit  pas  assez  fort  pour 
entraîner  toute  la  nation,  et  que  par  conséquent  il  ait  pour  résultat 
de  la  diviser  comme  celle  des  Arméniens.  Le  prêtre  Arabajeski,  re- 
connu par  la  Porte  comme  administrateur  des  uniates  au  mois  de 
février  1862,  n'a  pas  voulu  consentir  à  quitter  le  rite  latin  pour  con- 

(I)  Voyez  le  onzième  volume  de  V Annuaire,  p.  5i2  et  suit. 
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server  ces  fonctions.  L'on  n'a  pas  réussi  tout  de  suite  à  le  rempla- 
cer, les  Bulgares  ayant  refusé  le  prêtre  de  rite  oriental,  mais  d'ori- 
gine polonaise,  que  le  délégué  du  saint-siége  avait  voulu  leur  donner 
pour  chef.  D'un  autre  côté,  les  Bulgares,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  qui  veulent  se  soustraire  à  l'hégémonie  grecque  sans  s'unir 
avec  les  catholiques,  ont  envoyé  un  délégué  à  Constantinople  au 
mois  de  mai  1852  pour  indiquer  à  quelles  conditions  ils  consenti- 
raient à  rester  unis  au  patriarcat  grec  (l).  Cette  tentative  n'eut  au- 
cun résultat,  non  plus  que  les  efforts  d'une  commission  mixte  nom- 
mée par  la  Porte.  Cependant  les  Fîiilgares  non  unis  continuent,  sous 
le  rapport  civil,  à  dépendre  officiellement  de  ce  patriarcat.  Ils  se 
refusent  à  payer  les  redevances  aux  évêques  grecs,  et  leur  résis- 
tance a  amené  des  désordres  dans  quelques  villes  du  Danube.  L'ap- 
pui que  leur  prête,  quoique  sans  succès,  l'ambassade  de  Russie  pour 
obtenir  qu'ils  soient,  comme  les  unis,  reconnus  à  l'état  de  commu- 
nion séparée,  a  ravivé  en  Bulgarie  l'influence  politique  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  fort  compromise  depuis  la  guerre  de  Crimée.  La  Tur- 
quie aurait  intérêt  à  la  propagation  de  l'union  catholique,  qui  éloi- 
gne les  Bulgares  des  Russes  et  les  sépare  des  Grecs;  elle  favorise 
cependant  ces  derniers,  même  par  l'emploi  de  la  force  publique. 
C'est  que  la  complicité  avec  le  patriarcat  grec  pour  l'exploitation  des 
populations  orthodoxes  est,  depuis  la  conquête  de  Mahomet  II,  la 
tradition  la  plus  funeste  comme  la  plus  constante  de  la  politique 
ottomane. 

Le  mouvement  qui  avait  entraîné  un  assez  grand  nombre  de  Bul- 
gares à  émigrer  en  Crimée  (2)  a  complètement  cessé.  En  outre  ceux 
qui  y  étaient  allés  en  sont  revenus  en  proie  h  la  misère  et  aux  ma- 
ladies. D'un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas  être  sorti  de  cette  pénin- 
sule de  nouvelles  bandes  de  Tartares.  Ainsi  l'échange  de  population 
rêvé  par  la  Russie  et  accepté  par  la  Porte  ne  semble  pas  devoir 
s'accomplir.  Ce  sont  les  Circassiens  qui  émigrent  en  masse  de  la 
Caucasie  pour  la  Turquie.  Leur  présence  y  cause  des  désordres, 
comme  on  le  verra  à  propos  des  événemens  de  Zeïtoun;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  que  ces  vaillans  montagnards  arrivent 
en  Turquie  dans  le  plus  grand  dénùment,  et  que  l'on  ne  prend  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  sauver  ces  nobles  et  précieux  restes 
d'une  race  héroïque. 

Ailleurs  cq  sont  les  Kurdes  à  qui  la  faiblesse  ou  la  complicité 
de  l'autorité  laisse  toute  liberté  d'assaillir  les  populations  paisibles. 
Cnp  pétition  des  Arméniens  de  Mouch,  du  26  novembre  1862,  con- 
tient de  tristes  détails  sur  une  situation  qui  s'aggrave  encore  de 

;i)  Lm  curieux  dorumcns  relatifs  au  clrm^lô  ontre  le»  Bulgares  et  les  Grecs  ont  été  pu- 
bliés à  Paris,  en  IS  3,  sous  ce  titre  :  Actea  relatifs  à  l'église  bulgare.  Duprat  et  Cliallaincl. 
Ci)  Vo^ez  le  onzième  volume  de  Y. Annuaire,  p.  5i0. 
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rénormilo  dt's  iiupùis  vi  surtout  dvs  ovadiims  (lu'occasiomu'  la  per- 
ception. «  Dans  le  mois  courant,  disent  en  li  iniinant  les  éinigr(''s  de 
Mouoh,  .')  ou  (>(>()  liabitans  so  sont  expalrirs  et  sont  arriNÏ-s  à  C,on- 
stantiuoplc  pour  devenir  portefaix  de  cultivateurs  (ju'ils  ('•taient. 
D'autres  habitans,  en  prand  nombre,  font  aussi  leurs  pn'ijiaratifs  de 
départ.  Ou  a  déjà  roninienré  à  t'init^rer  en  Hussie.  Si  cela  continue, 
il  sera  bien  dillicile  un  jour  de  trouver  un  seul  Arménien  dans  cette 
province  populeuse  de  Vloucli.  » 

Ce  sont  là  les  véritables  plaies  (pii,  si  un  remède  n'y  est  appliqué, 
ronjreront  l'empire  ottoman.  L'on  en  est  encore  aujourd'bui  à  se  de- 
mander si  la  domination  turq^ie  est  capable  d'assurer  la  sécuritv^! 
des  populations  et  dempérlier  que  les  sources,  non-seulement  de 
la  prospérité,  mais  même  de  la  vie,  n'aillent  toujours  en  s'épui- 
sant.  11  faut  du  reste  reconnaître  que  le  grand-vizir  Fuad-Pacha 
professe  des  principes  libéraux.  Des  chrétiens  ont  été  élevés  aux 
premières  charges  de  l'état.  Un  grec  et  un  arménien  siègent  au 
grand-conseil.  Le  sultan  a  fait  rendre  les  honneurs  militaires  aux 
chefs  religieux,  qui  furent  convoqués,  pour  la  première  fois,  avec 
les  ministres,  au  mois  de  mai  ISO.*^,  afin  d'assister  à  la  lecture  du 
/Kitt  rendu  par  le  sultan  à  son  retour  d'Lgypte.  C'est  aussi  par  les 
conseils  de  Fuad-Pacha  que  le  sultan  a  décidé  la  formation,  i)our 
sa  garde,  d'un  corps  de  jeunes  gens  appartenant  aux  premières  fa- 
milles musulmanes  et  chrétiennes,  qui  auront  le  rang  d'oiïiciers  et 
conserveront  leurs  costumes  nationaux.  Ce  décret  a  déjà  reçu  un 
commencement  d'exécution.  L'on  a  aussi  fait  entrer  de  jeunes  chré- 
tiens à  l'école  militaire,  et  l'on  en  a  envoyé  un  certain  nombre  pour 
étudier  à  Paris  aux  frais  du  trésor. 

Tel  est  le  tableau  exact  de  la  situation  intérieure  de  la  Turquie. 
Ses  relations  avec  les  puissances  étrangères  pendant  les  deux  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler  n'ont  donné  lieu  à  aucune  crise 
violente.  Convoqué  par  l'empereur  Napoléon  à  un  congrès  le  5  no- 
vembre 1863,  le  sultan  répondit  le  5  décembre  en  se  référant  à 
l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  le  marquis  de  Moustier  le  2/i  du  mois 
précédent.  Sa  hautesse  avait  d'abord  exprimé  à  l'ambassadeur  sa 
reconnaissance  et  celle  de  toute  la  nation  ottomane  pour  cette  invi- 
tation. Abdul-Aziz  avait  ajouté  qu'il  serait  très  heureux  de  faire 
personnellement  la  connaissance  de  Napoléon  III  et  de  visiter  Pa- 
ris. «  J'accepte,  dit-il,  l'invitation  qui  m'est  adressée  par  l'empe- 
reur; mais  comme  ma  seule  présence  en  France  ne  serait  ^as  suffi- 
sante, je  ne  ferai  le  voyage  que  dans  le  cas  où  les  autres  souverains 
se  rendraient  eux-mêmes  à  Paris.  »  Cette  invitation  au  congrès  ne 
pouvait  manquer  d'être  agréable  au  sultan,  car  c'était  le  premier 
acte  sérieux  qui  eût  établi  solennellement  l'admission  de  l'empire 
ottoman  dans  le  concert  européen. 
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Affaire  dos  Arméniens  de  Zoltoua.  —  Le  Liban.  —  La  grande  coupole  du  Saint-Sépulcre.  — 
Mort  du  vice-roi  d'Egypte,  avènement  d'Ismall- Pacha.  —  Phase  diplomatique  de  l'entreprise 
(lu  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Au  moment  de  la  destruction  du  royaume  de  la  Petite-Arménie, 
c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xiV  siècle,  une  partie  des  populations  se 
retira  dans  les  montagnes  du  Taurus,  où  elle  a  vécu  à  peu  près 
indépendante  jusqu'à  nos  jours.  Telle  est  l'origine  de  la  confédéra- 
tion de  Zeïtoun,  qui  comprend  di.K  villages,  dont  six  habités  par 
'20,000  chrétiens,  et  quatre  peuplés  de  ù  à  5,000  musulmans.  Deux 
de  ces  villages  musulmans  s'étant  pris  de  querelle  au  mois  de  juil- 
let 18(V2,  l'un  d'eux  appela  à  son  secours  les  chrétiens  da  village 
voisin  d'Alabasch.  Il  y  eut  quelques  hommes  tués  de  part  et  d'au- 
tres. C'est  alors  que  le  pacha  de  Marasch,  Aziz,  rassembla  tous  les 
Turcomans,  Kurdes  et  Circassiens  établis  dans  le  voisinage  depuis 
1857,  et  partit  le  7  août  pour  envahir  le  Zeïtoun.  Il  dévasta  tout 
sur  sa  route,  et  notamment  le  village  arménien  d'Alabasch,  ainsi 
qu'un  monastère,  tn  chien  fut  enterré  sur  le  cadavre  d'un  moine 
égorgé,  les  vases  sacrés  furent  distribués  aux  musulmans.  Chargés 
de  butin,  les  pillards  se  dirigèrent  sur  Zeïtoun.  En  avant  de  la  horde 
musulmane  marchaient  cent  cinquante  cheiks  et  mollahs,  précédés 
du  muphti.  De  son  côté,  le  clergé  de  Zeïtoun  sortit  en  procession 
avec  la  croix,  les  images  et  un  manuscrit  très  vénéré  de  l'Evangile, 
en  chantant  les  psaumes  de  la  pénitence.  La  lutte  fut  acharnée; 
toutefois,  forts  de  leur  position,  les  Arméniens  repoussèrent  vigou- 
reusement l'attaque  et  pénétrèrent  jusqu'au  camp  d'Aziz-Pacha,  qui 
eut  à  peine  le  temps  de  se  sauver.  De  midi  jusqu'au  soir,  les  Armé- 
niens poursuivirent  leurs  agresseurs,  en  tuèrent  un  grand  nombre 
et  reprirent  une  partie  du  butin. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  événemens  parvint  à  Constantinople, 
la  Porte  se  hcàta  de  destituer  -Aziz-Pacha,  mais  pour  le  remplacer 
par  Achir,  à  qui  le  bombardement  de  Belgrade  avait  valu  une  assez 
triste  célébrité.  Ce  changement  n'améliorait  pas  la  condition  des 
Zeïtounli;  le  blocus  était  maintenu  étroitement  autour  de  leur  pays. 
L'on  courait  sus  à  tous  ceux  des  leurs  que  l'on  rencontrait  dans  le 
voisinage;  les  musulmans  annonçaient  même  l'intention  de  diriger 
une  nouvelle  expédition  contre  le  Zeïtoun  pour  venger  l'échec  du 
li  août,  et  ils  s'y  préparaient  ostensiblement.  Dès  le  commence- 
ment de  la  lutte,  les  Zeïtounli  de  leur  côté  avaient  envoyé  directe- 
ment à  Paris  un  archimandrite  auquel  avait  été  adjoint  M.  Savalan. 
Ces  délégués  furent  bien  acccueillis.  En  même  temps  et  bien  que 
ces  montagnards  soient  schismatiques,   l'archevêque-primat  des 
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Armèiiioii'^  unis,  .\^'  llassomi.  plaiila  cliaiKlfiiu'iil  K-ur  cause  auprès 
de  la  l'oilo  cl  do  raiiibassadrur  de  iMance;  le  prince  LobanuluNait 
eu  la  loyauté  de  leur  déclarer  (jue  sj)n  intt'rvention  leur  serait  plus 
nuisible  ({u'utile.  Sur  les  iiistauces  du  nianjuis  de  Mouslier  el  de 
11*-'  Ha>soun,  la  Porle  consentit  à  ce  (pi'une  en(pièle  fùL  ouverte 
sur  les  lieux  par  une  conunission  coni|msée  d'un  nuisidinan,  de 
l'évêque  arménien  uni  li  di^l'évéfjue  non  uni,  ainsi  cpie  d'un  dé- 
légué protestant  de  la  niT-nie  nation. 

Hieiitôl  cependant  les /eïtounli,  elVrayés  des  niesurt;s  prist's  par 
Achir-Pacha,  lurent  oblip;és  do  signer  un  traité  |)ar  lerpiel  ils  con- 
sentaient à  recevoir  un  nuidir  (sous-|)réfet)  turc,  et  s'enj;a};(!aient 
à  paver  l'impôt  et  les  irais  de  la  guerre.  Ces  concessions  n'ajant 
pas  amélioré  leur  situation,  ils  résolurent,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, d'envoyer  des  délégués  à  (Constant inoj)le.  Les  deux  notables 
qui  avaient  été  choisis  partirent  chuulestinenient  et  arrivèrent  vers 
la  fin  de  I8()2,  après  vingt  et  un  jours  de  voyage  :  ils  étaient  ac- 
compagnés du  prêtre  Der  Mouzès.  M"^'  Ilassoun  leur  servit  d'inter- 
médiaire. L'ainbassadeiu"  de  France  avait  envoyé  sur  les  lieux  l'un 
de  ses  drogmans,  M.  Robert.  Il  n'avait  cessé  de  recommander  à  la 
Porte  d'ut^er  de  ménagemens  envers  une  po[)ulation  qui  avait  été 
assaillie  injustement,  qui  venait  faire  sa  soumission  et  ne  demandait 
qu'à  conserver,  sous  la  suzeraineté  du  sultan,  les  privilèges  dont 
elle  jouit  depuis  quatre  siècles.  D'un  autre  côté,  l'amour-propre  des 
Turcs  était  satisfait  par  la  démarche  des  délégués.  Aussi  la  Porte 
consentit  à  envoyer  au  gouverneur  de  xMarasch  l'ordre  de  lever  le 
blocus  et  de  cesser  les  préparatifs  militaires.  L'on  suspendit  la 
commission  d'enquête,  qui  n'avait  rien  fait,  et  l'on  décida  que  l'on 
enverrait  sur  les  lieux  une  commission  extraordinaire  mixte  com- 
posée d'un  Turc  et  de  délégués  des  patriarcats  arméniens  uni  et  non 
uni.  Le  jugement  capital  prononcé  à  Marasch  contre  quatre  chefs 
zeïtounli  qu' Achir-Pacha  avait  attirés  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  fut  en  môme  temps  annulé,  mais  au  mois  de  juillet  1863 
deux  de  ces  chefs  étaient  déjà  morts  en  prison  sans  avoir  pu  com- 
muniquer avec  leurs  compatriotes,  ni  recevoir  les  secours  d(;  la  re- 
ligion. A  la  fin  de  la  même  année,  les  autres  chefs  étaient  toujours 
prisonniers,  sans  que  le  jugement  eût  été  révisé. 

Le  protocole  du  9  juin  1861,  qui  complète  le  règlement  arrêté  le 
même  jour  pour  l'administration  du  Liban  (1),  porte  que  le  gou- 
verneur chrétien,  choisi  par  la  Porte,  sera  investi  pour  une  période 
de  trois  années,  et  que  trois  mois  avant  l'expiration  de  son  mandat, 

(1)  Le  mouchir  Daoud-Pacha,  (çouverneur-général  du  Liban,  nommé  pour  trois  ans  le 
17  juin  1861.  Tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du  Liban  se  trouvent  dans  le 
onzième  volume  de  VA^inuaire,  p.  811. 
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la  Porte  provoquera  une  nouvelle  entente  avec  les  représentans  des 
grandes  puissances.  Le  protocole  ne  dit  pas  sur  quoi  portera  cette 
entente;  mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que  ce  doive  être  sur  le  choix 
du  gouverneur  et  sur  la  durée  du  pouvoir  qui  lui  serait  confié,  le 
protocole  ayant  stipulé  seulement  pour  une  fois  la  durée  triennale. 

Les  pouvoirs  conférés  à  Daoud-Pacha  expiraient  le  18  juin  1864. 
Quels  ont  été  les  principaux  actes  de  son  administration? 

L'Annuaire  de  1861  a  indiqué  les  dillicultés  que  le  gouverneur- 
général  avait  rencontrées.  Celle  qui  consistait  dans  la  présence  des 
troupes  turques  n'existe  plus.  11  n'y  a  aujourd'hui  de  soldats  otto- 
mans sur  le  territoire  de  la  montagne  que  ceux  qui  ont  le  droit  de 
résider  dans  un  blockhaus  sur  la  route  de  Beyrouth  à  Damas,  en 
vertu  d'une  disposition  du  protocole  cité  plus  haut.  La  milice  locale 
est  en  voie  d'organisation  sous  la  direction  d'un  officier  français. 
Daoud-Pacha  avait  décidé  la  construction  d'une  route  carrossable 
entre  Ghazyr  et  la  mer.  Les  habitans  voulurent  s'y  opposer  en  pré- 
tendant que  ce  serait  ouvrir  à  une  armée  turque  l'entrée  d'une  par- 
tie du  Liban  qui  a  toujours  été  préservée  de  leur  présence;  mais 
devant  la  manifestation  du  mécontentement  de  M.  Outrey,  consul 
de  France,  l'agitation  cessa.  Cependant  l'on  dut  ajourner  les  travaux 
projetés.  Cette  partie  du  Liban  est  administrée  par  l'émir  Medjid, 
un  membre  de  la  famille  Chéab,  dont  le  général  de  Beaufort  voulait 
faire  un  prince  du  Liban.  L'autre  prétendant,  Joseph  Karam,  qui  a 
l'appui  moral  du  patriarche,  a  été  autorisé  à  résider  à  Alexandrie. 

Sans  avoir  encore  obtenu  de  grands  résultats,  Daoud-Pacha  a  fait 
preuve  de  bonne  volonté  et  d'intelligence;  malheureusement  ses 
efforts  ont  été  paralysés  par  les  menées  des  prétendans  et  par  la 
difliculté  de  se  procurer  de  l'argent.  La  contrée  septentrionale  du 
Liban,  qui  a  été  préservée  des  massacres,  est  celle  qui  montre  l'op- 
position la  plus  vive  à  toute  augmentation  des  charges  publiques. 
Les  districts  mixtes,  moins  accessibles  à  l'action  des  partisans  de 
l'émir  Medjid  et  de  Joseph  Karam,  sont  aussi  les  plus  dénues  de 
ressources,  les  chrétiens  n'ayant  pas  encore  reçu  leurs  indemnités. 
Des  trois  catégories  de  victimes  des  événemens  de  1860,  la  ville 
de  Damas  et  les  districts  de  Rascheya  et  d'Hasbeya  ont  seuls  pu  ré- 
gler leurs  indemnités;  mais  les  habitans  ont  éprouvé  des  pertes 
énormes  par  la  nécessité  où  ils  se  sont  vus  de  négocier  les  bons 
qu'ils  avaient  reçus.  Le  chiffre  des  indemnités  de  la  montagne  n'é- 
tait pas  encore  fixé  à  la  fin  de  l'année  1863  (1).  Indépendamment 

(1)  Les  étrangers  ont  été  payés  sur  les  rî-clamations  de  leurs  ambassades.  La  France 
a  obtenu  '00,000  fr.  pour  Ks  établissemcus  qu'elle  protège,  à  savoir  '20-2,000  fr.  pour  les 
jésuites  de  Maallaka,  455,000  fr.  pour  les  pères  de  Terre-Sainte  et  50,000  pour  les 
capucins. 
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de  (Uniciilt(^s  de  cette  iiatiirc,  Daoïul  a  eu  aussi  à  liittci-  coiitic  les 
tenUitives  envahissantes  de  la  Porte,  (jiii  avait  voulu  notaunnetit  irj- 
iruduire  dans  le  Liban  le  monopole  du  tabac.  L'attitude  assez  ré- 
solue du  gouverneur-général  avait  excité  du  mécontentement  h  Con- 
<taiitinople.  f.epeiulant,  au  moment  où  la  conférence  allait  se  réunir, 
la  l'orle  jiaraissait  avoir  compris  (jue,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  n'\  axait  riiii  de  mieux  à  faire  (pic  de  iciiouvelcr  les 
pouvoirs  de  Daoud-l'aclia. 

Parmi  \o.^  auties  ([uestions  (pii  ont  occupé  l'adminisli-aiioii  lurfiuc 
en  Asie,  il  faut  compter  celle  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre  à  Jé- 
rusalem. Le  Saint-Sépulcre  i)ropremenl  dit  est  entouré  d'arcades 
en  forme  de  rotonde,  (les  arcatles  appartiennent  sans  contestation 
les  ulies  aux  Grecs,  les  autres  aux  Latins,  les  dernières  aux  Armé- 
niens. Une  coupole  surmonte  ces  arcades;  elle  est  composée  de  trois 
parties  superposées  :  le  tambour  qui  repose  sur  les  arcades,  la  ga- 
lerie des  lampes,  la  calotte.  Avant  1808,  l'ensemble  de  la  couj)ole 
était  la  propriété  exclusive  des  Latins.  Aussi  des  images  et  des 
inscriptions  latines  recouvraient-elles  lé  tambour.  C'est  cet  état  de 
choses  (jue  la  capitulation  de  17/i()  a  garanti  à  perpétuité  aux  Latins 
par  un  engagement  international  pris  envers  la  France,  qui  venait 
de  rendre  de  grands  services  à  la  Turquie  lors  de  la  médiation  pour 
la  paix  de  lîelgrade.  La  coupole  brûla  en  1808.  Les  Grecs  la  re- 
construisirent seuls  en  1812,  et  ils  substituèrent  subrepticement  leur 
monopole  à  celui  des  Latins.  Ils  couvrirent  le  tambour  d'images 
grecques  avec  des  inscriptions  grecques;  ils  appendirent  leurs  seules 
lampes  à  la  petite  galerie,  et  ils  disposèrent  les  lieux  de  manière 
que  l'on  ne  put  arriver  à  la  calotte  et  à  la  galerie  des  lampes  que 
par  une  porte  dont  ils  ont  la  clé,  et  qui  aboutit  à  un  escalier  don- 
nant sur  les  terrasses  de  leur  couvent.  Le  gouvernement  français  n'a 
cessé,  depuis  cette  époque,  de  protester,  mais  inutilement,  contre 
cette  violation  manifeste  des  engagemens  de  1740. 

La  coupole  menace  ruine  depuis  plusieurs  années.  En  1861, 
M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères,  eut  l'idée  d'une  en- 
tente de  la  France  avec  la  Russie  pour  la  reconstruire.  Le  cabinet 
de  Saint-  Pétersbourg  se  prêta  avec  empressement  à  ces  vues.  La 
chute  à  un  plâtras  qui  blessa  un  pèlerin  grec  étant  venue  démon- 
trer l'urgence  de  la  reconstruction,  le  marquis  de  Moustier  et  le 
j)rince  Lobanof  re;r.lrent  à  Aali-Pacha,  le  7  avril  18(52,  une  note 
identique  par  laquelle  les  gouvernemens  de  France  et  de  Russie 
p'ODOsaient  à  celui  du  Sultan  de  reconstruire  la  coupole  à  frais 
communs.  Aali-Pacha  avait  proposé  d'insérer  dans  le  protocole  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  Porte  avait  offert  dans  le  temps  de 
faire  les  réparations  nécessaires  elle-même  et  à  ses  frais,  à  la  cou- 
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dition  expresse  de  ne  rien  changer  ni  modifier  à  la  forme  achiclle 
de  la  coupole.  Cette  modalité  avait  obtenu  et  continue  à  avoir,  à 
l'heure  qu'il  est,  l'agrément  des  communautés  du  pays,  et  elle  nous 
semble  encore  la  mieux  calculée  pour  atteindre  le  but  sans  éveiller 
des  jalousies  et  sans  froisser  aucune  susceptibilité.  »  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  dans  sa  réponse  du  23  mai  1862 
au  ministre  turc,  écarta  l'assertion  d'Âali-Pacba  comme  inexacte. 
Ce  qui  avait  été  entendu  entre  la  France  et  la  Russie,  ce  n'était  pas 
que  la  fortnc  de  la  coupole  fut  consercée  et  reproduite  sans  aucune 
modification,  mais  que  la  nouvelle  coupole  ne  reçût  aucune  orne- 
mentation ni  inscription  de  nature  à  provoquer  des  conflits  entre  les 
divers  rites.  Ce  qui  prouve  le  mieux  que  la  neutralisation  de  la 
future  coupole  était  bien  alors  dans  la  pensée  des  négociations,  c'est 
que  dans  le  protocole  définitif  on  fit  disparaître  la  phrase  condamnée 
par  le  ministre  des  aflaires  étrangères  de  France.  Ce  protocole  est 
du  5  septembre  1862.  En  voici  le  texte  : 

1"  La  nécessité  de  prévenir  la  ruine  imminente  de  la  coupole  du  Saint- 
Sépulcre  étant  do  notoriété  publique,  il  sera  pourvu  sans  retard  à  la  recon-: 
struction  de  cet  édifice  à  frais  communs  et  par  portions  égales  par  la 
France,  la  Russie  et  la  Turquie; 

2°  A  cet  effet,  deux  architectes  désignés,  l'un  par  le  gouvernement  fran- 
çais, l'autre  par  le  gouvernement  russe  et  agréés  par  le  gouvernement  ot- 
toman, se  transporteront  le  plus  tôt  possible  à  Jérusalem  pour  vérifier  l'état 
actuel  de  la  coupole,  constater  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  à  effec- 
tuer, en  apprécier  l'importance  et  dresser  un  devis  estimatif  des  dépenses. 
Ils  consigneront  dans  un  rapport  collectif  les  résultats  de  leurs  apprécia- 
tions, et  lorsq-ue  leurs  propositions  auront  été  approuvées  par  les  trois 
gouvernemens  respectifs,  ils  prendront,  de  concert  avec  les  consuls  de 
France  et  de  Russie  et  avec  l'autorité  locale,  des  mesures  immédiates  pour 
procéder  à  l'exécution  des  travaux.  Des  crédits  seront  ouverts  aux  consuls 
de  France  et  de  Russie  et  au  pacha  gouverneur  de  Jérusalem  pour  faire 
face  aux  dépenses  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 

3"  Il  sera  prescrit  aux  architectes  d'éviter  dans  la  décoration  de  la  nou- 
velle coupole  toute  inscription  ou  tout  emblème  qui  serait  de  nature  à 
provoquer  les  susceptibilités  d'aucune  des  communions  chrétiennes; 

lx°  Le  gouvernement  ottoman  accordera  toutes  les  facilités  administra- 
tives et  matérielles  qui  seront  nécessaires  pour  la  prompte  et  complète 
exécution  des  travaux,  et  des  ordres  seront  transmis  sans  retard,  à  cet 
effet,  au  pacha  gouverneur  de  Jérusalem  ; 

5°  11  est  entendu  que  le  présent  arrangement  ne  confère  aucun  droit 
nouveau  aux  différentes  communions  chrétiennes,  ni  à  aucune  des  parties 
signataires  de  ce  protocole,  et  ne  porte  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  leur 
étaient  précédemment  acquis. 

Le  sens  du  protocole  est  fixé  par  les  articles  3  et  5.  Pour  en  bien 
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compremlro  la  valeur,  il  r.mt  sp  rt'ixuMcr  à  c"  (lui  a  ô{v  dit  plus 
haut.  L'artirle  3  stipule  la  neutralisation  de  l'abri  commun,  c'est- 
fi-dire  de  la  coupole  compostée  du  tambour,  de  la  }j;alerie  des 
lampes,  de  la  calotte  et  de  l'escalier,  l/article  ft  réserve  les  droits 
pn'cédenmient  accjuis  à  chacune  des  communions  latine,  grecque 
et  arménienne  sur  les  arcades  sid)jacentes.  Notons  en  passant  que 
les  Arméniens,  par  un  acte  du  23  novembre  ISii.'î,  ont  ex|)rimé  lor- 
mellement  leur  adhésion  à  l'arranijjement,  et  ont  réclamé  en  termes 
explicites,  1"  le  sftifn  quo  des  constructions  subjacentcs,  2"  la  )H'U- 
trtdisiition  de  l'abri  commun. 

Kn  exécution  de  l'arrant^ement  du  5  septembre  186-2,  la  France  ?. 
(lésii];né  pour  son  achitecte  M.  Mauss,  et  la  Russie  M.  Eppinger. 
Dans  des  rapports  identiques  adressés  à  leurs  ambassades  respec- 
tives, les  deux  architectes  ont  reconnu  que  les  arcades  subjacentes 
et  les  gros  piliers  intermédiaires  devaient  être  conservés,  qu'il  était 
nécessaire  de  reconstruire  toute  la  coupole,  c'est-à-dire  le  tambour, 
la  galerie  des  lampes,  la  calotte  et  l'escalier  qui  y  donne  accès, 
enlin  qu'il  était  urgent  de  fabriquer  un  abri  provisoire  pour  per- 
mettre la  continuation  des  cérémonies  pendant  la  démolition  et  la 
reconstruction.  MM.  Mauss  et  Eppinger  ont  soumis  en  même  temps 
un  devis  pour  cet  abri  provisoire  qui  doit  s'appuyer  sur  les  gros 
piliers  des  arcades,  et  dont  la  dépense  est  estimée  à  100,000  fr. 
Ce  rapport  fut  approuvé  à  Constantinople  comme  à  Paris  et  à  Pé- 
tersbourg.  Les  fonds  ayant  été  envoyés  aux  deux  consulats,  il  sem- 
blait que  rien  ne  dût  retarder  la  démolition  de  l'ancienne  coupole 
et  la  construction  de  l'abri  provisoire.  Cependant  le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg,  au  mois  de  septembre  186/|,  n'avait  pas  encore  autorisé 
son  consul  et  son  architecte  à  y  procéder,  et  il  émettait  l'étrange 
prétention  de  faire  déclarer,  avant  toute  démolition,  que  la  nouvelle 
coupole  serait  exactement  pareille  à  celle  qui  existe  encore,  c'est-à- 
dire  que  le  principe  du  slntii  quo  serait  substitué  à  celui  de  la  neu- 
tralisation.  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'a  pas  eu  de  peine,  en  invoquant 
les  termes  du  protocole  et  la  dépêche  du  23  mai  citée  plus  haut,  à 
démontrer  que  telle  n'était  pas  la  pensée  des  négociateurs  de  1862. 
En  outre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  a  fait  re- 
marquer que  l'établissement  d'un  abri  provisoire  ne  préjugeait  rien 
relativement  à  la  construction  de  la  nouvelle  coupole,  et  que  dans 
un  intérêt  d'humanité  il  était  indispensable  de  prévenir  les  accidens 
qui  pourraient  résulter  de  la  chute  de  plus  en  plus  imminente  de 
l'abri  commun. 

L'idée  de  conclure  un  arrangement  des  affaires  de  Jérusalem  avec 
la  Russie  a-t-elle  été  inspirée  à  la  France  par  l'intention  de  résou- 
dre équitablement  cette  question  particulière,  ou  par  un  désir  gé- 


KTATS  KUROPÏ-ENS.  —  I-A  TURQUIE.  647 

néral  de  resserrer  les  relations  liées  avec  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg depuis  la  paix  de  1856?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  buts  n'a  été  atteint  :  d'abord  le  monopole  ini- 
que des  Grecs  se  perpétue,  et  la  vie  des  pèlerins  est  plus  menacée 
que  jaiuais.  D'un  autre  côté,  en  Palestine  comme  en  Serbie,  au 
Monténégro  et  en  .Moldo-Valachie,  l'on  reconnaît,  dès  qu'on  arrive 
sur  le  terrain  de  l'exécution,  combien  est  fragile  et  fallacieux  cet 
écbafaudage  d'une  entente  de  la  France  avec  la  Russie.  Non-seule- 
ment cet  essai  d'entente  a  plus  compromis  que  servi  les  intérêts 
spéciaux  qu'il  aurait  dû  protéger,  mais  il  en  est  résulté  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Pétersbourg  de  graves  mésintelligences  qui 
tiennent  à  l'antagonisme  naturel  des  choses. 

En  Egypte,  les  premiers  mois  de  l'année  1862  ont  été  marqués 
par  un  voyage  du  vice-roi  en  France  et  en  Angleterre.  C'est  le 
19  mai  1862  que  Saïd-Pacha  arrivait  à  Paris  pour  soigner  sa  santé, 
fortement  ébranlée.  Il  fut  reçu  au  palais  des  Tuileries  avec  beau- 
coup de  pompe  et  de  cordialité.  Cette  visite  contribua  sans  doute  à 
resserrer  les  liens  qui  existaient  entre  la  France  et  le  vice-roi  long- 
temps avant  son  avènement.  Vers  la  fin  de  la  même  année,  l'on  eut 
un  autre  témoignage  de  ce  bon  accord.  L'expérience  ayant  prouvé 
que  la  race  nègre  n'est  pas  soumise  à  l'action  de  la  fièvre  jaune, 
l'empereur  demanda  au  vice-roi,  non  pas  la  permission  de  recruter 
des  soldats,  comme  l'avait  fait  le  gouvernement  anglais  lors  de  la 
guerre  des  Indes,  mais  la  cession  momentanée  d'un  régiment  nègre 
de  1,200  hommes  tout  organisé,  avec  ses  officiers  et  sous-ofiiciers, 
Saïd-Pacha  s'empressa  d'accéder  à  ce  désir,  et  un  bâtiment  de 
transport  français  embarqua  pour  la  Vera-Cruz  Zi50  hommes.  Cette 
concession  excita  en  Angleterre  une  certaine  jalousie,  qui  se  tradui- 
sit dans  les  journaux  par  des  articles  violens  contre  la  mesure  en 
elle-même  et  contre  l'influence  de  la  France  en  Kgypte.  Ce  fut  du 
reste  le  dernier  acte  de  Saïd-Pacha,  qui  succomba  le  18  janvier 
1863.  C'était  un  prince  assez  spirituel  et  éclairé,  mais  de  mœurs 
dissolues.  Ses  prodigalités  et  ses  caprices  avaient  obéré  les  finances 
d'un  pays  où  il  serait  facile  d'économiser  20  millions  de  francs  par 
an  après  avoir  payé  le  tribut  à  la  Porte  et  pourvu  largement  à  tous 
les  services  publics.  Son  successeur,  Ismaïl-Pacha  (1),  est  d'une  nïi- 
ture  toute  difierente.  En  faisant  la  part  des  illusions  qui  accueillent 
volontiers  avec  faveur  l'avènement  d'un  souverain,  l'on  peut  es- 
pérer que  le  nouveau  règne  est  destiné  à  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  l'administration  et  dans  les  finances.  Le  vice-roi  a  parfaite- 


(1)  Fils  d'Ibrahim-Parha  et  petit-fils  de  Méhémct-Ali.  Il  est  le  cinquième  vice-roi  de 
sa  di'nastie  depuis  les  arrangomcns  de  1840. 
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ment  t^orc  sa  fortmu'  piiM'o,  et  il  paraît  (U'-sircux  do  no  pas  dissi- 
per les  ressources  ipie  la  Providence  a  mises  ;\  sa  disposition.  Il 
passait  pour  C^ivc  plus  (pie  son  prédécesseur  accessible  à  l'action 
(le  l'Anj^leterre  et  anime  du  tiésir  d'entretenir  de  bonnes  relations 
avec  le  sultan.  Jus([u';i  présent,  rien  n'est  venu  démontrer  cpie  le 
cabinet  de  l.ondres  doive  exercer,  au  moins  directement,  une  faraude 
inlluence  sur  Ismaïl-Paclia,  qui  s'est  appliqué  au  contraire  à  con- 
server les  meilleurs  rapports  avec  le  souveiain  de  la  France  et  ii 
montrer  de  la  déférence  pour  le  i)ays  aucpiel  TK^yiite  est  redevable 
de  sa  prospérité  relative,  et  la  famille  de  Méliémet-Ali  de  son  main- 
tien sur  le  trône  d'Ku;yple.  Quant  k  une  entente  plus  intime  du  vassal 
avec  le  suzerain,  elle  s'est  manifestée  en  eflet  par  des  relations  per- 
sonnelles entre  les  deux  princes  et  par  un  accord  de  leurs  gouver- 
nemens  sur  l'aflaire  de  Tistlmie  de  Suez. 

Dès  la  fm  de  février,  Ismaïl-Paclia  se  rendit  à  Constantino[)le 
pour  y  recevoir  l'investiture.  Kn  sortant  de  l'audience  du  sultan,  le 
vice-roi  fut  conduit  à  la  Porte,  où  le  firman  qui  l'élève  à  la  dignité 
de  vizir  et  de  moucbir,  et  le  nomme  f;ouverneur-îi;énéral  de  la  i)ro- 
vince  d'Kgypte,  futlu  avec  le  cérémonial  (jui  préside  à  la  nomination 
du  grand-vizir  et  des  autres  fonctionnaires  ayant  le  rang  d'altesse. 
Le  7  avril  1S03,  le  sultan,  accompagné  de  Fuad-Pacba,  débarquait 
sur  la  terre  d'Kgypte;  il  y  passa  (pielques  jours,  pendant  lesquels 
il  se  montra  plein  d'égards  pour  le  vice-roi.  Il  est  diiïicile  de  savoir 
les  motifs  précis  de  ce  voyage,  auquel  l' affaire  de  l'isthme  de  Suez 
n'a  certainement  pas  été  étrangère.  Le  neuvième  volume  de  V An- 
nuaire (1)  a  conduit  le  lecteur  jusqu'au  moment  où  cette  affaire  était 
portée  à  Gonstantinople  et  entrait  définitivement  dans  une  phase 
diplomatique.  L'ordre  donné  par  la  Porte  le  19  septembre  1859  de 
suspendre  les  travaux  et  l'injonction  adressés  aux  consuls  par  le 
vice-roi  de  retirer  les  ouvriers  étrangers  avant  le  1*''  novembre 
n'avaient  point  été  exécutés.  Le  gouvernement  français  s'était  alors 
adressé  directement  à  celui  de  la  reine  Victoria  pour  essayer  d'ar- 
river à  une  entente  des  deux  grandes  cours  sur  la  question  de 
l'isthme.  Ce  fut  inutilement.  Jusque-là  l'ambassadeur  de  France 
avait  eu  pour  instruction  de  s'abstenir  d'engager  la  politique  de  son 
pays  sur  un  terrain  où  l'on  était  assuré  de  rencontrer  de  grandes 
diliicultés;  mais  en  annonçant  à  M.  Thouvenel,  ambassadeur  de 
France  à  Gonstantinople,  l'insuccès  des  démarches  tentées  à  Lon- 
dres, le  comte  AValevski,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  lui 
fit  observer,  dans  une  dépêche  du  3  novembre  1859,  que  l'Angle- 
terre, en  persévérant,  malgré  nos  ouvertures,  dans  son  attitude 

(1)  Pages  73G-738. 
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hostile,  imposait  elle-iiiC'nic  à  la  France  l'obligation  de  pourvoir 
aux  intérêts  nationaux  engagés  dans  la  compagnie  de  l'isthme.  A 
ce  titre,  l'entreprise  de  M.  de  Lesseps  avait  droit  à  la  protection 
de  l'ambassade,  qui,  tout  en  reconnaissant  que  la  concession  avait 
besoin  de  la  sanction  du  sultan,  devait  accorder  son  appui  à  la 
compagnie  pour  obtenir  cette  sanction,  comme  on  le  ferait  pour 
toute  autre  entreprise  intéressant  des  Français. 

Les  démarches  de  M.  Thouvenel  obligèrent  la  Porte  à  traiter 
l'aiïaire  diplomatiquement.  La  négociation  s'ouvrit  par  une  note 
turque  qui  fut  envoyée  à  Paris  et  à  Londres  le  h  janvier  1860.  Cette 
note  se  terminait  par  une  déclaration  portant  que  l'on  ne  pouvait 
entrer  utilement  dans  les  détails  de  la  question  avant  de  s'être 
assuré  qu'une  entente  pouvait  être  établie  sur  certains  points  entre 
les  puissances.  L'on  remarquera  que  la  Porte,  par  cela  même  qu'elle 
subordonnait  sa  sanction  à  certaines  conditions,  proclamait,  et  pour 
la  première  fois,  qu'elle  n'était  pas  opposée  en  principe  à  l'ouver- 
ture du  canal.  La  France  avait  obtenu  un  premier  avantage;  toute- 
fois cette  communication  turque  n'eut  aucun  résultat  immédiat  ni  à 
Londres  ni  à  Constantinople. 

Cependant  les  travaux  avaient  continué  avec  quelque  succès  du- 
rant toute  la  suite  du  règne  de  Saïd-Pacha.  Dès  son  avènement,  le 
nouveau  vice-roi  manifesta  des  intentions  inquiétantes  pour  la  com- 
pagnie. Dans  le  discours  qu'il  adressa  au  corps  consulaire  le  21  janvier 
1863 ,  Ismaïl  parla  d'abolir  «  le  système  fatal  des  corvées,  pratiqué 
par  le  gouvernement  pour  ses  travaux,  et  qui  est  la  cause  princi- 
pale, unique,  qui  a  empêché  et  qui  empêche  encore  le  pays  de 
prendi'e  tout  le  développement  dont  il  est  susceptible.  »  Cette  sortie, 
fort  louable  du  reste  en  principe,  s'adressait  directement  à  l'entre- 
prise de  l'isthme  de  Suez ,  dont  les  travaux  sont  accomplis  par  des 
corvées,  conformément  à  des  arrangemens  spéciaux  conclus  entre 
le  vice-roi  et  la  compagnie.  Aussi  le  gérant  du  consulat  général  de 
France,  M.  de  Beauval,  se  crut-il  forcé  de  relever  ce  que  les  paroles 
du  vice-roi  pouvaient  avoir  de  désobligeant  pour  l'entreprise  de 
M.  de  Lesseps.  Ismaïl-Pacha  se  montra  néanmoins  disposé  à  régler 
d'un  commun  accord  avec  la  compagnie  les  difficultés  pendantes,  et 
c'est  ce  qui  eut  lieu  par  les  conventions  du  18  et  du  20  mars  1863. 
La  compagnie  avait  déjà  construit  un  canal  d'eau  douce  allant  de  la 
partie  inférieure  du  Ml  à  l'Ouad,  et  l'avait  livré  à  la  navigation;  elle 
avait  en  outre  le  droit  d'établir  un  nouveau  canal  allant  du  Caire  re- 
joindre le  canal  déjà  construit.  La  convention  du  18  mars  stipulait 
la  renonciation  à  ce  droit.  L'autre  convention  était  relative  à  la  par- 
ticipation financière  de  l'Egypte.  Ismaïl  aurait-il  pu  se  dégager  des 
obligations  de  son  prédécesseur  en  les  faisant  peser  sur  la  fortune 
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privée  d.*  Saïd?  Il  ne  le  lit  pas  et  acce|)t:i  I.i  sdlidarilt'  de  ces  (>l)]i- 
patious  pour  son  j^ouveriUMiieut.  Or  Saïd-Pacha  était  .souscripteur 
pour  I77,()V^  actions.  Le  versement  de  :U)0  francs  par  actions  déjà 
eiï.'ctue  parles  autres  actionnaires  rendait  l'Kt^ypte  redevable  en- 
vers la  ronipa-^Miie  d'une  sonnnc  de  ô.'^  millions  de  francs.  Kn  défal- 
(pianl  de  cette  somme  diverses  avances  et  IT)  millions  remis  dans  le 
temps  à  la  compaij;nie  j)our  le  premier  versement  de  JOO  francs,  le 
trésor  égyptien  se  trouvait  encore  débiteur  de  35  millions.  La  con- 
vention du  '20  mars  ISlJ.'î,  qui  fut  sit,Miée,  comme  celle  du   IS,  par 
.\id)ar-ney  et  i)ar  M.  de  Lesseps,  régla  les  deux  intérêts  cpii  se  trou- 
vaient en  prés^^nce.  Le  gouvernement  égyptien  s'engageait  à  payer 
à  la  com|iagnie,  à  dater  du  l"-^  janvier  ISG/i,  et  de  mois  en  mois, 
jusqu'à  complète  libération  des  deuxième  et  troisième  versemens, 
la  somme  de  l.fiOO, ()()()  francs.  Ces  arrangemens  étaient  satisfiii- 
sans  pour  les  deux  j)arties,  qui  paraissaient  marcber  d'accord,  d'au- 
tant plus  que  le  vice-roi  n'avait  pas  donné  suite  à  son  intention  de 
supjirimer  la  corvée.  11  avait  seulement  modifié  le  système  en  vi- 
gueur jusqu'à  lui,  de  manière  à  diminuer  les  déplacemens  en  lais- 
sant plus  longtemps  les  mêmes  ouvriers  sur  les  chantiers.  Restait 
cependant  la  question  de  l'autorisation  de  la  Porte,  qui  n'avait  pas 
encore  été  tranchée.  Saïd-Pacha  avait  toujours  paru  disposé  à  s'en 
passer.  Ismaïl  fit  au  contraire  auprès  du  sultan  une  démarche  qui 
rendit  le  gouvernement  turc  l'arbitre  des  destinées  de  l'entrepri.se. 
Le  vice-roi  a-t-il  agi,  comme  on  l'a  prétendu,  sous  une  inspira- 
tion de  l'Angleterre?  A-t-il  cru  seulement  devoir  resserrer,  par  cette 
marque  de  haute  déférence,  ses  relations  avec  la  cour  suzeraine?  Il 
est  rare  que  des  actes  semblables  soient  dictés  par  un  .seul  mobile. 
Ce  qui  paraît  le  plus  probable,  c'est  qu'lsmaïl-Pacha  a  voulu  sur- 
tout profiter  des  conditions  toutes  nouvelles  que  la  hausse  des  prix 
du  coton  a  faites  au  travail  et  à  la  production  en  Kgypte.  Les  cor- 
vées de  l'isthme  empêchent  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  se  con- 
sacrer à  la  culture  du  coton,  et  d'augmenter  ainsi  la  richesse  de 
l'Egypte.  Ne  pourrait-on  pas  affecter  à  cette  production,  pour  le 
compte  du  vice-roi,  une  grande  partie  des  terrains  situés  le  long 
du  canal  d'eau  douce,  et  que  l'acte  de  concession  attribue  exclusi- 
vement à  la  compagnie?  Quels  qu'aient  été  ses  motifs,  le  vice-roi 
adressait  au  grand-vizir,  le  21  janvier  1863,  une  lettre  où  il  solli- 
citait la  Porte  de  régulariser  sa  situation  relativement  à  l'isthme  de 
Suez,  et  de  lui  donner  des  instructions  claires  et  précises  sur  la 
conduite  qu'il  avait  à  tenir.  Cette  démarche,  très  probablement  con- 
certée d'avance,  eut  pour  résultat  une  communication  fort  impor- 
tante adressée  de  Constantinople,  le  6  avril  1863,  aux  ambassa- 
deurs de  la  Turquie  à  Paris  et  à  Londres,  et  dont  copie  fut  remise  à 
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M.  Droiiyn  de  Llmys  ainsi  qu'à  lord  John  Russell.  Après  avoir  rap- 
pelé les  elTorts  tentés  infructueusement  en  1859  pour  amener  une 
entente  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ainsi  que  la  démarche  du 
vice- roi,  «  la  Porte,  disait  Aali-Pacha,  s'est  trouvée  en  devoir  de 
faire  connaître  aux  alliés  du  sultan  toutes  les  conditions  auxquelles 
l'autorisation  est  subordonnée.  Cette  communication  est  d'autant 
plus  nécessaire  et  urgente  que  les  travaux  avancent  de  plus  en 
plus.  Il  n'entre  pas  dans  la  pensée  de  la  Porte  de  vouloir  empêcher 
la  réalisation  d'une  entreprise  qui  pourrait  être  d'une  utilité  géné- 
rale, mais  elle  ne  saurait  y  consentir  :  1°  qu'avec  la  certitude  d'a- 
voir des  stipulations  internationales  qui  en  garantiraient,  à  l'instar 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  neutralité  complète;  2»  qu'à  des 
conditions  de  nature  à  sauvegarder  et  à  assurer  les  importans  inté- 
rêts qu'elle  est  appelée  à  protéger.  »  Le  plan  actuel  n'offrirait  à  la 
Turquie  aucune  de  ces  garanties  indispensables.  Deux  faits  ont  dès 
l'origine  attiré  la  sérieuse  attention  de  la  Porte.  D'abord ,  malgré 
l'abolition  de  la  corvée  dans  l'empire,  malgré  le  dernier  décret  du 
vice-roi,  qui  prononce  la  même  prohibition  pour  l'Egypte,  les  tra- 
vaux préparatoires  (1)  ne  se  font  que  par  le  seul  concours  de  ce  ré- 
gime,  dont  l'application  entraîne  un  déplacement  permanent  de 
(iO,000  personnes.   Or  la  Porte,  continue  Aali-Pacha,  se  voit  dans 
l'impossibilité  de  sanctionner  en  Egypte  la  pratique  d'une  mesure 
qu'elle  interdit' dans  les  autres  parties  de  l'empire.  En  second  lieu, 
la  concession  à  la  compagnie  de  tout  le  territoire  qui  environne  les 
canaux  d'eau  douce  aurait  pour  résultat  la  création  sur  le  territoire 
de  l'empire  ottoman  de  colonies  presque  indépendantes,  qui  com- 
prendraient les  villes  de  Suez,  de  Timsah  et  de  Port-Saïd,  ainsi 
que  toute  la  frontière  de  Syrie.  La  Porte  déclare  que  cette  clause 
n'aura  jamais  sa  sanction.  «  En  résumé,  son  consentement  est  in- 
dissolublement lié  à  la  solution  des  trois  questions  suivantes,  sa- 
voir :  —  la  stipulation  de  la  neutralité  du  canal,  —  l'abolition  du 
travail  forcé,  —  l'abandon  par  la  compagnie  de  la  clause  qui  con- 
cerne les  canaux  d'eau  douce  et  la  concession  des  terrains  environ- 
nans  (2).  »  Une  fois  ces  trois  points  décidés,  le  gouvernement  du 
sultan  s'empressera  de  prendre  en  considération  chacun  des  autres 
articles  du  contrat,  qui  n'est  qu'à  l'état  de  projet  aussi  longtemps 
que  la  sanction  de  la  Porte  n'a  pas  été  obtenue.  La  compagnie  a 
donc  fait  les  dépenses  à  ses  risques  et  périls;  mais,  dans  le  cas  où 
elle  renoncerait  à  l'œuvre  projetée,  la  Sublime-Porte  adopterait,  de 

(1)  L'on  se  rappelle  qu'en  1859  les  travaux  ont  étt^  continués  nialgn''  la  prohibition 
de  la  Porte,  mais  sou»  le  prétexte  que  c'étaient  de  simples  études. 

(2)  La  convention  du  18  mars  18G3,  dont  il  ost  question  plus  haut,  avait  déjà  stipulé 
la  renonciation  à  l'un  de  ces  canaux. 
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conrerl  a\i'c  K'  viro-roi,  les  iuesurt>s  les  plus  j)i-()j)n>s  ;i  vu  rriiliscr 
l'exécution.  L;i  (M»m[);i<;ijie  devraii,  diuis  ce  cas,  céder  les  travaux  cl 
les  terrains,  cl  de  sou  cote  le  sultan  lui  rtMuhourseiail  les  soniinrs 
dépensées. 

La  Porte  fixait  un  délai  de  six  mois  pour  racconiplissenient  des 
conditions  indi(|uées  dans  la  note  du  <>  avril.  A  son  tour,  le  vice-roi 
slgnilia  à  M.  tle  Lesse|)s  que,  par  ordre  du  ^ouveiiienient  de  Con- 
stantinople,  les  travaux  seraient  interrompus,  si  dans  le  semestre 
qui  allait  s'écouler  la  sanction  de  la  Turcjuie  n'avait  été  obteime 
par  le  redressement  des  trois  f^riefs  énoncés  plus  haut.  Quel([ue 
temps  après,  Ismad  envoyait  à  Paris,  pour  traiter  cette  aiïaire,  son 
confident  Nubar-Bey,  que  le  sultan,  pendant  son  séjour  en  Kgypte, 
avait  éhné  au  rang  de  pacha.  Nubar  essaya  d'abord  de  traiter  l'af- 
faire avec  le  ministénî  français;  mais  M.  Drouyn  de  Lhuys  lui  dé- 
clara nettement  que  le  gouvernement  de  l'empereur  ne  voulait  j)as 
entrer  en  négociation  avec  lui,  et  qu'il  devait  s'adresser  à  la  com- 
pagnie. En  conséquence,  l'envoyé  du  vice-roi  communiqua  à  M.  de 
Lesseps,  le  12  octobre  18(33,  les  propositions  suivantes  :  réduc- 
tion du  nombre  des  travailleurs  à  un  contingent  permanent  de 
6,000  hommes  au  lieu  de  20,000;  —  augmentation  de  leur  salaire 
de  1  à  2  francs;  —  suppression  de  la  concession  des  terrains  bor- 
dant les  canaux  d'eau  douce.  Le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie, dans  sa  séance  du  29  octobre  1803,  rejeta  à  l'unanimité  les 
propositions  du  vice-roi,  en  se  fondant  1°  sur  ce  que  ces  proposi- 
tions seraient  le  renversement  et  la  négation  des  contrats,  l'abro- 
gation rétroactive  du  mandat  donné  à  M.  de  Lesseps  pour  la  con- 
stitution de  la  compagnie  ;  2°  sur  ce  que  les  conditions  principales 
auxquelles  le  gouvernement  égyptien  a  appelé  les  souscripteurs  à 
s'associer  à  lui  pour  l'exécution  de  l'entreprise  seraient  annulées 
par  l'acceptation  des  propositions  de  Nubar-Pacha  ;  3''  sur  ce  que 
cette  acceptation  entraînerait  pour  la  compagnie  des  pertes  qui 
se  compteraient  par  des  centaines  de  millions  de  francs. 

Ce  refus  absolu,  l'animosité  qui  s'était  déclarée  dès  le  principe 
entre  M.  de  Lesseps  et  .\ubar-Pacha,  et  qui  retentit  d'une  manière 
fâcheuse  dans  le  public,  fermèrent  l'issue  à  toute  entente  directe 
du  vice-roi  avec  la  compagnie.  Le  délai  fixé  par  la  Porte  pour  l'in- 
terruption des  travaux  approchait.  Le  vice-roi,  la  compagnie  et 
mènîe  le  gouvernement  turc  auraient  été  fort  embarrassés  si  l'on 
n'avait  suscité  une  haute  intervention.  Le  vice-roi  offrit  à  l'empe- 
reur des  Français  de  soumettre  k  son  arbitrage  les  questions  pen- 
dantes entre  son  gouvernement  et  l'isthme.  Napoléon  III  accepta  et 
chargea  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  communiquer  au 
vice-roi,  qui  s'en  montra  satisfait,  des  bases  de  transaction  préala- 
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blement  agréées  par  la  compagnie.  L'empereur  obtenait  en  même 
temps  de  Constantinoplo  et  du  Caire  la  prolongation  du  délai  pri- 
mitivement fixé  pour  l'interruption  des  travaux.  Une  commission 
présidée  par  M.  Thouvenel,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
fut  chargée  d'étudier  la  question  et  réussit  d'abord  à  faire  signer 
par  Nubar  et  M.  de  Lesseps  un  compromis  sur  les  bases  approu- 
vées déjà  par  le  vice-roi  et  la  compagnie.  L'empereur  accueillit 
favorablement  le  rapport  de  la  commission,  qu'il  chargea  de  lui 
préparer  un  projet  de  sentence  arbitrale.  La  sentence  fut  signée  et 
rendue  le  6  juillet,  puis  communiquée  officiellement  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys  aux  deux  parties  intéressées.  Ainsi  naissait  une  situation 
nouvelle  dont  les  développemens  n'appartiennent  pas  à  la  période 
historique  où  ce  chapitre  doit  se  renfermer. 

III.  —  I.A  TCRQLIE  ET  LES  POPl'LATIONS  SLAVES. 

Affaires  des  forteresses  et  du  séjour  des  musulmans  en  Serbie.  —  Bombardement  de  Belgrade. 
—  Protocole  du  8  septembre.  —  Travaux  de  la  commission  mixte.  —  Situation  politique  de 
la  Serbie.  —  Négociations  d'Omer-Pacha  avec  le  prince  Nicolas  et  Luka  Voukalovitch.  — 
Guerre  du  Monténégro.  —  Conditions  imposées  au  prince  Nicolas.  —  Négociations  pour  la 
démolition  des  blockhaus. 

Les  questions  qui  se  rattachent  au  séjour  des  musulmans  en  de- 
hors des  forteresses  proprement  dites  de  la  Serbie  (1)  et  les  difficultés 
qui  en  surgissent  ont  été  exposées  longuement  dans  les  Annuaires 
précédens  (2).  La  mission  confiée  à  M.  Garachanine  en  18(31  n'avait 
pas  eu  de  résultat.  L'on  était  arrivé  seulement  à  convenir  qu'une 
commission  mixte  serait  chargée  d'étudier  l'affaire  sur  les  lieux.  Le 
16  décembre  1861 ,  Aali- Pacha  annonçait  au  chargé  d'affaires  de 
Serbie  que  Saïd-EITendi  avait  été  désigné  comme  commissaire  turc, 
et  le  h  avril  1862  M.  Ristitch  sollicitait  l'envoi  dé  cet  agent  à  Bel- 
grade, où  des  rixes  isolées  menaçaient  à  chaque  instant  de  dégéné- 
rer en  un  grave  conilit  :  c'est  ce  qui  arriva.  Le  16  juin,  à  six  heures 
du  soir,  un  jeune  Serbe  qui  puisait  de  l'eau  à  une  fontaine  fut  tué 
par  un  sergent  turc.  Le  drogman  de  la  police  serbe  et  un  gendarme, 
accourus  au  secours  de  leur  compatriote,  furent  accueillis  par  une 
décharge  du  piquet  dé  garde  à  la  police  turque.  Le  drogman  fut 
tué.  Alors  commença  un  soulèvement  spontané.  La  foule  se  préci- 
pita sur  les  portes  situées  dans  la  ville  et  occupées  par  des  corps 
de  garde  turcs,  en  enleva  deux  et  continua  à  tirailler  avec  les  au- 

(1)  Le  prince  Micliel  Obrenovitch  III,  né  le  4  septembre  1825,  succède  à  son  père  Mi- 
losch  le  2G  scpleni!)rc  18G0;  marié  le  l"  août  18Ô3  à  Julie,  fille  du  comte  François 
Huniady  de  Kethely,  née  le  20  août  18'}1. 

(2)  Annuaire  de  18b0,  p.  505.  —  Annuaire  de  !8G1,  p.  502. 
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très,  l.t'  premiiT  luinisln;,  iJaraclumine,  s'rtait  jeté  soûl  entre  les 
combatlans  et  était  parvenu  à  les  ealmer.  Il  réussit  nièuie  à  déter- 
miner les  soldats  turcs  à  se  retirer  de  ces  corps  de  p;arde  isolés  de 
la  forteresse,  et  leur  donna  un  ollicier  avec  quelques  soldats  pour 
proté{;er  leur  retraite.  11  paraît  (|ue,  lors((u'ils  se  crurent  en  sineté, 
les  soldats  turcs  Tirent  feu  sin-  l'escorte  serlx'.  l/oHicicr  fui  tué. 
A  partir  île  ce  moment,  la  confusion  ne  Ht  qu'augmenter.  La  nuit 
se  passa  en  jjourparlers  entre  le  gouverneur  turc  et  les  ministres 
serbes,  réunis  avec  les  consuls  dans  l'iiôlel  habité  |)ar  l'agent  d(!  la 
France.  Le  résultat  de  ces  pourparlers  fut  consigné  dans  un  acte  si- 
gné par  tous  ces  personnages  où  il  était  dit  ([ue  l'autorité  ottomane 
retirerait  ses  soldats  de  la  maison  de  la  police  et  des  corps  de  garde 
isolés  auprès  des  portes,  tandis  que  M.  (iarachanine  se  rendait  les- 
ponsable  de  la  sûreté  des  troupes  du  sulian  jusqu'à  leur  rentrée 
dans  la  forteresse,  et  s'engageait  à  faire  respecter  les  personnes  et 
les  propriétés  des  liabitans  turcs. 

Cependant  les  boutiques  avaient  été  rouvertes  par  ordre  de  l'au- 
torité serbe,  et,  bien  que  de  la  forteresse  et  de  certaines  maisons 
on  continuât  d'envoyer  un  feu  de  mousqueterie  sur  la  ville,  la  jour- 
née suivante  s'était  passée  à  exécuter  religieusement  la  convention 
conclue  sous  les  auspices  du  corps  consulaire  et  à  escorter  les  fa- 
milles turques  avec  tous  les  égards  possibles,  lorsque  la  forteresse 
commença  inopinément  à  bombarder  la  ville.  La  nouvelle  de  cet 
événement  causa  en  Europe  une  émotion  générale.  La  Porte  donna 
immédiatement  l'ordre  de  cesser  les  bostilités.  Ahmet-Vefyk-Pacha 
et  Aly-Bey  furent  envoyés  sur  les  lieux  pour  ouvrir  une  enquête. 
Le  gouverneur  Achir  fut  changé,  et  les  représentans  de  la  Turquie 
furent  chargés  de  porter  ces  faits  à  la  connaissance  des  grandes 
cours.  Le  gouvernement  français  proposa  alors  aux  autres  cabinets 
la  réunion  d'une  conférence  à  Constantinople  pour  aviser  aux  moyens 
de  prévenir  le  retour  de  semblables  conflits,  après  que  l'enquête 
ouverte  sur  les  lieux  en  aurait  révélé  les  causes.  Cette  proposition 
ayant  été  agréée,  la  conférence  s'ouvrit  le  6  août  186-2,  et  elle  ne 
tint  pas  moins  de  dix  séances,  tant  les  vues  des  représentans  étaient 
divergentes.  La  discussion  fut  d'autant  plus  pénible  que  l'on  ne  put 
tirer  aucun  parti  de  l'enquête,  les  commissaires  turcs  n'ayant  pas 
voulu  que  les  consuls  y  participassent,  ce  qui  lui  ôtait  toute  auto- 
rité. Les  consuls  avaient  été  d'abord  unanimes  à  condamner  la  con- 
duite des  Turcs,  à  l'exception  du  gérant  du  consulat-général  d'Au- 
triche, M,  Vassitch,  dont  l'attitude  isolée,  les  voyages  mystérieux  à 
Semlin  et  à  la  forteresse  avaient  donné  lieu  aux  commentaires  les 
plus  fâcheux.  Au  bout  de  quelques  jours,  le  consul -général  d'An- 
gleterre se  sépara  de  ses  collègues,  et  l'on  put  constater,  par  la 
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publication  du  blnc-book,  un  désaccord  inexplicable  entre  les  ap- 
préciations que  M.  Longworth  adressait  à  son  gouvernement  et  son 
langage  ainsi  que  ses  actes  au  moment  du  bombardement.  Les  in- 
cidens  les  plus  remarcpiables  de  la  conférence  furent  les  connnuni- 
cations  faites  successivement  |)ar  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  par 
celui  de  France. 

La  pro|)ositioii  de  sir  Henri  lUilvver  était  formulée  en  douze  arti- 
cles (1)  où  l'on  pouvait  aisément  reconnaître  que  le  ministre  anglais 
voulait  faire  peser  sur  les  Serbes  la  responsabilité  des  événemens 
de  juin.  Les  arrangemens  qu'il  proposait  étaient  tous  combinés 
dans  la  seule  vue  d'assurer  et  même  d'augmenter  la  force  défensive 
et  ollensive  des  Turcs  contre  les  Serbes.  L'exposé  que  lut  l'andjas- 
sadeur  de  France  dans  la  séance  du  10  août,  et  qui  fut  hautement 
approuvé  par  son  gouvernement,  partait  d'une  appréciation  équi- 
table des  faits.  Les  droits  des  Turcs,  à  la  vérité,  n'étaient  pas  sacri- 
fiés, mais  l'éminent  diplomate  ne  laissait  pas  de  côté,  comme  son 
fougueux  collègue,  les  justes  griefs,  les  appréhensions  fondées  et 
les  légitimes  aspirations  de  la  Serbie  (2). 

(1)  Voici  les  points  principaux  de  cette  proposition.  —  La  sécurité  de  la  citadelle 
devait  être  assurée  par  rétablisssemcnt,  du  côté  de  la  ville,  d'un  rayon  de  défense  dont 
l'étendue  serait  fixée  par  les  autorités  militaires  compétentes,  et  garantie,  s'il  le  fallait, 
par  des  ouvrages  (c'est-à-dire  que  les  Turcs  auraient  eu  la  faculté  de  construire  de 
nouveaux  forts  pour  bombarder  la  ville  plus  efficacement  une  autre  fois.)  En  second 
lieu,  les  musulmans  se  retireraient  des  points  qu'ils  occupaient  en  dehors  de  la  forte- 
resse, soit  seuls,  soit  mêlés  aux  Serbes,  jusqu'à  l'ancien  petit  fossé  d'enceinte  de  la 
yillc,  et  l'on  supprimerait  la  juridiction  turque  en  dehors  de  la  forteresse.  —  Chacun 
des  deux  gouvernemens  indemniserait  ceux  de  ses  sujets  dont  les  maisons  seront  dé- 
molies (art.  3).  —  Le  gouvernement  serbe  indemniserait  les  musulmans  qui  ont  été  pillés 
et  punirait  les  pillards  (art.  4).  (Sir  Henri  Bulwer  ne  faisait  ici  aucune  mention  des 
nombreux  désordres  commis  par  les  Turcs  contre  les  Serbes  dans  la  ville  mixte.)  — 
La  Porte  prendrait  l'engagement  officiel  vis-à-vis  des  grandes  puissances  de  ne  recourir 
à  la  mesure  du  bombardement  de  la  ville  que  dans  le  seul  cas  où  la  citadelle  serait 
réellement  attaquée,  et  alors  un  signal  déterminé  donnerait  l'avertissement  nécessaire 
*ux  consuls  douze  heures  à  l'avance  fart.  6).  —  La  Serbie  s'engagerait  à  ne  pas  appeler 
•DUS  les  armes  plus  de  1 '2,000  hommes  sans  le  consentement  préalable  de  la  Porte 
(art.  7).  (La  pensée  ne  vint  pas  à  l'ambassadeur  anglais  d'imposer  quelque  réciprocité 
aux  Turcs  pour  la  garnison  de  la  forteresse.)  —  Les  Bulgares  enrôlés  depuis  le  bom- 
bardement seraient  licenciés,  et  la  Serbie  ne  donnerait  point  asile  à  des  individus  dé- 
signés par  la  Porte  comme  lui  étant  hostiles  (art.  8).  —  Les  forts  de  Feth-Islam,  de  Se- 
mendria  et  de  Chabatz  continueraient  à  ^tre  occupés  par  les  Turcs.  Une  commission 
militaire  déciderait  de  l'utilité  jxmr  la  Varie  de  conserver  les  forts  intérieurs  de  Sokol 
et  d'Oujitza  (art.  9^. 

(2)  M.  de  Moustier  faisait  remarquer  d'abord  que  l'existence  d'une  citadelle  turque  à 
Belgrade  avait  donné  naissance  chez  les  Serbes  à  la  crainte  que  cette  citadelle  ne  fût  sur- 
tout considérée  par  la  Porte  comme  un  moyen  de  pression  sur  le  gouvernement  prin- 
cier et  d'intimidation  à  l'égard  de  la  population.  Deux  circonstances  contribuaient  à 
développer  cette  crainte,  —  un  bombardement  «  malheureux,  déploré  par  la  Porte  et 
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(i'osl  sur  les  projiositioiis  ooiUi'iuics  il.ins  les  deux  (lorunieus  fi-.in- 
çais  el  anglais  que  la  discussion  s'engagea.  M.  de  Moustier  lut  sou- 
tenu par  les  envoyés  de  Russie  et  d'Italie,  tandis  (pie  ceux  de 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche  a|)puyaient  les  vues  de  la  Porte.  Le 
ministre  de  Prusse  ne  dit  pas  une  seule  parole  pendant  tout  le  cours 
de>î  corderenees.  l'idiu  l'on  se  lit  de  part  et  d'autre  des  concessions, 
et  Je  résultat  deliiiitif  l'ut  (M)nsigué,  I(^  S  septembre  ISci:!,  dans  un 
protocole  dont  l'nii  trouvera  le  texte  à  V  i/>/)f/i(ticc  avec  les  instruc- 
tions permanentes  i)Our  le  gouvernement  de  Belgrade  qui  y  sont 
aiHiexées. 

Le  grand-vizir  communiqua  olViciellement  au  prince  de  Serbie  le 
résultat  de  la  conférence  le  17  scpt(Mnbre  180'2,  Michel  Obreno- 
viicli  111  exposa  ilans  sa  réponse,  en  termes  assez  amers,  les  regrets 
que  lui  faisaient  éprouver  les  dispositions  du  protocole  prises  dans 
l'intérêt  de  la  forteresse  et  l'omission  de  tout  blâme  pour  le  bom- 
bardement. 11  se  décida  cependant,  non  sans  de  longues  hésitations, 
à  accepter  la  décision  de  la  conférence,  et  il  en  fit  part  à  son  peuple; 
par  une  proclamation  du  0  octobre  suivant.  Assurément  l'on  com- 
prend la  déception  ressentie  par  la  nation  en  voyant  entourer  de 
nouvelles  garanties  une  forteresse  qu'un  acte  de  brutalité  injusti- 
fiable semblait  avoir  condamnée  à  la  démolition;  il  est  certain  éga- 
lement que,  depuis  cette  époque,  la  confiance  entre  la  ville  et  la 
forteresse  n'a  pas  reparu  et  que  rien  n'est  plus  nuisible  aux  intérêts 

bl;"imé  par  toutes  les  puissanrcs  (Hransèrcs;  »  —  le  fait  qno,  parmi  les  puissatices 
contre  lesquelles  cette  place  forte  est  plus  spécialement  dirigée,  il  en  est  f l'Autriche) 
qui  semblent  prendre  au  contraire  un  intérêt  tout  particulier  à  la  maintenir.  L'ambas- 
acîeur  de  France  recherchait  ensuite  les  moyens  de  remédier  à  cette  situation,  et  il 
n'hésitait  pis  à  indiquer  l'abandon  par  la  Turquie  de  la  citadelle  de  Belgrade.  Si  ce 
nnoycn  ne  pouvait  être  adopté,  il  faudait  accorder  aux  habitans  des  garanties  pour 
que  la  citadelle  ne  fût  pas  un  objet  d'effroi  continuel  :  garanties  morales  consistant 
dans  une  déclaration  explicite  des  intentions  de  la  Porte,  dont  les  puissances  pren- 
draient acte;  garanties  matérielles  consistant  dans  la  destruction  des  travaux  avancés 
reconnus  inutiles  aux  besoins  ré^ls  de  la  défense,  et  dans  l'assurance  donnée  par  la 
Porte  que  la  garnison  turque  de  la  c'tadelle  ne  serait  pas  hors  de  proportion  avec  le 
but  defensif  qui  lui  est  assigné.  D'un  autre  coté,  si  la  Porte  conservait  la  faculté 
ë'améliorer  l'état  de  la  défense,  ce  ne  serait  jamais  par  une  extension  des  ouvrages 
mêmes  de  la  place  ;  mais  il  était  possible  d'admettre  que  l'on  profiterait  du  déplacement 
probable  d'une  partie  de  la  population  musulmane  pour  régulariser  le  périmètre  des 
glacis.  S'il  était  absolument  nécessaire  de  sacrifier  pour  cet  objet  quelques  maisons 
serbes,  ce  serait  là  un  fait  regrettable,  et  il  faudrait  que  le  nombre  en  fût  aussi  res- 
treint que  possible.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  devrait,  toucher  même  partiellement  ni  à  la 
cathédrale,  ni  à  l'évéché,  ni  au  séminaire,  ni  à  aucun  établissement  religieux  considé- 
rable, ni  aux  rues  marchandes.  En  ce  qui  concernait  le  séjour  des  musulmans  en 
dehors  des  forteresses  et  la  juridiction  exercée  sur  eux  par  les  commaudans  turcs,  il 
convenait  de  supprimer  les  murailles,  les  portes,  les  fossés,  qui  isolaient  la  ville  primi- 
tive de  ses  fau!}onrgs,  et". 
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de  Belgrade  et  aux  relations  de  la  principauté  avec  la  cour  suzeraine 
que  la  continuelle  appréhension  où  se  trouvent  la  ville  d'être  bom- 
bardée et  la  forteresse  d'être  attaquée.  Toutefois  il  était  impossible 
d'obtenir  davantage  de  la  conférence,  où  la  vive  résistance,  non  pas 
des  intérêts,  mais  de  l'orgueil  musulman,  rencontra  un  appui  éner- 
gique chez  le^  représentans  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Ce  qui 
avait  excité  surtout  sir  Henri  Bulvver  et  le  cabinet  de  Londres,  c'est 
l'idée  qu'il  aurait  existé  entre  la  France  et  la  Russie  un  accord' se- 
cret auquel  la  défiance  britanniriue  attribuait  une  portée  plus  grande 
que  celle  des  affaires  de  Serbie.  11  faut  reconnaître  aussi,  sous  la 
réserve  des  graves  inconvéniens  signalés  plus  haut,  que  la  princi- 
pauté gagne  beaucoup  au  nouvel  état  de  choses.  Pour  un  bombar- 
dement qui  a  fait  peu  de  victimes  et  occasionné  peu  de  désastres, 
les  Serbes  sont  délivrés  des  forts  intérieurs  de  Sokol  et  d'Oujitza;  il 
n'existe  plus  de  musulmans  en  Serbie  en  dehors  des  forteress^es,  et 
la  juridiction  serbe  s'exerce  partout,  excepté  dans  l'enceinte  de 
quelques  vieilles  murailles;  enfin  la  ville  de  Belgrade  a  été  délivrée 
de  ces  quatre  corps  de  garde  turcs,  dont  la  présence  au  milieu  de 
cette  population  chrétienne  était  non-seulement  une  cause  de  con- 
flits, mais  encore  une  humiliation  permanente. 

La  commission  mixte  (1)  chargée  d'exécuter  sur  les  lieux  les  dé- 
cisions de  la  conférence  se  réunit  à  Belgrade  le  5  février  1863.  L'on 
y  retrouva  sur  un  terrain  plus  circonscrit,  mais  non  moins  délicat, 
les  prétentions  et  les  résistances  qui  s'étaient  manifestées  à  Con- 
stantinople.  Après  des  débats  assez  vifs,  la  commission  en  vint  à 
proposer  un  tracé  qui  condamne  à  la  démolition  le  quartier  pure- 
ment turc,  conserve  le  quartier  juif  et  indique  la  suppression  de 
quelques  maisons  serbes  de  peu  d'importance  du  côté  de  la  Save. 
En  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  rendre  la  forteresse  moins  me- 
naçante du  côté  de  la  ville,  il  y  eut  divergence  de  vues.  Les  com- 
missaires de  France,  de  Russie,  d'Italie  et  de  Prusse  furent  d'avis 
que  l'on  pouvait,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  de  la 
place,  démolir  l'un  des  ouvrages  avancés  qui  sont  les  plus  inquié- 
tans  pour  la  ville.  Les  commissaires  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Tui-quie  exprimèrent  naturellement  un  avis  contraire.  Le  rap- 
port fut  approuvé  à  Constantinople  par  la  Porte  ainsi  que  par  les 
ambassades,  et  la  commission  mixte,  dont  la  présence  à  Belgrade 
ne  fut  pas  jugée  nécessaire  pour  l'exécution  sur  le  terrain,  se  sé- 
para. 

(i)  Ainsi  composée  :  pour  la  France,  le  comte  d'Andlau;—  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, le  m.ijor  Gordon;  —  ponr  la  Turquie,  Ali-Boy;  —  pour  rAutriche,  M.  de  Hof- 
finger;  —  pour  la  Russie,  M.  de  Tidebochl;—  pour  la  Prusse,  M.  de  Strubberg;  — 
pour  l'Italie,  M.  A.  de  Ciiarbiniieau. 


05î>  A\M   \I1U      hl  S    1)1  l.\    MoNDIiS. 

Celle  evécution  copoiulanl  présenla  aussitùl  d'assez  graves  dilli- 
culii'S,  qui  n'ôuiont  p;i.s  encore  suniioiitées  au  mois  de  septembre 
iMi'i.  I,e  j^'Duveruement  du  priuce  Michel,  se  fondanl  sur  l'ailiclt'  '1 
du  piulocole,  préleiul,  el  avec  raison,  qu'il  u'esl  pas  ol)Iit:;é  de  sa- 
ciilier  les  quehpies  maisons  serbes  indiqu(!'es  par  le  rapport  de  la 
commission,  d'abord  parce  que  les  commissaires,  ii'onl  |)as  déclaré 
(uie  celle  démolilion  lïil  absolununt  nrcfssm'rr,  condition  cxi^^ée 
l)ar  le  protocole,  ensuite  i)arce  que  l'on  ne  peut,  aux  termes  du 
même  acte,  procéder  à  une  telle  opération  sans  le  consentement  du 
prince  el  des  i^ropriétaires.  Il  demande  avec  instance  ()ue  la  Porlr 
lasse  démolir  les  ouvrages  avancés  du  coté  d»-  la  ville,  l'iiilin  il 
réclame  révacuation  par  les  soldats  turcs  de  la  localité  appelée  le 
Pelit-Zv(U-nik,  sur  la  Drina,  et  de  l'ouvraj^'e  placé  sur  la  live  serbe 
du  Danube,  vis-à-vis  de  la  forteresse  tunpie  de  l'îh^  d'Adali-Kalé. 
Cette  réclamation  s'appuie  sur  ce  que  ces  deux  points  du  territoire 
ne  sont  pas  énumérés  dans  l'article  0  parmi  ceux  que  la  Porte  entend 
conserver.  Les  Turcs,  d'un  autre  côté,  demandent  la  démolilion  des 
maisons  serbes  comme  .étant  indiquée  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, el  ils  se  refusent  à  la  destruction  des  ouvrages  avancés 
connue  ne  leur  étant  imposée  ni  par  le  protocole  ni  par  le  rapport. 
Ils  élèvent  aussi  des  prétentions  contraires  à  ce  que  la  conmiission 
a  décidé  relativement  à  un  abreuvoir  du  côté  de  la  Save.  Enfm  ils 
se  refusent  à  évacuer  le  Pelit-Zvornik  et  l'ouvrage  situé  en  face 
d'.Vdab-Kalé,  sous  prétexte  que  ces  deux  points  ne  sont  pas  indiqués 
parmi  ceux  qu'ils  doivent  évacuer.  Telles  sont  les  dilïicultés  qui  sub- 
sistent encore  entre  les  principautés  et  la  cour  suzeraine.  Il  y  faut 
ajouter  le  règlement  des  indemnités,  sur  lesquelles  une  commission 
mixte  réunie  à  Belgrade  n'a  pas  encore  réussi  à  s'entendre. 

Les  événemens  de  1802  ont  eu  beaucoup  d'influence  sur  les  rap- 
ports de  la  Serbie  avec  les  puissances  étrangères.  L'on  a  sulTisam- 
ment  indiqué  par  ce  qui  précède  l'état  des  relations  avec  les  Turcs. 
L'attitude  réciproque  des 'Autrichiens  et  des  Serbes  est  loin  d'être 
amicale.  Les  deux  gouvernemens  ne  s'inspirent  aucune  confiance. 
La  Serbie  reproche  à  l'Autriche  l'ardeur  qu'elle  a  toujours  mise  à 
soutenir  et  même  à  susciter  les  prétentions  les  plus  exagérées  de  la 
Turquie.  Elle  n'est  pas  non  plus  rassurée  complètement  sur  les  in- 
tentions secrètes  du  cabinet  de  Vienne  en  vue  de  certaines  éventua- 
lités de  modifications  territoriales  en  Europe.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement autrichien,  indépendamment  de  son  parti-pris  d'appuyer 
en  toute  circonstance  les  Turcs  contre  les  chrétiens  et  le  pouvoir 
central  contre  les  autonomies  provinciales,  voit  d'un  mauvais  œil 
les  relations  des  Serbes  de  la  Turquie  avec  ceux  de  son  territoire  et 
même  avec  la  Hongrie. 
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Une  grande  animosité  règne  en  Serbie  contre  les  Anglais.  L'on 
y  connaît  le  rôle  qu'a  joué  sir  Henri  Bulvver  à  la  conférence  de 
Gonstantinople.  Aussi,  lorsque  cet  ambassadeur,  après  la  signature 
des  protocoles,  s'est  rendu  assez  étourdinient  à  Belgrade  pour  s'v 
poser  en  médiateur,  il  n'y  a  trouvé  qu'un  complet  insuccès  préparé 
d'ailleurs  par  la  réponse  sèche  et  dure  que  lord  John  Russell  avait 
fait»'  le  13  juillet  à  une  lettre  fort  convenable  et  fort  modérée  du 
prince  Michel.  Mais  ce  qui  a  achevé  d'exaspérer  les  Serbes,  c'est 
la  publication  dans  le  hluc-hook  d'une  correspondance  de  M.  Long- 
worth,  complètement  hostile  à  la  principauté  et  en  contradiction 
flagrante  avec  l'attitude  très  convenable  qu'avait  observée  cet  agent 
anglais  pendant  et  après  le  bombardement.  Cette  contradiction  a 
valu  au  cabinet  anglais  une  réplique  très  verte  et  très  concluante 
sous  la  forme  d'une  dépêche  adressée  par  M.  Garachanine,  le  8  mai 
1863,  à  l'agent  de  la  Serbie  à  Gonstantinople.  La  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  sujet  dans  la  chambre  des  communes  le  29  mai  1863  ne 
fit  qu'irriter  les  deux  parties.  Ln  Serbe,  M.  Christitch,  publia  alors 
à  Londres  plusieurs  brochures  fort  remarquables  en  réponse  aux 
assortions  de  lord  Palmerston  et  de  M.  Layard. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  des  sentimens  des 
Serbes  à  l'égard  des  Russes.  Le  cabinet  de  Pétersbourg  a  rendu 
dans  le  temps  de  grands  services  à  la  Serbie,  et  y  conserve  un  cer- 
tain prestige  entrepris  par  d'habiles  largesses  faites  au  clergé.  D'un 
autre  côté,  la  Russie  n'est  plus  à  même,  comme  autrefois,  de  faire 
peser  lourdement  son  protectorat  sur  les  Serbes,  qui  en  étaient  sou- 
vent choqués,  et  elle  a  pris  avec  assez  d'éclat  leur  défense  depuis 
quelques  années.  Toutefois  de  cette  liaison  traditionnelle  à  une  con- 
fiance absolue  et  à  un  dévouement  aux  intérêts  russes  il  y  a  une 
distance  que  la  perspicacité  et  l'esprit  pratique  des  Serbes  ne  fran- 
chiront pas  facilement.  Il  est  à  désirer  que  l'on  comprenne  cà  Bel- 
grade que  tout  le  bruit  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  fait  si  volon- 
tiers en  toute  occasion  à  propos  de  la  Serbie  a  été  plutôt  nuisible 
qu'avantageux  à  la  principauté,  notamment  dans  la  conférence  de 
Gonstantinople,  et  que,  sans  rien  obtenir  en  leur  faveur,  la  Russie 
cherche  à  river  les  Serbes  à  sa  fortune  en  les  compromettant  gra- 
tuitement avec  tout  le  monde. 

Tout  en  se  produisant  avec  moins  d'éclat,  la  bienveillance  de 
la  France  est  plus  sincère  et  surtout  plus  utile,  comme  l'ont  prouvé 
ces  mêmes  conférences  de  Gonstantinople.  En  thèse  générale,  ce 
n'est  pas  servir  les  chrétiens  que  de  les  pousser  à  des  extrémités 
lorsque  l'on  n'a  pas  la  possibilité  ou  le  ferme  dessein  de  les  sou- 
tenir jusqu'au  bout.  De  même,  en  se  plaçant  à  l'autre  point  de  vue, 
ce  n'est  pas  rendre  service  aux  Turcs  que  de  les  engager  à  des  ten- 
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tativos  contre  les  privilèges  des  prinripaiit»''s  clir(^li(Mines,  :\  des  es- 
s.ais  di'  centralisation  ou  à  des  projets  de  conquête  contre  des  popn- 
lalions  (pii  n'ont  pas  encore  été  soumises,  tentatives  dont  la  Hiissie 
est  très  habile  h  profiter  pour  établir  son  influence,  tout  en  ne  se 
4'Oinproniettant  que  fort  peu.  Ces  réflexions  suppérées  par  les  aiïaires 
(le  la  Serbie  (1)  s'appliquent  ét^alenient  à  celles  du  Montenei^ro  et 
de  rilerzé<ïovine,  dont  il  nous  nstc  à  |)arlcr  pour  roinpl(Her  ce  qui 
roncerire  les  Slaves. 

L'on  a  vu,  dans  VAnnit/iirr  de  1S(il  (p.  f^OS),  que  la  commission 
envoyée  {'2)  h  Mostar  pour  s'interpf)ser  entre  les  Turcs  et  les  chré- 
tiens du  Monténégro  et  de  l'Herzégovine  avait  complètement  échoué. 
I.e  prince  Nicolas  et  le  scrdar-rkrnn  Omer-Pacha  n'avaient  pas  ^ 
réussi  non  plus  à  se  rencontrer  dans  une  entrevue  projetée;  les 
explications  qui  eurent  lieu  ultérieurement  par  écrit  n'avaient  aussi 
amené  aucun  résultat.  D'un  autre  côté,  les  négociations  ouvertes 
par  Omer-Pacha  avec  Luka  Vonkalovitch  n'avaient  eu  pour  elTet  que 
de  semer  la  division  entre  le  prince  du  Monténégro  et  ce  chef  d'une 
partie  de  l'Herzégovine;  c'était  Là  probablement. tout  ce  que  se  pro- 
posait le  rusé  serdar.  Au  commencement  de  l'année  18fi2,  les  hos- 
tilités continuaient  du  côté  de  l'Herzégovine  et  de  l'Albanie  sans 
nucun  événement  décisif.  Le  combat  le  pins  saillant  eut  lieu  en 
Albanie.  Lcà  les  Monténégrins,  après  une  série  de  succès  partiels, 
réussirent  à  enfermer  dans  Kernitza  les  bdchi-houzourks  chrétiens 
et  musulmans  de  1" Albanie,  commandés  par  Hassan,  boloulc-barhi 
de  la  tribu  des  Hotti  et  le  personnage  musulman  le  plus  important 
de  Scutari.  Les  assiégés,  obligés  de  se  rendre,  furent  emmenés  à 
Cettigné  au  nombre  de  cinq  à  six  cents.  Le  prince  Mcolas,  imitant 
l'exemple  que  lui  avait  donné  son  oncle  Daniel  après  la  bataille  de 
(irahovo  eu  1859,  traita  ses  prisonniers  non-seulement  avec  huma- 
nité, mais  avec  les  plus  grands  égards.  Quatre  des  principaux  chefs 
gardèrent  leurs  armes. 

Cependant  Omer-Pacha,  dont  le  quartier-général  était  à  Mostar, 
avait  pu  réunir  une  armée  d'environ  quarante  mille  hommes  bien 
équipés  et  bien  armés,  dont  la  moitié  se  trouvait  en  Herzégovine  et 
le  reste  en  Albanie.  Il  se  voyait  à  la  veille  d'entamer  le  plan  de 
campagne  que  l'intervention  de  l'Autriche  l'avait  empêché  de  ten- 
ter en  1853,  et  qui  consiste  à  opérer  la  jonction  des  deux  corps 
d'armée  par  la  vallée  principale  du  territoire  monténégrin,  appelée 

(1)  Sur  la  situation  act'ielle  de  la  Serbie,  voyez  une  étude  de  M.  Ubicini,  qui  a  parn 
dans  la  Hevue  des  Deux  Mondes  du  15  mai  !8(i4. 

(•2)  Nicolas  I"  Pietrovitch  Niegnsnli,  né  en  1840,  suc-ède  dans  le  Monténégro  à  son 
oncle  Daniel  le  15  août  1860;  marié  le  8  novembre  18C0  àMilèna,  fille  de  Peter  Stefanof 
Voukotich. 
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liielopavlitch.  Tout  était  préparé  au  prix  de  sacrifices  qui  avaient 
absorbé  le  produit  de  l'emprunt  ant;lais  et  après  une  année  (^'eHorts 
pendant  laquelle  on  avait  réussi  à  endormir  l'action  de  la  diploma- 
tie. Le  moment  d'agir  elTicacement  étant  venu,  le  grand-vizir  adressa 
le  9  avril  1852  à  Orner- Pacha  des  instructions  dont  voici  la  sub- 
stance :  l'aire  rentrer  dans  l'obéissance  les  insurgés  de  l'ilorzégo- 
▼ine  et  défendre  Scutari  (cette  ville  n'a  jamais  été  menacée).  Les 
Monténégrins,  à  ce  que  prétendait  le  grand-vizir,  avaient  sourde- 
ment d'abord  empêché  la  soumission  des  insurgés  par  leurs  exci- 
tations et  leurs  menaces.  Alors  ils  levèrent  le  masque,  envahirent 
Sektcha  et  Kernitza,  envoyèrent  des  secours  aux  Vassoievitch  et 
intervinrent  ostensiblement  en  Herzégovine.  Sans  parler  des  an- 
ciens griefs  résultant  des  attaques  isolées  des  Monténégrins  de- 
puis cinq  ans  et  de  leurs  usurpations  quotidiennes,  la  Porte  ne 
pouvait  [)lus  permettre  que  ses  soldats  assistassent  l'arme  au  bras 
au  pillage  des  biens  de  ses  sujets,  ni  que  l'elTusion  du  sang  se  pro- 
longeât. En  conséquence,  elle  croyait  avant  tout  de  son  devoir 
d'exiger  de  l'administration  du  Monténégro  l'engagement  péremp- 
toire  et  ofijciel  u  1"  de  n'aider  en  aucune  façon  les  habitans  du 
district  de  Vassoievitch  et  de  s'abstenir  complètement  de  leur  four- 
nir aucun  concours  actif;  2°  de  se  retirer  immédiatement  des  vil- 
lages de  Kernitza  et  de  Sektcha,  comme  aussi  des  autres  lieux  qui 
se  trouvent  en  dehors  des  territoires  délimités;  3"  de  restituer 
sains  et  saufs  et  sans  retard  les  soldats  irréguliers  et  leurs  olFiciers 
qui  étaient  à  Kernitza  et  qui  ont  été  conduits  à  Cettigné  ;  li°  de  s'abs- 
tenir de  toute  assistance  morale  et  matéi'ielle  aux  districts  précités 
de  l'Herzégovine  et  d'en  retirer  dans  le  plus  bref  délai  les  Monténé- 
grins qui  s'y  trouvent;  5°  de  ne  plus  se  permettre  dorénavant  aucun 
acte  d'agression.  »  Si  dans  le  délai  de  cinq  jours  il  ne  recevait  pas 
une  réponse  contenant  la  pleine  adhésion  du  prince  Nicolas  à  ces 
conditions,  Omer-Pacha  était  autorisé,  par  ordre  du  sultan,  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'il  croirait  nécessaires  pour  repousser  les 
agressions  au-delà  des  limites  tracées,  et  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
sécurité  des  habitans,  «  sans  aucune  intention  tendant  à  modifier  le 
slulu  quo  dans  la  montagne  relativement  à  son  administration  et  à 
son  territoire.  »  Cette  dernière  phrase  contenait,  de  là  part  de  la 
Tuniuie,  un  engagement  d'une  grande  importance.  iNon-seulement 
cet  ullinidluin  respectait  l'état  administratif  et  territorial  du  Monté- 
négro, mais  il  n'y  était  fait  aucune  mention  de  la  reconnaissance  de 
la  suzeraineté  du  sultan. 

La  réponse  du  prince  Nicolas  est  du  "23  avril.  Il  s'était  abstenu, 
dit-il,  de  touta  coopération  aux  mouvemens  de  Vassoievitch;  les 
villages  de  Kernitza  et  de  Sektcha  ont  été  évacués  immédiatement  ^ 
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aprî^s  \c  conil)at  ;  Ins  prisonniers  ont  C^ià  vn  graiido  partie  relàcliés, 
l't  Ii'u^séjour  .\  Oellii^né  a  occasionné  do  gratulos  ({(''penses;  il  ne  s«' 
mêlait  en  rien  aux  troubles  de  riIerzt''govine;  enlin  il  ne  ilemaïKlait 
pas  mioiix  ([ue  do  s'abstenir  de  toute  aj^rossion  el  de  vi\re  en  pai\ 
avec  la  Porte. 

Ces  négociations  ne  pouN aient  aboutir;  la  Turquie  ne  Moulait  pas 
avoir  l'ait  tant  de  dcpeiises  et  tant  de  bruit  pour  se  retirer  sans  ven- 
ger l'édiec  subi  par  ses  troupes  à  (lralio\o  en  ISoS.  Bien  que  la 
guerre  n'eut  pas  été  officiellement  déclarée,  les  opérations  des 
Turcs  connnencèrent  au  mois  de  mai,  et  elles  continuèrent  pendant 
quatre  mois.  L'armée  turque  était  escortée  d'une  foule  de  b/tcJii- 
bouznuks  venus  de  l' Asie-Mineure  pour  participer  au  pillage  de 
Celtigné.  Le  prince  Nicolas  adressa  le  'l'\  mars  18t>2  aux  consuls 
une  protestation  ({ui  demeura  sans  elVet.  Le  Monténégro,  du  reste, 
se  préparait  à  opposer  la  plus  vive  résistance  aux  agresseurs. 

Le  territoire  monténégrin  est  composé  do  deux  massifs.  Le  plus 
rapprocbé  de  la  mer,  celui  où  se  trouve  (^ettigné,  est  formé  d'un 
amas  confus  de  roches  sans  système  et  sans  ensemble  :  c'est  le 
Monténégro  proprement  dit.  L'on  appelle  Berda  l'autre  massif, 
compose  de  plusieurs  vallées  régulières,  dont  la  principale  est  celle 
de  Bielopavlitcb,  arrosée  par  la  Zêta,  qui,  venant  de  l'Herzégovine, 
traverse  tout  le  Monténégro  pour  se  jeter  en  Albanie  par  la  Morat- 
clia  dans  le  grand  lac  de  Scutari. 

Le  plan  stratégique  adopté  consistait  à  envoyer  de  l'Herzégovine 
un  corps  d'armée  destiné  à  descendre  la  vallée  de  la  Zêta,  que  devait 
remonter  en  même  temps  un  autre  corps  venant  de  l'Albanie,  et 
d'opérer  ainsi  leur  jonction  à  travers  le  territoire  monténégrin. 
Niktsitch  était  la  base  d'opérations  en  Herzégovine,  comme  Spouge 
en  Albanie.  Omer-Pacha  avait  transporté  son  quartier-général  de 
Mostar  à  Scutari  :  il  avait  auprès  de  lui  M.  Churchill,  l'un  de  ces 
hommes  que  l'on  est  convenu  d'appeler  en  Angleterre  un  héros  de 
Kars.  On  l'avait  fait  venir  exprès  d'Iassy,  où  il  était  consul,  pour  con- 
seiller et  surtout  pour  exciter  les  Turcs.  Le  5  juillet,  tandis  que  Der- 
visch-Pacha  se  mettait  en  route  de  Niktsitch ,  Abdi-Paclia  essayait 
de  remonter  la  vallée  de  la  Zêta.  H  essuya  une  vive  résistance  dans 
une  série  de  combats  où  les  Monténégrins. étaient  commandés  par 
Mirko,  père  du  prince.  En  même  temps  Dervisch-Pacha,  trompant 
les  montagnards  par  une  fausse  attaque,  entrait  dans  la  haute  val- 
lée de  la  Zêta.  Les  Monténégrins  se  mirent  à  sa  poursuite  sous  la 
direction  de  Peter  Stêfanof  Youkotitch ,  dont  le  prince  a  épousé  la 
fdle.  Ce  fut  l'une  des  plus  rudes  rencontres  de  la  campagne;  mais 
les  Turcs  continuèrent  leur  marche.  Enfin,  le  12  juillet  1862,  les 
,   deux  colonnes  opéraient  leur  jonction  aux  acclamations  des  soldats. 
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Le  plan  était  réalisé,  mais  il  paraît  que  l'on  avait  trop  compté  sur 
l'eflét  moral  de  cette  manœuvre.  Les  Turcs  avaient  bien  réussi  à 
couper  au  cours  delà  Zêta  le  Monténégro  en  deux,  ils  avaient  dévasté 
la  grande  vallée  de  Bielopavlitch  ;  seulement  ils  n'avaient  plus  de  quoi 
s'y  nourrir.  Ils  essayèrent  de  se  diriger  directement  sur  Cettigné  en 
gravissant  les  montagnes  de  la  rive  droite;  mais  le  combat  qu'ils 
•livrèrent  là  aux  Monténégrins  autour  d'Oria-Louka,  et  dont  le  suc- 
cès fut  contesté  de  part  et  d'autre,  ne  leur  ouvrit  pas  ce  passage, 
dont  l'accès  est  d'ailleurs  hérissé  de  dilTicultés  matérielles.  Enfin, 
après  quelques  jours  de  repos,  les  deux  colonnes  Déunies  vidèrent 
la  vallée  de  la  Zêta  en  descendant  le  cours  de  cette  rivière,  et  elles 
se  reformèrent  sur  la  Moratcha  pour  se  préparer  h  marcher  vers  Cet- 
tigné par  une  autre  voie,  la  vallée  de  la  Uiéka,  petite  rivière  qui  se 
jette  aussi  dans  le  lac  de  Scutari,  auprès  de  l'embouchure  de  la 
Moratcha.  Ainsi  Omer-Pacha  avait  réussi  à  opérer  le  fameux  plan 
dont  on  avait  tant  parlé  depuis  1853,  et  dont  le  succès  même  vint 
démontrer  l'inanité.  Les  Turcs  avaient  à  la  vérité  fait  beaucoup  de 
mal  aux  Monténégrins  en  leur  tuant  du  monde  et  en  ruinant  leur 
plus  riche  vallée,  où  les  arbi-es  avaient  été  coupés  et  les  maisons 
incendiées;  toutefois  ces  tueries  et  ces  dévastations  n'avaient  pu 
amener  la  fin  de  la  guerre,  et  les  Turcs,  qui  avaient  du  reste  perdu 
plus  de  monde  que  les  Monténégrins,  restèrent  près  d'un  mois  sur 
la  Basse-Moratcha  à  se  préparer  à  une  nouvelle  campagne. 

Ce  temps  d'ar/êt  aurait  pu  être  utilement  employé  pour  la  pacifi- 
cation, et  il  est  fâcheux  qu'on  ne  l'ait  pas  fait.  11  faut  constater  avec 
regret  qu'à  ce  moment  la  diplomatie  n'a  pas  su  donner  aux  né- 
gociations une  impulsion  aussi  vigoureuse  qaà  l'époque  de  la 
bataille  de  Grahovo.  Si  l'on  eût  agi  en  1862  avec  la  même  pré- 
cision et  la  môme  diligence  qu'en  1858,  le  résultat  eût  été  le 
même.  En  de  pareilles  circonstances,  il  ne  suffisait  pas  d'envoyer  de 
bons  conseils  à  Cettigné  et  à  Constantinople.  Ces  conseils,  très  sages 
assurément,  se  brisaient  à  Constantinople  contre  les  excitations  vio- 
lentes de  l'Angleterre,  et  à  Cettigné,  où  l'évacuation  de  la  vallée  de 
la  Zêta  était  considérée  comme  un  succès,  contre  les  excitations  non 
moins  violentes  du  consul  russe  de  Raguse,  M.  Petkovitch,  dont  la 
voix  était  alors  prépondérante,  et  qui  avait  l'appui  de  Mirko,  père 
du  prince.  11  y  eut  à  ce  moment  une  tentative  d'intervention  de  la 
part  de  l'Autriche.  Le  comte  de  Rechberg,  après  l'évacuation  de 
la  vallée  de  la  Zêta,  off'rit  à  la  France  d'intervenir  à  Constanti- 
nople en  faveur  des  Monténégrins,  si  le  prince  acceptait  purement 
et  simplement  l'idtimatum  du  19  avril.  Cette  proposition  ayant  été 
approuvée  à  Paris  et  transmise  à  Cettigné,  le  prince  Nicolas  répondit 
par  un  acquiescement  motivé.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  s'en  con- 
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tenta  pas  cl  la  iirgociatioii  u'rul  pas  do  suite.  Ici  cncaro,  aNcc 
plus  ciaiiresse  et  (.le  bonne  volonté,  on  aurait  j)u  décider  le  princ(î 
Nicolas  à  satisfaire  coniplétenient  l'Autriche;  l'on  ne  sut  pas  in- 
sister comme  il  aurait  fallu  :  aussi,  quand  les  Turcs  eurent  achevé 
leurs  prejiaratifs  auprès  de  Jahliak,  dans  la  Hasse-Moratcha,  les 
hostilités  recommencèrent.  Avant  d'en  raconter  les  sanglantes  péri- 
péties, il  faut  indiquer  ici  que  les  Slaves  de  l'Autriche  témoignérent,"i 
SJins  distinction  de  religion,  la  jilus  grande  sympathie  aux  Mon- 
ténégrins. Ainsi  l'évéque  catholique  de  Diakovar,  M*-""  Strossmeyer, 
adhéra  publiquement  à  la  souscription  ouverte  en  leur  faveur.  Le3 
Slaves  des  districts  enviroimans,  et  notamment  h.vs  Krivosclii,  allè- 
rent combattre  dans  les  rangs  de  leurs  coreligionnaires  de  la  Mon- 
tagne-Noire et  de  l'Herzégovine,  sans  que  le  gouvernement  autri- 
chien se  crût  en  état  de  les  en  empêcher.  En  même  temps  les 
catholiques  albanais  de  la  tribu  semi-indépendante  des  Mirdites, 
à  l'instigation  de  leur  abbé  mitre,  don  Gasparo  Krasnich,  refusaient 
leur  contingent  au\  Turcs  contre  le  Monténégro.  L'on  fit  honneur 
au  pape  d'avoir  approuvé  l'attitude  du  chef  religieux  de  Mirdltie. 

Jabliak,  sur  la  Moratcha,  était  devenue  la  base  d'opérations  de 
l'armée  turque,  dont  les  deux  colonnes  étaient  réunies.  Elle  partit 
de  là  pour  envahir  les  districts  monténégrins  dont  les  eaux  se  dé- 
versent directement  dans  le  lac  de  Scutari,  c'est-à-dire  celui  de  la 
Tïernitza  et  celui  de  Riéka,  qui  ouvre  le  sentier  de  Cettigné.  Après 
plusieurs  combats  préliminaires,  les  Turcs  se  mirent  en  route  sur 
Riéka  le  6  août  1852.  Cette  ville  fut  vigoureusement  défendue  par 
les  Monténégrins,  qui  déployèrent  dans  cette  guerre  une  grande 
valeur.  On  les  voyait,  renonçant  à  leurs  habitudes  de  tirailleurs,  se 
précipiter  sur  les  rangs  turcs,  les  pistolets  aux  poings  et  le  sabre 
entre  les  dents.  De  tous  les  chefs  monténégrins.  Peter  Stefanov  est 
celui  qui  montra  le  plus  de  courage,  de  persévérance  et  en  même 
temps  de  simplicité.  Le  combat  du  25  août,  livré  près  de  Riéka, 
dura  dix  heures.  A  1 1  suite  de  cette  journée,  où  les  Turcs  restè- 
rent maîtres  de  la  position,  les  troupes  du  sultan  vinrent  camper 
près  des  sources  de  la  Riéka.  Des  hauteurs  avoisinantes  ils  pou- 
vaient apercevoir  Cettigné,  dont  ils  étaient  séparés  par  la  vallée 
de  Dobrosco-Selo,  occupée  par  les  Monténégrins,  que  commandait 
encore  à  cette  heure  suprême  Peter  Stefanov;  Kersto,  cousin  du 
prince,  était  aussi  avec  eux. 

La  ville  de  Riéka  n'avait  pas  encore  succombé  lorsque  les  am- 
bassadeurs se  décidèrent,  le  15  août  18(52,  à  présenter  des  notes  col- 
lectives à  la  Porte  pour  faire  appel  à' sa  générosité.  Aali-Pacha  avait 
répondu  le  23  que  la  Turquie  était  prête  à  accueillir  toute  demande 
sincère  et  claire  de  pacification,  en  ajoutant  que,  lorsqu'il  recevrait 
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une  semblable  demande,  Omer-l'aciia  forait  connaître  ses  condi- 
tions, dont  la  grande  modération  serait  appréciée.  11  se  passa  alors 
un  fait  étrange.  L'on  crut  à  Constantinople  que  la  ville  de  Cettigné, 
la  capitale  du  Monténégro,  était  prise.  L'on  racontait  les  détails  du 
dernier  combat  et  de  la  capitulation.  Cette  prise  fut  annoncée  dans 
les  casernes,  que  l'on  illumina,  et  il  y  a  sans  doute  aujourd'hui  en- 
core beaucoup  de  Turcs  qui  croient  que  l'étendard  du  sultan  a  Ilotté 
sur  la  vieille  tour  du  monastère  de  Cettigné.  11  n'en  était  rien;  mais 
cette  croyance  facilita  peut-être  le  succès  des  démarches  que  firent 
les  ambassadeurs  pour  déterminer  la  Porte  à  conclure  un  arrange- 
ment. Le  31  août  IS&l,  Omer-Pacha  signifia  au  prince  Nicolas  un 
dernier  ultimatum,  dont  il  importe  de  rapporter  ici  les  termes  pour 
constater  qu'il  renferme  la  violation  des  engagemens  pris  par  la 
Turquie  avec  les  grandes  puissances  au  mois  d'avril  de  la  même 
année. 

"  1°  L'administration  intérieure  du  Monténégro  restera  telle  qu'elle  a  été 
avant  l'entrée  des  troupes  impériales  sur  son  territoire.  —  2"  La  ligne  de 
démarcation  tracée  par  la  commission  mixte  en  1859  constituera  à  l'avenir 
la  limite  du  Monténégro.  —  3"  Le  gouvernement  ottoman  permettra  aux 
Monténégrins  l'exportation  et  l'importation  des  marchandises  dans  le  port 
d'Antivari  sans  prélever  aucun  droit  de  douane. , L'importation  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  est  prohibée.  —  Zi"  Les  Monténégrins  auront  la  fa- 
culté de  prendre  à  ferme  des  terrains  en  dehors  du  Monténégro  pour  faire 
de  l'ugriculture.  —  5"  Mirko  quittera  le  Monténégro  et  n'y  pourra  plus  re- 
tourner. —  6.  La  route  de  l'Herzégovine  à  Scutari,  passant  par  l'intérieur 
du  Moutenegro,  sera  ouverte  au  commerce.  Sur  le  trajet  de  celle  roule, 
pluiiieui^'i  points  xeronl  occupés  par  des  troupes  impériales,  qui  tiendront 
(jarnison  dans  des  blockhaus.  Les  points  à  occuper  seront  désignés  plus 
tard.  —  7°  Les  Monténégrins  ne  devront  plus  faire  d'excursions  hostiles  en 
dehors  de  leurs  frontières.  En  cas  de  soulèvement  d'un  ou  de  plusieurs 
districts  voisins  du  Monténégro,  les  Monténégrins  ne  leur  accorderont  au- 
cun appui  ni  moral  ni  matériel.  Tous  les  sénateurs,  chefs  de  districts  et 
autres  dignitaires  du  Monténégro  devront  donner  au  serdar-ekrem  leur  en- 
gagement par  écrit  d'observer  cette  condition.  —  8"  Tous  les  différends 
de  moiTidre  importance  qui  pourraient  survenir  sur  les  confins  seront  ré- 
glés d'un  commun  accord,  (-hacune  des  puissances  limitrophes  du  Monté- 
négro aura  un  représentant  chargé  de  régler  ces  différends,  et  dans  h» 
cas  où  une  question  importante  ne  pourrait  recevoir  par  eux  une  solution 
satisfaisante,  les  deux  parties  s'adresseront  directement  à  la  Sublime-Porte. 
—  9°  Aucune  famille  ne  pourra  entrer  dans  le  Monténégro  sans  un  passe- 
port délivré  par  les  autorités  turques.  Tout  contrevenant  devra  être  rigou- 
reusement renvoyé.  —  10°  11  sera  permis  aux  Monténégrins,  dans  l'intérêt 
de  leur  commerce,  de  voyager  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman. 
Les  voyageurs  auront  la  protection  du  gouvernement.  —  11°  Tous  les  cri- 
minels seront  arrêtés  et  consignés  i  leurs  autorités  respectives  sur  la  bas(i 
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d'nno  cxtrndition  nVipromic.  —  vi"  Df  part.-t  trautni,  los  prisomiirrs  do.- 
\rontiMro  mis  en  libcrtt^  r.l  n-nvoyrs  dans  leurs  foyers.  Tous  I(«s  ivl'iifîiôs 
raïa-s  sfront  nMivoyt^s  dans  leurs  familles.  —13°  En  vertu  du  uiôme,  prin- 
cipe do  rôciprocitù,  tous  les  objets  volés  s(;ront  restitués,  et  les  auteurs  des 
vols  seront  punis.  —  l/r  Los  Monlénéj>:rins  s'eiiirafferont  :V  ne-  eonstruire 
aucune  tour  ni  ouvrage  de  fortilicaliun  sur  les  coulius  de  l'Albaule,  de  la 
liosnit!  et  de  Pllerzéi^ovine.  » 

Depuis  k«  commciKvineiil  des  liostiliLùs,  le  pniic(>  Mcolas  a\;iiL 
(■'Coiité  cxcliisivoment  les  conseils  de  son  père  Mirko  d  du  consul 
de  nussieà  nai^use,  M.  Prlkovitcli,  (pii  l'avaient  détourné  d'accep- 
ter riiltiniatuin  beaucoup  moins  dur  du  mois  d'avril.  Dans  la  posi- 
tion critique  oii  l'avaient  amené  l'entêtement  présomptueux  de  son 
père  et  les  conseils  de  la  Russie,  il  appela  J)our  la  |)renrtére  fois  à 
son  secours  le  consul  de  France  à  Scutari,  qui  arriva  immédiate- 
ment et  n'hésita  pas  à  engager  le  prince  à  faire  cesser,  en  accep- 
tant l'ultimatum,  une  lutte  glorieuse,  mais  inégale,  à  laquelle  il 
n'était  guère-  possible  de  prévoir  une  issue  favorable,  à  cause  de 
l'épuisement  du  Monténégro,  du  chilTre  de  l'armée  turque,  s'élevant 
à  /iO,00()  hommes  efTeclifs,  et  des  positions  qu'elle  occupait  déjà. 
Un  dernier  combat  malheureux  livrait  la  capitale  à  l'ennemi,  et  les 
montagnards  étaient  réduits  à  se  soumettre  ou  à  entreprendre  une 
guerre  de  partisans  dans  des  hauteurs  à  peine  accessibles  aux  chè- 
vres. L'opinion  de  M.  Wiett  fut  appuyée  par  la  veuve  de  Daniel, 
la  princesse  Darinka,  éloignée  depuis  quelque  temps,  mais  qui  était 
accourue  spontanément  à  Cettigné  à  la  nouvelle  des  dangers  du 
Monténégro.  Le  consul  de  Russie  voulait  qu'on  continuât  la  lutte. 
On  lui  demanda  quelles  garanties  de  conditions  meilleures  son  gou- 
vernement se  faisait  fort  d'obtenir,  si,  après  un  dernier  engage- 
ment, les  Turcs  arrivaient  à  Cettigné.  11  ne  répondit  rien,  et  le 
lendemain  il  quittait  la   place  sans  prendre  congé  de  personne. 
Deux  jours  après,  M.  Wiett  rapportait  à  Omer-Pacha  l'acceptation 
du  prince.  Les  hostilités  cessaient,  au  grand  désespoir  des  barhi- 
bouzouks  accourus  de  tous  les  pays  (il  y  avait  même  avec  eux  un 
derviche  de  Bokkara)  pour  le  pillage  de  Cettigné.  Les  meilleures 
relations  s'établirent  aussitôt  entre  les  Monténégrins  et  les  Turcs. 
L'on  envoya  même  de  Scutari  des  grains  dans  la  Montagne-Noire, 
où  toute  la  récolte  avait  été  brûlée,  et  qui  était  menacée  de  famine. 
La  France  expédia  un  bâtiment  chargé  de  maïs.  L'Autriche  suivit 
cet  exemple,  mais  plus  tard.  Des  souscriptions  furent  ouvertes  en 
faveur  des  braves  et  infortunés  montagnards  à  Saint-Pétersbourg, 
parmi  les  Grecs  de  Londres,  en  Croatie,  à  Athènes.  L'empereur  des 
Français  autorisa  en  leur  faveur  l'émission  d'une  loterie  d'un  mil- 
lion de  francs.  La  défaite  du  Monténégro  entrahia  la  soumission  des 
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chefs  insurgés  de  l'Herzégovine,  sous  la  médiation  du  capitaine  au- 
irichien  du  cercle  de  ikiguse.  Les  iiosiiliiés  cessèrent  dans  cette 
province  sans  que  des  relations  de  confiance  aient  pu  cependant  se 
létablir. 

L'ultimatum  imposé  par  Omer-Pacha  produisit  en  Europe  une 
pénible  sensation.  La  violation  des  promesses  du  mois  d'avril  était 
manifeste  dans  l'article  qui  impose  l'occupation  d'une  route  mili- 
taire par  des  blockhaus.  11  parut  aussi  trop  dur  d'exiger  du  prince 
Mcolas  l'exil  de  son  père  Mirko.  La  Porte  céda  facilement  sur  ce 
dernier  point.  Elle  se  montrait  au  contraire  intraitable  sur  le  pre- 
mier. C'est  alors  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  invita  les 
autres  cours  à  une  protestation,  en  annonçant  qu'en  cas  de  refus 
l'envoyé  de  Russie  protesterait  seul.  Le  gouvernement  français,  qui 
lenait  moins  à  faire  de  l'éclat  qu'à  être  sérieusement  utile  aux  Mon- 
ténégrins, répondit  qu'tà  son  avis  il  était  préférable  de  négocier  avec 
la  Porte  la  modification  de  l'article  6,  qu'il  serait  temps  de  protes- 
ter si  l'on  n'obtenait  rien,  mais  que  commencer  par  une  semblable 
démarche,  c'était  renoncer  d'avance  au  succès  des  négociations. 
Le  cabinet  de  Paris  maintenait  le  droit  des  grandes  puissances 
d'examiner,  de  concert  avec  la  Porte,  les  conditions  imposées  au 
Monténégro,  et  demandait  à  la  Turquie  de  renoncer  à  la  construc- 
tion des  blockhaus  contraire  à  ses  engagemens  antérieurs.  Lord  John 
Russell  était  d'un  autre  avis.  «  Si  le  prince  Nicolas  était  un  vassal, 
disait  le  principal  secrétaire  d'état  dans  une  dépêche  du  30  septem- 
bre 1862,  le  sultan  avait  le  droit  de  le  réduire  à  l'obéissance  et  de 
lui  imposer  telles  conditions  qui  pussent  assurer  cette  obéissance 
dans  l'avenir.  Si  au  contraire  il  était  -un  prince  indépeH|(.lant,  le 
sultan  avait  le  droit  de  lui  imposer  telles  conditions  de  paix  qui 
pussent  prévenir  le  renouvellement  d'une  agression  de  sa  part.  » 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  répliqua  le  28/10  octobre  à  lord 
Jolm  Russell.  Après  avoir  établi  que  le  Monténégro  est  un  état  in- 
dépendant, le  ministre  russe  fait  remarquer  qu'à  côté  de  la  Porte 
et  du  Monténégro  comme  belligérans,  il  y  a  un  troisième  élément, 
les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui  avaient  à  juger  si  les  con- 
ditions du  31  août  étaient  d'accord  avec  les  engagemens  du  9  avril. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  protesta  seul,  et  la  Porte  répondit 
par  un  refus  catégorique. 

Cependant  les  troupes  turques,  malgré  les  réponses  évasives  des 
ministres  du  sultan  aux  réclamations  de  la  Franco,  avaient  con- 
struit dans  le  Monténégro  même,  entre  Spouge  et  Niktchitch,  quel- 
ques-uns des  neuf  blockhaus  qui  devaient  garnir  cette  route.  A  la 
fin  de  l'année  1862,  la  France  et  l'Autriche  s'étaient  concertées  pour 
agir  énergiquement  à  Constantinople  afin  d'en  obtenir  la  démolition. 
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Mirko  fiait  allé  en  |)i'rsnimu  î\  \  it'mie  solliciUT  l'appui  do  rAuliiclit'. 
D'apit'S  les  conseils  (jiii  lui  fiirenl  iloniu'S  de  Vienne  et  de  Paris,  le 
prince  Nicolas' se  décida  aussi  à  envoyer  à  (".onsiantinoplo  le  sena- 
U'ur  Matanovitch  et  soti  secivtaire  Vaclik.  Ils  a|)poilaieiil  luie  lettie 
en  date  du  .")  lévrier  ISiiiJ  par  laquelle  le  [)rinee  deinandail  la  iciion- 
cialion  aux  blockhaus  et  une  recLilicatioii  (h;  IVonLièies.  La  réponse 
du  ^rand-vizir  est  du  .'i  mars.  Il  y  est  dit  (jue  la  Porte  renonce  aux 
blockhaus  aux  conditions  suivantes  :  l"  le  [)rince  tiendia  toujours 
ouverte  la  route,  sur  la(|uelle  il  n'y  aura  plus  de  blockhaus;  2"  il 
fera  indemniser  les  voyageurs  des  pertes  «ju'ils  pourraient  essuyer 
en  traversant  cette  route.  L'on  ne  devait  attendre,  pour  ordomier 
la  démolition,  que  l'adhésion  du  Monténégro  à  celte  double  condi- 
tion. «  Lu  ce  qui  concerne  la  formation  d'une  commission  locale  pour 
reclilier  quelques  |)oints  de  la  ligne  de  démarcation,  la  Sublime- 
Porte,  dit  le  grand-vi/.ir,  y  adhère  également  avec  la  condition  ex- 
presse que  la  rectification  dont  il  s'agit  ne  consistera  qu'en  l'échange 
des  propriétés  particulières  qui  sont  restées  en-deçà  et  au-delà  de 
la  ligne  tracée  lors  de  la  délimitation  de  1858.  »  L'e  prince  Nico- 
las réoondit,  par  le  télégraphe,  qu'il  adhérait  purement  et  simple- 
ment a  ces  conditions.  Cependant  toute  l'année  1S63  s'écoula  sans 
résultat.  Seulement  le  3  décembre,  le  nouveau  gouverneur  de  l'Her- 
zégovine, Omer-Fevzi- Pacha,  se  rendit  à  une  entrevue  que  le  prince 
lui  avait  demandée,  et  qui  eut  lieu  à  Ostrogaur  le  territoire  monté- 
négrin. Des  cadeaux  furent  échangés  avec  beaucoup  de  courtoisie, 
et  l'on  convint  par  écrit  qu'une  commission  mixte  examinerait  les 
questions  des  propriétés  limitrophes.  Omer-Fevzi  prenait  aussi  u  l'en- 
gagement formel  de  faire  démolir  sans  retard  le  blockhaus  dès  que  la 
commission,  commençant  les  travaux  d'un  point  convenable  et  pos- 
sible, se  transporterait  aux  environs  dudit  blockhaus.  »  Cet  arran- 
gement avait  l'inconvénient  de  subordonner  au  succès  d'une  autre 
affaire,  que  les  exigences  ou  la  mauvaise  foi  de  l'une  des  parties  pou- 
vaient retarder  indéfiniment,  l'exécution  d'un  engagement  formel  de 
la  Porte.  Les  choses  menaçaient  de  traîner  en  longueur.  La  Russie 
s'était  fermé  à  elle-même  la  voie  à  toute  nouvelle  insistance  par  sa 
bruyante  et  stérile  protestation  de  1862.  L'Autriche,  qui  avait  eu 
des  intermittences  de  bon  vouloir  pour  le  Monténégro,  ne  paraissait 
plus  disposée  à  agir.  La  France  seule  poursuivit  sa  lâche  avec  per- 
sévérance. Son  ambassadeur  ayant  de  nouveau  et  avec  toute  l'in- 
sistance nécessaire  rappelé  à  la  Porte  les  promesses  du  mois  d'a- 
vril 1802  et  l'engagement  récent  du  3  mars  18(53,  l'ordre  fut  enfin 
donné  au  gouverneur  de  Scutari  de  ne  pas  attendre  le  résultat  des 
travaux  de  la  commission  mixte.  C'est  seulement  au  mois  de  juin 
186Zi  que  les  Turcs  démolirent  le  seul  blockhaus  qui  se  trouvait 
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tout  entifT  sur  le  territoire  montrnégrin.  La  commission  mixte, 
composée  de  Ilafiz-Bpy  et  du  sénateur  Matanovitch ,  s'était  aussi 
réunie;  mais  elle  ne  tarda  point  h  se  séparer  sans  avoir  pu  s'en- 
tendre. Il  reste  donc  encore  à  régler  cette  interminable  question 
des  propriétés  particulières.  L'aiïaire  des  blockhaus  n'est  pas  non 
plus  résolue.  Il  existe  toujours  un  de  ces  forts,  situé  moitié  sur  le 
Monténégro  et  moitié  sur  le  territoire  du  sultan.  En  outre,  depuis 
la  séparation  de  la  commission  mixte,  les  Turcs  annoncent  l'inten- 
tion de  construire  de  nouveaux  blockhaus  sur  leur  propre  territoire, 
mais  à  la  frontière  même  et  de  manière  que  leur  artillerie  commande 
le  pays  voisin ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  du  droit  des  gens 
et  à  l'esprit  des  engagemens  contractés  par  la  Porte  envers  les 
grandes  puissances. 

IV.    —    LA    TtnQCIE    ET    LES    PROVINCES    MOLDO-VALAQIES     (1). 

(Questions  parlementaires  et  constitutionnelles.— Armes  pour  la  Serbie  et  convention  d'extradition. 
—  Les  Polonais  dans  les  Principautcs-Unies.  —  Les  monastères  dédiés. 

En  exécution  du  traité  de  Paris  et  à  la  suite  d'une  enquête  euro- 
péenne, les  puissances  signataires  ont  conclu  le  18  août  1858  une 
convention  relative  à  l'organisation  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie.  Chacune  des  deux  principautés,  contrairement  au  vœu  ex- 
prima par  les  populations,  devait  avoir  un  prince  séparé,  une  as- 
semblée et  une  administration  distinctes.  Seulement  le  germe  d'une 
union  future  avait  été  déposé  dans  l'institution  d'une  commission 
centrale,  à  la  fois  valaque  et  moldave,  chargée  de  procéder  à  l'uni- 
lication  législative.  Or  il  était  arrivé  que  les  deux  principautés 
avaient  élu  le  même  prince.  Le  6  septembre  1859,  la  conférence  de 
Paris  confirma  cette  double  élection,  pour  la  vie  seulement  du  co- 
lonel Couza.  Enfin  la  Porte,  devant  la  manifestation  constant  3  des 
vœux  du  pays,  consentit,  le  /i  décembre  18G1,  à  l'unification  législa- 
tive et  administrative  (2). 

Le  5  février  1862,  la  première  chambre  unique  de  la  Pioumanie 
fut  ouverte  à  Bucharest  sous  les  auspices  d'un  ministère  unique,  pré- 
sidé par  M.  Barbo  Catardgi,  et  choisi  tout  entier  parmi  les  Valaques 
et  les  Moldaves  appartenant  à  l'opinion  conservatrice.  Bien  que  la 
Porte  eût  entendu  restreindre  l'union  à  la  vie  du  prince  régnant, 

(t)  A'cxandrn-Joan  I""',  hospodar  à  vie  des  Prinripautés-Unie'^  de  Moldavie  et.  de 
Valarhie.  Klu  à  J:is<^y  le  17  janvier  et  à  Bucliarcst  le  5  fi^vrior  1859,  reconnu  en  cette 
double  qiialiti'  le  6  septembre  de  la  m^me  anni5c;  né  le  10  mars  1820,  marié  à  Hélène 
Ilosctti,  née  le  17  juillet  1827. 

(2j  Tous  les  actes  relatifs  à  l'organisation  do  la  Mildo-Valarbie  se  trouvent  textuel- 
lement dans  les  Annuaires  précédens,  tome  VIII,  pago  927,  et  t'ime  XI,  pajf;  814. 
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Alexandre  Couzh,  rcliii-ci,  dans  son  discours  d'oiivcrluic,  i)arl;i  dt> 
Vuni'on  (Ir/initirc.  L'adresse  de  l'assembU'u'  exprima  eu  termes  si- 
pnilicatifs  les  mûmes  sentimens.  Une  ardeur  palrioliijue  aiiimail 
aloi-s  tous  les  Uonmains.  Mallieureiisement,  dè^s  le;  let)d(!n)ain  de 
l'unidn.  il  se  manifesta  entre  le  prince  et  les  députés,  comme  entre 
les  diverses  iVaelions  de  l'assemblée,  des  disseutiniens  implncables. 
Le  ministt''i"e  conservateur  ne  réussit  ni  à  satisfaire  le  pays  ni  ;\  éta- 
blir des  rapports  de  confiance  avec  le  prince.  L'administration  était 
accusée  de  laisser  les  anciens  abus  se  perpétuer.  L'on  n(;  pouvait 
signaler  aucune  amélioration  dans  le  ré{];ime  intérieur,  et  les  affaires 
ordinaires,  notamment  le  budf2;et  et  le  rèf:;lement  des  anciens  comp- 
tes, n'étaient  pas  même  discutées,  l'icn  (pie  le  prince  restât  alors, 
au  moins  ostensiblement,  dans  la  réalité  (hi  régime  parlementaire, 
le  ministère  et  la  majorité  de  l'assendilée  faisaient  remonter  la  res- 
j)onsaf?ilité  de  cette  situation  jusqu'au  chef  de  l'étal,  (le  qui  paraît 
certain,  et  la  suite  l'a  prouvé,  c'est  que  le  prince  considérait  la 
majorité  conservatrice  comme  lui  étant  personnellement  hostile  et 
comme  subissant  riulluence  des  divers  personnages  qui  étaient 
soupçonnés  avec  raison  d'aspirer  à  l'hospodarat.  La  discussion  la 
plus  importante  a  été  celle  d'un  projet  de  loi  destiné  à  régler  les 
rapports  des  cultivateurs  avec  les  propriétaires,  question  excessi- 
vement délicate  et  qui  excitait  à  un  haut  degré  les  intérêts  et  les 
passions.  La  majorité  de  l'assemblée  c'est-à-dire  le  parti  conserva- 
teiH"  réussit  à  faire  voter  ce  projet,  que  les  hommes  des  autres  par- 
tis ne  trouvaient  pas  de  nature  à  répondre  aux  aspirations  légitimes 
des  populations  rurales,  et  que  le  prince  ne  voulut  pas  sanctionner. 
Pendant  cette  discussion  comme  dans  les  autres  séances,  le  prési- 
dent du  conseil,  M.  Catardgi,  avait  déployé  un  véritable  talent  d'o- 
rateur et  une  incontestable  énergie.  Le  20  juin  18()2,  répondant 
à  l'interpellation  d'un  membre  de  la  gauche,  qui  lui  reprochait 
d'avoir  interdit  une  manifestation  que  le  parti  révolutionnaire,  qui 
est  peu  nombreux,  mais  assez  actif,  avait  organisée  en  mémoire  de 
La  révolution  de  18û8  :  «  Vous  aurez  beau  faire,  dit-il  en  terminant, 
vous  ne  m'intimiderez  pas;  je  me  laisserai  plutôt  écraser  à  cette 
place!  Et  tant  qu'il  y  aura  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines,  je 
défendrai  la  société,  la  famille,  la  propriété  et  l'ordre  public!  » 
Quelques  minutes  après,  à  la  porte  même  de  l'assemblée,  M.  Ca- 
tardgi était  atteint  de  deux  balles  dans  la  tête  et  tombait  raide 
mort.  Le  meurtrier  n'a  jamais  été  découvert,  et  ce  crime  produisit 
d'autant  plus  d'impression  que  l'assassinat  politique  n'est  pas  du 
tout  dans  les  mœurs  douces  des  populations  roumaines.  M.  Barbo 
Catardgi  avait  soulevé  beaucoup  d'animosité,  depuis  son  entrée  au 
ministère,  par  ses  allures  militantes  autant  que  par  l'ardeur  de  ses 
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convictions  conservatrices;  mais  il  était  généralement  aimé  et  es- 
timé :  on  ne  lui  connaissait  pas  d'ennemi  personnel,  et  l'on  attribua 
le  meurtre  à  quelque  sicaire  des  comités  révolutionnaires  cosmo- 
polites. 

La  mort  du  président  du  conseil  donna  une  nouvelle  force  au  dis- 
sentiment parlementaire.  Le  ministère  conservateur,  invité  par  le 
prince  à  se  reconstituer,  n'y  réussit  pas.  11  fallut  composer  une  ad- 
ministration d'hommes  appartenant  aux  diverses  nuances  de  l'opi- 
nion. Le  nouveau  président  du  conseil,  M.  JNicolas  Grezzulesco,  d'une 
des  plus  anciennes  familles  de  la  boyarie,  homme  instruit,  labo- 
rieux et  d'une  rare  probité,  avait  déjà  occupé  cette  position,  et  y 
avait  déployé  une  certaine  énergie  contre  les  agitateurs  :  aussi  était- 
il  très  mal  vu  par  les  hommes  de  la  gauche.  Le  parti  conservateur, 
celui  qu'on  appelle  le  parti  des  anciens  boyards,  ne  le  regardait  pas 
comme  un  des  siens,  parce  qu'il  penchait  plutôt  vers  le  parti  libé- 
rai modéré;  mais  les  membres  de  cette  dernière  nuance  lui  étaient 
aussi  hostiles  et  se  rapprochaient  plus  que  lui  de  la  gauche  propre- 
ment dite.  La  personnalité  de  ^L  Grezzulesco  n'était  donc  pas  de 
nature  à  réconcilier  le  prince  et  l'assemblée.  Son  ministère  fut  con- 
sidéré comme  la  consécration  de  l'induence  extra-constitutionnelle 
du  chef  de  l'état,  et  l'avènement  de  la  nouvelle  administration  (1) 
eut  pour  effet  la  coalition  des  partis  les  plus  divisés  jusqu'alors  et 
les  plus  opposés  par  leurs  intérêts  et  leurs  tendances.  En  réalité,  la 
coalition  était  plutôt  dirigée  contre  le  prince  lui-même  que  contre 
le  ministère. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations,  la  première  session  de  l'assem- 
blée unique  se  terminait  sans  qu'on  eût  voté  pour  l'année  courante 
un  premier  budget  commun  aux  deux  principautés  et  sans  qu'on 
eût  apuré  les  comptes  des  exercices  précédens.  Avant  l'ouverture 
de  la  nouvelle  session,  la  haute  cour  de  justice  mit  fin,  par  un  ac- 
quittement, au  procès  intenté  l'année  précédente  contre  les  mem- 
bres du  ministère  Jepureano  (2). 

La  seconde  session  s'ouvrit  le  16  novembre  1862.  u  .l'ai  jugé  in- 
dispensable, dit  le  prince  aux  députés,  de  vous  convoquer  en  session 
extraordinaire,  afin  de  vous  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour 
voter,  avant  la  fin  de  l'année  courante,  le  budget  de  l'année  1863 
et  de  pouvoir  inaugurer  ainsi,  en  matière  de  finances,  une  marche 
plus  régulière  que  celle  des  exercices  précédens.  »  Le  discours  du 
prince  se  terminait  par  une  invitation  d'examiner  les  comptes  pré- 

(1)  Cotte  administration  fut  ainsi  composée  :  intériour,  N.  Crcz/.ulcsco  ;  —  affaires 
étrangères,  J'^an  Gliika;  —  instruction  publique  ot  cultes,  Alexandre  Odohesco;  — 
travaux  publics,  Alexandre  Florcsco;  — contrôle,  Lacliovari;  —  guerre,  Jean  Floresco; 
—  finances,  lliesco. 

(2)  Voyez  le  tome  XI«  de  l'Annuaire,  p.  Î>D8. 
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n^dtMis.  (pli  rcinnntaiont  pour  la  Valacliic  à  ISf).')  et  po-ii-  la  Mnldavio 
h  isr>*>.  Kn  ronsanaiil  ccUc  nouvello  session  :\  des  (l{''l)ats  initaiis, 
:\  (les  nVriminations  sU'riles  sur  (les  (piestions  do  personnes  et  sur 
des  tln^nries  parlementaires,  an  lien  de  s'ocruj)er  des  all'aires  du 
pays,  l'assîMiibUV  se  mil  n'-ellcmciU  dans  son  tort.  Or,  tandis  (pie 
le  prince  méditait  de  cliani,'er  violemment  la  constitution  et  d'éta- 
blir ati  moins  pour  quelque  temps  sa  dictature,  r.isscmbl6c  s'ap- 
pn'^Iait  elle-m(^me  à  renverser  le  clief  dr  l'état.  L(î  bruit  de  ces 
projets  émut  les  puissances  parantes,  et  le  '2.')  février  ISfnî  b-urs 
rcprésentans  à  r.onsUmtinople  adressèrent  an\  consuls-p;én6raux 
un  téléi^ramme  identique  où  ils  déclaraient  qu'ils  étaient  d'un  avis 
unanime  «  sur  la  nécessité  de  prévenir  toute  atla(|ue  du  prince 
contre  la  constitution  et  tout  acte  de  l'assemblée  qui  pourrait  com- 
promettre les  droits  du  prince.  »  Les  agens  étrangers  étaient  eissuite 
invités  à  se  cmeerter  pour  agir  promptement  cl  énergiqucment  dans 
cette  vue,  en  mettant  de  côté  toute  dissidence  et  toute  considération 
secondaire.  Au  milieu  de  ces  agitations,  la  session  arrivait  à  son 
terme,  et  le  prince  Usa  d'un  droit  incontestable  en  prononcjant  la 
cb^ture  le  '2./\h  mars  1S63,  bien  que  le  budget  n'eût  pas  encore  été 
voté.  1/ariicle  *2'2  de  la  constitution  prévoit  ce  cas  et  prescrit  que  les 
contributions  seront  alors  per(;ues  conformément  au  budgot  précé- 
dent: mais  la  majorité  bostile  de  l'assemblée  ne  l'entendit  pas  ainsi, 
et,  entrant  elle-même  dans  une  voie  révolutionnaire,  elle  prononça, 
le  11  mars  1803,  par  quarante-buit  voix  contre  trois  le  refus  de 
l'impôt.  11  y  eut  quelques  n''sistances  partielles  dont  on  fit  grand 
bruit,  mais  qui  cessèrent  bientôt  devant  l'indillérence  de  la  nation 
et  la  résolution  du  gouvernement. 

Cependant  le  prince  ne  crut  pa=?  devoir  conserver  le  mini^^tére 
de  M.  CrezzAilcsco  pour  l'ouverture  de  la  troisième  session,  où  le 
gouvernement  avait  k  demander  des  votes  de  confiance  pour  un 
emprunt  et  pour  des  concessions  de  tiavaux  publics.  Une  nouvelle 
administration  fut  formée  sous  la  présidence  de  M.  Cognlnitcbeano, 
écrivain  distingué  et  membre  du  parti  libéral.  L'assemblée  fut  ou- 
verte le  20  novembre  1863  par  un  appel  à  la  concorde  qui  ne  fut 
pas  entendu.  Plusieurs  projets  d'adresse  qui  furent  proposés  con- 
tenaient de  longues  et  amères  récriminations  contre  la  conduite 
de  l'administration  et  contre  ses  tendances  anticonstitutionnelles. 
Seule  l'aiïaire  des  monastères  dédiés,  dont  il  sera  question  plus  loin, 
réunit  dans  un  même  sentiment  patriotique  le  prince  et  l'assem- 
blée. Ainsi  à  la  fin  de  l'année  1863  la  crise  constitutionnelle  et  par- 
lementaire n'était  pas  apaisée.  Des  bruits  de  coups  d'état  contre  la 
constitution  d'une  part,  de  résolutions  contre  le  prince  de  l'autre, 
ne  cessaient  de  circuler. 

Tandis  que  les  membres  de  la  majorité  portaient  leurs  doléances 
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aux  consiilats-g(''néraux,  à  certaines  ambassades  et  à  certaines  cours, 
le  prince  Couza  adressait  confidentiellement  un  mémoire  à  son  agent 
à  Constantinople  sur  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  dans 
un  sens  qu'il  indiquait.  Le  chef  de  l'état  y  attribuait  principale- 
ment la  crise  à  la  dilliculté  de  faire  fonctionner  dans  un  pays  unifié 
une  constitution  faite  pour  deux  provinces  séparées.  Il  faisait  aussi 
remarquer  que  le  caractère  viager  de  l'union  laissait  la  porte  ou- 
verte aux  ambitions  des  prétendans.  Sur  l'initi^ftive  de  la  France, 
les  puissances  signataires  examinèrent  cette  situation,  et  avec  cer- 
taines nuances  elles  exprimèrent  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  modi- 
fier par  la  voie  diplomatique  la  constitution  des  principautés.  Le 
principe  de  la  révision  fut  donc  posé.  Des  complications  dont  il  nous 
reste  à  parler  ont  retardé  cette  œuvre  difficile  et  nécessaire.  En  ef- 
fet, aux  agitations  intérieures  sont  venues  s'ajouter,  en  1862  et  en 
1863,  d'assez  graves  questions  extérieui'es  suscitées  par  les  rap- 
ports des  Principautés-Unies  avec  la  Serbie,  par  l'entrée  d'un  déta- 
chement polonais  sur  le  territoire  roumain,  enfin  par  l'affaire  des 
monastères  dédiés. 

Vers  la  fin  de  l'année  1862,  l'on  apprit  à  Constantinople  que  des 
chariots  chargés  de  fusils  traversaient  le  territoire  des  Principautés- 
Unies.  L'émotion  fut  très  vive,  et  à  la  demande  de  la  Porte  le  sé- 
questre fut  mis  par  le  prince  Couza  sur  ces  armes  dont  on  igno- 
rait encore  l'origine  et  la  destination.  On  sut  bientôt  qu'un  bâtiment 
les  avait  débarquées  sur  le  littoral  russe  de  la  Mer-Noire,  d'où  elles 
avaient  été  dirigées  vers  le  Danube  à  travers  les  principautés.  La 
Turquie,  vivement  appuyée  par  l'Angleterre  et  par  l'Autriche,  de- 
mandait l'envoi  immédiat  de  commissaires  à  Bucharest.  La  Russie, 
directement  compromise  dans  cet  envoi,  ne  pouvait  qu'opposer  une 
résistance  passive  à  ces  colères.  Le  gouvernement  français  était  au 
contraire  en  position  d'intervenir  plus  utilement,  et  il  le  fit  en  rappe- 
lant à  ses  cosignataires  que  l'envoi  des  commissaires  était  une  mesure 
extrême,  prévue  à  la  vérité  par  le  protocole  du  6  septembre  1859, 
mais  qui  devait  être  précédée  d'une  sorte  de  procédure  internatio- 
nale dont  l'on  ne  pouvait  s'écarter.  C'est  ainsi  que  les  mesures  vio- 
lentes furent  ajournées;  ce  délai  permit  à  l'affiiire  de  se  dénouer 
d'elle-même.  Le  prince  de  Serbie  déclara  ofliciellement  au  gouver- 
nement moldo-valaque,   qui  le  savait  déjà  sans  doute,  que  les 
armes  séquestrées  avaient  été  achetées  par  son  ministre  de  la  guerre 
pour  les  besoins  réguliers  de  son  armée,  et  il  en  réclama  formelle- 
ment la  livraison.  Le  prince  Couza  y  consentit  et  leva  le  séquestre 
sans  entente  préalable  avec  la  cour  suzeraine,  ni  avec  les  consuls 
des  puissances  garantes,  en  leur  donnant  seulement  des  explications 
sur  les  motifs  de  cette  détermination.  Le  9  décembre  1862,  le  gé- 
l.S6i.  43 
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raut  de  l'a^Mice  roiimaino  ;i  (A)nst:\nlino|)lc  r.-iimonrail  ollic'u'llr- 
iiiciit  à  la  Poito  par  une  note.  Copondanl,  comme  le  bruit  connût 
qur  K's  Tnrrs  rlioirlicraiont  à  s'opposer  par  la  force  an  passap,(;  des 
armes  sur  le  Danube,  quelques  monvemens  de  lron[)es  destinés  à 
prot('};cr  les  convois  furent  ordonnés  sinndtanément  en  Serbie  et 
en  Valarhic;  mais  le  transit  s'opéra  sans  dilTienlté. 

Dans  la  fonferenei'  (jni  eut  lieu  an  mois  de  jan\irr  18(>r>,  sir 
11.  r.ulwcr  demanna  (pi'un  connnissaire  Inic  (|ui  serait  envoyé  h. 
IUiclian'?t  s'occupât  de  toutes  les  alTaires  pendantes  et  particulière- 
ment de  celle  des  couvens  dédiés.  Cette  exa;]jératiou  eut  pf)nr  elVet 
de  faire  adopter  une  proposition  de  l'ambassadeur  de  France  portant 
que  l>s  représentans  inviteraient  les  princes  de  Roumanie  et  de  Ser- 
bie à  envoyer  eux-mêmes  un  commissaire  porter  des  explications  à 
Constantinople.  Cette  invitation  ayant  été  adressée  à  Rucbarcst,  le 
prince  Conza  y  accéda  immédiatement  et  annonça  la  prochaine  ar- 
rivée de  M.  Négri,  dont  les  explications  verbales  furent  bien  accueil- 
lies d'  \ali-Pacha.  Le  prince  Michel,  qui  avait  déjà  écrit  au  grand- 
vizir  au  début  de  la  crise,  n'envoya  i)ersonne,  mais  il  chargea  son 
kiipou-kiaja  de  lire  une  dépèche  explicative  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ainsi  se  termina  une  affaire  qui,  sans  l'intervention  de 
la  France,  pouvait  amener  de  graves  complications,  et  dans  laquelle 
on  doit  reconnaître  que  le  gouvernement  des  Principautés-TJnies  a 
montré  de  l'adresse  et  de  la  fermeté. 

Depuis  cette  époque,  la  nouvelle  a  souvent  été  répandue  que  les 
Serbes  et  les  Roumains  avaient  conclu  contre  la  Turquie  une  al- 
liance défensive  et  même  offensive.  Rien  n'est  venu  confirmer  ces 
rumeurs.  Si  les  Serbes  ont  quelque  chose  à  gagner  à  une  lutte  avec 
la  Turqide,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Roumains.  11  n'y  a  pas 
grande  importance  h  attacher  sous  ce  rapport  au  fait  de  la  création 
d'une  agence  roumaine  à  Belgrade  pour  la  délivrance  des  passe- 
ports, puisqpie  depuis  longtemps  un  agent  serbe  existe  à  Bucharest. 
C'est  cet  agent,  M.  Magazinovitch,  qui  fut  chargé  de  négocier  avec 
la  Moldo-Valachie  une  convention  d'extradition,  qui  fut  signée  le 
h  juin  1863,  et  dont  voici  les  dispositions  principales.  —  Les  déser- 
teurs et  les  réfractaires  seront  livrés  (art.  1  et  2).  Les  sujets  de  l'un 
des  deux  pays  ne  seront  admis  au  service  militaire  dans  l'autre 
que  s'ils  ont  rempli  chez  eux  leurs  obligations  de  cette  nature  ou 
avec  l'autorisation  de  leur  gouvernement  (art.  3).  Les  individus  ac- 
cusés de  crimes  et  délits  graves  ou  déjà  condamnés  seront  soumis  à 
l'extradition  moyennant  la  production  d'un  acte  judiciaire  légalisé 
par  les  agences  respectives,  dans  le  cas  même  où  ils  se  seraient  fait 
naturaliser  dans  le  pays  de  refuge.  Les  émigi'és  politiques  ne  seront 
pas  livrés,  mais  seulement  surveillés  (art.  7  et  8).  L'on  a  trouvé  un 
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autre  signe  de  rapprochement  entre  les  Principautés- Unies  et  la 
Serbie  clans  la  présence  d'olTiciers  sci'bes  en  1803  aux  manœuvres 
de  l'armée  roumaine.  Du  reste,  en  conservant  un  caractère  défen- 
sif,  ces  tendances  fédérales  n'ont  rien  de  menaçant  pour  la  tranquil- 
lité de  l'Orient.  Ne  doit-on  pas  api)laii(]ir  au  ronlrairo  aux  preuves 
que  donneraient  les  populations  de  l'Europe  orientale  de  la  possibi- 
lité où  elles  seraient  de  maintenir  leur  autonomie  par  l'association 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  forces? 

Le  sentiment  de  l'autonomie  se  manifesta  en  .Moldo-Valacliie  dans 
une  autre  affaire,  mais  avec  des  circonstances  bien  tristes.  Environ 
trois  cents  Polonais,  réunis  à  Tultcha,  franchirent  le  Danube  sur  un 
bâtiment  anglais  et  essayèrent,  sous  la  conduite  du  colonel  Mil- 
kowski,  de  traverser  la  Moldavie  en  armes  et  en  corps  de  troupe 
pour  se  rendre  dans  les  provinces  méridionales  de  l'ancienne  Po- 
logne. Quelque  sympathie  que  l'on  supposât  au  gouvernement 
moldo-valaque  pour  la  cause  de  la  Pologne,  devait-il  laisser  violer 
aussi  ouvertement  le  territoire  des  principautés?  Le  pouvait-il  sans 
s'exposer  à  une  occupation  qui  aurait  été  justement  motivée?  On 
ne  le  crut  pas  à  Bucharest,  et  les  autorités  roumaines  reçurent  l'or- 
dre de  sominer  les  Polonais  de  se  retirer  après  avoir  déposé  leurs 
armes.  Sur  leur  refus,  l'on  devait  les  y  contraindre  par  la  force.  Le 
courage  manque  pour  reprocher  aux  Polonais  de  n'avoir  pas  écouté 
la  voix  de  la  prudence.  Ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à  renoncer  à 
l'espoir,  longtemps  nourri  peut-être,  d'atteindre  à  quelques  lieues 
de  là  la  terre  où  ils  pourraient  enfin  donner  leur  sang  à  la  Pologne, 
ni  h  déposer  ces  armes  si  péniblement  acquises.  Ils  se  mirent  donc 
en  marche  pour  continuer  leur  route.  Ils  étaient  environ  /lOO.  At- 
teints par  une  force  roumaine  double  à  peu  près,  un  combat  s'en- 
gagea. Des  deux  côtés  l'on  se  battit  avec  courage;  mais  les  Polonais 
avaient  un  armement  supérieur.  D'ailleurs  une  fausse  manœuvre 
d'un  officier  inexpérimenté  ou  intimidé  mit  le  désordre  dans  les 
rangs  des  Roumains,  et  les  Polonais  purent  continuer  leur  rente.  Il 
y  avait  eu  de  part  et  d'autre  une  dizaine  de  morts.  Cependant  d'au- 
tres troupes  avaient  été  dirigées  de  divers  points  contre  les  Polo- 
nais, qui,  exposés  à  être  cernés,  consentirent  enfin  à  déposer  les 
armes.  Ils  furent  traités  généreusement  et  amicalement  parle  gou- 
vernement et  par  la  population,  puis  ils  se  rendirent  isoléin"nt  soit 
en  Turquie,  soit  en  (îalicie.  Cet  incident  pénible  eut  cependant 
pour  effet  d'augmenter  la  sympathie  pour  les  Polonais  chez  les 
Roumains  qui  leur  surent  gré  de  leur  avoir  fourni  l'occasion  de  dé- 
fendre avec  succès  rinviolabilité  de  leur  territoire. 

()uant  aux  couvens  dédiés,  l'on  ne  fera  qu'indiquer  ici  les  traits 
principaux  de  cette  affaire,  qui  a  été  l'objet  d'une  étude  spéciale 
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dans  1.1  llcnir  dts  Dniv  Mondts  (l).  L;i  cominisslon  européenne 
envoNOf  vu  \Sl^7  dans  les  principaiilcs  a  cxamiiK^  vu  détail  ccllo 
question.  (!in(|  dclc^urs  sur  sept  ont  l'orniulé  ainsi  leur  opinion  sur 
les  drttits  respectifs  des  iMoldo-Vala(pies  et  des  moines  tarées,  ou. 
connue  on  dit  vul^^aircinent,  des  saints  lieux  : 

«  l.f.s  t'oininiss;iires  d'Aiitriclic,  de  France,  de  ki  (irande-lîretagne,  de 
l'russo  et  de  Sardaijîiie,  après  un  iinlr  examen,  adoptent  \os  faits  suivans 
oonnne  l)asc  de  leurs  appré(;iations...  L(>s  pi-opriétrs  attacli/'cs  aux  couvens 
étaient,  si  h's  renseigiiemens  desdits  connnissaires  sont  exacts,  destinées 
d'abord  à  soutenir  les  communautés  y  appartenant  et  à  rciiiiilir  des  actes 
do  charité  et  de  bienfaisance  dans  le  pays.  Il  n\i/  avait  (juc  le  siipcr/Iii  de 
leur  revenu  qui  était  ajiproprié  aux  besoins  des  saints  lieux.  Un  assez  grand 
iionilire  de  ces  couvens  ont  été  dédiés  postérieurement  à  leur  fondation, 
non  par  les  fondateurs,  mais  par  les  princes  des  deux  principautés,  (]iu', 
trouvant  les  couvens  indigènes  o.t  leurs  propriétés  mal  administrés,  les  ont 
placés,  par  des  actes  de  dédicace,  sous  la  surveillance  des  couvens  étran- 
gers jouissant  alors  d'une' grande  réputation.  Leur  but,  qui  était  de  pour- 
voir plus  ampl(Mnent  aux  besoins  des  communautés  et  aux  charités  impo- 
.sées  par  les  fondateurs,  peut  être  encore  constaté  par  plusieurs  actes  de 
dédicace  qui  ont  été  reproduits  dans  une  brochure  imprimée  sous  les  aus- 
pices des  couvens  des  saints  lieux;  mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  cer- 
tains passages  de  cet  opuscule,  le  mot  valaque  qui  signifie  dédicace  a  été 
traduit  par  le  mot  donation,  qui  implique  une  contradiction  avec  la  pensée 
qui  a  dicté  Tacle.  Les  commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
liretagne,  de  Prusse  et  de  Sardaigne  se  croient  en  outre  autorisés  à  consi- 
dérer les  biens  des  couvens  dédiés  comme  des  biens  religieux  apparlenanl 
au  pays  mohlo-valaque,  destinés  principalement  à  soutenir  les  œuvres  pies 
indigènes  et  à  contribuer  subsidiairement  à  l'entretien  des  couvens  des 
saints  lieux.  » 

Après  cet  exposé,  la  majorité  de  la  commission  européenne  arrive 
à  cette  conclusion  pratique  : 

ff  Les  commissaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Sardaigne,  vu  que  les  documens  primitifs  de  fondation  ne  peuvent  être  re- 
produits, croient  que  les  couvens  des  saints  lieux  pourraient  être  engagés 
à  faire  abandon  de  leurs  prétentions  sur  les  biens  des  couvens  dédiés  et 
sur  la  gestion  de  ces  biens  contre  la  fixation  d'une  somme  annuelle  servie 
par  l'état  et  garantie  sur  les  terres  des  couvens  à  des  conditions  qui  ne 
sauraient  être  précisées  ici.  Lesdits  commissaires  font  remarquer  de  plus 
que  les  couvens  grecs  ont  souvent  déclaré  qu'ils  ne  reçoivent  qu'une  por- 
tion minime  du  revenu  des  couvens  qui  leur  sont  dédiés.  L'arrangement 
ci-dessus  serait  donc  également  favorable  aux  couvens  des  saints  lieux  et  à 
l'égliss  des.  principautés.  Il  mettrait  fin  à  un  état  de  choses  déplorable,  qui 
a  fuit  passer  la  huitième  partie  du  sol  national  dans  des  mains  étrangères.  » 

(1)  Voyez  la  livraison  du  1""  octobre  1862. 
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Les  commissaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  contestèrent  l'o- 
pinion de  leurs  collègues,  qui  persistèrent  dans  leurs  appréciations 
et  dans  leurs  conclusions.  11  est  difficile  de  se  rendre  compte  des; 
raolils  qui  ont  alors  déterminé  la  Porte  à  se  séparer  de  la  majorité 
de  la  commission.  Quant  à  la  Russie,  elle  s'est  toujours  montrée  la 
protectrice  dans  les  principautés  des  moines  grecs,  qui  y  sont  les 
meilleurs  agens  de  son  influence  politique.  Les  Moldo-Valaques 
ayant  expulsé  ces  moines,  avec  le  consentement  de  la  Porte,  lors  du 
mouvement  national  de  1821,  l'armée  russe,  qui  envaliit  peu  de 
jours  après  ces  provinces,  les  y  ramena  de  force  ;  puis  la  Russie  fit 
insérer  dans  les  règlemens  organiques  de  183/i  des  stipulations  en 
leur  faveur,  et  ne  cessa  de  les  soutenir  depuis  cette  époque  dans 
leurs  démêlés  avec  les  gouvernemens  nationaux.  C'est  aussi  sur  l'i- 
nitiative des  plénipotentiaires  de  Russie  que  la  conférence  de  1S58 
inscrivit  dans  son  treizième  protocole  une  mention  relative  à  ce  dé- 
bat, qui  sans  cette  clause,  assez  dilTicile  à  justifier  au  point  de  vue 
du  droit  international,  aurait  du  être  porté  devant  les  tribunaux  du 
pays.  Il  est  dit  dans  ce  protocole  que  les  parties  seront  invitées  à 
s'entendre  à  l'amiable.  Après  un  certain  délai,  et  si  l'accord  n'a  pas 
eu  lieu,  le  débat  sera  déféré  à  des  arbitres,  et  finalement  à  un  sur- 
arbitre. Dans  le  cas  où  les  arbitres  n'arriveraient  pas  à  s'accorder 
sur  la  désignation  de  ce  sur-arbitre,  il  serait  choisi  par  la  Porte 
après  une  entente  avec  les  autres  puissances  signataires. 

Cependant  le  délai  pour  une  entente  cà  l'amiable  et  la  prolongation 
accordée  en  1859  s'écoulèrent  sans  que  les  arbitres  eus-^ent  pu  seu- 
lement se  réunir.  Le  sentiment  national  dans  les  principautés  était, 
et  avec  raison,  fort  opposé  à  ce  mode  de  solution  d'une  question 
sur  laquelle  tous  les  partis  sont  unanimes,  car  il  s'agit  d'un  iniérèt 
vital  au  point  de  vue  moral  et  matériel.  Dans  une  de  ses  séances, 
l'assemblée  avait  même  adopté  une  motion  qui  ôtait  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  traiter  cette  question  sans  son  concours.  L'aiTaire 
se  traînait  donc  au  milieu  d'incidens  et  de  complications  de  peu 
d'importance,  lorsqu'on  18(53  le  gouvernement  du  prince  Couza  or- 
donna que  les  revenus  des  couvons  dédiés  seraient  déposés  dans 
les  caisses  de  fétat.  Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  quel- 
ques-uns des  représentans  des  saints  lieux  avaient  prié  le  gouver- 
nement local  de  prendre  des  mesures  afin  de  prévenir  la  dilapida- 
tion de  ces  revenus  par  les  hégoumènes  grecs  envoyés  dans  les 
principautés  pour  les  administrer.  L'assemblée  ayant  demandé  que 
les  sommes  qui  en  proviendraient  fussent  inscrites  au  budget  de 
l'état,  le  prince  n'y  consentit  pas,  voulant  ménager  le  côté  diplo- 
matique de  la  question  en  laissant  au  séquestre  le  caractère  d'un 
acte  provisoire  et  de  simple  conservation. 
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La  si'qiu'sinUion  dos  rt-vrinis  lit  tMitn  r  la  (juciilion  des  iiiuiKis- 
tèri's  dans  une  crise  violonto  iV(m  tlU'  n'est  pas  encore  sortie.  La 
Russie  non-seulement   réussit  î\  entraîner   la   l'orto  et  l'Autrirlie 
dans  ses  attaques  sysléniatifinos  contre  les  principautés,  mais  elle 
rencontra  un  auxiliaire  encore   plus   violent   dans  l'ambassadeur 
d'Aniîlelerre.  L'on  ne  s'attendait  piéro  à  trouver  dans  ce  camp  sir 
Henry  Uuhver,  (jui,  alors  ((u'il  était  commissaire  dans  les  princi- 
pautés, avait  siîj;nô  avec  la  majorité  les  actes  rapportés  i)lus  haut. 
L'on  a  été  étoiuié  de  l'acharnement  et,  il  Tant  le  dire,  de  l'avou- 
plement  qui  pousse  le  représentant  de  la  reine  Victoria  à  travailler 
ainsi  depuis  deux  ans  au  rétablissement  de  rinllueiicc!  russe  en 
Moldo-Valachie.  (}uels  (|ue  soient  les  mobiles  d'une  conduite  que 
son  caractère  brouillon  et  inquiet  ne  sullit  pas  ii  e\pU(iuer,  sir  llenrj- 
Bulwer  proposa  d'abord  à  ses  collègues  d'envoyer  au  prince  Couza 
une  sonnnation  de  lever  le  séquestre  iimnédiatement.  Cette  ten- 
tative échoua  devant  la  résistance  du  cabinet  IVaneais,  qui  repré- 
senta que  les  principautés  avaient  le  droit  et  même  le  devoir  de 
\eiller  à  ce  qu'on  ne  dilapidât  pas  les  revenus  consacrés  avant  tout 
à  des  tcuvres  pies  indigt-nes,  et  que  le  caractère  provisoire  du  sé- 
questre rései-vait  les  droits,  quels  qu'ils  fussent,  des  moines  grecs. 
r.attu  sur  ce  terrain,  le  fougueux  ambassadeur  formula  une  propo- 
sition d'un  autre  genre.  Il  demanda  que  le  prince  Couza  fût  mis  en 
demeure  de  s'entendre  avec  les  moines  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Si,  à  l'expiration  de  ce  temps,  l'accord  n'avait  pas  eu  lieu,  ou  si  les 
arbitres  roumains  n'avaient  pas  été  nommés,  la  Porte  procéderait 
immédiatement  à  la  nomination  du  sur-arbitre.  La  Russie  s'associa 
à  cette  proposition;  mais  elle  ne  fut  pas  agréée  à  Paris.  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  dans  une  circulaire  en  date  du  18  juillet  1863,  fit  ob- 
server, avec  autant  de  calme  que  de  raison ,  que  le  protocole  avait 
prescrit  une  entente  à  l'amiable,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  lais- 
ser de  côté  cette  première  épreuve,  qui  n'avait  jamais  été  tentée 
sérieusement.  La  première  chose  k  faire  était  donc  d'engager  les 
parties  à  y  procéder.  S'il  était  reconnu  que  cette  entente  était  im- 
possible, le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  pensait  que 
l'on   ne  pourrait  pas  procéder  à  l'arbitrage  avant  d'en  avoir  dé- 
terminé la  base.  Cette  base  devait  être,  selon  lui,  que  le  conflit  se 
résoudrait  en  une  indemnité  pécuniaire.  Autrement  les  principautés 
seraient  exposées  à  ce  qu'un  sur-arbitre,  nommé  par  la  Porte,  vînt 
prononcer  que  le  cinquième  du  territoire  moldo-valaque  resterait  à 
perpétuité  un  bien  de  mainmorte  entre  les  mains  de  moines  éti-an- 
gers,  ce  qui  paraissait  inadmissible.  En  tout  cas,  le  cabinet  de  Paris 
déclarait  qu'il  ne  s'associerait  à  une  sommation  pour  la  nomniatlon 
des  arbitres  qu'après  un  sérieux  essai  d'entente  à  l'amiable  et  après 
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la  fixation  de  l' objet  de  l'arbitrage  dans  le  sens  qui  vient  d'être  in- 
diqué. 

Cependant  l'ambassadeur  de  France,  qui  apportait  dans  toute 
cette  négociation  autant  de  sang-froid,  de  modération  et  d'adresse 
que  son  collègue  d'Angleterre  en  montrait  peu,  avait  conseillé  à  la 
Porte  d'écouter  une  proposition  qui  lui  avait  été  faite  par  le  prince 
Couza,  et  qui  consistait  à  régler  directement  le  débat  entre  la  Porte 
agissant  au  nom  de  ses  sujets,  les  moines  grecs  d'une  ^xirt  et  le 
gouvernemeut  des  principautés  de  l'autre.  Ce  mode  de  procéder 
aurait  été  agréé  par  la  Porte,  qui  trouvait  une  satisfaction  d'amour- 
propre  à  écarter  l'intervention  des  puissances  étrangères;  mais  sir 
II.  Bulwcr  réussit  à  faire  écarter  cette  heureuse  combinaison. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  gouvernement  du  prince  Couza 
chargea  son  agent  à  Coustantinople  d'adresser  à  Aali- Pacha  une 
communication  qui  porte  la  date  du  30  aoiit/1-2  septembre  1863.  Se 
référant  à  un  document  antérieur  où  il  avait  indiqué  la  seule  solution 
qui  puisse  être  acceptée  par  lui,  le  gouvernement  roumain  annonce 
qu'il  a  fixé  au  chilTre  de  8^  millions  de  piastres  turques  le  capital 
qui  sera  concédé,  une  fois  pour  toutes  et  pour  un  but  purement 
pieux,  aux  communautés  de  l'Orient,  et  dont  le  revenu  serait  affecté 
aux  besoins  des  saints  lieux.  Ce  capital  sera  placé  dans  toutes  les 
conditions  de  sécurité  désirables,  sous  la  garantie  collective  de  la 
Sublime-Porte,  des  puissances  garantes  et  des  Principautés-Unies. 
Les  communautéb  religieuses  de  l'Orient  seront  tenues  d'indiquer 
l'emploi  quelles  comptent  faire  de  ce  capital  et  de  rendre  annuel- 
lement compte  de  cet  emploi;  elles  ne  pourront  ni  toucher  au  capi- 
tal ni  distraire  les  revenus  de  leur  destination.  En  outre  le  gou- 
vernement des  Principautés-Unies  consacrera,  sur  les  revenus  des 
monastères  dédiés,  une  somme  de  10  millions  de  piastres  à  la  fon- 
dation, à  Gonstantinople,  d'une  école  laïque  et  d'un  hôpital  pour  les 
chrétiens  de  tous  les  rites.  Aali-Pacha,  de  concert  avec  l'ambassa- 
deur de  France,  accepta  cette  proposition  comme  base  de  négo- 
ciation, et  la  communiqua  officiellement  aux  moines  grecs  en  les 
invitant  à  y  répondre.  Leur  réponse  est  du  7  novembre  1863.  Les 
moines  grecs  demandaient  avant  tout  que  le  séquestre  fût  levé  et 
que  l'on  appliqucàt  le  protocole  13.  Ces  conclusions,  comme  l'on 
devait  s'y  attendre,  étaient  conformes  à  l'opinion  exprimée  par  le 
prince  Gortchakof  dans  une  dépêche  adressée  à  l'envoyé  de  Russie 
à  Coustantinople  le  1"  octobre  1863.  Le  23  décembre  de  la  même 
année,  Aali-Paciia  communiqua  officiellement  aux  représentans  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  la  proposition  roumaine 
ainsi  que  la  réponse  des  moines,  et,  après  en  avoir  constaté  la  di- 
vergence, il  proposa  la  réunion  d'une  conférence  à  Coustantinople. 
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l\;i|)pelons  (]u';in  mois  de  mai  des  mesures  l'uiTrit  prises  à  Huclia- 
rest  contre  les  li('p)iimènes  •^rocs,  qui  uvait'iil  ilicrclié  h  soustraire 
les  doi'uiiUMis,  vases  et  orneinens  donnés  ou  légués  aux  eouv(Mis  d(''- 
diés.  Les  uns  furent  expulsés  du  pays,  les  autres  internés  à  la  mé- 
tropole de  Hucliarest.  lue  autre  mesure  du  {gouvernement  roumain 
causa  alors  ime  ij;ran(le  irritation  |)armi  les  (îrecs,  c'est  rint(M(lic- 
lion  lie  la  litur<:;ie  en  lanjj;u(î  {;rec(|ue  dans  les  é}j;lises  dédiées.  As- 
surément la  Moldo-Valachie,  d'après  la  constllulion  spéciale  des 
églises  de  l'Orient,  était  en  droit  de  prendre  une  semblable  me- 
sure. La  langue  grecque  n'a  aucun  privilège  dans  les  |)ays  non 
grecs  de  race  où  l'église  suit  le  rite  vulgairement  appelé  grec.  L'on 
n'est  pas  plus  autorisé  à  célébrer  en  grec  dans  les  églises  de  la 
Moldo-Valachie  que  dans  celles  de  la  Russie,  où  l'onice  se  dit  uni- 
quement en  langue  slave.  Le  gouvernement  roumain  eut  ccj)endant 
le  tort  de  prendre  cette  mesure  quelques  jours  avant  les  fêtes  de 
Pâques,  ce  (jui  jeta  quelque  trouble  pai-mi  les  fidèles,  et  de;  ne  pas 
annoncer  tout  de  suite,  cunnnc  il  le  lit  bientôt,  que  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  Hellènes,  on  laisserait  célébrer  le  service  en  langue 
grecque  dans  l'une  des  églises.  Il  faut  ajout(;r  que  l'interdiction  ne 
s'est  jamais  appli(|uée  aux  églises  que  les  Grecs  ont  construites  à 
leurs  frais  et  pour  leur  usage.  En  résumé,  cette  décision,  légitime 
en  soi,  a  été  prise  en  tenq)s  inoppoi-tun;  mais  elle  n'a  nullement  le 
caractère  d'une  persécution  religieuse. 

Enfin,  le  24  décembre  1863,  le  prince  Couza  adressa  à  l'assem- 
blée un  projet  de  loi  (1)  pour  la  sécularisation  de  tous  les  biens 
conventuels  de  la  Roumanie,  dédiés  ou  non  dédiés.  Immédiatement 
mis  en  délibération,  il  fut  adopté  par  97  voix  contre  3.  En  faisant 
connaître  le  résultat  du  vote,  le  métropolitain  de  Bucharest  dit  au 
milieu  de  l'émotion  générale  :  «  Maintenant  que  je  vous  ai  annoncé 
le  résultat  du  vote  comme  président  de  l'assemblée,  je  viens,  comme 
chef  et  pasteur  suprême  de  l'église  roumaine,  appeler  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  les  travaux  du  gouvernement  et  de  l'assemblée.  » 

(I)  Ce  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  1".  Tous  les  biens  conventuels  de  la  I\ounia- 
nie  sont  et  demeurent  propriété  de  l'état.  —  Art.  2.  Les  revenus  de  ces  biens  sont 
inscrits  entre  les  revenus  ordinaires  du  budget  de  l'état.  —  Art.  3.  Une  somme  est 
affectée  aux  lieux  saints,  auxquels  étaient  dédiés  quelqueâ-uns  des  monastères  indi- 
gènes, et  ceci  uniquement  à  titre  de  secours,  conformément  à  l'intention  do  la  dédi- 
cace. Cette  somme  sera  limitée  au  maximum  de  82  millions  de  piastres,  cours  de  Con- 
stantinople,  une  fois  pour  toutes,  comprenant  dans  cette  somme  31  millions  que  les 
lieux  saints  doivent  au  pays  en  vertu  de  stipulations  antérieures.  —  Art.  4.  Les  com- 
munautés religieuses  des  lieux  saints  seront  obligées  de  rendre  annuellement  leurs 
comptes,  touchant  remploi  du  susdit  capital.  —  Art.  5.  En  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  communautés  religieuses  ne  pourront  touclier  h  la  plus  petite  partie  du 
capital  ni  en  employer  les  revenus  en  dehors  de  leur  destination  spéciale,  laquelle  a  pour 
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Le  soir,  toute  la  ville  de  Bucharest  était  illuiiiinée.  Le  même  en- 
thousiasme s'est  nianifcstc  s|)ontan(''ment  dans  tous  les  districts, 
depuis  les  Karpallies  jusqu'au  I)aiud)e. 

Ce  qui  caractérise  ce  vote  et  explique  l'émotion  de  la  nation,  ce 
n'est  pas  seulement  le  fait  de  la  sécularisation,  c'est-à-dire  la  so- 
lution conforme  au  vœu  du  pays,  c'est  aussi  le  liiit  de  la  solution 
prononcée  par  le  pays,  sans  l'intervention  des  puissances  étran- 
gères. Ce  double  caractère  devait  naturellement  exciter  les  colères 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  ne  peut  se  résoudre  à  admettre 
ni  que  l'élément  grec  soit  extirpé  définitivement  des  principautés, 
et  avec  lui  les  moyens  d'influence  de  la  Russie,  ni  que  les  Moldo- 
Valaques  prennent  au  sérieux  cette  autonomie  administrative  que 
le  protectorat  moscovite  a  étouiïée  pendant  si  longtemps.  Aussi  à 
peine  la  nouvelle  du  vote  du  25  décembre  était-elle  arrivée  cà  Saint- 
Pétersbourg,  que  le  prince  Gortcbakof  invita  l'envoyé  de  Russie  à 
Constantinople  à  provoquer  la  protestation  la  plus  violente  contre 
la  loi  votée  à  Bucharest.  M.  de  Novikof  n'obtint  pas  une  protestation 
formelle,  mais  il  réussit  cà  faire  déclarer  par  la  Porte  au  gouverne- 
ment du  prince  Couza  qu'elle  considérait  la  loi  de  sécularisation 
comme  non  avenue,  et  contraire  au  13*^  protocole  de  1858.  Les  en- 
voyés de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
invitèrent  leurs  consuls  à  s'associer  en  termes  identiques  à  la  dé- 
claration turque.  L'ambassadeur  de  France  s'y  refusa,  ainsi  que  le 
ministre  d'Italie,  qui,  dans  toute  cette  négociation,  a  marché  d'ac- 
cord avec  le  marquis  de  Moustier.  Le  cabinet  de  Paris  ne  pouvait 
qu'approuver  l'attitude  prise  par  son  envoyé;  mais  il  avait  à  expli- 
quer son  abstention  à  ses  cosignataires.  M.  Drouyn  de  Lhuys  dut 
reconnaître  que  le  vote  du  25  décembre  est  en  contradiction  avec 
le  protocole  13.  La  France,  ayant  signé  ce  protocole,  ne  pouvait  pas 
approuver  qu'il  fût  transgressé  ainsi  par  une  partie  intéressée;  mais 
elle  proposa  aux  autres  puissances  de  le  supprimer  elles-mêmes  et 


objet  l'entretien  des  églises  orthodoxes  en  Orient  et  des  établissemens  de  bienfaisance 
qui  y  sont  attachés.  —  Art.  6.  Le  gouvernement  reprendra  aux  hégoumènes  grecs  les 
ornemcns,  livres  et  vases  sacrés  dont  la  piété  de  nos  ancOtres  a  enrichi  ces  établisse- 
mcns,  ainsi  que  les  dociimens  qui  ont  été  confiés  auxdits  hégoumènes,  et  cela  confor- 
mément aux  inventaires  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du  pays.  —  Art.  7.  Une 
somme  de  10  millions  de  piastres,  cours  de  Constantinople,  sera  immédiatement  affectée 
à  rétablissement  à  Constantinople  d'une  école  laïque  et  d'un  hospice  où  seront  reçus 
les  chrétiens  de  tout  rite.— Art.  8.  Les  éiabiissemens  mentionnés  à  l'article  7  seront  pla- 
cés sous  la  direction  d'un  consiîil  présidé  par  l'agent  de  Roumanie  à  Constantinople  n 
composé  d<!  deux  membres  nommés  pur  le  gouvernement  roumriin  et  de  deux  membres 
élus  par  les  communautés  religieuses  des  saints  lieux.  —  Art.  0.  Le  gouvernement 
prendra  les  mesures  convenables  pour  garantir  le  capital  de  51  millions  aussi  bien  que 
les  revenus  de  ce  capital.  » 
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(le  se  ivuuir  en  couloreiirc  pour  U;iiK-ln-r  la  (iiiesiioii.  Le  cabiiu't  de 
Paris  ÙUiit  tout  disposé  ;\  piviulrc  part  à  celle  coiiférence,  s'il  éiait 
deritl.'  d'avance  cpie  la  sécidansalioii  serait  inainleniir,  r[  mw  les 
plenij)otenliaires  auraient  seulement  à  délibérer  sur  l'indiMiinilc  à 
;Uloucr  aux  sainis  lieux.  Tel  est  le  sens  des  coiniiiunications  (pie  le 
nunistre  des  allaires  clran-ères  de  France  adres.siit  aux  autres  cours 
dans  les  premiers  joins  du  mois  de  jan\icr  ISii/i.  Celte  conununi- 
aition  l'ut  généralemeni  l>i,n  accueillie.  Apres  d'assez  lonf^ues  ex- 
plications, toutes  les  puis>ances  sin;nalaires  du  traité  de  Paris,  à 
I  exception  de  la  Russie,  reconnurent  d'une  manière  i)lus  ou  moins 
e\i)licite  que  la  sécularisation  était  le  seul  mode  de  solution  fpi'on 
put  donner  h  la  question  des  couvens,  et,  tout  en  faisant  certaines 
réserves  de  forme,  elles  s'enga^^èrent  à  soutenir  cvAir.  soliilion  d.ins 
la  conférence  chargée  de  terminer  ce  débat. 

Pendant  que  la  France  échangeait  ces  communications  avec  les 
puissances  signataires,  la  Porte  adressait  au  prince  Couza  une  dé- 
pèche assez  aigre,  au  sujet  de  ses  arméniens,  le  11  janvier  I8()'i. 
Aali-l\icha  y  rappelait  d'abord  que  les  réglcmcns  organiques  fixent 
l'eflectif  des  armées  régulières  des  deux  principautés  ensemble  à 
0,-2()S  hommes,  et  cpie  l'art.  /|2  de  la  convention  de  1858  stipule 
que  cet  elfectif  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers  sans  une 
entente  avecla  cour  suzeraine.  Les  bruits  répandus  sur  les  arnie- 
inens  des  principautés  obligeaient  la  Porte  à  demander  des  expli- 
cations au  prince.  Après  quelques  considérations  sur  la  nécessité  de 
respecter  les  conventions  et  sur  l'inutilité  de  faire  de  tels  arméniens 
pour  la  défense  d'un  pays  dont  les  institutions  sont  sous  la  sauve- 
garde de  l'Europe,  et  qui  est  compris  dans  la  garantie  générale  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  Aali-Pacha  exprimait  l'espoir  que 
la  réponse  du  prince  serait  propre  à  dissiper  tout  malentendu  sur 
ses  intentions  d'observer  fidèlement  toutes  les  stipulations  interna- 
tionales concernant  les  Principautés-Unies.  Les  réponses  roumaines, 
notamment  celles  des  16  et  22  février  lS6à,  étaient  dictées  par  un 
louable  esprit  de  modération.  L'on  y  expliquait  la  conduite  du  gou- 
vernement roumain  au  point  de  vue  des  nécessités  intérieures  et  à 
celui  des  convenances  de  la  Turquie,  avec  laquelle  le  prince  décla- 
rait qu'il  a  des  intérêts  communs. 

Cependant,  depuis  la  mise  en  état  de  siège  de  la  Galicie,  la  Rus- 
sie avait  réuni  en  Bessarabie  des  forces  considérables  qui  avaient 
pris  des  positions  menaçantes  pour  les  principautés.  En  même 
temps  l'Autriche  établissait  un  cordon  en  Transylvanie  et  dans  le 
Banat.  L'on  crut  à  un  accord  entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg  pour 
une  occupation  des  principautés,  sous  le  prétexte  que  ce  pays  ser- 
vait de  réunion  aux  mécontens  polonais  el  hongrois.  Des  commu- 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —   LA   TURQUIE.  083 

nications  diplomatiques  eurent  lieu  à  ce  sujet;  elles  provoquèrent 
de  la  part  des  deux  cours  limitrophes  des  principautés  le  désaveu 
de  tout  projet  d'intervention  contraire  aux  principes  posés  dans  les 
actes  de  1858  et  de  18Ô9.  En  même  temps  la  situation  parlemen- 
taire se  compliquait  à  Bucliarest  par  la  présentation  d'une  loi  ru- 
rale et  bientôt  d'une  nouvelle  loi  électorale  (1). 

En  terminant  ce  récit  des  deux  dernières  années  de  l'histoire  ot- 
tomane, constatons  d'abord  qu'elles  n'ont  vu  éclater  aucune  de  ces 
grandes  crises  qui  remettent  périodiquement  en  question  l'existence 
même  de  l'empire.  A  considérer  la  manière  dont  se  sont  dénouées 
la  plupart  des  dillicultés  avec  lesquelles  la  Porte  a  été  successive- 
ment aux  prises,  il  semblerait  que  la  Turquie  a  encore  assez  de 
force  pour  résister  à  l'inlluence  des  élémens  de  dissolution  qu'elle 
renferme,  et  il  y  a  des  raisons  pour  contempler  cette  perspective 
avec  satisfaction,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  européen.  Cepen- 
dant tout  peut  encore  être  compromis  d'un  jour  à  l'autre  et  d'une 
manière  irrémédiable,  si  la  Porte  ne  s'applique  pas  mieux  qu'elle 
ne  l'a  fait  jusqu'à  présent  à  administrer  ses  sujets  directs  d'une 
façon  supportable  et  à  entretenir  de  bons  rapports  avec  les  princi- 
pautés vassales.  Or  nous  avons  dû  reconnaître  le  peu  qui  a  été  fait 
pour  l'amélioration  du  sort  des  habitans  chrétiens  ou  musulmans 
des  provinces  relevant  directement  du  sultan.  Nous  avons  vu  aussi 
comlDien  ont  été  pénibles  les  rapports  avec  les  populations  vassales. 
S'il  paraît  que  la  Porte  soit  disposée  à  entretenir  dorénavant  des  re- 
lations plus  amicales  avec  les  Roumains,  combien  le  gouvernement 
français  a-t-il  eu  de  peine  pour  entraîner  les  Turcs  dans  une  voie 
plus  conforme  à  leurs  intérêts,  et  pourra-t-il  toujours  les  y  mainte- 
nir? Si  l'on  considère  l'action  exercée  à  Constantinople  par  les  puis- 
sances étrangères,  l'on  doit  être  frappé  des  dangers  auxquels  ses 
amis  imprudens  exposent  la  Turquie.  De  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont  très  mal  conseillé  la  Porte 
pendant  ces  deux  dernières  années,  et  que  c'est  à  l'intervention 
plus  éclairée  de  la  France  qu'a  été  due  la  solution  de  toutes  les  dif- 
ficultés qui  ont  surgi,  et  dont  quelques-unes  auraient  pu  amener 
des  catastrophes.  Enfin  l'on  ne  saurait  méconnaître  que  la  réduction 
du  mouvement  polonais  et  la  soumission  du  Caucase  ont  singuliè- 
rement empiré  la  situation  générale  de  la  Turquie  en  rendant  leur 
liberté  d'action  à  ses  ennemis  naturels. 

(1)  Nous  indiquons  seulement  ici  l'origine  d'un  conflit  qui  devait  aboutir  d'abord  h 
un  coup  d'état,  et  finalement  à  une  modification  de  Torganisation  constitutionnelle  des 
principautés  par  lu  voie  diplomatique. 
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situation  (le  la  GriVo  après  la  révolte  do  Nauplic.  —  Révolution  d'octobre,  chute  de  la 
dynastie  b.ivaroise.  —  Échec  do  plusieurs  candidatures.  —  Négociations  relatives  à  l'instal- 
lation de  George  l".  —  Situation  intérieure  avant  et  après  l'arrivée  du  roi.  —  Convocation 
do  roraporour  Napoléon.  —  Correspondance  du  roi  Ûthon.  —  Annexion  dos  llcs-Ioniciuies. 

La  rtivolte  de  Nauplie  en  1862  et  les  circonstances  mêmes  de  la 
répression  de  ce  mouvement  avaient  laissé  la  Grèce  dans  un  état  de 
trouble.  La  révolution  était,  comme  l'on  dit,  dans  l'air  :  les  pallia- 
tifs ordinaires  ne  pouvaient  que  retarder  une  crise  imminente.  Le 
roi  Otlion  s'était  décidé  à  changer  le  ministère.  Le  général  Coloco- 
tronis,  président  du  conseil,  eut  pour  collègues  MM.  Théocharis, 
Eliopoulos,  Levidès,  Hadjiscos,  S.  xMilios,  Mexis.  Le  nouveau  cabinet 
publia  son  programme  dans  une  proclamation  adressée  au  peuple 
grec  le  8  juin  1862  :  les  agitations  des  dernières  années  avaient  été 
une  protestation  contre  le  gouvernement  personnel  du  roi  Othon  et 
contre  les  atteintes  que  Ion  accusait  les  ministres  de  porter  aux 
droits  fondamentaux  garantis  parla  constitution.  Le  ministère  Co- 
locotronis  répondait  à  tous  ces  griefs;  il  promettait,  dans  son  ma- 
nifeste, de  maintenir  intacts  les  droits  de  la  presse  et  de  n'employer 
contre  les  écarts  des  publicistes  que  les  moyens  prescrits  par  la  loi 
sincèrement  et  loyalement  interprétée.  «  L'indépendance  pleine  et 
entière  du  corps  législatif,  ajoutait-il,  et  celle  du  pouvoir  judiciaire 
étant  consacrées  par  la  constitution,  et  la  moindre  violation  de  ces 
principes  étant  à  nos  yeux  un  crime,  nous  emploierons  nos  efforts 
à  faire  disparaître  tout  motif  de  malentendu  sur  la  franchise  qui  est 
la  base  de  notre  politique...  En  acceptant  les  portefeuilles  ministé- 
riels, nous  avons  parfaitement  la  conscience  de  la  respomnbiliti^ 

(1)  George  P'',  roi  des  Hellènes,  de  la  maison  de  Slesvig-nolstein-Sonderboiirg- 
Glûcksbourg,  né  le  2i  décembre  1845,  reçoit  la  couronne  en  vertu  du  protocole  signé  à. 
Londres  le  5  juin  18G3;  il  est  déclaré  majeur  le  27  juin  de  la  même  année. 
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que  la  constitution  fait  peser,  en  ce  qui  concerne  leurs  actes  pu- 
blics, sur  les  conseillers  de  lu  eouronne  seuls...  » 

Il  est  impossible  de  se  placer  plus  nettement  dans  la  réalité  et 
même  dans  la  fiction  constitutionnelle.  La  nouvelle  administration, 
pendant  les  cinq  mois  qu'elle  a  duré,  a  pleinement  respecté  les  ga- 
ranties publiques  et  couvert  la  personne  royale.  L'on  voulut  aussi 
elTacer  les  traces  des  derniers  troubles  en  étendant,  le  19  sep- 
tembre 18G'2,  l'amnistie  du  12  mai  à  tous  les  soldats  rebelles  ou 
déserteurs  et  à  deux  des  principaux  chefs  qui  en  avaient  été  ex- 
ceptés; mais,  suivant  une  expression  devenue  célèbre  dans  les 
fastes  révolutionnaires,  il  était  trop  tard. 

La  session  extraordinaire  de  la  septième  période  fut  close  le 
!?.3  septembre  18(52,  après  que  les  députés  eurent  voté  une  loi  sur 
la  garde  nationale.  Le  13  octobre,  le  roi  s'embarquait  avec  la  reine 
sur  la  frégate  à  vapeur  \ Atwdia  pour  faire  une  tournée  dans  le 
sud.  11  avait  visité  successivement  Hydra,  Spezzia,  Sparte,  et  il  ar- 
rivait le  10  à  Kalamata.  Le  lendemain,  un  vapeur  grec,  ayant  à  bord 
le  général  Mavromichalis  avec  des  troupes,  apporta  de  mauvaises 
nouvelles  de  l'Acarnanie.  Le  général  Théodore  Grivas  avait  soulevé 
la  garnison  de  Vonitza  en  l'appelant  à  défendre  «  les  libertés  pu- 
bliques et  la  souveraineté  nationale  foulées  aux  pieds.  »  Les  nou- 
velles de  Patras  étaient  également  inquiétantes.  Aussi  le  roi  se 
décida-t-il  à  partir  le  22  pour  la  capitale  :  lorsqu'il  débarqua  au 
Pirée,  la  situation  était  gravement  compromise. 

Le  mouvement  qui  avait  éclaté  à  Vonitza  s'était  rapidement  pro- 
pagé :  à  Patras,  le  peuple  avait  fraternisé  avec  les  troupes,  et 
M.  Roufos  avait  été  nommé  chef  d'une  junte  provisoire.  Toute  la 
journée  du  22  octobre  se  passa  à  Athènes  dans  les  préparatifs 
ostensibles  d'une  insurrection.  A  huit  heures  du  soir,  des  bandes 
dirigées  par  un  officier  nommé  Diamantopoulos  abordèrent  les 
troupes  massées  à  l'extrémité  de  la  ville.  La  gendarmerie  reçut  d'a- 
bord assez  vigoureusement  les  assaillans,  et  il  y  eut  de  part  et  d'au- 
tre quelques  victimes.  Le  ministre  de  la  guerre  Golocotronis  essaya 
de  résister  avec  la  cavalerie,  mais  après  une  seule  charge  il  dut  y 
renoncer.  Les  pompiers  avaient  donné  les  premiers  l'exemple  de  la 
défection,  qui  fut  suivi  par  les  autres  troupes.  A  onze  heures  et  de- 
mie du  soir,  toute  résistance  avait  cessé,  et  l'insurrection  était  maî- 
tresse de  la  ville.  La  garde  nationale,  qui  s'était  réunie,  maintint  un 
peu  d'ordre.  M""'  de  Pluskovv,  dame  d'honneur  de  la  reine,  put  em- 
porter les  diamans  de  la  couronne  et  n'eut  à  subir  que  quelques 
apostrophes  sardoniques.  L'on  s'était  empressé  d'ailleurs,  comme 
dans  toutes  les  révolutions,  d'ouvrir  les  portes  des  prisons.  L'on 
remarqua  aussi  que  les  archives  de  la  police  et  les  dossiers  cri- 
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mincis  avaient  vif'  \y\\\v».  \.o  connnandant  de  jilaro  du  PiiY'c  fut  tiiô 
dans  une  ocliaulVonrt'c,  el  l'on  drvasta  rinipriiuerio  du  joniiial  fc 
Pn'rursnir.  Au  lendemain  de  cette  journ(''e  de  troubles,  dans  la 
matinée  <ln  2.*^  octobre,  les  personnes  qui  avaient  |)ris  part  les  pre- 
mières au  mouvement  se  réunirent  poiu*  former,  avec  DemMre 
Roultïaris,  Constantin  (laiiaris,  neni/<do  lîoufos,  un  gouvernement 
provisoire,  placé'  sous  la  présidence  du  premier  de  ces  person- 
nages, et  qui  s'empressa  de  convoquer  une  assemblée  constituante. 
M.  Houli^aris,  un  <ies  combatlans  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
s'était  fait  nMuanpuM-  dans  les  derniers  temps  par  l'ardeur  de  ses 
attaques  eontn"  le  gouvernement.  Canaris  est  le  héros  bien  connu 
qui  joue  un  peu  eu  (Irèce  le  rôle  d'un  l.afayettc  Roufos  avait,  été  le 
chef  du  nuiuvcmcnt  dans  la  ville  itnpoitante  de  Patras.  lue  nou- 
velle proclamation,  datée  du  23,  annonçait  la  formation  <lu  minis- 
tère suivant  :  M.  Mangliinas  aux  (Inances,  M.  Zaïmis  à  l'intérieur, 
M.  Coumondouros  à  la  justice,  M.  Mavromiclialis  à  la  guerre,  M.  De- 
ligiorgis  à  l'instruction  publique,  M.  Kalifronas  à  la  marine,  M.  Ni- 
colopoulos  aux  cultes,  M.  Diamantopoulos  aux  aHaires  étrangères. 
La  révolution  accomplie  dans  la  capitale  fut  acceptée  dans  toutes 
les  provinces. 

Cependant  la  frégate  grecque  V Amalia  arrivait  à  Salaminc  le 
2â  octobre.  Le  roi  Othon  et  la  reine  Amélie  ne  se  doutaient  pas  de 
la  gravité  des  circonstances.  Les  ministres  étrangers,  parmi  les- 
quels se  trouvait  celui  de  Bavière,  vinrent  à  bord,  représentèrent 
au  roi  qne  sa  cause  était  perdue,  qu'il  devait  quitter  la  Grèce  et  se 
réfugier  sur  un  bâtiment  étranger,  s'il  ne  voulait  s'exposer  à  une 
manifestation  de  l'équipage  même  de  Y  Amalia.  Le  ministre  Kali- 
fronas étant  venu  signifier  au  roi  la  décision  révolutionnaire,  Othon 
se  résolut  cà  s'embarquer  sur  un  bâtiment  anglais,  le  Sylla,  d'où  il 
lança  une  proclamation  datée  du  2/i  octobre  1862.  Il  y  disait  que, 
pour  ne  pas  précipiter  la  nation  dans  des  troubles  sanglans  et  diffi- 
ciles à  apaiser,  il  avait  résolu  de  s'éloigner  du  pays  j^onr  le  mo- 
ment. Il  n'y  eut  d'abdication  ni  à  cette  époque  ni  plus  tard. 

Aussitôt  que  le  roi  eut  quitté  V Amalia,  le  drapeau  insurrectionnel 
y  fut  arboré.  La  révolution  était  consommée;  il  lui  restait  à  orga- 
niser son  action.  Les  Grecs  avaient  tant  parlé  de  l'obstacle  apporté 
par  la  dynastie  bavaroise  à  l'extension  de  l'IIellade  que  l'on  pouvait 
craindre  que  la  nation,  livrée  à  elle-même,  n'allât  se  jeter  dans  les 
aventures  contre  la  Turquie;  mais  elle  n'en  eut  même  pas  l'idée,  et 
fit  preuve  en  cela  de  prudence  et  de  modération.  Une  lettre  adres- 
sée à  lord  Cowley  par  le  général  Kalergis  le  10  novembre  1862  vint 
confirmer,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie  et  les  Iles-Ioniennes,  les 
assurances  générales  contenues  dans  le  programme  du  gouverne- 
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ment  provisoire.  «  Ce  gouvernement,  disait  l'iincien  ministre  du  roi 
Othon  à  Paris,  se  compose  d'hommes  modérés  bien  certainement 
capables  d'apprécier  la  position  de  la  Grèce  et  ses  engagemens.  Je 
réitère  aujourd'hui  l'assurance  positive  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  gouvernement  n'a  pas  d'*autre  souci  que  de  consolider 
le  nouvel  état  de  choses  et  de  préparer  l'élection  du  nouveau  prince. 
Toute  idée  d'une  oiïense  à  la  Turquie  ou  à  la  puissance  protectrice 
des  Iles-Ioniennes  lui  est  complètement  étrangère.  »  Cette  déclara- 
tion n'avait  pas  complètement  rassuré  les  Turcs,  qui  avaient  cru 
devoir  prendre  quelques  précautions.  Le  consul  de  Grèce  à  Larisse 
avant  transmis  l'avis  que  des  forces  ottomanes  se  concentraient 
dkns  les  districts  limitrophes,  et  les  autorités  grecques  de  la  fron- 
tière ayant  dénoncé  des  excès  commis  par  les  Albanais  jusque  sur 
le  territoire  hellénique,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gou- 
vernement provisoire  adressa  sur  ce  point  une  communication  h  la 
Porte  le  '±li  novembre;  mais  rien  ne  justifia  ces  alarmes  réci- 
proques. 

Le  1"  décembre,  le  mènie  gouvernement  publia  un  décret  dont 
voici  la  substance.  Le  peuple  grec  est  invité  à  élire  directement  son 
roi.  Pendant  dix  jours,  il  sera  ouvert  dans  les  mairies,  et  à  l'étran- 
ger dans  les  consulats,  des  registres  sur  lesquels  chaque  Grec  âgé 
de  vingt  ans  inscrira  ou,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  fera  inscrire  par  le 
prêtre  le  nom  du  roi  auquel  il  donne  son  suffrage.  L'assemblée  na- 
tionale fera  le  dépouillement  des  registres. 

Le  successeur  du  roi  Othon  serait-il  un  indigène  ou  un  prince 
étranger?  La  seule  candidature  indigène  qui  paraît  avoir  eu  la  vel- 
léité de  se  produire  est  celle  d'un  jeune  prince  Ypsilanti.  Il  ne 
semble  pas  que  l'opinion  publique  de  la  Grèce  l'ait  même  discutée, 
et  c'est  probablement  en  vue  de  l'étranger  que  le  général  Kalergis 
crut  devoir  la  démentir  par  une  lettre  du  59  novembre,  qui  a  été 
publiée.  Les  Grecs  voulaient  un  roi  appartenant  h  l'une  des  familles 
régnantes  de  l'Europe,  et  pour  compléter  le  programme  l'on  ajou- 
tait généralement  à  Athènes  que  le  futur  souverain  devait  réunir 
trois  qualités  :  n'être  pas  Allemand,  — avoir  une  grande  fortune,  — 
avoir  déjà  des  enfans.  Les  diiïicultés  que  l'élection  rencontra  appri- 
rent bientôt  aux  Grecs  qu'ils  devaient  se  montrer  moins  exigeans, 
et  ils  eurent  même  à  craindre  quelque  temps  qu'aucun  prince  ne 
voulût  ou  ne  pût  relever  la  couronne  qui  venait  de  tomber  du  front 
d'Othon  I•■^ 

Le  premier  nom  que  l'on  mit  sérieusement  en  avant  est  celui  du 
jeune  duc  de  Leuchtenberg,  petit-fils  d'Eugène  Beauharnais  et  de 
l'empereur  de  Russie  Nicolas  I".  Dès  que  l'on  sut  que  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Pétersbourg  étaient  disposés  à  agréer  cette  candida- 
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lurt'.  rrindiiM»  fui  ^laiidc  dans  la  diidoinalic  anglaise.  \'ou  s'y 
t'xam'ra  |h'ii( -rtii'  les  C()ns(''(|uenccs  directes  (iirauiail.  en  l'iiilig- 
nisalion  d'un  prince  russe  ;\  Atlii-ncs;  mais  ce  ([u'oii  naii^iiait  sur- 
tout à  Londres,  c'était  la  consécration  d'une  espèce  d'alliance  de  la 
France  a\i'c  la  lUissie  par  la  uouiinalion  au  premier  trône  chrétien 
(le  rOrienl  d'un  prince  dont  la  liliation  même  est  l'expression  de 
celte  prétendue  alliance,  pnis(pril  est  à  la  lois  un  IJeauliarnais  et 
un  Homanol.  La  diplomatie  britannicpie  montra  en  celte  circorv- 
stance  une  reinarcpudjle  décision  et  une  adresse  nullement  entachée 
de  déloyauté.  A  la  candidature  du  prince  l'ranco-russe,  les  agens 
olliciels  et  occultes  de  la  (Jrande-iîrelague  opposèrent  la  candidature 
du  prince  Alfred,  deuxième  (ils  de  la  reine  d'Angleterre,  et  pour 
assurer  sa  victoire  sur  le  candidat  de  la  France  et  de  la  Russie,  le 
cabinet  de  Londres  résolut  de  faire  un  grand  sacrifice,  et  pr()|)osa 
comme  a[)pàl  aux  Hellènes  la  cession  des  Iles-ioniennes.  Fn  même 
temps  l'Angleterre  invita  la  France  à  une  démarche  collective  ayant 
pour  but  de  déclarer  à  Athènes  que  les  trois  cours  prolectrices  en- 
vi^ageaient  connue  étant  toujours  en  ligueur  le  protocole  signé  à 
Londres  le  3  février  1830,  et  que,  conformémcnl  à  l'interdiction  qui 
y  est  prononcée,  elles  ne  reconnaîlraienl  pas  l'élection  d'un  prince 
appartenant  à  l'une  des  trois  familles  régnantes  de  France,  d'An- 
gleterre et  de  Russie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  répondit  que,  la  France 
se  considérant  comme  liée  par  les  obligations  antérieures,  le  cabi- 
net de  Paris  n'avait  aucune  répugnance  à  s'associer  aux  vues  an- 
glaises et  à  s'entendre  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Péters- 
bourg  pour  écarter  toute  candidature  qui  ne  serait  pas  dans  les 
conditions  prévues  par  le  protocole  du  3  février  1830.  Cette  adhé- 
sion de  la  France  était  cependant  accompagnée  d'une  réserve  ainsi 
formulée  :  ((  Les  principes  de  notre  droit  public  ne  nous  autori- 
saient pas  à  établir  dans  un  document  officiel  que  nous  refuserions 
indéfiniment  de  reconnaître  un  souverain  qui  aurait  été  élu  par  le 
sulVrage  libre  et  spontané  de  la  Grèce  en  désaccord  avec  les  enga- 
gemens  que  les  puissances  ont  entre  elles.  »  La  proposition  que  la 
France  acceptait  sous  cette  réserve  ayant  été  portée  à  Pétersbourg, 
la  Russie,  après  avoir  décliné  le  projet  d'une  démarche  collective, 
avait  offert  d'avertir  les  Grecs,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  an- 
glais ferait  de  son  côté  la  même  notification,  qu'elle  admettait  tou- 
jours la  validité  des  stipulations  de  1830.  Cette  réponse  ne  tranchait 
pas  la  question  de  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg.  Il  res- 
tait à  décider  si  ce  candidat  était  atteint  par  les  stipulations  que 
l'on  faisait  revivre  d'une  manière  générale.  En  réalité,  le  protocole 
du  3  février  1830  ne  l'excluait  pas,  puisque  Léopold,  élu  roi  de 
(irèce  après  cet  arrangement,  se  trouvait  à  l'égard  de  la  famille 
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royale  d'Angleterre  dans  une  situation  seniblalDle  à  celle  du  duc  de 
Leuclitcnberg  en  Russie.  Aussi  le  cabinet  anglais  s'abstint-il  de  se 
prononcer  oHiciellenient  contre  la  candidature  du  second  lils  de  la 
reine,  que  ses  agcns  olllciels  et  autres  soutenaient  par  tous  les 
moyens  et  surtout  en  faisant  valoir  la  perspective  de  l'annexion  des 
Iles-Ioniennes.  Le  succès  de  la  candidature  paraissait  tellement  as- 
suré que,  suivant  l'expression  employée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 
dans  une  circulaire  en  date  du  h  décembre,  l'opinion  eu  Europe  ne 
se  demandait  déjà  plus  si  lé  prince  Alfred  serait  élu,  mais  si  l'An- 
gleterre accepterait  pour  lui  la  couronne  hellénique. 

Cette  situation  amena  1(^  gouvernement  français  à  faire  à  Londres 
une  démarche  qui  précipita  le  dénoùment  de  la  crise.  «  L'étal^lisse- 
ment  d'une  royauté  anglaise  à  Athènes,  écrivit  M.  Drouyn  de  Lhuys 
à  Londres,  apporterait  des  modifications  profondes  dans  la  position 
des  puissances  en  Orient...  Un  fait  aussi  considérable  menacerait  le 
sage  équilibre  que  des  traités  récens  ont  pour  objet  de  fortifier.  Le 
cabinet  de  Londres  se  trouverait  tôt  ou  tard  entraîné  par  la  force 
des  choses  à  seconder  des  tendances  en  désaccord  avec  la  conser- 
vation de  l'empire  ottoman...  La  question  d'Orient  pourrait  donc  se 
rouvrir  dans  des  conditions  toutes  nouvelles...  Le  gouvernement  de 
l'empereur  ne  pourrait  moins  faire  que  de  prendre  acte  d'un  sem- 
blable événement,  en  se  réservant  d'aviser,  s'il  y  avait  lieu,  au  ré- 
tablissement de  l'équilibre  altéré.  »  Ce  langage  comminatoire  devait 
produire  d'autant  plus  d'impression  que,  dans  sa  modération  appa- 
rente, il  faisait  planer  l'incertitude  la  plus  inquiétante  sur  les  inten- 
tions ultérieures  de  la  France,  tout  en  ne  laissant  aucun  doute  sur 
la  résolution  où  était  son  gouvernement  de  ne  pas  permettre  au 
cabinet  de  Londres  de  transformer  impunément  la  Grèce  en  une  pré- 
fecture britannique.  Aussi  lord  John  Russell,  en  réponse  à  cette 
communication,  se  hâta  de  renouveler  l'assurance  de  son  désir  de 
rester  dans  les  prescriptions  du  protocole  de  1830,  en  ajoutant  que 
le  cabinet  de  Londres  refuserait  d'accepter  la  candidature  du  prince 
Alfred,  si  la  cour  de  Russie  prenait  de  son  côté  le  môme  engagement 
à  l'égard  du  duc  de  Leuchtenberg.  La  question  était  alors  nettement 
posée.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  pouvait  plus  équivoquer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  duc  de  Leuchtenberg  tombait  sous  le 
coup  du  protocole  du  mois  de  février  1830.  Invité  par  l'ambassa- 
deur de  France  à  adhérer  à  la  proposition  britannique,  le  prince 
Gortchakof  informa  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russoll  que, 
sans  discuter  la  situation  particulière  du  fils  de  la  grande-duchesse 
Marie,  la  Russie  renonçait  pour  lui  à  toute  candidature.  Cet  accord 
fut  notifié  à  M.  Roulgaris,  le  13  décemlH'e  J80-2,  par  les  représentans 
des  trois  puissances,  M.  Bourée,  AL  Scarlett  et  le  comte  lîloudof. 

1864.  4* 
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('oiMMidaiil,  ili's  (im'oii  avilit  su  en  (Jri'c.e  (juc  rAii^Molciro  avait 
riiitt'iitiiHi  (If  RMioiu'iT  à  son  |)n)(i'ftorat  sur  les  Iles  loiiiciuics,  cette 
nouvelle  avait  excité  un  ^rand  enllionsiasnie,  et  ce  l'ut  la  principale 
cause  (le  la  popularité  (jue  les  ai^ens  antj;lais  avaient"  obtenue  si 
nronïptenuMit  en  laveur  de  la  candidature  du  prince  Alfred.  Des 
nKinilestations  avaient  eu  lieu  dans  les  principales  villes.  Le  'li  no- 
vembre, l'on  avait  proment',  en  voiture  le  |)()rlrait  du  candidat,  et  le 
ministre  d'Ani^leterre  s'était  cru  obli^'ô  de  liaran^aier  plusieurs  fois 
la  foule.  La  Russie  n'av.iit  pu  dissimuler  son  (b'pit.  Le  Jniinnfl  de 
Sdint-Pi'tcrsbonnj  n'aila-l-il  pas  jus(|u';i  ima.i^iner  des  diilicull('s  à 
la  n'alisation  du  vœu  d'annexion?  ((  Il  faudrait  d'abord,  disait-il, 
examiner  jus([u'à  (pp'l  point  l'An,L!;l(!terre  aurait  le  droit  de  (lisp(jser, 
au  j;re  de  ses  fantaisies  politifiues,  de  territoires  qui  lui  ont  (ité 
confK^s  dans  un  congrès  gi^néral  à  titre  de  protectorat.  »  La  propo- 
sition anglaise  avait  re(;u  un  tout  autre  accueil  ;\  Paris.  «  Nous 
n'li»;siterons  pas,  pour  ce  qui  nous  regarde,  écrivait  M.  Drouyn  de 
Llmys  dès  le  *2l  décembre  180*2,  à  adhérer  à  une  résolution  qui, 
quelles  que  puissent  être  les  considérations  (pii  l'ont  dictée,  a  l'a- 
vantage incontestabh;  de  satisfaire  aux  intérêts  de  la  Grèce  et  de 
répondre  aux  vœux  tant  de  fois  manifestés  de  la  population  io- 
nienne. » 

C'est  au  mois  de  décembre  1863  que  l'agent  du  gouvernement 
anglais  à  Athènes  annonça  officiellement  pour  la  première  fois  les 
intentions  de  son  gouvernement.  La  communication  qui  fut  faite  à 
cette  ocasion  a  une  grande  importance,  c'est  tout  un  programme 
de  la  politique  anglaise  en  Grèce.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  désir  le  plus  cher  du  gouvernement  de  sa  majesté  est  de  contribuer 
au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la  Grèce. 

«  Les  traités  de  J827  et  de  1832  sont  une  preuve  de  ce  désir  de  la  Grande- 
Bretagne. 

«  Le  gouvernement  provisoire  des  Grecs  a  déclaré,  au  sujet  du  départ  du 
roi  Othon  de  la  Grèce,  que  sa  mission  est  de  maintenir  en  Grèce  la  consti- 
tution monarchique  et  les  relations  de  paix  avec  les  autres  états. 

«  Si  la  nouvelle  assemblée  des  représentans  de  la  nation  grecque  se 
montre  fidèle  à  cette  déclaration,  si  elle  maintient  le  régime  constitution- 
nel, si  elle  s'abstient  de  toute  agression  contre  les  états  voisins,  et  si  elle 
choisit  un  souverain  contre  lequel  il  ne  puisse  pas  être  soulevé  d'objection 
fondée,  le  gouvernement  de  sa  majesté  verra  dans  cette  conduite  une  pro- 
messe de  liberté  future  et  de  prospérité  pour  la  Grèce.  Dans  ce  cas,  sa 
majesté,  en  vue  de  donner  plus  de  force  à  la  monarchie  grecque,  serait 
disposée  à  annoncer  au  sénat  et  aux  représentans  des  Iles-Ioniennes  son 
désir  de  voir  ces  îles  unies  à  la  monarchie  grecque  et  former  avec  la  Grèce 
un  état  uni;  et  si  la  législature  ionienne  exprimait  le  même  désir,  sa  ma- 
jesté prendrait  des  mesures  pour  obtenir  le  concours  des  puissances  qui 
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ont  été  parties  au  traité  en  vertu  duquel  les  Iles-Ioniennes  et  leurs  dépenr 
dances  ont  été  placées,  comme  état  distinct  et  séparé,  sous  le  protectorat 
de  la  couronne  britannique. 

«  D'après  les  conunuiiicutions  qui  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet,  je  dois 
prendre  soin  de  faire  coinpn;ndre  que  l'élection  d'un  j)rince  qui  serait  le 
symbole  et  le  précurseur  de  troubles  révolutionnaires,  ou  l'adoption  d'une 
poliii(|ue  agressive  vis-à-vis  de  la  Turquie,  empêcheraient  tout  abandon  du 
protectorat  et  des  Iles-Ioniennes  par  sa  majesté. 

«  Le  gouvernement  de  sa  majesté  a  la  ferme  confiance  que  l'assemblée 
grecque  choisira  pour  régner  sur  la  Grèce  un  prince  dont  on  peut  attendre 
un  respect  religieux  pour  les  libertés  constitutionnelles  et  un  amour  sin- 
cère pour  la  paix.  Un  prince;  possédant  ces  qualités  sera  apte  à  assurer  le 
bonheur  de  la  Grèce,  et  il  sera  honoré  de  l'amitié  et  de  la  confiance  de  sa 
majesté  la  reine.  » 

M.  Elliot  fut  alors  envoyé  à  Athènes  par  le  gouvernement  anglais 
en  mission  extraordinaire  et  temporaire.  A  son  arrivée  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  décembre  1862,  les  njaniiestations  redoublè- 
rent en  laveur  de  la  candidature  du  prince  Alfred.  Les  réponses  de 
M.  Elliot  furent  tout  à  fait  conlbi'mes  à  la  déclaration  faite  en  com- 
mun par  les  trois  cours  le  13  décembre.  Cependant  les  Grecs  per- 
sistèrent, soit  qu'ils  espérassent  triompher  des  répugnances  de  la 
di()lomatie,  soit  qu'ils  voulussent  s'assurer  davantage  l'annexion 
des  lles-loniennes,  en  enchaînant  l'Angleterre  elle-même  par  ces 
manifestations.  Peut-être  aussi  les  agens  anglais  excitaient-ils  se- 
crètement les  Grecs,  afin  d'obtenir  un  grand  triomphe  moral  sur  la 
puissance  à  laquelle  on  croyait  généralement  que  les  Grecs  seraient 
rattachés  par  la  communauté  de  religion.  Le  vole  pour  l'élection 
royale  eut  le  résultat  suivant  :  pour  le  prince  Alfred  230,010  voix, 
pour  le  duc  de  Leuchtenberg  2,/i00. 

Le  22  janvier  1863,  lord  John  Russell  chargea  xM.  Elliot  d'an- 
noncer au  conseil  exécutif  de  la  Grèce  que,  le  protocole  de  février 
1830  ayant  toujours  force  de  loi  aux  yeux  des  puissances  protec- 
trices, ((  son  altesse  royale  le  prince  Alfred  ne  pouvait  ni  accepter 
ni  porter  la  couronne  de  Grèce.  »  Cependant  les  cours  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  n'avaient  pas  attendu  le  résultat  du 
scrutin  pour  se  [néoccuper  du  prince  qu'elles  pourraient  recom- 
mander aux  sulfrages  des  Grecs.  Ici  commence  une  phase  beau- 
coup moins  flatteuse  pour  la  Grèce  que  celle  pendant  latiuelle  l'An- 
gleterre et  la  Russie  semblaient  se  disputer  le  trône  du  roi  Othon. 
Les  refus  allaient  être  maintenant  plus  à  craindre  que  les  compé- 
titions. 

L'on  mentionnera  seulenjent  i)our  mémoire  que  le  nom  du  duc 
d'Aumali!  fui  niis  en  avant,  et  que  le  ministre  de  France,  consulté 
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sur  l'acciUMl  qii<'  ce  rlioiv  rcccvfuit  en  iMiuicc,  i-cpiMidit,  apri\s  avoir 
reçu  des  ordres  de  Paris,  que  le  p;ouvern(Mnent  IVaiirais  iraj)i)uyait 
pa-^  la  caudidatiire  du  due  d'Auniale,  mais  qu'il  ne  faisait  pas  d'op- 
position ;\  son  (Mection.  De  tous  les  princes  dont  le  nom  a  dià  pro- 
noncé, le  (puitritMiie  lils  du  roi  Louis-lMrdipj)C  est  le  seul  qui  réunît 
les  trois  conditions  réclamées  par  les  (in^cs.  Son  refus,  (juc  l'on 
connut  assez  proniptcment,  ne  permit  pas  de  savoir  comment  cette 
candidatin-e  aurait  été  accueillie  par  la  di|)loinatie.  Déjà,  du  reste, 
les  Ani;lais,  à  (pii  l'iùirope  semblait  avoir  dévolu  tacitement  la  tâche 
de  faire  un  choix,  avaient  jeté  les  yeux  sur  Ferdinand  de  Saxe-Go- 
bourg,  père  du  roi  de  Portu.i^al.  M.  Klliot,  dans  l'une  de  ses  allocu- 
tions populaires,  le  recounnanda  aux  (irccs,  bien  qu'il  lût  Allemand 
et  qu'il  n'eût  ni  fortune  ni  d'autre  fds  que  celui  qui  règne  en  Portu- 
gal; mais,  dès  le  ^l  déceini)re  I8G"2,  une  circulaire  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  qui  a  été  publiée,  apprenait  à  la  fois  que  la  France  avait 
adhéré  à  cette  proposition  et  que  le  candidat  avait  refusé. 

Le  cabinet  de  Londres  se  mit  donc  en  quête  d'un  autic  candidat, 
et  comme  ses  recherches  se  portaient  naturellement  sur  les  mem- 
bres de  la  famille  qui  semble  avoir  le  privilège  de  fournir  des  prin- 
ces à  toute  r Europe,  et  qui  a  rendu  ce  service  à  la  Grande-Bretagne, 
le  choix  de  l'Angleterre  se  lixa  sur  un  autre  prince  de  celte  maison 
dont  l'attitude  politique  en  Allemagne  répondait  le  mieux  aux  vues 
les  plus  persistantes  du  cabinet  de  Londres  relativement  à  la  Grèce, 
c'est-à-dire  à  son  désir  de  conserver  à  ce  pays  une  constitution 
calquée  sur  celle  du  royaume- uni.  La  France  adhéra  au  choix  de 
l'Angleterre;  mais  le  duc  de  Saxe-Gobourg  déclara  d'abord  que, 
comme  souverain  allemand,  il  avait  des  droits  et  des  obligations 
qui  l'empêchaient  d'abandonner  son  pays  et  son  gouvernement  pour 
ceindre  une  couronne  étrangère,  qu'il  ne  désirait  pas  pour  lui- 
même  la  couronne  de  Grèce,  que  même  il  ne  pourrait  accepter  en 
faveur  d'un  plus  jeune  prince  de  sa  maison  la  direction  temporaire 
des  aflaires  grecques  qu'à  certaines  conditions,  dont  la  première 
serait  le  consentement  des  états  du  duché,  la  deuxième  une  expli- 
cation loyale  avec  la  dynastie  bavaroise,  la  troisième  l'agrandisse- 
ment et  la  protection  de  la  Grèce  par  les  puissances  protectrices,  ou 
par  l'une  d'elles.  Après  que  les  négociations  eurent  passé  par  dif- 
férentes phases,  le  duc  déclara  nettement  qu'elles  n'aboutiraient  à 
aucun  résultat. 

Cependant  l'assemblée  nationale  constituante  votait  à  l'unanimité 
le  16  février  1803  un  décret  prononçant  la  déchéance  du  roi  Othon 
et  de  sa  dynastie.  C'était  rendre  la  place  libre  et  non  pas  la  rem- 
plir; mais  le  cabinet  de  Londres  avait  enfin  mis  la  main  sur  un 
candidat  sérieux  :  c'était  le  deuxième  fds  du  prince  Christian  de 
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Glucksbourg,  prince  héréditaire  de  Danemark,  dont  la  fille  venait 
d'épouser  le  prince  de  Galles.  La  France  el  la  Ilussie  ayant  adhéré 
à  ce  choix,  la  Grèce,  qui  commençait  à  craindre  de  ne  point  trouver 
de  roi,  ne  fit  aucune  difiiculté  d'accepter  le  prince  George  de  Dane- 
mark, bien  qu'il  fut  Allemand  de  naissance  et  qu'il  n'eût  ni  fortune  ni 
enfans,  étant  lui-même  encore  mineur.  Le  30  mars  1863,  l'assemblée 
nationale  adopta  à  l'unanimité  un  décret  ainsi  conçu  :  «  Art.  1".  Le 
prince  Ghristian-Guillaunie-Ferdinand-Adolphe-George,  second  fils 
du  prince  Christian  de  Danemark,  est  proclamé  roi  constitutionnel 
des  Grecs  sous  le  nom  de  George  P'',  roi  des  Grecs.  —  Art.  2.  Ses 
légitimes  successeurs  professeront  la  foi  orthodoxe  de  l'Orient.  — 
Art.  3.  Une  commission  de  trois  membres  choisis  par  l'assemblée 
nationale  se  rendra  à  Copenhague  pour  offrir  la  couronne  au  prince 
au  nom  de  la  nation  grecque.  » 

Le  lendemain  parut  un  second  décret  relatif  à  l'annexion  des 
Iles-Ioniennes.  «  La  nation  grecque,  disait  l'article  1",  exprime  son 
vœu  ardent  de  voir  l'état  grec  des  Iles-Ioniennes  uni  aussitôt  qu'il 
sera  possible,  sous  le  sceptre  constitutionnel  de  George  I'"',  roi  des 
Grecs,  à  la  Grèce  qui  est  maintenant  libre.  —  Art.  2.  Des  remercî- 
raens  sont  offerts  à  sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  par 
la  grande  nation  pour  la  bienveillante  intention  qu'elle  a  déjà  ma- 
nifestée à  l'égard  de  l'accomplissement  du  vœu  ardent  de  la  grande 
nation  grecque.  » 

Le  12  avril,  le  roi  de  Bavière  protesta  solennellement  contre  ces 
actes  attentatoires  aux  droits  que  la  convention  du  7  mai  1832  et 
le  vote  de  l'assemblée  grecque  du  27  juillet  de  la  même  année  ont 
conférés  à  sa  maison  sur  le  trône  de  Grèce.  D'un  autre  côté,  par  un 
protocole  signé  à  Londres  le  16  mai  1863,  les  représentans  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  reconnurent  que  le 
mandat  qui  en  1830  avait  été  déféré  à  leurs  cours  par  la  nation 
grecque  à  l'effet  de  lui  choisir  un  souverain  était  pratiquement  ter- 
miné par  suite  d'événemens  tout  à  fait  en  dehors  de  leur  action.  Ils 
invitèrent  en  même  temps  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  le 
représentant  de  la  Bavière,  qui  avait  participé  aux  actes  de  1832  et 
de  1833.  Un  second  protocole  fut  signé  le  27  mai.  L'on  y  constate 
le  refus  de  la  Bavière  de  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adressée,  et  l'on  y  insère  la  protestation  du  16  avril.  Les  plénipo- 
tentiaires conviennent  ensuite  que  leurs  cours  ne  peuvent  pas  re- 
tarder indéfiniment  le  moment  de  rétablir  le  système  monarchique 
en  Grèce.  Ils  se  réunirent  de  nouveau  le  5  juin,  et  le  ministre  de 
Danemark,  appelé  à  prendre  part  à  la  délibération,  déclara  que  le 
prince  Christian,  comme  tuteur  de  son  fils  mineur,  et  le  roi  de  Da- 
nemark acceptaient  pour  le  prince  George  la  couronne  héréditaire 
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de  l;i  (tiTCi*.  tniiis  si>nx  la  rnihli/iim  r.rpnssc  que  les  /lis-lonfrniirs 
seront  ilc  fuil  unies  an  roi/nitine  hellénique.  Li's  |)l('ni|)()tnnli;iir(;s 
ani»oiici'i"iMit  en  tiu^'inf'  Icinps  l'adlicsioii  de  leurs  cours  ;ï  cos  actes, 
La  riMinioii  des  coiiroiiiies  de  Danemark  et  de  (irèce  sur  la  même 
tête  ^'lait  interdite.  A  la  demande  de  la  Porte,  il  lut  décidé,  par  d(!s 
traités  silènes  le  i;Vjnille.l  ISii.l,  que  (îeor^e  l"'""  prendrait  le  titre 
de  roi  des  llclli'nes  an  lieu  de  relni  de  roi  des  6'/vv.<î  (l). 

La  députation  envoyée  d'Athènes  à  CopenlKif];i!e ,  en  exécnlion 
(In  décnM  du  .'^0  niars  18(>3,  était  romposéc;  de  l'amiral  r,anaris,  de 
M.  Zaïinis  et  de  M.  IMiilémon.  Mlle  lut  reçue  solennellement  par  le 
roi  de  Daiicm  rk  Frédéric  VII,  (jui,  après  avoir  exliorié  W.  prince 
son  neveu  à  maintenir  intacte  la  constitution  du  pays  qu'il  allait 
p;ou\ernei\  lui  remit  les  insignes  de  riilépliant  et  lui  donna  sa  ])é- 
nédictiou.  L'amiral  (ianaris  adressa  «nsuite  une  allocution  au  jeune 
roi  :  M  J'ai  assez  v(!cu,  dit-il  en  terminant,  pour  pouvoir  ré[)éter, 
après  avoir  vu  ce  j^ui\  les  paroles  de  Siméon  :  iSunr  dimittis,  J)o- 
mincy  sernun  tuum!  »  Le  premier  mot  que  prononça  George  l""" 
comme  souverain  di'  la  Grèce  fut  un  engagement  de  respecter  La  con- 
stitution :  «  Né  et  élevé  dans  un  pays  où  l'ordre  légal  marclie  de 
front  avec  la  liberté  constitutionnelle,  j'emporterai  dans  ma  nouvelle 
patrie  un  enseignement  qui  ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire.  » 

Le  roi  George  jiartit  de  Copenhague  accompagné  du  comte  Spon- 
nek,  qui  devait  rester  auprès  de  lui  pour  l'aider  de  ses  conseils. 
Après  avoir  séjourné  quelque  temps  à  Londres  et  à  Paris,  il  arriva 
à  Athènes  le  29  octobre  et  y  fut  accueilli  avec  enthousiasme.  Le 
31  octobie,  il  se  rendit  à  l'assemblée,  où  l'un  des  députés  lut  le  dé- 
cret relatif  à  l'aulorité  conférée  au  roi.  George  I'''  quitta  alors  son 
trône  et  se  dirigea  vers  un  autel  sur  lequel  était  déposé  le  livre  des 
Évangiles.  Après  avoir  baisé  le  livre  que  lui  présentait  le  métropo- 
litain, il  fit  le  signe  de  la  croix  à  la  raaiiière  orientale  et  prononça 
le  serment  suivant  :  «  Je  ji:ro,  au  nom  de  la  sainte  et  indivisible 
Trinité,  de  protéger  la  religi'^n  des  Grecs,  de  conserver  et  défendre 
l'indépendance  et  l'intégrit-  do  l'état  grec  et  de  gouverner  d'après 
ses  lois.  »  On  remarqua  que  i'oa  supprima  dans  les  actes  la  formule 
paj-  la  rjrârc  de  Dieu. 

Dans  quel  état  se  trouvait  la  Grèce  au  moment  de  l'arrivée  du 
nouveau  roi?  Quelle  avait  été  sa  situation  intéi;i6ure  pendant  l'an- 
née d'interrègne  qui  venait  de  s'écouler?. La  révolution  d'octobre 
1862  s'était  accomplie,  on  l'a  va.  sans  que  l'on  eût  eu  à  déplorer 
les  désordres  habituels  en  ces  circonstances.  Malheureusement  l'as- 
semblée n'avait  eu  ni  l'autorité  ni  l'unité  nécessaires  pour  réprimer 

(l)  Voyez  à  V Appendice  les  traités  du  13  juillet  18153. 
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les  tenrlances  révoliaioiin,)irus.  Klle  doiiiia  d'ailleurs  elle-même 
rexfmple  du  dôsordre,  de  ranarchie,  des  rancunes  personnelles. 
Au  lendemain  de  la  révolut'on,  les  léK'"it'w'is  des  trois  cours  protec- 
trices avaient  fait  débarquer  des  matelots  de  leurs  stations  respec- 
tives pour  ])roté,cîer  la  banque,  dont  les  fonds  proviennent  de  l'em- 
prunt qu'elles  ont  garanti.  L(;s  élections  du  mois  de  décembre  1862 
ne  s'accomplirent  pas  sans  trouble  et  sans  rixes.  Les  clubs  étaient 
déjà  installés  et  commençaient  à  exercer  leur  fatale  influence.  A  Pa- 
tras,  les  partisans  de  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenberg  du- 
rent se  réfugier  sur  les  bàtimens  étrangers.  Quelques  jours  après, 
cédant  à  une  manifestation  d'étudians,  le  gouvernement  provisoire 
prononçait  l'éloignement  de  deux  rédacteurs  de  journaux,  MM.  Phi- 
lémon  et  Levidis,  et  de  M.  Ghristides.  Le  général  Golocotronis  étant 
revenu  à  Atbènes,  on  le  fit  aussi  partir  parce  que  l'on  ne  se  croyait 
pas  capable  de  le  défendre  contre  l'excitation  de  la  populace,  secrè- 
tement animée  par  les  meneurs  des  clubs.  Au  mois  de  février  1S63, 
le  parti  de  l'assemblée  que  l'on  appelle  la  monlagnc  suscita  une 
émeute  militaire  contre  le  gouvernement  provisoire.  Depuis  long- 
temps, l'amiral  Canaris  avait  cessé  d'en  faire  partie  elTectivement. 
M.  Roufos  ayant  alors  donné  sa  démission,  il  ne  restait  plus  que 
M.  Boulgaris.  Le  21  février  parut  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale  reprend  le  pouvoir  exécutif  qu'elle  retiendra  et 
exercera  par  le  vice-président,  faisant  en  ce  moment  les  fonctions  de  pré- 
sident de  l'assemblée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  une  décision  concernant 
la  formation  d'un  nouveau  gouvernement.  » 

Le  lendemain,  l'assemblée  décréta  que  le  gouvernement  serait 
désormais  composé  d'un  premier  ministre  sans  portefeuille  et  de 
sept  ministres  nommés  j)ar  l'assemblée  au  sciiitin  public.  L'on  en- 
voya ensuite  une  députation  auprès  des  soldats  mutinés,  qui,  ayant 
obtenu  ce  qu'ils  désiraient,  rentrèrent  dans  leurs  casernes.  Les 
ministres  élus  furent  :  M.  lialbis,  premier  ministre,  M.  Papaza- 
pbiropoulo  à  la  justice,  M.  Dousios  à  l'instruction  publique,  M.  le 
colonel  Smolensk  à  la  gueire,  M.  Arguérinos  à  l'intérieur,  M.  Bou- 
douris  à  la  marine,  31.  Demètre  Mavrocordato  aux  affaires  étran- 
gères, M.  Caralambis  aux  finances.  Ces  choix  étaient  dictés  par  un 
esprit  de  modération,  la  plupart  des  nouveaux  minisires  ayant 
rempli  des  fonctions  sous  le  dernier  gouvernement.  Ce  fut  une  réac- 
tion contre  les  tendances  francbemeut  révolutionnaires  de  M.  Boul- 
garis; mais  les  choses  n'allèrent  pas  mieux.  M.  Ikilbis  céda  bientôt 
la  place  à  M.  Kiriakos,  qui,  ne  pouvant  faire  régner  l'union  dans 
un  ministère  composé  d'élémens  hétérogènes,  donna  aussi  sa  dé- 
mission à  la  fin  du  mois  d'avril.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  c'é- 
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taient  les  violences  coinmisfs  p;ir  les  soldats  eii\-in^incs.  Des  étran- 
gers, dont  un  ollicier  de  santé  IVanrais  (M  une  IVinnic  aulrieliienne, 
ayant  été  victimes  d'attentats  de  ce  ^'enic,  les  ininislii's  accrédités 
à' Athènes  adressèrent,  le  'i  mars  ISci.'i,  des  notes  sévères  à  l'as- 
semblée, ('-elle  du  minisln'  de  l'Aiit^'leterre  est  très  caractéristique. 
«  Mon  désappointement  ((uant  à  la  réalisation  de  nu-s  espérances  est 
{;rand,  disait  M.  Scarlett.  l/anarcliie  sous  la  Inruie  la  plus  hideuse 
rèi;ne  à  Athènes.  La  cousich-ration  de  la  (irèce  est  uiarcpu'i;  d'une 
tache  par  suite  de  ces  actvs  d'uiu;  natun;  si  impardomiable  (pii  ont 
été  perpétrés,  et,  qui  plus  est,  l'ont  été  contre  des  sujets  élran^'ers, 
de  façon  que  les  sujets  de  toutes  les  puissances  en  (!rèc(î  se  trou- 
vent dans  des  craintes  et  des  périls  continuels.  »  L'assemblée  ré- 
pondit en  exprimant  sa  résolution  de  faire  punir  les  coupables  et 
son  désir  d'assurer  désormais  la  sécurité,  qui  ne  fut  pas  cependant 
rétablie  d'une  manière  complète. 

Le  11  mai,  le  ministère  Kiriakos  fut  remplacé  par  une  nouvelle 
administration  ainsi  composée  :  M.  Roules,  premier  ministre,  M.  Lon- 
didis  à  l'intérieur,  M.  Koumondouros  aux  finances,  M.  Platis  à  la 
justice,  M.  Delyannis  aux  aiïaires  étrangères,  M.  Botzarisàlaguerre, 
le  fils  de  l'amiral  Canaris  à  la  marine,  M.  Califronas  à  l'instruction 
publique.  Ce  changement  ue  remédiait  pas  au  principal  danger  de 
la  situation,  l'indiscipline  de  l'armée,  que  M.  Butzaris  ne  savait  pas 
contenir.  La  garde  nationale  au  contraire  avait  contribué  au  main- 
lien  de  l'ordre.  Aussi  la  partie  paisible  de  la  population  applaudit- 
elle  lorsque  le  colonel  Coronéos,  commandant  en  chef  de  cette 
garde,  fut  appelé  le  29  juin  au  ministère  de  la  guerre  en  remplace- 
ment de  M.  Botzaris.  Le  parti  extrême  en  fut  exaspéré  au  point  de 
recourir  aux  armes.  Pour  empêcher  l'émeute  d'éclater,  M.  Coro- 
néos  fit  arrêter  le  lieutenant  Léotzacos,  et  retira  le  commandement 
de  l'artUlerie  au  lieutenant -colonel  Diamantopoulos.  Ce  dernier 
refusa  d'obéir  et  son  corps  se  mutina.  Les  gendarmes  se  joignirent 
aux  artilleurs,  tandis  que  les  autres  troupes  restaient  fidèles  au 
gouvernement.  L'on  se  battit  sérieusement  dans  les  rues  d'Athènes 
pendant  deux  jours.  Des  matelots  français,  anglais  et  russes  vinrent 
de  nouveau  garder  la  banque.  Le  3  juillet,  les  ministres  des  cours 
protectrices  signifièrent  au  président  de  l'assemblée  qu'ils  quitte- 
raient Athènes,  si  l'ordre  n'était  pas  rétabli  dans  quarante- huit 
heures.  Sous  cette  menace,  l'assemblée  s'entendit  pour  la  forma- 
tion d'un  ministère  composé  de  quatre  membres  conservateurs, 
MM.  Roufos,  premier  ministre,  Petmezas,  Klimaka  et  Boudouli,  et 
de  quatre  membres  du  parti  avancé,  MM.  Kaligas,  Mcolopoulos, 
Kerkaïa  et  Mavromichalis.  Les  officiers  Diamantopoulos  et  Léot- 
zacos, avec  leurs  troupes,  furent  éloignés  d'Athènes,  et  le  calme 
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rentra  peu  à  peu  dans  la  ville.  A  la  fin  du  mois  de  juillet,  l'assem- 
blée rendit  un  décret  pour  la  réhabilitation  des  condamnés  poli- 
tiques du  dernier  règne,  y  compris  Aristide  Dousios,  qui  avait  tiré 
un  coup  de  pistolet  sur  la  reine  Amélie.  Puis  le  17  octobre,  sous 
l'inspiration  de  M.  Boulgaris,  chef  du  parti  révolutionnaire,  elle  prit 
une  résolution  dans  le  sens  contraire  contre  les  membres  de  l' avant- 
dernier  ministère  du  roi  Otlion  que,  dans  le  vocabulaire  de  la  ré- 
volution, l'on  appelle  le  ministère  du  sang  à  cause  de  la  répression 
de  la  révolte  de  Nauplle.  M.M.  Miaoulis,  Ghristopoulos,  Bolzaris, 
Potlis,  Simos  et  Conduriotlis  furent  privés  pour  dix  ans  de  leurs 
droits  politiques.  On  raconte  que,  pour  enlever  ce  vote  de  proscrip- 
tion, l'on  avait  composé  le  public  des  tribunes,  et  que  l'on  avait 
gagné  les  gardes  nationaux  de  service,  de  sorte  que  les  députés  se 
trouvaient  sous  la  double  pression  des  tribunes  qui  trépignaient  et 
des  gardes  nationaux  qui  croisaient  la  baïonnette  devant  ceux  des 
représentans  qui  voulaient  sortir.  Après  le  vote,  l'on  cria  inre  la 
rcrolutionl  Ces  scènes,  qui  rappellent  les  plus  mauvais  jours  de 
toutes  les  révolutions,  se  passaient  quatre  jours  avant  l'arrivée  du 
roi.  Le  parti  exalté  avait  voulu  lui  donner  une  leçon.  Telle  était 
la  situation  intérieure  de  la  Grèce  au  moment  où  le  roi  George  vint 
prendre  possession  de  ses  états. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  à  la  nouvelle  royauté  :  dissoudre 
l'assemblée  nationale,  faire  un  nouvel  appel  à  la  nation,  se  sous- 
traire résolument  à  la  tyrannie  des  sous-lieutenans  patriotes  et  des 
bacheliers,  ou  bien  pousser  le  scrupule  du  constitutionalisme  jus- 
qu'à respecter  l'existence  de  l'assemblée  constituante,  lui  laisser  la 
haute  direction  des  afiiiires  qu'elle  s'était  arrogée  pendant  la  crise 
révolutionnaire  et  attendre  qu'elle  jugeât  à  propos  de  se  dissoudre 
elle-même.  Les  prédilections  pour  le  constitutionalisme  à  outrance 
exprimées  hautement  par  la  puissance  qui  avait  patronné  le  nouvel 
ordre  de  choses  l'emportèrent  sur  les  considérations  qui  auraient 
dû  décider  le  roi  et  son  conseiller,  le  comte  Spoimek,  à  sortir  de 
l'état  révolutionnaire.  Bien  des  gens  pensaient  avec  raison  qu'il  eût 
été  plus  conforme  à  la  sincérité  du  système  représentatif  de  faire 
un  nouvel  appel  à  la  nation  que  de  laisser  se  prolonger  indéfiniment 
le  mandat  des  députés  actuels.  Une  lettre  attribuée  au  comte  Spon- 
nek  et  publiée  par  le  journal  VEspcrancc  disait  en  réponse  à  ces 
suggestions  :  «  Le  roi  George  aimerait  mieux  abdiquer  que  de  com- 
mettre la  plus  légère  transgression  de  ses  obligations...  Le  mal  qui 
aurait  lieu  à  la  suite  d'une  dissolution  illégale  de  l'assemblée  ne 
serait  jamais  compensé  par  le  bien  qui  résulterait  de  cette  illéga- 
lité, et  toute  dissolution  de  l'assemblée  contre  sa  volonté  serait  illé- 
gale. »  Les  dangers  d'une  telle  situation  n'échappèrent  point  à  l'es- 
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prit  clairvoyant  (les  iiioos,  cl  ils  ir.iUrihiit'i'ciil  |i;is  iinKiiiciiit'iil  ,-ni\ 
STupules  d*'  It'i^.iIiU'  ratliliidi!  du  coiiuiî  Spoimok.  Les  uns  (iiiiciil 
qiuî  le  ronscilliT  du  jouiio  roi  ospriviit.  ([U(î  l'assi'mhh'Hï  s'uscruiuîjliv 
int>me  |)ar  ses  pn)|)nvs  excès;  d'autres  pensèrent  (pi'il  subissait  la 
pressitn  de  l'AuL^leteiTe,  désireuse  peut-ôtre  d'énerver  les  (irees, 
au  profit  de  la  Turquie,  par  des  exaji^éralions  de  ronstitiitionalisini!. 

Quoi  (pi'il  en  soit,  la  nouvelle  royauté,  sous  le  ministère  de 
M.  l)Ouli;aris,  expression  des  tendances  de  l'assemblée,  est  demeurée 
impuissanl(>  pour  réj)rimer  les  troid^Ies  intérieurs  et  pour  réorga- 
niser l'année,  dont  ri!idisci|)linc  est  le  plus  jj;rand  écueil  de  la  si- 
tuation. Des  désordres  ayant  éclaté  à  Missolonf^hi  et  l'assemblée 
s'élant  montrée  elle-même  mécontente  d'une  modification  ministé- 
rielle qui  introduisait  dans  le  cabinet  trois  nouveaux  membres  obs- 
curs ou  décriés,  M.  Boulgaris  donna  sa  démission  de  président  du 
conseil  le  18  mars  ISG/i.  L'administration  qui  lui  succéda  j)réscn- 
tait  plus  de  garanties  à  la  cause  de  l'ordre;  elle  était  ainsi  compo- 
sée :  l'amiral  Canaris  à  la  présidence  et  à  la  marine,  M.  Coronéos  à. 
la  ixuerre,  M.  Tliéodore  Delyannis  aux  aiïaires  étrangères,  M.  Z.-iïmis 
à  l'intérieur,  M.  (loumondoros  à  la  justice  et  aux  cultes,  M.  Chris- 
tides  aux  finances.  Ces  ministres,  dont  les  noms  ont  déjà  figuré  à 
divers  titres  dans  les  annales  de  la  Grèce  contemporaine,  sont  peut- 
être  les  plus  capables  que  l'on  pouvait  cboisir.  Aussi  l'assemblée, 
livrée  au  parti  du  désordre,  saisit-elle  la  première  occasion  de  faire 
acte  d'opposition  en  nommant  à  la  présidence  mensuelle  M.  Deli- 
giorgis.  l'un  de  ses  membres  les  plus  violons.  Le  ministère  donna  sa 
démission  à  la  fin  du  mois  d'avril  IS(U,  après  avoir  signalé  son  trop 
court  passage  aux  affaires  par  des  vues  droites,  de  la  fermeté,  et, 
ce  qui  est  plus  rare  dans  les  temps  de  crise,  par  i.n  véritable  es- 
prit de  modération. 

Les  premiers  rapports  du  roi  George  avec  les  puissances  étran- 
gères ont  eu  pour  objet  la  convocation  adressée  par  l'euipereur  Na- 
poléon aux  autres  souverains  le  5  novembre  18(53,  ralfaire  de  la 
correspondance  du  roi  Othon,  enfin  les  négociations  relatives  à  l'an- 
nexion des  Iles-Ioniennes.  La  réponse  du  roi  George  à  la  lettre  de 
Napoléon  III  est  du  26  novembre  18()3.  Le  jeune  souverain  exprime 
d'abord  combien  il  a  été  sensible  à  l'invitation  de  prendre  part  au 
congrès  qui  devait  se  réunir  à  Paris,  et  loue  la  pensée  qui  a  inspiré 
cette  proposition.  «  En  l'acceptant  sans  réserv:;,  ajoiite-t-il,  je  par- 
tage entièrement  les  espérances  dont  je  trouve  l'expression  dans  la 
lettre  de  votre  majesté  impériale...  En  félicitant  donc  votre  majesté 
impériale  de  la  glorieuse  initiative  qu'elle  vient  de  prendre,  je  sou- 
haite sincèrement  que  sa  proposition  soit  aussi  favorablement  ac- 
cueillie par  les  autres  souverains,  et  je  me  ilatte  d'espérer  que  les 
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intérêts  et  les  droits  d^s  cliréiiens  en  Orient  trouvoront  en  elle  un 
bienveillant  défenseur  dans  le  futur  conseil  international.  » 

Au  moment  même  de  la  révolution  d'octobre,  les  papiers  du  roi 
Othon  avaient  été  mis  sous  le  scellé  en  présence  du  baron  de  Wend- 
land,  seci-étaire  particulier  de  sa  majesté.  L'assemiilée  se  réserva 
le  droit  de  statuer  sur  le  sort  de  cette  correspondance.  Partant  de 
l'idée  que  le  cabinet  royal  pouvait  contenir  des  documens  oITiciels, 
l'on  voulait  en  faire  opérer  le  triage  par  des  délégués  de  l'assem- 
blée. Au  mois  de  février  18(53,  les  ministres  étrangers  adressèrent 
des  représentations  au  gouvernemont  pour  lui  rappeler  les  usages 
suiv'is  dans  toutes  les  cours  au  moment  du  décès  des  souverains.  Tl 
leur  semblait  que  le  moyen  le  plus  simple  consisterait  à  faire  assis- 
ter au  triiige,  s'il  était  décrété,  des  délégués  des  dilTérentes  léga^ 
tions  présentes  à  Athènes,  lesquels  seraient  chargés  de  retirer  les 
pièces  émanées  de  leurs  gouvernemens  et  des  princes  appartenant 
soit  cà  leur  conr,  soit  aux  cours  parentes  qui  n'auraient  pas  de  repré- 
sentans  en  Grèce.  î.'alTaire  parut  devoir  entrer  dans  cette  voie,  et 
M.  Delyannis  9,vait  donné  aux  représentans  étrangers  les  promesses 
les  plus  rassurantes,  lorsque  dans  la  séance  du  28  septembre  18G3 
M.  Petmezas,  l'un  des  ministres,  proposa  que  la  correspondance 
du  roi  Othon  fût  divisée  en  trois  catégories  par  les  soins  de  vingt 
délégués  de  l'assemblée  désignés  au  sort.  Dans  la  première  se  trou- 
veraient les  documens  diplomatiques,  qu'on  ne  publierait  pas-,  dans 
la  seconde,  les  lettres  particulières,  qui  seraient  rendues  au  roi; 
dans  la  troisième,  les  documens  relatifs  à  l'administration  intérieure, 
qui  devraient  être  li\Tés  à  la  publicité.  Les  représentans  des  cours 
protectrices  et  du  Danemark,  après  avoir  fait  remarquer  que  les 
convenances  exigeaient  que  le  dépôt  restât  intact  jusqu'à  l'arrivée 
de  George  I"  et  combien  il  était  dangereux  de  soulever  de  nouvelles 
haines  par  la  publication  projetée,  prirent  un  langage  plus  éner- 
gique en  ce  qui  concerne  les  papiers  diplomatiques.  Leurs  commu- 
nications du  29  septembre  contiennent  des  protestations  formelles 
et  parfaitement  motivées  contre  le  mode  de  dépouillement  de  ces 
papiers  décrété  par  l'assemblée.  Cette  démarche  fit  suspendre  toute 
décision  jusqu'à  l'arrivée  du  roi;  enfin,  le  11  décembre  1863,  l'as- 
semblée vota  un  décret  autorisant  la  remise  des  papiers  du  roi 
Othon  et  des  autres  écrits  séquestrés  parla  décision  du  13  avril  1803 
au  nouveau  roi  des  Hellènes.  Cette  mesure  terminait  le  conllit.  Le 
roi  Othon  fut  invité  à  envoyer  un  délégué  à  Athènes  pour  assister 
au  dépouillement,  qui  ne  donna  lieu  à  aucun  autre  incident. 

Depuis  que  le  traité  du  5  novembre  1815  a  placé  les  états-unis 
des  lle.--Ioniennes  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bretagne,  l'his- 
toire de  la  république  septinsulaire  n'est  qu'une  longue  lutte  entre 
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la  cour  prutcctrico  i>l  l*t''tat  prolv^é.  Lo  lord  ijaiit-coinmissairc,  sir 
John  Voiinj;,  dans  une  lettre  du  10  juin  1S;')7  (jiii  a  éti;  rendue  pu- 
blique, émit  l'idée  que  rAn.u;le terre  devrait  céder  ces  îles  au  royaume 
de  (Irèce,  tjtnsi  que  le  dhircnt  1rs  hi/bifttns,  et  conserver  seulemeut 
Corlou  et  Paxos,  dont  on  ferait  des  colonies  britanniques.  Cette  pu- 
blication donna  un  nouvel  essor  aux  vœux  d'annexion  des  Ioniens, 
qui  se  produisirent  avec  ensemble  lors  de  la  mistsion  de  M.  (iladstone. 
Au  printemps  de  ISOtî,  le  XII"'  parlement  ex])rimait  de  nouveau  au 
lord  haut-commissaire  «  rinél)ranlai)]e   volonté  du  ])euple  septiii- 
sulaire  d'être  uni  à  la  Grèce  libre.  »  Sir  II.  Storks  rappela  alors  que 
«  la  reine  avait  déjà  donné  une  réponse  solennelle  et  catégorique 
dans  le  sens  néc^atif  »  à  une  pétition  que  le  W'  parlement  av;iit 
adressée  à  Londres  dans  la  même  pensée.  Le  23  mai  de  la  menu; 
année,  le  parlement  ionien,  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'avait 
pas  découragé,  envoyait   à  toutes  les  puissances  signatiires  du 
traité  du  5  novembre  1815  des  adresses  où  le  vœu  de  l'union  était 
renouvelé.  Sir  II.  Storks  refusa  de  transmettre  celle  qui  était  desti- 
née à  la  reine,  en  se  référant  toujours  à  la  réponse  négative  de  IS.'vi). 
Quelques  mois  après,  la  révolution  d'octobre  éclatait  à  Athènes, 
et  l'on  ne  tardait  pas  à  apprendre  à  Corfou  que  la  Grande-Bretagne 
oiTrait  de  céder  les  Iles- Ioniennes  au  royaume.  Aussitôt,  avec  la 
participation  de  l'archevêque  et  du  conseil  municipal,  les  membres 
de  la  société  de  la  Renaissance  parcoururent  les  rues  de  Corfou  et 
déposèrent  entre  les  mains  du  lord  haut-commissaire. une  adresse 
dans  laquelle,  après  avoir  renouvelé  les  vœux  d'union  à  la  Grèce  et 
remercié  le  peuple  anglais  de  la  délivrance  prochaine  de  l'heptar- 
chie  ionienne,  les  signataires  exprimaient,  un  peu  témérairement 
sans  doute,  l'es^poir  de  voir  la  magnanime  Albion  coopérer  à  la  lutte 
future  que  les  Grecs  auront  à  soutenir  en  Orient  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation  chrétienne.  Le  parlement  ne  se  trouvant  pas  alors 
réuni,  les  députés  des  différentes  îles  crurent  devoir  adhérer  publi- 
quement au  projet  d'union  à  la  Grèce,  les  Corfiotes  et  les  Paxiotes 
le  23  février  1863,  ceux  de  Leucade  le  '2k  du  même  mois,  ceux  de 
Zante  le  26  mars,  ceux  d'Ithaque  le  27,  et  ceux  de  Céphalonie  dans 
les  premiers  jours  d'avril.  Ces  manifestations  avaient  pour  objet  de 
démentir  les  bruits  que  l'on  avait  fait  courir  à  Londres  et  ailleurs 
sur  une  prétendue  répugnance  des  Ioniens  contre  l'annexion.  Il  est 
certain  que  le  gouvernement  anglais  manifesta  à  ce  moment  quel- 
que hésitation  et  de  la  mauvaise  humeur.  Aussi  sir  H.  Storks  s'op- 
posa-t-il  à  la  réunion  d'un  meeting  à  Corfou,  provoquant  ainsi  une 
protestation  en  date  du  h  mars  qui  fut  envoyée  à  Londres.  Lorsque 
le  maire  de  Zante  voulut  faire  célébrer  un  service  religieux  à  l'oc- 
casion du  mariage  du  prince  de  Galles,  les  conseillers  municipaux 


ÉTATS    El  KOPÉENS.    —    LA    GRÈCE.  701 

refusèrent  d'y  assi.-iter  dans  la  crainte  que  cette  démarche  ne  fût 
interprétée  comme  une  manifestation  en  faveur  du  maintien  du  pro- 
tectorat britannique.  En  revanclie,  l'on  accueillit  avec  ehtliousiasme 
dans  les  îles  le  décret  du  li  avril  de  l'assemblée  nationale,  et  l'élec- 
tion du  prince  de  Danemark  fut  célébrée  dans  la  cathédrale  de 
Gorfou  par  un  Te  Dcuni  solennel. 

Le  protocole  du  5  juin  avait  constaté  les  conditions  auxquelles  le 
roi  de  Danemark  et  le  prince  Christian  acceptaient  la  couronne  de 
Grèce  pour  le  prince  George.  Au  nombre  de  ces  conditions  était 
l'annexion  des  Iles-Ioniennes.  Le  10  juin  1863,  lord  John  Russell 
adressa  une  communication  diplomatique  aux  envoyés  de  la  reine 
près  les  cours  signataires  de  l'acte  qui  avait  conféré  le  protectorat 
de  l'état  septinsulaire  à  la  Grande-Bretagne.  Le  principal  secrétaire 
d'état  y  rappelle  longuement  dans  quelles  circonstances  le  traité  du 
5  novembre  1815  a  décidé  que  les  îles  de  Gorfou,  Géphalonie,  Zante, 
Sainte-Maure,  Ithaque,  Gérigo,  Paxos  et  leurs  dépendances  forme- 
raient un  seul  état  libre  et  indépendant  sous  le  protectorat  de  la 
Grande-Uretagne,  qui  devait  ratilier  la  charte  du  nouvel  état,  avoir 
le  droit  d'occuper  les  forteresses,  d'y  tenir  garnison  et  de  comman- 
der les  forces  indigènes.  Le  gouvernement  britannique,  continue 
lord  Russell,  a  fidèlement  rempli  la  mission  que  lui  avaient  imposée 
les  puissances  alliées.  Cependant  une  complète  harmonie  a  rare- 
ment existé  entre  le  parlement  ionien  et  le  lord  haut-commissaire, 
et  lorsque  la  Grèce  a  été  constituée  en  état  indépendant,  le  vœu  de 
se  trouver  politiquement  réuni  aux  hommes  de  sa  race  prit  naissance 
parmi  le  peuple  des  sept  îles.  Il  y  a  dans  ce  vœu  ionien  quelque 
chose  qui  a  commandé  le  respect  de  la  nation  anglaise,  et  le  gou- 
vernement de  la  reine  a  proclamé  sa  disposition  à  en  tenir  compte. 
Il  croirait  du  reste  abuser  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié  par  l'Europe 
et  manquer  de  bonne  foi  envers  l'état  septinsulaire,  s'il  rangeait 
parmi  ses  possessions  militaires  une  seule  portion  du  pays  placé 
sous  son  protectorat,  et  s'il  cherchait  à  faire  de  Gorfou  un  des  élé- 
mens  de  sa  puissance  en  Europe. 

((  En  conséquence,  dit  lord  Russell  en  terminant,  aujourd'hui  qu'un  nou- 
veau roi  de  Grèce  a  ét<i  reconnu  ])ar  les  puissances  protectrices,  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  propose  de  consulter  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  authentique  les  vœux  des  Ioniens  sur  leur  destinée  future. 
Si  ces  vœux,  nettement  exprimés,  sont  en  faveur  d'une  union  avec  la  Grèce, 
le  gouvernement  de  sa  majasl^î  proposera  qu'en  vue  d'examiner  la  question 
des  Iles-Ioniennes  une  conférence  soit  assemblée,  composée  des  représen- 
tans  des  puissances  qui  ont  signé  au  traité  de  novembre  1815  et  de  ceux 
des  puissances  protectrices  qui,  en  1817  et  en  1832,  ont  signé  les  traités 
par  lesquels  le  royaume  de  Grèce  a  été  constitué.  >> 
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Le  3  octobre  lS(i3,  le  lord  Ijaut-coiiiinissaire  ouvrait  un  nouveau 
parlement  «'lu  et  couvociué  ad  lio<\  et  ie  k  octobre  l'assenibliic  vo- 
tait à  run:iniiuilé  le  décret  suivant  : 

«  Que  les  ilos  de  Corfou,  Crplialonio,  Zanto,  Saint(*-Maurc,  ltlia(iuo,  C6- 
rigo  Cl  Paxos,  ainsi  quo  Itîurs  (iép(Midanc:i!S,  si;  rruiiissi'iit.  au  royaume  do 
Grèce,  atin  qu'elles  eu  fassiMit  parlii;  iiUct^rautt;  à  ixîrpùtuitû,  foriiiaiit  un 
seul  état  indivisible  sous  le  sceptn;  constitutionnel  «Je  sa  majesté  le  roi  des 
Hellènes  Goorjj;e  I"  et  de  ses  successeurs.  » 

La  joie  pubrupie  s'est  nianifei^^tt'C  par  des  Tt  Dnim  en  ;ic.li()ns  de 
grâces,  des  acclamations  au  roi  des  Hellènes,  des  illumiiuilions,  des 
démonstrations  en  faveur  de  la  reine  Victoria  et  des  puissances  pro- 
tectrices de  la  Grèce;  mais  cette  joie  fut,  troublée  lorsfju'ori  apprit  à 
(pielles  conditions  les  puissances  protectrices  avaient  donne;  leur 
consentement  à  l'annexion.  Ces  conditions  sont  inscrites  dans  le 
traité  signé  à  Londres  le  ik  novembre  1803  (1).  Le  désappointement 
fut  donc  grand,  et  \\m  peut  assurer  que,  par  les  clauses  relatives  à 
la  démolition  des  forteresses  et  à  la  neutralité,  l'Angleterre  a  perdu 
le  prestige  de  |)opularité  que  la  cession  des  îles  lui  avait  acquis  en 
Grèce.  Les  jiremiers  personnages  de  l'élat  septinsulaire  signèrent 
des  protestations  où  l'on  rappelait  que  la  pluj)art  des  iortilications 
existaient  avant  le  protectorat,  et  que  la  Grande-Bretagn(3  a  exigé 
à  plusieurs  reprises  de  la  représentation  ionienne  des  sommes  qui 
ont  été  employées  en  frais  d'entretien  et  d'agrandissement.  Puis- 
que le  cabinet  de  Londres  avait  cru  devoir  céder  sur  ce  point  aux 
exigences  de  l'Autricbe  et  aux  inquiétudes  de  la  Turquie,  il  aurait 
dû  en  avertir  les  Ioniens  au  moment  du  vote  sur  l'annexion.  En  ne 
le  faisant  pas,  il  s'était  exposé  à  être  ainsi  accusé  par  ses  anciens 
protégés  des  sept  îles  de  les  avoir  trompes. 

Le  traité  qui  fut  signé  entre  la  Grèce  et  les  cours  protectrices, 
le  29  mars  18()/i,  en  confirmation  de  celui  du  14  novembre,  tient 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  griefs  de  la  Grèce  (2).  Les 
troupes  anglaises  évacuèrent  les  îles,  dont  3L  Zaïmis  prit  possession 
le  *28  mai,  et  oîi  le  roi  fit  bientôt  son  entrée  solennelle. 

En  résumé,  la  révolution  d'octobre  1862  n'a  eu  qu'un  résultat 
heureux  pour  la  Grèce,  l'annexion  des  Iles-Ioniennes  (3).  Le  prestige 
moral  de  la  nation  à  l'étranger  n'y  a  pas  gagné,  et  jusqu'à  présent 
la  condition  des  habitans  y  a  plutôt  perdu  sous  le  rapport  de  la  ri- 

(1;  Le  texte  de  ce  traité  se  trouve  à  l'Appendice. 

(2)  Le  texte  de  cet  acte  est  à  V Appendice. 

(3)  Voyez  sur  la  situation  politique  et  morale  de  la  Grèce  depuis  la  révolution  d'oc- 
tobre i86'2  les  articles  de  M.  Lenormant  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  janvier, 
du  lô  mars  et  15  juillet  18<>4. 
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chesse,  de  la  sécurité  et  de  la  vraie  liberté.  Les  événeinens  dont  le 
tableau  vient  d'être  présenté  démontrent  que  la  Grèce  contient  de 
nombreux  élémens  de  désordre;  mais  le  parti  de  la  révolution  eût 
peut-être  moins  longtemps  dominé  dans  ce  pays,  s'il  n'avait  eu  l'ap- 
pui de  la  puissance  sur  laquelle  retombe  principalement  la  res[)onsa- 
bilité  des  laits  accomplis  en  Grèce  depuis  deux  aimées.  Déjà,  depuis 
la  guerre  de  Grimée,  l'ancienne  division  des  Grecs  en  trois  partis  se 
rattachant  à  chacune  des  puissances  protectrices  avait  beaucoup 
perdu  de  sou  importance  [)ar  suite  du  développement  de  l'omnipo- 
tence royale  et  de  l'attitude  plus  réservée  des  agens  des  trois  cours. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  en  Grèce  que  deux  partis,  celui  de  la  ré- 
volution proprement  dite,  dont  le  chef  est  M.  Boulgaris,  et  dont 
les  principaux  adhérens  sont  des  sous-officiers  et  des  étudians. 
L'autre  parti,  dont  l'amiral  Canaris  a  la  direction  nominale  et  qui 
compte  d'anciens  cliens  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Rus- 
sie, est  le  parti  de  l'ordre,  de  l'autorité  et  d'une  sage  liberté.  11  a 
montré  au  moins  autant  d'énergie  que  le  parti  contraire.  Tandis  que 
le  rôle  de  la  Russie  s'elface  de  plus  en  plus  en  Grèce,  l'Angleterre 
protège  ostensiblement  les  hommes  de  la  révolution,  et  la  France, 
tout  en  observant  une  grande  réserve,  n'en  est  pas  moins  con- 
sidérée comme  l'appui  naturel  du  parti  de  l'ordre.  L'avenir  de  la 
Grèce  dépend  du  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  élé- 
mens. 
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HISTOIRE  DES  ÉTATS  AxMÉRlCAlNS 

ÉTATS-UNIS 

Ili'piiblique  démocratique  féiléialive.  —  Présidence  de  M.  .\br;ihnni  Lincoln.  * 

I.  —  L.\    GlEnr.F   DANS    LES    ITATS    PC    CI-NTRF..  —  I,E    MESSAGE    PRÉSIDENTriL   DE    1802. 

Fâcheuse  situation  des  affaires  au  commencement  de  septembre  1SG2.  —  Revers  de  l'armés  du 
l'titomac.  —  Invasion  du  Maryland,  du  Kentucky,  du  Missouri.  —Incursions  des  Indiens 
dans  le  Minnesota.  —  Batailles  de  South-Mountain,  d'Anlietam,  de  Pcrryville,  de  Corinth. 
—  Succès  des  fédéraux.  —  Proclamation  présidentielle  du  22  septembre.  —  Armement  des 
noirs.  —  Exaspération  des  planteurs.  —  Destitution  des  généraux  Buell  et  Mac-Clellan.  — 
Déprédations  de  VAtabama.  —  Réunion  du  congrès  et  message  du  président  Lincoln. 

Au  commencement  de  septembre  1862,  après  seize  mois  d'une 
lutte  acharnée,  la  restauration  future  de  l'union  fédérale  semblait 
impossible  et  l'intégrité  des  états  libres  eux-mêmes  était  menacée. 
Les  forces  du  nord  avaient,  il  est  vrai,  conquis  .\ashville,  capitale 
du  Tennessee,  et  la  >iouvellc-Orléans,  métropole  du  sud,  elles  s'é- 
taient emparées  de  Norfolk,  des  côtes  de  la  Caroline  du  nord,  de 

(1)  M.  Lincoln,  élu  président  par  le  peuple  des  États-Unis  le  4  novembre  iSCO,  a  été 
proclami;  le  4  mars  18G1;  son  mandat  expire  le  4  mars  1865.  Le  président  do  la  con- 
fédération formée  par  les  états  séparés  de  l'Union  est  M.  Jeffcrson  Davis;  il  a  été  élu 
directement,  le  0  février  ISOl,  par  le  congres  des  états  confédérés  et  pour  une  période 
de  six  années. 
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l'archipel  de  Port-Royal  et  du  fort  Pulaski;  mais  la  grande  année 
du  Potomac  s'était  Tondue  presque  tout  entière  devant  Richmond, 
et  les  confédérés  reprenaient  l'ollensive  contre  Washington.  Le  gé- 
néral Jackson,  le  tacticien  le  plus  audacieux  du  sud,  ayant  réussi, 
par  une  marche  imprévue,  à  tourner  la  position  des  fédéraux  cam- 
pés sur  les  bords  du  Rappahannock,  ceux-ci  avaient  dû.  faire  subite- 
ment volte-face  pour  reconquérir  leurs  lii)res  communications  avec 
Washington,  et  sur  le  champ  de  bataille  de  Bull-Run,  de  iatale  mé- 
moire, ils  avaient  (30  août)  éprouvé  une  sanglante  défaite,  non 
moins  désastreuse  que  celle  de  l'année  précédente.  Au  lieu  de  s'at- 
tarder à  la  poui'suite  des  fugitifs,  le  général  Lee,  qui  commandait  en 
chef  toutes  les  forces  confédérées,  évaluées  à  150,000  ou  200,000 
hommes,  s'était  hâté  de  remonter  la  vallée  du  Potomac  et  de  péné- 
trer dans  le  Ilaut-.Maryland,  d'où  il  menaçait  à  la  fois  Washington, 
Baltimore  et  les  villes  industrielles  de  la  Pensjlvanie  méridionale. 
Une  grande  anxiété  régnait  dans  la  capitale;  déjà  ses  habilans  crai- 
gnaient d'avoir  à  soutenir  un  siège,  d'autant  plus  que  la  position 
d'Acquia-Creek,  défendant  la  rive  droite  du  Potomac,  au-dessous  de 
la  \ille,  avait  été  évacuée  (7  septembre),  et  que  les  confédérés  com- 
mençaient à  inquiéter  la  navigation  du  fleuve.  Les  populations  de 
la  Pensylvanie,  qui  pour  la  première  fois  entendaient  gronder  le 
canon,  armaient  précipitamment  leurs  milices,  alin  de  résister  à 
l'invasion.  En  même  temps  de  mauvaises *nouvelles  arrivaient  de 
l'ouest,  le  Missouri  était  envahi  par  les  bandes  du  Texas  et  de  l'Ar- 
kansas  ;  dans  le  Tennessee,  le  général  Ruell  se  laissait  tourner  par 
l'armée  confédérée  du  général  Riagg;  les  rebelles  victorieux  enva- 
hissaient et  traversaient  le  Kentucky;  les  deux  grandes  villes  des 
bords  de  l'Ohio,  Louisville  et  Cincinnati,  se  fortiliaient  en  toute  hâte; 
enfin  les  Indiens  eux-mêmes,  soulevés,  dit-on,  par  des  émissaires  du 
sud,  surprenaient  tous  les  postes  avancés  des  émigrans  yankces  sur 
la  frontière  occidentale  du  Minnesota,  brûlaient  les  ^illages  et  les 
maisons  isolées,  massacraient  plus  de  800  cultivateurs  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe.  Et  tandis  que  les  revers  se  succédaient  coup  sur 
coup,  tandis  que  les  ennemis  en  armes  approchaient  de  la  frontière 
des  états  libres,  d'autres  ennemis,  déguisés  en  patriotes  démocrates, 
profitaient  des  circonstances  pour  aider  énergiquement  leurs  alliés 
du  sud.  Ils  accusaient  le  gouvernement  fédéral  de  s'être  lancé  dans 
une  guerre  sans  issue,  ils  lui  conseillaient  de  faire  la  paix  à  tout 
prix,  et  ne  cessaient  d'entraver  son  action  par  les  moyens  que  leur 
donnaient  la  presse,  les  discussions  publiques  et  les  correspondances 
secrètes,  les  calomnies  et  les  faux  bruits.  Les  pessimistes  et  ceux 
qui  par  intérêt  ou  passion  désiraient  le  triomphe  du  sud  croyaient 
ri'nion  à  jamais  brisée.  «  Le  îiavire  n'est  pas  Feulement  I  attu  |)ar 
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la  i(Miî'i'!(  ,  il  f.si  m  li'ii  I  (lisiit  ;i  ("elle  t'|)()(|ii(î  [M)  si'pli'iiihri;)  le 
corrt'spoiulaiit  du  '/'/'//«. v,  (jui  n'crvuit  li's  coiilidcncos  des  cschiva- 
gisles. 

Kn  Jvalito,  l'(^t;il  dr  la  ivpwhrKjiu^  n'cMaii.  pas  aussi  ^'ravo  (jUG 
l'cusstMJl  SDuhaitù  Hmis  cimix  (pii  s\  uipallusaifnt  avec  l'arisUirralle 
des  i^laiiteurs.  \.v  peuple  du  uord  u'avait  pas  iMU-ori;  perdu  l'e^ixïir 
de  Iriiiuipher  en  iM.-iiutetianl  ses  libres  insliliilifuis:  seules  cpieUpies 
voix  isolées  rais;ii<'Mt  a()pel  à  la  didalure.  (lepeiid.uil  le  péril  ne 
pouvait  être  eoujure  (pie  |vu'  lUie  victoire  deeisi\e,  et  cctttï  victoire, 
i!  tailîiit  rattendrc  do  sold;>ts  (pi'uiie  défaite  précédente  avait  liu- 
niilU''s  et  que  dc^nioralisait  l'exemple  de  milliers  de  traînards  et  de 
déserteurs.  C'est  en  courant,  et  poiu-  ainsi  dire  en  ltiit;uit  de;  vitesse 
a\ec  reiiueuii,  (]u'il  était  nécessaire  de  ri'or!j;aniser  l'armée.  Après 
la  hataille  de  lîuU-Run,  le  général  l^upe  s'était  démis  de  .son  com- 
mandement [^  septeud)re),  et  le  ijjénéral  Mac-Clellan,  dans  lequel 
les  troupes  avaient  jilus  d(!  coidiauce,  avait  été  chargé  de  réparer 
les  fautes  des  autres  chefs  d'armée  et  les  siennes  propres:  d'instruc- 
tions, il  n'en  avait  d'autres  que  de  vaincre  comme  il  l'entendrait. 
Deux  mois  aui)aravant,  lors([u'd  avait  été  obligé  de  lever  \o  siège 
de  Uichmond  et  d'entreprendre  cette  fameuse  retraite  dé  flanc  qui 
n'avait  été  qu'une  longue  bataille,  ce  général,  d'ordinaire  trop  cir- 
cotispf'ct  dans  ses  plans  et  trop  lent  dans  ses  manœuvres  straté- 
giques, avait,  à  force  de  rapidité,  sauvé  son  armée.  Maintenant  on 
lui  demandai  de  sauver  la  patrie  :  il  fit  de  nouveau  preuve  de  réso- 
Intion,  ^t  ses  troupes  étai<'nt  à  peine  réorganisées  qu'il  S'^  dirig(>ait 
à  grandes  journé'^s  vei-s  le  nord.  Le  5  septembre,  il  partait  de  Was- 
hington, remontant  la  vallée  du  Potomac  parle  versant  oriental;  le 
12,  son  avant-garde  refoulait  à  Middh  town  celle  des  confédérés,  et 
L  général  Lee,  dont  l'armée  en  înarche  se  développait  sur  une  lon- 
gue ligne  parallèle  a  la  frontière  de  la  Pensyivanie,  se  hiitait  de 
rappeler  tous  les  corps  détachés  afin  de  se  replier  vers  l'ouest,  dans 
la  direction  de  llagerstown.  Cette  ville,  située  au  milieu  d'une  p."- 
tite  vallée  qu'arrose  l'Antietam,  tributaire  du  l*otomac,  est  protégée 
du  côté  de  l'est  par  un  chaînon  de  collines  d'une  élévation  moyenne 
de  300  mètres,  connues  sous  le  nom  de  Soulh-Minintain  :  c'est  la 
première  position  que  les  fédéraux  devaient  attaquer.  Le  14,  au 
matin,  Mac-Clellan  atteignit  les  confédérés,  qui  occupaient  en  force 
les  pentes  (>scarpées  de  la  montagne,  et  la  bataille  comnienç;i.  aus- 
sitôt; elle  dura  toute  la  journée.  Les  généraux  Reno  et  llooker, 
commandant  ia  droite  et  le  centre,  emportèrent  tous  les  sommets 
qui  dominent  le  cul  de  Turner  où  passe  la  route  de  Hagersiown, 
tandis  que  le  général  Franklin  s'établissait  plus  au  sud,  a\ec  ia 
gauche  de  l'armée,  sur  le  col  de  Crampton  ou  de  Birkheadsville, 
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d'où  il  [)Ouvuit  menacer  la  ligne  de  retraite  du  général  Lee.  Cette 
victoire  de  South-Mountain  coûta  2,500  hommes  aux  fédéraux.  Le 
général  Reno  resta  au  nond)re  des  morts. 

Cet  important  succès  lut  presque  aussitôt  contre-balancé  par  un 
grave  échec.  Le  jour  précédent,  le  colonel  Ford,  ayant  prèè  de 
Zi,000  hommes  sous  sfs  ordres,  avait  honteusement  évacué  une 
forte  position  qu'il  occupait  sur  la  rivo  gauche  du  Potomac,  à  l'ex- 
trémité méridionale  du  chaînon  de  South-M')untain,  et  par  cette 
inexcusable  conduite,  que  llétrit  plus  tard  un  conseil  de  guerre,  il 
avait  permis  au  corps  d'armée  du  général  confédéré  Jackson  d'in- 
vestir compléLement  la  place  de  llarper's-Ferry,  devenue  célèbre 
dans  l'histoire  par  la  tentative  de  John  Brown.  Cette  ville,  située 
au  conlluent  du  Potomac  et  de  la  Shenandoah  et  commandant  les 
défdés  des  deux  rivières,  constitue,  avec  les  hauteurs  environnantes, 
une  forte  position  stratégique,  et  c'est  pour  ne  paj  y  laisser  une 
aimée  fédérale  solidement  retranchée  que  le  général  Lee  était 
demeuré  quelque  temps  dans  l'inaction  au  lieu  de  poursuivre  sa 
marche  triomphante  vers  Baltimore  et  d'isoler  Washington  avant 
l'arrivée  de  Mac-Clellan.  Après  deux  jours  de  bombardement,  la 
garnison  de  Ilarper's-Ferry,  composée  de  11,500  hommes,  se  ren- 
dit (15  septembre)  avec  cinquante  pièces  d'artillerie,  au  moment 
même  où  le  général  Franklin,  l'un  des  vainqueurs  de  South-Moun- 
tain. accourait  au  secours  de  la  place.  Le  lendemain,  10  sep- 
tembre, un  fait  de  la  même  nature  se  p^^ssait  dans  le  Kentucky,  à 
près  de  1,000  kilomètres  des  chanq)S  de  bataille  du  Maryland.  Une 
garnison  de  4,000  homnies,  a])rès  avoir  héroïquement  défendu 
Miimfiirdsville,  importante  station  du  chemin  de  fer  de  LouisviUe  à 
Nashville,  était  obligée  de  se  rendre  aux  rebelles  avec  armes  et 
bagages.  L';'.rmée  fédérale  enfermée  dans  Nash  ville  était  donc  cou- 
pée de  toutes  à<m  cumnmnicatious  avec  le  nord,  et  commençait  à 
souflrir  du  manque  de  vivres. 

Aussitôt  après  la  prise  de  llar[)rr"s-Ferry,  le  général  Jackson  vint, 
à  la  tète  de  /iO,0'JO  hommes,  renforcer  la  grande  armée  de  Lee, 
massée  près  de  la  petite  ville  de  Sharpsburg,  sur  les  hauteurs  boi- 
sées qui  dominent  au  nord -ouest  le  confluent  du  Potomac  et  du 
ruisseau  d'Antietam.  De  son  côté,  le  général  Mac-Clellan,  dont  les 
S'ildats  victorieux  Nenaient  de  traverser  le  chaînon  de  Soulh-Moun- 
fciin  en  poussant  l'ennemi  devant  eirx,  avait  reru  30,00;)  hommes 
de  troupes  fraîches  :  chacun  des  adversaires  disjjosait  d'une  armée 
d'environ  100,000  soldats.  Les  forces  unionistes  avaient  l'olTen:  ive; 
mais,  pour  déloger  l'ennemi  de  ses  positions,  il  leur  fallait  traverser 
le  rui.-seau  .sous  le  feu  de  l'artillerie  qui  couronnait  toutes  les  c(;l- 
lines  et  s'engagi  r  dans  une  forêt  à  couvert  de  laquelle  les  coule- 
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dorés  pouvaient  tirer  à  coup  sûr.  I,;i  joiinire  du  1(»  septembre  et 
une  |)ariie  de  I;i  luiit  suivante  lurent  employées  de  part  et  d'autre 
à  f.dro  les  préparatifs  d'mie  lutte  aeliaruée.  La  hatailli;  eommcnea 
le  17  dès  cinci  heun'sdu  matin,  et  continua  pendant  quatorze  heures 
a\ec  furie.  La  droite  des  fédéraux,  comuKuuléi'  |)ar  llodker,  essa\a 
sainement  >Ie  se  frayer  un  cluMuin  à  travers  les  bois  justpi'à  la  ville 
de  Sliarpsburg  et  de  touiner  ainsi  la  position  dis  conlédérés.  Ceux- 
ci,  garantis  j)ar  les  arbres  de  la  foièt,  ne  reculaient  que  pas  à  pas, 
et  pliisieurs  fois  ils  revinrent  à  la  charité  pour  arracher  aux  troupes 
de  Hooker  le  tc.'rrain  péniblement  coiupiis.  Ln  vaste  clianip  d»;  blé, 
où  l«;s  as  ailKms  étaient  complètement  exposés  à  la  fusillade  vA 
aux  décharges  de  l'artillerie,  fut  (juatre  fois  perdu  cl  rej)ris  quatre 
fois;  le  soir  il  était  couvert  en  entit;r  de  cadavres  et  de  blessés.  La 
gauche  fédérale,  qui  se  trouvait  sous  les  ordres  du  général  Burn- 
side,  ne  s'empara  du  [)i)nt  de  l'Antietain  et  ne  put  gravir  les  berges 
escai'pées  du  ruisseau  (pi'au  prix  d'éuoi'mes  pertes.  Loiigt('m|)s 
l'issue  de  la  bataille  resta  douteuse;  mais  lorsqut^le  jour  commença 
de  baisser,  l'armée  du  sud  axait  abandonné  la  plupart  des  positions 
disputées.  Les  fédéraux  vainqueurs  passèrent  la  nuit  sur  le  champ 
de  bataille  jonché  de  2."), 000  hommes  tués  ou  l)le>sés,  et  se  prépa- 
rèrent pendant  la  JDurnee  du  18  à  renouveler  l'attaque.  Le  général 
Lee  ne  l'attendit  pas,  il  évacua  les  hauteurs  de  Sharpsburg  à  la  fa- 
veur de  la  nuit,  et  le  19  au  matin  il  ne  restait  j)lus  un  seul  détache- 
ment confédéré  au  nord  du  Potomac.  Ainsi  se  termina  cette  invasion 
du  Maryland  qui,  d'après  les  prophètes  de  malheur,  devait  aboutir 
à  lenirée  triomphale  de  M.  Jellerson  Davis  au  Capitole.  Les  popula- 
tions du  Maryland  n'avaient  point  acclamé  leurs  prétendus  libéra- 
teurs; les  soldats  de  «  Stonewall  »  Jackson  avaient  appris  qu'ils  n'é- 
taient pas  invincibles,  et  Tarmée  fédérale,  relevée  par  une  victoire, 
avait  repris  confiance  en  elle-même.  Par  une  singulière  coïnci- 
dence, le  jour  même  qui  suivit  la  bataille  d'Antietam  fut  célébré 
dans  tous  les  états  séparés  comme  un  jour  de  prières  et  d'actions 
de  grâces  en  reconnaissance  de  tous  les  succès  militaires  que  la 
bonté  divine  avait  procurés  à  la  confédération. 

On  eijt  dit  qu'en  vertu  d'une  loi  d'oscillation  rhythmique  les  ar- 
mées en  présence  devaient  o])éir  à  un  mouvement  régulier  de  flux 
et  de  reflux  dans  l'immense  territoire  contesté  qui  s'étend  des  ri- 
vages de  l'Atlantique  aux  grands  déserts  de  l'ouest.  Dans  les  états 
du  Kentucky,  du  Missouri,  du  Tennessee  et  sur  la  frontière  indienne, 
des  victoires  successives  répondirent  comme  à  un  signal  à  la  victoire 
remportée  par  Mac-Clellan.  Le  général  confédéré  Braxton  Bj-agg, 
qui  venait  «  délivrer  le  Kentucky  de  l'oppression  des  hordes  éti-an- 
gères,  »  fut  accueilli  en  ennemi  par  la  grande  majorité  des  popula- 
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tions  qu'il  protL'ntlait  secourir,  et  dut  commencer  son  mouvement 
de  retrait!^  avant  d'avoir  attaqué  Louisville.  Le  21  septembre,  la  sta- 
tion de  Miimfurtlsville  fut  rcpiise  parla  cavalerie  fédérale;  le  3  oc- 
tobre, les  confédérés  évacuèrent  Frankfort,  capitale  de  l'état;  le  /i, 
le  général  Bragg  sortit  de  la  ville  importante  de  Lexington  aussitôt 
après  avoir  rendu  toute  une  série  de  décrets  et  solennellement  in- 
stallé un  gouverneur  du  Kentucky  au  nom  de  la  confédération  re- 
belle. Enfin  le  8  octobie,  se  trouvant  encore  au  centre  de  l'état,  il 
fut  presque  complètement  environné  parles  forces  du  généi-al  lîuell, 
et,  pour  éviter  d'être  fait  prisonnier,  il  dut  se  frayer  à  tout  hasard 
un  chemin  avant  que  les  divers  corps  unionistes  eussent  opéré 
leur  jonction.  La  bataille,  livrée  sur  les  hauteurs  de  Chaplin,  non 
loin  de  Perryville,  fut  sanglante,  puisque  l'armée  fédérale  y  perdit 
à  elle  seule  3,200  hommes;  les  confédérés  réussirent  à  faire  leur 
trouée,  mais  ils  durent  abandonner  le  champ  de  bataille  pendant 
la  nuit  pour  gagner  rapidement  les  frontières  du  Tennessee.  La 
campagne  d'invasion  entreprise  par  les  rebelles  à  l'ouest  du  Missis- 
sipi  ne  se  termina  pas  d'une  manière  plus  favorable  pour  la  cause 
du  sud.  Le  10  octobre,  le  général  Schofield  expulsa  du  Missouri  les 
dernières  bandes  des  confédérés.  Quant  au  général  Grant,  qui  s'é- 
tait aventuré  en  plein  territoire  ennemi  sur  les  frontières  de  l'état 
du  Mississipi,  il  n'avait  jamais  abandonné  sa  ligne  d'opérations.  Il 
est  vrai  que  son  corps  d'armée  avait  été  considérablement  aiïaibli 
par  les  combats,  les  maladies  et  les  emprunts  que  lui  faisait  le  gé- 
néral Buell;  toutefois  l'heureux  tacticien  qui  devait  plus  tard  acqué- 
rir tant  de  gloire  à  Vicksburg  et  à  Chattanooga  avait  su  maintenir 
au  moyen  d'incessantes  victoires  le  terrain  précédeniment  conquis. 
Le  19  et  le  20  septembre,  un  de  ses  lieutenans,  le  général  Rose- 
crans,  chassant  les  confédérés  de  la  station  de  luka,  avait  rouvert 
à  l'armée  unioniste  du  Mississipi  le  chemin  de  Nashville  et  du  Ken- 
tucky. Le  3  octobre,  toutes  les  forces  des  rebelles,  évaluées  à 
38,000  hommes  et  commandées  par  Yan  Dorn,  Price  et  Lovell,  at- 
taquèrent la  position  de  Corinth,  où  se  trouvaient  20,000  fédéraux. 
Les  tentatives  de  l'ennemi  furent  repoussées,  et  dans  la  soirée  du 
h  l'armée  des  assaillans,  amoindrie  de  8,000  hommes,  était  en 
pleine  déroute.  Le  général  Grant  poursuivit  les  fuyards  jusqu'à  une 
centaine  de  kilomètres  au  sud  de  Corinth. 

Tandis  que  la  fortune  des  armes  redevenait  favorable  à  l'Union, 
une  victoire  morale,  bien  plus  importante  que  tous  les  succès  mili- 
taires des  Grant,  des  Burll  et  des  Mac-Clellan,  était  remportée  à 
Washington.  Le  président  Lincoln,  mettant  un  terme  à  ses  longues 
hésitations  et  comprenant  enfin  que  l'esclavage  est  le  véritable  en- 
nemi du  peuple  américain,  osa  prononcer  la  suprême  parole.  Déjà 
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p;ir  son  niossap^  du  rdmrnc.iic.cm'Mil  d;'  \S\V.l,  il  iiv.ùl  jjropnsc''  aux 
(^lats  à  oscljivt's  (l'cuiani'ipcr  tous  leurs  Iravaillcurs  nègres  moyen- 
nant indemnité:  plus  lard,  il  avait  supplié  les  planteurs  d'arcepter 
ses  pro|)ositions  d'aUVancliissenienl  et  li'ur  a\ait  donné  à  entendre 
que  son  «Iroil  était  de  |)rendre  les  n  )irs  nu  lieu  de  les  racheter;  après 
l'in^urcès  de  la  eauipa^-ine  entn-pi-ise  eoulre  Dicliniond,  après  la  se- 
onde  défaite  de  r.dl-Hun  et  l'invasion  du  Marviand,  il  uv.  lui  restait 
plus  qu'à  rra|)per  l»-  ;;rand  coup  eonseillé  par  l'iirincible  logique 
(les  événeinens;  il  devait  parler  lièrenieiil,  (;n  un  l.ingage  digne  du 
peuple  qu'il  représente.  \a\  '?.'!  septenihn^  ISiî:^,,  M.  Linroln,  en  sa 
finalité  lie  pr'''sid('nt  (\ç<,  Ktats-Uni^  d"  Vuicriqiie  el  de  coniniandant 
en  clief  dt'S  armées  de  ierrn  et  de  mer,  ra|)pela  soiumaireuien-1  aux 
ndielKvs  toufe-^  les  oH'res  déjà  faites,  ])uis  il  leur  annonça  qu'au 
l"  janvier  de  l'année  suivante  «  toutes  les  personnes  tenues  en  es- 
clavage dans  eliacun  des  étals  insurgés  contre  l'Union  seraient  li- 
bres dorénavant  et  à  toujours,  que  le  gouvernement  exécutif  des 
Ktats-l'nis,  y  compris  les  autorités  militaires  et  navales,  reconnaî- 
trait et  maintiendrait  la  liberté  de  ces  personnes,  et  n'intervien- 
drait en  aucune  manière  pour  réprimer  leurs  efforts  tentés  en  vue 
d'une  complète  indépeiubmce.  »  Kn  prenant  cette  mesure  préli- 
minaire de  l'acte  le  plus  grave  qu'il  ait  été  donné  à  un  Américain 
d'accomplir  depuis  le  jour  où  les. pères  de  la  patrie  signèrent  leur 
fameuse  déclaration,  M.  Lincoln  éprouva,  dit-on,  une  douloureuse 
anxiété.  Il  sentait  que  par  ce  grand  acte  de  l'émancipation  des 
noirs  il  engageait  le  peuple  des  Etats-Unis  dans  une  voie  inexplo- 
rée, et,  manquant  de  la  foi  nécessaire,  il  n'osait  lui-même  frayer 
la  route  qu'à  tâtons.  Il  avait,  lors  de  son  élection,  juré  de  main- 
tenir la  constitution  tout  entière,  et  voici  qu'en  vertu  d'un  droit  ap- 
pliqué i)Our  la  première  fois  il  inaugurait  une  nouvelle  période  dans 
r histoire  du  pays  qu'il  gouvernait,  l'ère  de  la  liberté  pour  toutes  le^ 
races.  Il  tremblait  donc  en  ouvrant  les  portes  de  l'avenir,  il  crai- 
gnait les  conséquences  de  son  œuvre,  il  se  demandait  s'il  avait  rai- 
son, et  au  lieu  de  prendre  audacieusem^nt  son  point  d'appui  sui' 
la  moraîe  éternelle,  il  chercliait  presque  une  excuse  dans  les  textes 
de  loi.  Quand  la  population  de  Washington  vint  le  féliciter  de  sa 
décision,  il  hésita  longtemps  à  paraître,  et  ne  con '-entit  à  parler  qu'a- 
près des  appels  réitérés.  <<  Citoyens,  dit-il,  j'^  me  présente  devant 
vous  simplement  pour  vous  remercier  de  votre  courtoisie.  Je  ne  com- 
prends pas  bien  pourquoi  vous  m'honorez  de  la  sorte;  néanmoins  je 
suppose  que  vous  me  rend'^z  ces  hommages  à  cause  de  ma  procla- 
mation. Ci;  que  j'ai  fait,  je  ne  l'ai  fait  qu'après  mûre  réflexion  et 
avec  un  sentiment  profond  de  toute  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
moi.  .le  ne  puis  qu'avoir  confiance  en  Dieu,  espérant  que  je  n'ai  fait 
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aiiCLine  erreur.  Maintenant  Je  n'cs;riiorai  point  de  justifier  mes  pa- 
roles par  de^  co-nm'^ntaires.  C'est  à  ma  patrie  eL  au  moiule  'le  juger 
mes  actes,  et  peut-être  d'agir  en  cous(^f|uence...  » 

Heureusement  la  proclamation  ne  pouvait  plus  être  décliirée;  elle 
appartenait  désormais  à  l'histoire.  Le  véritable  sens  eu  lut  immé- 
diatement saisi  par  le  peuple  américain,  car  depuis  longtemps  tous 
les  citoyens,  et  les  ennemis  de  l'Union  mieu..  que  personne,  s'at- 
tendaient à  cette  mesure  et  en  comprenaient  l'urgence.  «  Uien  ue 
m'a  été  plus  agréable,  s'écriait  M.  Chase,  secrétaire  des  finances, 
que  d'applaudir  au  grand  acte  du  magistrat  suprême.  A  mon  avis, 
c'est  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle.  Quoique  cet  acte  ait  été 
provoqué  par  d'impérieuses  nécessités  militaires,...  il  n'en  est  pas 
moins,  avec  soi  baptême  de  sang,  un  acte  d'humanité  et  de  justice. 
Les  générations  futures  le  béniront.  Le  monde  rendra  hommage  à 
riiomme  qui  en  est  l'auteur.  »  Dans  les  états  du  nord,  la  majorité  des 
hommes  j)oIiti([ues,  heureux  d'échapper  à  l'incertitude  qui  régnait 
sur  la  grande  ({uestion  de  l'esclavage,  approuvèrent  énergiquement 
la  proclamation.  Les  républicdins^  qui  avaient  éle\é  M.  Lincoln  au 
])ouvoir,  ue  furent  pas  les  seuls  à  le  féliciter;  les  ab;)litionistes  j)urs, 
qui  formaient  déjà  un  très  grand  j)arti,  se  rattachèrent  aussi  fran- 
chement à  l'administration,  pour  lui  donner  l'appui  de  leurs  prin- 
cipes et  de  leurs  convictions  éprouvé'^s;  beaucoup  de  dcmo''riitcs, 
jusqu'alors  hostiles  ou  hésitans,  se  rallièrent  aussi,  parce  que  la  pa- 
role éniancipatrice  annonçait  pour  l'avenir  la  fin  de  la  lutte.  Le 
2'i  se[)tembre,  deux  jours  seulement  après  la  publication  de  l'appel 
suprême  fait  par  le  président  aux  états  insurgés,  les  gouverneurs  de 
quinze  états  du  nord  se  rendaient  eux-mêmes  ou  se  faisaient  repré- 
senter par  des  tiers  dans  la  petite  ville  pensylvanienue  d'Altoona, 
pour  y  voter  des  résolutions  approuvant  la  ])()liiique  abolilioniste  de 
M.  Lincoln.  Par  ce  vote  de  formelle  adhésion,  ils  s'engagaient  à 
«  soutenir  et  à  défendre  énergif[uementdans  toutes  les  circonstances 
l'autorité  constitutionnelle  du  [>résldent;  »  ils  offraient  «  leur  aide 
pour  concourir  à  toutes  les  mesures  destinées  a  rapprocher  l'époque 
du  triomphe  définitif  ou  le  retour  de  tous  les  rebelles  à  leurs  de- 
voirs constitutionnels  et  à  l'obéissance;  enfin  ils  félicitaient  M.  Lin- 
coln d'avoir  lancé  sa  proclamation  d'aiTranchissement,  f[ui,  dans 
leur  idée,  était  «  une  mesure  de  justice,  d'humanité  el  de  bonne 
politifjue  devant  produire  d'excellens  résultats,  » 

Si  l'acte  émané  de  l'initiative  du  président  eut  pom*  efi'et  de  forti- 
fier l'administration  dans  les  états  du  nord  et  de  grouper  plus  soli- 
dement autour  d'elle  les  divers  partis  unionistes,  en  revanche  l'ir- 
ritation fut  -profonde  dans  le  sud.  Menacés  dans  cette  propriété 
vivante  pour  la  conservation  de  laquelle  ils  avaient  brisé  le  pacte 
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IV'drral  (M  :>\'*tAionl  lancrs  dans  la  {."[tirirf,  les  planteurs  comprirent 
que  la  simple  parole  de  lihertf^  prononrce  à  Washiiij^ton  avait 
frappt''  à  mort  «  i'institulion  divine,  »  et  dans  le  premier  emporte- 
ment de  la  colère  ils  se  laissèrent  entraîner  à  des  résolutions  et  à 
des  actes  d'une  véritable  sauvaj;(M'ie.  Ils  ne  s()n,u;èrent  pas  un  instant 
à  profiter  des  cent  jours  de  répit  qui  leur  étaient  accordés,  ils  ne 
songèrent  pas  davantage  à  décréter  eux-mêmes  l'airranchissement 
de  tous  leurs  nègres,  à  leur  disirihuer  des  terres  et  à  leur  mettre 
des  armes  dans  la  main  pour  la  délense  de  la  patrie  commune.  Si 
leur  but,  comme  ils  le  prétendent,  est  d'assurer  lem-  indépendance 
na'ionale,  ils  ne  devaient  jvis  hésiter  à  prendre  cette  liéroïf[ne  me- 
sure, qui  les  eût  rendus  invincibles  et  qui  eût  rej)orté  siu'  eux  les 
sympathies  du  monde;  mais  le  choix  d'une  semblable  politique  de- 
mandait une  grandeur  d'âme  qu'il  est  impossible  de  supposer  à  des 
l)ropriétaires  d'esclaves  :  le  même  intérêt  grossier  qui  les  a  fait  se 
révolter  contre  la  république  leur  ferma  aussi  les  yeux  sur  l(Hir  uni- 
que moyen  de  salut  et  rendit  leur  ruine  inévitable. 

l  ne  autre  cause  contribuait  à  l'exaspération  des  chefs  de  la  con- 
fédération esclavagiste  et  leur  faisait  oublier  toute  mesure  :  cette 
cause  était  l'armement  des  noirs  auquel  procédaient  leurs  adver- 
saires, Kn  sa  qualité  de  premier  magistrat  du  Massachusetts,  le  gou- 
verneur Andrews  avait  enrôlé  des  nègres  libres  et  les  avait  incor- 
porés dans  l'armée  à  côté  des  blancs;  dans  l'archipel  de  Beaufort 
et  sur  les  côtes  de  la  Floride,  les  généraux  Saxton  et  Iluntcr  avaient 
armé  contre  leurs  anciens  maîtres  presque  tous  les  nègres  valides 
des  plantations  du  littoral;  enfin,  dans  la  Louisiane,  Butler,  le  plus 
détesté  des  généraux  ynnkees,  avait  accepté  les  offres  de  services  de 
trois  régimens  d'hommes  de  couleur  et  rendait  publiquement  «  hom- 
mage à  la  loyauté  et  au  patriotisme  de  ces  braves.  »  Ainsi  que  le 
disait  M.  Sumner,  «  l'Afrique  venait  d'entrer  en  ligne  de  bataille.  » 
C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  président  Lincoln  lança  la  proclama- 
tion qui  devait  activer  l'enrôlement  des  anciens  esclaves,  inciter  les 
asservis  du  sud  à  se  réfugier  dans  les  lignes  fédérales  et  réveiller 
l'espoir  de  la  liberté  jusque  dans  les  chiourmes  des  plantations  les 
plus  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre.  A  l'effroi  que  causaient  tous 
ces  dangers  se  mêlait  la  crainte  vague  d'une  insurrection  générale 
des  nègres.  Aussi  les  chefs  de  la  confédération,  conseillés  tout  d'a- 
bord par  la  terreur,  répondirent-ils  à  la  proclamation  du  président 
comme  si  le  droit  des  gens  ne  devait  plus  être  observé  entre  les  deux 
fractions  hostiles  de  l'ancienne  république.  Le  congrès  confédéré  de 
Richmond  dénonça  en  M.  Lincoln  Fcnnemi  des  droits  sacrés  de  la 
propriété;  il  l'accusa  de  faire  appel  à  l'insurrection  servile  et  signala 
ses  actes  à  l'exécration  du  genre  humain.  La  majorité  du  sénat, 


l'TATS  ami;ki(;ai\s.  —  ktats-ims,  713 

emportée  par  la  passion,  drcicla(l^''"  octobre)  qu'à  partir  du  1*"  janvier 
1S63  tous  les  ofliciers  fédéraux  laits  prisonniers  seraient  condamnés 
aux  travaux  forcés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ou  jusqu'au  retrait  de 
la  proclamation  présidentielle,  et  que  tous  les  ofliciers  commandant 
des  soldats  nègres  ou  se  permettant  de  libérer  des  esclaves  seraient 
mis  à  mort  sans  forme  de  procès.  En  même  temps  M.  Jellerson  Da- 
vis lïit  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  de  vengeance  qui  lui 
sembleraient  de  nature  à  mettre  un  terme  aux  atrocités  commises 
par  les  Yankees.  Quelques  membres  du  sénat  de  Richmond  deman- 
dèrent même  que  le  drapeau  noir  fût  déployé  et  que  la  lutte  devînt 
désormais  une  guerre  d'extei'mination.  Dans  la  chambre  des  repré- 
sentans,  M.  Lyons,  de  la  Virginie,  proposa  «  d'offrir  20  dollars  de 
prime  et  une  pension  annuelle  de  la  même  valeur  à  tout  esclave  ou 
nègre  libre  qui  tuerait  un  unioniste  après  le  1''  janvier  18G3.  »  La 
législature  de  la  Virginie  déclara  (3  octobre)  «  qu'aucun  citoyen 
n'aurait  à  rendre  compte  de  sa  conduite,  s'il  lui  arrivait  de  tuer  un 
homme  qui  tacherait,  même  sans  armes,  de  donner  elTet  à  la  diabo- 
lique [fîendîsh)  proclamation  d'affranchissement.  »  Si  les  confédérés 
ne  s'étaient  pas  arrêtés  sur  cette  pente  fatale,  la  lutte  aurait  bientôt 
pris  dans  toute  l'étendue  de  la  république  américaine  le  caractère 
de  sauvagerie  qu'elle  avait  déjà  dans  le  Missouri  et  sur  les  frontières 
du  Kansas.  Là,  le  chef  de  bandes  Quantrell  brûlait  les  villages  isolés 
et  massacrait  les  populations  à  la  manière  des  peaux-rouges,  tandis 
que  de  son  côté  le  général  de  milice  missourienne  Mac-Neill  pendait 
dix  soldats  confédérés  pour  venger  un  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  unioniste.  M.  Jeflerson  Davis  demanda  que  le  général 
Mac-Neill  lui  fût  livré  pour  qu'il  exerçât  sur  lui  la  peine  du  talion, 
et  déclara  qu'à  défaut  du  Missourien  coupable  il  ferait  pendre  dix 
ofliciers  fédéraux  que  désignerait  le  sort. 

La  peine  de  mort  fut  également  prononcée  contre  le  général  But- 
ler, commandant  le  département  militaire  de  la  Louisiane.  Les  sé- 
cessionistes  le  qualifiaient  d'assassin,  parce  qu'il  avait  condamné  à 
mort  un  habitant  de  la  Nouvelle -Orléans  convaincu  d'avoir  al)attu 
le  drapeau  fédéral  après  l'occupation  de  la  ville.  S'ils  abhorraient  ce 
général  plus  que  tous  les  autres  chefs  du  nord,  é'est  qu'ils  voyaient 
en  lui  un  traître  à  leur  cause.  Pendant  toute  sa  carrière,  M.  Butler 
n'avait  cessé  d'être  un  fougueux  partisan  du  sud;  il  avait  été  l'un 
des  intimes  de  MxM.  Jefferson  Davis,  Toombs,  Yancey,  Mason  et  de 
tous  les  principaux  meneurs  esclavagistes;  mais  dès  que  le  but  réel 
de  ses  amis  politiques  lui  eut  été  révélé,  il  n'hésita  pas  un  instant 
à  rompre  avec  son  parti,  et  devint  l'un  des  plus  ardens  défenseurs 
de  l'intégrité  nationale.  C'est  lui  qui  eut  l'honneur  d'arriver  le  pre- 
mier, avec  deux  régimens  du  Massachusetts,  dans  la  ville  de  Was- 
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liiii^toii  uKMUicéo;  c'est  Un  (jiii,  ;i|n-t's  avoir  occiip''  l.-\  N(niv(>ili'-()r- 
lèans,  l.-i  f^raiido  in«Hro|)ol('  du  sud,  siil  aiis^i  raiiaclicr  d'iui»», 
niariicn;  dcliuilivo  à  la  coiifcdcnitidii  des  plaiilfuis  en  y  (ii-jj;anisaiiL 
K>  tiavaU  lil)ri'  dos  noirs  e(.  imi  rclairaiit  les  |)(  tits  blancs  et  les  ou- 
vriers sur  leurs  véritables  ititérôts.  !)<•  icis  criines  ne  pouvaient  lui 
être  pardonnes:  sa  tùte  fut  donc  niis(>  à  |)ri\,  et  |)enilaiit  les  pre- 
miers mois  de  IS()3  ou  put  lire  dans  le  Cliarlcslon  ]frrntn/,  l'un  dos 
p:-iiicij)au\  journaux  du  sud,  une  annonce  par  la(picllc  M.  Micli.ird 
Yeadju  proniett  ùt  une  récompense  de  10, ()()()  dollars  à  l'assassin  de 
ce  général  abliorré.  Des  (lemoiseIle.«,  de  haut  rau;,'  bri-^uén-nl  à  l'envi 
VU  )nneur  de  liler  la  corde  destinée  à  étranjjjler  cet  bonune,  univer- 
selItMnent  disijrné  dans  le  sud  par  le  nom  outraj^eux  de  licast  lîuLler. 
Le  23  dccend)re,  M.  JelFerson  Davis  prit  lui-même  une  part  directe 
à  ces  colères  par  u.ie  proclamation  qui  lit  époque  dans  l'histoire  de 
la  f^^uerre.  «  Moi,  JelTerson  Davis,  président  des  états  confédérés 
d'Amérique,  je  pronoiice  et  déclare  que  ledit  Hutler  est  un  félon, 
méritant  la  peine  capitale...  J'ordonne  qu'il  soit  traité  comuK!  un 
li')m:ne  hors  la  loi  et  comme  l'eimemi  de  l'humanité,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  serait  pris,  le  chef  des  forces  qui  aura  opéré  sa  capturi; 
le  fasse  immédiatement  périr  ))ar  la  corde.  .l'ordonne  en  outre  que 
nul  ollieier  commissionné  des  États-L'nis  fait  j)iisonnier  ne  soit  re- 
lâché sur  parole  avant  l'échange  tant  que  ledit  Butler  n'aura  pas 
reçu  le  chù'iment  de  son  crime...  Tous  les  oRiciers  commandés  par 
ledit  Benjamin  Butler  sont  déclarés  n'avoir  aucun  titre  à  être  con- 
sidérés comme  des  soldats  engagés  dans  une  guerre  honorable;  on 
ne  verra  en  eux  que  des  voleurs  et  des  criminels  méritant  la  mort, 
et  quand  ils  seront  pris,  ils  seront  tous,  —  et  chacun  d'entre  eux, 
—  réservés  pour  la  peine  capitale.  Tous  les  esclaves  nègres  pris  les 
armes  à  la  main  seront  livrés  aux  autorités  executives  des  étnts 
auxquels  ils  a{)parLiennent,  pour  être  traités  conformément  aux  lois 
de  ces  états.  On  agira  selon  les  ordres  qui  précèdent  à  l'égard  des 
oHiciers  commission  nés  des  États-Unis  qui  auront  été  pris  servant 
avec  des  compagnies  d'esclaves  insurgés  contre  l'autorité  des  divers 
états  de  cette  confédération.  » 

Il  est  triste  de  constater  que  ces  résolutions  de  vengeance  prises 
par  le  président  et  les  assemblées  délibérantes  de  la  confédération 
esclavagiste  ne  restèrent  pas  tout  à  fait  lettre  morte.  Trop  souvent 
les  menaces  furent  mises  à  exécution  non  sur  les  prisonniers  blancs, 
envers  lesquels  on  continua  de  respecter  le  droit  des  gens,  mais  sur 
les  noirs  que  le  sort  de  la  guerre  fit  tomber  entre  les  mains  de  letu\s 
anciens  maîtres.  Que  le  soldat  nègre  capturé  ait  joui  pendant  toute 
sa  vie  de  la  liberté,  ou  qu'il  ait  récemment  secoué  la  servitude,  peu 
importe  aux  confédérés  :  ils  ne  considèrent  pas  les  noirs  captifs 
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comme  dos  prisonniers  de  guerre;  ils  massacrent  les  uns  de  san^- 
froid,  font  périr  les  autres  sous  le  fouet,  leur  inlligent  la  peine  in- 
famante du  gibet,  ou  bien  encore,  aussitôt  après  le  combat,  les  ex- 
pédient dans  l'intérieur  de  la  contrée  et  les  font  vendre  comme 
esclaves.  Au  moment  même  où  le  gouvernement  confédéré  autori- 
sait ces  horreurs,  le  secrétaire  de  la  guerre  à  Washington  procé- 
dait de  la  manière  la  plus  libérale  à  l'échange  des  j)risom)iers; 
il  renvoyait  à  Richmond  (Il  novembre)  près  de  1,000  officiers  et 
2/1,000  soldats  de  l'armée  du  sud,  tandis  qu'en  retour  on  lui  dé- 
livrait 580  officiers  et  6,000  honmies  de  moins. 

Devenu  plus  fort  et  plus  résolu  depuis  la  proclamation  du  prési- 
dent, le  gouvernement  fédéral  put  enfin  entreprendre  de  reorgani- 
ser l'armée  en  l'employant  uniquement  à  son  œuvre  de  guerre  et  en 
empêchant  les  chefs,  même  les  plus  illustres,  d'intervenir  d'une 
manière  directe  dans  les  affaires  de  la  république.  Le  25  octobre, 
Buell,  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir  fait  preuve  d'une  déplorable 
faiblesse  envers  les  esclavagistes  et  de  n'avoir  pas  su  détruire  l'ar- 
mée de  Bragg  aventurée  dans  le  Kentucky,  fut  destitué  de  son  co:n- 
mandement  et  remplacé  par  le  général  Rosecrans,  l'un  des  vain- 
queurs de  luka  et  de  Corinth.  Le  5  novembre,  le  général  lAIac-Glellan, 
cet  habile  tacticien  que  ses  admirateurs  se  plaisaient  à  nommer  le 
jeune  Napoléon,  dut  également  reatrei-  dans  la  vie  privée  et  re- 
mettre au  général  Burnside  la  direction  de  l'armce  du  Potomac. 
Rien  qu'il  en  coûtât  au  gouvernement  fédéral  d'indiger  une  desti- 
tution au  vainqueur  d'Antietam,  cependant  une  mesure  de  ce  genre 
était  devenue  absolument  nécessaire  pour  sauvegarder  la  dignité 
du  pouvoir  exécutif  et  le  jeu  régulier  des  institutions  républicaines. 
Personne  ne  contestait  les  talens  du  général  Mac-Clellan  comme 
organisateur  et  conmie  tacticien.  Ceux  qui  lui  avalent  confié  le 
conunandement  en  chef  de  l'armée  dans  un  moment  de  danger 
suprême  eussent  été  mal  venus  à  nier  son  mérite;  mais  ils  l'accu- 
saient ajuste  titre  de  se  mettre  au-dessus  de  la  discipline  et  de  se 
faire  chef  de  parti  au  lieu  de  rester  simple  général.  Quelques  jours 
après  avoir  été  forcé  d'abandonner  le  siège  de  Richmoud,  il  avait 
profité  du  premier  moment  de  répit  que  lui  laissait  sa  glu;  ieuse, 
mais  désastreuse  campagne  pour  tracer  au  président  Lincoln  une 
ligne  de  conduite,  pour  lui  recommander  de  ne  [)as  intervenir  entre 
le  maître  et  l'esclave,  de  peur  «  qu'une  déciaration  de  principes 
radicaux  au  sujet  de  la  servitude  des  noirs  ne  démorallsàL  rapide- 
ment l'armée.  »  Plus  tard,  il  avait  longtemps  refusé  d'obéir  aux 
dépêches  du  secrétaire  de  la  guerre  et  du  général  llalleck,  qui  lui 
enjoignaient  de  quitter  la  péninsule  de  Richmond,  et  déjà  depuis 
onze  jours  il  avait  reçu  l'ordre  d'évacuer  ses  cantonnemens  lorsqu'il 
daigna  lever  son  camp.  Après  la  bataille  d'Antietam  et  la  retraite  des 
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coiif(^(l(MVS  dans  l;i  Viru'ini»',  un  noiivcan  conllii  s'(''tni(,  (''lov6  entre 
le  chef  (le  rarniée  tin   Potoniac  et  le  cabinet  de  \\  asliin^toii-.  Kn 
vain  MM.  Stantmi  et  llalleck  invitèrent-ils  le  p;(''néral  Mac-Clellan 
à  continuer  les  opérations  militaires  |>eMdanl  la  saison  favorable  de 
l'automne,  avant  (jue  le   llenve  lut  enllé  par  les  ))luies  et  (jnc  les 
chemins  fussent  complètement  détériorés;  en  vain  le  génér.il  ll;il- 
leck,  en  sa  (lualilé  de  connnandant  en  clief  de  l'armée,  ordonna- 
t-il  à  son  iidérit'ur,  le  (>  octobre,  de  «  traverser  le  Potomac,  de 
livrer  bataille  à  l'ennemi  on  de  le  poursuivre  dans  la  direction  du 
sud.  )»  Pendant  (juarant(>  jours,  Mar-dldlan  resta  en  observation 
sur  la  rive  franche  du  Potomac,  laissant  ainsi  à  l'armée  vaincue 
du  général  Lee  tout  le  temps  de  se  fortifier  solidement  et  de  se 
préparer  à  une  nouvelle  olVensive.  In  des  chefs  les  ])lus  audacieux 
du  sud,   le  général  Smart,  profita  même  de  cette  inactivité  des 
fédéraux  pour  faire,  à  la  tète  de  1,800  cavaliers,  une  razzid  de 
prisonniers  et  de  bétail  dans  le  Marylnnd  et  jusqu'à  Chambers- 
burg,  en  plein  territoire  de  la  Pensylvanie.  Ce  n'est  pas  tout  :  non 
content  de  considérer  comme  non  avenus  les  ordres  qui  lui  arii- 
vaient  de  Washington,  le  général  Mac-Clellan  outre-passa  les  pou- 
voirs qui  lui  étaient  conférés  et  se  hasarda  sur  le  terrain  politique. 
Par  un  long  ordre  du  jour  daté  du  7  octobre,  il  commenta  la  pro- 
clamation présidentielle  d'affranchissement  de  manière  à  faire  croire 
que  les  troupes  étaient  mécontentes  d'un  acte  qui  satisfaisait  au 
contraire  la  masse  de  l'armée,  composée  en  grande  partie  d'aboli- 
tionistes;  il  ne  craignit  pas  de  blâmer  indirectement  le  président, 
tout  en  aflectant  de  recommander  à  ses  soldats  la  soumission  à 
l'autorité  civile.  »(  Lorsque  des  erreurs  politiques  sont  commises, 
disait-il  dans  son  ordre  du  jour,  le  remède  doit  en  être  cherché 
seulement  dans  l'acte  souverain  du  peuple  parlant  par  la  voix  du 
scrutin.  »  Cette  proclamation  intempestive  qui  posait  le  général  en 
chef  de  l'armée  du  Potomac  en  protecteur  désintéressé  du  gouver- 
nement ne  fut  pas  sans  doute  une  des  moindres  causes  qui  ame- 
nèrent sa  destitution.  Déjà  deux  fois  depuis  la  bataille  d'Antietam, 
le  général  Burnside  avait,  par  un  sentiment  de  modestie,  refusé  de 
prendre  la  succession  de  Mac-Clellan  ;  mais  après  l'ordre  du  jour 
du  7  octobre  il  n'hésita  plus.  En  réalité,  le  gouvernement  eût  com- 
mis une  grave  imprudence  en  laissant  un  homme  de  guerre  s'ingé- 
rer ainsi  dans  les  affaires  publiques  et  se  faire  le  représentant  armé 
d'un  parti;  une  plus  longue  temporisation  de  la  part  du  président 
eût  pu  devenir  fatale  aux  libertés  américaines.  Renvoyé  dans  ses 
foyers,  le  général  Mac-Clellan  perdit  bientôt  son  titre  de  jeune  Na- 
poléon pour  n'être  plus  qu'un  simple  citoyen,  aspirant,  conmie  tant 
d'autres,  au  fauteuil  présidentiel. 

Ainsi  que  l'on  pouvait  s'y  attendre,  l'acte  du  président  fut  diver- 
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sèment  apprécié.  Les  abolitionisles,  les  républicains  et  la  plupart 
de  ceux  qui  désiraient  la  continuation  éni'rgi({ue  de  la  guerre  l'ap- 
prouvèrent sans  réserve;  un  grand  nombre  de  démocrates,  au  con- 
traire, déplorèrent  le  renvoi  d'un  général  (pii  avait  toutes  leurs 
sympathies  et  leur  semblait  homme  à  ellectuer  quehiuo  jour  un 
compromis  entre  les  rebelles  et  les  unionistes,  entre  l'esclavage  et 
la  liberté.  Si  des  élections  générales,  qui  furent  faites  vers  la  même 
époque  dans  un  grand  nombre  d'états,  eurent  pour  résultat  la  no- 
mination d'une  majorité  républicaine  de  représentans,  la  minorité 
démocratique  des  élus  fut  néanmoins  tellement  forte  que  les  en- 
nemis du  gouvernement  de  M.  Lincoln  prétendirent  voir  dans  le 
vote  populaire  une  condamnation  éclatante  de  la  mesure  prise  con- 
tre Mac-Clellan;  il  est  probable  toutefois  qu'une  très  forte  part  des 
votes  de  l'opposition  témoignait  de  l'impatieiice  générale  causée  de- 
puis longtemps  par  les  lenteurs  de  la  guerre.  Personne  en  réalité  ne 
reprocha  au  président  de  prendre  au  sérieux  son  titre  de  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  d'user  de  sa  préro- 
gative constitutionnelle.  Le  respect  de  la  loi,  que  les  ennemis  du 
l'Lnion  disaient  ne  plus  exister  dans  la  république  américaine,  lit 
'considérer  comme  tout  simple  un  acte  que  le  président  lui-même 
trouvait  sans  doute  fort  grave  et  qu'il  avait  longtemps  ajourné.  Le 
sentiment  populaire  se  prononçait  énergiquement  en  faveur  d'une 
guerre  d'olTensive  vigoureuse,  active,  incessante.  La  masse  de  la 
nation  n'entendait  rien  à  la  politique  de  temporisation;  elle  ne  com- 
prenait pas  davantage  les  lentes  évolutions  des  armées,  ni  «  l'inacti- 
vité de  génie  »  que  les  amis  de  Mac-Clellan  admiraient  dans  la  tac- 
tique de  ce  général.  Le  cri  presque  universel  du  peuple,  c'est  qu'il 
fallait  marcher  en  avant,  harceler  sans  cesse  l'ennemi,  et,  au  risque 
de  s'exposer  à  des  revers,  garder  toujours  l'oiïensive.  Telle  était  à 
cette  époque  l'ardeur  militaire  dont  les  populations  étaient  animées, 
qu'un  gi'and  nombre  d'Américains  de  naissance,  et  non  pas  seule- 
ment des  citoyens  d'origine  irlandaise,  demandaient  hautement  que 
la  guerre  fut  déclarée  à  la  Grande-Bretagne.  D'après  eux,  une  pa- 
reille lutte  aurait  donné  plus  de  cohésion  au  peuple  des  Ktats-Unis, 
réconcilié  tous  les  partis,  ramené  peut-être  sans  combat  quelques 
états  séparés  :  la  haine  comnmne  de  l'étranger  et  le  péril  suprême 
de  la  république  auraient  opéré  ce  que  le  sentiment  du  devoir  n'a- 
vait pas  encore  accompli.  C'est  aussi  l'opinion  qu'on  prêtait,  à  tort 
ou  à  raison,  à  plusieurs  personnages  éminens  de  l'administration, 
notamment  au  général  Halleck.  Les  journaux  de  l'époque  rapportent 
que  dans  un  conseil  des  ministres  il  aurait  prononcé  les  i)aroles  sui- 
vantes :  <(  Une  guerre  étrangère,  nécessitant  la  levée  en  masse  du 
peuple  entier,  ne  serait  point  un  malheur  sans  compensation.  » 
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lu  [)r('t(.'\ti'  de  ni|)iiiro  avec  l'Aii:j;lc(<'ri('  eût  viv  l'iicilo  à  irniivcr; 
il  ne  so  passait  pas  de  siMiiaiiic  sans  ([iic  les  paipiclxits  do  l'Iùiropc 
ou  (!•'  r AiiiiM'iipu'  (H'iiiralc  n'apporlasseiit  la  nouvelle  de  (jachpii' 
terrible  exploit  niaricinie  des  C(trsaires  aiij;lais.  l!u  de  ces  ecuineurs 
de  ni-r,  V Aldlnitnd.  se  dislinj^uail  siulout  par  ses  (ri.>l(s  exploits. 
Diiiis  IVspace  de  deux  mois,  il  ii'a\ail.  pas  capliirc  iiioins  de  'l'I  na- 
vires auierirains,  sur  les([uels  h>,  re[)r('scntant  une  valeur  totale  de 
plusieurs  million^^  de  dollars,  avaient  été  livrés  aux  llaininesou  cou- 
lés à  fond.  D'autres  corsaires,  le  .\(tshrill<',  la  I<'lori(ùi,  la  dcorgin, 
erraient  en  divers  j)ai"ages  de  r.Vllantif[ue  j)oiir  y  consommer  aus-i 
leur  œuvre  d  *  destruction,  et  cela  sans  observer  la  moindre  forma- 
li'é  légale  ni  taire  juger  par  une  commission  la  validité  de  leurs 
prises.  Fuyant  en  toute  occasion  devant  les  vaisseaux  de  guerre  amé- 
ricains, et  poursuivant  seulement  les  navires  de  commerce  inol- 
fensifs,  ces  vapeurs  de  pillage  ne  pouvaient  guère  piétendre  au  titre 
d'e-^'cadre  militaire  (|ue  leur  avait  donné  le  gouvernement  confé- 
déré; mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  très  redoutables.  Immédiate- 
ment, toute  la  navigation  des  États-Unis  se  sentit  menacée;  les 
primes  d'assurance  s'élevèrent  à  des  taux  exorbitans;  les  iiégocians 
de  New-York  et  de  Boston  cessèrent  de  confier  leurs  marchandises 
aux  navires  de  leurs  compatriotes;  enfin  un  grand  nombre  d'arma- 
teurs, n'osant  aventurer  leur  propriété  sur  mer,  la  vendirent  à  des 
Anglais.  Pendant  l'année  'IS(H),  la  part  du  oavillon  américain  dans  le 
commerce  de  transport  des  États-'  lus  avait  été  environ  de  l  milliard 
•2.'-)0  millions  de  fr.mcs  contre  800  millions  représentant  la  part  des 
divers  pavillons  étrangers.  î.a  ])roportion  fut  exactement  renversée 
en  18(52.  En  l8tiS,  pas  un  seul  Initeau  à  vapeur  américain  n'a  tra- 
versé l'Atlantique;  le  service  de  1 1  poste  a  dû  être  fait  en  entie;'  par 
des  paquebot  ^  appartenant  à  des  armateur.-:  de  la  Oirande-Bretague. 
Pendant  la  même  année,  la  navigation  maritime  des  Ktats-Unis, 
comparée  cà  celle  de  l'année  18(i0,  a  diminué  de  Z|6  pour  100.  Ainsi 
les  opérations  des  corsaires  sortis  des  poits  anglais  ont  atteint  le 
double  résultat  de  ruiner  le  contmerce  de  transport  américain,  qui 
naguère  encore  était  le  plus  florissant  du  monde,  et  de  faire  passer 
ce  magnifique  héritage  à  la  marine  de  l'Angleterre.  On  comprend 
le  ressentiment  que  durent  éprouver  les  Américain:-  du  Nord  en  j^e 
voyant  ainsi  privés,  par  une  nation  avec  laquelle  ils  étaient  en  pleine 
p-ux,  d'un  élément  très  important  de  leur  prospérité  matérielle. 

Aux  yeux  de  tous  les  hommes  politiques  de  l'I  nion,  même  des  plus 
équitables  et  des  jùus  calmes  dans  leurs  jugemens,  la  conduite  du 
gouvernement  anglais,  suitout  dans  l'alfairede  Y Alabanui, éiu\i  une 
violation  positive  de  la  neutralité.  Ce  navire,  désigne  d'abord  simple- 
ment par  le  n°  290,  en  l'honneur  de  tous  les  actionnaires  qui  avaient 
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pris  part  à  son  arniciuent, fut  coiistiuit  sur  le  chantier  rie  MM.  Laiid 
pendant  les  six  prcuiieis  mois  de  l'année  1802.  Trente-six  jours 
avant  le  dé^)art  du  corsaire,  M.  Atlanis.  le  ministre  américain  ac- 
crédité à  la  cour  de  Saint-James,  aiinonça  au  comte  Russell  que  la 
loi  sur  les  rrirôlemens  étrani^ers,  forvign  l'iilistnK'nt  iicty  était  for- 
mellement Irans^jressée  à  Liverpool  par  des  constructeurs  associés 
dont  l'un  était  membre  du  parlement.  On  demanda  des  preuves  : 
M.  Adams  fournit  aussitôt  les  témoignages  nécessaires;  puis  les 
légistes  de  la  couronne  furent  consultés,  mais,  par  un  singulier 
!iasard,  l'avocat  de  la  reine,  sir  John  llarding,  fut  attaqué  d'une  ma- 
ladie soudauie  qui  ne  lui  permit  pas  d'étudier  la  question;  enfin, 
le  matin  môme  du  jour  où  le  navire  venait  de  piendre  la  mer,  les 
hommes  de  loi  prononcent  qu'il  doit  être  saisi.  Des  télégrammes  sont 
envoyés  aux  diverses  stations  des  côtes  de  la  mer  d'Irlande;  mal- 
heureusement ils  sont  retardés  d'un  jour  à  cause  du  dimanche.  Pen- 
dant ce  temps  [Wlabuma  se  dirige  sans  être  inquiété  vers  l'île  de 
Terceira,  l'une  des  Açores,  et  rencontre  comme  fortuitement,  dans 
les  eaux  portugaises,  un  trois-màts  qui  lui  apporte  de  Londres  des 
canons  et  des  nmnitions  de  guerre.  Bientôt  un  autre  navire,  arrivé 
de  Liverpool.  complète  l'armement  du  vapeur  de  cour.se.  Alors  seu- 
lement le  chef  de  l'expédition  amène  le  pavillon  anglais  et  lit  à  son 
équipage  une  lettre  de  M.  JcHérsou  Davis  qui  lui  confère  le  titre 
de  capitaine  et  lui  donne  l'ordre  u  de  couler  bas,  de  brûler  et  de 
détruire  »  toute  embai'cation  portant  le  drapeau  des  Etats-Unis. 

Ces  faits  constituaient  clairement  des  actes  u  d'équipement,  d'ap- 
propriation, d'aménagement  ou  d'armement  »  prohibés  par  la  loi 
anglaise  sous  peine  de  l'amende,  de  la  prison  et  de  la  confisca- 
tion du  navire.  La  plupart  des  Américains  répétaient  avec  colère 
la  protestation  de  .U""-'  Beecher  Stowe  :  «  Oui,  nous  avons  entendu 
L;ur  la  haute  mer  le  silllement  d'un  vapeur  de  guerre,  construit  pour 
une  confédération  de  marchands  d'esclaves  au  moyen  de  l'or  an- 
glais et  sur  un  chantier  anglais,  sorti  d'un  port  anglais,  monté  par 
des  matelots  anglais,  avec  la  connivence  des  officiers  du  gouverne- 
uienl  anglais,  et  au  défi  de  la  proclamation  royale  de  neutralité.  » 
Le  cabinet  de  Washington  ne  pouvait  pas  non  plus  assister  en  in- 
dillérent  au  spectacle  de  tant  de  déprédations.  Aussi  bien  que  le 
])euple  tout  entier,  il  ne  manqua  pas  de  considérer  l'équipement 
d'une  llotiille  de  course  dans  les  ports  anglais  comme  une  violation 
catégorique  du  devoir  des  neutres,  et  s'il  consentit  à  ne  pas  y  voir 
un  acte  de  guerre,  ce  fut  certainement  à  cause  de  la  terrible  lutte 
dans  laquelle  il  se  trouvait  engage.  Il  dut  se  borner  à  d'énergiques 
protestations;  mais  dans  sa  correspondance  avec  le  comte  Russell 
M.  Seward  n'a  cessé  de  maintenir  que  l'Angleterre  est  responsable 
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de  tous  les  dégâts  commis  par  les  corsaiies  sortis  di;  ses  ports,  et 
qu'elle  est  tenue  de  dédomma-^^T  tôt  ou  tard  tous  les  néj^oeiaiis  et 
les  armateurs  dont  les  intériHs  ont  été  cliieiMemeiit  lèses.  On  ne 
saurait  se  dissimuler  (jue  ce; te  attitude  de  la  répid)li(jne  améri- 
caine à  l'éi^ard  de  la  (iran(le-BreLai;ni.'  ollVc  les  éiémens  d'un  dan- 
ger futur  j)our  la  [)ai\  du  monde,  car  les  reclamati()ns  deviendront 
certainement  d'autant  plus  pressantes  et  plus  inijx'rieuscs  que  les 
Ltats-l  nis,  pacifiés  un  jour,  pourront  les  appuyer  d'une  jjuistiance 
militaire  plus  redoutable. 

Tandis  que  les  hauts  faits  de  \\\liib(U)iii  et  des  autres  corsaires 
confédérés  provoquaient  dans  tous  les  états  du  nord  et  principale- 
ment dans  les  villes  commerciales  une  véritable  explosion  do  fureur 
contre  l'.Vngleterre,  quelques  dillicultés  s'élevaient  aussi  du  côté 
de  la  France.  Bien  que  les  relations  (li|)lomatiques  eussent  toujours 
été  des  plus  comtoises  entre  le  cabinet  de  Wasliin<^ton  et  celui  de 
Paris,  cependant  l'administration  de  M.  Lincoln  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  voir  avec  un  regret  patriotique  le  gouvernement  français 
s'immiscer  dans  les  alTaires  intérieures  de  l'Union,  d'abord  par  la 
reconnaissance  des  états  confédérés  comme  belligérans,  puis  par 
des  conseils  répétés  en  faveur  d'une  trêve,  cnlin  par  une  proposi- 
tion formelle  d'armistice.  La  question  du  Mexique,  à  laquelle  la  cor- 
respondance di[)lomatique  communiquée  au  congrès  de  Washington 
ne  fait  que  des  allusions  discrètes  et  fugitives,  était  aussi,  à  n'en  pas 
douter,  un  sujet  profond  de  dissentiment;  mais,  il  faut  le  dire,  la 
masse  du  p^^uple  américain  demeurait  presque  indiOférente  à  l'atti- 
tude du  cabinet  des  Tuileries  dans  les  all'aires  du  Nouveau-Monde. 
Habituée  depuis  trois  générations  à  compter  sur  les  sympathies  de 
la  nation  française,  il  lui  semblait  que  les  difiicultés  survenues  entre 
l'Amérique  et  la  Grande-Bretagne  étaient  une  raison  sufiisante  pour 
ass-urer  aux  états  du  nord,  sinon  l'appui,  du  moins  la  neutralité 
complète  de  la  France. 

Le  message  présidentiel  lu  le  l''  décembre,  à  l'ouverture  du  con- 
grès de  Washington,  exposait  en  un  langage  digne  et  mesuré  le 
principal  grief  de  la  république  américaine  contre  les  puissances  de 
l'Europe  occidentale  et  faisait  même  des  allusions  discrètes,  quoique 
parfaitement  claires,  à  l'expédition  du  Mexique  et  à  la  doctrine  de 
Monroe.  Voici  les  passages  les  plus  remarquables  de  ce  document: 

«  Si  nos  relations  avec  les  autres  peuples  sont  moins  agréables  qu'elles 
ne  Tétaient  à  de  précédentes  époques,  elles  sont  certainement  plus  satis- 
faisantes que  ne  pouvait  raisonnablement  l'espérer  une  nation  aussi  dure- 
ment éprouvée  que  la  nôtre.  Au  mois  de  juin  dernier,  nous  avions  quelque 
droit  d'attendre  que  les  puissances  maritimes  qui,  au  commencement  de 
nos  discordes  civiles,  avaient  sans  nécessité  ni  prudence,  croyons-nous, 


I 


i 


ÉTATS    AMÉRICAINS.    —    ÉTATS-IXIS.  721 

reconnu  aux  insurgés  le  titre  de  belligérans,  renonceraient  bientôt  à  cette 
mesure,  à  peine  moins  fâcheuse  pour  elles-mêmes  que  pour  notre  propre 
pays;  mais  les  revers  momentanés  que  nos  armes  ont  éprouvés  peu  de 
temps  après,  et  qui  ont  été  exagérés  à  l'étranger  par  des  concitoyens  dé- 
loyaux, ont  retardé  jusqu'à  maintenant  cet  acte  de  simple  justice...  Quant 
ù  nous,  au  milieu  de  l'agitation  extraordinaire  du  monde  civilisé,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  nous  immiscer  dans  les  débats  qui  se  sont  élevés 
entre  divers  états  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  partis  qui  les  divi- 
saient. Nous  n'avons  essayé  aucune  propagande,  nous  n'avons  reconnu 
aucune  révolution.  Nous  avons  laissé  à  chaque  nation  la  conduite  exclu- 
sive de  ses  propres  affaires.  Notre  conflit  a  été  naturellement  étudié  par 
les  nations  étrangères  beaucoup  moins  en  lui-même  que  dans  ses  résultats 
présumés  et  souvent  exagérés,  et  dans  les  conséquences  qu'il  est  censé  de- 
voir produire  à  l'extérieur.  Néanmoins  toute  plainte,  même  juste,  eût  été 
de  la  part  de  notre  gouvernement  complètement  inopportune...  » 

Puis  après  avoir  parlé  des  réclamations  soulevées  par  quelques 
résidens  étrangers  et  des  traités  conclus  ou  à  conclure  entre  les 
Etats-Unis  et  les  républiques  nègres  de  Libéria  et  de  Haïti,  le  pré- 
sident ajoutait  : 

«  Durant  l'année  dernière,  non-seulement  il  n'y  a  eu  aucun  changement 
dans  nos  relations  avec  les  états  indépendans  de  notre  continent;  mais  il  . 
est  à  croire  que  de  nouveaux  sentimens  d'amitié  sont  venus  renforcer  les 
liens  qui  nous  unissaient  à  ces  voisins,  dont  là  sécurité  et  les  progrès  sont 
si  intimement  liés  aux  nôtres.  Cette  appréciation  des  choses  s'applique 
surtout  au  Mexique,  au  Nicaragua,  à  Costa-Rica,  au  Honduras,  au  Pérou  et 
au  Chili.  » 

Passant  aux  affaires  intérieures  de  l'Union,  le  message  de  M.  Lin- 
coln s'occupait  tout  d'abord  de  la  question  matérielle  la  plus  pres- 
sante, celle  des  ressources  financières.  Comparés  à  cette  grave 
question,  tous  les  événements  de  la  guerre,  sièges,  combats  ou  ba- 
tailles, qui  concentraient  presque  exclusivement  sur  eux  l'attention 
publique,  n'avaient  cependant  qu'une  importance  secondaire,  car 
après  l'enthousiasme  pour  une  cause  juste  et  l'ardeur  patriotique 
c'est  un  bon  système  de  finances  et  un  crédit  solide  qui  assurent  le 
succès  final.  Or,  à  l'exception  de  la  guerre  soutenue  par  la  Grande- 
Bretagne  contre  la  France  en  ISili  et  1815,  il  n'est  pas  d'exemple 
de  crise  nationale  dans  laquelle  on  ait  multiplié  les  dépenses  et 
versé  l'argent  avec  une  plus  <(  sublime  prodigalité  »  que  dans  la 
crise  actuelle  des  États-Unis.  Pendant  l'année  fiscale  qui  expira  le 
30  juin  1862,  c'est-à-dire  quinze  mois  seulement  après  le  com- 
mencement de  la  guerre,  les  dépenses  du  trésor  s'étaient  élevées 
à  3  milliards  80  millions  de  francs.  Les  recettes  avaient  atteint  le 
chiiïre  de  3  milliards  lôO  millions:  mais  sur  cet  énonne  total  les 
18G4.  4r. 
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impôts  (le  (liMi.iiic,  (jni  lormciit  1»'  iu'iiicij);il  iovcmiu  de  l.i  i'(''|)nbliqu(>, 
ii'avaieut  louriii  au  budget  (|iie  200  millions  de  francs.  Los  taxes  di- 
icries,  la  vente  des  terres  nationales  et  les  autres  sources  de  revenu 
avaient  Lrrossi  ce  total  de  ir>  millions  ;\  pein(\  de  sorte  que  tontes  les 
ress(Mures  ordinaires  avaient  été  seulement  de  275  millions  au  li(Mi 
de  A80  millions,  sur  lesfjuels  le  secrétaire  des  finances  avait  eomptr'. 
C'est  donc  une  somme  de  |>lus  de  2  milliards  850  millions  (|u'il 
avait  fallu  emprunter  au  public  à  dilVéï'entes  ('[XKpies  et  à  des  con- 
ditions plus  ou  moins  onéreuses.  Il  est  vrai  que  sur  cv  total  500  mil- 
lions avaient  été,  dés  la  pn^niére  année,  employés  à  raclietei'  une 
partie  de  la  dette;  néamnoins  le  budget  des  lUats-Tnis,  qui,  avant 
la  rébellion  des  propriétaires  d'esclaves,  s'était  trouvé  presque  en- 
tièrement libéré,  présentait  déjà,  le  30  juin  1802,  un  déficit  de 
2  milliards  775  millions  de  francs,  et  ce  n'était  là  qu'un  commen- 
cement, A  l'époque  de  l'ouverture  du  congrès,  la  dette  nationale 
était  d'environ  3  milliards  et  demi. 

Une  situation  financière  aussi  nouvelle  demandait  des  expédiens 
nouveaux.  Pendant  le  courant  de  l'ann-^e,  le  gouvernement  avait 
émis  un  nombre  considérable  de  bons  du  trésor  ayant  cours  forcé 
et  pouvant  servir  à  l'acquittement  des  impôts  et  à  toutes  les  tran- 
sactions commerciales.  Ces  bons,  destinés  à  subvenir  au  manque  de 
numéraire,  avaient  été  parfaitement  accueillis,  et  l'usage  en  était 
immédiatement  devenu  général  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. Vers  la  fin  de  l'année  1802,  le  nombre  total  des  billets  de 
circulation  représentait  une  valeur  de  plus  d'un  milliard  de  francs. 
Dans  la  crainte  que  ce  papier-monnaie  ne  s'avilît  promptement,  il 
avait  été  statué  que  les  porteurs  de  bons  pourraient  à  volonté  les 
échanger  contre  des  titres  de  0  pour  100  de  rentes  payables  en  es- 
pèces. Cette  clause  avait  en  effet  retardé  la  dépréciation  des  bil- 
lets; mais  les  banquiers,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  s'étaient 
empressés  d'attirer  l'or  dans  leurs  caves;  le  gouvernement,  de  son 
côté,  recevait  des  sommes  considérables  en  espèces  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  de  douanes,  et  par  l'effet  de  ce  double  courant  l'or 
"se  retirait  graduellement  de  la  circulation.  En  se  faisant  rare,  l'or, 
par  une  conséquence  toute  naturelle,  devenait  plus  cher,  et  les  bil- 
lets à  cours  forcé  diminuaient  de  prix.  En  décembre  1802,  ils  per- 
daient en  moyenne  30  pour  100  comparativement  à  la  monnaie 
réelle,  et  .les  fluctuations  constantes  de  cette  valeur  de  convention, 
jetant  le  trouble  dans  les  transactions  commerciales,  donnaient  un 
aliment  fâcheux  aux  passions  des  spéculateurs.  Afin  de  régulariser 
la  circulation  fiduciaire,  le  président  Lincoln  et  M.  Chase,  le  secré- 
taire des  finances,  recommandèrent  instamment  au  congrès  de  les 
autoriser  à  fournir  aux  banques  des  billets  uniformes,  garantis  par 
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les  bons  des  Ktats-Uiiis  déposés  au  trésor.  Ces  billets,  que  les  ban- 
ques particulières  devaient  elles-mêmes  lancer,  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  bien  accueillis  par  le  peuple,  auquel  ils  offraient  un 
moyen  de  circulation  garanti  par  le  trésor  au  lieu  de  billets  de  formes 
diverses  et  d'une  valeur  souvent  douteuse.  Cette  importante  modi- 
fication dans  le  système  financier  des  banques  américaines  devait 
aider  à  cette  concentration  des  forces  nationales  qui  est  le  fait  le 
plus  remarquable  de  l'histoire  actuelle  des  f^.tats-Unis. 

Mais  la  question  qui,  dans  la  crise  américaine,  prime  à  coup  sûr 
toutes  les  autres,  c'est  la  servitude  des  noirs.  L'esclave,  cet  être  qui 
hante,  comme  un  remords,  l'esprit  de  tout  Américain,  cet  homme 
avili  au  sujet  duquel  se  sont  engagées  toutes  les  luttes  nationales, 
et  dont  le  sort  définitif  est  l'enjeu  de  la  guerre  civile,  ce  malheu- 
reux, que  ses  ennemis,  ne  pouvant  le  chasser  de  leur  pensée,  ap- 
pellent d'un  ton  méprisant  «  le  nègre  sempiternel  »  [ihe  everlas- 
ting  nrgro),  deyait  certainement  tenir  la  place  la  plus  importante 
dans  le  message  du  président.  M.  Lincoln  revint  en  effet  à  ce  grave 
sujet,  non  plus  en  qualité  de  commandant  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  comme  dans  sa  proclamation  du  2'2  septembre,  mais  en  vertu 
de  son  titre  de  premier  magistrat  de  la  république.  Après  avoir  pro- 
mis d'émanciper  purement  et  simplement  tous  les  esclaves  des  plan- 
teurs rebelles,  il  lui  restait  à  racheter  les  noirs  des  planteurs  loyaux 
en  offrant  «  respectueusement»  à  ceux-ci  une  ihdemnité  suffisante. 
Peut-être  craignait-il  d'avoir  été  trop  loin  en  désignant  le  1"  jan- 
vier 1863  comme  le  jour  de  la  liberté  pour  les  3,200,000  esclaves 
des  états  insurgés;  cependant  telle  est  la  logique  des  événemens 
qu'il  se  voyait  tenu  de  faire  un  second  pas  en  avant  pour  amener 
la  libération  des  800,000  nègres  asservis  qui  se  trouvaient  encore 
dans  les  états  du  centre.  Ce  pas,  il  ne  le  fit  point  sans  une  évidente 
hésitation,  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  proposer  un 
amendement  à  la  constitution  des  États-Unis.  Plusieurs  j)arties  de 
son  message  étaient  obscures  et  embarrassées,  ses  conclusions  man- 
quaient de  hardiesse;  mais,  avec  toutes  ses  défectuosités,  le  projet 
n'en  était  pas  moins,  par  son  but,  le  plus  beau  qui  eût  jamais  été 
soumis  aux  délibérations  d'une  assemblée  américaine. 

En  abordant  la  question  de  l'affranchissement,  le  président  con- 
statait que  le  territoire  de  l'Union  est  géographiquement  indivisible 
et  ne  saurait  être  partagé  en  deux  fractions  par  aucune  ligne  de 
frontière  naturelle,  puisqu'il  se  compose  en  réplité  de  la  seule  vallée 
du  Missis^ij)i,  limitée,  comme  par  un  double  rebord,  d'un  côté  par 
le  renflement  des  Montagnes-Rocheuses,  de  l'autre  par  celui  de;; 
Alleghanys.  Les  habitans  d'un  territoire  formr.nt  un  ensemble  aussi 
compacte  ne  peuvent  se  séparer  en  deux  nationalités  distinctes  :  ils 
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ont  !u"'c»'S«iairemiMil  des  di'sliiii'cs  cuiiimuiies,  soit  pour  se  dévelop- 
per ni  paix  sous  l.i  tutelle  des  mômes  lois,  soit  ])Oui-  s'entre-dùcliiicr. 
11  n'y  a  jias  de  milieu  :  il  l'aut  rpi'ils  parlaient  la  même  vie  iiatioii.ili" 
ou  (ju'ils  luttent  sans  Irève  ni  niciri,  comme  des  ^dadialeuis  dans 
une  arène.  Tant  que  les  intérOts  du  nord  et  du  sud  seront  radicale- 
ment distincts,  connue  ils  le  sont  ^graduellement  devenus  a  cause 
de  Tesclava^'e,  c'est  ;\  la  dernière  alternative  (pie  sont  voués  les 
Xmèricains  :  ils  doivent  combattre  jiiscprà  ce  (pie  leuis  destinées 
se  C(»nrondent  enfin  dans  la  liberté  de  tous.  Si  l'on  veut  (pie  la  paix 
relleurisse  un  jour  entre  les  deux  Tractions  ennemies  du  i)eu[)le, 
(|u'on  supprime  la  cause  même  de  la  désunion,  (piOn  adopte  le  prin- 
cipe de  la  liberté  pour  tous  et  (pi'on  se  mette  résolument  àTo-'uvre. 

L'amendement  à  la  constitution  (pie  prop(jsait  M.  Lincob)  lixait  une 
limite  assez  éloignée  au  droit  de  posséder  des  esclaves.  Le  l*''^janvier 
de  l'année  1000  était  indiqué  comme  le  jour  suprême  à  partir  duquel 
aucun  état  à  esclaves  n'aurait  plus  le  privilég(i  de  pouvoir  réclamer 
une  indemnité  du  gouvernement  fédéral  pour  ses  noirs  émancipés. 
Le  président  n'avait  pas  de  peine  à  prouver  que  la  dette  à  contracter 
pour  le  racliat  des  esclaves  serait  certainement  très  inférieure  aux 
sommes  énormes  sans  lesquelles  la  continuation  de  la  guerre  est  im- 
possible. D'ailleurs,  ajoutait-il,  si  considérable  que  fût  cette  dette, 
elle  ne  devait  pas  elTrayer  une  nation  qui,  dej^is  soixante-dix  an- 
nées, voit  s'accroître  régulièrement  le  nombre  de  ses  babitans  de 
près  de  à  pour  100  par  an,  et  qui  doit,  selon  toutes  les  prévisions, 
compter  au  moins  100  millions  d'hommes  avant  la  fin  du  siècle. 
((  La  mesure  que  je  propose,  disait  le  président,  est  à  la  fois  juste 
et  économe...  Les  gens  du  sud  ne  sont  pas  plus  responsables  que 
ceux  du  nord  de  l'introduction  de  l'esclavage,  et  quand  on  se  rap- 
pelle comment,  sans  hésiter,  chacun  de  nous  fait  usage  du  sucre  et 
du  coton  et  profite  des  bénéfices  qui  résultent  de  la  vente  de  ces 
deux  articles,  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  la  part  de  responsabilité 
du  sud  dans  le  maintien  de  l'esclavage  est  plus  grande  que  celle  du 
uord.  Et  si,  pour  un  intérêt  commun,  ce  genre  de  propriété  doit 
être  sacrifié,  n'est-il  pas  juste  que  ce  soit  aux  frais  de  tous?  » 

Les  paroles  par  lesquelles  le  président  Lincoln  termine  son  appel 
témoignent  à  la  fois  de  l'importance  qu'il  attachait  à  la  mesure  pro- 
posée et  des  combats  qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  lui-même 
avant  de  se  décider. 

«  Je  n'ignore  point,  disait-il,  quelle  gravité  doit  caractériser  un  message 
adressé  au  congrès  par  le  premier  magistrat  de  la  nation.  Je  n'ignore  pas 
non  plus  que  parmi  vous  plusieurs  sont  mes  aînés,  et  possèdent  une  expé- 
rience plus  grande  que  la  mienne  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 
Toutefois  j'espère  qu'en  considération  de  la  grande  responsabilité  qui  pèse 
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sur  moi,  vous  ne  verrez  pas  un  manque  de  respect  pour  votre  personne 
dans  la  chaleur  du  sentiment  qui  m'anime...  Les  dogmes  du  passé  tran- 
quille sont  insuffisans  dans  ces  jours  de  tempête.  Nous  sommes  entourés 
d'obstacles  grandissans;  il  nous  faut  grandir  avec  eux.  Les  circonstances 
sont  nouvelles,  nos  pensées,  nos  actes  doivent  l'être  également.  Dégageons- 
nous  des  préjugés  :  c'est  ainsi  que  nous  sauverons  la  patrie.  Concitoyens, 
nous  ne  pouvons  échapper  à  l'histoire.  Nous  qui  faisons  partie  de  ce  con- 
grès et  de  cette  administration,  nous  serons,  en  dépit  de  nous-mêmes, 
dans  la  mémoire  de  la  postérité;  notre  valeur  propre  ou  notre  insignifiance 
ne  pourront  sauver  aucun  de  nous.  Les  flammes  à  travers  lesquelles  nous 
passons  éclaireront  notre  gloire  ou  notre  déshonneur  jusqu'à  la  dernière 
génération...  » 

Loin  de  pécher  par  un  excès  d'audace,  ainsi  que  le  président 
semblait  le  redouter,  le  message  fut  au  contraire  considéré  comme 
beaucoup  trop  timide.  Les  défenseurs  même  de  l'esclavage  s'atten- 
daient à  une  mesure  plus  radicale,  et  l'échéance  du  xx*  siècle  leur 
paraissait  bien  éloignée  pour  l'accomplissement  d'une  révolution 
qui  leur  avait  semblé  tout  à  fait  imminente.  Du  reste,  à  l'époque 
où  le  public  américain  lisait  le  message  de  M.  Lincoln,  il  pouvait 
lire  aussi  la  constitution, d'un  nouvel  état  pressé  d'entrer  dans  le 
concert  des  communautés  libres.  La  Virginie  occidentale,  détachée 
de  la  portion  encore  rebelle  de  la. Virginie,  décidait  qu'à  partir  du 
U  juillet  18(33,  anniversaire  de  la  déclaration  d'indépendance  des 
Ltats-Lnis,  tous  les  enfans  qui  naîtraient  dans  une  famille  d'esclaves 
seraient  déclarés  libres,  et  que  l'alTranchissement  ne  serait  ren- 
voyé au-delà  de  l'année  1872  pour  aucune  personne  de  couleur. 
De  même  l'état  du  Missouri,  qui  était  alors  gouverné  par  une  mi- 
norité conservatrice,  se  montra  néanmoins  plus  avancé  que  ne  le 
lui  demandait  le  message  présidentiel,  car  sa  législature  décida  que 
l'émancipation  graduelle  des  noirs  asservis  commencerait  en  l'an- 
née 1867.  D'ailleurs  nul  ne  doute  aujourd'hui  que  ces  mesures  di- 
latoires ne  soient  bientôt  annulées  dans  tous  les  états  du  centre  par 
l'émancipation  pure  et  simple  des  esclaves. 

II.   —    REPRISE    DE    LA    GL'ERRB    D'OFKENSIVE  ,    ÉDIT   D'ÉyAÎICIPATION    ET   TRAVACX 
DD    CONGRÈS. 

Rataille  de  Frederick^burg.  —  Insuccès  du  général  Sherman  derant  VicVsburg.  —  Prise  d'Ar- 
kansas-Post.  —  Bataille  de  Murfreesborough.  —  Proclamation  présidentielle  du  1«'  janvier 
186.3.  —  Condition  des  esclaves  dans  les  états  du  centre.  —  Condition  des  affranchis  dans  1* 
district  de  Colombie,  en  Louisiane,  à  Port-Royal.  —  Travaux  du  congrus.  —  Discussions  rela- 
tiTBS  à  l'esclavage,  aux  finances,  aux  affaires  étrangères,  —  Clôturo  de  la  session. 

Les  rigueur.-^  du  froid  n'interrompirent  point  les  opérations  mili- 
taires sur  tous  les  points  du  territoire  où  les  armées  ennemies  se 
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irouvaient  en  présence  :  elles  l'uit'iit  activées  au  coiili'aiit;,  priiicipa- 
leineiit  clans  le  voislnaj^e  de  Wasliin^'toii,  à  cause  de  l'impatience 
générale  (jui  se  manifestait  |)ar  les  journaux,  et,  depuis  le  1'"'  dé- 
cembre, j)ar  les  discussions  du  congrès.  Sachant  qu'un  temps  pré- 
cieux avait  été  perdu  pour  l'oircnsive  après  la  victoire  d'Antietam, 
ropinion  publi((ue  (.'xigeait  impérieusement  une  nouvelle  et  ra[)ide 
campagne  contre  Richniond  ou  du  moins  l'abandon  de  celte  stra- 
tégie expectantP  (pii  menaçait  d'éterniser  la  guerre.  De  toutes  parts 
on  criait  au  général  lUiniside  de  marcher  en  avant.  Du  reste,  le  nom 
seul  du  successeur  de  Mac-Clellan  semblait  un  gage  de  succès.  C'est 
à  Burnside  que  les  fédéraux  avaient  dû  un  de  leurs  premiers  succès 
niilitaires,  la  conquête  du  littoral  et  des  baies  intérieures  de  la  Ca- 
roline du  nord.  OlHcicr  prudent,  résolu,  d'une  persévérance  à  toute 
épreuve,  il  était  aussi  très  soigneux  du  bien-être  des  soldats;  lors 
de  la  prise  du  pont  de  l'Antietam,  il  s'était  distingué  non  moins  par 
sa  sollicitude  pour  les  troupes  engagées  que  par  sa  bravoure  hé- 
roïque. On  espérait  que,  malgré  les  clameurs  de  l'opinion  deman- 
dant à  tout  prix  une  victoire,  il  n'aurait  garde  de  s'aventurer  té- 
mérairement. 

Les  deux  armées  de  IJurnside  et  de  Lee,  se  trouvant  en  présence 
à  peu  près  à  moitié  chemin  de  Washington  et  de  Piichmond,  n'étaient 
séparées  l'une  de  l'autre  que  par *le, cours  du  fleuve  Rappahaimock. 
Les  fédéraux  occupaient  la  rive  septentrionale,  non  loin  d'Acquia- 
Creek,  golfe  de  l'estuaire  du  Potomac,  d'où  ils  tiraient  leurs  appro- 
visionnemens  par  un  chemin  de  fer  long  de  15  kilomètres  à  peine; 
les  confédérés  s'étaient  retranchés  à  près  de  2  kilomètres  au  sud  du 
Rappahannock  et  de  la  ville  de  Fredericksburg,  sur  des  collines 
élevées,  position  dont  toute  la  formidable  importance  fut  comprise 
plus  tard.  Le  11  décembre,  après  avoir  attendu  pendant  près  d'un 
mois  le  matériel  nécessaire  au  passage  du  fleuve,  le  général  Burnside 
commença  son  mouvement  d'attaque  en  jetant  cinq  ponts  de  ba- 
teaux sur  le  Rappahannock.  Cent  cinquante  pièces  de  canon  placées 
en  face  de  Fredericksburg  délogèrent  les  tirailleurs  ennemis  et  dé- 
truisirent une  partie  de  la  ville.  Le  12,  les  troupes  de  l'Union  se 
trouvaient  toutes  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve;  mais  ce  fut  un 
jour  trop  tard.  Lee,  reconnaissant  que  le  mouvement  de  Burnside 
n'était  pas  une  feinte  destinée  à  masquer  d'autres  opérations,  eut 
le  temps  de  concentrer  toutes  ses  forces  et  de  consolider  ses  retran- 
chemens  sur  la  ligne  de  hauteurs  qui  se  développe  en  un  demi-cercle 
convexe  au  sud  de  Fredericksburg  et  d'un  méandre  du  Rappahan- 
nock. Le  13,  de  grand  matin,  l'assaut  de  ces  redoutables  positions 
commença  sur  plusieurs  points,  et  bientôt  les  deux  armées  furent 
aux  prises  sur  une  ligne  de  bataille  n'ayant  pas  moins  de  10  kilomè- 
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très  de  longueur.  De  part  et  d'autre  les  combinaisons  stratégiques 
se  réduisirent  à  fort  peu  de  chose  pendant  cette  terrible  journée. 
L'armée  fédérale,  composée  de  trois  divisions  que  commandaient  les 
généraux  Sumner,  Ilooker  et  Franklin,  n'avait  d'autres  ordres  que 
de  gravir  les  terrasses  successives  qui  dominent  le  fleuve  et  d'esca- 
lader les  hauteurs  sous  la  protection  de  l'artillerie;  les  confédérés, 
encouragés  par  les  trois  hommes  de  guerre  les  plus  remarquables 
du  sud,  Lee,  Longstreet  et  Jackson,  n'avaient  qu'à  défendre  les 
pentes  des  collines  et  les  retranchemens  de  la  crête.  Les  assaillans 
s'épuisèrent  en  vains  eflbrts;  lorsque  la  nuit  vint  mettre  un  terme  à 
la  lutte,  la  gauche  seule,  commandée  par  le  général  Franklin,  avait 
obtenu  quelque  succès  :  les  forces  de  Jackson,  le  «  mur  de  pierre,  » 
avaient  reculé  de  plus  d'un  kilomètre  devant  elle.  Sur  tous  les  autres 
points,  la  position  des  deux  armées  n'avait  pas  changé.  Dans  cette 
journée  sanglante,  les  fédéraux  subirent  de  bien  plus  grandes  pertes 
que  leurs  adversaires:  ils  comptèrent  plus  de  10,000  morts  et  bles- 
sés, tandis  que  l'armée  confédérée,  grâce  à  son  heureuse  position, 
perdit  3,000  hommes  à  peine.  Cependant  le  général  Lee,  respectant 
la  fière  attitude  des  unionistes,  n'osa  point  utiliser  la  journée  du  len- 
demain pour  descendre  de  ses  retranchemens  et  fondre  sur  les 
vaincus.  Durant  la  nuit  du  15  au  16  décembre,  le  général  Burnside 
put  à  loisir  évacuer  Fredericksburg  et  transférer  son  armée  et  tout 
son  matériel  sur  la  rive  septentrionale  du  Rappahannock.  Les  mé- 
decins civils  envoyés  sur  le  champ  de  bataille  par  une  association 
patriotique  connue  sous  le  nom  de  commission  sanitaire  durent  se 
charger  presque  exclusivement  du  soin  des  malades  et  des  blessés. 
La  rumeur  fut  grande  à  Washington,  à  New-York  et  dans  tous 
les  états  du  nord  lorsque  le  désastre  fut  connu.  C'était  la  quatrième 
campagne  entreprise  contre  Richmond  qui  se  terminait  d'une  ma- 
nière fatale  :  l'échec  du  général  Burnside  ravivait  le  souvenir  de 
l'insuccès  des  généraux  Mac-Dowell,  Mac-Clellan  et  Pope  dans 
leurs  tentatives  précédentes.  M.  Stanton,  secrétaire  de  la  guerre,  le 
général  en  chef  Halleck,  le  président  Lincoln,  furent  accusés  avec 
violence  par  une  grande  partie  de  la  presse  de  s'être  arrogé  sans 
nécessité  la  conduite  exclusive  des  opérations  militaires  et  d'avoir 
ordonné  péremptoirement  une  attaque  dont  la  réussite  était  im- 
possible. Exagérée  parle  parti  des  démocrates  franchement  hostiles 
à  l'administration  républicaine,  la  défaite  de  Fredericksburg  servit 
de  texte  à  plusieurs  manifestations  bruyantes  dans  lesquelles  le 
nom  du  général  Mac-Clellan  était  invoqué  comme  celui  d'un  sau- 
veur. C'est  alors  que  le  correspondant  du  Titnes,  fidèle  écho  du 
parti  de  la  paix  à  tout  prix,  écrivait  au  sujet  du  célèbre  général  ces 
étranges  paroles  :  u  C'est  un  homme  dont  la  politicjue  évidente  et  la 
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sécurité  |)(.M>oiiiu'lli'  i'\ii;oiit  (iii'il  se  fasse  iiiaitrc  l'I  dicialriir,  Mac- 
Clcllai)  a  (le  }j;ran(les  cliances  de  succès.  Dans  (juchiiics  jours,  nous 
saurons  s'il  a  le  courage  ou  le  désir  de  les  utiliser  j)our  le  bien  de 
son  |)ays.  »  (Juanl  aux  républicains,  s'ils  épargnaient  dans  leurs 
accusations   le  président  et  le  secrétaire  de  la  {guerre,  ils  étaient 
d'autant  plus  acharnés  contre  M.  Sevvard,  le  secrétaire  d'état.  Tous 
les  partis  réclamaient  (luelque  victime  expiatoire  du  désastre  de 
Kredericksburjj;.  Le  17  décembre,  la  majorité  du  sénat  accueillit  une 
j)roposition  inllif^eant  un  blâme  spécial  à  la  politique  du  secrétaire 
Seward,  et  déclara  «  que,  dans  sou  opinion,  une  réorganisation  par- 
tielle du  cabinet  serait  de  nature  à  augmenter  la  confiance  de  la 
nation.  »  MM.  Seward  et  (lliase  oflrirent  leur  démission  et  deman- 
dèrent à  se  retirer  dans  la  vie  privée;  mais  le  président,  prenant 
chaudement  la  défense  de  ses  ministres,  déclara  que  le  bien  public 
exigeait  le  maintien  du  cabinet  dans  son  entier.  Du  reste,  le  gé- 
néral Burnside  s'empressa  généreusement  de  reconnaître  que  la 
faute  commise  devait  lui  être  attribuée,  et  dédaigna  d'accuser  des 
subordonnés  qui  ne  l'avaient  pas  secondé  comme  ils  auraient  dû  le 
faire.  «  Je  dois  tout,  écrivit-il  au  général  Halleck,  je  dois  tout  aux 
braves  olTiciers  et  soldats  qui  ont  accompli  la  tache  difficile  de  fran- 
chir une  seconde  fois  la  rivière  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Quant  à 
l'insuccès  de  l'attaque,  je  suis  seul  responsable,  car  la  bravoure, 
le  courage  et  la  persévérance  des  soldats  n'ont  jamais  été  surpas- 
sés, et  certainement  ils  auraient  emporté  la  position,  si  cela  eût  été 
possible...  Ma  responsabilité  est  d'autant  plus  grande  que  j'ai  pris 
cette  ligne  d'opérations  contrairement  à  votre  opinion,  contraire- 
ment cà  celles  du  président  et  du  secrétaire  de  la  guerre,  et  que  vous 
avez  laissé  entre  mes  mains  toute  la  conduite  de  l'armée,  sans  me 
donner  d'ordres  spéciaux.  »  C'était  demander  d'être  relevé  de  son 
commandement.  En  effet,  quelque  temps  après,  le  général  Hooker, 
qui  pendant  la  bataille  de  Fredericksburg  avait  vaillamment  mené  à 
l'assaut  la  division  du  centre,  remplaça  le  général  Burnside  comme 
chef  de  l'armée  du  Potomac. 

Tandis  que  les  événemens  du  Rappahannock  remplissaient  de 
deuil  dix  mille  familles  du  nord  et  créaient  de  très  'sérieuses  difii- 
cultés  politiques  à  l'administration,  les  fédéraux  éprouvaient  un 
autre  grave  insuccès  sur  les  bords  du  Mississipi.  Après  la  conquête 
de  la  Nouvelle-Orléans  par  l'amiral  Farragut  et  celle  de  Memphis 
par  le  commodore  Davis,  un  seul  point  important  était  resté,  entre 
les  deux  villes,  au  pouvoir  des  confédérés  :  la  petite  ville  de  Vicks- 
burg,  située,  dans  l'état  du  Mississipi,  sur  une  haute  falaise  qui 
domine  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  à  quelques  milles  en  aval 
de  l'embouchure  du  Yazoo.  Cependant  les  escadrilles  qui  remon- 
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talent  le  Mississipi  en  venant  de  la  Nouvelle-Orléans  et  celles  qui  le 
descendaient  en  venant  de  Saint-Louis  opéraient  librement  leur  jonc- 
tion au  pied  de  la  falaise,  et  quelques  milliers  d'hommes,  prenant 
les  ouvrages  à  revers,  auraient  amplement  sulli  pour  les  détruire. 
Nul  doute  que  toutes  les  re^àsources  militaires  des  états  de  l'ouest 
n'eussent  dû  être  immédiatement  concentrées  sur  ce  point,  afin  de 
couper  en  deux  la  confédération  rebelle  et  de  s'emparer  au  plus  tôt 
de  la  grande  artère  centrale  du  continent,  de  ce  fleuve  gigantesque 
dont  la  possession  entraîne  nécessairement  tôt  ou  tard  celle  de 
toutes  les  contrées  que  ses  allluens  arrosent;  mais  les  autorités  mi- 
litaires de  Washington  avaient  eu  le  tort  de  considérer  les  fortifica- 
tions de  Vicksburg  comme  n'étant  pas  de  nature  à  résister  long- 
temps, et,  déçues,  en  même  temps  que  les  populations  elles-mêmes, 
par  une  véritable  illusion  d'optique  qui  leur  faisait  donner  plus 
d'importance  aux  positions  stratégiques  les  plus  rapprochées,  elles 
avaient  donné  toute  leur  attention  aux  sanglantes  péripéties  de  la 
guerre  du  Potomac.  Certes,  la  conquête  définitive  des  bords  de  ce 
petit  fleuve  virginien  ne  saurait  être  comparée  pour  la  grandeur 
des  résultats  à  la  possession  du  grand  Mississipi;  néanmoins  c'est 
vers  la  première  entreprise  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
dirigeait  ses  principaux  efforts. 

Pendant  ce  temps,  les  confédérés  augmentaient  en  silence  les 
fortifications  de  Vicksburg,  et,  s'établissant  sur  d'autres  falaises  si- 
tuées plus  au  sud,  les  transformaient  peu  à  peu  en  une  redoutable 
citadelle.  Enfin  le  général  Slierman  reçut  l'ordre  d'attaquer  Vicks- 
burg. Tandis  que  Grant  coupait  les  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le 
nord  de  l'état,  afin  d'isoler  la  place,  Sherman  remontait  la  rivière 
du  Vazoo  et  débarquait  ZiO,000  hommes  de  troupes  à  10  kilomètres  en 
arrière  de  Vicksburg,  au  pied  d'une  colline  qui  portait  les  ouvrages 
extérieurs  de  défense.  L'attaque  commença  le  '27  décembre.  Les  ié- 
déraux  franchirent  sans  grandes  pertes  le  boyoïi  marécageux  qui 
longe  le  pied  de  la  colline,  puis  ils  escaladèrent  les  pentes  sous  le  feu 
convergent  des  batteries  ennemies.  Après  un  combat  acharné,  ils 
s'emparèrent  des  deux  premières  lignes  de  retranchemens.  Le  28,  ils 
avaient  refoulé  les  séparatistes  à  une  distance  de  plus  de  6  kilomè- 
tres et  combattaient  pour  la  possession  de  la  crête  des  falaises;  mais 
le  29  décembre,  la  garnison,  ayant  été  renforcée  par  des  troupes 
fraîches  qui  avaient  évité  les  forces  du  général  Grant,  réussit  à  re- 
jeter les  assaillans  dans  la  vallée  du  Yazoo.  Le  général  Sherman,  que 
ses  ennemis  politiques  accusaient  d'avoir  brusqué  l'attaque  de  Vicks- 
burg, afin  de  ravir  à  d'autres  chefs  l'honneur  d'une  victoire  impor- 
tante, dut  renoncer  à  toute  espérance  de  succès,  et  le  l"-"  janvier  18(53 
il  cédait  au  général  Mac-Glernand  le  commandement  de  son  armée, 
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liiniiuiùe  île  2,000  lioinmes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Lv  iioun.  au 
cJR'f  ne  [H-rdit  pas  un  instant,  pour  éioii^MKu-  ses  troupes  des  bords  du 
\a/oo;  mais  au  lieu  de  les  ramener  simplement  à  Mempliis,  ainsi 
qu'elles  s'y  attendaient,  -il  leur  lit  remonter  l'Arkansas  et  mit  à  l'im- 
proviste  le  sié^-e  devant  Arkansas-Post,  ancien  villat^e  (pic  des  colons 
lran(.-ais  ont  bâti  en  ItiSf)  sur  une  ber-;e  élevée.  Cette  place,  ((u'une 
petite  armée  texienue  avait  solidement  fortifiée,  barrait  le  chemin 
de  Liitle-Hock,  capitale  de  l'état,  et  constituait  le  principal  bou- 
levard de  défense  de  tout  le  ba.-:sin  de  l'Arkansas.  Aidé  i)ar  la  Ilot- 
tille  de  l'amiral  l'm-ter,  le  ^auiéral  Mac-CIernand  réussit  h  investir 
complètement  le  fort,  et  le  11  janvier,  après  plusieurs  heures  de 
bombardement,  il  ordonna  l'assaut.  Au  même  instant,  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  par  les  assiégés  sur  les  murailles,  et  la  garnison, 
forte  de  /i,ô()()  hommes,  se  rendit  prisonnière  de  guerre.  Par  cet 
heureux  coup  de  main,  qui  releva  le  moral  du  corps  expédition- 
naire, et  qui  coïncidait  avec  d'autres  succès  importans  des  généraux 
du  nord  Ilerron  et  Blunt,  à  Fayetteville,  à  Prairie-Grove,  dans  les 
Boston -Mountains  et  sur  les  bords  de  l'Arkansas,  la  moitié  septen- 
trionale de  l'état  du  même  nom  tombait  au  pouvoir  des  unionistes. 
Dans  le  Tennessee  central,  les  opérations  militaires  du  général 
Rosecrans  furent  également  couronnées  de  succès,  et  compensè- 
rent en  partie,  dans  l'opinion  publique,  le  fâcheux  eiïet  produit  par 
les  deux  échecs  de  Fredericksbuig  et  de  Vicksburg.  Après  la  bataille 
tle  Perryville,  l'armée  confédérée  commandée  par  le  général  Bragg 
avait  pénétré  dans  la  haute  vallée  du  Tennessee  en  traversant  les 
montagnes  du  Gumberland;  puis,  faisant  un  grand  détour  au  sud, 
par  Knoxville  et  Chattanooga,  elle  s'était  dirigée  au  nord-ouest,  vers 
la  capitale  de  l'état,  parallèlement  à  la  ligne  du  chemin  de  fer.  De 
son  coté,  le  général  Rosecrans,  marchant  au  sud-est,  s'était  porté 
directement  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Le  26  décembre,  les  deux 
armées  se  trouvèrent  en  présence  sur  les  bords  de  la  rivière  Stone, 
à  une  faible  distance  au  nord  de  la  ville  de  Murfreesborough,  et  des 
escarmouches,  préliminaires  d'une  grande  bataille,  commencèrent 
aussitôt.  Le  30,  la  division  du  général  Mac-Gook,  qui  formait  la  droite 
de  l'armée  fédérale,  fut  chargée  de  tenir  l'ennemi  en  respect  au 
moins  pendant  trois  heures,  afin  de  donner  à  la  division  Grittenden 
le  temps  de  faire  un  détour  à  l'est  d(?  la  rivière  Stone  pour  attaquer 
les  confédérés  en  flanc  et  à  revers.  Malheureusement  les  soldats  de 
Mac-Gook,  distribués  sur  une  ligne  de  bataille  beaucoup  trop  éten- 
due, ne  purent  résister  au  choc  violent  des  troupes  du  sud;  après 
avoh'  été  plus  que  décimés  par  un  furieux  assaut  de  la  division  con- 
fédérée du  général  Cheatham,  ils  reculèient  en  abandonnant  pres- 
que toute  leur  artillerie  sur  le  théâtre  du  combat.  Déjà  les  sépara- 
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listes  se  croyaient  vainqueurs  :  ils  avaient  repoussé  de  7  kilomètres 
la  droite  des  fédéraux  et  capturé  vingt-huit  pièces  de  canon,  tandis 
que  leur  cavalerie,  beaucoup  plus  nombreuse  que  celle  de  leurs 
adversaires,  faisait  complètement  le  tour  de  l'armée  du  nord,  et 
s'emparait  des  trains,  des  équipages,  des  ambulances.  Le  général 
Rosecrans,  vaincu  dans  cette  première  bataille,  ne  perdit  pas  un  in- 
stant pour  opérer  un  changement  de  front  en  vue  d'une  seconde 
lutte.  Rappelant  la  division  Grittenden  et  se  bornant  d'abord  à  la 
défensive,  il  établit  solidement  ses*  troupes  sur  des  rendemens  de 
terrain  que  parsèment  des  bouquets  de  cèdres  et  que  bornent  au  sud 
de  vastes  espaces  libres  où  les  corps  ennemis  ne  pouvaient  s'aven- 
turer sans  être  fauchés  par  la  mitraille.  Pendant  trois  jours,  l'armée 
de  Bragg  essaya  vainement  d'entamer  la  masse  compacte  que  lui 
présentaient  les  régimens  fédéraux;  elle  fut  décimée  par  l'artillerie, 
et  dans  une  dernière  tentative  elle  perdit  2,000  hommes  en  moins 
de  quarante  minutes.  Ce  fut  le  dernier  épisode  de  la  sanglante  ba- 
taille. Pendant  la  nuit  du  2  au  3  janvier,  les  confédérés  battirent  en 
retraite,  et  le  5  janvier  le  général  Rosecrans  fit  son  entrée  à  Mur- 
freesborough.  La  victoire  qu'il  venait  de  gagner,  et  dont  l'issue  avait 
été  si  longtemps  incertaine,  est  l'une  des  plus  sanglantes  qui  aient 
été  livrées  sur  le  sol  américain.  Environ  9,000  fédéraux,  c'est-à- 
dire  le  cinquième  de  l'armée,  furent  tués  ou  blessés.  La  perte  des 
séparatistes  dépassa  le  chiffre  de  12,000  hommes,  sans  compter  les 
prisonniers. 

Après  cette  terrible  rencontre,  une  espèce  de  trêve,  à  peine  trou- 
blée par  d'insignifiantes  escarmouches  et  des  expéditions  sans  por- 
tée, régna  dans  l'immense  territoire  que  l'esclavage  et  la  liberté  se 
disputaient  des  bords  du  Potomac  à  ceux  de  la  Rivière-Rouge.  Les 
rigueurs  de  l'hiver  et  peut-être  aussi  une  véritable  lassitude,  pro- 
venant départ  et  d'autre  d'un  Certain  équilibre  des  forces,  firent 
remettre  au  printemps  les  sérieuses  opérations  militaires.  D'ailleurs 
il  était  indispensable  de  réorganiser  les  deux  armées  en  prévision 
des  campagnes  futures.  En  janvier  18(53,  la  liste  des  absens  du  ser- 
vice ne  s'élevait  pas  à  moins  de  8,987  officiers  et  de  282,073  sol- 
dats pour  tous  les  régimens  du  nord ,  dont  la  force  nominale  était 
de  700,000  hommes.  Sur  ce  nombre  énorme  d'absens,  on  comptait 
dans  les  hôpitaux  130,000  blessés  et  malades  :  la  majorité  de  ceux 
qui  manquaient  à  l'appel  consistait  donc  en  traînards,  en  marau- 
deurs et  réfractaires. 

Les  trois  mois  de  répit,  presque  complètement  perdus  en  ap- 
parence au  point  de  vue  stratégique,  furent  d'autant  mieux  em- 
ployés dans  l'œuvre  de  rénovation  sociale  qui,  même  à  l'insu  de 
bien  des  combattanb,  est  le  véritable  but  et  la  sanction  de  la  guerre 
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civile  des  btats-rnis.  Lu  I'' janvier,  journêtî  dont  l'anniversaire  sera 
désurinais  l'une  des  grandes  fêtes  patriotiques  des  l'itats-Unis,  le 
décret  d'émancipation,  promis  cent  jours  auparavant  aux  nègres 
asservis  des  états  rebelles,  fut  proclamé  à  Washington  et  retentit 
dans  toute  la  réi)ublique.  lin  vertu  des  pouvoirs  (}ui  lui  sont  con- 
férés par  la  nation,  le  président  Lincoln  déclarait  a  libres  à  tou- 
jours »  les  esclaves  de  l'.Vrkansas,  du  Texas,  de  la  Louisiane,  du  Mis- 
sissipi,  ûo  l'Alubama,  de  la  Floride,  de  la  Géorgie,  de  la  Caroline  du 
sud,  de  la  Caroline  du  nord  et  de*la  Virginie.  Interprétant  trop  slric- 
tement  peut-être  les  obligations  constitutionnelles  que  lui  imposait 
la  loyauté  plus  ou  moins  forcée  des  planteurs  vaincus  du  Tennessee 
et  de  certaines  parties  de  la  Louisiane  et  de  la  Virginie,  il  exceptait 
les  nègres  de  ces  contrées,  de  môme  que  ceux  des  états  du  centre, 
de  la  mesure  de  libération  générale,  et  laissait  aux  législatures  lo- 
cales l'œuvre  de  l'émancipation  future.  En  outre,  pour  répondie 
d'avance  à  toutes  les  accusations  de  ceux  qui  reprociiaient  au  pré- 
sident de  pousser  à  l'insurrection  servile,  M.  Lincoln  enjoignait  «  à 
la  pojiulation  déclarée  libre  de  s'abstenir  de  toute  violence,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  légitime  défense,  »  et  lui  recommandait  «  d'ac- 
cepter tout  le  travail  qui  pourrait  lui  être  oiïert  moyennant  des  sa- 
laires raisonnables.  »  Le  président  déclarait  aussi  que  les  anciens 
esclaves  seraient  acceptés  au  service  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
des  Etats-Unis;  puis,  terminant  sa  proclamation  par  quelques  pa- 
roles d'une  noble  simplicité,  il  invoquait  sur  l'acte  qu'il  venait  d'ac- 
complir «  le  jugement  calme  du  genre  humain  et  la  gracieuse  faveur 
du  Dieu  tout-puissant.  » 

En  prenant  pour  base  de  l'évaluation  le  recensement  de  1850,  on 
trouve  que  le  nombre  des  noirs  émancipés  de  droit  par  la  procla- 
mation présidentielle  du  i^'  janvier  se  serait  élevé  à  3,119,397, 
tandis  quje  celui  des  esclaves  exceptés  de  la  mesure  d'anVancliis- 
sement  aurait  été  de  830,000  environ;  mais  le  nombre  total  des 
Africains  qui,  par  suite  d'une  interprétation  peut-être  pusillanime 
du  texte  de  la  constitution,  restaient  condamnés  à  la  servitude, 
est  en  réalité  bien  inférieur  à  ce  chiflre  présumé.  Profitant  du  dés- 
ordre général  et  du  passage  incessant  des  troupes,  des  milliers 
de  nègres  des  états  du  centre  avaient  cherché  un  refuge  dans-les 
communautés  libres  du  nord  et  de  l'ouest;  des  multitudes  d'esclaves 
avaient  été  poussées  en  troupeaux  par  leurs  maîtres  fugitifs  vers  le 
Texas,  la  Géorgie,  l'Alabama  et  les  autres  régions  du  sud  que  la 
guerre  ne  menaçait  pas  encore.  Un  fait  aussi  monstrueux  que  l'est 
celui  de  la  possession  complète  d'une  classe  d'hommes  par  une  autre 
classe  ne  pouvant  être  maintenu  que  par  une  pression  systématique 
et  continue,  tout  ce  qui  diminuait  cette  pression,  en  ébranlaut  la 
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nation  dans  ses  profondeurs,  devait  porter  une  atteinte  fatale  à 
l'esclavage.  Par  le  choc  terrible  qu'elle  imprimait  à  la  législation 
et  aux  mœurs,  la  guerre  civile  qui  sévissait  dans  les  états  frontières 
renversait  aussi  la  servitude,  ce  fondement  de  l'édifice  des  plan- 
teurs,  «  la  pierre  angulaire  de  la  société  du  sud;  »  à  l'approche 
des  armées  unionistes,  les  plantations  devenaient  désertes,  soit  par 
la  fuite  des  esclaves,  soit  par  celle  des  maîtres;  le  vide  se  faisait 
peu  à  peu.  C'est  ainsi  que  dans  le  Missouri  on  comptait  au  com- 
mencement de  1863  près  de  /40,000  esclaves  de  moins  que  lors  du 
recensement  de  1860.  En  Maryland,  la  servitude  avait  déjà  com- 
plètement cessé  d'exister  malgré  le  code  noir,  la  constitution  et  les 
décidions  des  tribunaux;  dans  cet  état,  oii  la  législature  avait,  quel- 
ques années  auparavant,  décidé  que  les  nègres  libres  seraient  dé- 
sormais autorisés  à  jouir  des  bienfaits  de  la  servitude  s'ils  le  dé- 
siraient, les  esclaves  eux-mêmes  réclamaient  l'indépendance,  et 
refusaient  de  travailler  pour  les  planteurs  qui  ne  leur  donnaient  pas 
de  salaire  en  échange.  A  Baltimore,  tous  les  noirs,  libres  en  dépit 
de  leurs  maîtres,  étaient  devenus  ouvriers  ou  domestiques;  dans  les 
campagnes  environnantes,  ceux-là  seulement  qui  n'avaient  plus 
assez  d'énergie  morale  pour  désirer  la  libre  possession  d'eux-mêmes 
étaient  restés  au  pouvoir  des  planteurs.  La  valeur  marchande  des 
noirs  encore  asservis  en  vertu  de  la  loi  était  simplement  nominale. 
Au  lieu  de  payer,  comme  autrefois,  chaque  tète  d'esclave  au  prix 
de  5,000  francs  en  moyenne,  on  achetait  pour  quelques  piastres, 
non  leurs  personnes,  mais  le  vague  espoir  de  les  réduire  de  nou- 
veau en  servitude.  Une  chiourme  de  130  esclaves  ayant  appartenu 
à  l'un  des  principaux  planteurs  du  Maryland,  M.  Charles  Carroll, 
était  évaluée  par  des  marchands  de  nègres  et  d'autres  hommes  du 
métier  à  650  dollars,  soit  à  5  dollars  par  tête.  La  veille  encore,  le 
testateur  recommandait  à  ses  héritiers  de  maintenir  l'esclavage  sur 
sa  plantation,  «  dans  l'intérêt  des  noirs  eux-mêmes;  »  mais  à  peine 
avait-il  rendu  le  dernier  soupir  que  les  nègres  étaient  déjà  devenus 
libres  par  l'avilissement  de  leur  prix  vénal.  On  le  voit,  bien  que  la 
proclamation  d'affranchissement  ne  fiit  adressée  qu'aux  noirs  des 
états  rebelles,  elle  devait  d'une  manière  aussi  certaine,  et  parla 
force  même  des  choses,  profiter  également  aux  esclaves  des  états 
loyaux. 

L'acte  d'émancipation  émané  de  l'initiative  du  président  Lincoln 
n'était  pas  non  plus  destiné  à  rester  lettre  morte  dans  les  états  re- 
belles, ainsi  que  l'affirmaient  ironiquement  les  esclavagistes.  D'a- 
bord "l'édit  fut  immédiatement  mis  à  exécution  sur  tous  les  points 
des  Carolines,  de  la  Géorgie,  de  la  Floride,  de  l'Alabama,  du  Mis- 
sissipi,  de  l'Arkausas  et  de  la  Haute- Louisiane  occupés  par  les 
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trtnijx's  ft''(l(^ral('s  :  une  populalion  de  75,000  n('>|:;res,  ôpars  sur  ce 
territoiro  coïKpiis,  recevait  pour  la  preiui('re  fois  l'assurance  oUi- 
ciclle  de  sa  liberté,  et  se  rattachait  ;\  la  cause  du  nord  par  les  lions 
indissoluhU's  que  nouent  la  reconnaissance  et  la  coinnumauté  des 
intérêts.  Quant  aux  eiïets  moraux  produits  par  la  proclamation  du 
1 '■'■janvier,  ils  sont  incalculables.  La  frayeur  des  maîtres  fut  grande, 
ainsi  que  le  prouvent  toutes  les  mesures  de  ven}2;eance  prises  par 
les  législatuies  locales;  en  revanche,  la  joie  fut  universelle  dans 
les  camps  d'esclaves.  En  vain  les  planteurs  voulurent-ils  empêcher 
leurs  nègres  d'entendre  la  parole  de  liberté,  l'écho  qui  se  propage 
mystérieusement  apportait  cette  parole  de  plantation  en  plantation: 
dans  l'espace  de  quelques  semaines,  tous  les  nègres,  cachant  leurs 
pensées  sous  une  profonde  dissimulation,  savaient  par  cœur  la  pro- 
clamation qui  les  appelait  à  l'indépendance.  Chacun  d'eux  tournait 
avec  confiance  ses  regards  dans  la  direction  du  nord,  et  se  promet- 
tait d'accourir  un  jour  au-devant  de  l'armée  libératrice.  Pouri'ait-on 
expliquer  les  prodigieuses  campagnes  que  firent  plus  tard  les  Grant 
et  les  Sherman  en  plein  pays  ennemi,  à  Zi  et  500  kilomètres  de  leurs 
bases  d'approvisionnement,  s'ils  n'avaient  pas  compté  d'une  ma- 
nière certaine  sur  l'enthousiasme  et  le  dévouement  des  nègres,  que 
la  seule  vue  du  drapeau  fédéral  rendait  libres  à  jamais? 

Lorsque  le  décret  d'affranchissement  appela  les  esclaves  des  états 
rebelles  à  la  vie  morale  et  à  la  défense  de  la  patrie  américaine,  les 
nègres  qui  avaient  eu  déjà  le  bonheur  d'être  émancipés  prouvaient, 
par  leur  amour  du  travail,  qu'ils  étaient  dignes  de  la  liberté  au 
même  titre  que  leurs  concitoyens  blancs.  A  Washington ,  les  trois 
mille  personnes  de  couleur  affranchies  par  acte  du  congrès  consen- 
tirent pour  la  plupart  à  rester  chez  leurs  anciens  maîtres,  tout  en 
exigeant,  comme  rémunération  de  leurs  services,  un  salaire  mensuel 
de  8  h  ]  2  dollars.  Quant  au  subside  voté  par  les  chambres  pour  favori- 
ser l'émigration  des  nègres  émancipés,  il  fut  laissé  complètement 
sans  emploi  :  aucun  des  anciens  esclaves  ne  voulut  quitter  la  ville 
dans  laquelle  le  jour  de  la  liberté  avait  pour  la  première  fois  lui  sur 
sa  tête.  En  Louisiane,  les  noirs,  enfin  délivrés  de  l'odieuse  tyran- 
nie des  planteurs,  ne  songèrent  pas  à  se  venger  :  ils  ne  dévastèrent 
point  les  usines  ni  ne  brûlèrent  les  habitations  seigneuriales;  mais, 
se  rendant  par  groupes  de  familles  sur  la  lisière  des  grands  bois,  ils 
se  mirent  à  défricher  le  sol  et  à  semer  du  ma'ïs  pour  leur  propre 
compte.  Sur  quelques  pldntations,  on  vit  même  des  nègres  intelli- 
gens  prendre  l'initiative  d'un  mouvement  qui  devait  amtfner  une 
révolution  complète  dans  les  conditions  du  travail  :  ils  se  déclarè- 
rent prêts  à  fournir  leur  tâche  habituelle,  pourvu  qu'en  échange  on 
leur  assurât  soit  un  salaire  régulier,  soit  une  portion  de  la  récolte. 
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Assez  nombreux  pour  dicter  une  mesure  équitable  à  leurs  maîtres 
tremblans,  ils  mirent  eux-mêmes  un  terme  à  leur  esclavage  et  se 
transformèrent  en  métayers.  Le  général  Butler  et  son  successeur 
dans  le  gouvernement  de  la  Louisiane  aidèrent  aussi  de  leur  mieux 
à  cette  tranformation  de  la  servitude  en  travail  libre.  Pour  assurer 
le  retour  des  noirs  fugitifs  et  la  culture  régulière  des  plantations, 
ils  publièrent  divers  décrets  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  toutes 
empreintes  d'une  parfaite  justice  à  l'égard  des  nègies:  mais  au 
moins  la  peine  et  les  tâches  excessives  restent  supprimées,  le  droit 
de  choisir  son  patron  est  laissé  au  travailleur,  et  le  salaire  mensuel 
est  régulièrement  payé,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  «  car  le  la- 
beur, dit  le  général  Banks,  a  un  droit  absolu  à  une  part  des  pro- 
duits de  la  culture.  » 

Dans  l'archipel  de  Port-Boyal,  situé  sur  la  côte  de  la  Caroline  du 
sud,  entre  Charleston  et  Savannah,  c'est-à-dire  au  centre  même  du 
foyer  où  la  rébellion  des  planteurs  avait  pris  son  origine,  les  résul- 
tats obtenus  par  l'émancipation  des  noirs  furent  encoie  plus  heu- 
reux qu'en  Louisiane.  Très  dégradés  moralement  et  physiquement 
par  la  dure  servitude  qui,  dans  ces  plantations  cultivées  depuis 
plus  de  deux  cents  ans,  a  pesé  sur  eux  de  génération  en  génération, 
les  esclaves  de  Port-Boyal,  au  nombre  de  9,000,  avaient  à  peine 
osé  croire  à  la  liberté  en  voyant  tomber  leurs  chaînes,  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  même  restés  longtemps  comme  hébétés  sans  rien 
comprendre  à  ce  tumulte  de  la  guerre  qui  les  enveloppait  de  son 
tourbillon;  mais  peu  à  peu  cette  population,  arrachée  aux  ténèbres 
de  l'esclavage,  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière  et  put  apprécier  la  joie 
d'être  libre.  Sous  la  direction  d'instituteurs  et  de  surveillans  dé- 
voués que  les  sociétés  abolitionistes  du  nord  envoyèrent  aux  nou- 
veaux alTranchis  pour  les  initier  à  la  vie  intellectuelle  et  morale  et 
pour  les  protéger  contre  toute  exaction  de  la  part  des  soldats,  les 
nègres  de  Port-Boyal  apprirent  à  compter  sur  eux-mêmes,  à  dé- 
fendre leur  dignité  d'hommes,  à  connaître  leurs  droits  de  travail- 
leurs. Les  écoles  nouvelles,  fondées  dans  toutes  les  îles  de  l'archi- 
pel, se  remplirent  d'élèves  assidus;  l'armée  fédérale  se  recruta  de 
soldats  courageux  qui  ne  craignirent  pas  de  se  mesurer  avec  les 
planteurs  blancs  qui  les  fouettaient  naguère;  enfin  les  campagnes  ne 
cessèi'ent  d'être  cidtivées  malgré  les  incursions  de  l'ennemi  et  les 
réquisitions  des  fédéraux,  qui  enlevaient  aux  nègres  leurs  bestiaux 
et  jusqu'à  leurs  instrumens  de  travail.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  étant  devenu  possesseur  de  la  terre  en  l'absence  des  planteurs, 
profita  du  labeur  des  esclaves  transformés  en  salariés,  et  c'est  pour 
son  compte  que  se  vendirent  le  coton  et  les  autres  produits  agricoles 
recueillis  dans  l'archipel.  Personne  n'hésitait  à  dire  qu'en  se  sub- 
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>litiiant  nii\  propri(''taiios  pour  faire  cultiver  les  campagnes  par  les 
iièijjres  libérés,  radininistration  se  laiirail  dans  une  eii(re|)rise  rui- 
neuse au  point  (le  vue  financier;  cependant,  en  dépit  de  la  ^'uerre 
et  de  l'inexpérience  des  surveillans,  les  résultats  obtenus  lurenl 
\raiinent  merveilleux.  Au  1"  janvier  18(>3,  le  gouvern(Miient  fé- 
déral avait  ré;ilisé  sur  la  vente  des  ])roduits  de  rarclii|)el  une 
somme  de  3,9 h"), 000  francs,  et  ses  dépenses  pour  l'entretien 
des  travailleurs  n'avaient  pas  atteint  1, "220, 000  francs.  Ainsi  le 
bénéfice  net  s'élevait  à  près  de  •2,700,000  francs.  Dans  le  rap- 
port ofliciel  qu'il  fit  sur  la  condition  des  allVanchis  de  Port-Hoyal, 
le  secrétaire  des  finances  reconnut  qu'en  toute  justice  cet  énorme 
ç;ain,  représentant  3.000  francs  par  tète" ou  15,000  francs  par  fa- 
mille, devait  être  distril)ué  aux  nègres  eux-mêmes.  On  ne  leur  res- 
titua point  cette  somme,  produit  de  leur  travail,  et  plus  d'une  fois 
on  tarda  même  à  leur  payer  le  mince  salaire  convenu  de  25  centimes 
par  jour;  mais  on  leur  donna  mieux  que  de  l'argent  en  allicliant  sur 
leurs  cabanes  la  proclamation  présidentielle  qui  les  faisait  libres  à 
toujours,  et  en  ouvrant  à  leurs  yeux  toute  une  perspective  nouvelle 
de  droits,  y  compris  celui  d'être  citoyens  et  propriétaires  comme 
les  blancs. 

Les  débats  du  congrès  de  Washington  étaient  fortement  passion- 
nés par  tous  ces  événemens  qui  changeaient  la  politique  tradition- 
nelle des  Etats-Unis  à  l'égard  des  nègres;  il  était  impossible  d'ail- 
leurs que  l'édit  d'affranchissement,  cet  acte  immense  dont  les  suites 
paraissaient  incalculables  au  premier  abord,  ne  devhit  pas  le  point 
central  et,  pour  ainsi  dire,  le  pivot  de  toute  la  politique  américaine. 
Des  propositions  nombreuses  concernant  le  rachat  des  esclaves  et 
l'armement  des  noirs  émancipés  se  succédaient  incessamment  dans 
les  deux  chambres  du  congrès;  mais  ces  diverses  propositions,  re- 
tardées par  mille  incidens  parlementaires,  furent  presque  toutes 
abandonnées,  soit  parce  qu'elles  ne  respectaient  pas  les  droits  par- 
ticuliers des  états,  soit  parce  qu'elles  étaient  une  répétition  affaiblie 
de  l'acte  d'affranchissement  émané  de  l'initiative  présidentielle.  Un 
fait  remarquable  et  qui  ne  s'est  probablement  jamais  vu  chez  les 
peuples  dont  le  parlement  est  composé  de  deux  chambres  constitu- 
tionnelles, c'est  que,  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'esclavage, 
le  sénat  américain  a  toujours  été  pendant  la  guerre  actuelle  plus 
révolutionnaire  que  la  chambre  des  représentans.  C'est  dans  l'as- 
semblée des  jeunes  que  se  trouvait  et  que  se  trouve  encore  la  plus 
forte  proportion  de  conservateurs;  l'élément  radical  est  relativement 
beaucoup  plus  puissant  dans  la  réunion  des  vieillards  blanchis  au 
service  de  la  république. 

De  toutes  les  questions  matérielles  qui  demandaient  une  solution 
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rapide,  immédiate,  la  plus  importante,  celle  des  finances,  fut  traitée 
avec  tant  de  lenteur  par  les  deux  chambres  et  les  diverses  commis- 
sions du  congrès,  que  les  services  publics  en  souiïrirent  gravement. 
Les  soldats  et  les  marins,  auxquels  ou  devait  un  arriéré  de  paie 
considérable,  commençaient  à  murmurer;  la  valeur  du  papier  émis 
par  le  gouvernement  ne  cessait  de  diminuer  relativement  à  la  valeur 
de  l'or;  l'inquiétude  devenait  générale.  Le  15  janvier,  une  résolution 
du  congrès  autorisa  le  ministre  du  trésor  cà  émettre  100  millions  de 
dollars  en  billets  des  États-Unis  destinés  à  payer  la  solde  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Afin  de  ne  pas  entraver  la  marche  des  afiaires 
par  un  veto,  le  président  approuva  le  bill;  mais  en  même  temps  il 
se  crut  obligé  d'exprimer  aux  chambres  par  un  message  spécial 
combien  il  regrettait  de  sanctionner  une  émission  aussi  considérable 
de  papier-monnaie  alors  que  ce  papier,  joint  aux  billets  des  nom- 
breuses banques  particulières,  surchargeait  déjà  le  marché  finan- 
cier, exagérait  la  valeur  relative  de  l'or  d'une  manière  dangereuse 
pour  le  crédit  national  et  faisait  renchérir  tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  au  préjudice  de  la  population  tout  entière  et  spécia- 
lement des  travailleurs.  Il  lui  semblait  évident  que,  si  les  émissions 
de  billets  n'étaient  pas  maintenues  dans  des  limites  convenables, 
consolidées  par  des  emprunts  et  débarrassées  de  la  libre  concurrence 
des  banques  particulières,  il  se  produirait  bientôt  «  des  conséquences 
désastreuses.  »  Le  président  saisissait  cette  occasion  pour  recomman- 
der de  nouveau  avec  instance  aux  délibérations  du  congrès  les  plans 
de  réforme  qu'il  avait  déjà  proposés  dans  son  message  du  l""  dé- 
cembre de  l'année  précédente.  Au  nom  de  l'égalité,  il  demandait 
que  les  divers  établissemens  de  banque  fussent  tenus  de  contribuer 
pour  leur  part  aux  charges  publiques  en  acquittant  une  taxe  sur  la 
circulation  de  leurs  billets.  11  recommandait  aussi  comme  indispen- 
sable l'emploi  d'un  papier-monnaie  uniforme  pouvant  servir  au  paie- 
ment des  impôts  et  aux  souscriptions  d'emprunts,  et  dans  cette  in- 
tention il  réclamait  de  nouveau  la  fondation  de  banques  nationales 
faisant  circuler  le  papier  des  Etats-Unis. 

Enfin,  vers  le  terme  de  la  session,  après  d'interminables  discus- 
sions dont  la  longueur  peut  s'expliquer  en  grande  partie  par  les 
intrigues  des  spéculateurs  qui  tâchaient  de  peser  sur  les  délibéra- 
tions du  congrès,  le  comité  des  conférences  nommé  par  les  deux 
chambres  parvint  à  s'entendre  avec  le  secrétaire  des  finances.  Grâce 
à  cet  accord,  M.  Chase  fut  autorisé  à  se  procurer  une  somme  de 
600  millions  de  dollars,  soit  3  milliards  "i/iS  millions  de  francs,  i)en- 
dant  l'année  fiscale  qui  s'étend  du  1"  juillet  18()3  au  30  juin  186/i. 
Il  fut  convenu  que  cette  somme  serait  prélevée  de  trois  manières  :  en 
premier  lieu,  par  la  négociation  au  cours  du  marche  de  titres  de  la 
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(lotto  IV'dfialo  portant  un  iiilcivl  aiiiiud  de  (>  pour  100:  secondo- 
in«Mil.  par  rcinissioii  de  bons  du  (rt'sor  ayaut  cours  forcé,  mais  dou- 
uaui  un  intcrrt  de  '.\  poin-  100  cl  remboursables  à  trois  ans  de  date; 
cnlin  par  une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie  juscpi'a  concur- 
rence d'uni'  somme  de  SIO  millions  (lôO  millions  de  dollars),  à  la 
condition  (|ue  cette  émission  eût  un  caraclèie  tout  à  fait  provisoire 
et  que  le  pa|)ier  fût  remplacé  au  plus  tôt  |)ar  des  bons  du  trésor. 
En  outre  les  importantes  mesures  linancières  que  le  président  Lin- 
coln et  le  secrétaire  des  finances  ii,vaient  inutilement  recommandées 
depuis  plus  d'un  an  lurent  définitivement  adoptées  i)ar  le  con- 
grès. Le  gouvernement,  recevant  l'autorisation  d'émettre  ses  bil- 
lets par  l'intermédiaire  de  divers  établissemens  de  crédit  pouvait 
ainsi  se  servir  des  banques  elles-mêmes  pour  rem|)lacer  graduelle- 
ment leur  ancien  papier,  d'une  valeur  souvent  douteuse,  par  des 
billets  uniformes,  remboursables,  et  beaucoup  plus  agréables  au 
public.  Le  prélèvement  d'un  inqiôt  sur  la  circulation  monétaire  des 
banques,  variant  de  l  à  2  pour  100  selon  la  quotité  de  l'émission, 
était  également'  appliqué  au  profit  du  budget  fédéral.  Toutes  ces 
mesures,  destinées  à  relever  le  ciédit  de  la  nation,  eurent  en  effet  les 
plus  heureux  résultats.  Le  papier-monnaie,  qui  sous  l'inlluence 
combinée  des  endiarras  financiers,  des  complications  politiques  et 
des  agiotages  de  UV///-.s//r<V,  avait  subi  relativement  à  l'or  une  dé- 
préciation de  80  pour  100,  augmenta  soudain  de  valeur  et  ne  re- 
gagna pas  moins  de  '25  pour  100  dans  l'espace  de  quelques  jours. 
Avec  le  crédit  public  se  ralTermii  aussi  la  confiance  des  unionistes 
dans  le  succès  définitif  de  leur  cause. 

Les  travaux  du  congrès  et  par  conséquent  la  solutitm  des  ques- 
tions de  finance,  qui  intéressaient  à  un  si  haut  degré  l'honneur  et 
la  prospérité  de  la  nation,  avaient  été  retardés  par  les  graves  diffi- 
cultés extérieures  contre  lesquelles  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique avait  alors  à  lutter.  Depuis  le  1'^'  décembre,  jour  de  l'ou- 
verture des  chambres,  ces  difficultés  s'étaient  considérablement 
accrues.  \J Alubama  et  les  autres  corsaires  confédérés  continuaient 
leurs  déprédations,  et  les  navires  de  commerce  américains,  de  peur 
d'être  capturés,  se  faisaient  de  plus  en  plus  lares  sur  les  mers. 
Le  12  février,  la  Florida  brûla  en  pleine  mer,  par  le  travers  des 
Bahames,  le  navire  Jacob  Dell,  arrivant  de  Chine  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  de  plusieurs  millions  de  francs.  Lorsque  cette  nouvelle 
fut  connue  à  New-York  et  dans  les  autres  villes  commerciales  de 
l'Union,  elle  souleva  une  indignation  générale  contre  la  Grande- 
Bretagne.  Les  chambres  de  commerce  s'assemblèrent  et  votèrent 
des  résolutions  passionnées  qui  eussent  inévitablement  amené  une 
déclaration  de  guerre,  si  elles  avaient  été  appuyées  par  le  gouver- 
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neraent  fédéral.  «  D'ailleurs  la  guerre  n' existe- t-elle  pas  déjà? 
disaient  les  orateurs  des  réunions  populaires.  Nos  prétendus  amis 
les  Anglais  n'arnient-ils  pas  librement  des  navires  de  course  qui 
viennent  capturer  nos  vaisseaux,  brûler  nos  marchandises,  me- 
nacer nos  côtes  et  supprimer  tout  notre  commerce  de  transport?  Ce 
sont  bien  là  des  actes  hostiles  en  dépit  des  incessantes  professions 
de  neutralité.  Ceux  qui  nous  pillent  et  nous  ruinent  sont  nos  bons 
alliés!  Pourquoi,  tout  en  restant  les  chers  amis  de  l'Angleterre, 
ne  laisserions-nous  pas  construire,  comme  par  hasard,  des  cen- 
taines de  corsaires  sur  nos  chantiers  de  Portlaud,  de  Aevv-York,  de 
Philadelphie?  Pourquoi  ne  fermerions-nous  pas  les  yeux,  si  toute 
la  flotte  commerciale  britannique  était,  à  notre  insu,  balayée  des 
mers?  »  La  correspondance  aigre-douce  échangée  entre  x\I,  Adams 
et  le  comte  Russell  au  sujet  des  corsaires,  le  ton  général  de  la  presse 
anglaise,  les  débats  du  parlement,  es^aspéraient  encore  le  sentiment 
de  colère  que  les  patriotes  américains  éprouvaient  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne.  Plusieurs  hommes  d'état  croyaient  la  guerre  iné- 
vitable, et  le  doute  commençait  à  gagner  les  plus  pacifiques.  Bos- 
ton, New-York,  faisaient  des  préparatifs  de  défense  pour  être  en 
mesure  de  résister  aux  attaques  d'une  flotte  cuirassée. 

Diverses  circonstances  contribuaient  à  passionner  aussi  les  Amé- 
ricains contre  la  France,  à  leur  faire  associer  le  nom  de  ce  pays  avec 
celui  de  l'Angleterre  dans  un  même  sentiment  d'hostilité  nationale. 
Déjà  la  dépèche  du  30  octobre  1862,  par  laquelle  M.  Drouyn  de 
Uiuys,  immédiatement  après  son  entrée  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  avait  proposé  aux  cabinets  de  Saint-James  et  de  Saint- 
Pétersbourg  de  s'unir  à  celui  des  Tuileries  pour  amener  entre  les 
belligérans  d'Amérique  une  suspension  d'armes  de  six  mois,  avait 
produit  une  vive  irritation  dans  les  cercles  politiques  des  états  du 
nord.  Il  était  évident  pour  tous  que  ce  long  armistice,  conclu  sous 
les  auspices  de  la  France  et  constituant  une  intervention  directe  de 
l'Europe  dans  les  affaires  intérieures  de  la  république  américaine, 
aurait  eu  pour  résultat  certain  de  fortifier  la  confédération  du  sud  en 
lui  permettant  de  renouveler  ses  approvisionnemens,  son  matériel 
de  guerre,  ses  moyens  de  transport,  et  en  lui  procurant  parmi  les 
nations  une  place  provisoire,  destinée  à  devenir  définitive  :  cet  ar- 
mistice ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  transformer  la-sépara- 
tion  en  un  fait  accompli  par  le  maintien  du  sUilu  quo.  L'Angleterre 
et  la  Russie  ayant  refusé  leur  concours  à  cette  proposition  d'armis- 
tice, la  première  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  blesser  le 
patriotisme  américain  sans  profit  pour  elle-même,  la  seconde  parce 
qu'elle  a  tout  intérêt  à  voir  les  États-Unis  grandir  en  force  et  con- 
tre-balancer  dans  la  politique  générale  les  puissances  occidentales 
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de  l'Europe,  il  semble  néanmoins  que  le  f^ouvtM  luiiiciii  IVaiiciis  ne 
perdit  pas  l'espoir  de  faire  accueillir  par  le  cabinet  de  M.  Lincoln 
.•<es  oiVres  d'intervention.  Dans  si's  dépêches  du  I.''»  et  ^\u  18  no- 
vembre 1862,  expédiées  à  Al.  Mercier,  ministre  de  France  à  Wa- 
sliintj;ton,  et  dans  sa  lettre  du  ^fi  novembre,  adressée  à  M.  Dayton, 
ministre  des  Ktats-luis  à  Paris.  M.  Drouyn  de  Lluiys  allirmait  ([ue 
les  dispnsiiious  amicales  du  cabinet  des  Tuileries  n'avaieiil  poini 
clianu;é,  et  (pie  u  si  les  Américains,  lassés  de  tourner  leur  valeiu'  con- 
tre eux-mêmes,  voulaient  recourir  à  lui  pour  reclierclier  (h;  concei't 
les  moyens  de  terminer  le  coidlit,  ils  le  retrouveraient  toujours  prêt  à 
les  aider  de  son  concours  et  de  ses  bons  oflices.  »  Ces  bons  ofïices  ne 
lurent  j^oinl  réclamés,  et  cependant,  dès  le  mois  de  janvier  18(53, 
.\l.  Drouyn  de  Lhuys  adressait  à  M.  Mercier  une  nouvelle  dépêche 
contenant  l'oIVre  d'une  véritable  médiation.  11  conseillait  au  gouver- 
nement fédéral  d'entrer  en  pourparlers  directs  avec  les  chefs  de  la 
confédération,  afin  que  les.  griefs  réciproques  fussent  pacifiquement 
exposés,  et  qu'on  apprît  si  la  séparation  devait  être  inévitable  ou  si 
l'Union  pouvait  être  rétablie  dans  son  entier.  Ainsi  qu'il  eût  été  fa- 
cile de  le  prévoir,  cette  proposition  fut  accueillie  aux  Ktals-lJnis  par 
une  fin  de  non-recevoir  absolue.  Dans  une  réponse  énergique,  dont 
le  ferme  langage  était  empreint  en  certains  endroits  d'une  franche 
ironie,  M.  Seward  déclarait  que  toute  négociation  entamée  avec  des 
hommes  considérés  comme  des  rebelles  par  le  gouvernement  fédé- 
ral serait  non-seulement  indigne  de  la  république  américaine,  mais 
qu'elle  serait  en  outre  complètement  inutile,  a  les  délégués  des  au- 
torités confédérées  ne  pouvant  désirer  que  la  séparation,  et  ceux 
des  autorités  fédérales  ne  devant  accepter  d'autre  point  de  départ 
que  le  rétablissement  de  l'Union.  »  M.  Seward  ajoutait  finement  que 
§i  les  états  insurgés  voulaient  désigner  des  mandataires  pour  con- 
férer avec  ceux  du  nord,  ils  n'avaient  qu'à  envoyer  des  sénateurs 
et  des  représentans  au  congrès  de  Washington ,  ainsi  que  le  Ten- 
nessee, la  Louisiane  et  l'Arkansas  se  préparaient  à  le  faire  :  telle 
était  la  seule  forme  de  conférence  qui  eîit  l'avantage  de  s'accorder 
parfaitement  avec  le  pacte  fédéral.  Mais  si  l'intervention  officieuse 
du  gouvernement  français  dans  les  affaires  intérieures  de  la  répu- 
blique américaine  provoqua  de  la  part  de  M.  Seward  une  réponse 
où  la  raillerie  s'ajoutait  à  la  hauteur,  en  revanche  les  autorités 
confédérées  reçurent  avec  joie  ces  offres  de  médiation  et  les  signa- 
lèrent comme  très  utiles  à  leur  cause.  Le  l'2  janvier  1863,  M.  .lef- 
ferson  Davis  s'exprimait  ainsi  dans  son  message  annuel  :  «  C'est  au 
monarque  éclairé  de  la  nation  française  que  le  sentiment  public  est 
redevable  de  la  première  marque  de  sympathie  témoignée  aux 
souffrances  que  notre  population  endure  avec  tant  d'héroïsme,  de 
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la  premiôre  marque  d'horreur  devant  l'affreux  carnage  qui  a  carac- 
térisé la  marche  de  cette  guerre ,  et  des  premiers  désirs  exprimés 
pour  une  prompte  pacification.  » 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  déjà  presque  oublié  fut  remis 
sous  les  yeux  du  public  américain  et  contribua  pour  une  forte  part 
à  gêner  les  relations  diplomatiques  entre  le  gouvernement  fédéral 
et  le  cabinet  des  Tuileries.  Parmi  les  divers  documens  communi- 
qués au  corps  législatif  à  l'ouverture  de  la  session  de  18(53  se  trou- 
vait une  dépèche  du  13  avril  1862  dans  laquelle  M.  Mercier  annon- 
çait son  prochain  départ  pour  Ulchmond  et  parlait  de  la  conversation 
qu'il  avait  eue  à  ce  sujet  avec  M.  Seward  en  termes  qui  éveilli'^rent 
le  soupçon  des  Américains.  Sur  la  foi  de  cette  dépêche,  le  secrétaire 
d'éuit  fut  accusé,  dans  le  sénat  de  Washington,  de; s'être  mis  en 
communication  avec  les  autorités  confédérées  de  Richmond  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  français.  M.  Seward  (11  février)  repoussa  ces 
accusations  de  la  manière  la  plus  formelle.  «  Aucune  suggestion, 
dit-il  dans  son  rapport,  n'a  été  faite  à  M.  Mercier  par  le  secrétaire 
d'état,  qui  l'ait  engagé  ou  qui  ait  eu  pour  objet  de  l'engager  à  en- 
treprendre une  mission  à  Richmond  en  avril  dernier  ou  à  aucune 
autre  époque.  Aucune  personne  n'a  été  autorisée  par  ce  gouverne- 
ment ni  par  le  secrétaire  d'état  à  faire  aucune  représentation  d'au- 
cune sorte  ni  sur  aucun  sujet  aux  agens  insurrectionnels  des  soi- 
disant  autorités  de  Richmond,  ou  à  avoir  aucune  communication 
avec  elles  de  la  part  de  ce  gouvernement.  »  Le  démenti  formel 
donné  par  M.  Seward  à  une  partie  du  récit  de  M.  Mercier  dut  né- 
cessairement produire  une  certaine  brouille  diplomatique  et  contri- 
bua peut-être  plus  tard  au  rappel  du  ministre  de  France;  mais  il 
eut  surtout  pour  résultat  de  rendre  l'opinion  très  défiante  à  l'égard 
de  la  politique  française.  En  même  temps  certaines  intrigues,  vraies 
ou  prétendues,  dans  lesquelles  se  seraient  trouvés  mêlés,  à  Galves- 
ton  et  à  Richmond,  un  agent  consulaire  et  un  vice-consul  de  France, 
firent  naître  l'idée  que  le  gouvernement  français  voulait  aider  le 
Texas  à  se  constituer  en  république  indépendante  pour  l'annexer 
plus  tard  au  futur  empire  de  l'Anahuac.  Ces  rumeurs,  ajoutées  au 
grand  fait  de  l'expédition  du  Mexique,  ne  pouvaient  qu'irriter  tous 
les  patriotes  américains,  pour  lesquels  la  doctrine  de  Monroe  est 
un  article  de  foi. 

Afin  de  mettre  désormais  un  terme  à  tout  essai  d'intervention 
étrangère,  le  congrès  vota  une  résolution  qui  devait  être  communi- 
quée aux  grandes  puissances  comme  l'expression  de  la  volonté  du 
peuple  américain.  D'après  cette  résolution,  toute  proposition  de  ce 
genre,  «  quelque  forme  qu'elle  puisse  revêtir,  est  un  encourage- 
ment pour  la  rébellion;  elle  n'est  propre  qu'à  prolonger  et  enve- 
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nimer  le  munit,  ù  au^-menter  roirusion  du  sang  et  les  charges  du 
trésor,  ;\  reculer  le  jour  de  la  paix  si  ardemment  di^siré;  dans  cette 
«•"Mviciion  et  dans  la  pensée  que  toute  pr()j)osition  de  cette  nature, 
'|U()i(|tie  laite  dans  de  bonnes  intentions,  est  contraire  aux  intérêts 
nationaux,  le  congrès  sera  obligé  de  regarder  toute  tentative  ulté- 
rieure, faite  dans  le  même  sens,  comme  un  acte  malveillant  contre 
equel  il  proteste,  afin  d'empêcher  qu'aucun  acte  accompli  au  de- 
hors puisse  fortifier  la  rébellion  ou  anail)lir  les  relations  amicales 
qne  les  Ktats-Unis  sont  heureux  d'entretenir  avec  les  puissances 
etrangér(\s.  »  Désirant  en  outre  ne  pas  laisser  le  gouvernement  fé- 
déral au  dépourvu  en  cas  de  difiicultés  soudaines,  le  congrès  passa, 
le  7  février,  un  acte  autorisant  le  président  pendant  trois  années 
«  a  délivrer  des  lettres  de  marque  en  toutes  guerres  intérieures  et 
extérieures.  »  D'autres  résolutions  du  congrès,  plus  importantes 
encore,  fortifiaient  le  président  contre  les  dangers  pressans  de  l'in- 
térieur en  lui  permettant  de  suspendre  dans  certains  cas  la  loi  d'ha- 
beas  corpus  et  surtout  en  lui  donnant  le  droit  de  recruter  les  ar- 
mées fédérales  par  un  système  de  conscription  applicable  à  tous 
les  citoyens  de  l'Union  âgés  de  20  à  Ixh  ans.  Avant  de  terminer  ses 
travaux,  le  trente-septième  congrès  laissait  entre  les  mains  du  pré- 
sident toutes  les  armes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  qu'il  se  dé- 
fendît avec  succès  contre  les  ennemis  du  dehors  et  les  traîtres  du 
dedans.  La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  l\  mars. 


III.    —    LES    OPÉRATIO?<S    MILITAIRES    AU    PRINTEMPS    DE    1803. 
—    LES    GRANDES    VICTOIRES    DE   JUILLET. 

Repris,  des  opérations  militaires.—  Sièges  de  Vicksburg  et  de  Port-Hudson.  —  Bombardement 
du  fort  Mac-AUister.  —  Tentative  infructueuse  de  la  flotte  cuirassée  contre  les  forts  de  la  rade 
de  Charleston.  —  Bataille  de  Chancellorsville.  —  Mort  de  «  StonewaU  »  Jackson.  —  Prise  de 
Winchester  par  les  confédérés.  —  Invasion  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanie.  —  Bataille  de 
Gettysburg.  —  Prise  de  Vicksburg  et  de  Port-Hud$on  par  les  fédéraux.  —  Émeutes  de 
New- York. 

Au  printemps  de  1863,  les  fédéraux  reprenaient  partout  l'olTen- 
sive,  sur  les  bords  du  Mississipi,  en  Louisiane,  dans  la  Caroline  du 
sud,  en  Virginie.  Du  reste,  l'hiver  et  l'insuccès  du  général  Sherman 
devant  Vicksburg  n'avaient  interrompu  que  pour  quelques  semaines 
les  opérations  militaires  entreprises  contre  la  forteresse  qui  fermait 
le  grand  fleuve  aux  flottes  de  l'Cnion  :  dès  la  fin  de  janvier,  le  gé- 
néral Grant,  appelé  à  diriger  le  siège,  débarquait  avec  son  armée 
sur  la  longue  péninsule  basse  du  village  de  Soto,  qu'entourent 
un  vaste  méandre  du  Mississipi  et  par-delà  cette  nappe  circulaire 
d'eau  courante  les  falaises  et  les  collines  de  Wallnut-Hills,  de  Vicks- 
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burg,  de  Warrenton,  semblables  auv  parois  d'un  immense  amphi- 
théâtre. 

L'occupation  de  Vicksburg  par  les  confédérés  n'eût  pas  eu  grande 
importance  au  point  de  vue  stratégique,  si  une  autre  place  de  guerre, 
située  également  sur  les  bords  du  fleuve,  ne  s'était  trouvée  en  même 
temps  au  pouvoir  des  rebelles.  Pendant  l'hiver,  ceux-ci,  profitant 
du  répit  que  leur  donnait  le  général  Banks,  occupé  sur  la  côte  du 
Texas  et  sur  les  bayous  du  delta  mississipien,  s'étaient  solidement 
retranchés  au  sommet  d'une  falaise  verticale  qui  domine  la  rive 
gauche  du  Mississipi,  à  '270  kilomètres  en  amont  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  à  'lOO  kilomètres  en  aval  de  Vicksburg.  La  garnison  de 
cette  dernière  forteresse  devait  accomplir  la  tâche  difficile  d'arrê- 
ter au  passage  la  flotte  cuirassée  de  l'amiral  Porter  et  l'armée  du 
général  Grant,  formée  de  ces  rudes  soldats  du  nord-ouest,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  lutte,  n'avaient  guère  compté  que 
des  victoires.  Port-IIudson,  aussi  bien  fortifié  que  Vicksburg  par 
la  nature,  mais  défendu  par  un  moins  grand  nombre  de  troupes, 
devait  barrer  la  route  à  l'escadrille  de  l'amiral  Farragut  et  à  la 
petite  armée  du  général  Banks,  composée  seulement  de  quelques 
milliers  d'hommes.  Ensemble  les  défenseurs  des  deux  places  de 
guerre  avaient  pour  mission  de  conserver  à  la  confédération  escla- 
vagiste une  section  très  importante  du  cours  mississipien  et  de 
ne  laisser  aux  fédéraux  d'autre  chemin  vers  la  Nouvelle-Orléans 
que  celui  de  la  mer.  Ce  qui  augmentait  aux  yeux  des  hommes  du 
sud  l'importance  capitale  de  la  section  du  grand  fleuve  qu'ils  occu- 
paient, c'est  que  la  Rivière-Rouge  se  déverse  dans  le  Mississipi 
entre  les  deux  citadelles,  et  que  par  cette  artère  fluviale  ils  pou- 
vaient recevoir  librement  les  bestiaux  du  Texas,  le  sel  de  la  Loui- 
siane et  les  munitions  de  guerre  expédiées  de  Matamoros.  Au  com- 
mencement de  1863,  le  cabinet  de  Washington,  comprenant  enfin 
la  faute  qu'il  avait  commise  pendant  l'été  de  l'année  précédente  en 
n'ordonnant  pas  l'occupation  des  falaises  de  Port-Hudson  et  de 
Vicksburg,  qui  étaient  alors  des  proies  faciles,  fit  les  plus  grands 
eflbrts  pour  réparer  sa  fatale  négligence,  et  mit  sous  les  ordres  du 
général  Grant  et  de  l'amiral  Porter  sa  plus  belle  armée  et  sa  plus 
forte  escadre  de  vapeurs  blindés.  De  son  côté,  le  gouvernement 
séparatiste,  sachant  que  la  perte  définitive  du  Mississipi  entraî- 
nerait tôt  ou  tard  la  ruine  complète  du  sud  comme  nation  indépen- 
dante, ne  cessait  d'envoyer  aux  deux  places  menacées  des  soldats, 
des  approvisionnemens  et  des  munitions  de  guerre.  Le  président 
Jefl'erson  Davis  se  rendit  lui-même  à  Vicksburg  pour  animer  les 
défenseurs  à  une  résistance  acharnée.  Dans  sa  harangue,  il  exprima 
le  vrai  mot  de  la  situation  :  «  Que  ces  deux  boulevards  de  notre 
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liberti^  résistent,  et  la  conféiléralioii  \i\i;i;  ([u'ils  tombent,  cl  la 
coiifciioratioii  s'i'croiilo,  aviT  eux.  » 

\.v  premier  but  du  ^('■néral  (îraiit  devait  être  cNideiiiment  d'isoler 
Yicksburj:,  ou  du  moins  de  cou|)er  cette  j)lace  de  ses  communica- 
tions avec  Port-nuds«)n,  en  s'einparant  de  la  partie  du  fleuve  com- 
prise entre  les  deux  villes.  Au  premier  abord,  cette  œuvre  |)arut 
assez  facile.  Pendant  l'été  de  1S02,  le  général  unioniste  Williams 
avait  eu  l'ingénieuse  idée  de  tracer  un  canal  à  travers  l'isthme  étroit 
qui  sépare  deux  méandres  du  Mississipi,  en  amont  et  en  aval  de 
Yicksburg.  L'ne  fois  creusé,  ce  canal,  livrant  passage  aux  eaux  du 
grand  llcuve,  eût  épargné  aux  navires  fédéraux  un  détour  de  30  ki- 
lomètres, et,  chose  bien  plus  importante,  il  leur  eût  permis  d'éviter 
les  batteries  de  Vicksburg  et  de  voguer  librement  sur  tout  le  cours 
du  Mississipi,  de  Saint-Louis  à  la  .Nouvelle-Orléans;  mais  les  travaux 
sérieux  furent  à  peine  commencés  en  1862,  et  lorsque  le  général 
Grant  arriva  devant  Vicksburg,  la  tranchée  du  canal  était  déjà  pres- 
que entièrement  comblée  par  les  boues.  On  se  remit  à  l'œuvre  avec 
énergie.  Le  tracé  fut  modifié  afin  de  donner  une  plus  grande  force 
d'érosion  au  courant  du  fleuve,  et  bientôt  les  soldats  de  plusieurs 
régimens  et  des  milliers  de  nègres  recrutés  sur  les  plantations 
voisines  enlevaient  la  terre  d'alluvions  sur  toute  l'étendue  du  ca- 
nal projeté.  A  quelques  pieds  de  profondeur,  l'abondance  de  l'eau 
boueuse  qui  pénètre  le  sol  empêcha  la  continuation  des  travaux. 
On  introduisit  alors  directement  les  eaux  du  Mississipi  dans  la  tran- 
chée afin  que  cette  masse  liquide,  trouvant  tout  à  coup  une  issue 
en  ligne  droite  sur  le  plan  incliné  de  l'isthme,  se  creusât  à  elle- 
même  son  lit;  mais  sous  la  couche  superficielle  des  alluvions  s'étend 
en  cet  endroit,  comme  dans  toute  la  partie  centrale  de  la  vallée  du 
Mississipi,  une  assise  d'argile  compacte  et  presque  rocailleuse  que 
le  courant  du  fleuve  ne  parvint  pas  à  entamer.  De  petits  vapeurs 
seulement,  des  transports  d'un  faible  tirant  d'eau  purent  s'engager 
dans  la  brèche  de  l'isthme  et  gagner  l'anse  méridionale  du  méandre 
en  aval  de  Vicksburg;  mais,  lorsqu'ils  y  arrivèrent,  les  confédérés 
avaient  déjà  planté  sur  la  rive  opposée  des  batteries  qui  comman- 
daient le  débouché  du  canal,  ôtant  ainsi  toute  importance  straté- 
gique à  cette  voie  navigable.  Puis  un  brusque  contre-temps  vint  tout 
à  coup  mettre  un  terme  aux  travaux  de  creusement.  La  grande  crue 
fluviale  du  printemps  atteignit  une  hauteur  imprévue  et  menaça  de 
crever  les  levées  qui  protègent  la  péninsule  contre  l'invasion  des 
eaux.  Le  travail  changea  de  nature.  Au  lieu  d'ouvrir  un  passage 
au  Mississipi,  les  soldats  durent  maintenant  lutter  de  toutes  leurs 
forces  contre  la  pression  du  grand  fleuve  suspendu  pour  ainsi  dire 
au-dessus  de  leurs  têtes.  En  dépit  de  ce  labeur  désespéré,  le  rem- 
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part  circulaire  céda  en  divers  endroits,  et  des  torrens  d'eau  s'abat- 
tirent sur  les  parties  basses  du  camp.  L'armée  fut  obligée  d'aban- 
donner en  toute  hâte  sa  base  d'oj)érations  et  de  se  réfugier  })lus  au 
nord,  à  l'anse  du  grand  méandre  de  Millikcns-Iîcnd.  Tous  ces  va- 
et-vient  et  ces  travaux  inutiles  faisaient  la  joie  de  la  garnison  de 
Yi(;ksburg,  qui  du  haut  de  son  promontoire  voyait  l'armée  fédérale 
s'agiter  au  loin  dans  la  plaine. 

Dès  qu'il  eut  compris  l'inutilité  du  canal  de  la  péninsule,  le  gé- 
néral Grant  s'occupa  de  créer  une  autre  voie  navigable  aux  navires 
de  rinion.  A  100  kilomètres  au  nord  de  Yicksburg,  dans  la  plaine 
alluviale  qui  s'étend  à  l'ouest  du  Mississipi,  se  trouve  le  lac  semi- 
circulaire  de  Providence,  qui  fut  autrefois  un  méandre  du  fleuve, 
et  ({ui  en  est  actuellement  séparé  par  une  zone  de  terrains  bas  en 
partie  cultivés  et  par  une  forte  levée  d'argile.  Diverses  coulées  et 
finisses  riviéîTS  font  communiquer  ce  lac  avec  le  bayou  Maçon ,  le 
bayou  Tensas  et  la  Rivière-Noire,  dont  les  eaux  se  déversent  dans 
la  Rivière-Rouge,  aflluent  du  Mississipi.  Espérant  que  par  ce  long 
détour  une  partie  de  la  flotte  fédérale  pourrait  gagner  l'embouchure 
de  la  Rivière-Rouge  et  bloquer  Yicksburg  en  aval,  le  général  Grant 
fit  percer  la  levée  de  Providence.  L'eau  du  fleuve  se  précipita  par 
la  brèche,  inonda  les  plantations  et  fit  déborder  les  bayous  de  l'in- 
térieur; mais  ces  ruisseaux  tortueux,  obstrués  de  branches  et  de 
troncs,  n'en  devinrent  guère  plus  navigables,  et  les  pilotes  n'osèrent 
y  aventurer  leurs  navires. 

A  l'est  du  Mississipi,  l'infatigable  Grant  s'occupait  aussi  de  tra- 
vaux de  canalisation  afin  de  tourner  la  place  de  Yicksburg  et  de  la 
priver  de  ses  communications  avec  les  riches  contrées  qu'arrosent 
le  Yazoo  et  ses  aflluens.  Ne  pouvant  renouveler  l'entreprise  du  gé- 
néral Sherman  et  remonter  directement  le  Yazoo,  dont  les  confé- 
dérés commandaient  l'entrée  par  de  puissantes  batteries,  Grant  et 
l'amiral  Porter  devaient  là  aussi  se  mettre  à  la  recherche  de  bayous 
de  communication.  Ces  canaux  naturels,  aux  eaux  lentes  et  noi- 
râtres, abondent  dans  la  zone  de  terrain  qui  sépare  du  Mississipi  le 
Yazoo  et  son  aflluent  le  Sunflower.  Autrefois,  notamment  en  1782 
et  en  18-28,  tout  cet  espace,  dont  la  largeur  moyenne  est  d'envi- 
ron 50  kilomètres,  était  complètement  noyé  par  les  eaux  d'inonda- 
tion pendant  les  crues  exceptionnelles,  et  les  rares  habitans  cher- 
cJiaient  alors  un  asile  sur  les  monticules  artificiels  élevés  dans  les 
temps  anciens  par  les  peaux-rouges.  Depuis  la  colonisation  et  la 
mise  en  culture  du  pays,  ces  terres  basses,  où  de  riches  planta- 
tions cotonnières  ont  remplacé  la  foret  vierge,  sont  défendues  con- 
tre le  Mississipi  par  de  fortes  levées  qui,  en  certains  endroits,  n'ont 
pas  moins  de  13  mètres  de  haut  et  96  mètres  de  large;  mais  les 
inondations  du  grand  fleuve  ont  laissé  des  traces  de  leur  passage 


dans  le  Miul-C.nek,  le  I)eor-(îreok,  le  Stoel-Cicck,  K*  Siiiilluwcr,  h; 
Yazoo-fiatr  et  tant  (i'atitn*s  fausses  rivi^iTS  et  lacunes  dont  le  r('- 
scaii  partage  le  sol  en  (riiuionibrables  parcelles,  (l'est  h  tia\eis  ce 
dédale  d'eaux  presque  stai^nantes  que  se  dirigi^^rent,  im  |)(mi  ;i  I  aven- 
Itu'e,  les  canonnières  de  l'amiral  Porter,  tantôt  voguant  librement 
sur  des  lacs  profonds,  tantôt  se  j^lissant  par  d'élroils  fossés  obstrués 
de  boucs  et  de  troncs  d'arbres.  Cette  étrange  et  pénible  navigation, 
qui  eût  pu  Unir  d'un.'  manière  désastreuse  ])our  les  fédéraux,  si  la  flot- 
tille était  restée  empiisonnée  dans  qiu'hpu' bayou,  se  continua  pen- 
dant prés  d'un  mois  et  demi;  les  marins  détruisirent  d'une  manière 
efTective  toutes  les  connnunications  de  \icksburg  avec  les  comtés  du 
nord,  et  s'emparèrent  d'une  grande  ([uantilé  de  coton;  en  outre  les 
confédérés  brûlèrent  eux-mêmes  les  entrepôts  et  les  granges  sur 
toutes  les  plantations  riveraines  que  leurs  adversaires  menaçaient 
d'une  visite.  Arrivés  dans  le  Haut-Yazoo,  les  navires  essayèrent  en 
vain  de  réduire  le  fort  Grçenwood,  construit  à  l'emboucliure  de  la 
rivière  Tallabatchie,  et,  craignant  d'être  enfermés,  ils  durent  re- 
brousser chemin  pour  rentrer  dans  le  Mississipi. 

Pendant  que  ces  diverses  tentatives  étaient  faites  inutilement  pour 
tourner  la  place  de  Vicksburg,  soit  par  le  canal,  soit  par  les  voies 
indirectes  des  bayous,  l'amiral  s'occupait  aussi  de  forcer  directe- 
ment le  passage.  Cette  entreprise  était  périlleuse.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  descendre  à  toute  vapeur  le  fd  du  courant  qui 
rase  le  pied  des  Wallnut -Hills  et  des  collines  de  Vicksburg,  et 
pendant  cette  course  de  l^i  kilomètres  il  fallait  essuyer  le  feu  de 
cent  pièces  de  canon,  parer  le  choc  de  quelques  bateaux  confédérés, 
éviter  le  banc  de  sable  qui  s'étend  au  loin  dans  le  fleuve  au  large 
de  la  péninsule.  Le  colonel  Ellet,  commandant  le  vapeur  Quccn  of 
ihc  Wcfit,  résolut  de  tenter  l'aventure  avec  un  équipage  de  cent  vo- 
lontaires. Le  2  février,  le  bateau ,  dont  les  bordages  sont  protégés 
par  des  balles  de  coton,  cherche  à  se  glisser  le  long  de  la  rive  droite 
du  fleuve  avant  de  se  lancer  dans  le  redoutable  détroit;  mais  il  est 
bientôt  aperçu.  Il  s'engage  alors  hardiment  sous  le  canon  de  la 
place,  heurte  en  passant  un  vapeur  confédéré  qu'il  démolit  presque 
en  entier,  puis,  se  dégageant  péniblement  de  cette  ruine,  recom- 
mence sa  course.  Dix  boulets  le  frappent,  mais  aucun  ne  l'atteint  à 
la  machine  ou  dans  les  œuvres  vives;  un  incendie  se  déclare  à  bord, 
mais  on  l'éteint  tout  en  rendant  coup  pour  coup  aux  batteries  enne- 
mies. Enfin  le  passage  est  franchi;  la  Queen  ofthe  West  jette  l'ancre 
près  de  la  rive  droite  du  Mississipi,  hors  de  la  portée  des  boulets  de 
Vicksburg,  et,  revenant  rapidement  par  la  péninsule,  la  plupart 
des  matelots  de  l'équipage  vont  recevoir  les  félicitations  de  leurs 
compagnons  d'armes. 

Ainsi  un  navire  de  la  flotte  fédérale  avait  réussi  à  pénétrer  dans 
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la  partie  du  cours  iiùspissipien  couiprise  entre  les  deux  forteresses 
de  Yicksburg  et  de  Port-Hudson.  C'était  un  succès  inespéré;  mais 
la  Qnccn  of  thc  West  n'en  était  pas  moins  dans  une  position  des  plus 
critiques.  Klle  se  trouvait  en  plein  domaine  confédéré,  enfermée 
avec  une  flottille  ennemie,  menacée  par  tous  les  canons  des  villes 
qui  bordent  le  fleuve  sur  une  longueur  de  /iOO  kilomètres.  Le  colo- 
nel Ellet  n'hésita  pas  longtemps  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  Immé- 
diatement après  avoir  réparé  les  avaries  de  son  navire,  il  continua 
sa  marche  vers  Port-Hudson,  brida  toutes  les  embarcations  en- 
nemies qu'il  rencontra,  s'empara  de  transports  chargés  de  vivres, 
et  à  lui  seul  bloqua  l'embouchure  de  la  Rivière-Rouge.  Malheureu- 
sement, trop  confiant  dans  sa  fortune,  il  se  laissa  conduire  (l/i  fé- 
vrier) par  un  pilote  louisianais  sous  le  feu  d'une  batterie  confédérée 
du  fort  de  Russey  :  la  chaudière,  traversée  par  un  boulet,  fit  explo- 
sion, et  les  hommes  de  l'équipage  durent  s'échapper  sur  des  balles 
de  coton  pour  gagner  un  vapeur  qu'ils  avaient  capturé  la  veille. 
Quelques  heures  auparavant,  une  canonnière  cuirassée,  VIndianola, 
avait,  à  la  faveur  de  la  nuit,  forcé  le  passage  de  Yicksburg  sans  être 
frappée  par  les  boulets;  mais  elle  arriva  trop  tard  :  déj.à  l'éveil  était 
donné,  toute  une  flotte  de  vapeurs  armés  dans  la  Haute-Louisiane 
descendait  la  Rivière-Rouge,  la  Queen  ofthe  West  réparée  devenait 
le  vaisseau  amiral  des  confédérés,  et  dès  le  2/i  février  elle  aidait  à 
capturer  V Indianola,  après  un  combat  d'une  heure  et  demie  livré 
sous  les  falaises  de  Grand-Gulf.  Dès  lors  il  devint  évident  qu'à 
moins  d'un  changement  de  tactique,  le  passage  direct  des  canon- 
nières sous  le  feu  des  batteries  de  Yicksburg  n'aurait  d'autre  ré- 
sultat que  de  donner  une  flotte  aux  rebelles.  Les  assiégés  étaient 
toujours  sur  le  qui-vive.  Afin  de  les  prendre  en  faute  ou  de  leur 
faire  dépenser  inutilement  leurs  munitions,  les  fédéraux  lancèrent 
deux  fois  durant  la  nuit  des  quaker  gun-boala,  misérables  radeaux 
auxquels  ils  avaient  donné,  au  moyen  de  poutres  et  de  barils  su- 
perposés, une  vague  ressemblance  avec  des  batteries  flottantes. 
Chaque  fois  ces  prétendues  embarcations  étaient  criblées  de  boulets. 
Chose  étonnante  et  qui  semblerait  incroyable,  si  elle  n'était  con- 
firmée par  les  dépêches  du  général  Pemberton,  défenseur  de  Yicks- 
burg, un  de  ces  fantastiques  vaisseaux  parut  tellement  redoutable 
aux  confédérés  qu'ils  s'empressèrent  de  faire  sauter  VIndianola 
pour  l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Ce  que  l'amiral  Porter  avait  tenté  vainement  pour  tourner  Yicks- 
burg, l'amiral  Farragut  l'entreprit  avec  plus  de  succès  devant  Port- 
Hudson.  Au  milieu  de  la  nuit  du  13  au  1A  mars,  il  arrive  au  pied  de 
la  première  falaise,  non  pas  avec  un  seul  navire,  mais  avec  toute 
une  flotte  de  quatorze  vaisseaux,  canonnières  et  bateaux  à  mortiers, 
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car  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'essuyer  le  iVii  de  pièces  placées 
en  batterie  sur  une  loni^ueur  de  (>  kilomètres,  il  fallait  aussi  vaiticre 
un  rapide  courant  de  ô  ou  (>  no'uds  à  l'iienre.  Les  confédérés  étaient 
avertis;  de  grands  feux,  allumés  sur  la  rive  droite,  illuminaient  de 
leurs  reflets  toute  la  smfare  du  lleu\e.  Le  vaisseau-amiral  le  Hart- 
ford, entré  le  premier  dans  le  terrible  tlélllé,  engagea  la  lutte  avec 
les  redoutes  des  falaises,  et,  suivi  de  tous  les  autres  navires,  qui 
rendaient  comme  lui  feu  pour  feu,  il  fendit  le  courant  à  force  de 
\apeur.  Le  combat,  sans  cesse  déj)lacé  à  mesure  que  la  (lotte  arri- 
vait en  face  d'autres  batteries,  dura  prés  de  deux  heures;  mais  de 
temps  en  temps  un  navire  dont  la  machine  était  brisée  par  les  bou- 
lets se  détachait  du  convoi,  et,  porté  sur  le  (il  du  courant,  descen- 
dait pour  aller  jeter  l'ancre  en  aval  des  fortidcations  ennemies.  Les 
deux  beaux  vaisseaux  le  Monongnhela  et  le  Ridimond  furent  ainsi 
mis  hors  de  combat.  Le  Mississipi  s'échoua  sur  un  banc  de  sable  en 
face  de  la  plus  formidable  batterie  de  Port-IIudson,  et  devint  la 
cible  des  boulets  :  incendié  par  son  propre  équipage  et  s' allégeant 
peu  à  peu  de  son  poids  sous  l'action  des  flammes,  il  se  remit  à  flot 
et  descendit  majestueusement  le  fleuve  en  lançant  dans  toutes  les 
directions  les  obus,  que  la  chaleur  de  l'immense  foyer  faisait  écla- 
ter. Deux  vapeurs  seulement  réussirent  à  forcer  complètement  le 
passage,  le  vaisseau-amiral  et  la  canonnière  Albatross.  Il  était  à 
craindre  que  ces  deux  navires  ne  partageassent  le  sort  de  la  Queen 
ofthe  West  et  de  Y Indîanola,  et  ne  fussent  à  leur  tour  capturés  par 
les  confédérés;  mais  il  n'en  fut  rien.  Le  17,  l'amiral  Farragut  obte- 
nait la  reddition  de  la  ville  de  Natchez;  le  21,  il  arrivait  en  aval  des 
batteries  de  Vicksburg.  Encouragé  par  le  demi-succès  de  son  frère 
d'adoption,  David  Farragut,  l'amiral  David  Porter  voulut  tenter  un 
nouvel  effort,  et  le  25  deux  nouvelles  canonnières  passaient  sous 
le  feu  de  Vicksburg  :  l'une  chavira  et  sombra,  l'autre,  le  Siviizer- 
land,  eut  sa  machine  transpercée  d'un  boulet;  mais,  grâce  au  cou- 
rant du  Mississipi,  elle  atteignit  l'endroit  où  l'attendaient  les  deux 
vapeurs  de  Farragut.  Avec  sa  flottille  de  trois  bateaux,  l'amiral 
devint  maître  du  fleuve.  Tandis  que  l'escadre  confédérée,  descen- 
due vers  le  littoral  de  la  mer  par  l'Atchafalaya,  cherchait  vaine- 
ment à  défendre  l'embouchure  de  ce  bayou  contre  une  flottille  par- 
tie de  la  Nouvelle-Orléans,  et  tout  entière  était  livrée  aux  flammes, 
las  équipages  fédéraux  du  Uarlford  et  de  ses  deux  compagnons 
détruisaient  les  transports  du  sud,  bombardaient  les  redoutes,  en- 
levaient le  coton  des  plantations  et  bloquaient  complètement  l'em- 
bouchure de  la  Rivière -Rouge.  Enfin,  le  16  avril,  huit  autres  ca- 
nonnières, sous  les  ordres  de  l'amiral  Porter,  réussirent  à  forcer  le 
blocus  de  Vicksburg;  le  23,  une  autre  flottille  dépassa  les  battL'ries 
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avec  le  même  succès.  Désormais  le  fleuve  était  reconquis,  et  les 
deux  forteresses  confédérées  restaient  défmitivement  isolées  l'une 
de  l'autre. 

11  était  aussi  très  important  de  les  isoler  de  leurs  communica- 
tions avec  l'intérieur,  de  couper  les  chemins  de  fer  de  l'état  du  Mis- 
sissipi,  de  détruire  les  locomotives,  de  renverser  les  ponts,  de  brûler 
les  approvisionnemens  de  toute  espèce  qui  se  trouvaient  dans  les 
principales  stations.  C'est  le  colonel  de  cavalerie  Grierson  que  le 
général  Grant  chai^gea  de  cette  expédition  périlleuse.  La  course  qu'il 
devait  fournir  avec  sa  brigade  était  de  600  kilomètres  en  ligne 
droite,  mais  en  réalité  elle  n'était  pas  moindre  de  800  kilomètres, 
car  il  fallait  éviter,  par  un  grand  détour  vers  l'est,  l'armée  de  John- 
ston,  dont  le  quartier-général  était  à  Jacksoii,  au  centre  de  l'état. 
Les  cavaliers,  partis  le  17  avril  de  Lagrange,  village  situé  sur  la 
frontière  du  Tennessee,  arrivèrent  le  2  mai  à  Bâton-Rouge,  siège 
du  gouvernement  de  la  Louisiane.  Pendant  cette  course  effrénée  à 
travers  le  territoire  ennemi,  ils  avaient  fait  en  moyenne  55  kilomè- 
tres par  jour,  tantôt  opérant  par  détachemens  isolés  afin  de  détruire 
les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  sur  un  plus  grand  nombre  de 
points,  tantôt  réunis  en  un  seid  corps  lorsqu'ils  se  préparaient  k  li- 
vrer un  combat.  Chaque  jour,  ils  devaient  entrer  à  l'improviste  dans 
quelque  village  pour  y  trouver  des  vivres  et  des  chevaux  frais;  cha- 
que jour,  il  leur  fallait  déjouer  les  poursuites  et  devancer  les  mes- 
sagers qui  portaient  la  nouvelle  de  leur  passage.  La  dernière  jour- 
née de  cette  expédition  fut  la  plus  pénible  :  les  cavaliers  fournirent 
en  trente  heures  une  course  de  1*28  kilomètres  et  trouvèrent  encore 
le  temps  de  détruire  des  magasins  d' approvisionnemens,  de  livrer 
des  ponts  aux  flammes,  de  passer  une  rivière  à  la  nage  et  de  s'ou- 
vrir deux  fois  un  chemin  à  travers  des  troupes  ennemies.  L'histoire 
de  la  guerre  américaine  n'offre  pas  d'exemple  de  faits  d'armes  plus 
audacieux  que  l'expédition  de  la  colonne  de  cavalerie  commandée 
par  Grierson.  Un  détachement  de  1,500  hommes  envoyé,  sous  la 
conduite  du  colonel  Streight,  dans  l'Alabama  et  la  Géorgie,  afin  d'y 
tenter  une  œuvre  de  destruction  semblable  à  celle  de  Grierson,  fut 
capturé  tout  entier  le  3  mai  par  les  forces  du  général  confédéré 
Forrest. 

Avant  de  connaître  l'heureuse  issue  de  l'expédition,  le  général 
Grant  commença  le  mouvement  tournant  qui  devait  lui  permettre 
d'investir  enfin  cette  place  en  vue  de  laquelle  il  était  depuis  si 
longtemps  campé.  Abandonnant  ses  cantonnemens  de  Milliken's- 
Bend,  il  lit  prendre  à  son  armée  les  routes  boueuses  qui  longent  la 
rive  droite  du  Mississipi,  et  bientôt  il  arrivait  en  face  de  Grand- 
Gulf,  petite  ville  située  à  90  kilomètres  de  Vicksburg  et  dominée  par 
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(Ir  hautes  falaises  où  les  confi''tk''iés  érigeaient  en  toute  hâte  de  puis- 
saiilos  badt'iics.  Taudis  ((ui'  li's  (•anoiiiiiî'res  fédérales  déiiiolissaieiit 
ces  forlilicatioiis  improvisées,  (|ui  dans  l'espaee  de  (jneliiues  se- 
maines eussent  pu  (le\eiiir  tiii  aiiiic  \  ickshui-^,  rarinée  débarquait 
à  nue  petite  distance  en  aval,  et  commençait  immédiatement  sa 
marche  dans  la  direction  du  nord-est,  à  travers  un  pays  très  acci- 
denté et  coupé  de  ravins  i)rolon(ls.  Dés  le  lendemain,  elle  se  heur- 
tait contre  l'emuMni,  prés  de  la  ville  de  Port-dibson,  et  le  mettait 
en  déroute  en  lui  faisant  un  millier  de  |)risonniers.  Le  12,  elle  at- 
teignait Raymond,  à  l'est  de  Vicksburg,  et  battait  les  troupes  peu 
nombreuses  que  lui  opposait  le  général  <!regg.  Deux  jours  après,  elle 
entrait  à  Jackson,  capitale  du  .Mississipi  et  point  de  croisement  des 
deux  grands  chemins  de  fer  de  l'état.  Le  10  et  le  17,  nouvelles  ba- 
tailles sur  la  route  de  Vicksburg;  le  général  Pemberton ,  défait,  se 
réfugia  dans  les  murs  de  la  place,  abandonnant  dix-huit  ])ièce» 
d'artillerie  et  laissant  3,000  prisonniers  entre  les  mains  dés  fédé- 
raux. De  son  côté,  la  flotte  n'étiiit  pas  inactive  :  l'amiral  Porter  pé- 
nétrait dans  la  rivière  Yazoo,  au  nord  de  Vicksburg,  et,  s'emparant 
des  batteries  de  IJt/iiir.s-BhifJ'  que  l'ennemi  évacuait  rapidement 
afin  de  ne  pas  être  pris  entre  deux  feux,  se  mettait  en  connnu- 
nication  directe  avec  l'armée  fédérale.  Le  21,  la  place  était  com- 
plètement investie,  et  les  assiégés  ofl'raient  au  général  Grant  de  l'a- 
bandonner avec  l'artillerie  et  les  munitions  de  guerre,  à  la  condition 
de  pouvoir  rejoindre  librement  les  forces  de  Johnston.  Grant  refusa, 
et,  crovant  sans  doute  l'ennemi  plus  afiiiibli  qu'il  ne  l'était,  ordonna 
pour  le  lendemain  un  assaut  général.  Cet  assaut  ayant  été  i-epoussé 
après  un  combat  sanglant,  les  fédéraux  durent  se  résigner  à  entre- 
prendre un  siège  régulier.  Du  reste,  le  résultat  définitif  ne  pouvait 
être  douteux.  La  place  devait  nécessairement  tomber  tôt  ou  tard,  si 
l'armée  de  Johnston  ne  réussissait  pas  dans  l'œuvre  difficile  de  per- 
cer les  lignes  fédérales  et  de  ravitailler  la  garnison. 

Les  opérations  tentées  à  la  même  époque  contre  Port-Hudson  par 
le  général  Banks  et  l'amiral  Farragut  étaient  pour  ainsi  dire  une 
répétition  exacte  des  mouvemens  accomplis  par  le  général  Grant  et 
l'amiral  Porter  devant  la  place  de  Vicksburg.  Après  avoir  parcouru 
les  bords  de  la  Pdvière-Rouge  pour  détruire  les  dépôts  d'approvi- 
sionnemens  et  les  convois  des  confédérés,  l'armée  de  Banks  débar- 
qua le  21  mai  à  Bayou-Sara,  entre  Port-Hudson  et  Bâton-Rouge, 
culbuta  les  troupes  ennemies  le  23 ,  et  le  25  vint  mettre  le  siège 
devant  ces  formidables  ouvrages  dont  les  batteries  avaient  naguère 
fait  tant  de  mal  à  la  flotte  de  l'amiral  Farragut.  Dès  le  25  au  soir, 
la  garnison  abandonnait  la  ligne  extérieure  des  fortifications ,  et  le 
27  l'armée  de  l'Union  tentait  un  assaut  général.  Le  combat  dura 
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huit  heures  avec  un  acharnement  sans  pareil.  Les  hommes  de  cou- 
leur se  distinguèrent  surtout  par  leur  bravoure.  Dans  son  rapport, 
le  général  Banks  leur  rendit  ce  témoignage,  que  a  leur  conduite 
avait  été  vraiment  héroïque,  »  et  qu'il  serait  impossible  de  les  <(  dé- 
passer en  résolution  et  en  audace.  »  Un  des  régimens  africains  de  la 
Louisiane,  composé  de  000  hommes,  pénétra  jusque  dans  la  place; 
mais,  n'étant  pas  soutenu,  il  fut  accablé  par  le  nombre.  Ces  hommes 
de  couleur,  naguère  esclaves  ou  avilis,  luttèrent  contre  leurs  anciens 
maîtres  avec  une  véritable  fureur;  après  avoir  épuisé  leurs  muni- 
tions, ils  se  défendirent  avec  les  crosses  de  leurs  fusils,  puis  avec 
les  mains  et  les  dents  :  aucun  d'eux  ne  demanda  quartier.  Trois 
cents  hommes  seulement  revinrent  dans  les  lignes  fédérales,  laissant 
six  cents  de  leurs  frères  en  dedans  des  remparts  ennemis.  Sur 
presque  tous  les  autres  points,  les  assaillans  furent  également  re- 
poussés. A  Port-Hudson  comme  à  Vicksburg,  les  fédéraux  durent 
avoir  recours  au  long  et  fatigant  labeur  d'un  siège  régulier. 

Tandis  que  les  efforts  de  la  principale  armée  fédérale  et  des  flot- 
tilles de  Porter  et  de  Farragut  se  concentraient  sur  les  deux  forte- 
resses qui  barraient  encore  le  cours  du  Mississipi,  la  flotte  de 
l'amiral  Dupont,  aidée  de  quelques  troupes  de  débarquement,  opé- 
rait sur  les  côtes  de  l'Atlantique  contre  les  abords  de  Savannah  et 
de  Charleston.  Au  point  de  vue  purement  stratégique,  les  diver- 
ses tentatives  faites  sur  le  littoral  de  la  Géorgie  et  de  la  Caroline 
du  sud  n'avaient  pas  grande  importance,  car  elles  ne  pouvaient 
avoir  pour  résultat  la  conquête  d'une  partie  notable  du  territoire 
des  rebelles;  mais  elles  animaient  un  peu  la  vie  des  marins  chargés 
de  surveiller  les  ii\ âges,  contribuaient  à  rendre  le  blocus  edl-ctif,  et 
forçaient  l'ennemi  à  maintenir  des  garnisons  considérables  dans 
toutes  les  villes  menacées.  D'ailleurs  les  opérations  navales  des  fé- 
déraux avaient  pour  conséquence  de  mettre  à  l'épreuve  la  préten- 
due invulnérabilité  des  vaisseaux  cuirassés,  et  de  constater  les  qua- 
lités et  les  défauts  de  chaque  type  de  navire  comme  instrument  de 
combat.  Les  monitors  ou  bateaux  à  coupole  remportèrent  quelques 
succès  sur  les  côtes  mal  défendues,  l'un  d'eux  réussit  même  à  dé- 
truire complètement,  à  la  distance  de  plus  d'un  kilomètre,  le  fa- 
meux corsaire  Nashville,  échoué  sur  un  banc  de  sable  de  la  rivière 
Ogeechee;  mais  les  navires  de  ce  genre  n'obtinrent  aucun  résultat 
sérieux  à  l'attaque  de  fortifications  régulières.  Le  3  mars,  trois  mo- 
nitors, le  Passaic,  le  Patapsco  et  le  Nahant,  assistés  de  plusieurs  ba- 
teaux à  mortiers,  prirent  position  devant  le  fort  de  Mar-Alhster,  qui 
défend  Tembouchure  de  la  rivière  Ogeechee  et  la  ville  de  Savannah, 
et  le  bombardèrent  à  1,200  mètres  de  distance  moyenne.  Pendant 
sept  heures,  les  énormes  boulets  du  poids  de  150  kilogrammes  et  les 
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obus  de  AO  rontimi'livs  de  largo  (iront  voler  en  tourbillons  le  sable 
01  la  torro  dos  roniparts,  dont  ro|)aissour  n'ost  pas  moindre  de  11 
juî'tros:  niais  ils  ne  roussiront  pas  inènie  à  ili'îniontor  un  soûl  canon. 
Il  ost  vrai  (lue  les  bateaux  cuirassés  furent  aussi  invulnérables  (|ue 
le  fort.  L'armure  du  Ptissair,  après  avoir  été  frappée  tronle-sopt 
fois,  oiVrait  à  poino  (piobpios  o}j;ratignuros. 

L'amiral  Dupont ,  mal  diri|:é  peut-être  par  des  ordres  venus  de 
^\ashington ,  consentit  à  mettre  son  escadre  cuirassée  aune  nou- 
velle éprouve  bien  plus  redoutable  que  la  première,  et  le  7  aviil  il 
fraucbil  bardiment  la  ':;arre  de  Cbarloston.  La  Hotte  fédérale  se  com- 
posait d'une  grande  f;i'gate  cuirassée  de  12  canons,  le  I\'rir-Irun- 
sidcs,  de  la  canomiière  blindée  le  Kcokitk  et  de  sept  monitors  cà 
coupole  tournante,  le  Ptfsstiir,  le  lln/i/tn/iCn,  le  Monlau/i,  le  Pa- 
lapsco,  le  Catskilh  le  .\(//itu(krt  et  le  Malunil.  Ces  navires  étai(nit 
armés  de  pièces  du  plus  fort  calibre,  lançant  des  boulets  de  150  et 
mémo  de  200  kilogrammes:  mais  à  eux  tous  ils  ne  comptaient  que 
'M  canons,  et  leur  e<|uipage  s'élevait  au  plus  à  1,100  hommes. 
Avec  ces  moyens  relativement  faibles  et  sans  le  secours  de  troupes 
de  débarquomont,  l'amiral  l)ui)ont  ne  pouvait  songer  à  réduire  une 
cité  (pio  défendaient  ;U),000  soldats,  et  dont  les  abords  sont  gardés 
par  une  série  de  fortifications  ayant  un  développement  de  plus  de 
20  kilomètres  et  pourvues  d'une  formidable  artillerie.  Mm  telle 
entreprise  eût  été  insensée.  L'escadre  fédérale  devait  évidemment 
se  borner  à  une  reconnaissance  vigoureuse,  mesurer  sa  puissance 
offensive  sur  un  ou  plusieurs  des  forts  en  terre  et  en  brique  qui 
gardent  l'entrée  de  la  baie,  et  se  retirer  après  avoir  fait  tout  le  mal 
possible  aux  remparts  ennemis. 

Le  but  de  l'amiral  Dupont  était  de  concentrer  toute  la  puissance 
de  ses  navires  sur  le  célèbre  fort  Sumter,  et  notamment  sur  la  pariie 
la  plus  faible  de  cet  ouvrage,  loiirnée  vers  le  nord-ouest;  mais,  pour 
arriver  en  face  des  murailles  qu'il  voulait  bombarder,  il  lui  fallait  d'a- 
bord traverser  une  avant-baie  semi-circulaire  bordée  pour  ainsi  dire 
par  une  ceinture  de  forts,  au  sud  ceux  de  l'île  Morris,  au  nord  ceux 
de  l'île  Sullivan,  à  l'ouest  le  redoutable  Sumter  avec  ses  trois  étages 
de  batteries.  Vers  midi,  l'escadre  se  met  en  marche,  précédée  par  le 
IVechaivkeii,  (\m  pousse  devant  lui  une  espèce  de  radeau  ou  diable 
destiné  à  pécher  les  machines  infernales  qui  parsèment  la  baie  et  la 
rade  extérieure  de  Charleston.  Les  navires  passent  lentement  devant 
les  forts  de  l'île  Morris,  mais  sans  pouvoir  attirer  leur  feu;  un  silence 
de  mort  règne  derrière  les  remparts.  L'escadre  avance  sans  être  in- 
quiétée; elle  entre  dans  le  cercle  fatal  qu'entourent  300  canons  au  léu 
convergent.  L'artillerie  des  confédérés  est  toujours  muette.  Tout  à 
coup  la  flotte  est  arrêtée.  Le  Wechaiikcn  et  les  navires  qui  le  suivent 
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viennent  se  heurter  contre  une  chaîne  tendue  du  fort  Su  m  ter  à  lîle 
Sullivan  et  garnie  dans  toute  sa  longueur  de  machines  infernales. 
De  son  côté,  le  vaisseau-amiral  le  Ncw-Iroxsidcs  est  pris  en  tra- 
vers par  le  courant  et  n'obéit  plus  à  son  gouvernail.  C'est  alors  que 
toutes  les  batteries  confédérées  tonnent  h  la  fois;  pendant  trente 
minutes,  elles  lancent  près  de  3,500  projectiles  de  divers  calibres 
sur  les  neuf  bateaux  cuirassés,  qui  ont  à  peine  le  temps  de  répondre 
par  une  centaine  de  coups.  Le  Nahnnl  est  fi-apj)é  de  30  boulets  qui 
brisent  en  divers  endroits  son  armure  de  fer;  le  Passair  et  le  Na?i- 
turkct,  également  criblés  de  blessures,  ont  leur  coupole  endomma- 
gée et  ne  peuvent  plus  se  servir  de  leurs  canons;  le  Qitskill  et  le 
Neiv-Ironsidcs  sont  aussi  gi'ièvement  atteints.  Le  Kcokiik,  qui  s'est 
embossé  à  500  mètres  du  fort  Sumter,  est  le  plus  maltraité  de  tous 
les  navires;  il  ne  reçoit  pas  moins  de  90  boulets  qui  percent  sa 
coque  en  dix-neuf  endroits  au-dessus  et  au-dessous  de  la  ligne  de 
(lottaison.  Lnfin  l'amiral  Dupont  donne  le  signal  de  la  retraite,  et  la 
Hotte,  dont  cinq  bateaux  sont  déjà  réduits  à  une  impuissance  com- 
plète, sort  lentement  du  cercle  de  feu  et  jette  l'ancre  en  dehors  de 
la  barre.  Il  était  désormais  démontré  que  les  monitors  et  les  autres 
vaisseaux  de  forme  analogue  ne  sont  pas  capables  de  soutenir  le  feu 
croisé  de  solides  fortifications  lançant  de  lourds  projectiles  à  de 
courtes  distances.  Dès  le  lendemain  du  combat,  le  Keokiik  sombra 
non  loin  du  rivage  de  l'île  Morris.  C'était  le  second  navire  cuirassé 
que  perdait  la  marine  américaine.  Trois  mois  auparavant,  pendant 
la  nuit  du  30  au  31  décembre  1862,  le  célèbre  Monitor  lui-même, 
l'adversaire  du  Merrimuc,  avait  été  englouti  en  pleine  mer,  au 
large  du  cap  Hatteras. 

Quelques  semaines  après  les  funestes  événemens  de  Charleston, 
la  guerre,  que  les  froids  de  l'hiver  et  les  longues  pluies  du  prin- 
temps avaient  interrompue,  recommençait  en  Virginie  sur  les  bords 
du  Rappahannock.  Depuis  la  sanglante  bataille  de  Fredericksburg, 
c'est-à-dire  depuis  plus  de  quatre  mois  et  demi,  les  deux  armées, 
bloquées  l'une  et  l'autre  par  la  crue  des  rivières  et  par  la  boue  des 
chemins,  n'avaient  pu  que  s'observer  mutuellement,  et  de  rares  es- 
carmouches avaient  seules  troublé  la  trêve  que  la  saison  imposait 
aux  belligérans.  Les  fédéraux  reprirent  l'oflensive  vers  la  fin  du  mois 
d'avril.  Trompant  la  vigilance  du  général  Lee  par  d'insignifiantes 
démonstrations  faites  en  face  de  Fredericksburg,  à  l'endroit  où  Burn- 
side  avait  traversé  la  rivière,  Ilooker  réussit  à  transférer  une  grande 
partie  de  son  armée  en  amont  du  conlluent  du  Rapidan  et  du  Rap- 
pahannock. Le  29  avril,  il  franchit  ces  deux  rivières,  établit  son 
quartier-généraî  à  la  maison  de  Chancellorsville,  à  lO  kilomètres  à 
l'ouest  de  Fredericksburg,  et  ^es  troupes,  évaluées  à  80,000  hojnmes, 
18Gi.  48 
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occupî'reiU  tout  l'i'spac»"  iiioiitiK'ii\  l'I  boisi'  (iiic  liinilciii  aii  nord  le 
Rappaluiiinock,  au  sud  la  petite  vallée  du  Massaj)ona.\.  Par  cctU' iiia- 
nannrf,  les  li-dcraux  inonaraieiit  à  la  l'ois  les  lianes  de  rcniicini  cl 
ses  et)iunuinieatioiis  avec  Hicliinond.  La  division  du  général  Sedg- 
wick,  restée  en  face  de  Frederickshurg,  était  chargée  d'atta(pier 
direitenient  les  positions  des  confédérés,  tandis  (pie  le  général  de 
ea\alerie  Stonenian,  expédié  dans  la  direction  de  lîicinnond,  a\ait 
|)Our  mission  de  couper  les  ponts  des  chemins  de  fer,  d'arracher  les 
rails  et  de  brûler  les  magasins  d'approvisionnemens.  Le  général  Lee 
ne  s'attendait  pas  au  changement  de  position  opéré  soudain  par  l'ar- 
mée fédérale;  mais,  ne  se  laissant  pas  ellVayer,  il  résolut  inunédia- 
tement  de  prendre  l'olVensive  et  d'employer  à  l'improvistc  contre  les 
fédéraux  le  moyen  qui  lui  avait  déjà  si  bien  réussi  lors  de  la  seconde 
bataille  de  Itull-Uim.  Le  "2  mai  1803,  quelques  instans  avant  le  cou- 
cher du  soleil,  u  Stonewall  »  Jackson,  à  la  tète  de  50,000  honmics, 
tombe  comme  un  ouragan  sur  les  derrières  de  l'armée  fédérale.  A 
la  \ue  de  ces  hommes  q^ui  s'avancent  au  pas  de  course  par  colonnes 
solides,  à  l'ouïe  de  leurs  all'reux  hurlemens,  sendjlables  aux  cris  de 
guerre  des  peaux-rouges,  les  troupes  de  la  division  Howard,  compo- 
sées pour  la  plupart  d'Allemands  nouvellement  enrôlés  qui  n'avaient 
jamais  vu  le  l'eu,  sont  saisies  d'une  indicible  l'rajcur;  à  l'exception 
de  quelques  régimens  qui  reculent  en  combattant,  la  division  tout 
entière  s'enfuit  dans  le  plus  grand  désordre  en  abandonnant  huit 
pièces  d'artillerie,  et  va  semer  la  confusion  dans  le  reste  de  l'ar- 
mée. Il  fallait  à  tout  prix  arrêter  la  panique,  fermer  la  brèche  que 
l'attaque  du  général  Jackson  venait  d'ouvrir  dans  les  positions  fé- 
dérales. Le  général  Sickles  réunit  à  la  hâte  un  certain  nombre 
d'hommes  dévoués;  il  accourt,  le  pistolet  en  main,  et,  s'appuyant 
contre  ime  muraille  de  pierre,  parvient  à  mettre  une  digue  au  tor- 
rent des  fuyards;  le  général  Pleasanton  démonte  sa  cavalerie  pour 
défendre  quelques  pièces  de  canon  pointées  contre  les  assaillans; 
enfin  la  plus  solide  division  de  l'armée,  celle  qui,  sous  les  ordres 
du  général  Berry,  s'était  le  plus  distinguée  dans  les  sanglantes  ba- 
tailles du  Cliickahominy,  airive  au  pas  de  course  à  la  défense  de 
la  position  menacée,  et  contre  elle  vient  se  briser  l'attaque  impé- 
tueuse des  confédérés.  Pendant  la  nuit,  les  unionistes  regagnèrent 
même  une  partie  du  terrain  que  leur  avait  fait  perdre  la  panique 
de  la  division  Howard.  A  minuit,  l'artillerie  tonnait  encore. 

Le  lendemain,  3  mai,  la  bataille  recommença  dès  l'aube  du  jour. 
Le  corps  du  général  Jackspn,  renforcé  par  deux  divisions  du  corps 
de  Longstreet,  revint  à  la  charge  avec  une  énergie  désespérée. 
Les  troupes  d'élite  de  l'armée  fédérale,  massées  suivies  points  me- 
nacés et  protégées  en  tète  par  quarante  pièces  d'aitillerie,  repous- 


ETATS    AMLRI(;A.I^S.    KTATS-UNIS.  755 

sèrent  énergiquement  l'attaque.  Décimées  par  les  boulets,  les  co- 
lonnes confédérées  se  reformèrent  sous  le  feu  et  tentèrent  un  nouvel 
assaut  avec  tant  de  fiu'eur  que  les  unionistes  reculèrent,  mais  sans 
se  laisser  entamer.  Les  soldats  de  Jackson  arrivèrent  au  pas  de 
charge  jusqu'à  la  gueule  des  canons,  ils  essayèrent  de  les  esca- 
lader :  ce  fut  en  vain,  les  boulets  et  la  mitraille  les  euipoitaient 
par  files  entières.  Dans  ces  terribles  assauts,  l'armée  séparatiste 
perdit  près  de  10,000  hommes  tués  ou  blessés  ;  elle  dut  renoncer 
à  son  entreprise,  et  longtemps  avant  la  nuit  elle  se  retira  dans  la 
forêt  voisine,  laissant  les  fédéraux  maîtres  d'une  grande  partie  du 
champ  de  bataille.  A  Fredericksburg,  la  journée  fut  encore  plus 
funeste  à  l'armée  du  sud.  Le  général  Scdgwick,  à  la  tête  de 
20,000  hommes,  força  le  passage  du  Rappahannock,  et  ses  co- 
lonnes d'assaut  emportèrent  ces  formidables  hauteurs  dont  l'ar- 
mée de  Burnside  avait  naguère  vainement  tenté  l'escalade.  11  est 
vrai  que  le  3  mai  les  pertes  des  assaillans  furent  très  considérables. 
Près  de  5,000  soldats  tués  ou  blessés  jonchèrent  les  pentes  de  la 
colline  :  c'était  le  quart  de  l'efTectif  total. 

Le  lendemain,  Hooker,  ayant  à  sa  disposition  un  grand  nombre 
de  troupes  fraîches,  aurait  dû  profiter  de  la  lassitude  des  forces  de 
.Tackson  et  de  Longstreet  pour  renouveler  le  combat;  mais,  inquiet 
de  ne  pas  avoir  reçu  de  nouvelles  de  l'expédition  de  Stoneman,  et 
craignant  peut-être  d'autant  plus  de  commettre  une  imprudence 
que  plusieurs  voyaient  en  lui  un  général  téméraire  (d'où  le  sobri- 
quet de  Fighting  Joe),  il  resta  dans  ses  cantonnemens  sans  essayer 
de  frapper  le  grand  coup.  Le  général  Lee,  plus  habile,  ne  perdit 
point  la  précieuse  journée  du  h.  Portant  toutes  ses  forces  disponi- 
bles contre  le  corps  d'armée  du  général  Sedgwick,  qui  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  s'établir  solidement  dans  sa  nouvelle  con- 
quête, il  le  rejeta  au-delà  du  Rappahannock  :  c'est  à  peine  si  le 
vainqueur  de  la  veille  eut  le  temps  d'emmener  ses  prisonniers  et 
son  artillerie.  Débarrassé  d'un  adversaire,  Lee  put  alors  changer 
de  front  et  se  diriger  vers  Chancellorsville  pour  coopérer  directe- 
ment avec  Jackson  et  prendre  l'armée  de  Hooker  entre  deux  feux. 
Il  pleuvait  à  torrens.  Le  Rappahannock,  grossissant  à  vue  d'œil,  me- 
Jiaçait  d'emporter  les  ponts  et  de  priver  ainsi  les  troupes  fédérales 
de  leurs  moyens  d'approvisionnemens.  11  est  vrai  que  l'armée  du 
général  Lee  se  trouvait  aussi  momentanément  séparée  de  sa  ligne 
de  base,  car  le  général  Stoneman  avait  parfaitement  réussi  dans  sa 
mission  :  il  avait  brîdé  les  ponts  du  Mattapony,  du  Pamunkey,  du 
Chickahominy,  détruit  les  vastes  magasins  d'une  station  et  trois 
convois  chargés  d'approvisionnemens,  fait  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, repoussé  divers  détachemens  isolés  jusqu'à  Richmond  et 
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pém-liv  iiuMiu"  dans  les  forlifirations  oxUM'ii'iircs  de  la  ville;  [)iiis, 
aprôs  avoir  commis  toulo  sorte  de  défais  et  loiuiii  en  cinq  jours 
iino  course  de  I^âO  kilomètres,  il  avait  lieurensemenl  ^a}2;n(''  les  re- 
traucliemens  fédéraux  de  (îloucester-Point,  situés  au  hord  de  la  mer, 
yis-à-\is  de  Yorktowu.  Malheureusement  le  {général  llookcr  igno- 
rait les  ri*sultats  de  celte  expédition.  Uéunissant  les  chefs  de;  corps 
en  conseil  de  j^uerre,  il  décida,  d'a[)rés  leur  avis  unanime,  qu'il  fal- 
lait évacuer  la  position.  Pendant  la  nuit  du  5  au  0  mai,  l'armée  fé- 
dérale repassa  le  lleuve  sans  être  inquiétée  par  l'ennemi;  elle  avait 
fait  i)lusieurs  milliers  de  prisonniers  et  ramenait  du  champ  de  ba- 
taille une  pièce  d'artillerie  de  j)lus  cpTelle  n'y  en  avait  traîné;  mais 
par  sa  retraite  elle  laissait  au  général  Lee  et  à  son  armée  l'immense 
prestige  cjuc  donne  toujours  la  victoire. 

Le  triomphe  des  confédérés  était  bien  chèrement  acheté.  Quinze 
ou  dix-huit  mille  des  leurs  étaient  tombés  pendant  les  deux  jour- 
nées de  la  bataille,  et  parmi  ces  victimes  de  la  guerre  se  trouvait 
le  héros  du  sud,  Jackson,  le  vnir  de  pierre.  Le  soir  du  3  mai,  lors- 
qu'il revenait  du  combat,  il  fut  mortellement  blessé  par  un  de  ses 
propres  soldats  qui  le  prenait  pour  un  i'ankee.  L'n  jour,  lorsque 
les  haines  et  les  rancunes  amères  soulevées  par  la  rébellion  auront 
fait  place  à  des  sentimens  plus  généreux,  nul  doute  que  tous  les 
Anglo-Américains,  ceux  du  nord  aussi  bien  que  leurs  frères  du  sud, 
ne  se  rappellent  avec  le  même  orgueil  patriotique  le  nom  de  ce 
grand  homme  de  guerre.  Il  ressemblait  aux  illustres  chefs  puritains 
de  la  révolution  anglaise.  Simple,  résolu,  fanatique  comme  eux,  il 
apportait  au  prêche  et  à  la  bataille  le  même  calme  de  visage  et  la 
même  passion  contenue.  Ayant  été  avant  la  guerre  civile  un  mo- 
deste professeur  de  tactique  militaire,  il  n'en  avait  pas  moins  gardé 
la  flamme  intérieure,  et  dès  que  la  lutte  eut  éclaté,  il  se  chargea  de 
démontrer  héroïquement  sur  le  terrain  les  manœuvres  qu'il  avait 
enseignées  à  ses  élèves.  Comme  les  puritains  d'Angleterre,  il  avait 
l'esprit  étroit,  car  dans  la  redoutable  crise  américaine  il  ne  voyait 
guère  que  sa  patrie  locale,  «  la  vieille  souveraineté  »  virginienne, 
{old  dominion)  ;  mais  il  était  certainement  très  grand  par  le  cœui". 
Ses  paroles  étaient  brusques,  son  geste  rapide,  sa  pensée  originale, 
peut-être  même  était-il  parfois  le  jouet  d'hallucinations,  s'il  croyait, 
comme  on  le  prétend,  que  toute  sa  nourriture  descendait  dans  sa 
jambe  gauche.  Ses  bizarreries  le  rendaient  d'autant  plus  cher  à  ses 
soldats;  ils  obéissaient  aveuglément  à  ses  ordres,  et,  guidés  par 
lui,  ils  allaient  à  la  mort  avec  joie.  La  rapidité  de  leur  marche  1  !ur 
avait  fait  donner  le  nom  de  «cavalerie  pédestre.  »  Aucun  autre  géné- 
ral du  sud,  pas  même  Lee  et  Longstreet,  n'a  pu  se  faire  aimer  de 
ses  troupes  comme  «  Stonewall  n  Jackson.  Personne  ne  l'a  remplacé. 


KTATS    AMl'RICAINS.    —    ETATS-UiMS.  7o7 

• 

Le  résultat  malhoiirciix  des  deux  journées  de  Cl)anccllorsville  pro- 
duisit dans  le  nord  une  explosion  de  douleur  d'autant  plus  grande, 
qu'on  avait  plus  avidement  compté  sur  le  succès.  Le  général  Hooker, 
porté  aux  nues  la  veille  de  la  bataille,  le  général  Ilalleck,  qui  pour- 
tant n'avait  pris  aucune  part  à  la  direction  stratégique  de  l'armée 
du  Potomac,  le  secrétaire  de  la  guerre,  le  président  Lirtcoln,  eu- 
rent à  porter  chacun  son  poids  de  l'indigndlion  publique,  et  les 
injures  de  toute  espèce  leur  lurent  librement  prodiguées.  iNéan- 
moins  aucun  symptôme  de  découragement  ne  se  manifesta,  et  la 
nation  se  prépara  résolument  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour 
rétablir  l'Union  dans  son  intégrité  :  les  seules  propositions  de  paix 
partirent  des  conciliabules  où  se  réunissaient  ces  esclavagistes  du 
nord  qui  ont  eux-mêmes  pris  le  nom  de  coppcr-heads  ou  de  «  ser- 
pens  cuivrés,  »  comme  pour  afficher  leur  trahison.  Armé  de  la  loi 
qui  lui  permettait  de  suspendre  en  certains  cas  les  privilèges  de 
Yhabais  corpus,  le  gouvernement  fit  incarcérer  quelques-uns  de 
ces  alliés  des  rebelles,  notamment  le  plus  actif  et  le  pliis  éloquent 
d'entre  eux,  M.  Clément  Vallandigham,  ex-représentant  de  l'Ohio 
au  congrès  de  Washington.  En  outre  le  président  prit  ses  mesures 
pour  assurer  le  recrutement  de  l'ai-mée  fédérale.  Par  sa  proclama- 
tion du  8  mai,  lancée  trois  jours  après  la  retraite  de  Ilooker,  M.  Lin- 
coln annonçait  au  peuple  des  États-Unis  qu'il  mettrait  prochaine- 
ment à  exécution  la  loi  de  conscription  votée  par  le  congrès. 

L'incertitude  la  plus  complète  régnait  à  Washington  sur  les  in- 
tentions des  vainqueurs,  et  ce  doute  même  augmentait  notablement 
le  danger.  Le  pressentiment  général  était  que  l'armée  séparatiste 
profiterait  de  son  triomphe  i)our  envahir  une  seconde  fois  le  Mary- 
land  et  la  Pensylvanie ,  déplacer  le  théâtre  de  la  lutte,  et  faire  con- 
naître enfin  aux  populations  du  nord  tous  les  fléaux  que  la  guerre 
apporte  avec  elle;  mais  le  général  Ilalleck  n'avait  aucun  renseigne- 
ment certain.^  L'ennemi  essaierait-il  de  forcer  le  passage  du  Poto- 
mac en  amont  de  Washington,  en.se  glissant  par  l'un  des  passages 
que  masquent  les  collines  de  Bull-Run  et  de  Leesburg?  Descen- 
drait-il par  le  chemin  couvert  de  la  vallée  de  la  Shcnandoah,  si 
bien  fait  pour  cacher  la  marche  des  forces  d'invasion?  Adopterait-il 
quelque  autre  plan  de  campagne?  Dans  l'ignorance  absolue  où  il  se 
trouvait  à  l'égard  des  mouvemens  opérés  par  le  gros  de  l'armée  con- 
fédérée, le  général  Halleck  devait  se  borner  d'abord  à  recomman- 
der la  plus  extrême  vigilance  à  tous  les  chefs  de  corps  qui  étaient 
exposés  à  subir  le  premier  choc  de  l'ennemi.  Il  espérait  qu'au 
moyen  de  nombreuses  reconnaissances  opérées  sur  les  divers  points 
menacés,  le  danger  pourrait  être  signalé  à  temps. 

Le  général  Lee  réussit  d'une  manière  étonnante  à  garder  le  se- 
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nvt  (le  SOS  oprratioiis  militaires.  Tout  à  coup,  dans  !a  jomnri"  du 
13  juin,  1.'  f^rnéral  Milroy,  qui  occupait  avec  7, ()()()  lédéraux  la  |)etite 
ville  de  Winchester,  dans  la  vallée  de  la  Shenandoali ,  apprit  avec 
stupeur  qu'il  était  coniplétonient  entouré  par  les  50,000  liounncs 
d'Kweli  et  de  Longstreet,  et  que  bientôt  il  allait  avoir  à  lutter  contre 
rarniée  tout  entière  du  général  Lee.  La  position  était  critique, 
mais  elle  n'était  pas  désespérée.  Les  unionistes  se  défendirent  avec 
succès  iiendanl  deux  jours,  dans  la  lernic  croyance  que  l'armée 
du  général  Hooker  n'était  point  très  éloignée  et  viendrait  bientôt 
les  délivrer;  mais,  voyant  grossir  incessamnient  le  nombre  de  leurs 
ennemis,  ils  évacuèrent  leurs  rctrancbemens  pendant  la  nuit  en 
faisant  le  sacrifice  de  leurs  pièces  et  de  leurs  munitions,  et,  mar- 
cliant  presfjue  au  hasard  dans  l'obscurité,  vinrent  se  heurter  contre 
la  division  confédérée  du  général  Johnson,  forte  de  10,000  hommes. 
Le  désordre  fut  grand,  et  les  fédéraux  dispersés  s'enfuirent  dans 
toutes  les  directions.  Les  uns,  traversant  une  chaîne  de  collines  à 
l'est  du  champ  de  bataille,  atteignirent  Charleston  et  Ilarper's- 
Ferry  ;  d'autres,  prenant  la  direction  du  nord,  se  rendirent  à  Mar- 
tinsburg,  d'autres  encore  se  jetèrent  dans  les  montagnes  pour  ga- 
gner Hancock  sur  les  frontières  de  la  Pensylvanie.  La  débandade  fut 
complète,  puisque  de  Hancock  cà  Harper's-Ferry  la  distance  n'est 
pas  moindre  de  70  kilomètres;  mais  les  pertes  furent  légères.  Quel- 
ques centaines  d'hommes  seulement  furent  faits  prisonniers,  et  tous 
les  soldats  épars  rejoignirent  le  drapeau. 

En  dépit  de  ce  dénoûment  presque  ridicule,  le  siège  et  les  di- 
vers condDats  de  Winchester  eurent  néanmoins  un  heureux  résul- 
tat pour  la  cause  fédérale,  car,  tout  en  retardant  de  deux  ou  trois 
jours  la  marche  du  général  Lee,  ils  donnèrent  en  partie  le  secret 
denses  opérations,  et  montrèrent  à  l'armée  du  Potomac  la  route 
qu'elle  avait  à  suivre.  Il  devenait  évident  que  le  but  des  confédérés 
était  de  renouveler  l'invasion  du  Maryland  avec  toutes  les  forces 
dont  ils  pourraient  disposer,  afin  de  frapper  un  grand  coup  sur  Wa- 
shington ou  Baltimore  et  de  relever  leur  cause  par  une  victoire  signa- 
lée. Pour  masquer  sa  prochaine  impuissance,  le  gouvernement  des 
rebelles  tâchait  de  combiner  dans  un  suprême  effort  tout  ce  qu'il 
avait  de  ruse ,  d'audace  et  de  ressources  militaires  ;  il  prenait  éner- 
giquement  l'ofTensive  pour  infliger  à  l'ennemi  un  terrible  désastre 
qui  lui  permît  cà  lui-même  de  réparer  ses  pertes  matérielles,  de 
déplacei-  le  théâtre  de  la  guerre,  de  jeter  le  désarroi  politique 
dans  les  états  du  nord,  et  de  forcer,  pour  ainsi  dire,  les  puissances 
de  l'Europe  occidentale  à  recevoir  la  confédération  esclavagiste  au 
nombre  des  nations  souveraines.  La  campagne  d'invasion  que  com- 
mençait le  général  Lee  n'était  donc  point  une  simple  répétition  de 
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la  campagne  militaire  de  1862;  elle  semble  avoir  eu  surtout  un  but 
politique. 

Retardé  par  le  siège  de  Winchester,  le  général  en  chef  des  confé- 
dérés fut  en  outre  obligé  de  changer  de  route  à  cause  des  mésaven- 
tures arrivées  à  la  division  de  cavalerie  commandée  par  son  lieute- 
nant le  général  Stuart.  Celui-ci,  qui  avait  été  chargé  d'occuper  les 
cols  de  la  chaîne  des  Montagnes-Bleues  et  de  masquer  ainsi  la 
marche  du  gros  de  l'armée  séparatiste  dans  la  vallée  de  la  Shenan- 
doah,  s'était  laissé  entraîner  par  la  supériorité  de  ses  forces  à  livrer 
bataille  à  la  cavalerie  fédérale  du  général  Pleasanton;  mais,  au  lieu 
de  remporter  la  victoire  à  laquelle  il  s'attendait,  il  avait  au  con- 
traire subi  une  série  de  défaites,  et  pour  éviter  un  désastre  complet 
il  avait  du  chercher  presque  au  hasard  un  refuge  dans  le  Maryland. 
Par  une  manœuvre  habile,  les  fédéraux  avaient  complètement  séparé 
la  cavalerie  du  général  Stuart  de  sa  ligne  de  communication  avec 
l'armée  envahissante,  et  l'avaient  obligé  à  se  diriger  rapidement 
vers  la  frontière  de  Pensylvanie  pour  aller  rejoindre  son  comman- 
dement par  un  immense  détour  :  pendant  quinze  jours  entiers,  il  dut 
fournir  une  marche  précipitée  dépourvue  de  tout  caractère  straté- 
gique, et  ses  exploits  se  bornèrent  à  la  capture  de  quelques  trains  de 
munitions.  De  son  côté,  le  général  Lee,  privé  de  sa  cavalerie  et  me- 
nacé en  flanc  par  les  fédéraux,  ne  pouvait  plus,  ainsi  qu'il  en  avait 
eu  l'intention,  s'emparer  de  lïarper's-Ferry  et  franchir  le  Potomac  en 
aval  de  cette  ville,  de  manière  à  menacer  directement  Washington; 
il  était  forcé  d'obliquer  vers  le  nord  et  de  pénétrer  dans  le  Maryland 
par  Williamsport  et  lïagerstown.  Un  temps  précieux  fut  ainsi  perdu 
pour  la  cause  des  confédérés,  si  bien  que  le  'Ih  juin,  lorsque  le  gros 
de  leiu- armée  traversa  le  Potomac,  la  plus  grande  partiedes  forces 
fédérales  passait  aussi  le  même  fleuve  à  Poolesville  pour  se  porter 
à  la  rencontre  de  l'ennemi. 

Depuis  le  15  juin  déjà,  la  Pensylvanie  était  envahie  par  l'avant- 
garde  des  confédérés,  que  commandait  le  général  Evvell.  La  ville 
importante  de  Chambersburg  était  occupée  par  eux  ;  ils  poussaient 
jusqu'à  York, et  à  Garlisle  en  imposant  à  toutes  ces  localités  des 
contributions  de  guerre,  et  parcouraient  à  la  recherche  du  butin  les 
riches  campagnes  qui  s'étendent  à  l'ouest  de  la  Susquohannah.  Pour 
empêcher  l'ennemi  d'occuper  Harrisburg,  la  capitale  de  l'état,  où 
il  se  serait  emparé  de  richesses  considérables  et  des  archives  de  la 
Pensylvanie,  les  citoyens  eux-mêmes  furent  obligés  de  livrer  aux 
flammes  le  beau  pont  de  Columbia,  remarquable  monument  dont  la 
construction  avait  coûté  plus  de  5  millions  de  francs.  La  terreur 
était  grande  dans  les  villes  directement  menacées.  Le  gouver- 
neur Curtin  s'empressa  de  convoquer  les  milices  de  l'état  et  les 
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dirii:<\i  rapiiloinoiit  vers  les  Ixirds  de  l;i  Siis(]ii('liannali.  Prf'S  de 
1  ô.OOO  luMiiiiu's  (les  p;.ir(l('s  iiihaincs  de  Nrw-^  ork  accoiiniiciil  aussi, 
(M  biciiiiil  plus  di'  100, 000  soldats  im|)i()\i^('s  se  prcpaii'iciit  à  ic- 
pousscr  K'  toriciit  do  riîivasinn.  Les  corps  dclaclics  (pii  paicoiii'aiciit 
les  eaiiipaLiiU's  durent  se  replier  sur  le  };ros  de  l'ainiée  de  Lee;,  (jui 
se  concentra  i;raduellenient  p|•^s  de  la  Ironti^re  du  Mai'yland  (;l  de 
la  Pensylvauie,  entre  les  villes  de  (lliand)ersl)ui'u;  et  de  (lettyshur^j;. 
dépendant  les  troupt^s  fédérales  s'avaneaient  à  marches  forcées  vers 
la  même  région  de  la  Pensylvanie.  Le  28,  leur  quartier-général 
était  à  Frederick,  non  loin  de  la  hase  orientale  de  South-Mountain, 
et  la  cavalerie  d'avant-garde,  remontant  au  nord  de  la  vallée  du 
Monocacy,  se  heurtait  près  de  Gettysburg  contre  quelques  déta- 
chemens  de  l'ennemi.  Les  deux  armées  hostiles,  séparées  au  sud 
•par  les  chaînons  parallèle.,  de  South-Mountain  et  de  Catoctin,  étaient 
déjà  en  vue  l'une  de  l'autre  sur  les  plateaux  accidentés  qui  séparent 
le  bassin  du  Potomac  de  celui  de  la  Susquehannah.  11  était  évident 
qu'une  grande  bataille  allait  être  livrée.  C'est  alors  que  le  général 
llooker,  se  rappelant  sa  défaite  de  Chancellorsville  et  craignant  de 
ne  pas  inspirer  à  ses  soldats  la  confiance  nécessaire,  donna. sa  dé- 
mission de  commandant  en  chef  de  l'armée.  Il  fut  remplacé  par  l'un 
de  ses  lieutenans,  le  général  Meade,  qui,  tout  à  conp  arraché  à  son 
rôle  obscur  et  secondaire,  se  trouva  chargé  d'une  immense  respon- 
sabilité. Encore  inconnu  la  veille,  il  recevait  pour  mission  de  battre 
une  armée  enorgueillie  par  de  précédons  succès  et  commandée  par 
le  plus  grand  capitaine  du  sud.  Les  destinées  de  la  nation  étaient 
remises  entre  ses  mains  :  vainqueur,  il  pouvait  sauver  la  répu- 
blique; vaincu,  il  donnait  peut-être  le  signal  d'une  débâcle  géné- 
rale, et  Lee  entrait  en  triomphateur  au  Gapitole. 

La  brusque  nomination  du  général  Meade  et  le  travail  de  réor- 
ganisation qui  en  fut  la  suite  n'arrêtèrent  point  les  mouvemens  de 
l'armée  fédérale.  Dès  le  lendemain,  le  quartier-général  était  trans- 
féré k  Tarrytovvn,  sur  la  frontière  de  la  Pensylvanie,  et  la  cavalerie 
de  Buford  entrait  dans  la  ville  de  Gettysburg.  De  son  côté,  l'ennemi 
franchissait  à  l'ouest  les  collines  de  Gashtown  et  se  dirigeait  aussi 
vers  Gettysburg  par  la  grande  route  et  les  bords  du  iV/irs/is-Crrck. 
Des  deux  côtés  commençaient  les  préparatifs  de  la  lutte.  Le  géné- 
ral Lee  n'avait  pas  moins  de  105,000  hommes,  dont  90,000  soldats 
d'infanterie,  à  mettre  en  ligne  de  bataille.  Le  nouveau  général  en 
chef  des  fédéraux  n'avait  guère  plus  de  80,000  hommes;  mais  ces 
hommes  étaient  remplis  d'enthousiasme,  car  pour  la  première  fois 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ils  avaient  cà  chasser  les  re- 
belles hors  d'un  état  libre  :  ils  ne  devaient  pas  combattre  seulement 
pour  le  principe  abstrait  de  l'Union,  mais  bien  pour  le  sol  même  de 
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la  patrie.  Tels  étaient  du  reste  les  sentimens  que  les  chefs  étaient 
chargés  de  réveiller  dans  le  cœur  de  leurs  soldats.  Le  30  juin,  veille 
de  la  bataille,  le  général  Meade  publia  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Le 
commandant  en  chef  ordonne  qu'avant  l'engagement  prochain  tous 
les  olliciers  parlent  à  leurs  troupes  pour  leur  expliquer  l'immense 
importance  du  combat  qui  va  être  livré.  L'ennemi  est  aujourd'hui 
sur  notre  sol.  La  nation  tout  entière  se  tourne  avec  anxiété  vers  l'ar- 
mée et  lui  demande  de  débarrasser  la  patrie  de  la  présence  de  l'en- 
nemi. Quel  accueil  nous  fera-t-on  si  nous  sommes  vaincus?  Mais  aussi 
de  quelle  joie  des  millions  de  cœurs  ne  se  gonfleront-ils  pas  en 
apprenant  notre  victoire!  11  s'agit  de  nos  foy.ers,  de  nos  autels  do- 
mestiques. L'armée  s'est  toujours  bravement  battue;  mais  elle  se 
battra  avec  plus  de  courage  encore,  elle  se  battra  avec  furie,  si  l'on 
sait  parler  à  son  cœur.  Chaque  commandant  est  autorisé  à  punir  de 
mort  immédiate  quiconque  manquera  à  son  devoir  à  l'heure  du 
péril.  » 

La  bataille  commença,  dans  la  matinée  du  1*'' juillet,  à  une  faible 
distance  au  sud  de  Gettysburg.  Le  général  Reynolds  attaqua  vi- 
goureusement les  confédérés;  mais  ceux-ci,  recevant  de  nombreux 
renforts,  reprirent  bientôt  l'offensive.  Reynolds  tomba  mort,  percé 
d'une  balle;  les  unionistes  reculèrent  lentement,  puis,  renforcés 
à  leur  tour,  ils  revinrent-  à  la  charge  et  capturèrent  toute  la  bri- 
gade du  général  Archer.  Cependant  des  masses  considéi'ables  de 
troupes  étaient  envoyées  sur  le  champ  de  bataille  par  le  général 
Lee  et  menaçaient  de  prendre  en  flanc  les  forces  fédérales.  Après 
avoir  combattu  cinq  heures,  celles-ci  durent  se_ retirer  vers  les  hau- 
teurs situées  au  sud  de  Cettysburg.  Un  corps  de  confédérés,  qui 
s'était  emparé  d'une  partie  de  la  ville  à  l'insu  de  leurs  adversaires, 
essaya  vainement  de  couper  la  retraite  aux  fédéraux  ;  toutefois  il  fit 
beaucoup  de  prisonniers  dans  les  rues.  Les  résultats  du  premier 
jour  de  la  bataille  ne  furent  donc  pas  heureux  pour  la  cause  du 
nord. 

La  j)Osition  sur  laquelle  les  forces  unionistes  avaient  été  rejetées 
olTre  les  plus  grands  avantages  pour  une  bataille  défensive.  Elle 
forme  un  triangle  de  collines  dont  la  pointe  extrême,  tournée  vers 
le  nord,  domine  Gettysburg  ;  un  cimetière  entouré  de  murailles 
couronne  la  hauteur  la  plus  rapprochée  de  la  ville;  en  arrière  se 
redressent  deux  cimes  aux  pentes  ra[)ides,  complétant  l'ensemble 
du  massif.  Le  général  Howard,  commandant  les  corps  d'avant- 
garde,  puis  le  général  Meade,  qui  accourut  en  toute  hâte,  ne  per- 
dirent pas  un  instant  pour  établir  solidement  sur  ce  promontoire 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage  de  Gettysburg. 
Le  2  juillet,  lorsque  le  soleil  éclaira  la  scène,  la  colline  du  cimetière, 
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orcupro  par  l;i  UHo  do  raniK'^o  fi^dî'Talc,  riait  drjà  r.nuv(M-to  do  ro- 
tranclioinons:  dos  batlorios  de  canons  ôlaiont.  (Iis|)os(''os  do  nianiôrc 
à  cotnniandor  los  mutes  convergontos  de  Haltinioro,  do  Ilariisl)nrg, 
do  r.harnbor.shurg,  d'Emmotsburg  ;  enfin  les  divers  corps  d'armée 
arriv.iient  au  pas  de  course  et  prônaient  position  sur  les  rr^'los  et 
sur  los  pentes  des  hauteurs.  Les  troupes  fédérales  coiirMiuoiviit  de 
se  masser  pendant  toute  la  matinée,  et  c'est  à  deux  liouros  seule- 
ment que,  grâce  à  rarrivéo  do  la  division  Sodguick,  qui  vouait  de 
fournir  une  étape  de  50  kilomètres,  rarniée  tout  entière  se  trouva 
réunie.  Tandis  que  le  général  Meade  plantait  ses  batteries  et  distri- 
buait ses  forces,  à  mesure  qu'elles  arrivaient,  sur  les  trois  faces  du 
triangle  do  collines,  les  régimens  confédérés  ne  restaient  pas  inac- 
tifs  :  déployant  leurs  ligues  en  un  vaste  demi-cercle  sur  les  hau- 
teurs qui  entourent  le  massif  de  Gettysburg,  ils  groupaient  leurs 
|)lus  formidables  pièces  d'artillerie  autour  de  la  colline  du  cimetière 
on  faisant  converger  leurs  feux  sur  la  position  la  plus  solide  des. 
fédéraux,  et,  précédés  d'une  nuée  de  tirailleurs,  ils  se  préparaient 
à  donner  l'assaut.  La  ville  de  Gettysburg  qu'ils  occupaient  mas- 
quait en  ^îartie  leurs  mouvemons. 

La  vraie  bataille  commenta  entre  trois  et  quatre  heures  du  soir 
par  une  furieuse  attaque  des  con.'edérés  sur  le  flanc  gaucho  des 
unioniaes.  Par  un  fâcheux  malentendu,  un  corps  d'armée  fédéral 
se  trouvait  en  cet  endroit  à  plus  d'un  kilomètre  en  avant  de  la 
ligne  de  bataille.  Profitant  de  la  faute  do  leurs  adversaires,  les  gé- 
néraux du  sud  llill  et  Longstreet  lancent  leurs  divisions  contre  ces 
régimens  isolés,  les  accablent  sous  le  nombre  et  les  forcent  à  recu- 
ler en  désordre  après  une  lutte  acharnée.  Si  la  brèche  faite  dans  les 
rangs  des  fédéraux  n'avait  été  immédiatement  comblée,  c'en  était 
peut-être  fait  du  salut  de  l'armée  tout  entière;  heureusement  la 
disposition  des  troupes  en  forme  de  triangle  allongé  permit  au  gé- 
néral Moade  de  fo)-tifier  aussitôt  l'aile  gaucho  au  moyen  de  corps 
d'inl^interie  empruntés  à  la  réserve  et  à  l'aile  droite.  Les  épaisses 
colonnes  des  confédérés  furent  rejetées  dans  la  plaine  et  vers  six 
heures  de  l'après-midi  la  ligne  des  unionistes  s'était  reformée  dans 
le  plus  grand  ordre  sur  les  pentes  occidentales  du  massif.  Après 
cette  malheureuse  tentative  faite  contre  l'aile  gauche  de  l'armée 
fédérale,  le  général  Lee  ordonna  l'assaut  du  centre.  Débouchant 
tout  à  coup  des  rues  de  Gettysburg,  les  soldats  confédérés  gagnèrent 
au  pas  de  charge  le  sommet  de  la  colline;  mais,  foudroyés  par  la 
formidable  artillerie  du  cimetière,  ils  durent  bientôt  redescendre 
en  toute  hâte  et  se  réfugier  dans  la  ville,  en  laissant  le  sol  couvert 
de  moi-ts  et  de  blessés.  Il  est  vrai  qu'à  l'extrême  droite,  affaiblie 
dès  le  commencement  de  la  lutte  par  les  emprunts  que  lui  avait  faits 
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l'aile  gauche,  le  général  séparatiste  Ewell  réussit  à  entamer  les 
lignes  fédérales  :  c'était  là  un  bien  faible  avantage,  comparé  aux  dé- 
sastres subis  par  les  rebelles  à  l'attaque  du  centre  et  de  la  gauche; 
pendant  ce  deuxième  jour  de  bataille,  la  fortune  leur  avait  été  con- 
traire. 

La  lutte,  à  peine  interrompue  par  quelques  heures  de  nuit,  re- 
commença dès  l'aube  du  3  juillet  à  l'exti-ême  droite  des  fédéraux. 
Des  masses  considérables  de  troupes,  empruntées  à  l'autre  liane  de 
l'armée,  s'élancèrent  sur  la  division  confédérée  du  général  Ewell,  la 
délogèrent  du  terrain  qu'elle  avait  conquis  la  veille  et  la  rejetèrent 
dans  la  vallée.  Renforcés  à  leur  tour,  les  séparatistes  revinrent  plu- 
sieurs fois  à  la  charge  et  ne  cessèrent  pendant  toute  la  matinée 
d'assaillir  cette  partie  des  positions  fédérales,  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre;  mais  ces  attaques,  faites  avec  une  certaine 
mollesse,  n'étaient  probablement  que  des  feintes  destinées  à  cacher 
les  véritables  intentions  du  général  Lee.  En  eiïet,  vers  onze  heures, 
un  terrible  silence  succéda  tout  à  coup  au  tumulte  de  la  bataille; 
le  corps  de  Longstreet,  la  divisian  Pickett,  se  dirigèrent  rapide- 
ment à  l'esf  de  Gettysburg,  tandis  que  toute  l'artillerie  des  con- 
fédérés était  mise  en  position  sur  les  hauteurs  qui  contre-battent 
la  colline  du  cimetière.  Après  deux  heures  d'une  attente  solen- 
nelle, employées  de  la  part  des  fédéraux  à  semer  d'obstacles  les 
pentes  du  promontoire  sur  lequel  allait  fondre  l'orage,  cent-vmgt- 
cinq  pièces  de  canon  ouvrirent  en  même  temps  leurs  feux  contre 
les  retranchemens  du  centre  et  de  la  gauche  des  unionistes.  Soute- 
nues par  cette  canonnade  furieuse,  les  troupes  de  Longstreet  sor- 
tent des  bois  épais  qui  masquaient  leurs  mouvemens  et  gravissent 
avec  un  admirable  élan  le  penchant  oriental  de  la  colline  sans  se 
laisser  arrêter  ni  par  les  boulets  ni  par  la  mitraille.  Elles  atteignent, 
elles  dépassent  les  premières  lignes  de  défense  :  d'en  bas,  on  les 
voit  escalader  les  épaulemens  et  les  batteries,  renverser  et  fouler 
aux  pieds  les  artilleurs.  Elles  montent  déjà  vers  la  crête  en  re- 
poussant peu  à  peu  les  fédéraux;  mais,  avant  que  les  assaillans 
aient  pu  démonter  un  seul  canon  et  s'établir  solidement  sur  ce  ter- 
rain qu'ils  jonchent  de  leurs  morts,  les  corps  de  réserve  arrivent  au 
pas  de  course,  culbutent  les  confédérés  par-dessus  la  ligne  des  bat- 
teries et  les  forcent,  après  un  affreux  carnage,  à  redescendre  dans 
la  plaine.  Trois  fois  les  colonnes  d'assaut  revinrent  à  la  charge  sur 
divers  points  du  centre  et  de  la  gauche,  trois  fois  elles  furent  re- 
poussées. Enfin  la  division  Pickett,  l'élite  de  l'armée  du  sud,  tenta 
un  suprême  effort.  Ce  fut  en  vain,  elle  ne  put  entamer  le  formidable 
triangle  de  fer  et  de  feu  Tjui  défendait  les  hauteurs.  Ce  dernier  échec 
des  confédérés  décida  de  l'issue  de  la  bataille.  Pendant  la  nuit,  le 
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gtiuTal  Lci>  (ivaciia  tictlysbiiri;  et  coiiuiHMira  son  iiioMvcmi'iil  (]['.  re- 
ti*aite  vers  le  Potomac  en  laissant  plus  de  10, 01)0  idisDiinicrs  cntir 
les  nuiins  des  ledéraux  et  7,/ir>()  de  ses  blessés  sur  le  cliaiiip  de  ba- 
taille. 

N'ayant  à  sa  disposition  (]\\r  de  faibles  d^tachemcns  de  cavalerie, 
le  général  Meade  se  contenta  de  barcelcr  l'arriére-j^arde  et  do  ra- 
masser les  traînards  de  l'armée  fugitive.  Pendant  les  trois  jours  (jui 
suivirent  la  lutte,  il  employa  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  à 
recueillir  les  8,000  cadavres  et  à  trans|)orter  dans  les  hôpitaux  les 
•JlO.OOO  blessés  ([ui  jonchaient  \o.  j)encbant  des  collines  et  les  rues 
de  la  ville  de  (Jettysburg.  Les  réserves  fraîches  de  la  Pensylvanie  et 
les  milices  de  Ilarrisburg  que  le  général  Coucli  avait  sous  ses  ordres 
restèrent  dans  leurs  cantonnemens  et  ne  firent  rien  j)0ur  compléter 
la  victoire  de  Meade.  La  poursuite  de  l'ennemi  commença  seulement 
dans  la  journée  du  7.  Le  général  Meade  dirigea  son  armée  vers 
Frederick.,  traversa  le  chaînon  de  South-Mountain  par  les  cols  dont 
Mac-Clellan  avait  victorieusement  forcé  le  passage  l'armée  précé- 
dente; puis,  laissant  à  gauche  le  champ  de  bataille  d'Antietam,  il 
arriva  le  l!Î  juillet  en  vue  de  l'armée  de  Lee,  qui  campait  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  non  loin  de  la  petite  ville  de  Williamsport. 
L'occasion  était  f;ivorable,  carie  PoyDmac,  grossi  par  les  pluies,  ren- 
dait la  retraite  difficile  aux  confédérés  :  si  Meade  les  avait  attaqués 
sans  tarder,  peut-être  eùt-il  capturé  une  grande  partie  de  l'armée 
du  sud;  mais  il  se  borna,  pendant  la  journée  du  13,  à  opérer  de  fortes 
reconnaissances,  et  dans  la  matinée  du  1/i,  lorsqu'il  se  préparait  à 
livrer  bataille,  il  s'aperçut  que  le  général  Lee  avait  profité  de  la  nuit 
pour  franchir  le  lleuve  sur  un  pont  construit  avec  de  vieux  bateaux 
et  les  charpentes  de  maisons  ruinées.  Les  détachemens  de  cavalerie 
fédérale  réussirent  seulement  à  faire  quelques  milliers  de  prison- 
niers, tandis  que  le  gros  de  l'armée  du  sud,  protégé  par  le  cours 
du  Potomac  et  par  la  chaîne  des  Montagnes-Bleues,  remontait  la 
vallée  de  la  Shenandoah  et  se  dirigeait  vers  ses  anciens  cantonne- 
mens des  bords  du  Rappahannock.  Ainsi  se  termina  cette  campagne 
d'invasion  qui  devait  avoir  pour  résultat  la  chute  de  Washington  et 
la  ruine  de  la  république  américaine.  En  moins  de  deux  mois,  le 
général  Lee  avait  perdu  37,000  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers, 
plus  du  tiers  de  son  armée.  L'Union  se  relevait  plus  forte  après  cette 
invasion  qu'on  prétendait  devoir  lui  porter  le  coup  de  grâce. 

A  la  nouvelle  des  événemens  de  Gettysburg,  la  joie  fut  d'autant 
plus  grande  dans  le  nord  qu'elle  succédait  à  une  profonde  anxiété. 
Partout  le  peuple  comprit  que  ces  trois  terribles  journées,  les  plus 
sanglantes  de  la  guerre,  avaient  été  vraiment  le  paroxysme  de  la 
crise  qui  depuis  plus  de  deux  années  déjà  mettait  en  péril  le  salut 
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cUî  la  république.  Désormais  on  considéra  le  cap  des  Tempêtes 
comme  définitivement  doublé,  on  sentit  qu'en  dépit  de  toutes  les 
vicissitudes  et  de  tous  les  malheurs  tenus  en  réserve  par  l'avenir  le 
sort  même  de  la  nation  ne  serait  plus  exposé  aux  hasards  des  com- 
bats comme  il  l'avait  été  sur  les  collines  de  Gettysburg.  Le  jour  qui 
suivit  la  bataille,  et  pendant  lequel  la  nouvelle  de  la  victoire  se  ré- 
pandit dans  tous  les  états  du  nord,  était  précisément  le  li  juillet, 
jour  anniversaire  de  la  déclaration  d'indépendance  des  Ktats-Unis. 
Par  une  singulière  coïncidence,  bien  faite  pour  frapper  les  popula- 
tions superstitieuses  des  états  à  esclaves,  c'est  également  le  li  juil- 
let, alors  que  toutes  les  villes  de  l'Union  célébraient  avec  en- 
thousiasme la  grande  fétc  nationale  et  le  triomphe  du  général 
Meade,  que  Vicksburg,  le  boulevard  de  la  confédération  rebelle  sur 
le  Mississipi,  ouvrit  ses  portes  au  général  Grant.  Ainsi  la  cause  de 
l'Union  remportait  en  même  temps  une  grande  victoire  sur  chacun 
des  deux  points  les  plus  importans  de  l'immense  territoire  disputé. 
A  l'est  des  Alleghanys,  l'armée  du  Potomac  dégageait  Washington 
et  reprenait  l'offensive;  à  l'ouest,  dans  la  vallée  du  Mississipi,  les 
soldats  de  Grant  rouvraient  aux  vaisseaux  du  nord  le  cours  du 
fleuve,  l'artère  centrale  du  continent. 

On  sait  qu'après  l'assaut  infructueux  du  22  mai  le  général  Grant 
avait  investi  les  fortifications  de  Vicksburg,  et  commencé  les  opéra- 
tions lentes,  mais  certaines,  d'un  siège  régulier.  Le  général  John- 
ston,  conmiandantles  forces  confédérées  des  états  du  sud-ouest,  ne 
disposait  pas  d'une  armée  suffisante  pour  livrer  bataille  aux  troupes 
fédérales  et  secourir  la  garnison  de  la  place.  Les  diverses  tentatives 
qu'il  fit  pour  tromper  la  surveillance  des  assiégeans  furent  complè- 
tement inutiles;  privé  d'approvisionnemens  et  de  moyens  de  trans- 
port, il  dut  renoncer  à  tout  espoir  de  lavitailler  Vicksburg.  Dès  lors 
la  forteresse  qui  avait  si  longtemps  barré  te  cours  du  Mississipi 
pouvait  être  considérée  comme  perdue  pour  la  confédération.  Ainsi 
que  le  prouvent  les  rapports  officiels  soumis  le  l\  décembre  suivant 
au  congrès  de  Richmond,  le  général  Johnston  ordonna  péremptoi- 
rement à  son  subordonné  le  général  Pemberton  d'évacuer  Vicksburg 
avec  toute  sa  garnison  et  de  se  frayer  un  chemin  à  travers  les 
lignes  fédérales;  mais  Pemberton  refusa  d'obéir  aux  ordres  reçus  et 
resta  dans  la  place  pour  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
espérant  que  pendant  l'intervalle  le  gouvernement  confédéré  pour- 
rait lui  envoyer  du  secours.  Son  espoir  fut  déçu;  on  ne  put  môme 
le  secourir  indirectement  en  coupant  les  communications  de  l'ar- 
mée de  Grant  avec  le  nord.  Le  6  juin,  Mac-Culloch,  célèbre  chef  de 
partisans  du  Texas,  surprit  le  camp  de  Milliken's-Bend,  situé  au 
nord  de  Vicksburg  sur'^c  Mississipi;  mais,  après  un  combat  san- 
glant, il  fut  repoussé  par  les  régimens  de  nègres  qui  gardaient  la  po- 
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ïiition.  la  plus  j^raiuli'  partii'  do  l'arin«''C  sôparatisto  dos  ('•lais  traiis- 
iiiissi>>ipk'ns  se  rôiinil  alors  sous  les  ordi'os  dos  jjrôiiôi'aux  Priro, 
lloluies  et  Mannaduke,  pour  faire  une  tentative  contro  la  sillo  d'Ilc- 
lonu,  située  é}j;alement  sur  la  rive  droite  du  lleuvo,  au  nord  i\v 
Vickshur}^;  mais  col  assaut,  qui  d'ailleurs  l'ut  repoussé  comme  celui 
do  Millikou's-Bond,  no  put  avoir  lieu  que  le  h  juillet,  le  jour  même 
de  la  chute  de  Vicksbur^.  Depuis  i)lusieurs  jours  déjà,  les  travaux 
de  sape  avaient  fait  de  tels  progrés  que  la  prise  de  la  ville  était  do- 
veuuo  certaine  :  une  résistance  plus  longue  de  la  |)arl  de  la  garni- 
son n'aurait  eu  d'autre  résultat  que  d'amener  une  grande  ellusion 
de  sang.  Le  3  juillet,  le  général  l'emberton  demanda  une  entrevue 
au  général  (irant,  son  ancien  coni|)agnon  d'armes  dans  la  guerre 
du  Mexique,  et  débattit  avec  lui  les  termes  de  la  capitulation.  Le 
A,  à  di\  heures  du  matin,  les  troupes  fédérales  entraient  à  Vicks- 
burg  on  jouant  Di.rfr,  l'air  national  des  états  du  sud,  comme  jiour 
rendre  hommage  à  la  garnison  qui  s'était  si  vaillamment  défendue. 
Lorsque  le  drapeau  étoile  fut  arboré  sur  les  remparts  de  la  ville, 
un  religieux  silence  plana,  dit-on,  sur  toutes  les  troupes;  plus  tard 
seulement  vinrent  les  acclamations. 

Les  résultats  matériels  de  la  prise  de  Vicksburg  étaient  considé- 
rables. Prés  de  30,000  prisonniers,  200  canons,  100,000  fusils  et 
autres  armes,  des  munitions  de  toute  espèce  to;n baient  entre  les 
mains  du  vainqueur.  En  outre  la  chute  de  cette  forteresse  des  con- 
fédérés rendait  tout  à  fait  intenable  la  place  de  Port-IIudson,  qui 
d'ailleurs  n'aurait  guère  pu  résister  plus  longtemps.  Le  8  juillet,  elle 
se  rendit  aux  forces  du  général  Banks  avec  plus  de  6,000  hommes 
et  50  pièces  de  canon.  En  s'emparant  de  ces  deux  villes,  les  fédé- 
raux prenaient  en  même  temps  possession  de  tout  le  Mississipi,  de- 
puis sa  source  jusqu'à  son  delta.  Les  états  de  l'ouest  retrouvaient 
leur  ancien  débouché  vers  le  golfe  du  Mexique;  la  Nouvelle-Orléans 
et  la  Basse -Louisiane,  qui  depuis  plus  d'une  année  n'avaient  été 
accessibles  que  par  mer,  étaient  désormais  rattachées  au  reste  des 
Etats-Unis  pour  les  opérations  militaires  et  les  transactions  commer- 
ciales; enfin  la  confédération  des  états  rebelles  était  définitivement 
coupée  en  deux  moitiés  par  les  bateaux  cuirassés  du  Mississipi  et 
par  les  garnisons  de  ses  forteresses  riveraines.  Pour  la  première 
fois  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les^irmées  et  les  flottes 
fédérales  formaient  un  cordon  militaire  non  interrompu  autour  des 
principaux  états  rebelles.  Cette  énorme  étreinte,  que  le  gouverne- 
ment de  Richmond  lui-nrjme  comparait  aux  replis  d'un  gigantesque 
boa,  se  resserrait  peu  à  peu,  menaçant  d'étouiïer  tôt  ou  tard  la 
confédération  esclavagiste. 

Quelques  jours  après  la  victoire  de  Gettysburg  et  la  chute  des 
deux  grandes  forteresses  méridionales  du  Mississipi,   la  ville  de 
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New-York  deveiicait  le  théâtre  d'évéuemcns  honteux,  qui,  tout  en 
créant  de  sérieuses  difficultés  au  gouvernement  de  Washington,  de- 
vaient finir  cependant  par  rendre  de  grands  services  à  la  cause  de 
l'Union  en  déshonorant  aux  yeux  de  tous  les  citoyens  patriotes  les 
meneuis  du  parti  soi-disant  démocratique  des  coppcr-haids.  Une 
horrible  émeute  éclata  le  13  juillet  dans  l'un  des  quartiers  les  plus 
mal  famés  de  New- York,  et,  profilant  de  la  stui)cur  générale,  se  rendit 
bientôt  maîtresse  d'une  grande  partie  de  la  cité.  La  conscription,  dont 
les  opérations  avaient  commencé  depuis  deux  jours,  fut  habilement 
choisie  comme  le  prétexte  du  soulè\  ement.  En  eOct,  la  loi  de  recrute- 
ment n'était  point  exempte  de  graves  défauts.  11  est  vrai  que  tous  les 
citoyens  américains  sans  exception,  les  membres  du  congrès  aussi 
bien  que  les  pauvres  ministres  de  campagne,  étaient  également  sou- 
mis aux  chances  du  tirage;  mais  la  faculté  laissée  aux  conscrits  de  se 
racheter  du  service  moyennant  300  dollars  avait  la  conséquence  fa- 
tale de  faire  retomber  l'impôt  du  sang  presque  exclusivement  sur 
la  classe  des  indigens.  A  cet  égard,  la  loi  de  conscription  des  États- 
Unis  ne  valait  pas  mieux  que  celles  de  la  plupart  des  pays  d'Europe. 
Aussi  le  mécontentement  fut-il  très  vif  dans  les  quartiers  pauvres 
de  New-York,  habités  surtout  par  des  Irlandais  ignorans  et  facile- 
ment irritables.  Les  agens  du  sud,  très  nombreux  dans  la  grande 
cité,  ne  négligèrent  aucun  moyen  d'exalter  ce  mécontentement  et  de 
le  transformer  en  esprit  de  révolte.  Aidés  dans  leur  œuvre  de  désor- 
dre par  l'inconcevable  apathie  des  autorités  locales,  ils  purent  faire 
aisément  leurs  préparatifs.  Les  émeutiers  ne  suivirent  que  trop  bien 
le  programme  arrêté  d'avance.  Ils  incendièrent  d'abord  les  bureaux 
de  recrutement,  que  gardaient  seulement  quelques  hommes  de  po- 
lice, puis,  excités  par  ce  facile  succès,  ils  commencèrent  sérieuse- 
ment l'œuvre  criminelle  pour  laquelle  nombre  d'entre  eux  s'étaient 
levés.  Un  nommé  Andrews,  qui  se  proclamait  hautement  l'allié  des 
rebelles  du  sud,  avait  pris  le  commandement  de  la  bande  des  pillards. 
A  la  vue  du  drapeau  fédéral,  les  Irlandais  s'écriaient  :  «  Déchirez  ce 
chiffon  maudit!  »  à  la  vue  d'un  noir  :  «  Brûlez  ce  nègre  damné!  » 
Ils  pourchassaient  dans  les  rues  tous  les  hommes  de  couleur  qui 
osaient  se  montrer,  et  quand  ilsles  avaient  saisis,  ils  les  pendaient 
aux  réverbères,  allumaient  des  bûchers  sous  les  corps  pantelans  et 
dansaient  autour  des  cadavres  avec  des  cris  de  caimibales.  Ils  livrè- 
rent aux  llammes  le  bel  hospice  des  orphelines  de  couleur,  et  l'une 
des  pauvres  filles,  n'ayant  pu  s'enfuir  à  temps,  fut  brûlée  toute 
vive.  Plusieurs  quartiers  habités  par  des  nègres  furent  détruits  de 
fond  en  comble;  les  maisons  des  abolitionistes  les  plus  connus  eu- 
rent à  subir  un  siège  en  règle;  celle  du  maire  lui-même  fut  mena- 
cée; l'imprimerie  et  les  magasins  du  journal  ilic  Tribune  furent  mis 
au  pillage,  et  les  rédacteurs  durent  se  défendre  en  lançant  des  gre- 
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iiados  parmi  les  assaillans.  Dos  l'iiries  d(''chiii'nMit  lo  corps  du  colo- 
nel O'Hiicii  et  011  tiaîiiÎToiit  les  lambeaux  san^hiiis  dans  la  houe  dos 
ruos. 

IVudaiit  (|iiatro  jdiii-s  les  omoulioi's  riirciil  uiailrcs  d'une  |)arlio, 
de  la  xillc.  La  police,  composée  de  quelques  centaines  d'hommes, 
lutta  couia,i;ousoment  i)our  maintenir  l'ordre;  nc'-ainiioins  elle  eût 
pout-ôtro  succond)é,  si  les  citoyens,  revenant  dv  leur  stnpeur  du 
premier  Jour,  ne  s'étaient  organisés  en  patrouilles  do  |)olice  volon- 
taire |)our  défondre  les  han(|uos,  les  étahlissemens  j)iil)lics  et  les 
maisons  particulières,  lîlnliu  la  nuinicipalité  se;  vit  obligée  do  mettre 
en  réquisition  les  forces  militaires  qui  se  trouvaient  à  INew-York  et 
dans  les  environs,  et  grâce  ;\  cet  appui  rautorité  de  la  loi  fut  bien- 
tôt rétablie.  Quelques  meneurs  furent  arrêtés;  les  dépôts  d'armes 
cachées  furent  saisis,  et  le  prévôt-maréchal  put  faire  recommencer 
sans  danger  les  opérations  du  tirage  au  sort.  Les  tristes  événomens 
des  quatre  journées  d'émeute  avaient  coûté  la  vie  à  phisieurs  cen- 
taines de  personnes,  et,. sur  les  cadavres  reconnus,  on  ne  compta  pas 
moins  de  Mil  Irlandais.  Quant  aux  pertes  causées  par  le  pillage  et 
l'incendie,  elles  sont  évaluées  à  plus  de  2  millions  500,000  lianes. 
V  la  vue  des  mares  de  sang  et  des  ruines  que  laissaient  derrière 
elles  ces  hideuses  saturnales,  les  paisibles  bourgeois  de  New-York 
apprirent  à  leurs  dépens  combien  il  est  dangereux  de  flatter  lâche- 
ment les  passions  de  la  populace.  Ils  commencèrent  enfin  à  recon- 
naître combien  les  déclamaieurs  de  carrefour  avaient  eu  tort  de 
répéter  sans  cesse  que  le  nègre  n'est  pas  un  homme  et  que  le  droit 
existe  seulement  pour  les  gens  à  peau  blanche.  Les  émeutiers,  qui 
venaient  de  massacrer  les  nègres  dans  les  rues,  de  brûler  les  mai- 
sons et  les  hospices  et  de  promener  à  leur  gré  la  terreur  dans  une 
ville  d'un  million  d'habitans,  n'étaient-ils  pas  ces  mêmes  roirdiex 
que  les  meneurs  esclavagistes  employaient  autrefois  à  protéger  de 
leurs  vociférations  et  de  leurs  gourdins  les  négriers  arrêtés  dans  le 
port?  Le  même  esprit  de  brutalité  qu'on  avait  excité  naguèi'e  dans 
la  populace  de  New-York  en  faveur  des  négriers  et  des  marchands 
d'esclaves  se  manifestait  maintenant  par  le  carnage  et  faisait  trem- 
bler pour  leur  sécurité  tous  les  citoyens  paisibles. 

Des  tentatives  d'émeute  aussitôt  réprimées  eurent  lieu  à  Port- 
land,  à  Boston,  à  Buffalo,  à  Baltimore  et  dans  plusieurs  villes  des 
états  de  l'ouest.  Il  est  à  peu  près  hors  de  doute  que  le  mot  d'ordre 
était  donné  depuis  longtemps,  et  que  d'après  le  plan  tracé  d'avance 
une  levée  générale  de  boucliers  de  la  part  des  ropper-hcrtds  du  nord 
devait  coïncider  avec  la  marche  triomphale  de  Lee  sur  Washington. 
Il  est  également  très  probable  que  même  en  Europe,  aussi  IVien  que 
dans  les  états 'du  nord,  les  rôles  étaient  distribués  à  tous  les  hommes 
considérables  qui  s'étaient  faits  les  défenseurs  de  la  confédération  des 


LTATS    AMl'RICAINS.    —    KTATS-UMS.  769 

états  à  esclaves.  C'est  en  efTet  à  la  fin  du  mois  de  juin  que  M.  Roe- 
buck, le  plus  ardent  défenseur  du  sud  dans  la  chambre  des  com- 
munes, le  fougueux  orateur  qui  se  plaît  à  se  donner  lui-même  le 
nom  de  «  bouledogue,  »  développait  sa  motion  relative  à  la  recon- 
naissance des  états  confédérés.  A  la  même  époque,  les  envoyés 
officiels  et  les  agens  secrets  que  le  gouvernement  de  Richmond  en- 
tretenait dans  les  capitales  de  l'Europe  occidentale  redoublaient 
d'eiïorts  pour  agir  sur  l'opinion  publique  et  décider  les  divers  cabi- 
nets à  prendre  une  attitude  hostile  à  l' Union.  Évidemment  les  chefs 
du  mouvement  séparatiste  avaient  résolu  de  combiner  dans  une 
tentative  suprême  toutes  leurs  ressources  militaires  et  leurs  in- 
fluences diplomatiques;  ils  mettaient  en  jeu  tout  ce  qui  leur  restait 
de  force,  d'audace  et  de  ruse  pour  frapper  un  grand  coup  qui  leur 
permît  d'échapper  à  leurs  embarras  intérieurs  et  de  masquer  leur 
prochaine  impuissance.  Il  faut  également  signaler  un  fait  très  im- 
portant, mais  dont  la  signification  réelle  n'est  pas  encore  connue. 
Pendant  que  les  deux  armées  ennemies  s'entre-choquaient  sur  les 
collines  de  Gettysburg  et  que  les  autorités  de  Richmond  se  prépa- 
raient à  proclamer  une  autre  grande  victoire  de  leurs  troupes, 
le  vice-président  de  la  confédération  esclavagiste,  M.  Alexander  Ste- 
phens,  débarquait  à  la  forteresse  Monroe  et  demandait  au  gouver- 
neur l'autorisation  de  remonter  le  Potomac  jusqu'à  Washington, 
afin  de  porter  au  président  Lincoln  une  communication  de  M.  Jef- 
ferson  Davis.  Quelle  était  la  mission  dont  le  second  personnage  des 
états  du  sud,  oublieux  de  tous  les  us  diplomatiques,  avait  consenti 
à  se  charger  auprès  du  chef  du  gouvernement  régulier  de  la  ré- 
publique américaine?  Selon  les  vagues  explications  fournies  plus 
tard  par  le  cabinet  de  Richmond,  M.  Stephens  n'aurait  eu  d'autre 
but,  en  demandant  une  entrevue  au  président  Lincoln,  que  de  ré- 
gler avec  lui  de  la  manière  la  plus  humaine  les  conditions  de  l'é- 
change des  prisonniers;  mais  il  est  peu  probable  que  telle  ait  été 
la  véritable  cause  de  la  démarche  des  chefs  du  gouvernement  es- 
clavagiste, car  de  pareilles  questions  peuvent  être  parfaitement 
débattues  par  les  parlementaires  de  l'armée,  et  d'ailleurs  il  est  évi- 
demment impossible  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante  tant  que 
les  généraux  du  sud  se  mettront  au-dessus  du  droit  des  gens  par 
la  vente  des  soldats  noirs  et  par  la  mise  à  prix  des  têtes  d'officiers 
blancs.  L'opinion  la  plus  accréditée  et  la  seule  plausible  est  que  le 
vice-président  Stephens,  comptant  sur  un  magnifique  triomphe  des 
armes  du  sud  et  trompé  peut-être  par  des  bulletins  de  victoire  trop 
pompeux,  se  mit  en  route  afin  de  pouvoir  dicter  un  traité  de  paix 
au  cabinet  de  Washington  à  l'instant  même  où  l'avant-garde  de 
Lee  se  présenterait  devant  les  murs  de  la  capitale. 
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Quoi  (lu'il  l'ii  soit,  toulcs  les  ospri-aiiccs  que  uoiinissaicnt  en  leur 
canir  It's  chefs  de  la  confédération  rebelle  furi'iil  successiveineiil  dé- 
çues. M.  Steplu'us  ne  dépassa  pas  la  forteresse  Monroe,  puis,  revenu 
à  Uicliuiond,  il  y  api^rit  dans  tous  leurs  détails  les  terribles  revers 
que  sa  cause  venait  de  subir  à  qucbjues  jours  d'intervalle.  Le  plan 
général  d'oflensive  si  habilement  conçu  était  entièrement  ruiné.  Les 
événemens  fâcheux  se  succédaient  coup  sur  couj).  (îettysburg  et  le 
Maryland,  Vicksburg  et  les  bords  du  Mississipi  étaient  perdus  })our 
les  confédérés;  le  chef  de  partisans  Morgan,  qui  venait  d'envahir 
l'état  libre  de  l'Ohio,  était  fait  prisonnier  avec  toute  sa  bande;  les 
émeutes  de  New-York  finissaient  dans  le  sang  et  la  boue;  les  copjicr- 
hcads  de  l'ouest  restaient  silencieux;  enfin  la  motion  de  Roebuck 
était  repoussée  par  le  parlement  britannique,  et  les  gouverncmens 
de  l'Europe  ne  consentaient  pas  à  reconnaître  la  nouvelle  confé- 
dération. Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  ligue  des  plan- 
teurs rebelles  avait  perdu  200,000  soldats  et  dépensé  plus  de  ^  mil- 
liards; le  monopole  du  coton  lui  était  entièrement  ravi;  le  pays 
s'appauvrissait  à  vue  d'oeil,  les  routes  s'effondraient,  les  moyens  de 
transport  commençaient  à  manquer,  les  usines  s'arrêtaient  faute  de 
travailleurs  et  de  matières  premières,  les  champs  restaient  en  friche. 
Déjà  les  populations  pauvres  de  jilusieurs  états,  notamment  celles 
de  la  Caroline  du  nord,  qui  n'avaient  jamais  approuvé  la  sécession, 
demandaient  hautement  la  paix;  mais  les  membres  de  l'aristocratie 
éodale,  qui  sont  les  véritables  maîtres  des  états  du  sud,  ne  son- 
gèrent point  à  céder  :  résolus  à  ruiner  leur  patrie  plutôt  que  de  se 
soumettre,  ils  continuèrent  la  lutte  avec  le  même  acharnement  que 
par  le  passé. 

IV.  —  op;'rations  militaires  autour  de  charlestox,  de  ciiattanooga 

ET   DE   KNOXVILLE.   —    LA    DIPLOMATIE   ET    LES    FINANCES. 

Opérations  des  fédéraux  dans  la  Caroline  du  sud.  —  Conquête  de  l'île  Morris  et  bombarde- 
ment de  Charleston.  —  Prise  de  Little-Rock.  —  Sac  de  Lawrence.  —  Mise  en  vente  des 
prisonniers  nègres  par  les  confédérés.  —  Retraite  du  général  Bragg.  —  Prise  de  Chatta- 
nooga  par  le  général  Rosecrans.  —  Prise  de  Knoxvillo  et  du  col  da  Cumberland  par  le 
général  Bumside.  —  Bataille  de  Chickamauga,  —  Batailles  de  Lookout-Mountain  et  de 
Missionarr-Ridge.  —  Siège  de  KnoxTille.  —  Retraite  de  LoHgstreet.  —  Occupation  de 
Brownsville  par  le  général  Banks.  —  Le  blocus  des  côtes  et  les  corsaires  confédérés.  — 
Échange  de  notes  diplomatiques  entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Saint-James.  — 
Arrivée  de  la  flotte  russe  à  New-York.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Message  du  président 
et  rapport  du  secrétaire  des  finances.  —  Budget  de  la  confédération.  —  Situation  respec- 
tive de  la  république  américaine  et  des  états  confédérés  à  la  fin  de  rannée  18G3. 

Devenus  maîtres  du  cours  du  Mississipi  et  désormais  assurés  par 
une  victoire  décisive  contre  toute  grande  invasion  des  états  libres, 
les  fédéraux  prirent  l'olTensive  sur  presque  tous  les  points  de  l'im- 
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mense  pourtour  de  la  confédération  esclavagiste.  Les  généraux  des 
troupes  unionistes  qui  se  trouvaient  sur  les  côtes  des  deux  Caro- 
lines  et  de  la  Géorgie,  en  Tennessee,  dans  l'Arkansas,  le  Mississipi 
et  la  Louisiane,  reçurent  tous  l'ordre  de  marcher  en  avant  et  d'atta- 
quer l'ennemi.  Seule,  l'armée  dite  du  Potomac  dut  se  borner  à  faire 
bonne  garde  sur  les  rives  septentrionales  du  Rappahannock  et  du 
Rapidan,  afin  de  tenir  en  échec  les  mouveniens  du  général  Lee. 

Parmi  les  opérations  militaires  dirigées  à  la  même  époque  contre 
diverses  parties  plus  ou  moins  vulnérables  des  états  du  sud,  la  plus 
intéressante,  à  coup  sûr,  était  l'entreprise  tentée  par  le  général  Gill- 
more  contre  les  abords  de  Charleston.  11  est  vrai  qu'au  point  de  vue 
purement  stratégique  cette  entreprise  ne  pouvait  guère  se  compa- 
rer à  la  mission  de  conquête  dont  le  général  Rosecrans  était  chargé 
au-delà  des  Alleghanys;  mais  elle  promettait  de  former  une  époque 
mémorable  dans  l'histoire  des  sièges  k  cause  de  la  puissance  des  en- 
gins destructeurs  que  les  assaillans  avaient  à  leur  disposition  et  des 
énormes  ressources  que  les  difTicultés  du  terrain  et  le  grand  nombre 
des  batteries  offraient  à  la  défense.  D'ailleurs  personne  n'avait  ou- 
blié dans  le  nord  que  Charleston  est  la  ville  sainte  des  esclavagistes, 
celle  où  le  drapeau  de  l'insurrection  s'est  levé  pour  la  première  fois. 
Si  important  qu'il  soit  pour  la  flotte  fédérale  de  s'emparer  du  port 
de  Charleston  afin  de  fermer  complètement  le  passage  aux  navires 
de  contrebande,  le  principal  but  des  autorités  militaires  de  Wa- 
shington était  probablement  de  frapper  un  grand  coup  politique  et 
do  prendre  un  gage  du  triomphe  futur  en  détruisant  la  métropole 
de  la  rébellion. 

Rendus  prudens  par  l'échec  que  l'amiral  Dupont  avait  subi  quel- 
ques mois  auparavant  à  l'entrée  de  la  rade,  les  fédéraux  ne  com- 
mirent pas  une  seconde  fois  la  faute  de  se  heurter  directement 
contre  les  forts.  Grâce  à  l'appui  de  la  flotte,  les  troupes  de  débar- 
quement s'étaient  emparées  depuis  longtemps  de  presque  toutes  les 
îles  marécageuses  qui  s'étendent  parallèlement  au  rivage  du  conti- 
nent entre  l'estuaire  de  Charleston  et  celui  de  Port-Royal.  Se  glis- 
sant d'îlot  en  îlot  à  l'insu  de  l'ennemi,  le  général  Gillmore  transféra 
presque  toutes  ses  troupes  dans  l'île  de  Folly,  située  à  une  douzaine 
de  kilomètres  au  sud-est  de  Charleston.  Du  point  qu'il  occupait,  il 
ne  lui  restait  plus  h  franchir  qu'un  petit  détroit  pour  pénétrer  dans 
l'île  Morris,  étroite  langue  de  sable  se  projetant  cà  l'entrée  méridio- 
nale de  la  rade.  Le  10  juillet,  il  démasqua  soudain  les  batteries  qu'il 
avait  fait  élever  à  l'extrémité  septentrionale  de  l'île  Folly  et  canonna 
les  ouvrages  de  la  rive  opposée,  tandis  que  la  flotte  cuirassée  de 
l'amiral  Dahlgren  balayait  la  plage  d'obus  et  de  mitraille,  afin  d'em- 
pêcher le  général  Ccaurcgard  d'envoyer  des  renforts  sur  les  points 
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nu'iiact'S,  ni(Mifôt  les  iTtrancluMncns  des  confédéivs  l'iireiit  drlruits; 
It's  soldats  de  (iillmoro,  au  nombre  d'ciiviroii  S, 000  lionimcs,  Ira- 
versèreiit  liourcniseinL'iil  lu  canal,  s'emparèiiMit  succcssiveineiil  de 
toutes  les  batteries  m(''ndionales  de  l'ile  Munis,  rel'oultMent  l'cn- 
iiemi  ius([iie  dans  le  fort  Wai^uer,  situé  k  5  kilomètres  au  nord  du 
détroit,  et  dés  le  même  jour  commencèrent  à  l'ortilier  un  petit  j^roupe 
de  dunes,  afin  de  |)Ouvoir  se  maintenir  au  besoin  contre  toute  une 
armée  sur  le  terrain  qu'ils  venaient  de  contjuérir.  Le  12,  au  point 
du  jour,  le  général  (iillmore,  voulant  i)roliter  de  la  surprisi;  des 
conlederés,  lança  une  colonne  d'assaut  contre  le  fort  Wagner,  qui 
était  alors  un  simi)le  ouvrage  en  terre  armé  d'une  douzaine  de 
pièces  de  gros  calibre.  L'attatjue  ayant  été  rej)oussée  avec  p(>rte, 
un  nouvel  assaut  fut  tenté  le  18,  après  que  l'artillerie  du  fort  eut 
été  réduite  au  silence  par  les  canons  de  l'amiral  Dahlgren.  Deux 
régimens  de  nègres,  nouvellement  recrutés  dans  le  Massachusetts  et 
dans  l'archipel  de  Heaufort,  marchaient  en  tète  des  assaillans.  Obli- 
gés de  s'avancer  sur  une  plage  étroite,  servant  de  cible,  pour  ainsi 
dire,  aux  tireurs  confédérés,  ils  étaient  déjà  plus  que  décimés  lors- 
qu'ils atteignirent  le  pied  des  remparts.  Aéanmoins  les  soldats  nè- 
gres, exaltés  jusqu'à  la  fureur,  traversèrent  les  fossés,  escaladèrent 
les  talus  et  pénétrèrent  dans  l'enceinte;  mais  ils  ne  purent  s'y  main- 
tenir. Leur  chef,  le  généreux  Robert  Shaw,  du  Massachusetts,  périt 
dans  l'attaque,  et  Gillmore  dut  ordonner  la  retraite  après  avoir 
perdu  environ  1,200  hommes,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Dans 
ses  ambulances,  il  comptait  le  même  nombre  de  malades.  Depuis 
une  semaine  qu'il  occupait  l'île  Morris,  sa  petite  armée  était  déjà' 
réduite  d'un  tiers.     , 

L'échec  subi  par  les  fédéraux  devant  le  fort  Wagner  permit  au 
général  Beauregard  de  faire  ses  préparatifs  de  défense  sur  tous  les 
points  menacés.  Pendant  le  jour,  la  flotte  fédérale,  embossée  à  une 
distance  variable  de  .300  à  1,200  mètres  de  la  rive,  faisait  bonne 
garde  pour  empêcher  tout  mouvement  de  troupes  confédérées.  De 
temps  en  temps,  elle  démontait  les  canons  des  ouvrages  ennemis; 
toutefois  elle  ne  pouvait  mettre  obstacle  au  débarquement  nocturne 
de  soldats  de  renfort,  ni  aux  travaux  invisibles  entrepris  pour  les 
batteries  masquées.  Le  fort  Wagner,  considérablement  agrandi,  fut 
armé  de  pièces  de  gros  calibre;  on  consolida  le  revêtement  de  pla- 
que»; de  fer  qui  défendait  les  murs  du  fort  Gregg,  construit  à  l'ex- 
trémité septentrionale  de  l'île:  de  nouvelles  machines  infernales  et 
autres  obstructions  sous- marines  furent  semées  autour  de  la  fa- 
meuse forteresse  Sumter;  enfin  le  général  Beauregard  plaça  de 
puissantes  batteries  sur  les  terres  voisines  de  l'île  Morris,  afin  de 
prendre  à  revers  la  position  des  unionistes  et  de  les  inquiéter  dans 
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leurs  travaux  d'approche.  D'ailleurs  les  lentes  opérations  des  assié- 
geans  ne  pouvaient  guère  être  entravées  d'une  manière  sérieuse, 
grâce  à  la  forme  particulière  de  l'Ile,  protégée  d'un  côté  par  la  mer, 
de  l'autre  par  des  marécages  infrancliissai)les.  Le  17  août,  après  un 
mois  d'un  labeur  que  la  saison  et  la  nature  du  sol  rendaient  très 
pénible,  les  fédéraux,  ayant  poussé  leur  troisième  parallèle  jusqu'à 
moins  de  .^00  mètres  du  fort  Wagner,  ouvrirent  de  nouveau  leur  feu; 
mais  cette  fois  les  boulets  et  les  obus  lancés  par  l'artillerie  de  Gill- 
more  n'avaient  pour  but  aucun  des  ouvrages  de  l'île  Morris  :  ils 
dépassèrent  les  forts  Wagner  et  Gregg  pour  aller  foudroyer  à  près  de 
/i  kilomètres  de  distance  la  grande  citadelle  de  Sumter,  dont  les  mu- 
railles, se  dressant  au  milieu  de  la  rade,  ofl'raient  un  excellent  point  de 
mire.  En  même  temps  les  vaisseaux  cuirassés  faisaient  taire  le  canon 
de  Wagner  et  répondaient  à  ceux  de  Gregg  et  de  l'île  Sullivan,  située 
au  nord  de  la  rade.  Le  double  bombardement,  continué  sans  inter- 
ruption pendant  huit  jours,  produisit  des  effets  terribles.  Le  25  août, 
la  partie  du  fort  Sumter  tournée  vers  le  sud  et  vers  l'est  n'était  plus 
qu'un  amas  de  ruines,  tandis  que  le  fort  Wagner  ressemblait  à  une 
dune  de  sable  fouillée  dans  tous  les  sens.  Dès  le  21,  Gillmore,  voyant 
les  énormes  dégâts  opérés  par  son  artillerie,  somma  le  général  Beau- 
regard  de  lui  abandonner  Sumter  et  les  divers  ouvrages  de  l'île  Mor- 
ris, menaçant  de  bombarder  la  ville  de  Gharleston,  si  la  reddition 
des  forts  attaqués  n'était  pas  immédiatement  effectuée.  Le  général 
confédéré  répondit  fièrement  par  un  refus  à  la  demande  du  général 
Gillmore  et  donna  l'ordre  au  commandant  du  fort  Wagner  de  résis- 
ter jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  fédéraux  recommencèrent  alors 
leurs  travaux  d'approche,  afin  d'investir  complètement  la  partie  de 
l'île  dans  laquelle  l'ennemi  s'était  retranché.  Les  garnisons  des  forts 
Wagner  et  Gregg  eussent  été  inévitablement  capturées,  si  elles  n'a- 
vaient pris  le  parti  d'évacuer  l'île.  Elles  échappèrent  le  6  septembre 
à  la  faveur  d'une  nuit  obscure;  le  lendemain,  lorsque  le  général 
Gillmore  fit  ses  préparatifs  d'assaut,  il  s'aperçut  que  les  confédérés 
lui  avaient  abandonné  le  terrain  si  longuement  et  si  bravement  dis- 
puté. 

Maîtres  de  l'île  Morris,  les  fédéraux  avaient  par  cela  même  réalisé 
dans  son  entier  le  but  purement  stratégique  de  l'expédition,  puis- 
qu'ils pouvaient  bloquer  désormais  d'une  manière  absolue  l'entrée 
(lu  port  de  Gharleston  et  priver  ainsi  les  états  rebelles  d'une  partie 
considérable  des  ressources  que  lui  procure  le  commerce  de  contre- 
bando.  En  effet,  les  navires  qui  veulent  pénétrer  dans  la  rade  de  Ghar- 
leston sont  obligés  de  suivre  un  clioual  extérieur  qui  court  parallè- 
lement à  la  plage  de  l'île  Morris,  et  que  commandent  les  batteries 
côtières  sur  une  distance  de  plusieurs  kilomètres.  Afin  d'utiliser  sa 
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ctniqiu'-U'  l'I  de  s'y  i''lal>lir  cruiic  mauiiio  pcniiaiKuitc  L'ommc  dans 
une  iiiuncnso  ciUuh'llc,  le  général  (iillniorc  s'empressa  de  faire  tra- 
vailler ses  sûldabi  :Y  la  recoustructiou  el  à  rai;iandisseniuiU  des  forts 
évaeués  par  l'enneini.  Au  point  do  vue  mililaiie,  c'était  là  Tceuvre 
inipitrtanle.  C'était  aussi,  aux  \eu\  du  peu[)l(!  américain,  une  vé- 
ritable gloire  (jue  celle  de  planter  les  batteries  de  l'Union  exacte- 
ment à  l'endroit  d'où  était  [)arli  le  premier  coup  de  canon  des  es- 
clavagistes caroliniens.  Toutefois  la  gloire  eût  été  bien  plus  grande 
encore,  si  les  fédéraux  avaient  arboré  le  drapeau  étoile  sur  les  ruines 
de  Sumter.  entraînés,  peut-être  à  leur  insu,  par  le  désir  de  plaire 
à  l'opinion  publi((ue,  le  général  Gillmore  et  l'amiral  Dahlgren  réso- 
lurent de  tenter  l'entreprise.  Pendant  la  nuit  du  8  au  9  septembre, 
hOO  hommes,  emban|ués  sur  des  canots,  s'avancèrent  silencieuse- 
ment vers  les  nmrailles  de  Sumter;  mais,  par  suite  d'un  malen- 
tendu, ils  ne  réussirent  point  à  surprendre  la  faible  garnison  du 
fort  :  ils  durent  rebrousser  chemin  sous  le  feu  convergent  de  toutes 
les  batteries  de  la  rade,  et  ceux  d'entre  eux  qui  mirent  pied  à  terre 
furent  aussitôt  faits  prisonniers.  Depuis  cet  échec,  les  unionistes 
n'ont  pati  essayé  une  seule  ibis  de  renouveler  leur  tentative  de  dé- 
barquement sur  l'îlot  de  Sumter.  D'ailleurs,  tant  que  les  batteries 
de  l'île  Sullivan  et  du  port  de  Gharleston  n'auront  pas  été  réduites 
au  silence,  ce  serait  pour  une  garnison  fédérale  un  bien  périlleux 
honneur  que  celui  d'occuper  un  fort  autour  duquel  peut  s'allumer 
au  premier  signal  un  demi-cercle  de  canons  vomissant  les  boulets. 
Si  le  général  Gillmore  s'était  emparé  du  fort  Sumter,  il  n'aurait  pu 
s'y  maintenir  qu'au  prix  de  très  grands  sacrifices.  Il  dut  se  con- 
tenter de  rendre  la  fameuse  citadelle  tout  à  fait  inolTensive  en  dé- 
molissant par  des  canonnades  fréquentes  les  batteries  que  les  con- 
fédérés ne  se  lassaient  pas  de  reconstruire. 

Quant  à  la  prise  de  Gharleston,  que  les  optimistes  du  nord 
croyaient  naïvement  devoir  succéder  à  l'occupation  de  File  Morris, 
le  général  Gillmore  n'aurait  pu  rêver  un  instant  d'accomplir  un  pa- 
reil exploit  avec  le  petit  nombre  de  troupes  dont  il  disposait.  Ghar- 
leston est  certainement  l'une  des  places  du  monde  les  mieux  forti- 
fiées par  l'art  et  par  la  nature.  Tout  le  pourtour  de  la  rade,  oiîrant 
un  développement  de  20  kilomètres  environ,  est  comme  bardé  de 
forts  et  de  redoutes  :  la  forteresse  Johnson,  la  batterie  Simkins,  la 
batterie  Royale,  la  batterie  Bee,  le  fort  Moultrie,  la  batterie  Beaure- 
gard,  et  bien  d'autres  encore.  Des  ouvrages  s'élèvent  sur  chaque 
promontoire,  défendent  l'entrée  de  chaque  crique.  Les  deux  îlots  de 
Ripley  et  de  Gastle-Pinckney,  situés  au  miUeu  de  la  rade,  portent 
chacun  sa  forteresse,  et  les  quais  de  Gharleston,  qui  bordent  en 
amont  de  leur  confluent  les  rives  des  fleuves  Ashley  et  Cooper,  se 
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montrent  tout  hérissés  d'ouvrages  de  défense.  Enfin  quelques  navires 
cuirassés,  des  rangées  de  pieux,  des  machines  infernales,  complètent 
du  coté  de  la  mer  les  moyens  de  résistance  accumulés  par  les  géné- 
raux confédérés.  Du  côté  de  la  terre,  au  nord  et  au  sud,  c'est  prin- 
cipalement la  nature  du  sol  qui  défend  les  abords  de  Charleston. 
Les  îles,  au  terrain  spongieux,  sont  coupées  de  marécages  au  bord 
desquels  nulle  armée  ne  peut  s'aventurer  sans  être  aussitôt  décimée 
par  les  fièvres.  Des  marigots  vaseux,  trop  peu  profonds  pour  servir 
de  voies  navigables  aux  canonnières,  se  développent  en  un  vaste 
labyrinthe  à  travers  les  forêts  et  les  prairies  tremblantes  de  l'archi- 
pel: enfin  les  deux  fleuves  qui  s'épanchent  dans  l'estuaire  de  Char- 
leston ont  chacun  plus  d'un  kilomètre  de  large,  et  rendent  ainsi 
l'investissement  de  la  ville  presque  complètement  impossible.  Pour 
opérer  sérieusement  contre  Charleston  sans  l'appui  d'une  flotte  cui- 
rassée, le  général  Gillmore  aurait  eu  besoin  de  100,000  hommes  au 
moins,  tandis  que  l'elTectif  de  son  armée  n'a  jamais  atteint  10,000 
combattans.  Il  est  vrai  que  l'amiral  Dahlgren  aurait  pu  essayer  de 
pénétrer  de  vive  force  dans  la  rade;  mais  l'expérience  tentée  une 
première  fois  en  avril  1863  n'avait  pas  été  assez  encourageante 
pour  que  la  flotte  fédérale  se  hasardât  à  dépasser  de  nouveau  le 
fort  Sumter.  N'occupant  pour  ainsi  dire  qu'un  point  à  l'entrée  de 
cette  rue  de  batteries  que  forment  les  bords  de  la  rade,  le  général 
Gillmore  ne  pouvait  faire  qu'une  seule  chose,  inquiéter  l'ennemi  et 
le  tenir  sans  cesse  en  haleine  en  engageant  un  duel  d'artillerie  tan- 
tôt avec  un  fort,  tantôt  avec  un  autre. 

La  grande  puissance  des  pièces  employées  par  les  deux  armées 
hostiles  devant  Charleston  est  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  des 
sièges.  Les  confédérés  ont  armé  leurs  forts  de  canons  Whitworth, 
de  cohimbiades,  de  pièces  énormes  fondues  près  de  Uichmond  dans 
l'usine  de  Tredegar.  Les  fédéraux  de  leur  côté  ont  placé  en  batterie 
des  canons  Rodman  à  âme  lisse  et  des  canons  rayés  de  Parrott  qui 
lancent  des  boulets  de  150  et  même  de  200  kilogrammes,  «  occa- 
sionnant, dit  l'amiral  Dahlgren,  des  avaries  sans  précédens  dans  les 
annales  des  batailles.  »  Lorsque  le  général  Gillmore  menaça  de  bom- 
barder Charleston  si  l'île  Morris  n'était  pas  évacuée,  on  tourna  sa 
menace  en  dérision,  et  cependant  dès  le  lendemain  ses  boulets  et 
ses  obus  éclataient  au  milieu  de  la  ville,  à  9  et  10  kilomètres  du 
point  de  départ.  Depuis  cette  époque,  la  conquête  de  l'île  Morris 
tout  entière  lui  a  permis  d'avancer  ses  batteries  de  2  kilomètres  : 
aussi  commande-t-il  facilement  tous  les  points  de  la  rade,  et  la  ville 
a  dû  être  presque  entièrement  abandonnée  par  ses  anciens  habi- 
tans.  Le  ?inv-Iromides  et  les  monitors  pm])ossés  devant  les  forts  de 
Charleston  sont,  comme  les  batteries  de  l'île  Morris,  armés  de  ca- 
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noiis<rimo  trrs  ^ruTulo  puissance.  On  a  oalculr  (juo  I(»s  li'cMitr-fHKitro 
c;uK)ns,  formant  à  la  lin  de  ISO.'i  l'cIVcctir  moyen  de  lartillerie  de 
mer  des  fe^déranx  dirif^és  contre  Cliarlcston,  i)ouvaient  lancer  à  la 
fois  '1,000  kilo^^rammcs  di»  fer  sur  un  scnl  [)()int  des  niiirailliîs  de 
Sumlcr  :  à  ce  taux,  un  bombardement  de  dix  heures  représente  une 
dépense  d'au  !noins*2*25  tonnes  de  boulets  et  de  25  tonnes  de  poudre. 
Déjà  le  jn'lit  monitor  Wcclunrhcn  avait  donné,  le  17  juin  i)réc.édent, 
un  exemple  des  ravages  (jue  peut  accom[)lir  la  nouvelle  artillerie. 
Attaqué,  non  loin  de  Savannah,  par  la  frégate  cuirassée  Atlanta^ 
que  suivaient  sur  deux  navires  des  centaines  de  spectateurs  remplis 
d'espoir,  le  bateau  fédéral  n'eut  besoin  di;  tirer  que  cinq  cou[)s  de 
caiion  pour  mettre  le  vaisseau  ennemi  hors  de  combat  et  lui  faire 
amener  son  pavillon.  A  ."ÎOO  métrés  de  distance,  trois  des  projec- 
tiles, du  poids  de  plus  de  200  kilogrammes,  avaient  traversé  de  part 
en  part  l'armure  de  \ Atlanta,  composée  de  deux  plaques  de  fer 
d'une  épaisseur  totale  de  10  centimètres  et  d'un  double  bordage  de 
près  d'un  demi-mètre  en  chêne  et  en  bois  de  pin.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher d'être  saisi  de  frayeur  à  la  pensée  que  le  génie  inventif  de 
l'homme  découvrira  sans  doute  des  engins  de  destruction  bien  plus 
terribles  encore. 

Jusqu'à  la  conquête  délinitive  de  l'île  Morris,  c'est  vers  la  petite 
armée  du  général  Gillmore  que  se  dirigea  surtout  f  attention  publi- 
que. Les  troupes  qui  opéraient  dans  le  Tennessee  et  sur  les  deux 
bords  du  Mississipi  furent  presque  oubliées.  Il  est  vrai  qu'un  calme 
relatif  a\  ait  succédé  aux  grandes  opérations  militaires  qui  s'étaient 
terminées  par  la  prise  de  Vicksburg.  Aussitôt  après  cet  événement, 
des  milliers  de  soldats,  ayant  achevé  leur  temps  de  service,  furent 
renvoyés  dans  les  états  du  nord;  les  fièvres  miasmatiques  éclatèrent 
dans  les  camps  et  les  transformèrent  en  de  vastes  hôpitaux;  le  gé- 
néral Grant  lui-môme  tomba  malade  et  ne  put  entreprendre  de  nou- 
velle campagne.  11  dut,  au  lieu  de  frapper  quelque  grand  coup,  se 
borner  d'abord  à  expédier  quelques  troupes  à  l'est,  dans  les  vallées 
du  Yazoo  et  du  Big-Black,  et  à  l'ouest,  sur  les  bords  de  la  Rivière- 
Rouge,  afin  d'éloigner  du  Mississipi  tous  les  détachemens  confédérés 
et  de  couper  leurs  lignes  de  communication.  Ces  diverses  expédi- 
tions furent  presque  uniformément  couronnées  de  succès.  L'une  des 
moins  sanglantes  eut  même  pour  résultat  de  faire  rentrer  sans  bruit 
l'état  de  l'Arkansas  dans  le  sein  de  l'Union.  Après  une  série  d'es- 
carmouches heureuses  sur  les  rives  de  la  Rivière -Blanche  et  du 
Bayou-Métairie,  les  généraux  du  nord  Steele  et  Davidson  franchi- 
rent l'Arkansas  en  amont  de  Little-Rock,  et,  prenant  à  revers  l'ar- 
mée séparatiste  que  commandait  le  vieux  général  Sterling  Price, 
la  forcèrent  d'évacuer  (10  septembre)  la  capitale  de  l'état.  A  Fine- 
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Blufl"  et  sur  d'autres  points  des  bords  de  l'Arkansas,  les  confédérés 
firent  des  tentatives  de  résistance;  mais,  vaincus  partout,  ils  durent 
abandonner  complètement  la  vallée  centrale  de  l'état  pour  se  re- 
plier au  sud  vers  les  frontières  du  Texas  et  de  la  Louisiane.  L'occu- 
pation de  Little-Rock  et  de  l'Arkansas,  qui  semble  devoir  être  dé- 
finitive, est  un  fait  d'autant  plus  important  pour  la  cause  fédérale 
que  le  pays  est  peuplé  presque  uniquement  de  jjctits  blancs  venus 
des  étals  d'outre-Mississipi.  Ces  prolétaires  émigrés,  n'ayant  aucun 
intérêt  à  soutenir  l'aristocratie  féodale  du  sud  qui  les  opprimait, 
se  convertissent  facilement  aux  principes  du  travail  libre.  A  la  con- 
quête matérielle  de  la  contrée  succède  la  conquête  morale  des  ha- 
bitans. 

Toutefois  les  succès  remportés  par  les  fédéraux  sur  le  Missis- 
sipi  et  dans  les  états  de  l'oue^^t  n'entraînèrent  point  la  pacification 
du  pays.  Les  grandes  opérations  militaires  des  confédérés  furent 
remplacées  par  des  expéditions  de  partisans,  par  des  conspirations 
et  des  mouvemens  locaux  ayant  le  caractère  du  brigandage.  On  eut 
recours  à  des  moyens  de  toute  espèce  pour  interdire  la  navigation 
du  grand  fleuve  aux  bateaux  à  vapeur  de  commerce.  En  certains 
endroits,  des  tirailleurs  embusqués  derrière  les  arbres  du  bord 
déchargent  leurs  carabines  sur  les  pilotes  et  les  matelots  des  na- 
vires, puis  s'enfuient  en  toute  hâte  à  travers  les  forêts.  Ailleurs 
des  groupes  d'esclavagistes  se  déguisent  en  soldats  du  nord,  et, 
par  leurs  signaux  trompeurs,  réussissent  parfois  à  faire  atterrir 
le  bateau  et  à  s'en  emparer.  Une  société  d'incendiaires,  comptant 
parmi  ses  membres  des  habitans  de  toutes  les  villes  riveraines  du 
Mississipi,  s'est  donné  pour  mission  spéciale  de  brûler  les  vapeurs  de 
commerce  du  fleuve  et  de  ses  aflluens.  Pendant  les  mois  d'août  et 
de  septembre  1863,  c'est-à-dire  avant  qu'on  eût  adopté  un  système 
de  surveillance  rigoureuse  à  l'égard  des  matelots  embauchés,  un 
grand  nombre  de  ces  magnifiques  vapeurs  qui  sont  la  gloire  des 
cités  mississipiennes  furent  livrés  aux  flammes  :  en  une  seule  nuit, 
six  magnifiques  vapeurs  amarrés  au  quai  de  Saint-Louis  furent  ainsi 
détruits  par  quelques  incendiaires;  à  la  Nouvelle-Orléans,  vingt  grands 
bateaux  furent  cala  fois  dévorés  par  les  flammes.  Dans  l'intérieur  des 
terres  et  principalement  sur  les  frontières  du  Missouri  et  du  Kansas, 
où  la  guerre  civile  avait  toujours  eu  un  caractère  plus  féroce  que 
dans  les  autres  parties  de  la  république  américaine,  on  employa 
des  moyens  du  même  genre  pour  nuire  aux  unionistes.  C'est  ainsi 
que  trois  cents  bandits,  prétendant  servir  la  cause  de  la  confé- 
dération du  sud  et  commandés  par  un  certain  Quantrell,  qui  se 
donnait  le  titre  de  général,  surprirent  pendant  la  nuit  la  ville  flo- 
rissante de  Lawrence,  massacrèrent  dans  leurs  lits  plus  de  150  per- 
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souiu's  lie  tonte  race,  de  tout  soxo  et  de  tout  au;»',  puis  alluMièrciit 
les  maisons  et  jetèrent  les  cadavres  dans  l'innuense  brasier.  Dans  le 
premier  moment  de  lureur  causé  par  ces  atrocités,  les  populations 
des  villes  qui  se  croyaient  menacées  demandèrent  à  s'oriijaniser  en 
corps  lianes  pour  rechercher  les  meurtriers  et  leur  appli(pier  im- 
pitoyablement la  loi  du  talion.  De  son  côté,  le  général  Scholield 
donna  l'ordre  à  tous  les  fermiers  de  la  frontière  missoiu-icnine  de  se 
retirer  dans  l'intérieur  des  villes  et  de  livrer  leurs  récoltes  aux 
commaTulans  militaires  du  district;  mais  cet  ordre  révolutionnaire, 
qui  avait  pour  but  d'enlever  dorénavant  tout  moyen  de  subsistance 
et  tout  refuge  aux  bandits,  ne  fut  pas  ralilié  par  le  gouvernement  de 
Washington. 

D'ailleurs,  si  le  président  Lincoln  refusa  de  prendre  les  terribles 
mesures  de  précaution  recommandées  par  le  général  Schofield,  il 
avait  déjà  depuis  quelque  temps  prononcé  la  peine  du  talion  contre 
tous  les  confédérés  qui  se  rendraient  coupables  d'une  violation  du 
droit  des  gens  à  l'égard  des  soldats  nègres.  Dans  une  proclamation 
datée  du  30  juillet  18(53,  M.  Lincoln  s'exprimait  dans  les  termes 
suivans  : 

«  Il  est  du  devoir  de  tout  gouvernement  de  garantir  protection  à  ses  res- 
sortissans,  sans  distinction  de  classe,  de  couleur,  ni  de  position.  Le  droit 
des  peuples  et  les  usages  de  la  guerre,  tels  qu'ils  existent  chez  les  nations 
civilisées,  n'autorisent  pas  ù  traiter  les  prisonniers  de  guerre  de  différentes 
manières,  suivant  la  nuance  de  leur  peau.  Vendre  ou  réduire  en  esclavage 
un  prisonnier  à  cause  de  sa  couleur,  sans  qu'il  ait  commis  aucun  délit 
contre  les  lois  de  la  guerre,  c'est  revenir  à  la  barbarie  et  commettre  un 
crime  contre  la  civilisation  du  siècle.  Le  gouvernement  des  États-Unis  ga- 
rantit donc  la  même  protection  à  tous  ses  soldats,  et,  s'il  arrive  à  l'ennemi 
d'en  vendre  un  seul  ou  de  le  réduire  en  esclavage,  le  gouvernement  des 
États-Unis,  conformément  à  son  droit,  usera  de  représailles  sur  tel  ou  tel 
prisonnier  de  guerre  se  trouvant  en  son  pouvoir.  En  conséquence,  il  est 
ordonné  par  les  présentes  que,  pour  tout  soldat  de  l'Union  qui  sera  mis  à 
mort  contrairement  aux  lois  de  la  guerre,  un  soldat  rebelle  sera  mis  à 
mort,  et  que,  pour  tout  soldat  de  l'Union  qui  sera  vendu  comme  esclave, 
un  soldat  rebelle  sera  condamné  aux  travaux  forcés  jusqu'à  ce  que  le  soldat 
de  l'Union  soit  libéré  et  traité  en  prisonnier  de  guerre.  » 

Il  est  évident  que  l'honneur  même  de  la  république  américaine 
exigeait  impérieusement  une  mesure  de  ce  genre.  Au  moment  où 
les  États-Unis  appelaient  à  leur  défense  plus  de  cinquante  régimens 
de  noirs  recrutés  au  nord  et  au  sud  parmi  les  esclaves  et  parmi  les 
hommes  libres,  le  gouvernement  fédéral  se  serait  rendu  coupable 
d'une  insigne  lâcheté,  s'il  n'avait  élevé  la  voix  en  faveur  de  ses  pro- 
pres soldats.  Ces  nègres,  dont  il  demandait  l'appui,  lui  étaient  près- 
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que  indispensables  pour  l'occupation  des  forteresses  riveraines  du 
Mississipi  et  ])our  la  continuation  de  la  guerre  dans  les  régions 
chaudes  et  marécageuses  des  bords  de  la  mer.  La  pénurie  d'hommes 
se  faisant  grandement  sentir  dans  les  armées,  ces  Africains,  mépri- 
sés naguère,  conslituaient  un  auxiliaire  des  plus  importans  dans 
l'œuvre  commune  du  salut  national.  L'intérêt  de  l'Union,  aussi  bien 
que  le  droit  des  gens  et  l'humanité,  obligeaient  donc  le  président 
Lincoln  à  flétrir  énergiquement  la  conduite  des  séparatistes  à  l'é- 
gard des  prisonniers  nègres.  Ce  qui  rendait  une  protestation  solen- 
nelle d'autant  plus  urgente,  c'est  que  le  congrès  de  Richmond  dis- 
cutait à  la  même  époque  la  (juestion  de  l'armement  des  esclaves  : 
si  le  cabinet  de  Washington  ne  s'était  pas  hâté  de  définir  nettement 
sa  position  par  des  actes  et  d'alTirmer  que  tous  les  soldats  unio- 
nistes, nègres  ou  blancs,  sont  des  hommes  libres,  l'opinion  publique 
eût  pu  facilement  s'égarer  en  attribuant  pour  unique  mol)ile  à  la 
politique  des  deux  gouvernemens  ennemis  le  besoin  de  renouveler 
leurs  approvisionnemens  de  chair  à  canon.  Tandis  que  les  planteurs 
du  sud  considèrent  comme  des  «  immeul)les  »  les  nègres  isolés  dont 
ils  se  font  suivre  sur  les  champs  de  bataille,  les  républicains  du  nord 
commencent  à  traiter  en  citoyens  leurs  camarades  <ie  couleur  noire, 
et  dans  mainte  occasion,  à  Milliken's-Bend,  à  Port-Hudson,  à  l'île 
Morris,  ceux-ci  ont  bien  prouvé  par  leur  héroïsme  qu'ils  sont  en 
effet  devenus  des  hommes.  Dans  une  lettre  adressée  le  12  août  à  la 
convention  unioniste  de  l' Illinois,  M.  Lincoln  rendait  hommage  en 
paroles  émues  au  patriotisme  des  nègres,  et  leur  comparait  tris- 
tement les  traîtres  du  parti  copper-head.  «  Lorsque  la  paix  sera 
venue,  disait-il,  il  y  aura  des  hommes  noirs  qui  pourront  se  rappe- 
ler qu'ils  ont  aidé  à  ce  grand  événement,  la  bouche  muette,  les 
dents  serrées,  l'œil  ferme  et  la  baïonnette  bien  équilil)rée,  tandis 
qu'il  y  aura  peut-être  bien  des  hommes  blancs  qui  ne  pourront  ou- 
blier d'avoir  tout  fait  pour  empêcher  ce  même  événement,  avec  un 
cœur  pervers  et  un  langage  trompeur.  »  Cependant,  il  faut  le  dire, 
la  crainte  de  donner  un  caractère  trop  barbare  à  la  lutte  empêche 
le  président  Lincoln  de  mettre  à  exécution  la  mesure  de  représailles 
qu'il  avait  annoncée.  Aucun  piisonnier  confédéré  n'a  été  exécuté 
ou  condamné  aux  travaux  forcés,  tandis  que  les  généraux  du  sud 
n'ont  pas  cessé  de  vendre  ou  de  faire  tuer  les  soldats  nègres  qui 
tomjjaient  entre  leurs  mains.  Au  mois  de  novembre  18(53,  la  gar- 
nison d'une  ville  voisine  de  Gharleslon  trouva  plaisant  de  lancer  en 
éclaireurs  contre  un  bataillon  fédéral  de  soldats  noirs  des  limiers 
dressés  à  la  chasse  de  l'esclave.  Les  nègres  durent  tuer  les  chiens  k 
coups  de  baïonnette  avant  d'arriver  aux  maîtres,  qui  du  reste  furent 
battus,  et  se  réfugièrent  en  toute  hâte  au-delà  d'un  bai/ou  protecteur. 
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IVndnnt  que  cctto  gi-.iiuU'  (jui'stidn  des  iioli-s  .limitait  les  csprlls  cii 
sous  divers,  los  armées  féilrrales  du  Keiitiicky  (;t  du  'reimesseï*  roin- 
rnein;aient  ;\  s'éhrauU'r  après  un  r('[)()s  pr('S(|iie  absolu  d'environ  six 
mois.  Si  l'on  considère  toutes  les  foires  militaires  de  l'Union  comme 
un  corps  unique,  les  deux  ailes  sont,  formées  respectivement  par 
les  armées  du  Potomac  et  ilu  Mississipi  ,  tandis  (jue  les  troupes 
<jui  occupent  les  vallées  du  (lumberland  cl  du  Tennessee  consti- 
tuent le  centre.  C'est  donc  à  (dles  que  revient  l'honneur  de  pré- 
parer et  (U'  frapper  les  fj;rands  coups;  néanmoins  elles  restèrent 
presque  complètement  inactives  pendant  les  six  mois  qui  s'écoulè- 
rent après  la  bataille  de  Miu-freesborouf:;li.  Depuis  longtemps  déjà, 
le  commandant  en  chef  llalleck  avait  conseillé  au  général  Rosecrans 
de  marcher  en  avant;  mais  celui-ci,  i)renant  l'avis  dr  tous  ses  chefs 
de  corps,  avait  préféré  attendre  le  résultat  des  opérations  entreprises 
par  le  général  Grant  contre  Vicksburg.  Après  la  chute  de  cette  for- 
teresse, il  se  décida  enfin  à  prendre  l'olTcMisive.  11  débuta  par  un 
coup  d'éclat  qui  coûta  la  vie  de  quelques  hommes  à  peine.  Trom- 
pant le  général  Braxton  Bragg  par  une  attaque  simulée,  il  réussit  à 
tourner  l'armée  confédérée  tout  entière,  et  ne  lui  laissa  d'autre  al- 
ternative que  d'accepter  la  bataille  sur  un  terrain  des  plus  défavo- 
rables ou  de  battre  précipitamment  en  retraite,  lîragg  préféra  ce 
dernier  parti,  et  se  hâta  de  franchir  les  montagnes  de  Cumberland 
et  la  rivière  Tennessee  pour  se  retrancher  dans  les  mui's  de  Ciiatta- 
nooga.  Cette  petite  ville,  située  à  l'extrémité  sud-est  du  Tennessee, 
sur  les  confins  de  trois  autres  états,  l'Alabama,  la  Ceorgie  et  la  Ca- 
roline du  nord,  occupe  à  peu  près  le  centre  géométrique  de  tout  le 
groupe  oriental  des  états  à  esclaves,  et  c'est  dans  les  environs  im- 
médiats que  se  trouve  le  point  de  jonction  des  principaux  che- 
mins de  fer  du  sud,  rayonnant  vers  tous  les  points  de  l'horizon  : 
au  nord-est  vers  Richmond,  au  sud-est  vers  Charleston  et  Savan- 
nah,  au  sud-ouest  vers  Mobile  et  Vicksburg,  vers  Memphis  dans 
la  direction  de  l'ouest.  La  région  de  Chattanooga  peut  être  consi- 
dérée comme  la  gare  centrale  de  tous  les  états  du  sud.  La  posses- 
sion de  ce  point  est  donc  d'une  importance  capitale  pour  l'une  ou 
l'autre  des  armées  belligérantes.  11  est  relativement  au  grand  che- 
min de  fer  transversal  qui  va  de  Richmond  à  Mobile  ce  que  la  for- 
teresse de  Vicksburg  était  relativement  au  Mississipi. 

Le  général  Rosecrans  ne  laissa  pas  à  son  adversaire  le  temps  de 
rendre  la  position  inexpugnable.  Il  commença  par  faire  occuper 
tous  les  passages  de  la  chaîne  du  Cumberland  et  tous  les  défilés 
des  vallées  qui  se  trouvent  au  nord  et  à  l'ouest  de  Chattanooga. 
Le  21  août,  il  arrivait  en  face  de  la  ville  et  lançait  des  bombes 
dans  les  retranchemens  de  l'ennemi.  Quelques  jours  après,  près- 
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que  toute  son  armée  passait  le  Tennessee  sans  être  inquiétée  et 
s'emparait  des  hauteuis  qui  dominent  à  l'ouest  les  campagnes  de 
Chattanooga.  Le  9  septembre,  le  général  Rosecrans,  ayant  ter- 
miné tous  ses  préparatifs  de  bataille,  envoya  le  corps  de  Grit- 
tenden  en  reconnaissance  dans  la  direction  de  la  ville.  Elle  était 
déjà  évacuée  depuis  la  veille.  Bragg  avait  abandonné  une  seconde 
fois  sa  ligne  de  défense  pour  se  replier  vers  le  sud  dans  l' intérieur 
de  la  Géorgie.  C'était  à  n'y  pas  croire.  On  se  demanda  longtemps 
si  les  confédérés  n'avaient  pas  reculé  pour  faire  tom])er  l'armée 
unioniste  dans  quelque  terrible  embûche.  On  ne  pouvait  expliquer 
autrement  l'abandon  d'une  position  qui  est  la  clé  de  toute  la  vallée 
centrale  du  Tennessee,  la  gardienne  des  principales  voies  ferrées  du 
sud,  le  centre  stratégique  d'un  territoire  très  considérable. 

Les  revers  n'arrivent  jamais  seuls.  Au  moment  où  la  confédéra- 
tion perdait  Chattanooga,  elle  perdait  aussi  tout  le  Tennessee  orien- 
tal. L'expédition  victorieuse  du  général  Rosecrans  avait  eu  pour 
complément  la  marche  triomphale  du  général  Rurnside.  Celui-ci, 
après  avoir  quitté  la  vallée  du  Cumberland,  s'était  dirigé  au  sud- 
ouest  de  manière  à  coopérer  avec  l'armée  de  Roseoi'ans,  puis,  fran- 
chissant les  montagnes  par  des  chemins  difficiles,  où  un  millier 
d'hommes  déterminés  auraient  pu  l'arrêter,  il  avait  heureusement 
gagné  la  ville  importante  de  Kingston,  située  au  confluent  des  ri- 
vières Ghnch  et  Tennessee.  Le  même  jour  (1"  septembre),  un  de 
ses  lieutenans,  le  colonel  Poster,  s'empara  de  Knoxville,  chef-lieu 
de  la  haute  vallée  du  Tennessee  oriental.  Pour  achever  la  con- 
quête de  tout  le  pays,  il  ne  restait  ])lus  aux  fédéraux  qu'à  s'em- 
parer du  col  ou  gap  de  Cumberland,  à  travers  lequel  passe  la  route 
directe  de  Kno'f^ille  au  Kentucky.  Par  un  rapide  mouvement  de 
flanc,  le  général  Rurnside  coupa  la  i"etraite  au  dôtachcnient  de  con- 
fédérés qui  occupait  ce  passage,  tandis  qu'une  colonne  d'unionistes 
venue  du  Kentucky  escaladait  du  côté  du  nord  les  pentes  de  la 
montagne.  Entourés  de  toutes  parts,  les  rebelles,  au  nombre  de 
2,000,  se  rendirent  le  9  septembre,  sans  avoir  opposé  de  résistance 
sérieuse.  C'était  là  un  succès  de  la  plus  haute  importance,  Gumber- 
land-Gap  étant  pour  ainsi  dire  la  clé  de  toutes  les  vallées  supérieures 
du  Tennessee.  Ce  qui  rend  la  possession  de  ce  col  plus  précieuse 
encore,  c'est  que  les  contrées  auxquelles  il  donne  accès  au  sud  et 
à  l'est  sont  peuplées  presque  uniquement  de  cultivateurs  hostiles  ù 
l'esclavage  et  fidèles  à  la  cause  de  l'Union.  Semblables  aux  murailles 
d'une  forteresse  assiégée,  les  hautes  chaînes  de  montagnes  parallèles 
du  Tennessee  oriental  et  de  la  (Caroline  du  nord  ont  toujours  protégé 
les  habitans  de  ce  pays  contre  les  envahissemens  de  l'ai'istocratie 
des  grands  planteurs.  Seule,  la  force  brutale  avait  pu  entraîner  en 
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apparence  K's  populations  loyales  de  cette  parlif  de  la  n''piil)lif|iic 
américaine  dans  la  confédération  i^ebelle.  Longtemps  elles  avaient 
résisté  à  la  loi  de  conscription  votée  par  le  conj:;rès  de  IVicInnond; 
de  nombreux  rélVactaires,  organisés  i)ar  petites  bandes,  liareelaient 
les  corps  séparatistes,  et  de  15  h  1 8,000  jeunes  gens,  ayant  réussi 
:\  gagner  le  Kentucky,  s'étaient  enrôlés  dans  les  régimens  du  nord. 
Lorsque  l'armée  de  Biu-nside  approcha  de  knowille,  presque  tous 
les  citoyens  allèrent  au-devant  d'elle  en  poussant  des  acclamations 
de  joie  et  en  couvrant  le  chemin  de  (leurs  sous  les  pas  des  soldat'=5. 
On  comprend  de  quelle  inqiortance  est  pour  la  cause  de  ITnion 
l'occupation  permanente  de  cette  contrée,  qui  joint  à  l'avantage 
d'être  peuplée  du  patriotes  celui  d'occuper  le  centre  de  la  confé- 
dération esclavagiste,  telle  qu'elle  s'était  constituée  d'abord.  Dès 
qu'il  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Cund)erland-Ciap,  le  pré- 
sident Lincoln  lit  immédiatement  commencer  les  études  du  chemin 
de  fer  qui  doit  réunir  un  jour  Knoxville  aux  cités  du  Kentucky. 

Evidemment  la  confédération  manquait  de  soldats,  puisqu'après 
avoir  perdu  Vicksburg  elle  se  laissait  ainsi  arracher  sans  combat  les 
positions  à  peine  moins  importantes  de  ChattanoOga  et  de  Knox- 
ville. Le  général  Lee  avait  massé  des  forces  très  considérables  sur 
les  bords  du  Rapidan  et  du  Rappahannock,  afin  de  protéger  les 
abords  de  Richmond  contre  les  unionistes;  mais  sur  tous  les  autres 
points  de  la  frontière  changeante  du  territoire  confédéré  les  corps 
de  troupes  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  avec  succès 
au  choc  d'une  puissante  armée.  C'était  là  pour  les  chefs  du  gou- 
vernement esclavagiste  une  situation  des  plus  périlleuses;  ils  avaient 
à  craindre  que  toutes  les  forces  éparses  du  sud  ne  fussent  suc- 
cessivement écrasées,  et  qu'ils  n'eussent  bientôt  à*s'enfermer  dans 
Richmond  pour  y  périr.  Il  leur  fallait  donc  à  tout  prix  essayer  de 
rétablir  l'équilibre  militaire  en  envoyant  dans  la  Géorgie  septen- 
trionale une  partie  de  l'armée  du  général  Lee.  Cette  opération 
était  d'ailleurs  relativement  facile.  En  effet,  l'empire  des  planteurs 
est  comparable,  en  dépit  de  sa  grande  étendue,  à  une  place  de 
guerre  investie.  Les  confédérés,  qui  forment  la  garnison  de  cette 
énorme  citadelle,  peuvent  facilement  se  porter  d'un  point  à  un 
autre,  et  remplacer  ainsi  la  masse  par  la  mobilité,  tandis  que  les 
assiégeans,  distribués  autour  de  la  place  sur  une  vaste  circonfé- 
rence, doivent  être  beaucoup  plus  nombreux,  et  ne  peuvent  que 
difficilement  s'entr'aider.  L'armée  séparatiste  possède  en  outre  le 
privilège  de  pouvoir  utiliser  dans  ses  opérations  un  réseau  intérieur 
de  chemins  de  fer  très  dégradés,  mais  encore  praticables.  Les  fédé- 
raux, de  leur  côté,  n'ont  à  leur  disposition  sur  le  théâtre  même  de 
la  guerre  que  des  tronçons  de  voies  ferrées  brisés  de  distance  en 
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distance  par  l'ennemi.  Ce  sont  là  pour  les  esclavagistes  des  avan- 
tages temporaires  d'une  grande  importance,  et  le  gouvernement  de 
Richmorid  se  hâta  d'en  profiter  lorsqu'il  eut  appris  l'évacuation  de 
Chattanooga  et  du  Tennessee  oriental.  Toute  la  division  Longstreet 
fut  immédiatement  empruntée  au  général  Lee  pour  être  expédiée  à 
800  kilomètres  de  distance  au  secours  des  forces  démoralisées  du 
général  Braxton  Bragg.  Le  corps  de  Jolinston  et  les  détachemens 
épars  qui  se  trouvaient  dans  le  centre  de  l'Alabama  et  de  la  Géorgie 
vinrent  également  rejoindre  le  gros  de  l'armée  campée  sur  les  mon- 
tagnes qui  s'élèvent  entre  Rome  et  Chattanooga;  on  dit  même  qu'un 
grand  nombre  des  prisonniers  de  Vicksburg,  renvoyés  sur  parole 
par  le  général  Grant,  furent  de  nouveau  enrégimentés  malgré  eux. 
Toutes  ces  opérations  se  firent  dans  le  plus  grand  secret.  Les  com- 
mandans  fédéraux  se  figuraient  encore  avoir  devant  eux  un  simple 
ramassis  de  fuyards,  lorsque  déjà  une  armée  presque  double  de  la 
leur  se  préparait  à  les  attaquer. 

Le  général  Rosecrans,  qui  pendant  toute  la  campagne  avait  tou- 
jours agi  avec  la  plus  grande  circonspection,  paraît  s'être  départi 
de  sa  prudence  habituelle  après  son  facile  triomphe  de  Chatta- 
nooga. Méprisant  trop  l'ennemi  qu'il  avait  deux  fois  vaincu  sans 
combat,  il  dédaigna  sans  doute  de  rester  sur  la  défensive  et  d'at- 
tendre que  les  forces  de  Burnside  eussent  opéré  leur  jonction  avec 
les  siennes  par  la  vallée  du  Tennessee  ;  il  s'avança  hardiment  dans 
les  régions  montagneuses  du  nord  de  la  Géorgie  en  laissant  entre 
ses  corps  extrêmes  un  espace  de  plus  de  60  kilomètres.  Heureuse- 
ment il  reconnut  à  temps  la  force  de  l'ennemi,  et  s'empressa  de 
faire  opérer  à  son  armée  un  mouvement  de  concentration.  Les 
troupes  de  Bragg  et  de  Longstreet  approchaient  rapidement  et  me- 
naçaient de  couper  ses  communications  avec  Chattanooga.  La  ren- 
contre (10  novembre)  eut  lieu  à  une  vingtaine  de  kilomètres  au 
sud-est  de  la  ville,  dans  la  petite  vallée  du  Chickamauga,  aflluent 
du  Tennessee.  Les  fédéraux  occupaient  la  rive  occidentale  de  ce 
cours  d'eau  et  les  pentes  rocheuses  des  montagnes  qui  le  dominent; 
la  droite  était  commandée  par  le  général  Mac-Cook,  le  centre  par 
le  général  Grittenden,  la  gauche  par  le  général  Thomas.  C'est 
contre  ce  dernier  qu'après  avoir  franchi  le  ruisseau  vint  se  heurter 
la  masse  des  confédérés ,  espérant  le  refouler  sur  le  centre  et  con- 
quérir ainsi  la  route  de  Chattanooga;  mais  toutes  ces  attaques 
furent  énergiquement  repoussées,  et  lorsque  la  nuit  vint  mettre  un 
terme  à  la  lutte,  les  assaillans  n'avaient  entamé  sur  aucun  point  les 
lignes  fédérales.  Le  lendemain,  20  septembre,  l'attaque  fut  renou- 
velée avec  fureur,  d'abord  sur  la  gauche,  puis  graduellement  sur 
tout  le  front  de  l'armée.  Toujours  repoussés  avec  perte,  les  confé- 
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dén^s  commonraient  à  se  lasser,  lorsfjuo,  |)nr  suite  d'un  ordres  iiuil 
inltM-pii'lr ,  im  tîéncral  dti  nord,  Wood,  lit  tm  faux  nionvcincnt 
qui  laissait  \i\\v  ouvorluro  dans  la  li^Mie  dv  bataille  entn^  h;  contre 
et  la  {^auclii*.  Aussitôt  l'ennemi,  s'élanrant  à  travers  cette  brèche, 
l'élart^it  par  ses  attaclucs  de  liane  et  réussit  dans  resjiare  de  (|tiel- 
ques  mmutt-s  à  couper  l'anure  fédérale  en  deux.  I>a  confusion  fut 
extrénic.  La  retraite  devint  déroute.  Les  soldats  de  la  droite  et  du 
centre,  se  voyant  débordés  par  l'ennemi,  escaladent  à  la  liâle  le 
chaînon  montagneux  de  l'ouest  et  se  précipitent  dans  les  vallons 
qui  s'ouvrent  au  nord  vers  Chatlanooga.  Les  généraux  Mac-Cook  et 
Crittenden,  le  général  Rosecrans  lui-même,  sont  entraînés  j)ar  le 
torrent  des  fuyards  et  poussés  jusque  dans  la  ville;  une  partie  du 
centre  parvient  seule  à  se  replier  sur  la  gauche,  commandée  par  le 
général  Thomas.  Les  colonnes  confédérées,  triomphantes  sur  tous 
les  autres  points,  n'ont  plus  maintenant  à  vaincre  que  ce  seul  ad- 
versaire, vainement  attaqué  la  veille.  Cette  fois  encore,  «  adossé 
comme  un  lion  aux  escarpemens  de  la  montagne,  »  il  repousse  tous 
les  assauts.  On  cherche  alors  à  le  tourner.  Le  général  Longstreet 
avise  un  col  de  montagne  d'où  il  est  facile  de  prendre  les  fédé- 
raux à  revers,  et  donne  immédiatement  l'ordre  de  l'emporter;  mais 
le  général  Granger,  commandant  le  corps  de  réserve  unioniste, 
arrive  sur  le  col  avant  Longstreet,  il  y  place  une  batterie  de  six 
canons  et  lance  la  mitraille  et  les  boulets  presque  à  bout  portant 
sur  les  colonnes  d'attaque  :  là  aussi  les  confédérés  durent  reculer 
après  un  terrible  condit.  Lorsque  la  bataille  cessa,  l'armée  du  sud, 
ayant  vaincu  complètement  Rosecrans,  dut  se  reconnaître  im- 
puissante contre  le  corps  du  général  Thomas.  Celui-ci  garda  ses 
positions  pendant  la  journée  suivante,  et  ne  se  replia  sur  Chatta- 
nooga  que  dans  la  nuit  du  '21  au  22  septemhre.  La  terrible  bataille 
de  Chickamauga,  qui  ne  devait  avoir  de  résultats  importans  ni  pour 
la  cause  du  nord,  ni  pour  celle  du  sud,  n'en  avait  pas  moins  été 
l'une  des  plus  sanglantes  de  la  guerre.  D'après  les  rapports  olTiciels, 
les  pertes  des  deux  armées  en  morts  et  en  blessés  s'élevèrent  en- 
semble à  près  de  30,000  hommes,  dont  16,000  fédéraux. 

Les  chefs  de  l'armée  du  sud  comprenaient  parfaitement  que  leur 
victoire  de  Chickamauga  ne  serait  pour  eux  qu'un  fait  d'armes  sté- 
rile, s'ils  ne  réussissaient  pas  à  déloger  les  restes  de  l'armée  fédérale 
de  la  place  de  Chattanooga,  qui  était  le  véritable  enjeu  de  la  guerre 
du  Tennessee  :  aussi  le  général  Bragg  garda-t-il  sous  ses  ordres  la 
division  Longstreet  pour  tâcher  d'investir  complètement  la  place  et 
d'en  couper  les  communications  avec  le  nord.  Au  premier  abord, 
Chattanooga  semblait  perdue  pour  les  fédéraux.  Cette  place,  qu'en- 
serre au  nord  et  à  l'ouest  un  méandre  de  la  rivière  du  Tennessee, 
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occupe  un  cirque  ondulé  dominé  à  l'est  par  les  collines  du  Missio- 
nary-Uidge,  hautes  de  300  mètres  environ,  au  sud-ouest  par  la 
cime  escarpée  du  Lookout-Mountain  (mont  de  la  vigie),  dont  l'é- 
lévation dépasse  600  mètres.  Dès  que  les  soldats  de  Rosecrans  se 
furent  enfermés  dans  les  murs  de  Chattanooga,  le  général  Bragg 
planta  ses  canons  sur  toutes  les  hauteu,rs,  de  manière  à  comman- 
der à  la  fois  la  ville,  le  chemin  de  fer,  les  routes  qui  longent  les 
deux  rives  du  Tennessee  et  le  cours  du  fleuve.  Du  coup  il  enlevait 
ainsi  aux  fédéraux  l'usage  de  leurs  quatre  voies  de  communication 
les  plus  importantes  avec  le  nord  :  il  ne  leur  laissait  qu'un  seul 
chemin  par  lequel  il  leur  fût  possible  de  tirer  leurs  approvision- 
nemens  de  Nashville,  et  ce  chemin  lui-même,  qui  s'engage  dans 
les  âpres  défilés  des  montagnes  de  Gumberland  pour  aller  rejoindre 
la  voie  ferrée,  était  souvent  intercepté  par  les  fourrageurs  ennemis. 
En  même  temps  des  détachemens  de  cavalerie  confédérée  parcou- 
raient le  Tennessee  central  en  ravageant  les  campagnes  et  en  dé- 
truisant les  ponts  afin  d'empêcher  l'envoi  de  renforts  au  général 
Rosecrans.  Les  vivres  diminuaient  rapidem.ent  à  Chattanooga,  Les 
rations  furent  réduites  de  moitié,  puis  des  trois  quarts;  les  che- 
vaux et  les  mulets  de  somme  périrent  de  faim  par  milliers;  les  bles- 
sés et  les  malades  eux-mêmes  commencèrent  à  souffrir  du  man- 
que de  nourriture  et  de  médicamens.  La  situation,  déjà  très-grave 
à  la  fin  du  mois  de  septembre,  empira  pendant  le  mois  d'octobre. 
Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que,  si  l'on  ne  réussissait  à  réta- 
blir toutes  les  communications  de  la  garnison  de  Chattanooga  avec 
le  nord,  elle  courait  le  risque  d'être  capturée  tout  entière  ou  de 
mourir  de  faim.  «  Je  tiendrai  tant  qu'il  y  aura  du  pain,  »  répondit 
le  général  Thomas  à  une  dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

On  comprit  à  Washington  que  toutes  les  opérations  militaires  de- 
vaient être  subordonnées  au  salut  de  Chattanooga.  Grant,  à  peine 
relevé  de  maladie,  fut  rappelé  de  la  INouvelle-Orléans  et  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  du  Cumberland  en  remplacement  de 
Rosecrans;  la  division  Hooker  fut  transférée  par  chemin  de  fer  des 
bords  du  Rappahannock  à  ceux  du  Tennessee;  enfin  le  général 
Sherman  reçut  l'ordre  de  se  rendre  de  Memphis  à  Chattanooga  avec 
la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Hooker  arriva  le  premier  et  ne 
perdit  pas  un  instant  pour  essayer  de  débloquer  la  ville.  Franchis- 
sant le  Tennessee  à  une  distance  de  quelques  milles  en  aval  de  la 
montagne  de  Lookout,  il  parvint  à  s'établir  dans  la  petite  vallée  de 
Wauhatchie,  d'où  il  menaçait  le  revers  des  positions  confédérées. 
Longstreet  essaya  vainement  de  le  déloger;  dans  les  combats  du  27, 
du  28  et  du  29  octobre,  Hooker  repoussa  successivement  toutes  les 
attaques  et  finit  par  s'emparer  des  retranchemens  élevés  par  l'en- 
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nemi  ;\  la  baso  du  mont  Lookoiil.  Par  co  {'n'a  d'iwmc^.  important,  la 
liluMlf  (li's  coMiniiiMications  de  Chattanooi^a  avec  k'  nord  l'iil  rôlablu', 
t'I  la  durot'  des  transports  lut  toiilàconp  rrdnild  des  ncul"  dixirincs. 
l/année  l'édorale  du  (iUmberland  iHait  (Jélinitivement  sauvé(!.  Quel- 
ques jours  aprrs,  ollo  pouvait  repr(Mi(h-o  rononsivc,  ^ràctî  à  l'arrivée 
(hi  j^enéral  Sliermau,  (pii  avait  réussi  à  Taire  une  marche  de  liane 
de  ôOO  kilomètres  sans  se  laisser  (entamer  une  seule  fois  par  les 
attarpies  de  l'ennemi.  Le  général  Lon^'street,  com]n-enant  alors  que 
(Ihattanooga  resterait  au\  i'édéraux,  se  hâta  de  f^aj^ner  avec  toutes 
ses  forces  les  hautes  vallées  du  Tennessee,  dans  l'espérance  d'ar- 
river encore  ;\  temps  pour  en  chasser  Burnside.  S'il  fût  i)arti  quel- 
ques jours  plus  tôt,  il  est  probable  qu'il  eût  atteint  son  but;  mais 
il  était  trop  tard. 

C'est  le  23  novembre,  plus  de  deux  mois  après  la  bataille  de 
Chickamauga,  que  le  général  Grant  donna  l'ordre  à  ses  troupes  de 
se  porter  en  avant.  La  division  du  général  Thomas,  forte  de  2ô,000 
hommes,  sortit  des  retranchemens  de  Chattanooga  et  se  forma  en 
ligne  de  bataille  avec  tant  de  précision  et  de  régularité  que  l'armée 
rebelle,  regardant  tranquillement  du  haut  du  Missionary-Ridge, 
crut  assister  à  une  revue.  Soudain  les  colonnes  fédérales,  précédées 
de  leurs  tirailleurs,  se  précipitent  sur  les  avant-postes  confédérés, 
les  chassent  de  leurs  tranchées  et  s'emparent  du  petit  monticule 
d'Orchard-knob  (tertre  des  vergers),  qui  se  redresse  à  la  base  du 
Missionary-Ridge  et  commande  la  plus  grande  partie  de  la  vallée. 
Là  se  bornèrent  les  opérations  préliminaires  de  la  bataille  ou  plutôt 
des  deux  batailles  distinctes,  car  l'armée  de  Rragg,  occupant  deux 
chaînes  de  hauteurs  éloignées  d'une  dizaine  de  kilomètres  l'une  de 
l'autre,  le  Missionary-Ridge  et  le  mont  Lookout,  on  ne  pouvait  la 
vaincre  que  par  tieux  attaques  séparées.  La  mission  d'emporter  les 
positions  du  Lookout  fut  confiée  au  général  llooker,  qui  campait  à 
l'ouest  de  Chattanooga,  dans  la  vallée  de  Wauhatchie.  Les  généraux 
Thomas  et  Sherman  devaient  combiner  leurs  efforts  pour  escalader 
le  Missionary-Ridge,  au  sommet  duquel  se  trouvait  le  quartier-gé- 
néral de  Braxton  Rragg. 

La  division  Hooker  accomplit  bravement  son  devoir  pendant  la 
journée  du  2/|.  Gravissant  les  pentes  occidentales  du  mont  Lookout, 
elle  s'enfonça  dans  la  zone  de  nuages  qui  entourait  la  cime,  emporta 
successivement  les  positions  étagées  sur  les  escarpemens  et  chassa 
les  confédérés  d'un  col  d'où  ils  commandaient  à  la  fois  la  vallée  de 
Wauhatchie  et  celle  de  Chattanooga.  Le  lendemain  matin,  lorsque 
les  nuages  se  furent  dissipés,  on  aperçut  le  drapeau  fédéral  flottant 
au  sommet  du  mont  et  les  troupes  victorieuses  du  général  llooker 
se  déployant  dans  la  vallée  de  Chattanooga  pour  prendre  leur  part  à 
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l'attaque  du  Missionary-Ridge.  De  ce  côté,  les  opérations  avaient  été 
également  heureuses.  Dans  la  nuit  du  23  au  2Zi,  Shernian  avait  trans- 
féré secrètement  ses  ti'oupes  sur  la  rive  septentrionale  du  Tennessee, 
à  10  kilomètres  en  amont  de  la  ville,  puis  leur  avait  fait  de  nou- 
veau traverser  le  fleuve  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  ruisseau  de 
Chickamauga.  Cette  manœuvre  réussit  à  merveille.  Surprises  dans 
la  matinée  par  une  attaque  de  flanc,  les  troupes  d'avant-postes  qui 
gardaient  les  premiers  renllemens  de  la  chaîne  du  Missionary-Ridge 
se  replièrent  sur  le  gros  de  l'armée  confédérée,  abandonnant  ainsi 
au  général  Shcrman  la  rive  méridionale  du  fleuve.  Peu  à  peu  le 
champ  de  bataille  se  rétrécissait  autour  de  la  crête  de  montagne 
occupée  par  le  général  Bragg.  Le  25  au  matin,  l'artillerie  de  Chat- 
tanooga  et  celle  d'Orchard-Knob  commencèrent  à  tonner  contre  les 
ouvrages  du  Missionary-Ridge,  tandis  que  Sherman  essayait  de 
poursuivre  ses  avantages  de  la  veille  en  attaquant  la  droite  de  Bragg, 
postée  sur  une  colline  qui  prolonge  au  nord  la  crête  principale  de 
la  chaîne.  Il  atteignit  en  effet  le  point  culminant  de  la  hauteur,  et 
parvint  à  s'y  maintenir  pendant  une  heure  environ;  mais,  toutes  les 
troupes  de  la  réserve  ayant  été  lancées  contre  lui,  il  dut  se  retirer 
après  une  lutte  sanglante.  C'est  alors  que  le  général  Grant  donna 
l'ordre  de  l'attaque  au  centre  de  l'armée  massée  à  la  base  du  Missio- 
nary-Ridge, dans  la  vallée  de  Chattanooga.  L'attaque  se  fit  au  pa^ 
de  course.  En  quelques  instans,  les  rebelles  furent  chassés  de  leurs 
tranchées  et  s'enfuirent  en  foule  par  tous  les  sentiers  qui  sillonnent 
obliquement  la  pente  de  la  montagne.  Derrière  eux,  les  fédéraux 
couraient  en  désordre,  s' arrêtant  de  temps  en  temps  pour  décharger 
leurs  fusils  et  s' encourageant  les  uns  les  autres  par  des  hourrahs. 
Ce  fut  comme  un  coup  de  théâtre.  A  peine  les  quarante  pièces  de 
canon  placées  sur  la  crête  eurent-elles  vomi  leurs  boulets  et  leur 
mitraille  sur  les  assaillans  que  ceux-ci  atteignaient  le  sommet, 
s'emparaient  de  l'artillerie  et  la  retournaient  contre  les  fuyards.  En 
même  temps  le  général  Hooker  apparaissait  sur  la  montagne  en 
arrière  des  vaincus  et  coupait  la  retraite  à  des  milliers  d'entre  eux. 
11  continua  la  poursuite  jusqu'à  la  ville  de  Ringgold,  située  à  30  ki- 
lomètres au  sud-est  de  Chattanooga;  mais  là  il  fut  arrêté  par  une 
vigoureuse  résistance  de  l'arrière-garde  confédérée.  Pendant  ces 
trois  jours  de  lutte,  les  pertes  réunies  des  deux  armées  en  tués  et 
blessés  s'élevèrent  à  û  ou  5,000  hommes. 

La  grande  victoire  de  Chattanooga,  beaucoup  moins  sanglante  et 
néanmoins  beaucoup  plus  importante  par  ses  résultats  que  la  ba- 
taille de  Chickamauga,  n'assura  pas  seulement  aux  fédéraux  la  pos- 
session incontestée  du  centre  géographique  et  stratégique  des  états 
à  esclaves;  elle  consolida  aussi,  par  contre-coup,  la  conquête  long- 


7SS  ANM  \ii;i    m.s  i)i;i  X   m<>M)i;s. 

tt'inps  prt'caiiv  de  knowillc  et  du  Tennessee  oiicnlal.  \.c  général 
Hurnsido,  n'ayant  à  sa  disposition  ([Uf  des  forces  peu  considérables, 
avait  ou  à  subir  une  série  de  revers  partiels.  Ses  convois  avaient  été 
captures,  plusieurs  détaelieniens  isolés  de  sa  [)etite  armée  avai(ïnt 
été  surpris  et  faits  prisonniers;  (Miliii  il  avait  été  obligé  de  resserrer 
ses  lignes  autour  de  Knowille  en  abandonnant  ses  connnunications 
avec  le  col  de  Cinnberland.  11  était  impossible  de  lui  envoyer  des 
renforts.  Le  gouvernement  de  Wasbington  dut  se  borner  i\  le  se- 
courir indirectement  en  ordonnant  au  général  Meade  de  liarceler 
l'armée  de  Lee  et  même  de  lui  ollrir  bataille.  Kn  eiïet,  le  général 
Lee,  craignant  d'ouvrir  à  ses  adversaires  le  cbemin  de  IVicbmond, 
fut  obligé  de  garder  avec  lui  toutes  ses  troupes,  déjà  bien  réduites 
par  les  maladies  et  les  combats.  Grâce  aux  escarmoucbes  incessantes 
qui  ensanglantaient  les  bords  du  Rappabannock  et  du  Rapidan, 
liurnside  n'eut  donc  rien  à  craindre  de  l'armée  de  la  Virginie;  mais 
après  le  combat  de  Wauliatcbie  il  eut  à  se  défendre  contre  les 
troupes  de  Longstreet.  Il  se  retrancba  dans  Knoxville,  construisit  à 
la  bâte  quelques  forts,  et  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
soutenir  un  siège  en  règle.  Encouragés  par  le  zèle  patriotique  de  la 
jwpulation,  les  soldats  de  Burnside  résistèrent  avec  succès  à  toutes 
les  attaques.  Enfin  le  29  novembre,  le  général  Longstreet,  qui  con- 
naissait déjà  la  victoire  de  Grant  à  Chattanooga,  et  qui  s'attendait 
à  être  attaqué  lui-même  d'un  jour  à  l'autre,  tenta  un  suprême  ef- 
fort. Repoussé  avec  de  grandes  pertes,  il  dut  battre  précipitamment 
en  retraite  vers  l'angle  extrême  de  l'état,  sur  les  frontières  de  la 
Virginie  et  de  la  Caroline  du  nord.  La  campagne  du  Tennessee 
oriental,  comme  celle  de  Gbattanooga,  s'était  terminée  par  la  vic- 
toire décisive  des  fédéraux. 

Pendant  que  le  sort  des  armées  de  Rosecrans  et  de  Burnside 
était  encore  en  suspens,  le  théâtre  de  la  guerre,  déjà  si  vaste, 
s'agrandissait  par  suite  des  opérations  du  général  Banks  dans  le 
Texas.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'immensité  des  efforts  que  de- 
mande la  conquête  des  états  rebelles ,  quand  on  pense  qu'il  n'y  a 
pas  moins  de  2,700  kilomètres  à  vol  d'oiseau  entre  la  vallée  du  Rap- 
pabannock, où  campait  l'armée  du  général  Meade,  et  la  pointe  sa- 
iDlonneuse  de  Brazos-Santiago ,  où  les  troupes  de  Banks  débarquè- 
rent le  31  octobre  pour  marcher  sur  Brownsville.  Par  elle-même, 
cette  petite  cité  de  la  frontière  texienne,  qui  d'ailleurs  se  rendit 
sans  résistance,  ne  méritait  pas  qu'on  fît  pour  elle  les  énormes  frais 
d'une  expédition  spéciale;  mais,  en  présence  des  événemens  qui  se 
passaient  au  Mexique,  il  était  de  la  plus  haute  importance  que  le 
pavillon  fédéral  flottât  à  l'embouchure  du  Rio-Grande.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  cabinet  de  Washington  avait  donné  l'ordre  d'occuper 
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Brownsvillc  afin  de  faire  surveiller  de  près  les  hommes  et  les  choses 
de  la  république  voisine,  et  de  se  tenir  prêt  à  toutes  les  éventualités 
de  guerre  qui  auraient  pu  surgir  entre  la  France  et  les  Etats-Unis; 
peut-être  même  craignait-il  que  le  Texas  ne  fût  tôt  ou  tard  reven- 
diqué comme  ancienne  province  du  Mexique,  et  voulait-il  d'avance 
prendre  un  gage  de  souveraineté.  La  prise  de  Brownsville  permet- 
tait en  outre  aux  fédéraux  de  rendre  effectif  le  blocus  nominal  des 
côtes  du  Texas.  En  ellet,  le  Rio-Grande,  étant  cà  la  fois  un  cours 
d'eau  mexicain  et  un  llcuve  des  États-Unis,  ne  peut  être  légalement 
bloqué;  aussi  de  nombreux  navires  anglais,  chargés  de  munitions 
de  guerre  et  d'approvisionnemens  de  toute  espèce,  franchissaient 
journellement  la  barre  du  Rio-Grande,  non  pour  gagner  la  ville 
mexicaine  de  Matamoros,  ainsi  que  les  capitaines  le  prétendaient, 
mais  pour  débarquer  leurs  marchandises  à  Rrownsville  et  prendre 
en  échange  le  coton  expédié  des  plantations  du  Texas  et  de  la  Loui- 
siane. Un  très  grand  commerce  interlope  se  faisait  dans  cette  ville, 
peuplée  de  trafiquans  de  toutes  les  nations.  En  s'emparant  de 
Brownsville,  le  général  Banks  mit  un  terme  à  toutes  ces  opérations 
d'échange,  et  ferma  ainsi  le  seul  port  par  lequel  la  confédération 
esclavagiste  pût  commercer  librement  avec  le  reste  du  monde. 
Maintenant  les  navires  anglais  qui  violent  le  blocus  vont  prendre  , 
leur  chargement  aux  Bermudes  ou  dans  l'île  de  New-Providence, 
qui  sont  les  grands  entrepôts  de  la  contrebande  de  guerre,  puis  ils 
cherchent,  cà  gagner  le  port  de  Wilmington,  dont  les  deux  entrées, 
éloignées  de  plus  de  30  kilomètres  l'une  de  l'autre,  sont  diffîciles  à 
bloquer  d'une  manière  complète,  surtout  pendant  les  tempêtes  et 
les  jours  de  brouillard.  Si  l'on  en  croit  les  journaux  confédérés,  des 
services  réguliers  de  paquebots  à  vapeur  seraient  établis  entre  Nas- 
sau, capitale  de  l'île  de  New-Providence,  et  Wilmington.  Bien  que 
les  croiseurs  fédéraux  capturent  chaque  semaine  des  navires  char- 
gés-de  marchandises  de  contrebande,  cependant  les  voyages  heu- 
reux procurent  aux  armateurs  des  bénéfices  assez  considérables 
pour  rendre  ce  dangereux  commerce  interlope  généralement  très 
profitable.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'au  l"  no- 
vembre 1863,  la  marine  des  États-Unis  a  fait  1,0/|5  prises,  éva- 
luées à  75  millions  de  francs.  Pendant  le  même  espace  de  temps, 
les  corsaires  confédérés  n'ont  saisi  en  pleine  mer  que  18/i  navires 
américains;  mais  la  valeur  totale  des  marchandises  que  portaient 
ces  bâtimens,  de  fort  tonnage  pour  la  plupart,  dépasse  80  millions. 
Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1863,  cette  question  si  grave  de 
l'armement  des  corsaires  confédérés  dans  les  ports  anglais  avait  oc- 
casionné l'échange  de  notes  diplomatiques,  courtoises  pour  la  forme, 
mais  très  amères  pour  le  fond,  entre  les  deux  cabinets  de  Londres 
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et  tlii  W.isliiii^Uin.  I/irrit;itioii  rtait  vive  vu  \m('ii(iiu\  siiilout  dans 
les  ()i)ris  de  mer,  dont  les  inliTOls  étaient  (liiccU'mnit  l(''s(^s.  (le 
ii'èUiieiU  plus  dos  navires  isolés  (jue  des  annatciirs  an}j;lais  lançaient 
pour  faire  la  course  sur  les  hàtiuiens  américains  :  c'était  une  véri- 
tiible  llolle  de  béliers  et  de  fréj^ales  cuirassées  (|ue  des  sociétés  de 
capitalistes  faisaient  construire  dans  les  ports  de  la  (!rande-Bre- 
la^nie  pour  le  C(un[)le  des  états  du  sud.  \|)rés  avoir  perdu  plus  de 
la  moitié  de  leur  conunerce  de  transport,  les  cités  maritimes  des 
rivages  de  rAtlanti(iue,  Boston,  New-York,  Portland,  se  voyaient  ex- 
posées à  être  bombardées  et  détruites  par  des  vaisseaux  ap|)artcnant 
aux  citoyens  d'une  nation  neutre!  Les  journaux,  les  orateurs  po[)U- 
laires  demandaient  au  gouvernement  de  faire  cesser  au  plus  tôt 
toute  incertitude  en  répondant  francliement  à  une  guerre  déguisée 
par  une  déclaration  formelle  d'hostilités.  Dans  une  dépéclie  datée 
du  H  juillet  l8i>o,  <{uel(pies  jours  après  la  prise  de  Vicksburg  et  la 
dé(i\ile  du  général  Lee,  M.  Seward  se  fit  l'interprète  du  sentiment 
populaire,  il  écrivait  dans  les  termes  suivans  à  M.  Adams,  ministre 
américain  à  la  cour  de  Saint-James  : 

(t Si  la  loi  df  la  (Iraïuto-Hn^taerno  no  doit  pas  être  amondéo  ou  si  le 

çouvcrni'iiiont  continue  de  rintcrpréier  d'une  manière  conforme  aux  déci- 
sions du  chief  baron  de  réchiquier,  il  ne  restera  plus  alors  aux  États-Unis 
d'autre  alternative  que  de  se  protéger  eux-mêmes  et  leur  conunerce  contre 
les  corsaires  armés  sortis  des  ports  anglais,  comme  ils  se  protégeraient  contre 
les  forces  navales  d'une  nation  ennemie;  en  même  temps  ils  ne  cesseront 
de  réclamer  des  indemnités  pour  tous  les  dégâts  qui  sont  ou'qui  seront 
commis  au  détriment  du  peuple  des  États-Unis.  En  vue  de  ces  éventualités, 
le  gouvernement  prépare  une  force  navale  avec  la  plus  grande  énergie,  et 
si  la  marine  nationale,  qui  s'improvise  aujourd'hui,  n'est  pas  suffisante  pour 
repousser  l'ennemi,  les  États-Unis  devront  alors  se  servir  de  niivires  armés 
par  les  particuliers  et  pris  dans  la  marine  marchande. 

«Les  ports  anglais  de  la  métropole  et  des  colonies  sont  ouverts,  avec 
quelques  restrictions,  aux  navires  des  pirates,  et  lorsque  ces  ennemis  des 
États-Unis  reviennent  de  leurs  voyages,  pendant  lesquels  ils  ont  capturé  et 
brûlé  des  bàtimens  marchands,  ou  même  les  ont  armés  en  guerre  pour  s'en 
faire  aider  dans  leur  œuvre  de  destruction ,  on  ne  se  contente  pas  de  leur 
fournir  du  combustible,  des  provisions  et  des  moyens  de  réparer  leurs 
avaries,  mais  encore  on  reçoit  leurs  prisonniers.  Si  cet  état  de  choses  de- 
Yait  continuer  avec  la  sanction  formelle  du  gouvernement  britannique,  y 
aurait-il  donc  lien  de  s'étonner  ou  de  se  plaindre  que  la  marine  des  États- 
Unis  reçoive  l'ordre  de  pourchasser  les  pirates  ennemis  jusque  dans  les 
ports  qui  leur  servent  de  refuge  en  violation  du  droit  des  gens  et  des  de- 
voirs de  la  neutralité?  Le  président  se  rend  parfaitement  compte  des  dan- 
gers et  des  hasards  qu'un  conflit  maritime  ainsi  engagé  peut  faire  courir 
au  commerce  et  même  à  la  paix  des  deux  nations;  mais  il  ne  peut  pas  ou- 
blier que  dans  l'hypothèse  indiquée  la  destruction  de  notre  commerce  aura 
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été  probablement  le  résultat  d'une  guerre  navale  entreprise  par  une  partie 
de  la  nation  britanni(|ue  contn;  le  gouvernement  et  les  peuples  des  États- 
Unis,  et  sinon  formellement  autorisée,  du  moins  tolérée  par  le  gouverne- 
ment anglais.  Et  quand  même  Timpérieuse  obligation  d'emi)ioyer  toutes 
nos  ressources  à  la  défense  de  lu  patrie  devrait  transformer  la  guerre  par- 
tielle en  une  guerre  générale  entre  les  deux  nations,  le  président  pense  que 
la  responsabilité  de  ce  déplorable  événement  ne  pèserait  point  sur  les 
États-Unis...  » 

Ce  sont  là  des  paroles  graves  et  d'une  franchise  singulière  dans 
la  bouche  d'un  diplomate.  Il  est  vrai  qu'après  avoir  fait  un  dernier 
appel  à  l'esprit  de  justice  et  d'équité  du  gouvernement  britannique, 
M.  Seward  terminait  sa  dépèche  par  une  phrase  empreinte  d'une 
modestie  simple  et  triste;  mais  cette  modestie  elle-même  faisait 
d'autant  plus  ressortir  la  fermeté  du  langage.  «  Certes,  disait-il,  si 
la  république  des  États-Unis  pouvait  jaiiîais  se  laisser  aller  à  la  pré- 
somption, elle  est  maintenant  assez  éprouvée  par  le  fléau  de  la 
guerre  civile  pour  qu'elle  désire  la  paix  et  recherche  l'amitié  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  toutes  les  autres  nations  par  toutes  les  con- 
cessions qui  sont  compatibles  avec  les  intérêts  permanens  de  la  vie 
nationale  et  de  l'honneur.  »  Heureusement  pour  la  paix  du  monde 
et  la  durée  des  boimes  relations  entre  l'Angleterre  et  les  Ktats-L'nis, 
le  comte  Russell  fit  droit,  au  moins  en  partie,  aux  réclamations  de 
M.  Seward.  Soit  que  la  franchise  de  langage  des  dépêches  améri- 
caines et  le  succès  des  armes  fédérales  aient  influé  sur  les  décisions 
du  cabinet  britannique,  soit  que  des  considérations  purement  lé- 
gales aient  prévalu,  le  gouvernement  anglais  céda.  Le  8  septembre, 
le  comte  Russell  informa  M.  Adams,  par  une  lettre  des  plus  laconi- 
ques, «  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  empêcher  les  deux 
vaisseaux  cuirassés  de  quitter  Liverpool.  »  Il  paraît  que,  vers  la 
même  époque,  le  président  des  États-Unis  obtint  aussi  la  satisfac- 
tion qu'il  demandait  au  sujet  de  navires  de  guerre  construits  à 
Nantes  et  à  Bordeaux  pour  le  compte  des  confédérés.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'irritation  d'une  grande  partie  du  peuple  américain  contre  les 
puissances  de  l'Europe  occidentale  ne  se  calma  que  lentement.  Vers 
la  fin  du  mois  d'octobre,  une  flottille  russe,  commandée  par  l'ami- 
ral Lessovsky,  étant  arrivée  dans  le  port  de  New-York  afin  de  me- 
nacer les  navires  de  commerce  français  et  anglais  au  cas  où  une 
guerre  viendrait  à  éclater  à  cause  de  la  Pologne,  les  olficiers  russes 
lurent  accueillis  avec  enthousiasme  par  la  population  jiew-yorkaise, 
et  les  autorités  de  la  ville  leur  offrirent  la  plus  brillanto  hospitalité. 
L'ignorance  regrettable  des  Américains  au  sujet  des  alfaires  inté- 
rieures de  l'Eurojîe,  le  souvenir  des  protestations  d'amitié  que  le 
tsar  Nicolas  avait  prodiguées  à  la  république  des  Etats-Unis  et 


7»V>  ANNUAiuK  ni:s  ni:i  \   mundi.s. 

«ni*  M."\;indre  II  avait  renouvelles  depuis,  mais  surtout  le  niécon- 
lonteuieut  î:("'in''ral  caus(''  par  l'attitude  de  la  France  et  de  TAuf^le- 
terre,  aNeu;^lèrent  les  hôtes  de  l'amiral  Lessovsky,  et  entraînèrent 
un  grand  nombre  d'entre  eux  à  des  démonsti-alions  eontraiics  aux 
idées  de  liberté  universelle  qui  doivent  prévaloir  dans  une  républi- 
que. Même  parmi  les  abolitionistes,  plusieurs  hommes  intelligens, 
emportés  par  leur  ressentiment  contre  la  (irande-Bretagnc,  oubliè- 
rent que  le  droit  est  le  même  en  Américjue  et  eu  Russie,  (>t  rjuc  l'op- 
pression des  Polonais  est  aussi  bien  un  crime  (nie  la  vente  des  noirs. 
Dans  son  message  annuel,  envoyé  le  S  décendjre  au  congrès  des 
Ktats-lnis,  le  président  Lincoln  annonra  qiuî  les  relations  du  gou- 
vernement américain  avec  les  puissances  de  F  Europe  occidentale 
s'étaient  considérablement  améliorées.  Il  constata  que  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  consenti  à  donner  des  preuves  de  leur  neutra- 
lité en  retenant  les  corsaires  armés  dans  leurs  ports;  il  parla  des 
changomens  étonnans  qui  s'étaient  op('M-és  dans  l'opinion  des  na- 
tions^étrangères  diq)uis  l'époque  où  l'on  n'avait  guère  pour  la  cause 
des  Ftats-Unis  que  «  menaces  et  dédaigneuse  froideur,  et  où  les  pa- 
roles sympathiques  elles-mêmes  étaient  accompagnées  d'expres- 
sions de  regret  [pily)  au  sujet  de  l'entreprise  sans  issue  dans  laquelle 
le  gouvernement  fédéral  s'était  engagé  à  l'aveugle.  »  M.  Lincoln  fé- 
licita également  les  représentans  de  la  nation  de  l'amélioration  qui 
s'était  produite  pendant  le  courant  de  l'année  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  république,  et  fit  allusion  aux  victoires  remportées  par 
les  unionistes  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  salles  de  scrutin. 
Ensuite  il  passa  rapidement  en  levue  les  faits  les  plus  importans  si- 
gnalés dans  leurs  rapports  par  les  divers  secrétaires  de  son  cabinet, 
et  rappela  tous  les  progrès  qu'avait  accomplis  la  nation  américaine 
dans  la  grande  œuvre  de  l'émancipation  des  noirs  :  le  droit  de  libre 
discussion  rétabli  dans  l'Arkansas  et  le  Tennessee  au  sujet  de  l'es- 
clavage, naguère  placé  ^ous  la  sanction  de  lois  terribles;  les  mesures 
d'émancipation  proposées  ou  votées  dans  le  :>Iissouri,  le  Maryland, 
et  les  autres  états  du  centre;  l'armement  de  50,000  Africains  qui 
hier  étaient  des  esclaves,  et  qui  sontaujouid'hui  des  hommes  libres, 
ne  le  cédant  en  bravoure  à  aucun  de  leurs  compagnons  blancs.  Le 
président  signale  également  à  l'attention  du  congrès  l'intelligence 
qu'avaient  manifestée  les  nègres  en  s'abstenant  de  toute  insurrec- 
tion servile  fatale  à  leur  cause.  Il  aurait  pu  ajouter  que,  dans  l'ar- 
chipel de  Port-Royal,  la  plupart  des  affranchis  avaient  acheté  les 
terres  dévolues  au  trésor  pour  cause  de  non-paiement  de  taxes,  et 
que,  sur  les  bords  du  Mississipi,  un  grand  nombre  de  nègres  étaient 
devenus  les  fermiers  des  plantations  abandonnées.  M.  Lincoln  au- 
rait pu  indiquer  aussi  d'autres  résultats  importans  déjà  produits  pai. 
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la  politique  d'émancipation;  mais  il  se  contenta  d'affirmer  en  quel- 
ques paroles  énergiques  sa  résolution  inébranlable  de  ne  jamais 
manquer  de  parole  aux  noirs,  et  de  maintenir  envers  et  contre  tous 
leur  liberté  naissante.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  tous  les 
anciens  esclaves  possèdent  un  jour,  en  qualité  de  propriétaires,  une 
partie  du  sol  qu'ils  cultivaient  jadis  sous  la  menace  du  fouet,  et 
deviennent  les  concitoyens  de  leurs  oppresseurs  d'autrefois.  «  Re- 
noncer aux  lois  et  aux  décrets  d'abolition,  disait  le  président  dans 
son  message,  ce  ne  serait  pas  seulement  se  priver  d'un  puissant 
levier  politique ,  ce  serait  aussi  se  rendre  coupable  de  cruauté  et 
d'un  scandaleux  manque  de  foi...  Tant  que  j'occuperai  ma  position 
actuelle,  je  n'essaierai  jamais  de  rétracter  ou  de  modifier  l'édit  d'é- 
mancipation ,  et  je  ne  permettrai  point  qu'aucune  personne  libérée 
par  cet  édit  ou  par  les  actes  du  congrès  soit  ramenée  en  esclavage.» 
Le  message  de  1S63,  de  même  que  celui  de  l'année  précédente, 
était  accompagné  d'une  proclamation;  mais  celle-ci  ne  se  rapportait 
à  la  question  de  l'esclavage  que  d'une  manière  indirecte  :  elle  avait 
pour  but  principal  de  ûiire  rentrer  dans  le  sein  de  l'Union  les  états 
du  sud  récemment  conquis  sur  les  rebelles.  Il  eût  été  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  républicains  de  traiter  en  pays  conquis  les 
états  du  Tennessee,  de  l'Arkansas  et  de  la  Louisiane,  que  les  armes 
fédérales  avaient  presque  entièrement  soumis;  en  outre  il  eût  été 
très  impolitique  de  ne  pas  utiliser  pour  l'œuvre  de  rénovation  (  re- 
ron.slru(lion)\es  citoyens  loyaux  ou  repentans  qui  s'y  trouvaient 
déjà.  Tous  les  hommes  d'état  de  l'Amérique  comprenaient  ces  vé- 
rités, mais  ils  différaient  d'avis  sur  les  moyens  à  employer  pour 
ménager  à  chaque  état  une  transition  facile  entre  le  régime  aristocra- 
tique des  planteurs  rebelles  et  les  institutions  républicaines  sem- 
blables à  celles  des  états  du  nord.  Le  plan  que  proposa  M.  Lincoln, 
peut-être  inférieur  à  d'autres  au  point  de  vue  phdosopbique ,  avait 
l'avantage  de  pouvoir  se  réaliser  immédiatement  dans  chaque  état 
du  sud  occupé  par  les  fédéraux.  Partant  de  ce  principe  qu'en  vertu 
de  la  constitution  le  pouvoir  central  est  tenu  d'assurer  aux  états 
particuliers  une  forme  républicaine  de  gouvernement  et  de  les  dé- 
fendre en  cas  d'invasion  ou  de  commotion  intérieure,  le  président 
n'a  pas  eu  de  peine  à  établir  que  ce  devoir  ne  cessait  de  lui  incom- 
ber dans  toute  sa  rigueur  lorsque  la  fraction  loyale  du  peuple  de 
chaque  état,  aussi  minime  qu'elle  fût,  était  opprimée  par  une  autre 
fraction  plus  nombreuse  ou  plus  puissante.  Après  avoir  arraché  les 
citoyens  loyaux  à  la  violence,  il  était  tenu  de  les  aider  à  réédifier 
l'état  sur  la  base  des  principes  républicains.  Mais  combien  nom- 
breux devaient  être  les  unionistes  de  chaque  état  pour  que  leur  vote 
eût  une  autorité  suffisante?  Sauf  meilleur  avis  du  congrès  et  des 
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aiitorilt'S  ju(lici;iif('s.  M.  l/mcitlii  pensait  qu'il  serait  hoii  (racceptnr 
comuu'  Nalahlo  l:i  conslifniioii  adoptée  par  (mi\,  si  leurs  voix  éj^a- 
laicnt  au  moins  lo  dixième  dvs  votes  comptés  en  ISlU)  lois  de  l'r- 
lociioii  présidtMitielle.  (Juaiil  au  moxeii  de  disiini^uer  les  imioiiistes 
des  rohidies,  le  président  nen  \oyait  d'autre  cpie  le  seiinenl.  Kn 
vertu  du  droit  de  i^ràce  (|ue  lui  accorde  la  conslitulion ,  il  ollVait  le 
pardon  absolu  du  passé  et  le  titre  de  citoyen  à  tous  les  liabitans  des 
états  du  sud  qui  donneraient  leur  |)arole  de  maintenir  et  de  dé- 
fendre la  constitution  des  l"]tats-l  nis,  de  reconnaître  tous  les  actes 
du  conjurés  ayant  rapport  aux  esclaves  et  de  j)rèter  main-forte  au 
décret  d'émancipation  des  noirs.  Natui^llement  le  président  Lincoln 
exceptait  de  l'amnistie  générale  tous  les  olliciers  supérieurs  de  l'ar- 
mée confédérée,  ainsi  que  les  fauteurs  principaux  de  la  rébellion; 
toutefois  il  ne  s'interdisait  point  d'une  manière  absolue  de  faire 
grâce  aux  chefs  eux-mêmes,  car  dès  le  lendemain  de  l'ouverture  du 
congrès  il  amnistiait  le  général  fiantt,  naguère  un  des  esclavagistes 
les  ])lus  ardens  de  l'Arkansiis.  Telles  furent  les  mesures  que  M.  Lin- 
coln proposa  pour  faciliter  la  transformation  des  états  esclavagistes 
du  sud  en  états  libres,  et  que  les  unionistes  de  la  Louisiane  et  de 
l'Arkansas  se  hâtèrent  d'adopter.  Toutefois  le  président  ne  se  faisait 
point  d'illusion  sur  l'eflicacité  de  son  offre  d'amnistie  dans  les  autres 
états  du  sud  dont  les  frontières  ou  les  cotes  seules  étaient  mena- 
cées par  les  armées  ou  les  Hottes  fédérales.  «  Au  milieu  de  tous  nos 
soins,  s'écriait-il  en  terminant  son  message,  ne  perdons  jamais  de 
vue  que  notre  grand  appui  est  la  puissance  des  armes.  C'est  la  force 
que  nous  devons  employer  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  popu- 
lations des  régions  contestées  où  domine  encore  le  pouvoir  rebelle. 
Tant  que  cette  confiance  ne  sera  pas  rétablie,  nous  pourrons  faire 
peu  de  chose  pour  la  restauration  des  états.  C'est  donc  xers  l'ar- 
mée et  vers  la  marine  qu'il  faut  tourner  notre  plus  grande  atten- 
tion,... car  c'est  à  elles  que  le  monde  devra  le  maintien,  la  régéné- 
ration et  l'agrandissement  de  cette  patrie  des  hommes  libres.  » 

Les  divers  rapports  ministériels  présentés  au  congrès  en  même 
temps  que  le  message  du  président  forment,  avec  les  nombreux  do- 
cumens  qui  les  accompagnent,  d'énormes  volumes  d'une  valeur 
inestimable  pour  les  historiens  futurs;  mais,  au  moment  où  ces  rap- 
ports furent  mis  sous  les  yeux  des  représentans,  le  plus  utile  et  le 
plus  intéressant  de  tous  était  certainement  celui  du  secrétaire  des 
finances.  Dans  ce  travail,  écrit  d'un  style  ferme,  M.  Chase  maniait 
les  chiffres  les  plus  formidables  avec  une  singulière  aisance.  11  fixait 
le  budget  des  recettes  pour  l'année  fiscale,  achevée  le  30  juin  1863, 
à  h  milliards  88  millions  de  francs,  le  budget  des  dépenses  à  3  mil- 
liards 859  millions,   et  la  dette  publique  à  plus  de   5  milliards 
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?)33  millions.  Les  budgets  respectifs  des  années  fiscales  1863-18(34 
et  l86/i-lS65  étant  évalués  à  des  sommes  à  peu  près  équivalentes 
à  celles  qui  avaient  été  dépensées  pendant  l'année  18(52-i8{53, 
il.  Chase  annonçait  d'avance  que  la  dette  publique  serait  de  9  mil- 
liards 110  millions  au  l''"  juillet  J8ti/i,  et  qu'à  la  date  du  l''"  juillet 
18<35  elle  atteindrait  1"2  milliards  51  millions,  c'est-à-dire  un  total 
à  peine  inférieur  à  celui  de  la  dette  publique  de  la  France.  Ce  sont 
là  de  formidables  chiffres;  mais  au  moins  le  secrétaire  des  finances 
américaines  peut-il  se  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  jamais  dé- 
passé les  allocations  budgétaires  et  d'avoir  maintenu  les  dépenses 
courantes  et  la  dette  au-dessous  des  sommes  prévues  au  commence- 
ment de  l'exercice  financier.  Ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  il  a  toujours 
«  évité  soigneusement  de  leurrer  le  public  d'espérances  illusoires, 
et  n'a  pas  craint  de  lui  montrer,  en  la  portant  même  au-delà  des 
limites  probables,  toute  l'étendue  des  charges  que  pourrait  imposer 
la  guerre.  »  Dans  son  exposé  financier,  M.  Chase  se  félicitait  éga- 
lement ajuste  titre  d'avoir  sauvegardé  et  même  amélioré  le  crédit 
des  l^^tats-Unis;  il  constatait  qu'en  dépit  de  la  guerre,  qui  secoue 
la  république  jusqu'en  ses  fondemens,  chaque  nouvel  emprunt  a 
été  négocié  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  celui  de  l'emprunt  pré- 
cédent, et  qu'après  avoir  acheté  l'argent  sur  les  marchés  financiers 
à  7,3  pour  100,  il  le  trouvait  désormais  à  5  et  à  û  pour  100;  il 
rappelait  l'étonnant  succès  de  son  emprunt  des  five-tiventies  (em- 
prunt à  5  pour  100  remboursable  en  vingt  ans),  dont  les  titres 
s'étaient  vendus  dans  toutes  les  parties  de  l'Union  pour  une  moyenne 
d'environ  10  millions  par  jour.  Enfin  il  montrait  comment  aime  sage 
alchimie  »  avait  pu  changer  quelques-uns  des  malheure  amenés  par 
la  rébellion  en  de  [)ermanens  avantages  pour  la  cause  du  peuple 
américain,  comment  par  exemple  on  avait  profité  de  ce  grand  fléau 
de  la  dette  publique  pour  subs-tituer  aux  divers  papiers  des  banques 
spéciales  une  circulation  fiduciaire  uniforme  dans  toutes  les  parties 
de  l'Union,  et  pour  intéresser  fortement  au  maintien  des  institu- 
tions nationales  les  créanciers  dont  la  fortune  dépend  de  la  pros- 
périté des  finances  américaines.  Toutefois  M.  Chase  ne  se  cachait 
pas  à  lui-même  et  n'essayait  pas  de  cacher  au  congrès  que  de  fré- 
quens  appels  aux  capitalistes  finiraient  nécessairement  par  ébranler 
le  crédit  du  trésor  fédéral.  En  conséquence,  il  recommandait  in- 
stamment aux  législateurs  d'augmenter  les  impôts  directs  et  même 
d'en  créer  de  nouveaux,  afin  de  porter  à  une  somme  d'au  moins 
800  millions  les  revenus  ordinaires  de  la  république.  Pendant  l'an- 
née fiscale  1S62-1863,  les  recettes  de  cette  nature  s'étaient  élevées 
à  ()7'2  millions  seulement.  En  temps  de  paix,  ce  revenu  serait  rela- 
tivement trop  fort,  puisqu'après  avoir  acquitté  les  intérêts  de  la 
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dette  et  Inuu-s  les  (h'-penses  iioiinalcs  dc^  Ktals-linis,  il  hiisscrail 
«•ncoro  plus  (le  100  millions  pour  le  Ibiuis  (rainorlissciiiciit ;  rnai.s 
(liiraiil  la  tciiihic  icvoliilioii  que  traverse  actiielleiiieiit  rAméiiquc, 
cette  somme  eoiistitne  à  peine  le  sixième  du  budj^et  aiimicl.  Il  est 
juste  (]ue  la  i^énéraiion  présente  ne  rejette  pas  sur  ses  deseendans 
les  énormes  charges  de  la  guerre  civile. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  puissance  respective  des  états  loyaux 
et  de  la  confédération  rebelle,  il  est  utile  de  com|)arcr  les  budgets 
des  deux  gouvernemens.  La  veille  de  la  réunion  du  congrès  fédé- 
ral, les  représentans  des  états  du  sud  se  réunissaient  de  leur  côté  à 
Richniond,  et  le  secrétaire  des  finances  Mcmminger  leur  soumettait 
son  rapport,  ('et  exposé  forme  un  singulier  contraste  avec  celui  de 
M.  Chase.  Pendant  l'année  fiscale  qui  s'est  écoulée  du  l'"''  octobre 
18(>2  au  30  septembre  1863,  les  receltes  de  la  confédération  escla- 
vagiste se  sont  élevées  à  A  milliards  331  millions;   mais  sur  cet 
énorme  total  les  douanes  et  les  impôts  de  toute  espèce  n'ont  pas 
dépassé  30,/|50,000  francs,  environ  la   cent  vingtième  partie  du 
budget.  Les  divers  emprunts  ont  produit  1  milliard  350  millions, 
et  le  reste,  près  de  3  milliards,  consistait  en  papier-monnaie  émis 
l>ar  le  trésor.  La  dette  consolidée,  «  exclusivement  des  emprunts 
contractés  à  l'étranger,  »  était  de  1  milliard  582  millions,  tandis 
que  la  dette  flottante  atteignait  le  formidable  total  de  h  milliards 
300  millions.  Avec  de  pareils  découverts,  il  est  évident  que  le  pa- 
pier-monnaie de  la,  confédération  devait  avoir  singulièrement  perdu 
de  sa  valeur  nominale.  Dans  certaines  régions  du  sud,  il  n'était  plus 
même  reçu,  et  les  habitans  l'avaient  remplacé  par  d'autres  signes  re- 
présentatifs de  la  monnaie,  tels  que  le  fil,  ou  bien  étaient  revenus  au 
système  barbare  des  échanges  en  nature.  Vers  la  fin  de  l'année  1863, 
l'agio  sur  l'or  était  d'environ  1,500  pour  100  à  Richmoiid,  c'est-à- 
dire  trente  fois  plus  élevé  qu'à  New-York.  Ainsi  le  crédit  des  états 
rebelles  était  presque  complètement  perdu.  Et  cependant,  pour  con- 
tinuer la  guerre  avec  la  même  énergie  que  par  le  passé,  pour  armer 
et  solder  de  nouvelles  recrues,  pour  acheter  des  canons  et  des  vais- 
seaux en  Angleterre,  il  fallait  nécessairement  se  procurer  de  nou- 
veaux milliards.  M..  Memminger  proposait  de  faire  face  aux  éven- 
tualités prochaines  par  l'imposition  d'une  taxe  de  5  pour  100  sur 
toutes  les  propriétés  du  sud,  meubles,  immeubles  ou  esclaves,  et 
par  l'émission  d'un  emprunt  de  5  milliards  /lOO  millions,  portant 
intérêt  à  6  pour  100.  D'après  ce  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  avec 
quelques  modifications,  il  devait  être  permis  aux  détenteurs  des  bil- 
lets de  trésorerie  de  les  échanger  contre  des  titres  du  nouvel  em- 
prunt, mais  après  le  1"  avril  l'ancien  papier-monnaie  devait  être 
imposé  de  33  pour  100  et  perdre  graduellement  jusqu'au  l*""  jan- 
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vier  186/i  toute  valeur  légale.  Du  reste,  M.  Memniinger  avouait  hau- 
tement que  le  salut  de  la  confédération  dépend  du  succès  de  ces 
hasardeuses  opérations.  «  Si  les  finances  ne  sont  pas  rétablies  sur 
une  base  solide,  s'écriait-il  en  terminant,  il  sera  impossible  de  payer 
l'armée,  de  l'habiller  et  de  la  nourrir;  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre  ne  pourront  plus  être  achetées;  le  gouvernement  ne 
pourra  plus  être  maintenu,  et  la  nation  devra  succomber.  » 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  cet  aveu  du  secrétaire 
des  finances  confédérées  était  un  cri  suprême  de  désespoir.  Les  chefs 
de  la  rébellion  ont  tout  engagé  dans  la  guerre  à  outrance  qu'ils 
soutiennent  contre  les  états  du  nord,  leur  honneur,  leur  fortune, 
leur  vie;  ils  combattront  aussi  longtemps  .qu'il  leur  restera  une 
arme  entre  les  mains.  Le  message  présidentiel  de  M.  Jefierson  Da- 
vis était  triste,  mais  nullement  découragé.  11  ne  cachait  point  les 
revers  subis  par  les  armes  confédérées  à  Vicksburg,  à  Port-Hudson 
et  sur  d'autres  points  du  territoire.  Il  se  plaignait  de  «  la  partialité 
marquée  de  la  Grande-Bretagne  en  faveur  des  ennemis  »  du  sud.  11 
constatait  aussi  le  mauvais  état  des  finances,  et  reconnaissait  que 
pour  sauver  la  confédération  il  serait  nécessaire  d'enrôler  dans  l'ar- 
mée tous  les  hommes  valides,  sans  exception  ;  mais  dans  ces  mal- 
heurs M.  Davis  voyait  autant  de  raisons  pour  encourager  ses  parti- 
sans à  une  résistance  énergique.  Le  congrès  de  Richmond,  ainsi  que 
la  plupart  des  législatures  spéciales,  toutes  composées  de  grands  pro- 
priétaires d'esclaves,  approuvèrent  par  leurs  votes  unanimes  cette 
pijlitique  de  guerre  à  outrance.  11  est  vrai,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  la  puissante  aristocratie  du  sud  avait  perdu  plus  du  tiers 
de  son  domaine  et  près  de  la  moitié  de  la  population  noire  et  blan- 
che qui  lui  était  asservie  ou  subordonnée,  elle  avait  été  privée  de  la 
grande  artère  centrale  du  Mississipi ,  elle  était  même  à  la  veille  de 
faire  une  banqueroute  déguisée;  mais  ses  membres  étaient  aussi 
résolus  que  jamais  et  décidés  à  employer  tous  les  moyens  pour  com- 
battre jusqu'à  la  dernière  extrémité  pendant  la  campagne  de  lS6/i. 
Les  confédérés  ont  pour  eux  les  avantages  que  procurent  un  im- 
mense développement  de  côtes  et  de  frontières,  une  centralisation 
despotique,  une  solide  organisation  des  armées  et  même  la  néces- 
sité d'agir  rapidement,  afin  de  ménager  leurs  ressources.  Pendant 
les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ils  ont  vécu  seulement 
pour  la  guerre;  c'est  là  leur  force  actuelle,  mais  c'est  aussi  leur  fai- 
blesse prochaine ,  car  la  guerre  ne  peut  être  alimentée  que  par  les 
ressources  de  la  paix,  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  l'in- 
struction publique.  Plus  heureuse,  la  société  du  nord  a  continué  de 
vivre  d'une  vie  normale  et  de  cultiver  les  arts  de  la  civilisation; 
tout  en  soutenant  la  terrible  lutte  et  en  faisant  combattre  ses  soldats 


70S  \NM  AIIU:    DIS    IH  1  \    \I(>mm:s. 

sur  \v  sol  ciincmi,  olle  n'a  cessé  do  travailler  oi  do  développer  les 
iniineiises  ricliesses  de  sou  territoire.  Connue  les  ouvriers  de  Néhé- 
inie  construisant  le  (enii)li\  les  citoyens  des  Klats-Unis  ont  d'une 
main  le  glaive  et  de  l'autre  la  truelle.  Le  temps  est  pour  eux  si 
l'espace  est  pour  lein-s  ennemis.  Ils  ont  les  moyens  de  préparer  leurs 
campa;j;nes  et  de  racheter  leurs  délailes;  ils  ont  aussi  la  force  irré- 
sistible que  leur  donnent  raccroisscment  continuel  de  la  population 
et  la  marche  progressive  des  colons  et  des  idées  du  noid  vers  les 
régions  contpiiscs  du  sifd;  ils  ont  surtout  le  grand  ])riviiége  d'avoir 
pris  la  défense  de  l'esclave  et  d'en  avoir  fait  un  honinic  lil)re.  Ils  ne 
luttent  plus  seulement  pour  l'Union,  comme  ils  le  faisaient  encore 
il  y  a  trois  ans:  jadis  purement  nationale,  leur  cause  est  aujour- 
d'hui celle  de  l'hunianilé. 


V.  —  iNTrnÉTS  MATi';riii;i.s  et  roncES  productives  (I). 

Population.  —  Religions.  —  Agriculturo.  —  Mines.  —  Commerce.  —  Banques.  —  Chemins  de 
fer.  —  Can.iux.  —  Navig.ition.  —  Postes.  —  Bibliothèques.  —  Brevets.  —  Criminalité.  — 
^rmée.  —  M.arinc.  —  Richesse  nationale. 

PopLL.\Tio.\.  —  Quelle  était  au  1"''  janvier  186^  la  population  prol)al)lir 
des  États-Unis?  Lors  du  recensement  opéré  le  l"  juin  1860,  le  nombre  des 
blancs  et  des  noirs  était  de  3l,/iZi5,080  :  celui  des  Indiens  était  évalué  à 
296,/131.  Le  chiffre  total  était  donc  d'environ  31,7/|0,000  àmos.  Depuis  le 
receaseinent  de  1790  jusqu'en  1860,  ruccroissemcnt  de  la  population  a  été 
en  moyenne  de  3Zi,60  pour  100  par  chaque  série  de  di.x  années;  pendant  la 
période  décennale  qui  s'est  écoulée  de  1850  à  J860,  il  a  été  de  38,12  pour 
100,  soit  de  3,81  par  an  :  c'est,  à  quelques  centièmes  près,  la  moyenne 
d'accroissement  normal  pendant  les  soixante-dix  dernières  années. 

Or  la  guerre  civile  n'est  devenue  vraiment  sérieuse  et  n'a  pu  avoir  d'in- 
fluence appréciable  sur  les  progrès  de  la  population  américaine  qu'une 
année  entière  après  le  recensement  de  1860.  Vers  le  1"  juin  1861,  le  nombre 
total  des  habitans  blancs  et  noirs  des  États-Unis  et  des  états  confédérés, 
évalué  d'une  manière  à  peu  près  certaine,  s'élevait  donc  à  32,640,000.  De- 
puis cette  époque  se  sont  écoulées  trois  années  d'une  terrible  guerre  pen- 
dant laquelle  Tenrôlement  de  grandes  armées  a  fait  décroître  considéra- 
blement le  nombre  des  mariages  et  des  naissances,  tandis  que  les  maladies 
des  camps  et  les  batailles  ont  fait  périr  plus  d'un  demi-million  d'hommet^. 
Un  seul  état  a  fait  le  relevé  de  sa  population  en  1863  :  c'est  l'Iowa.  Là,  les 

(i)  Le  dernier  recensement  général  des  États-Unis  a  été  opéré  en  1800,  immédiate- 
ment avant  l'élection  présidentielle.  Depuis  cette  époque,  quelques-uns  des  changemens 
de  toute  espèce  amenés  par  la  guerre  civile  ont  été  indiqués  par  des  recensemens  par- 
tiels et  des  évaluations  locales.  Nous  donnons  dans  ce  chapitre  les  faits  statistiques  les 
plus  important  qui  se  rapportent  b.  l'année  1SG3.  En  outre  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnemens  de  môme  nature  ont  trouvé  naturellement  leur  place  dans  le  cours  du  récit. 
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volontaires  ont  été  relativement  très  nombreux,  et  par  suite  le  taux  d'ac- 
croissement n"a  pas  dépassé  1  1/3  pour  100  par  an.  En  admettant  pour 
tout  le  reste  des  États-Unis  une  proportion  inlérieai'e  de  moitié,  la  popu- 
lation totale  des  deux  fractions  hostiles  de  la  république  ne  serait  pas 
moindre  de  33  millions  d'hommes.  La  plupart  des  statisticiens  américains 
évaluent  pour  la  fin  de  1863  le  nombre  des  habitans  blancs  et  noirs  à 
36  millions.  En  outre  il  existe  encore  275,000  aborigènes  dans  le  territoire 
des  États-Lnis. 

Plusieurs  des  états  sur  le  territoire  desquels  se  sont  heurtées  les  armées 
ennemies  ont  été  çà  et  là  dépeuplés.  Certaines  régions  du  Maryland,  de  la 
Virginie,  du  Tennessee,  sont  presque  désertes.  En  revanche  d'autres  états 
ont  vu  leur  population  s'accroître  par  l'arrivée  de  nombreux  fugitifs.  Tels 
sont,  dans  le  nord,  l'état  de  la  Pensylvanie,  et,  dans  le  sud,  la  Géorgie  et 
principalement  le  Texas.  On  dit,  mais  sans  fournir  de  chiffres  authentiques, 
que  ce  dernier  état  aurait  eu  800,000  habitans  à  la  fin  de  1863,  soit  200,000 
de  plus  qu'à  l'époque  du  recensement  de  1860.  Les  contrées  de  la  républi- 
que américaine  qui  ont  dû  se  peupler  plus  rapidement  que  toutes  les  autres 
depuis  l'origine  de  la  guerre  civile  sont  évidemment  la  Californie,  l'Oré- 
gon  et  les  territoires  voisins,  où  l'écho  lointain  des  batailles  se  fait  à  peine 
entendre.  On  compte  maintenant  près  d'un  million  de  citoyens  américains 
sur  le  versant  du  Pacifique. 

C'est  dans  les  villes  surtout  qu'on  peut  observer  ce  phénomène  du  dé- 
placement de  la  population.  Il  en  est  que  la  guerre  a  presque  rendues  dé- 
sertes; il  en  est  d'autres  au  contraire  qui  ont  grandi  en  importance  d'une 
manière  inattendue.  En  première  ligne,  on  peut  citer  Washington  et  Rich- 
mond,  qui  sont  devenues  de  véritables  capitales,  grâce  à  d'énormes  bud- 
gets, à  l'entretien  de  puissantes  armées  et  à  la  concentration  des  forces 
nationales.  On  estime  que  la  population  de  Washington  a  doublé  pendant 
la  guerre  :  elle  serait  actuell(;ment  de  120,000  âmes. 

La  population  s'est  aussi  très  fortement  accrue  à  New- York,  le  chel-lieu 
industriel  et  commercial  de  la  république.  Au  commencement  de  l'année 
186/|,  l'inspecteur  de  la  ville,  M.  Boole,  estimait  la  population  fixe  de  New- 
York  à  1  million  et  la  population  flottante  à  250,000  personnes  environ. 
Brooklyn,  Jersey-City  et  les  autres  villes  groupées  autour  de  New-York 
ont  grandi  dans  la  même  proportion  :  au  l"  janvier  1866,  le  nombre  total 
de  leurs  hal)itans  n'est  certainement  pas  inférieur  à  650,000.  Var/rjlom/.'ra- 
tion  new-yorkaise  compterait  donc,  en  y  comprenant  la  population  flot- 
tante, au  moins  1,700,000  âmes. 

Populalion  d'origine  élrangère.  —  Le  bureau  de  recensement  a  publié 
au  commencement  de  1866  dos  tableaux  statistiques  indiquant  pour  l'année 
1860  le  lieu  de  naissance  de  tous  les  habitans  de  la  république  américaine 
et  de  chaque  état  en  particulier.  Nous  en  donnons  les  extraits  suivans  : 


soo 
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naiii;  dfspays  èlrangers  suivant  le  u.imhn-  d,- m  in  m»  s  ';»''•<  ""'  f»i(nit 
à  la  jtiipuhilioti  des  lUatx-Unix. 


1  Irhuul.' '^«"'^'O^ 

-  Alloma^inc \:W\,\M 

3  AngW'tcnr 

i  AmiJrique  anglaise 

.")  h'rance 

OKcosso >*'^>-'l« 

7  Suisse 

S  Pays  de  Galles 

y  Norvéce 


.i;«:t,i'.U 
'ji'.t.'.no 

10",i,S70 


r)3,;»'27 
.'m,'»;:» 
4:»,9'.t:. 


10  Chine 

11  llollaiule 

i"2  Mexiciup. 

i;j  Su.Vle 

14  Italie 

15  Uaiieiiiuik 

1(1  15el!^i(iiie 

1"  Indes  oreidentales. . 
IS  Polopiic 


'28,2K1 
'27,416 
18,r.'2:. 

n,«i77 

«.),0T2 

7,:u.:{ 

7, '2'.!» 


1,0  nombre  total  des  habitans  des  États-Unis  nés  en  pays  étranger  était 
on  1860  de  4,136,175,  près  du  septième  de  toute  la  population  libre;  mais, 
^i  l'on  comptait  comme  étrangers  tous  ceux  qui  descendent  d'émigrans  ve- 
nu^ -lux  État^-l'nis  depuis  1790,  il  y  aurait  eu  en  1860,  sur  27,Zi91,310  per- 
sonnes libres,  seulement  8,/i;55,882  Américains  et  19,055,/,28  étrangers, 
pins  des  deux  tiers  de  la  population  totale. 

Usle  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  HOfiOO  habitans  nés  à  Vétrawjer. 

iO  New-Jersey l'2'2,700 

Il  Indiana nH,184 

1-2  lowa «"M8i 


1  New-\ork 998/'*? 

'>  Pennsylvanie 4;i0,:i05 

3  01Ù0 ^'^«^'^-^i 

4  Illinois 32i,0l3 

5  Wisconsin -m,921 

C  Massachusetts 200,1 1  i 

7  Missouri '"''0'''*' 

8Michigan 1^,002 

«J  Californie 140,528 


i:i  Louisiane 81,020 

14  Connccticut 80,000 

15  Maryland 77,5:{0 

10  Kentucky 50,700 

17  Minnesota 58,728 


Liste  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  20,000  Mandais. 

10  Californie 33,1 47 

H  Michigan 30,049 

1 2  Louisiane 28,207 

13  lowa 28,072 

1 4  Rhode-Island 25,285 

15  Maryland 24,872 

16  Indiana 24,495 

17  Kentucky 22,249 


1  ^-ew-York 49M72 

2  Pensylvanie 201.939 

3  Massachusetts "1 85,434 

4  Illinois 87,573 

5  Ohio '^'820 

C  New-Jersey 62,006 

7  Counecticut 55,445 

8  Wisconsin ''t9,9Cl 

9  Missouri 43,404 


Liste  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  20,000  Allemands. 

9  Michigan 38,705 

10  lowa 38,555 

1 1  New-Jersey 33,772 

12  Kentucky 27,227 

13  Louisiane 24,614 

14  Californie 21,646 

loTe^s 20,553 


i  New-York 256,252 

2  Ohio '«68,210 

3  Pensylvanie 138,244 

4  Illinois 130,804 

5  Wisconsin 123,879 

6  Missouri 88,487 

7  Indiana 60,705 

a  Maryland 43,884 
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Liate  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  i),000  Anglais. 


1  New-Vork 10(),0l  1 

-2  Pcnsylvanic iO,.ji() 

;}  Illinois 41,715 

4  Oluo 3-2,700 

5  Wiscoiisin 30,543 

♦>  Michigan. .  v 25,7  43 

7  Massachusetts 23,848 

S  New- Jersey 1 5,852 


'.)  Californie 12,227 

10  lowa 11,522 

1 1  Missouri 10,00» 

12  Indiana 9,304 

13  Connecticut 8,875 

14  Utah 7,084 

15  Rhode-Island 0,350 


Liste  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  3,000  Canadiens  et  Acadiens. 


1  New- York 55,273 

1  Michican 30,482 

3  Massachusetts 27,009 

4  Illinois 20,13-2 

5  Wisconsin 18,1 40 

0  Maine 17,540 


7  Vermont 15,776 

8  lowa 8,313 

9  Minnesota 8,023 

10  Ohio 7,082 

11  Californie 5,437 


Liste  des  états  qui  comptaient  en  1860  plus  de  5,000  Français. 

5  Californie 8,462 

6  Pensylvanie 8,302 

7  Indiana 0,176 

8  Missouri 5,283 


1  New-York 21,820 

2  Louisiane 14,938 

3  Ohio 12,870 

4  Illinois 9,493 


Ces  tableaux  prouvent  que  les  Irlandais  et  les  Français  vont  en  général 
s'établir  dans  les  villes,  tandis  que  les  Allemands,  les  Anglais  et  les  Cana- 
diens contribuent  pour  une  beaucoup  plus  forte  part  à  coloniser  les  cam- 
pagnes. 

Celui  des  états  américains  qui  compte  le  moins  d'habitans  nés  à  l'étran- 
ger est  la  Caroline  du  nord  (les  deux  tiers  de  1  pour  100);  l'état  qui  en 
compte  le  plus  est  la  Culifornie  (68  pour  100). 

Le  mouvement  d'émigration  que  la  guerre  avait  arrêté  en  1861  entraîne 
de  nouveau  vers  les  États-Unis  les  populations  de  l'Irlande  et  de  certaines 
parties  de  l'Allemagne  du  nord.  En  1862 ,  le  seul  port  de  New- York  a  reçu 
76,306  éiiiigrans;  en  1863,  il  en  a  reçu  le  double,  156,8/i3.  Pendant  les  pre- 
miers mois  de  l86Zi,  le  mouvement  s'est  encore  accéléré, 

l'opululion  libre.  —  Au  commencement  de  l'année  186Zj,  le  nombre  des 
nègres  que  la  guerre  avait  déjà  délivrés  de  la  servitude  pouvait  être  évalué 
à  730,000  environ.  Nous  en  donnons  ici  le  chiffre  en  nous  basant  sur  les 
documens  les  plus  dignes  de  foi. 

District  de  Colombia 3,000 

Maryland  et  Delaware 90,000 

Virginie 30,000 

Virginie  occidentale 20,000 

Kentuckv 25,000 

Missouri" 100,000 

Tennessee 45,000 


A  reporter. 


313,000 


186*. 


51 
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Ucpori :ii:i,ono 

Arknnsas 'j:.,00() 

Mississipi i:),()00 

Lodisimio l'2:(,l)(IO 

O\rolino  du  non! 1  ."',(100 

Caroline  du  sud I  !^t"IO 

GoorRio I  ,•">'> 

Florido,  Alubaina !'>,"<"> 

Tcvius 'i,<'<'l> 

ArmOe  fOdOralc.  —  Soldats  el  travalilmirs 17."i,()t)0 
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(.ors  du  roconsoment  do  18(50,  le  iionibro  dns  esclaves  s'élevait  à  o,nr);î,7G0; 
fti  janvier  I86/4,  dVnviron  ;i,225,000.  En  1800,  les  nègres  libres  (/|87,99G) 
ne  formaient  pas  nièni(>  le  neuvième  de  la  population  d'origine  africuin(>; 
au  commencement  de  ISO.'i,  ils  en  forment  le  ([uart.  Tel  est,  au  point  d« 
vue  de  l'humanité,  le  grand  résultat  de  la  guerre. 

l'opulalion  indienne.  —  Sur  les  '275,000  Indiens  qui  habitent  le  territoire 
des  États-Unis,  239,506  étaient,  i\  la  fin  de  1863,  en  relation  directe  avec  les 
blancs  et  le  gouvernement  américain  :  les  sept  douzièmes  de  la  population 
sont  du  sexe  féminin.  La  richesse  totale  de  toutes  les  tribus,  consistant 
en  chevaux,  mulets,  bestiaux  et  instrumens  d'agriculture,  est  évaluée  à 
26,285,000  francs.  Les  fermes  mises  en  culture  par  les  Indiens  sont  au 
nombre  de  2^1  seulement,  et  s'étendent  sur  une  superficie  drs  2,/i(i5  hec- 
tares. Les  162  écoles  instituées  dans  les  villages  indiens  sont  fréquentées 
par  5,950  élèves,  soit  la  quarantième  partie  de  la  population. 

Religions.  —  Sectes  religieuses  comptant  plus  de  25,000  membres  : 


Catholiques  romains 3,l"",l  iO 

Baptistes  réguliers 1  ,<>39,  iOO 

Méthodistes  épiscopaux fll8,GoO 

Univcrsalistes 000,000 

Méthodistes  du  sud 499,094 

Baptistes  campbellites 300,000 

Luthériens 209,985 

Congrégationalistcs  orthodoxes.  209,110 

Presbytériens  de  la  vieille  écde.  227,573 

Israélites 200,000 

Christian-connexion 1 80,000 


Frères  unis  en  Christ 102 ,58:5 

Réformés  allemands 100,091 

Méthodistes  protestans 90,(100 

Mormons 70,000 

Baptistos  anti-mission 00,t'00 

Presbytériens  unis 57,567 

Baptistes  de  la  libre  volonté 57,007 

Quakers  orthodoxes J  i',C(  0 

Réformés  hollandais 51,528 

Méthodistes  de  l'Association  évan- 

géliqae 47,388 


Kpiscopaux 150,593    Quakers  hicksites iO,000 

Presbytériens  nouvelle  école. . .       135,894    Mcnnonites 37,300 

Presbytériens  Cumberland. ...       103,000  |  Congrégationalistcs  unitaires. . . .       30,000 

Si  tous  les  émigrans  d'Europe  et  leurs  descendans  avaient  gardé  leur  re- 
ligion depuis  la  fondation  de  la  république  américaine,  les  catlioliques  ro- 
mains des  États-Unis  seraient  actuellement  au  nombre  de  plus  de  10  mil- 
lions. 

Agricllture.  —  Plantes  alimenlaires.  En  1860,  le  maïs,  la  principale 
denrée  agricole  des  États-Unis,  a  eu  beaucoup  à  soufTrir  de  la  sécheresse 
exceptionnelle  de  l'été  et  des  gelées  d'automne.  La  récolte  a  été,  dans  tous 
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les  états  loyaux,  de  lC.'i,500,ooo  liectolitres;  Tannée  précédente,  elle  avait 
été  plus  forte  d'environ  ôO  millions  dMi(;ctolitres.  La  récolte  de  froment, 
qui  vient  en  seconde  ligne,  n'a  pas  eu  à  souffrir  de  la  saison  :  elle  est  éva- 
luée à  69,500,000  hectolitres.  Les  autres  céréales  proprement  dites  ont 
donné  77  millions  d'hectolitres.  La  récolte  du  sarrasin  a  dépassé  6  mil- 
lions d'hectolitres;  celle  des  pommes  de  terre,  37  millions. 

La  quantité  de  foin  récolté  n'a  pas  été  inférieure  à  20  millions  de  tonnes. 

L'élève  des  brebis  est  en  progrès.  En  1863,  le  produit  en  laine  a  été  de 
u6  millions  de  kilogrammes,  soit  un  quart  de  plus  que  l'année  précédente. 

La  récolte  du  tabac  a  dépassé  en  1863  le  chiffre  de  121  millions  de  ki- 
logrammes. En  1859,  la  production  totale  du  tabac,  dans  les  états  qui  se 
sont  révoltés  depuis  et  dans  les  états  loyaux,  s'était  élevée  à  190  millions 
de  kilogrammes. 

La  production  et  l'exportation  du  colon  ont  légèrement  repris.  En  1862, 
les  négocians  anglais  avaient  reçu  des  États-Unis  65,973  balles  de  coton;  en 
1863,  ils  ont  importé  99,695  balles  de  coton  de  la  même  provenance.  C'est 
à  peu  près  la  trente-septième  partie  de  ce  que  la  république  américaine 
fournissait  i\  l'Europe  en  1860. 

On  sait  que  la  culture  de  la  vigne  se  développe  chaque  année  dans  quel- 
ques états  de  l'ouest,  et  surtout  en  Californie.  Dans  ce  dernier  état,  on 
comptait  en  1862  près  de  10,600,000  pieds  de  vigne,  occupant  Zi,600  hec- 
tares de  terrain.  Pendant  la  même  année,  la  production  totale  a  été  de 
31,800  hectolitres. 

On  a  fabriqué  en  1863  environ  25,000  tonnes  de  sucre  d'érable.  En  Loui- 
siane, la  récolte  du  sucre  de  canne  a  produit  près  de  60,000  tonnes.  La 
consommation  totale  du  sucre  dans  les  États-Unis  a  été  évaluée  pour  l'an- 
née 1863  à  3/i0,500  tonnes.  En  1862,  elle  avait  été  de  Zi83,000  tonnes. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  comparatif  du  nombre  des  animaux  dômes- 
Liqaes  dans  les  états  du  nord  en  janvier  1859  et  en  janvier  186/i. 

Janvier  1809.  Janvier  1864. 

Chevaux 4,109,1  il  4,0i9,l42 

Mulets 301,000  '280,845 

Vaches  laitières .5,720,946  G,e(ir.,748 

Autres  btHcs  à  cornes 7,941,1  i8  7,905,439 

Brebis lo, 104,272  24,340,391 

Cochons 17,000,035  10,148,712 

La  guerre  a  fait  diminuer  légèrement  la  population  chpvaline;  mais  le 
nombre  de  presque  tous  les  animaux  domestiques,  notamment  des  brei)is, 
a  considérablement  augmenté. 

Domaine  national.  —  Les  terres  publiques  appartenant  au  gouvernement 
américain  sont  presque  toutes  situées  dans  les  régions  de  l'ouest.  Le  30  sep- 
tembre 1863,  le  domaine  national  restant  à  la  disposition  du  congrès  était 
encore  de  ûl8  millions  d'hectares,  un  peu  moins  de  la  moitié  du  territoire 
des  États-Unis  :  c'est  une  surface  presque  égale  à  huit  fois  la  superficie  de 
la  France.  Pendant  l'année  fiscale  1862-1863,  le  gouvernement  a  aliéné 
1,186,800  hectares,  soit  environ  la  350'"  partie  du  domaine  fédéral.  A  peine 
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«lui'lqiu's  luiUici-s  d'hectares  ont  étà  vendus  directement  à  d.-s  pailici.liers. 
l'res,|ue  toutes  les  terre.s  livrées  ont  été  concédées  à  des  compugnies  de 
rheniins  de  fer  { r>3:.,600  hectares)  on  données  gratuitement  i\  d(>s  colons 
(',l(i,.'jOO  hectares)  en  vertu  de  la  loi  des  foj/cra  domrsliqucs.  On  sait  que 
d'après  cette  loi  tout  chef  de  famille,  Asie  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  qu'il 
soit  citoyen  des  Ktats-l  nis  ou  bien  éniigraul  d'KuropiN  a  droit  à  (i'i  Ik'C- 
tares  de  terre,   poui-vu  (pi'il  les  cultive  iiii-iiièiiie. 

MiNKs.  —  Or  et  anjriil.  —  Les  t.'rritoires  de  l'ouest,  Idalio,  Moutaïui,  Ne- 
vada. Arizona,  Colorado,  le  Nouveau-Mexiciue,  sont  autant  de  CaliCornies 
aussi  riches  tjue  l'ancienne.  Les  assises  de  leurs  montagnes  et  les  sabl(>s  d.' 
l.uirs  ruisseaux  renferment  d'immenses  trésors  dont  on  soupçonnait  l'exis- 
tence, il  y  a  déjù  longtemps,  mais  qu'on  a  commencé  d'exploiter  seulement 
liepuis  la  guerre  civile.  Les  régions  minières  nouvelh-ment  découvertes  se 
peuplent  très  rapidement. 

A  la  fin  de  1863,  le  territoire  de  Colorado,  situé  entre  le  kansas  et  le 
plateau  d'Ltah,  et  traversé  du  nord  au  sud  par  les  chaînes  parallèles  des 
Montacnes-Rocheuses,  comptait  une  population  d'environ  75,000  blancs, 
<lont  15,000  venus  dans  l'année.  Les  filons  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer, 
les  gisemens  de  houille,  sont  nombreux  dans  ce  territoire;  mais  on  ne 
daigne  encore  s'occuper  que  de  l'exploitation  des  mines  d'or.  En  1863, 
elles  ont  fourni  une  quantité  de  métal  évaluée  à  plus  de  100  millions  de 

francs. 

Le  territoire  d'idaho,  dont  le  nom  indien  signifie  étoile,  est  au  moins 
aussi  riche  en  métaux  précieux  que  le  Colorado.  Pendant  le  mois  de  sep- 
tembre 1863,  les  orpailleurs,  accourus  à  la  hâte  des  jjlacers  californiens, 
n'ont  pas  trouvé  dans  les  alluvions  des  cours  d'eau  de  l'Idaho  moins  de 
6  millions  de  poudre  d'or.  On  y  recueille  aussi  du  platine. 

Les  mineurs  de  l'Arizona  et  des  montagnes  du  Nouveau-Mexique  racon- 
tent des  merveilles  au  sujet  de  leurs  trouvailles;  toutefois  ces  régions  sont 
encore  peu  visitées  à  cause  de  la  stérilité  du  pays,  de  la  sécheresse  du  cli- 
mat et  de  la  crainte  qu'inspirent  les  Indiens  Apaches. 

Le  territoire  de  Nevada  est  également  très  riche  en  veines  métalliques: 
mais  c'est  principalement  à  ses  mines  d'argent,  les  plus  importantes  des 
États-Unis,  qu'il  doit  sa  prospérité  naissante.  Déjà  des  centaines  de  com- 
pagnies se  sont  fondées  avec  un  capital  social  de  1  à  25  millions  afin  d'ex- 
ploiter les  richesses  minières  du  territoire.  La  valeur  de  l'argent  extrait  des 
raines  de  Nevada  en  1863  est  estimée  à  160  millions  de  francs. 

La  production  totale  des  mines  des  États-Lnis  en  métaux  précieux  n'a 
pas  été  déterminée  d'une  manière  précise  pour  l'année  1863;  mais  on  peut 
l'évaluer  approximativement.  Les  mineurs  de  la  Californie  et  des  territoires 
voisins  ont  expédié  à  San-Francisco  283,700,000  fr.  d'or  et  d'argent.  En  dé- 
f:ilquant  une  douzaine  de  millions  venus  de  la  Colombie  anglaise  et  du 
Mexique,  il  reste  plus  de  270  millions  pour  la  production  en  or  et  en  ar- 
gent de  la  partie  des  États-Unis  qui  borde  le  Pacifique.  A  cette  énorme 
somme  il  faut  ajouter  plus  de  100  millions  fournis  par  le  territoire  de  Co- 
lorado et  100  millions  d'argent  du  Nevada  qui  ne  sont  pas  expédiés  à  San- 
Francisco.  En  tenant  également  compte  des  produits  des  mines  du  Nou- 
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veau-Mexique,  qui  sont  envoyés  directement  à  New-York,  et  dans  le?  autres 
\iiles  de  l'est,  on  arrive  à  un  total  d'un  demi-milliard  environ. 

Cuicre.  —  Les  mines  de  cuivre  do  la  Californie,  des  territoires  de  Ne- 
vada et  d'Idaho  sont  d'une  extrême  richesse,  et  ne  le  cèdent  peut-être  sous 
ce  rapport  qu'aux  énormes  gisemens  de  cuivre  natif  qui  se  trouvent  sur 
les  bords  du  Lac-Supérieur. 

En  1863,  on  a  expédié  de  San-Francisco  lZi,000  tonnes  de  mint-rai  de 
cuivre.  Les  mines  du  Lac-Supérieur  ont  produit  8,5/i9  tonnes  de  cuivre  pur. 

Charbon  de  terre.  —  Grâce  aux  énormes  commandos  de  la  flotte  à  vapeur 
dos  États-Lnis,  la  production  du  combiistiljlo  minéral  s'est  considéral)loment 
accrue  pendant  le  courant  de  l'année  18(53.  D'après  le  Miner's  Journal  du 
*J!3  janvier  186/i,  elle  s'est  élevée  à  11,587,120  tonnes,  tandis  que  l'année 
précédente  elle  avait  été  seulement  de  9,000,621  tonnes  :  c'est  donc  une 
augmentation  de  plus  d'un  quart  pour  une  seule  année.  On  peut  se  faire 
une  idée  des  grands  progrès  réalisés  dans  cette  branche  de  l'industrie  mi- 
nière en  comparant  la  quantité  de  charbon  de  terre  extraite  du  sol  en  1863 
à  la  production  totale  de  1820  à  1830.  Pendant  cette  décade,  toutes  les 
mines  des  États-Unis  ne  fournirent  ensemble  que  632,758  tonnes  de  com- 
bustible. L'année  dernière,  les  États-Unis  venaient  immédiatement,  pour  la 
houille,  après  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

Ihiile  de  pétrole.  —  Les  sources  naturelles  et  les  puits  artésiens  qui  com- 
muniquent avec  l'immense  réservoir  d'huile  situé  entre  les  hautes  vallées 
de  la  rivière  Alleghany  et  les  rivages  du  lac  Érié  continuent  d'enrichir 
leurs  propriétaires.  Les  villes  environnantes,  Oil-City,  Titusville,  Franklin, 
se  peuplent  rapidement,  et  partout  on  creuse  de  nouveaux  puits.  Pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'année  18G3,  la  quantité  d'huile  de  pétrole  ex- 
portée des  États-Unis  s'est  élevée  à  768,000  hectolitres,  tandis  que  dans  la 
période  correspondante  de  1861  l'exportation  n'avait  pas  dépassé  5,900  hec- 
tolitres. Le  débit  journalier  des  sources  d'huile  de  la  Pensylvanie  est  de  5  à 
6,000  barils. 

Commerce.  —  C'est  pendant  l'année  commerciale  terminée  le  30  juin  J860 
que  les  échanges  des  États-Cnis  avec  l'étranger  atteignirent  le  chiffre  le 
plus  élevé.  Le  commerce  faiblit  légèrement  durant  l'année  1860-1861,  vers 
la  fin  de  laquelle  éclata  la  guerre  civile.  En  1861-1862,  les  échanges  dimi- 
nuèrent de  près  de  moitié;  il  faut  remonter  jusqu'à  neuf  années  en  arrière 
pour  trouver  une  période  où  ils  ont  eu  moins  d'importance.  Les  opérations 
commerciales  ont  repris  en  1862-1863;  relativement  à  la  population,  elles 
ont  même  atteint,  pondant  cette  année  de  guerre,  un  niveau  égal  à  celui 
dos  années  de  paix  et  de  prospérité.  Nous  donnons  ici  le  tableau  du  com- 
merce des  quatre  dernières  années  exprimé  en  francs  : 


Années. 

Iniport:ilinn.>i. 

Exportations. 

Total. 

Population. 

Commerce  par  tùtp. 

1859-1860.. 
ISfiO-lSGI  .. 
i86l-ISfiî.. 
1 862-1 86.3  .. 

'  i,o:iù,noo.ooo 
l,s<)4,non,iion 

1,1 1  1,00(1. (UlO 
1,362,000,000 

2, 160,001^.000 
2,219,0(10,000 
1, 2  H, 000,000 
1,792,000,000 

■1,116,000.0110 
4,113,0110.000 
2, 3'i2, 000,000 
3,1 0-1,000,000 

31, 42", 891 
32,373,388 
24,000,000 
2.'5,000,000 

131  fr. 
127 
98 
126 

80t>  ANSr.Miu.  m.s  du  \  mondts. 

I,t»^  importalitMis  ot  lt?s  tniiortatioiis  tlo  l'or  «-t  (1(>  l';ir,i:ciii  nioiUKiyrs  ou 
«'lï  liiiiTots  iii'  sont  pas  coinprist's  dans  co  tal)lt'aii.  Pciulant  ramiro  coni- 
nu^riMalf  lS()'2-lS(i3,  comme  ilurant  (outf  la  période  (pji  s'est  éeoiilée  de- 
puis la  découverttî  des  mines  de  la  (".aiifornie,  les  l';tats-Unis  ont  oxpi'ïdié 
des  métaux  précieux  à  l'étranger  en  beaucoup  plus  grande  (piantité  qu'ils 
n'en  ont  reçu.  L'exportation  s'est  élevée  à  y.'iG,/i/|(i,000  francs,  l'importation 
à  51,800,000  francs  seulement. 

Les  exportations  de  la  (iraiule-Bretairne  à  destination  des  États-Unis,  qui 
étaient  en  moyenne  de  550  millions  en  1859  et  en  IStiO,  sont  tombées  à 
225  millions  en  1861;  mais  elles  se  sont  relevées  eu  1802  et  en  18G0.  Pen- 
dant chacune  de  ces  deux  années,  elles  ont  été  de  3G0  millions,  soit  les 
deux  tiers  de  la  moyenne  normale;.  Il  faut  ajout(>r  (|uo  l'Angleternî  a  fait 
aussi  un  grand  commerce  avec  les  états  confédérés,  soit  directement  au 
moyen  de  navires  qui  ont  échappé  au  blocus,  soit  indirectement  en  faisant 
de  Nassau,  dos  Benuudes  et  de  .Matamores  de  grands  entrepôts  de  mar- 
chandises. Pendant  l'année  1863,  l'exportation  anglaise,  ayant  le  Mexique 
pour  destination  apparente  ou  réelle,  a  quintuplé. 

Les  échanges  commerciaux  ont  augmenté  à  New-York  di>puis  la  guerre, 
et  dépassent  en  importance  ceux  des  années  1859  et  1860.  Lu  18Go,  les 
marchandises  importées  représentaient  une  valeur  de  977  millions  de  francs, 
soit  les  trois  quarts  de  l'importation  totale  de  la  république;  les  exporta- 
tions s'élevaient  au  chiffre  de  889  millions,  soit  la  moitié  des  exportations 
du  pays.  Commerce  total  de  New-York,  1,867  millions  de  francs. 

Le  commerce  de  cabotage  des  grands  lacs  est  évalué  à  près  de  2  mil- 
liards 1/2. 

Banques.  —  Au  3o  juin  1863,  il  existait  aux  l'itats-Unis  1,Z|66  banques, 
dont  507,  plus  du  tiers,  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

PASSIF. 

Capital  versé '2,187,000,000 

Circulation 1,290,000,000 

Dépôts 2,l2.j,0()0,C00 

Dû  à  d'autres  banques 5i5,000,000 

Divers 200,000,000 

Total 0,437,000,000 

ACTIF. 

Prêts  et  escomptes :{,502,000,000 

Portefeuille 975,000,000 

Propriétés  immobilières 172,000,000 

Autres  placemens 11 9,000,000 

Dû  par  d'autres  banques  523,000,000 

Billets 314,000,000 

Encaisses 249,000,000 

Espèces 547,000,000 

Total 6,401,O0Û,00O 

Au  commencement  de  l'année  186/t,  les  banques  nationales  établies,  sui- 
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vant  les  idées  de  M.  Chase,  pour  l'émission  de  billets  de  banque  uniformes 
dans  toute  l'étendue  des  Ktats-Unis,  étaient  au  nombre  de  205. 

Chkmins  dk  fer.  —  Par  suite  du  dévfîloppemont  rapide  qu'a  pris  récem- 
ment la  construction  des  chemins  de  fer,  non-seulement  dans  les  diverses 
contrées  de  l'Europe,  mais  aussi  en  Hindjoustan,  en  Australie  et  dans  le 
continent  colombien,  le  territoire  des  États-Unis  n'offre  plus  à  lui  seul  la 
moitié  de  toutes  les  voies  ferrées  du  monde;  néanmoins  il  en  possède 
toujours  presque  autant  que  l'Kurope  entière  et  trois  fois  plus  que  le 
royaume-uni,  le  pays  qui  vient  immédiatement  après  la  république  améri- 
caine pour  la  longueur  totale  de  son  réseau. 

Au  l"^^""  janvier  186Zj,  on  comptait  sur  tout  le  domaine  fédéral  5/i,5/i/j  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer,  dont  plus  de  ZiO,000  dans  les  états  du  nord,  y 
compris  le  Maryland,  le  Kentucky  et  le  Missouri,  et  seulement  1Z|,000  dans 
les  états  occupés  par  les  rebelles.  Il  faut  remarquer  en  outre  que,  dans  le 
sud,  un  très  grand  nombre  de  lignes,  complètement  détériorées  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  n'ont  pu  être  réparées  à  cause  du  manque  de 
fer,  de  la  pénurie  des  travailleurs  ou  des  incursions  fréquentes  des  fédé- 
raux. Même  dans  les  états  du  centre,  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer 
sont  provisoirement  abandonnées.  Telles  sont  les  trois  voies  ferrées  impor- 
tantes qui  de  Columbus,  de  Nashville  et  de  Stevenson  convergent  à  Mem- 
phis. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1863,  2,236  kilomètres  de  chemins  de  fer 
ont  été  ajoutés  à  l'ensemble  du  réseau.  I/.v  somme  totale  des  frais  d'établis- 
s'^'ment  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Union  américaine  dépassait  au  l"  jan- 
vier 186'i  la  somme  de  G  milliards  836  millions  de  francs.  C'est  un  peu  plus 
de  125,000  fr.  par  kilomètre. 

Le  plus  remarquable  de  tous  les  chemins  de  fer  d'Amérique  est,  à  cause 
de  sa  longueur  et  de  l'importance  des  points  qu'il  rattache  les  uns  aux  au- 
tres, VAllantic  and  Greal  Western  railroad.  Cette  ligne  continue,  longue 
de  1,918  kilomètres,  unit  .\e\v-York,  la  capitale  commerciale  de  l'Union,  à 
la  ville  de  Saint-Louis,  la  capitale  de  tous  les  états  mississipiens.  Au-delà 
du  grand  fleuve,  ce  chemin  de  fer  se  continue  vers  l'ouest  par  deux  voies 
ferrées  parallèles  qui  remontent  la  vallée  du  Missouri  jusqu'aux  frontières 
du  Kansas  et  du  Nebraska. 

C'est  là  que  commencent  les  divers  embranchemens  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  destiné  à  réunir  un  jour  New-York  à  San-Francisco.  Le  tronc 
principal  prend  son  point  de  départ  sur  la  rive  droite  du  Missouri,  à  Omaha- 
City,  et  doit  aborder  le  pied  des  Montagnes-Rocheuses  par  la  vallée  de  la 
Platte  ou  Nebraska.  On  a  commencé  les  travaux  pour  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1863. 

On  sait  que  les  accidens  de  chemins  de  fer  sont  très  nombreux  aux  États- 
Unis.  Pendant  les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de  1853  à  1862,  les  évé- 
nemens  de  ce  genre  ont  coûté  la  vie  ou  l'usage  de  quelque  membre  à 
0,793  personnes;  encore,  dans  ce  total,  n'est-il  pas  tenu  compte  des  gens 
qui  ont  été  tués  ou  blessés  en  se  promenant  imprudemment  sur  la  voie. 
En  1863,  le  nombre  des  morts  causées  par  les  accidens  de  chemins  de  fer 
se  s;erait  élevé  à  près  d'un  millier.  Dans  le  seul  état  de  New-York,  qui  pos- 
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«ètlf  la  douzit'»iiU'  partir  du  ivscau  aiuiriiaiii ,  le  cliilTrc  tt)tal  des  liiT-s,  y 
compris!  les  victimes  lif  leur  pruprc  iiiipn'icli'in'i',  n'a  pas  r\r  hkiIihIit  dr 
208. 

Canm  \.  —  l'r<'si|U('  tous  les  canaux  des  l'Itats-Lnis  se  trouvent  dans  les 
t^tats  libres.  Los  divers  cours  d'eau  (pii  so  Jettent  dans  la  (^liesapeake,  la 
Di-laware  et  la  baie  de  New-York,  sont  déjà  ndiés  sur  plusieurs  i)()inls  pur 
lies  voies  naviirables  au  bassin  des  frrands  lacs  et  aux  allluens  du  Mississipi. 

Les  principaux  canaux  des  Ktats-Lnis  sont  l(>s  suivans  : 

I.tM'anal  d'l-;rié,  Ii>  plus  ancien  de  tons,  unissani  la  rivièn;  de  lliidson  aux 
rrands  lacs; 

Le  canal  de  Pensylvanie.  ouvert  entre  la  Delaware  et  TOliio.  Ce  canal  n'a 
pas  moins  de  200  éclus(>s; 

Les  canaux  de  l'Oliio,  de  .Miami  et  th^  rindiaiia,  cpn'  font  comiuuiiiipier  la 
riviîîro  d'Oliio  <'t  les  grands  lacs; 

Le  canal  de  l'IUinois,  creusé  entre  le  lac  Michigan  cl  la  rivière  des  Illi- 
nois, affluent  du  Mississipi.  Ce  dernier  canal,  qui  a  remplacé  un  ancien 
fleuve  des  ûges  géolofriques,  n'a  que  deux  écluses.  Il  serait  facile  do  les  suji- 
primer. 

Ces  grandes  artères  navigables  ont  cnsemi)le  une  longueur  de  2,77.'i  ki- 
lomètres, et  n'ont  pas  coûté  moins  de  2.'U),  12r>,O00  francs. 

Le  canal  le  plus  important  par  son  commerce  est  celui  de  l'Érié.  En  1862, 
il  a  servi  au  transport  de  2,917,09û  tonnes  de  jnarchandises.  Pendant  la 
nu">mc  année,  les  deux  chemins  de  fer  qui  font  concurrence  au  canal,  le  .\ew- 
York  central  et  le  \eir-)'nrk  Erie,  expédiaient  ensemble  3,200,000  tonnes. 
Kn  Amérique  comme  eu  France,  le  trafic  des  voies  ferrées  s'accroît  beau- 
coup plus  rapidement  que  celui  des  canaux. 

Navig  \Ti0N.  —  La  Hotte  commerciale  des  États-Unis,  après  avoir  été  la 
plus  considérable  du  monde  entier,  est  actuellement  inférieure  à  celle  de 
Ja  Crande-Bretagne.  Aidés  par  la  terreur  qu'inspiraient  les  corsaires  con- 
fédérés, les  Anglais  ont  distancé  leurs  rivaux.  La  marine  américaine  comptait 
à  la  fin  de  i863  moins  de  navires  qu'elle  n'en  comptait  dans  toutes  les  années 
précédentes  depuis  1858:  cependant  elle  était  encore  six  fois  plus  forte  que 
la  marine  commerciale  de  la  France.  Au  31  décembre  1863,  le  port  total  des 
bàtimens  américains  est  de  5,126,081  tonneaux.  Les  bateaux  à  vapeur  com- 
prenaient plus  du  dixièine  de  ce  tonnage  considérable. 

Le  mouvement  commercial  de  New-York,  en  1863,  a  été,  à  l'entrée,  de 
l/i,093  navires,  dont  5,120  venant  de  ports  étrangers  et  de  la  Californie. 

La  marine  marchande  que  les  Américains  possèdent  sur  les  grands  lacs 
comprenait,  au  milieu  de  l'année  1863,  1,761  navires  de  toute  espèce,  sur 
lesquels  12/i  étaient  des  bateaux  à  vapeur.  Le  tonnage  de  cette  flotte  consi- 
dérable s'élevait  à  près  de  ZiOO,000  tonneaux.  En  1863,  le  mouvement  total 
du  cabotage  dans  les  grands  lacs  a  été  de  15,876  navires,  jaugeant  6,757,903 
tonneaux.  Les  ports  naguère  inconnus  de  cette  Méditerranée  d'Amérique 
peuvent  déjà  se  mesurer  par  le  développement  de  leurs  transactions  avec 
quelques-unes  des  principales  villes  commerciales  de  l'Kuropo.  Le  port  de 
Chicago  vient  en  première  ligne.  Mihvaukee,  situé  comme  Chicago  sur  les 
bords  du  lac  Michigan,  esta  peine  moins  important.  En  1862,  le  mouvem<!nt 
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total  do  la  navigation  s'y  est  élevé  à  6,G37  navires,  jaugeant  ensemble 
2.991,798  tonneaux.  Pendant  cette  même  année,  Milwaukee  aété  le  premier 
port  du  monde  entier  pour  Texportation  du  froment.  Il  a  expédié  sur  Its 
divers  marchés  d'Europe  et  d'Amérique  6,806,200  hectolitres  de  froment  en 
grain  et  en  farine  :  ce  sont  à  peu  près  les  deux  cinquièmes  de  toutes  les 
expéditions  de  même  nature  faites  par  tous  les  ports  du  lac  Miciiigan. 

Postes.  —  Le  service  des  postes  s'améliore  aux  États-Unis.  Pour  la  pre,- 
iiiière  fois  depuis  un  grand  noml^re  d'années,  les  revenus  ont  jiresque  égalé 
les  dépens(;s.  Pendant  Tannée  fiscale  1862-1863  les  recettes  se  sont  élevées  à 
60,28/|,000  francs,  et  les  dépenses  à  61,097,000  francs.  En  1861-1862,  Técart 
entre  les  frais  et  les  revenus  n'avait  pas  été  moindre  de  15,260,000  francs. 
F.es  bénéfices  de  la  poste  sont  considérables  dans  les  états  à  population 
dense,  tels  que  le  Massachusetts,  New-York,  Rhode-Island.  En  revanche,  le 
transport  des  dépèches  dans  les  états  relativement  déserts  de  l'ouest  im- 
l)ose  de  grands  sacrifices  au  trésor. 

Les  bureaux  de  poste  de  tous  les  États-Unis  étaient,  le  30  juin  1863,  au 
nombre  de  29,0Zi7. 

La  proportion  moyenne  des  lettres  écrites  par  les  soldats  américains 
n'est  pas  moindre  de  300  par  personne  et  par  an.  Ainsi  la  correspondance 
entre  les  soldats  et  leurs  parens  est,  dans  l'armée  américaine,  au  moins 
cent  fois  plus  active  que  dans  l'armée  française. 

Bibliothèques.  —  Les  statisticiens  évaluent  à  12  millions  le  nombre  de 
livres  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  des  États- 
Unis,  y  compris  celles  des  pays  insurgés.  Dans  les  états  du  nord,  toute 
église,  toute  école  a  sa  bibliothèque.  En  1862,  les  édoles  de  l'état  de  New- 
York  avaient  à  elles  seules  1,206,075  volumes. 

La  république  américaine  est  probablement  le  pays  du  monde  qui  possède 
h;  plus  grand  nombre  de  bibliothèques  librement  ouvertes  à  tous  les  lecteurs. 
Kn  1863,  \Qli  de  ces  bibliothèques  publiques  comptaient  chacune  plus  de 
iO,000  volumes.  Le  petit  état  du  Massachusetts  venait  en  première  ligne 
avec  20  bibliothèques  et  61Zi,/il5  volumes.  La  collection  de  livres  la  plus 
riche  et  la  plus  précieuse  de  l'Union  est  celle  de  Harvard-University,  à 
Cambridge  (Massachusetts);  elle  renferme  1Z|0,000  volumes  reliés  fet  70,000 
brochures.  Seulement  deux  autres  bibliothèques  des  États-Unis,  colles  de 
New-York  et  de  Boston,  possèdent  plus  de  100,000  volumes. 

La  bibliothèque  du  congrès  est  la  quatrième  par  ordre  d'importance; 
celle  de  l'institut  Sraithsonien  est  la  onzième. 

lÎREVF.TS.  —  La  guerre  civile  a  produit  sur  cette  branche  de  l'activiié 
industrielle  l'effet  auquel  on  pouvait  s'attendre.  En  1860,  le  nombre  des 
brevets  s'est  élevé  à  6,819.  En  1862,  il  a  été  de  3,522  seulement.  En  1863, 
le  Palenl-oIJice  a  délivré  3,887  brevets. 

Criminalité.  —  Le  dérivatif  que  la  guerre  offre  aux  pas>ions  a  eu  pour 
tMlet  d'atténuer  considérablement  la  criminalité  proprement  dite  dans  tous 
les  états  de  la  république  américaine  sans  exception.  Partout  les  crimes, 
les  délits,  les  arrestations  et  les  condamnations  ont  diminué;  dans  l'état 
de  Vermont,  la  population  des  prisons  a  diminué  de  près  de  moitié. 


.SU)  ANMiAiur.  nr.s  ni;i  x  mondis. 

AnMf'K.  —  Du  mois  d'avril  ISC.l  à  l.i  fin  dr  IS(;;5,  i>lii^  dr  1.700,000  volon- 
taires srt  sont  (Mijraiîôs  dans  l'arni/'c  fr-dri-ali'.  Au  cnminoncciiKMit  de  180.1, 
l'pfTctif  d«'s  troupes  s'ôlmait  prol)ai»liMUiMit  ;\  TfiO.OOO  lioinnics. 

l'tMidaiit  l'anu»'i>  fiscali^  ISfiî-lSfii'J,  \o  frouv^rncintMil  a  ronnii  aux  lr(iiii)«s 
lo'^  qnantitrs  snivautfs  d'aiMUfs  (M  de  munition'^  de  LMicrn*  : 

(/liions 1  ,.")77 

Fusils I,08'.>,:«M 

Pistolets  et  raniMnos 'iS'2,38'.» 

Ik)ulcts  et  bombes 1  ,'2'.>r),(iOO 

Cartoucbes 'JllO,  tf)!  ,2(>2 

Kilogrammes  de  balles '22,1 117, r>;n 

Capsnlns :{;7,'27C.,i70 

Kilogrammes  de  poudre '2,(i'2'2,'.Ui'.) 

La  principale  nianufacturr  d'armes  des  États-Unis  ost  celle  de  Springfield 
(Massachusetts).  Lorsijue  la  guerre  éclata,  on  y  fabriquait  1,000  fusils 
rayés  par  mois;  au  conuncncement  de  186Zi,  la  production  s'était  ék^vée  à 
1,000  fusils  par  jour.  Pr.ès  de  3,000  ouvriers  travaillent  dans  la  fabrique 
d<'  Sprinçrfi  'Id. 

Mailing.  —  Au  J*"""  janvier  ISti.'i,  le  tableau  général  de  la  flotte  des  États- 
liiiis  présentait  les  chiffres  snivans: 


Vaisseaux  cuirassés  pour  le  service  des  cotes. . . 
—  —  des  fleuves. 

Vapeurs  à  roues 

—       à  hélice 

Navires  à  voiles 

Totaux 


40 

20 

203 

198 

112 


150 

152 

1,240 

1,578 

1,323 

4,4  i3 


02,5!  S 

29,784 

120,517 

187,892 

70,250 

407,007 


Sur  ce  nombre  total  de  688  vaisseaux,  58  bàtimens,  portant  Z|52  canons 
et  jaugeant  98,010  tonneaux,  étaient  encore  en  construction  au  l"  janvier 
1866.  Au  commencement  de  l'année  1863,  la  flotte  américaine  se  composait 
de  Zi27  vaisseaux,  de  3,208  canons  et  de  3/i0,036  tonneaux  de  jauge.  L'aug- 
mentation totale  de  la  marine  de  guerre,  en  tenant  compte  de  32  navires 
capturés,  coulés  bas  par  l'ennemi  ou  détraits  par  le  feu,  etc.,  a  été  de 
161  bàtimens,  de  1,175  canons  et  de  127,931  tonneaux. 

Richesse  nationale.  —  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  civile,  le 
travail  a  opéré  des  merveilles  dans  la  république  américaine.  A  la  fin  de 
1863,  l'ensemble  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  appartenant  aux 
citoyens  des  seuls  états  loyaux  étaJt  à  peine  inférieur  au  total  des  richesses 
de  même  nature  qui  .se  trouvaient  dans  tous  les  états,  sans  exception,  avant 
l'élection  de  M.  Lincoln.  En  1860,  année  du  recensement  décennal,  la  for- 
tune publique  était  évaluée  à  76  milliards  500  millions  de  francs.  La  rébel- 
lion de  la  plupart  des  états  à  esclaves  réduisit  tout  à  coup  la  fortune  de 
l'Union  à  57  milliards;  mais  l'activité  des  travailleurs  ne  s'étant  point  arrê- 
tée dans  les  états  du  nord,  la  richesse  industrielle  et  agricole  ne  cessa  de 
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s'y  développer,  et  le  31  décembre  18G3,  moins  de  trois  ans  après  la  sécession 
des  populations  esclavagistes,  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  de 
la  république  du  nord  représentaient  déjà  une  valeur  de  75  milliards.  Ko 
1860,  la  fortune  moyenne  de  chaqui;  Américain  était  évaluée  à  '2,/i'}5  francs, 
et  celle  de  chaque  habitant  du  nord  à  2,790  francs.  A  la  fin  de  1803,  la  for- 
tune moyenne  était  dans  les  états  loyaux  do  3,13Zi  francs  par  personne. 

Le  revenu  total  des  États-Unis  était  en  1860  de  20  milliards  5Zi2  millions, 
soit  de  653  francs  par  tète;  celui  des  seuls  états  loyaux  a  été  pendant.  Tan- 
née 1863,  de  20  milliards  83  millions,  soit  de  837  francs  par  tête. 

Si  la  prospérité  des  états  libres  du  nord  s'est  relativement  accrue,  en 
revanche,  les  états  à  esclaves  que  la  guerre  a  dévastés  ont  beaucoup  souf- 
fert. Prenons  pour  exemple  le  grand  état  du  Kentucky.  Maisons,  champs 
cultivés,  magasins,  chevaux,  bétail,  tout  a  diminué  en  nombre  et  en  va- 
leur. D'après  le  recensement  local  qui  sert  de  base  à  la  taxation,  225,656  hec- 
tares de  terres  cultivées  ont  été  abandonnés  en  1862  par  leurs  proprié- 
taires. Pendant  la  même  année,  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  de  terre 
s'est  abaissée  de  139  francs  65  centimes  à  113  francs  75  centimes.  De  1860 
à  1862,  la  valeur  totale  de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières 
est  tombée  de  2  milliards  791  millions  à  1  milliard  898  millions.  C'est  une 
diminution  de  près  d'un  tiers.  11  faut  remonter  jusqu'à  dix  années  en  ar- 
rière pour  ti'ouver  une  évaluation  aussi  faible,  et  cependant,  depuis  1852, 
le  Kentucky  a  gagné  150,000  habitans.  L'instruction  publique  a  également 
beaucoup  soufTert  :  le  nombre  des  enfans  fréquentant  les  écoles  était  de 
107,219  en  1860;  en  1862,  il  n'était  plus  que  de  Zi3,65/i. 

Le  Missouri,  que  des  bandes  de  guérilleros  esclavagistes  ont  longtemps 
parcouru  dans  tous  les  sens,  a  été  bien  plus  dévasté  que  le  Kentucky.  De 
1860  à  1862,  les  terres  cultivées  ont  diminué  de  3,82Zi,000  hectares,  près  de 
la  moitié  du  territoire  agricole.  Quant  à  la  valeur  des  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières,  elle  a  baissé  de  près  des  deux  tiers  :  de  1  milliard 
2^5  millions,  elle  est  tombée  à  Zi69  millions  de  francs.  Et  si  tel  a  été  l'ap- 
pauvrissement du  Missouri,  combien  plus  encore  ont  dû  souffrir  le  Ten- 
nessee, la  Virginie,  et  certaines  parties  du  Mississipi,  de  la  Louisiane  et  de 
la  Caroline  du  nord.  On  évalue  au  vingtième  seulement  des  terrains  na- 
guère cultivés  l'étendue  totale  des  champs  du  Tennessee  oriental  qui  ont 
été  ensemencés  à  la  fin  de  l'année  1863.  Kntre  Richmond  et  Washington, 
de  vastes  forêts,  des  champs  cultivés,  des  villages  entourés  de  jardins,  ont 
été  remplacés  par  des  savanes  complét(Mnent  désertes  :  on  dirait  qu'une 
immense  charrue  a  passé  sur  le  sol.  Voilà  les  résultats  de  cet  esclavage  que 
les  fondateurs  de  la  république  américaine  n'ont  pas  osé  abolir,  tout  en  le 
déclarant  infâme.  C'est  lui  qui,  par  la  main  des  soldats  armés  les  uns  contre 
les  autres,  brûle  les  villes  et  désole  les  campagnes;  c'est  lui  qui  demande 
en  sacrifice  des  centaines  de  milliers  d'hommes,  et  qui  remi)lace  par  les 
batailles,  le  deuil  et  la  misère,  la  plus  étonnante  prospérité  qui  fut  jamais. 
La  partie  du  continent  naguère  cultivée  par  les  mains  esclaves  est  dévas- 
tée :  c'est  à  la  liberté  de  la  faire  reOeurir.  élisiîe  reclus. 


LIVKE   lli;iTlEME 


—    RAC.K    IIISI'ANO- V.MKIIICAINE. 


LE  MEXIQUE 

[iii|iirc  foiisliliilioiiiicl.  —  llaximilicii  I",  eni|)Oiciir.  ' 


l.'uxpodilioD  du  Mexique  après  la  retraite  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne.  —  Première  attaque 
de  Puebla.  —  Le  général  do  Lorencez  et  le  corps  français  ,'i  Orizalia,  —  M.  Juarez  et  son 
gouvernement  à  Mexico.  —  Arrivée  du  général  Forey  et  d'une  armée  nouvelle.  —  Siège  et 
prise  «le  Puebla.  —  Entrée  de  l'armée  française  à  Mexico.  —  M.  Juarez  à  San-Luis  de  Po- 
tosi.  —  Résistance  du  gouvernement  républicain.  —  Réunion  des  notables  à  Mexico  et  pro- 
clamation de  l'empire.  —  Acceptation  de  la  couronne  mexicaine  par  l'archiduc  Maximilion. 
—  Premières  mesures  financières.  —  Arrangement  avec  la  France.  —  Départ  de  l'empereur 
Maiimilion  pour  le  Mexique. 

Le  Mexique  est  depuis  plus  de  deux  ans  déjà  le  théâtre  d'une  ex- 
périence dont  l'issue  peut  sans  nul  doute  avoir  son  influence  sur 
r.Vmérique  entière,  et  qui,  après  avoir  eu  en  eiïet  un  singulier  re- 
tentissement dans  tout  le  Nouveau  Monde,  est  encore  l'objet  d'une 
défiance  mêlée  de  surprise.  Commencée  sous  la  forme  d'une  in- 
tervention collective  de  la  France,  de  TAngleterre  et  de  l'Espagne, 
elle  est  restée  bientôt  l'œuvre  unique  et  exclusive  de  la  politique 
française.  Entreprise  à  titre  de  puissante  démonstration  pour  obte- 

(1)  L'acceptation  définitive  de  la  couronne  imprriale  du  Mexique  a  eu  lieu  le  10  avril 
1804  à  Miramar,  près  de  Trieste.  Le  nouvel  empereur,  on  le  sait,  est  l'archiduc  Fei- 
dinand-Maximilien-Josepli  d'Autriche,  né  le  G  juillet  18:!2,  frère  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph d'Autriche,  et  proclamé  lui-môme  empereur  du  Mexique  sous  le  nom  de 
Maximilien  I".  Le  nouvel  empereur  a  été  marié  le  27  juillet  1857  à  la  princesse  Marie- 
Gharlotte,  fille  du  roi  des  Belges,  née  le  7  juin  I8i0.  Il  n'y  a  point  jusqu'ici  d'enfans 
de  ce  mariage. 
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iiir  du  gouvernement  mexicain  la  réparation  de  griefs  accumulés  et 
une  certaine  sécurité,  elle  est  devenue  une  guerre  véritable  d'où 
s'est  dégagée  rapidement  la  pensée  qui  était  en  germe  dans  l'ex- 
pédition :  la  fondation  d'un  empire  sur  ce  sol  mexicain  bouleversé 
par  tant  de  révolutions. 

Qu'on  se  souvienne  un  instant  des  conditions  premières  dans  les- 
quelles s'engageait  l'allaire  du  Mexique,  et  des  péripéties  aussi 
confuses  qu'inattendues  de  l'intervention  née  du  traité  du  31  oc- 
tobre IStU,  qui  liait  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  dans  une 
action  commune.  Au  premier  abord,  c'était  certes  l'acte  de  défense 
et  de  préservation  le  plus  simple  et  le  plus  légitime.  Il  y  avait  pour 
les  trois  puissances,  un  moment  rapprochées,  des  griefs  nombreux, 
identiques,  tristement  monotones.  Depuis  vingt-cinq  ans,  le  Mexi- 
que, dans  ses  guerres  civiles,  accumule  contre  les  Européens  les 
exactions,  les  spoliations,  les  brutalités  sommaires,  et  ce  n'est  pas 
seulement  dans  leurs  intérêts  que  les  étrangers  ont  eu  à  souiïrii', 
c'est  dans  leur  vie  même,  comme  dans  la  sécurité  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie,  qu'ils  ont  été  souvent  menacés.  L'Es- 
pagne avait  dans  les  mains  une  série  de  conventions  perpétuellement 
violées  ou  méconnues;  elle  avait  vu  ses  nationaux  systématique- 
ment massacrés,  son  ambassadeur  brutalement  expulsé.  L'Angle- 
terre avait  vu  sa  légation  à  Mexiso  assaillie,  des  dépôts  d'argent 
anglais  violés  et  soustraits  à  main  armée,  sans  compter  la  suspen- 
sion permanente  des  engagemens  contractés  avec  elle.  La  France 
n'était  pas  mieux  traitée  :  ses  agens  consulaires,  ses  nationaux,  n'é- 
taient pas  plus  respectés;  les  conventions  qui  sauvegardaient  ses 
intérêts  vis-à-vis  du  Mexique  n'étaient  pas  plus  fidèlement  exécu- 
tées. Pour  tous  il  y  avait  donc  comme  une  liquidation  nécessaire  de 
griefs  où  tous  les  gouvernemens,  tous  les  partis  au  Mexique  avaient 
leur  part  de  responsabilité. 

Quant  à  la  situation  telle  qu'elle  apparaissait  au  moment  où, 
après  une  nouvelle  guerre  civile,  M.  Juarez  et  son  parti  restaient 
maîtres  du  Mexique,  elle  n'avait  certainement  rien  de  rassurant. 
M.  Juarez  n'était  pas  responsable  de  tout,  sans  nul  doute  :  il  recueil- 
lait, en  montant  au  pouvoir,  le  lourd  héritage  d'une  série  de  vio- 
lences accomplies  par  d'autres,  par  les  conservateurs  comme  j)ar  les 
radicaux;  mais  en  même  temps,  à  ces  violences  du  passé,  dont  il 
avait  à  répondre  devant  les  victimes  comme  chef  de  cette  triste  ré- 
publicjue,  il  ajoutait  ses  propres  actes.  D'autres  avaient  violé  les 
conventions  avec  les  étrangers;  lui,  il  les  abrogeait  ou  les  suspen- 
dait complètement  par  un  acte  législatif  de  18()J.  C'était  lui  qui 
était  directement  responsable  de  l'expulsion  de  l'ambassadeur  d'Es- 
])agne,  des  attentats  dirigés  contre  des  agens  consulaires  français. 
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(l'un  \o\  d'ar^cMU  coiiiinis  piibliquomeiiL  ;iu  pivjudice  de  l' Au^Ic- 
tenv.  Il  arrivait  alors  ctî  qui  arrivf  loujoiiis  :  c'est  qu'en  présence 
(les  oxoc's  des  radicaux  on  oubliait  les  \iolences  des  consiM'vatcurs, 
j)ar  lesquels  on  n'avait  i)as  été  mieux  traité,  et  c'était  le  ministre 
anglais  lui-même,  sir  Charles  W\  ke,  qui  écrivait  le  '27  août  18(>1  : 
(i  L'unique  chance  d'im  changement  avantageux  que  je  j)uisse  en- 
trevoir, je  l'aperçois  dans  le  parti  Conservateur,  qui  j)eut  arriver  au 
pouvoir  avant  que  tout  soit  perdu  et  sauver  le  pays  de  la  ruine  qui 
le  menace.  Dès  le  moment  où  nous  ferons  connaître  notre  résolution 
de  ne  pas  permettre  plus  longtemps  que  les  sujets  anglais  soient 
volés  et  assassinés  impunément,  nous  serons  resi)ectés.  Tous  les 
Mexicains  sensés  approuveront  une  mesure  dont  ils  reconnaissent 
eux-mêmes  la  nécessité,  afin  de  mettre  un  terme  aux  excès  qui  tous 
les  jours  et  à  toutes  les  heures  se  commettent  à  l'abri  d'un  gouver- 
nement aussi  corrompu  qu'impuissant  à  maintenir  l'ordre  et  à  faire 
respecter  ses  propres  lois.  »  Ainsi  les  excès  de  l'anarchie  mexicaine 
provoquaient  la  nécessité,  l'énergie  de  la  répression  euroi)éenne,  et 
de  l'impuissance  de  tous  les  gouvernemcns  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts étrangers  naissait  cet  autre  désir  de  chercher  dans  l'établisse- 
ment d'un  régime  plus  régulier  et  plus  stable  au  Mexique  une  ga- 
rantie de  sécurité  pour  les  transactions.  C'était,  à  vrai  dire,  toute  la 
pensée  de  l'alliance  formée  le  31  octobre  1861  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  alliance  nécessaire,  légitime  dans  son  prin- 
cipe, prévoyante  pour  les  intérêts  de  l'Europe  dans  le  Nouveau- 
Monde,  protectrice  pour  le  Mexique  lui-même. 

Malheureusement,  dans  cette  situation,  qui  semble  naturelle  et 
simple,  une  seule  chose  était  claire,  la  multiplicité,  la  gravité 
criante  des  griefs  de  l'Europe,  et  ici,  dès  les  premiers  jours,  dans 
l'interprétation  même  de  ce  droit  d'intervention  que  les  gouverne- 
mens  européens  tirent  de  leurs  griefs,  dans  l'action  qui  s'engage 
sous  l'influence  du  traité  du  31  octobre,  commence  cette  succession 
de  malentendus  et  de  confusions  qui  ont  fait  de  la  guerre  du  Mexi- 
que une  des  énigmes  les  plus  obscures  et  les  plus  embarrassantes  de 
la  politique  contemporaine.  D'étranges  et  dangereuses  illusions  se 
mêlaient  évidemment  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  pensée  motrice  de 
l'expédition.  Tandis  que  la  diplomatie  restait  ostensiblement  sur  son 
terrain,  n'admettant  la  légitimité  de  l'action  coercitive  que  dans  la 
mesure  des  griefs  européens,  n'acceptant  l'idée  de  la  régénération 
intérieure  du  Mexique  que  comme  une  éventualité  qu'on  pouvait 
encourager,  si  elle  se  réalisait  spontanément,  mais  dont  on  devait 
décliner  la  responsabilité,  l'imagination  à  son  tour  entrait  en  scène 
et  faisait  son  oeuvre.  La  transformation  de  la  république  mexicaine 
en  monarchie  était  préoentée  comme  le  dernier  mot  de  l'interven- 
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tion  de  l'Europe.  Tout  était  inerveilleiisement  dih'po.sé,  et  le  choix 
du  prince  appelé  à  monter  sur  ce  trône  nouveau  était  même  fixé. 
On  ne  doutait  pas  que  le  rêve  d'un  archiduc  empereur  du  Mexique 
ne  devînt  en  quelques  jours  une  réalité.  Il  semblait  qu'il  n'y  eût 
qu'à  paraître  devant  la  Vera-Gruz  pour  que  la  nation  tout  entière  se 
soulevât,  secouant  le  joug  de  M.  Juarez  et  venant  demander  un  roi. 
Cette  prévision,  cette  confiance  exprimée  avec  plus  d'abandon  dans 
l'intimité,  perçaient  jusque  dans  la  réserve  des  instructions  olllcielles 
données  par  les  gouveruemens  à  leurs  plénipotentiaires.  «  II  pour- 
rait arriver,  disait  le  ministre  des  aiïair^s  étrangères  de  France  à 
l'amiral  Jurien  de  La  dravière,  que  la  présence  des  forces  alliées 
sur  le  territoire  du  Mexique  déterminât  la  partie  saine  de  la  popu- 
lation, fatiguée  d'anarchie,  alTaméc  d'ordre  et  de  repos,  à  tenter  un 
efibrt  pour  constituer  dans  le  pays  un  gouvernement  présentant  les 
garanties  de  force  et  de  stabilité  qui  ont  manqué  à  tous  ceux  qui  se 
sont  succédé  depuis  l'émancipation.  Les  puissances  alliées  ont  un 
intérêt  commun  et  trop  manifeste  à  voir  le  Mexique  sortir  de  l'état 
de  dissolution  sociale  où  il  est  plongé...  Cet  intérêt  doit  les  engager 
à  ne  pas  décourager  des  tentatives  de  la  nature  de  celle  que  je  viens 
de  vous  indiquer,  et  vous  ne  devriez  pas  leur  refuser  vos  encoura- 
gemens  et  votre  appui  moral...  »  Lord  John  Russell,  en  accentuant 
plus  nettement  l'attitude  de  l'Angleterre,  se  faisait  lui-même  l'écho 
de  tous  les  bruits  du  moment,  quand  il  écrivait  encore  le  17  janvier 
J862  à  sir  Charles  Wyke  :  «  On  dit  que  l'archiduc  Maximilien  sera 
invité  par  un  nombre  considérable  de  Mexicains  à  monter  sur  le 
trône  du  Mexique,  et  que  la  nation  applaudira  à  ce  changement... 
Si  le  peuple  mexicain ,  par  un  mouvement  spontané,  place  sur  le 
trône  l'archiduc  d'Autriche,  il  n'y  a  rien  dans  la  convention  qui  s'y 
oppose.  D'un  autre  côté,  nous  ne  devrions  participer  à  aucune  in- 
tervention destinée  à  exercer  une  pression  pour  arriver  à  ce  but  : 
c'est  aux  Mexicains  à  consulter  leurs  propres  intérêts.  »  L'Espagne, 
plus  récalcitrante,  parce  qu'elle  aurait  voulu  la  couronne  pour  un 
de  ses  princes,  et  comptant  sans  le  plénipotentiaire  qu'elle  envoyait, 
ne  voyait  pas  moins  la  monarchie  au  bout  de  l'expédition. 

D'où  venait  cette  idée?  Elle  n'était  point  nouvelle  sans  doute;  elle 
s'est  produite  plus  d'une  fois  au  Mexique  comme  l'expression  de  la 
lassitude  d'une  anarchie  prolongée.  Elle  pouvait  naître  au  spectacle 
de  l'impuissance  des  partis,  de  la  décomposition  de  cette  in;dheu- 
reuse  république,  et  aux  récits  des  agens  étrangers,  qui  laissaient 
entrevoir  quelquefois  que  c'était  tout  au  plus  l'affaire  d'une  pro- 
menade d'iui  régiment  de  zouaves  à  Mexico.  Au  fond,  elle  était  sur- 
tout répandue  et  entretenue  par  quelques  Mexicains  bannis  ou  émi- 
grés volontaires,  qui  trouvaient  dans  l'intervention  une  occa.-îion 
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iiniiiui' (II' poursuhrc  à  l'abii  du  (Irapcati  curoprni  un  projcl  loii^i;- 
tcmps  iiu'ditt'»,  l'I  (lui  llatlaiiMit  liabilrmciit  le  ^oum  riicmrnl  l'iaiicais 
i\v  la  st'duisaiitc  pcrspoctixo  d'un  iMiipirc  vvvv  sous  ses  aus|)ic('s  au- 
dt'làdo  rAtlanti(pu'  el  de  la  ri'j^t'iu'ratioii  d'im  |)('ii])l('  duc  à  sou  iui- 
tiatixo.  Os  Mexicains,  on  peut  le  croire,  voyaicut  dans  cfitc  coud)!- 
naison  le  salut  de  leur  pays.  Ce  (pi'ils  ajoulaient,  ce  (pi'ils  laissaienl 
t'spérer  et  ce  (pii  «'tait  dangereux,  parce  cpie  (-'('tait  l'illusion  se.  glis- 
sanl  dans  la  iwlitique,  c'est  (pie  ruMivie  riait  facile,  c'est  que  la 
simple  apparition  des  forces  alliées  au  Mexirpu'  allait  déterminer  une 
insurrection  soudaine  (>t  universelle  des  éh'meus  conservateurs.  On 
le  croyait  si  bien  que  lorsque  l'un  de  ces  Mexicains,  le  ^(^nér-A  Ai- 
monte,  était  envoy(''  dans  son  i)ays  au  commencement  de  1862. 
c'était  dans  la  penst'e  que  tout  (^tait  à  demi  accompli  d(''jà.  Et  cepen- 
dant, au  moment  même  où  l'on  disait  en  France  que  nos  soldats 
iHaient  en  march(>  sur  Mexico,  rien  n'était  fait;  une  partie  des  forces 
aHi(''es  était  beaucoup  plus  près  de  se  replier  vers  la  Vera-Cruz 
l)Our  se  rembarquer  que  de  se  tourner  vers  Mexico,  et  le  général 
Almonte,  arrivant  dans  cette  confusion  avec  sa  monarchie  toute 
faite,  n'était  qu'un  embarras  de  plus. 

La  manière  même  dont  l'expédition  était  combinée  et  exécutée  à 
l'origine  ne  portait  pas  moins  la  marque  de  l'incertitude  des  trois 
politiques  qui  venaient  de  se  lier  par  un  traité.  Il  est  malheureu- 
sement vrai  qu'on  partait  comptant  un  peu  sur  la  bonne  fortune. 
On  allait  chercher  ensemble  la  réparation  de  griefs  aussi  nombreux 
qu'éclatans,  et  on  ne  se  mettait  point  d'accord  sur  la  portée  précise 
des  réclamations  qu'on  devait  soutenir  en  commun.  On  allait  deman- 
der au  Mexique  de  se  régénérer  sous  la  protection  de  l'Europe,  de 
se  donner  un  gouvernement  nouveau  offrant  des  garanties  d'avenir 
pour  lui-même,  d'équité,  de  sécurité  pour  les  étrangers,  et  on  aflec- 
tait  de  s'interdire  toute  immixtion  dans  les  affaires  mexicaines.  On 
croyait  au  moins  la  guerre  possible,  puisqu'on  envoyait  des  soldats, 
puisqu'une  marche  dans  l'intérieur  était  prévue,  et  on  semblait  ne 
point  se  douter  que  dans  un  pays  inconnu,  presque  désert,  ces  sol- 
dats qu'on  envoyait  avaient  besoin  de  moyens  de  transport,  de  vivres 
assurés,  d'objets  de  campement,  d'un  matériel  de  guerre.  L'armée 
espagnole  elle-même,  on  le  sait,  quoique  plus  nombreuse  et  à  portée 
de  ses  ressources  de  La  Havane,  n'était  nullement  organisée  pour 
l'action.  In  seul  bataillon  avait  de  quoi  camper,  et  ni  Espagnols, 
ni  Anglais,  ni  Français,  n'avaient  de  quoi  faire  une  étape. 

Qu'en  pouvait-il  résulter?  C'est  qu'une  fois  l'expédition  partie, 
les  gouvernemens  n'étaient  plus  maîtres  de  rien;  on  allait  se  trou- 
ver à  chaque  pas  en  face  de  l'imprévu,  de  l'inconnu.  De  la  con- 
fiance exagérée  qu'on  avait  eue  dans  une  insurrection  spontanée  du 
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peuple  mexicain  pour  la  monarchie,  tout  au  moins  contre  le  gou- 
vernement radical  de  M.  Juarez,  on  retonibait  dans  cette  déception 
qui  attendait  les  agens  européens  à  leur  débarquement,  et  qui  allait 
devenir  une  source  de  dissentimens  entre  eux.  A  la  Vera-Cruz  ils 
demandaient  où  étaient  les  partisans,  les  amis  de  l'intervention,  et 
on  leur  répondait  qu'ils  étaient  dans  l'intérieur  du  pays.  Une  fois 
dans  l'intérieur,  ils  cherchaient  encore  ces  conservateurs  qui  de- 
vaient se  lever  à  leur  approche;  on  leur  répondait  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  montrer,  qu'ils  étaient  sous  le  coup  de  la  terreur  inspirée 
par  Juarez  et  les  siens.  De  l'absence  de  toute  intelligence  précise 
entre  les  gouvernemens  sur  les  objets  principaux  de  l'intervention 
naissaient  des  conflits  d'interprétation  entre  ceux  qui  étaient  envoyés 
au  Mexique.  Les  plénipotentiaires  en  venaient  rapidement  à  ne  plus 
s'entendre  sur  rien,  ni  sur  le  but  de  l'expédition  ni  sur  le  sens  du 
traité  du  31  octobre,  pas  même  sur  la  manière  de  présenter  leurs 
réclamations.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  traiter  avec  M.  Juarez 
avaient  raison,  puisque  ce  pouvoir  n'oflrait  point  évidemment  les 
garanties  d'avenir  et  de  sécurité  qu'on  allait  demander  au  Mexique; 
ceux  qui  refusaient  de  voir  dans  l'intervention  le  renversement  né- 
cessaire et  préalable  de  M.  Juarez  n'avaient  point  tort,  puisqu'on 
déclarait  qu'on  ne  voulait  point  s'imuîiscer  dans  les  afiaires  inté- 
rieures du  Mexique.  Il  en  résultait  qu'on  traitait  et  qu'on  ne  traitait 
pas,  qu'on  gagnait  du  temps,  et  que  l'alliance  se  dissolvait  lente- 
ment avant  de  se  rompre  avec  éclat  à  Orizaba,  devant  l'ennemi. 

Chose  plus  grave,  de  1  insuffisance  des  moyens  mis  au  service  de 
l'expédition  naissait  une  nécessité  d'inaction  là  où  on  avait  prévu 
presque  un  coup  de  main,  et  c'est  ce  qui  expliquait  cette  conven- 
tion de  la  Soledad,  qui  était,  si  l'on  veut,  un  arrêt  dans  l'interven- 
tion, un  expédient,  et  qui  n'était  pas  moins  une  fatalité  de  la  situa- 
tion. Du  décousu  des  opérations  premières,  de  l'arrivée  prématurée 
des  Espagnols,  naissait  pour  la  France  la  nécessité  d'augmenter  son 
contingent  pour  rétablir  l'équilibre  dans  l'action.  De  l'ensemble  de 
toutes  ces  causes  enfin  naissait  cette  situation  extrême,  où  une  al- 
liance qui  n'avait  rien  fait  encore  volait  en  éclats  dans  une  dernière 
conférence  des  plénipotentiaires  à  Orizaba,  où  la  convention  provi- 
soire de  la  Soledad  disparaissait  dans  un  désaveu  de  notre  gouver- 
nement, et  où  le  général  de  Lorencez,  envoyé  pour  succéder  à  l'a- 
miral Jurien  de  La  Gravière,  restait  seul,  au  nom  de  la  France, 
chargé  de  reprendre  une  expédition  commencée  à  trois.  Les  Anglais 
avaient  toujours  déclaré  qu'il  ne  s'avanceraient  pas  dans  l'intérieur 
au-delà  des  points  où  on  était  allé  camper  sans  coup  férir,  par  suite 
de  la  convention  de  la  Soledad.  Les  Espagnols  étaient  arrives 
bruyamment  les  premiers  à  la  Vera-Cruz,  et  se  rembarquaient  main- 
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lenunl  assez  piteuseiiu'iit,  par  un  coup  do  tète  du  gôinMal  Piirn,  (|U(' 
le  gouvernement  de  Madrid  n'a  jamais  osé  désavouer.  La  France 
restait  donc  seule.  Juscpie-là  c'était  l'interveiilion  euro|)eenn(',  et 
elle  ne  "s'était  attestée  (|ue  par  l'inipuissaiict;  dans  la  division  des 
conseils;  c'était  dès  ce  nminciil  rinlervention  IVanc^aise  qui  com- 
mençait, avec  les  alliés  de  moins  et  li'  gf'ncral  Mmonte  de  i)lns  dans 
notre  camp.  On  était  à  la  lin  d'avril  lS()-2. 

Une  dernière  illusion  restait,  c'est  que  l'armée  mexicaine,  si  elle 
existait,  s'évanouirait  au  premier  choc,  c'est  qu'il  n'y  avait  qu'à  s'é- 
lancer pour  rencontrer  enlin  partout  cette  insurrection  nationale  si 
souvent  annoncée,  pour  marcher  jusqu'à  Mexico  au  milieu  des  ac- 
clamations d'un  peuple  délivré,  et  c'était  la  mission  que  le  général 
de  Lorencez  avait  désormais  à  remj)lir.  11  pouvait  du  moins  tenter 
l'aventure  qui  de  loin  semblait  si  facile.  La  convention  de  la  So- 
ledad  n'existait  plus;  le  corps  expéditionnaire  français  venait  de 
s'accroître,  il  était  porté  à  six  ou  sept  mille  hommes.  Trois  mois 
avaient  été  employés  avec  prévoyance  par  l'amiral  Jurien  de  La 
(iravière  à  préparer  une  marche  ep  avant  en  rassemblant  tout  ce 
qu'il  avait  pu  trouver  de  moyens  de  transport.  La  marche  commen- 
çait en  elTet  aussitôt.  Elle  fut  d'abord  brillante.  Nos  soldats,  rame- 
nés un  moment  en  arrière  pour  faire  honneur  aux  engagemens  de 
la  Soledad,  reprenaient  leur  élan  sur  une  provocation  du  général 
mexicain  Zaragoza,  dépassaient  Orizaba  et  abordaient  avec  une  vail- 
lante résolution  les  hauts  défdés  des  Cumbrea,  qu'ils  emportaient 
comme  en  se  jouant;  tout  cédait  devant  leur  audace.  Les  détache- 
mens  mexicains  qu'ils  avaient  devant  eux  se  repliaient  rapidement, 
et  le  II  mai  on  était  devant  la  ville  de  Puebla,  où  s'était  concen- 
trée l'armée  mexicaine,  paraissant  disposée  à  se  défendre  à  l'abri 
de  fortifications  dont  on  ne  connaissait  pas  la  puissance.  Placée  à 
vingt-huit  lieues  de  Mexico,  servant  en  quelque  sorte  de  tête  aux 
deux  routes  qui  viennent  de  la  Vera-Cruz,  l'une  par  Jalapa,  l'autre 
par  Orizaba,  et  qui  se  rejoignent  en  avant  de  la  ville,  Puebla  a  été 
tour  à  tour  prise  et  reprise  par  tous  les  partis.  C'est  probablement 
la  ville  du  monde  qui  a  été  le  plus  souvent  assiégée  :  elle  en  est, 
dit-on,  au  cent  cinquantième  siège.  En  se  présentant  devant  Pue- 
bla, le  général  de  Lorencez  était  encore  évidemment  dans  l'illusion 
confiante  qui  lui  avait  été  inspirée  :  il  pensait  qu'il  n'y  avait  qu'à 
tenter  quelque  démonstration  vigoureuse  pour  emporter  cette  pre- 
mière citadelle  de  la  défense  mexicaine  et  pour  provoquer  un  mou- 
vement de  la  population  tout  entière. 

Ici  commençait  le  réveil.  Le  5  mai  au  matin,  des  colonnes  com- 
posées de  zouaves  et  de  chasseurs  étaient  lancées  à  l'assaut  des 
hauteurs  et  du  fort  de  Guadalupe,  qui  commandent  la  ville.  Au  lieu 
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d'avoir  à  enlever  une  position  de  peu  d'importance,  comme  on  l'a- 
vait dit  au  géni'ral  de  Lorencez,  nos  soldats  allaient  se  heurter 
contre  un  couvent  massif  transformé  en  forteresse,  défendu  par  une 
garnison  de  deux  mille  hommes,  protégé  par  une  artillerie  énergi- 
quement  servie,  par  tout  un  système  de  feux  combinés.  Quelques- 
uns  des  plus  intré|)ides  assaillans  arrivèrent,  sous  un  feu  terrible, 
jusque  dans  les  fossés  du  fort,  se  hissèrent  jusque  sur  les  murs,  et 
y  périrent;  le  reste  échouait  au  pied  de  ce  formidable  rempart.  Un 
orage  torrentiel,  obscurcissant  l'air,  vint  interrompre  cette  lutte, 
qui  était  désormais  sans  issue,  puisqu'on  n'avait  point  une  artillerie 
suffisante  pour  attaquer  le  fort  de  Guadalupe,  et  que  l'héroïsme  lui- 
même  était  impuissant  contre  cette  masse  hérissée  de  feux.  Le  gé- 
néral de  Lorencez  venait  de  faire  une  expérience  pénible  pour  son 
âme  militaire,  pénible  aussi  pour  ce  drapeau  qui  allait  chercher  au 
fond  du  Mexique  une  disgrâce  inattendue.  11  avait  appris  deux 
choses  ;  c'est  que  décidément  il  y  avait  une  armée  mexicaine,  que 
la  guerre  avait  partout  ses  nécessités,  et  qu'on  avait  été  trompé,  que 
cette  insurrection  nationale  qu'on  montrait  sans  cesse  à  l'horizon 
n'était  qu'un  mirage.  II  laissait  déborder  l'amertume  de  son  cœur 
de  soldat  lorsque,  quelques  jours  plus  tard,  rentré  à  Orizaba,  il  di- 
sait à  sa  petite  armée  :  «  Soldats,  votre  marche  sur  Mexico  a  été  ar- 
rêtée par  des  obstacles  matériels  auxquels  vous  deviez  être  loin  de 
vous  attendre  d'après  les  renseignemens  qui  vous  avaient  été  don- 
nés. On  vous  avait  cent  fois  répété  que  la  ville  de  Puebla  vous  ap- 
pelait de  tous  ses  vœux,  et  que  la  population  se  presserait  sur  vos 
pas  pour  vous  couvrir  de  fleurs.  C'est  avec  la  confiance  inspirée  par 
ces  assurances  trompeuses  que  nous  nous  sommes  présentés  devant 
Puebla.  Cette  ville  était  hérissée  de  barricades  et  dominée  par  une 
forteresse  où  les  moyens  de  défense  avaient  été  accumulés.  Notre 
artillerie  de  campagne  étant  insuffisante  pour  faire  brèche  aux  mu- 
railles, un  matériel  de  siège  était  devenu  nécessaire.  Nous  n'avions 
point  ce  matériel;  mais,  confians  dans  votre  intrépidité,  vous  vous 
êtes  sans  hésitation  précipités  sur  des  fortifications  défendues  par 
de  l'artillerie  et  par  un  triple  étage  de  mousqueterie.  Vous  avez  fait 
ce  que  les  soldats  français  seuls  savent  faire,...  et  l'ennemi  a  si 
bien  appris  à  vous  connaître  ce  jour-là,  que  pendant  votre  retraite 
de  Puel)la  à  Orizaba,  quoique  vous  fussiez  embarrassés  par  un 
convoi  de  plus  de  deux  cents  voitures,  il  n'a  pas  osé  vous  attaquer, 
ni  même  vous  inquiéter.  »  C'est  là,  on  peut  le  dire  le  résumé  naïf, 
empreint  d'une  virile  tristesse,  de  cette  partie  de  la  campagne  du 
Mexique. 

Au  fond,  cr-fte  attaque  infructueuse  du  5  mai,  qui,  en  intéressant 
l'honneur  militaire  de  la  France,  allait  doimer  à  l'expédition  du 
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McM'iiu'  lin  nouveau  caractrit',  criir  all;u|iH>  "mlVucInrusc  était 
peut-être  encore  un  bonlieiu-  :  ellr  e(  lairait  loulc  une  situation. 
Que  serait-il  arrivé,  si,  trompée  par  un  succès  lacilc,  adirée  dans 
l'intérieur,  notre  petite  armée  eût  rencontré  plus  loin  quelque 
épreuve  semblable  à  celle  du  5  mai  devant  Pucbla  et  s'était  trouvée 
ayant  l'ennemi  en  face  et  ses  communications  avec  la  mer  intercep- 
tées par  des  tourbillons  de  guérillas?  Six  mille  hommes  de  cette 
trempe,  vigoureusement  commandés,  se  fraient  sans  doute  toujours 
un  passage.  Ils  aurai(Mit  livré  des  combats  lieuivux,  sans  cesse  re- 
nouvelés, et  ils  pouvaient  revenir  à  la  fin  harcelés,  épuisés  et  dé- 
cimés, sans  que  leur  cœur  eût  jamais  connu  la  faiblesse.  En  ren- 
trant à  Orizaba  par  une  inspiration  de  prudence  qui  devait  lui  coûter 
après  un  revers,  le  général  de  Lorencez  évitait  de  tout  perdre;  il 
restait  dans  une  contrée  salubre,  il  maintenait  ses  communications 
avec  la  Vera-Cruz,  il  gardait  sa  petite  armée  intacte,  en  attendant 
que  la  France  vînt  à  son  secours,  et  il  parvenait  même  dans  sa  re- 
traite à  rallier  un  des  principaux  chefs  réactionnaires  mexicains 
errant  dans  le  pays,  le  général  Leonardo  Marquez,  qui  lui  appor- 
tait le  contingent  délabré  de  ses  bandes  presque  nues,  sans  chaus- 
sures et  sans  équipement. 

C'était  là  le  côté  le  moins  défavorable  de  l'échec  du  5  mai,  qui 
trouvait  ainsi  en  lui-même  son  correctif  et  sa  compensation;  mais 
en  même  temps  ce  revers  inattendu  avait  plusieurs  conséquences 
également  fâcheuses  :  il  laissait  pendant  quatre  ou  cinq  mois  une 
poignée  d'hommes  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  de  la  vie 
en  pays  ennemi,  loin  de  tout  secours;  il  rendait  plus  sensible  la 
solidarité  de  l'intervention  française  et  d'un  parti  dont  nous  por- 
tions la  fortune  dans  notre  camp,  qui  était  notre  allié  sans  être 
absolument  une  force  pour  nous,  qui  nous  créait  au  contraire  plus 
d'embarras  qu'il  ne  nous  offrait  d'avantages  et  de  moyens  de  suc- 
cès;'il  accroissait  enfin  le  pouvoir  moral  de  M.  Juarez  et  de  son 
gouvernement  en  leur  donnant  le  prestige  momentané  d'une  vic- 
toire imprévue,  en  exaltant  l'instinct  de  résistance  et  en  refroidis- 
sant ou  en  réduisant  au  silence  ceux  qui  n'attendaient  qu'un  succès 
de  l'intervention  française  pour  se  tourner  vers  elle.  On  était  alors 
à  la  fin  de  mai,  et  il  y  avait  au  moins  quatre  ou  cinq  mois  à  passer 
au  Mexique  dans  ces  conditions,  qui  pouvaient  en  certains  momens 
devenir  difficiles,  si  ce  n'est  périlleuses. 

Certes  la  difficulté  n'était  point  précisément  de  se  maintenir  à 
Orizaba  à  l'abri  de  toute  insulte.  Si  la  petite  armée  qui  venait  de 
s'arrêter  devant  Puebla  était  insuffisante  pour  pousser  sa  marche 
offensive  jusqu'à  Mexico,  elle  avait  tout  ce  qu'il  fallait  de  vigueur 
et  de  résolution  pour  opposer  à  toute  agression  une  fière  défense. 
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Rien  ne  le  prouvait  mieux  que  ce  qui  arrivait  peu  après.  Le  géné- 
ral Zaragoza,  le  vainqueur  de  Puebla,  tout  fier  de  sou  succès,  ne 
songeait  à  rien  moins  qu'à  cerner  et  à  prendre  le  corps  expédition- 
naire français;  il  eut  même  la  fatuité  singulière  de  sommer  avant 
l'action  le  général  de  Lorencez  de  se  rendre.  Ses  dispositions  n'é- 
taient point  mal  prises.  Tandis  qu'il  devait  attaquer  Orizaba  d'un 
côté  le  lli  juin,  le  général  Gonzalez  Ortega  devait  s'emparer  du 
Ccrro  del  Borrego,  qui  domine  la  ville,  et  que  les  chefs  de  l'armée 
française  avaient  négligé  d'occuper.  Dès  la  veille  de  l'attaque,  le 
général  Ortega  était  en  effet  maître  des  positions  qui  lui  avaient  été 
désignées.  Malheureusement  pour  lui,  le  déloger  de  là  fut  l'aflaire 
d'une  compagnie  française  qui,  sous  la  direction  d'un  intrépide  offi- 
cier, le  capitaine  Détrie,  gravissait  pendant  la  nuit  cette  montagne 
escarpée,  trouvait  l'armée  mexicaine  endormie,  la  dispersait,  et  res- 
tait à  son  tour" maîtresse  de  ces  formidables  hauteurs  après  un  com- 
bat acharné  livré  dans  l'obscurité,  au  milieu  des  cris  que  poussait 
le  général  Ortega  pour  rallier  ses  soldats.  Zaragoza  n'eut  point  en- 
vie de  pousser  plus  loin  son  siège  d'Orizaba,  et  l'armée  mexicaine 
disparut,  dégoûtée  de  toute  tentative  nouvelle. 

Le  danger  le  plus  redoutable  n'était  donc  point  dans  une  attaque 
contre  laquelle  on  était  toujours  en  garde;  la  difficulté  la  plus  sé- 
rieuse était  de  vivre  matériellement.  Lorsque  le  petit  corps  expédi- 
tionnaire conduit  par  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  arrivait  pour  la 
première  fois  à  Orizaba  et  à  Tehuacan  à  la  faveur  de  la  convention 
de  la  Soledad,  on  était  en  paix,  on  pouvait  s'approvisionner  dans 
le  pays.  Depuis  que  la  guerre  était  ouverte,  le  premier  soin 'de 
l'armée  mexicaine  était  de  faire  le  vide  autour  du  camp  français,  de 
n'y  laisser  rien  arriver,  de  chasser  même  les  bestiaux  à  de  grandes 
distances.  11  fallait  tout  tirer  de  la  Vera-Gruz,  et  là  était  justement 
la  difficulté.  Ces  trente-trois  lieues  qui  séparent  Orizaba  de  la  mer, 
on  ne  pouvait  les  parcourir  qu'au  prix  d'efforts  immenses.  11  fallait 
rassembler  péniblement  des  moyens  de  transport,  faire  escorter  les 
convois,  se  battre  souvent  contre  les  guérillas  qui  tentaient  d'inter- 
cepter la  marche,  se  mesurer  avec  tous  les  obstacles  naturels,  ag- 
gravés par  la  saison  des  pluies.  De  la  Tejeria,  près  de  la  Vera-Gruz, 
à  la  Soledad,  il'n'y  a  que  six  lieues;  on  mettait  six  jours  à  les  par- 
courir, traînant  les  voitures  à  travers  des  terrains  marécageux.  On 
ne  pouvait  avancer  qu'à  l'aide  du  travail  incessant  des  sapeurs  du 
génie,  et  quelquefois  même  on  marchait  pendant  dix-huit  heures 
de  suite  sans  trouver  un  emplacement  sec  où  le  soldat  pût  se  repo- 
ser. Le  résultat  le  plus  heureux  était  de  faire  arriver  un  convoi  en 
un  mois,  et  il  y  eut  des  momens  où  les  vivres  étaient  sur  le  point 
de  manquer,  où  on  était  réduit  à  diminuer  les  rations  pour  les 
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Iiomint's  o(  pour  les  chevaux.  I.a  popiilalioii  allanu'e  coniiiKMicait  à 
émij,'ror.  Aiut^i,  vivre  uu  jour  le  jour,  sans  ra\itaillemeiis  assurés, 
ne  inainUMiir  (|u'à  p;raiurpeiue  les  coiiimunications  avec  la  Vera- 
C.vu/.  par  i'oc(Mi|KitU)ii  forcée  de.  toule.  une  li}j;Me  de  postes,  et  en 
alVaihlissanl  la  déleuse  d'Orizaha  pai'  cette  dissetuiiiatiou  nécessaire 
de  petites  «garnisons,  attendis  dans  unc^  inaction  iiii;rate  cl  irri- 
tante, voilà  donc  à  ([uoi  se  [)assaient  plus  de  quatre  mois.  La  situa- 
tion pouvait  être  [)lus  violente  et  plus  périlleuse,  elle  ik^  j)ouvait 
être  plus  oppressive  pour  une  poignée  d'iioniincs  jetés  à  deux  mille 
lieues  de  la  France  et  réiluits  à  tout  attendre  d'eux-mêmes. 

Ht  cependant,  qu'on  le  remaniue  bien,  il  y  avait  parmi  nous  des 
Mexicains;  il  y  avait,  disait-on,  une  masse  de  population  sensée  et 
fatiguée  d'anarchie  qui  nous  attendait;  il  y  avait  dans  notre  camp 
un  rlicf  suprême  de  ht  nation  ({ui  s'était  institué  lui-même,  à  l'abri 
de  notre  drapeau,  un  simulacre  de  gouvernement  qui  se  remuait  à 
notre  ombre,  qui  rendait  des  décrets,  émettait  du  papier-monnaie, 
se  donnait  le  pas.se-temps  dé  rédiger  des  dépèches  ou  de  destituer 
des  généraux,  et  célébrait  même  avec  la  ponctualité  sérieuse  de  la 
routine  les  fêtes  du  calendrier  mexicain.  A  quoi  nous  servait  cette 
alliance,  rendue  plus  sensible  par  l'arrivée  du  général  Almonte  et 
par  ses  prétentions  de  clicf  siiprnnc?  A  rien:  elle  nous  compromet- 
tait, elle  nous  isolait,  elle  rétrécissait  la  politique  de  la  France,  elle 
donnait  k  notre  intervention  la  couleur  d'une  compétition  de  parti. 
De  cette  présence  du  général  Almonte,  notre  armée  ne  retirait  pas 
même  le  faible  avantage  de  quelques  facilités  de  plus,  d'une  intel- 
ligence plus  intime  avec  le  pays  :  c'est  la  correspondance  du  gé- 
néral de  Lorencez,  résumée  dans  un  rapport  officiel,  qui  le  dit.  Tous 
les  elïorts  pour  se  procurer  des  mulets  de  bât  pour  les  transports 
échouèrent  contre  les  mauvaises  dispositions  des  habitans.  Quand 
un  de  nos  détacliemens  entrait  à  Cordova,  la  population  presque 
tout  entière  manifestait  son  hostilité  en  fuyant  à  notre  approche. 
Sur  la  ligne  de  nos  communications,  il  n'y  avait  aucun  secours  à 
attendre,  et  jusqu'aux  portes  de  la  Vera-Cruz,  à  la  Tejeria,  nos 
postes  étaient  exposés  à  être  assaillis  par  des  bandes  descendues 
des  hauteurs  de  Jalapa.  La  terre  chaude  était  infestée  d'ennemis. 
A  Orizaba  même,  la  malveillance  se  donnait  carrière  par  toute 
sorte  de  bruits  inquiétans  qui  ne  pouvaient  ébranler  l'armée,  mais 
qui  la  tenaient  sans  cesse  en  alerte.  Le  contingent  mexicain  aurait 
pu  du  moins  prêter  quelque  secours,  et  Marquez  se  remuait  de  son 
mieux  pour  s'organiser,  pour  se  donner  une  apparence  d'armée; 
mais  c'était  là  encore  une  dérision.  Ce  contingent  mexicain,  il  fal- 
lait l'équiper,  le  vêtir,  l'armer,  le  nourrir,  lui  avancer  même  de 
l'argent,  et  cela  fait,  on  ne  pouvait  en  espérer  qu'un  médiocre  ser- 
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vice.  Un  jour  le  général  Marquez  partait  avec  deux  mille  cavaliers 
pour  aller  protéger  un  convoi  :  il  n'attendit  même  pas  à  la  Tejeria  le 
chargement  des  voitures;  il  repartit  aussitôt,  laissant  le  convoi.  Il 
expliquait  son  retour  précipité  par  le  bruit  d'une  attaque  qui  me- 
naçait Orizaba,  et  la  vraie  raison  était  qu'il  n'aurait  pu  retenir  ses 
hommes  un  jour  de  plus  dans  une  région  où  sévissait  la  fièvre  jaune. 
Peu  après  il  se  déclarait  hors  d'état  d'escorter  un  autre  convoi  pré- 
paré à  la  Vera-Cruz.  Quant  aux  autres  chefs  de  bandes  réaction- 
naires disséminées  dans  le  reste  du  pays,  ils  tenaient  la  campagne 
pour  eux-mêmes  contre  M.  Juarez,  bien  plus  qu'ils  ne  concouraient 
à  nos  opérations.  C'est  à  quoi  nous  servait  jusque-là  le  général  Al- 
monte.  Comme  homme  menacé  de  proscription  et  de  mort  en  arri- 
vant au  Mexique,  il  devait  trouver  assurément  la  protection  de  notre 
drapeau;  comme  chef  de  gouvernement,  il  n'était  plus  qu'un  em- 
barras dans  la  situation  difficile  où  nous  étions. 

La  conséquence  la  plus  grave  peut-être  de  l'événement  du  5  mai, 
c'était  l'avantage  moral  évident  que  cet  échec  donnait  soudainement 
à  M.  Juarez  et  à  son  gouvernement  aux  yeux  du  pays.  Ils  n'en  va- 
laient pas  mieux  à  coup  sûr,  mais  ils  avaient  pour  eux  le  prestige 
d'une  victoire  remportée  sur  une  intervention  qu'ils  représentaient 
comme  une  invasion,  et  le  parti  dominant  à  Mexico  se  hâtait  d'exa- 
gérer, d'exploiter  un  succès  de  hasard.  Le  président  lui-même  se 
rendait  à  Puebla  pour  distribuer  des  médailles  aux  héroïques  défen- 
seurs de  la  nouvelle  Saragosse,  et  lorsque  bientôt  après,  au  mois  de 
septembre,  le  général  Zaragoza  mourait  subitement,  on  transpor- 
tait le  vainqueur  de  Puebla  à  Mexico,  on  lui  décernait  les  plus  grands 
honneurs;  on  avait  même  l'indignité  de  mettre  à  ses  pieds  un  dra- 
peau français  :  l'armée  mexicaine  avait  vaincu  les  soldats  de  Solfe- 
rino!  Sans  avoir  la  portée  qu'on  lui  donnait,  l'incident  de  Puebla 
était  évidemment  une  sérieuse  complication  morale  qui  avait  pour 
premier  eiïet  une  certaine  surexcitation  d'orgueil  national  colorée 
de  toutes  les  hyperboles  de  l'imagination  mexicaine.  Jusque-là  il 
était  bien  clair  que  l'Indien  rusé  et  opiniâtre  qui  était  à  la  tête  de 
la  république  mexicaine,  M.  Juarez,  avait  tous  les  avantages  sur 
l'intervention.  Il  avait  habilement  démêlé  dès  l'origine  les  faiblesses 
de  l'alliance,  et  il  avait  aidé  de  son  mieux  aux  dissentimens  par 
l'intermédiaire  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Manuel 
Doblado,  le  principal  auteur  de  la  convention  de  la  Soledad,  le  né- 
gociateur retors  envoyé  au  général  Prim,  le  libéral  préféré  de  sir 
Charles  Wyke.  Par  suite  de  l'échec  de  Puebla,  M.  Juarez  devenait 
le  représentant  populaire  de  l'indépendance  menacée;  il  était  la 
personnification  vivante  de  la  résistance. 

Cette  indépendance  mexicaine  qui  n'était  nullement  menacée, 
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M.  Juarcz  rt  les  siens  la  dt'rciula'uMit  d'une  t'lranfj;o  faron.  ru  niiil - 
tipliaiit  les  contributions  de  {guerre,  en  pressurant  périodi(iuenienl, 
les  capitalistes  à  Mexico,  Jen  rendant  des  décrets  qui  déclaraient 
toutes  les  propriétés  partieuliéri's  des  Mexicains  propriétés  natio- 
nales, en  pesant  sur  la'populalion  tout  entière  par  des  menaces  de 
proscription  et  de  mort,  en  red()ul)lant,  à  l'éi^ard  des  étrangers, 
d'exactions,  de  sj^oliations  et  de  violences.  M.  .Inare/,  en  partici- 
pant à  la  plupart  de  ces^violences ,  en  [éludait  fpielfpu's-uiuvs,  il 
l'aut  lui  rendre  cette  justice.  In  jour,  à  Mexico,  une  lourhe  d(! 
bas  peuple,  assaillant  en  tumulte  le  jialais  du  gouvernemcnl,  de- 
mandait au  président  de  désarmer  les  étrangers  pour  armer  les 
nationaux,  d'expulser  les  Français,  les  amis  des  Français,  les  afran- 
rcuadoss  les  ennemis  ou  les  traîtres,  et  on  ajoutait  que  si  le  gou- 
vernement ne  se  hâtait  pas  de  prendre  ces  mesures,  le  peuple  lui- 
même  ferait  justice...  M.  Juarez  éludait  prudemment,  apaisait  ces 
énergumènes,  invoquait  la  nécessité  d'une  délibération  plus  mûre; 
au  fond,  il  refusait  pour'le  moment^le  recourir  à  ces  extrémités  tle 
représailles.  La  politique  de  Mexico  était  néanmoins,  dans  la  plu- 
part de  ses  actes,  un  système  désordonné  de  violences  et  de  per- 
sécutions de  toute  sorte,  et  elle  profitait  surtout  du  temps  qui  lui 
était  laissé  pour  préparer  une  résistance  vigoureuse,  en  multipliant 
les  dirtîcultés  autour  de  nous  par  des  dévastations  régulières  qui 
allaient  jusqu'à  couper  les  récoltes,  de  telle  façon  que  dans  cet  in- 
tervalle, dans  cette  trêve  agitée  de  quelques  mois,  la  défense  s'or- 
ganisait et  s'accroissait  dans  la  proportion  même  de  l'attaque  qu'il 
était  facile  de  prévoir  après  un  premier  échec  de  nos  troupes  devant 
Puebla.  Il  y  avait  sans  doute  de  la  jactance  dans  toutes  les  décla- 
mations des  radicaux  mexicains;  il  y  avait  aussi  une  passion  assez 
sérieuse  exaltée  par  le  souvenir  du  5  mai,  et  qui  se  croyait  assez 
forte  pour  attendre  l'orage. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'arrivait  devant  la  Vera-Cruz,  vers  la 
fin  de  septembre  et  au  mois  d'octobre,  une  armée  nouvelle  ayant  à 
sa  tète  le  général  Forey,  envoyé  par  la  France  aussitôt  que  le  mou- 
vement de  retraite  de  nos  soldats  et  l'impossibité  d'aller  plus  loin 
avaient  été  connus.  11  faut  remarquer  que  c'était  le  troisième  con- 
tingent envoyé  par  la  France,  que  cette  expédition  avait  déjà  dévoré 
deux  chefs,  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière,  qui,  après  avoir  dirigé 
les  premiers  pas  de  l'intervention,  après  s'être  vu  désavoué  pour 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  venait  en  ce  moment 
même  reprendre  avec  autant  d'abnégation  que  de  dignité  le  simple 
commandement  de  l'escadre  dans  le  golfe  du  Mexique,  et  le  général 
de  Lorencez,  qui,  après  avoir  voulu  marcher  et  ne  l'avoir  pas  pu, 
venait  de  passer  quatre  mois  au  milieu  des  épreuves  d'une  pénible 
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immobilité.  L'an  et  l'autre  n'étaient  coupables  que  de  s'être  trouvés 
jetés  dans  des  circonstances  que  la  politique  n'avait  pas  sulTisam- 
ment  mesurées.  Le  troisième  chef  arrivait  avec  des  forces  qui  de- 
vaient être  d'abord  de  vingt-quatre  mille  soldats  et  qui  se  sont  éle- 
vées bientôt  jusqu'à  trente-cinq  mille  hommes.  La  mission  du  général 
Forey  était  tout  à  la  fois  politique  et  militaire;  elle  semblait  avoir 
pour  objet  de  rectifier  jusqu'à  un  certain  point  quelques-unes  des 
erreurs  de  direction  d'une  entreprise  obscurcie  de  fatalités  impré- 
vues, de  nous  dégager  notamment  de  toute  solidarité  avec  un  parti, 
avec  cette  ombre  de  gouvernement  dont  le  général  Almonte  s'était 
fait  le  chef,  et  que  nous  paraissions  traîner  dans  notre  matériel. 

Les  instructions  données  le  3  juillet  au  général  Forey  révélaient 
cette  pensée  de  relever  le  caractère  de  l'intervention  et  d'ouvrir  aux 
Mexicains  une  voie  d'équité  impartiale  et  protectrice.  «  Voici  la  ligne 
de  conduite  que  vous  avez  à  suivre,  disaient  les  instructions  impé- 
riales :  1°  faire  à  votre  arrivée  une  proclamation  dont  les  idées  prin- 
cipales vaus  seront  indiquées;  2°  accueillir  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance tous  les  Mexicains  qui  s'offriront  à  vous;  3"  n'épouser  la 
querelle  d'aucun  parti,  déclarer  que  tout  est  provisoire  tant  que  la 
nation  mexicaine  ne  se  sera  pas  prononcée;  montrer  une  grande 
déférence  pour  la  religion,  mais  rassurer  en  même  temps  les  dé- 
tenteurs de  biens  nationaux...  Le  but  à  atteindre  n'est  pas  d'im- 
poser aux  Mexicains  une  forme  de  gouvernement  qui  leur  serait 
antipathique,  mais  de  les  aider  dans  leurs  efforts  pour  établir,  se- 
lon leur  volonté,  un  gouvernement  qui  ait  des  chances  de  stabilité 
et  puisse  assurer  à  la  France  le  redressement  des  griefs  dont  elle  a 
à  se  plaindre.  »  C'est  pour  se  conformer  à  ce  programme  que,  dès 
son  arrivée,  le  général  Forey  faisait  tout  simplement  disparaître  le 
gouvernement  d' Almonte  et  ne  le  reconnaissait  plus,  ajoutant  dans 
ses  conversations  que  nul  n'avait  reçu  le  mandat  de  se  constituer  en 
chef  suprême  de  la  nation ,  et  que  le  camp  français  était  ouvert  à 
tous  les  Mexicains,  auxquels  il  donnait  rendez-vous  à  Mexico  pour 
débattre  les  destinées  du  pays.  La  question  politique  se  trouvait 
ainsi  écartée  ou  ajournée;  il  ne  restait  pour  le  moment  que  la  ques- 
tion militaire,  et  c'était  bien  assez. 

Gomme  chef  militaire,  le  général  Forey  ne  pouvait  avoir  qu'un 
but,  aller  planter  à  Mexico  même  le  drapeau  qu'une  résistance  im- 
prévue avait  fait  reculer  un  instant;  mais  pour  arriver  à  Mexico  il 
fallait  d'abord  s'emparer  de  Puebla,  et  avant  même  de  se  présenter 
de  nouveau  devant  Puebla  il  fallait  se  porter  à  Orizaba,  s'organiser, 
faire  passer  vingt-cinq  mille  hommes  par  des  chemins  que  six  mille 
hommes  avaient  eu  de  la  peine  à  parcourir,  et  qui  étaient  infestés 
de  partisans,  soustraire  les  bataillons  qui  se  succédaient  à  la  Vora- 
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Cru/  aux  meurtrières  iiilluences  de  la  fièvre  jaune,  qui  décimait 
l'escadre  et  sévissait  sur  tout  ce  littoral  de  la  terre  rhaude.  Les  pre- 
miers detaclieuïeus  qui  avaient  précédé  le  fjjénéral  Korey  avaient 
été  expédiés  aussitôt  sur  Ori/aha;  ils  attei};nirent  la  Solcdad,  et  là 
ils  trouvèrent  le  pont  du  I\io-Jemmapa  brûlé  par  les  guérilleros. 
Sur  une  rive  était  une  colonne  venant  de  la  Yera-Cruz;  sur  la  rive 
opposée  était  une  autre  colonne  venant  d'Orizaba  pour  clierclier  des 
vivres.  II  fallut  trois  jours  pour  rétablir  les  communications.  Il  ne 
sullisait  pas  d'amener  l'armée  tout  entière  à  Orizaba,  il  fallait  faire 
arriv(M-  tous  les  moyens  de  guerre,  un  matériel  considérable,  une 
artillerie  embarrassante;  il  fallait  approvisionner  le  corps  expé- 
ditionnaire de  munitions,  de  vivres,  maintenir  des  commimications 
toujours  attaquées,  accumuler  des  moyens  de  transport  sans  les- 
({uels  on  ne  pouvait  rien. 

Dès  son  débarquement  à  la  Vera-Gruz,  le  général  Forey  était  en 
quelque  sorte  saisi  par  cette  question  des  transports,  la  première 
de  toutes  pour  une  armée  au  Mexique,  où  la  condition  est  de  pouvoir 
marcher.  Un  matériel  de  transport  fut  acheté  aux  États-Unis  et  ex- 
pédié. Une  partie  put  ari'iver,  l'autre  partie  fut  arrêtée  par  le  gou- 
vernement américain.  Quand  on  avait  des  voitures,  c'étaient  les  at- 
telages qui  manquaient.  La  difficulté  était  de  trouver  des  mules 
dans  le  pays  même  au  prix  des  plus  grands  efforts.  C'était  là,  en 
réalité,  l'objet  d'une  première  occupation  du  port  de  Tampico  à 
cette  époque,  occupation  qui  aurait  eu  bientôt  de  l'importance,  si 
on  avait  pu  la  maintenir,  pour  surveiller  cette  partie  du  Mexique 
jusqu'à  la  province  de  San-Luis  de  Potosi,  mais  qui,  dans  la  pen- 
sée du  général  Forey,  n'était  destinée  qu'à  protéger  un  achat  con- 
sidérable de  mules.  Un  officier  mexicain,  le  général  Lopez,  s'était 
chargé  de  cette  mission  d'un  achat  de  mules;  il  ne  songea  qu'à  ses 
propres  affaires,  et  on  quitta  Tampico  après  avoir  perdu  du  temps  et 
avoir  compromis  les  habitans  qui  s'étaient  ralliés  à  nous.  Un  travail 
immense,  insaisissable  et  ingrat  était  donc  nécessaire  pour  prépa- 
rer cette  marche  en  avant  de  toute  une  armée,  et  si  l'on  songe  aux 
lenteurs  inévitables  de  ces  opérations  multiples,  on  comprendra 
comment  le  général  Forey,  arrivé  à  la  Vera-Cruz  le  25  septembre, 
à  Orizaba  le  2/i  octobre,  n'était  prêt  cependant  à  entrer  en  action 
que  quatre  mois  plus  tard,  et  comment  ce  résultat,  si  lent  qu'il  fût, 
eût  été  même  impossible  sans  les  prodigieux  efforts  de  la  marine, 
toujours  occupée  à  seconder  les  chefs  de  l'armée  au  milieu  des  obs- 
cures épreuves  de  la  fièvre  jaune,  qui  s'était  abattue  sur  l'escadre 
et  emportait  les  officiers,  les  aumôniers,  les  médecins  militaires, 
des  équipages  presque  entiers. 

Pendant  ce  temps,  M.  Juarez  ne  restait  point  inactif.  Le  gouver- 
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nement  de  Mexico,  sentant  le  péril  venir,  se  disposait  à  une  dé- 
fense sérieuse,  plus  sérieuse  peut-être  qu'on  ne  le  pensait.  Il  avait 
organisé  trois  armées  :  l'une  de  réserve,  commandée  par  M.  Ma- 
nuel Doblado,  qui,  après  avoir   quitté   le  ministère  des  allaires 
étrangères,  était  rentré  dans  son  état  de  Guanaju^to,  dont  il  était 
gouverneur;  l'autre,  l'armée  du  centre,  placée  sous  les  ordres  de 
M.  Ignacio  Comonfort,  un  rival  de  U.  Juarez  autrefois,  un  ancien 
président,  qui  s'était  rapproché  du  gouvernement,  et  recevait  la 
mission  de  couvrir  Mexico  en  opérant  sur  la  ligne  de  Puebla.  Ces 
deux  armées  ne  constituaient  pas  une  force  bien  redoutable.  La  troi- 
sième, la  plus  nombreuse  et  la  mieux  façonnée  à  la  guerre,  était 
celle  que  notre  corps  expéditionnaire  avait  devant  lui,  qui,  depuis 
la  mort  du  général  Zaragoza,  avait  pour  chef  le  général  Gonzalez 
Ortega,  et  qui,  au  moment  voulu,  devait  défendre  Puebla.  La  ville 
même  de  Puebla  se  trouvait  dans  un  sérieux  état  de  défense.  On 
avait  mis  le  temps  à  profit  depuis  huit  mois  pour  augmenter  les  for- 
tifications, pour  développer  les  travaux.  11  y  avait  deux  forts  prin- 
cipaux, ceux  de  Guadalupe  et  de  Loreto,  et  sept  forts  secondaires. 
Guadalupe  était  armé  de  plus  de  quarante  canons,  et  cent  pièces  de 
gros  calibre  étaient  réparties  entre  les  autres  forts  de  façon  à  croi- 
ser leurs  feux.  En  outre  des  quartiers  entiers,  les  maisons,  les  édi- 
fices, avaient  été  barricadés  avec  un  art  singulier.  Des  approvision- 
nemens  immenses  avaient  été  accumulés  dans  la  ville,  comme  en 
vue  d'un  long  siège.  Tous  les  couvens  avaient  été  convertis  en  ma- 
gasins et  en  arsenaux,  fce  général  Ortega,  qui  devait  défendre  Pue- 
bla, n'était  point  un  soldat,  quoiqu'il  se  fût  fait  une  certaine  ré- 
putation, il  y  a  quelques  années,  en  battant  le  dernier  président 
conservateur  du  Mexique,  Miramon.  C'était,  comme  la  plupart  des 
généraux  de  M.  Juarez,  un  militaire  improvisé  dans  la  guerre  civile; 
mais  il  avait  la  bonne  volonté  de  combattre,  et  il  avait  avec  lui  les 
généraux  Negrete,  Mendoza,  Ghilardi,  Lamadrid,  Paz,  un  officier  du 
génie,  le  colonel  Colombrès,  qui  avait  dirigé  les  travaux  de  défense 
de  Puebla. 

On  était  ainsi  en  présence,  s' observant  encore,  lorsqu'à  la  fin  de 
février  1863  nos  corps  s'ébranlaient,  les  uns  venant  par  la  route 
de  Jalapa  et  de  Perote,  les  autres  partant  directement  d'Orizaba, 
franchissant  de  nouveau  les  défilés  de  Cumbres,  et  tou^  se  réunis- 
sant sur  le  plateau  pour  marcher  ensemble  sur  Puebla,  où  Gonzalez 
Ortega  venait  de  se  réfugier.  En  ce  moment  extrême,  M.  Juarez 
lui-môme  partait  de  Mexico  pour  passer  une  revue  de  l'armée  mexi- 
caine, qui  était  de  plus  de  vingt  mille  hommes.  Tout  se  préparait 
donc  :  de  jour  en  jour  on  se  rapprochait.  Le  16  mars,  l'armée  fran- 
çaise tout  entière,  avec  ses  convois  et  son  matériel,  se  concentrait 
au  village  d'Amozoc,  et  le  18,  chaque  corps  avait  pris  son  poste 
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pour  l'acnioii.  Le  s\v[;c  ('tait  comuuMicr,  un  s1(\l,^('  vrritablc,  régu- 
lier, se  ilt'vi'lopj);uit  pas  à  [)as  à  travers  les  dranialujues  pt-ripéiies 
de  la  guerre. 

Si  quelcpie  illusion  obslinc^e  avait  i)U  survivre  encore,  à  la  puis- 
sance (les  combinaisons  dc-fensives  (uii  (Milacaient  Puebla,  à  la  vi- 
gueur  des  prenuers  en{;ag(Mnens,  on  ne  lardait  pas  à  reconnaître 
(]ue  c*(Hail  là  une  opération  des  plus  sérieuses,  et  durant  ce  siège 
(le  deux  mois  entiers,  peut-être  y  eut- il  des  momens  d'anxiété, 
d'incertitude  cruelle,  où  le  général  Forey  était  tout  près  de  croire 
([ue  les  moyens  dont  il  disposait  étaient  encore  insullisans  et  (]ue  la 
France  avait  à  envoyer  un  nouveau  contingent.  Une  inquiétude 
singulière  régnait  à  la  Vera-C.ruz,  où  l'on  ne  savait  rien,  parce 
que  le  général  Forey,  depuis  qu'il  était  engagé,  avait  coupé  toute 
communication.  Ce  fut  la  source  de  tous  ces  bruits  qui  se  répan- 
dirent un  instant  en  Europe,  représentant  l'armée  fran<;aise  comme 
ayant  éclioué  encore  une  fois  et  prête  à  lever  le  siège.  Ce  qui  était 
vrai,  c'est  qu'on  ne  marcbait  que  pas  à  pas,  rencontrant  une  résis- 
tance opiniâtre,  n'emportant  cliaque  ouvrage  qu'au  ])rix  des  plus 
énergiques  elïorts,  échouant  quelquefois.  Chaque  pâté  de  maisoiis 
nécessitait  un  siège  particulier,  et  on  se  voyait  menacé  d'avoir  à 
enlever  ainsi  la  ville  morceau  par  morceau.  «  11  faut  voir  soi-même, 
écrivait  le  général  Forey,  les  défenses  incroyables  accumulées  par 
l'ennemi  dans  les  qnndrcs  pour  s'en  faire  une  idée  et  apprécier  tout 
ce  qu'il  faut  que  nos  soldats  déploient  d'audace,  d'énergie,  de  pa- 
tience, pour  s'emparer  de  ces  forteresses,  bi#n  autrement  difficiles  à 
enlever  qu'un  fort  régulier.  On  ne  peut  comparer  à  rien  de  ce  qu'on 
voit  en  France  la  disposition  de  Puebla,  disposition  de  toutes  les 
villes  du  Mexique,  qui  comptent  presque  autant  d'églises  que  de 
maisons,  et  où  toutes  les  maisons  en  terrasse  se  dominent  les  unes 
les  autre?.  Dans  le  quadre  29,  il  y  avait  une  usine  dans  la  cour  de 
laquelle  les  Mexicains  avaient  fait  une  espèce  de  redan  dont  les 
deux  faces  s'appuyaient  sur  deux  côtés  de  la  cour  à  des  maisons 
crénelées.  Ce  redan  était  précédé  d'un  énorme  fossé  de  Zi  à  5  mè- 
tres de  largeur  et  autant  de  profondeur.  Le  parapet  avait  plus  de 
h  mètres  d'épaisseur,  et  le  talus  inférieur  était  formé  d'énormes 
madriers  en  bois  de  chêne.  Derrière  ce  redan ,  toutes  les  construc- 
tions étaient  crénelées,  et  les  issues  préparées  et  couvertes  de  tam- 
bours. D'un  quadre  à  l'autre,  la  communication  était  établie  par 
une  galerie  souterraine.  Nos  soldats  n'auraient  jamais  pu  enlever 
cet  ouvrage,  si  la  brèche  pratiquée  dans  le  quadre^  sur  l'indication 
d'un  habitant,  n'avait  donné  accès  dans  les  écuries  de  l'usine,  es- 
pèces de  caves  voûtées  parallèles  à  la  face  du  redan,  qui  a  pu  être 
tourné  par  ces  écuries. . .  » 

Un  jour,  le  25  avril,  on  se  disposait  à  attaquer  un  de  ces  quudres^ 
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celui  cle  l'église  et  du  couvent  de  Santa-Inès.  Malheureusement  les 
zoua\es  formant  la  tète  de  colonne,  empoités  par  leur  fougue  et 
bravant  un  feu  meurtrier,  se  laissèrent  entraîner  au-delà  d'un  ob- 
stacle formidable  sans  regarder  derrière  eux;  ils  s'aperçurent  trop 
tard  qu'ils  n'étaient  pas  suivis,  et  là,  ne  pouvant  ni  avancer  ni  re- 
culer, après  avoir  combattu  jusqu'au  bout  comme  des  lions,  selon 
le  mot  du  général  Ortega  lui-même,  ils  restèrent  prisonniers,  inti- 
midant encore  leurs  adversaires  de  leur  fière  attitude.  On  avait 
échoué,  c'était  à  recommencer,  et  le  temps  s'écoulait.  Les  lenteurs 
même  du  siège  étaient  considérées  comme  un  triomphe,  et  les  coups 
d'éclat  de  la  résistance  retentissaient  à  Mexico.  Le  29  avril,  sous  le 
coup  même  de  l'afTaire  de  Santa-Inès,  M.  Juarez,  en  ouvrant  la  ses- 
sion du  congrès,  disait  dans  un  discours  enflammé  :  «  Le  monde 
entier  acclamera  notre  honneur,  parce  qu'en  vérité  ce  n'est  pas  un 
petit  peuple,  celui  qui,  divisé  et  travaillé  par  de  longues  et  désas- 
treuses guerres  civiles,  trouve  en  lui-même  assez  de  virilité  pour 
combattre  dignement  contre  le  monarque  le  plus  puissant  de  la 
terre...  »  Et  le  président  du  congrès  répondait  à  son  tour  :  »  Non, 
non,  il  n'est  pas  petit,  il  n'est  pas  misérable,  il  ne  mérite  pas  la 
servitude,  le  peuple  qui,  pliant  sous  le  poids  de  calamités  inouies, 
montre  tant  d'énergie  quand  on  le  croyait  déchu,  multiplie  sa 
force  jusqu'au  prodige,  et  soutient  sans  secours  étrangers  toutes  les 
complications  d'une  situation  si  hautement  compromise.  »  En  défi- 
nitive, la  place  se  défendait  vigoureusement,  c'est  là  ce  qu'il  y  avait 
de  clair:  le  reste  était  de  l'exaltation  de  langage,  et  quant  à  la  du- 
rée de  la  résistance,  la  garnison  elle-même  était  peut-être  la  pre- 
mière à  ne  point  se  laisser  aller  aux  illusions  qu'on  paraissait  se 
faire  encore  à  Mexico.  Tout  consistait  pour  elle  à  savoir  si  elle  pour- 
rait être  secourue,  et  si,  par  des  sorties  combinées  avec  des  attaques 
du  dehors  sur  nos  lignes,  elle  pourrait  rompre  le  cercle  de  fer  et 
de  feu  qui  de  jour  en  jour  étreignait  de  plus  près  la  ville.  C'était 
Comonfort  qui,  manœuvrant  entre  Mexico  et  Puebla,  était  chargé 
de  tenter  cette  opération  de  secours  dont  l'éventualité  n'avait  point 
échappé  au  coup  d'œil  des  chefs  de  l'armée  française,  et  lorsque  le 
13  mai  Comonfort,  vigoureusement  attaqué  sur  les  hauteurs  de  San- 
Lorenzo  par  le  général  Bazaine,  se  voyait  jeté  en  quelques  heures 
de  combat  dans  une  déroute  complète  où  disparaissait  presque 
entièrement  sa  petite  armée,  il  ne  restait  aucun  espoir  pour  les 
défenseurs  de  Puebla. 

La  défaite  de  l'armée  de  secours,  l'impossibilité  désormais  dé- 
montrée de  communiquer  avec  l'extérieur  ou  de  se  frayer  un  pas- 
sage à  travers  nos  lignes  trop  bien  gardées,  paralysaient  subite- 
ment la  résistance,  et  dès  le  1^4  mai  le  général  Ortega  essayait  de 
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nt''{:^oci('r  un  armistirc  (Tnljind,  iiiic  capitularnni  (Misuit(\  pour  tâ- 
cher au  moins  de  se  rcliri'f  avec  son  armée.  \a'  ^^énéial  iMirey  n'ac- 
ceptait lien  (pi'une  rediiition  sans  conditions,  menaçant  la  garnison 
de  la  passer  au  lîl  de  l'épée  si  elle  attendait  l'assaut  général,  si  elle 
ne  se  constituait  pas  simplement  j)risomiièi'e  après  être  sortie  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  De  plus  en  plus  cerné,  Oitega  crut  avoir 
assez  lait.  Il  lit  briser  les  armes,  enclouer  les  canons,  détruire  les 
drapeaux,  et  se  mit  ;\  la  discrétion  du  général  Forey.  11  restait  (Mitre 
les  mains  de  l'armée  française  "2(i  généraux,  'l'IÎ^  oITîciers  supérieurs, 
800  oJliciers  subalternes  et  à  peu  près  12,000  soldats  prisonniers. 
Le  général  Forey  aurait  pu  pciit-étre  avoir  plus  tôt  raison  de  la  ville 
par  des  opérations  autrement  conduites,  mais  il  ne  .serait  pas  arrivé 
à  prendre  l'armée  mexicaine.  La  garnison  de  Puebla,  de  son  côté, 
aurait  pu  sans  doute  se  défendre  encore,  et  l'énergie  de  la  résis- 
tance ne  laissait  pas  entrevoir  un  dénoûment  si  prompt,  si  éclatant, 
si  complet;  mais  le  feu  du  premier  moment  tombait  de  jour  en  jour. 
La  défaite  de  Comonfort  avait  provoqué  une  véritable  panique.  L'a- 
battement gagnait  les  malheureux  Indiens  transformés  en  armée 
pour  soutenir  une  cause  qu'ils  ne  comprenaient  guère.  On  risquait 
de  se  trouver  au  premier  moment  sans  combatlans.  Or,  par  la  chute 
de  Puebla,  c'était  évidemment  le  boulevard  de  la  défense  mexicaine 
qui  tombait.  C'est  à  Puebla  que  le  gouvernement  de  M.  .Inarez  avait 
accumulé  tous  ses  moyens  de  résistance,  et  c'est  là  qu'il  mettait  tout 
son  espoir.  Les  travaux  de  fortifications  accomplis  à  la  hâte  et  avec 
plus  de  bruit  que  d'eiïicacité  à  Mexico  n'étaient  qu'un  simulacre, 
une  sorte  de  représentation  patriotique  qu'on  se  donnait  en  forçant 
tout  le  monde  à  y  prendre  part.  C'étaient  des  espèces  d'ateliers 
nationaux  où  l'on  convoquait  avec  fracas  toute  la  population  ])0ur 
avoir  le  droit  d'imposer  des  amendes  à  ceux  qui  refuseraient  de  ré- 
pondre à  l'appel. 

La  chute  de  Puebla  laissait  si  bien  le  gouvernement  désarmé, 
qu'à  la  première  nouvelle  de  la  reddition  de  la  ville  assiégée,  dès 
le  27  mai,  M.  Juarez  rendait  un  décret  transportant  à  San-Luis 
de  Potosi  les  pouvoirs  de  la  fédération  mexicaine.  Il  partait  lui- 
même  assez  tristement  avec  un  petit  corps  de  troupes,  les  minis- 
tres, les  membres  du  congrès,  les  principaux  fonctionnaires,  tandis 
que  d'un  autre  côté  le  général  Forey  recevait  le  2  juin  à  Puebla 
une  députation  compo.sée  des  consuls  des  États-Unis,  de  Prusse, 
d'Espagne,  et  envoyée  par  la  municipalité  de  Mexico  pour  remettre 
la  ville  entre  les  mains  du  chef  de  l'armée  française,  et  hâter  l'arri- 
vée de  nos  soldats  dans  la  capitale  du  Mexique.  La  chute  de  Puebla 
avait  eu  lieu  le  18  mai;  le  10  juin,  le  général  Forey,  après  s'être 
fait  précéder  par  le  général  Bazaine,  entrait  à  son  tour  dans  Mexico 
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à  la  tête  de  l'armée,  au  milieu  des  pompes,  des  tentures,  des  dra- 
peaux, des  inscriptions,  des  acclamations,  qui  se  renouvellent  dans 
tous  les  pays,  et  particulièrement  au  Mexique,  devant  tous  les 
gouvernemens.  La  question  militaire  avait  fait  un  pas,  elle  l'avait 
fait  rapidement,  en  quelques  jours,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  aussi 
décidément  résolue  qu'elle  le  paiaissait.  La  question  politique,  la 
question  de  la  régénération  du  Mexique,  cet  autre  mot  d'ordre  de 
notre  intervention,  se  relevait  tout  entière. 

Les  événemens  ont  une  logique  naturelle  et  Irrésistible.  Depuis 
un  an  et  demi,  on  voyait  la  monarchie  à  travers  l'expédition  fran- 
çaise; on  ne  l'imposait  pas,  on  l'admettait  comme  une  conséquence 
possible  et  prévue,  comme  une  éventualité  qui  était  dans  le  vœu 
intime  d'une  nation  courbée  pour  le  moment  sous  un  joug  révolu- 
tionnaire et  n'attendant  que  sa  liberté  pour  se  prononcer.  Des  Mexi- 
cains concouraient  à  cette  œuvre,  dans  laquelle  ils  voyaient  la  der- 
nière ressource  de  leur  pays.  Un  parti,  vaincu  il  est  vrai,  silencieux, 
mais  puissant  par  la  fortune,  par  les  lumières,  par  l'influence  so- 
ciale, pouvait  être  considéré  comme  se  ralliant  secrètement  à  cette 
pensée.  Pour  une  population  mobile  et  fatiguée  de  tout,  c'était  un 
changement.  11  était  bien  simple  que  dans  le  vide  laissé  par  M.  Jua- 
rez,  sous  l'impulsion  désormais  plus  libre  des  promoteurs  de  l'idée 
monarchique,  à  l'abri  d'un  drapeau  envoyé  au-delà  de  l'Atlantique 
pour  être  le  témoin  et  au  besoin  le  protecteur  de  la  régénération 
mexicaine,  il  était  bien  simple  que  dans  ces  conditions  on  courut  au 
dénoûment.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet,  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Mexico  depuis  l'entrée  de  l'armée  française,  le  10  juin,  n'a  été  en 
quelque  sorte  que  la  mise  en  scène  de  la  monarchie. 

Au  premier  instant  du  départ  de  M.  Juarez,  le  pouvoir  restait  à 
la  municipalité,  qui  chargeait  un  ancien  officier,  le  général  Salas, 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  C'était  uniquement  un  pouvoir  de 
transition  remplissant  une  mission  de  sûreté  publique.  L'organisa- 
tion commençait  le  jour  où  le  général  Forey  créait  par  un  décret 
une  junte  composée  de  trente-cinq  notables,  désignés  par  le  mi- 
nistre de  France.  Cette  junte,  à  son  tour,  devait  nommer  un  trium- 
virat de  citoyens  mexicains  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  et  con- 
voquer une  assemblée  de  nouveaux  notables,  au  nombre  de  '215, 
pour  choisir  la  forme  définitive  du  gouvernement  du  Mexique.  Le 
triumvirat  fut  composé  du  général  Almonte,  du  général  Salas  et  de 
l'archevêque  de  Mexico,  M"""  Labastida,  qui  était  absent,  et  qui  fut 
provisoirement  remplacé  par  M^'  Ormaechea,  L'assemblée  des  no- 
tables, réunie  le  7  juillet,  n'hésitait  pas  longtemps  :  elle  se  pronon- 
çait pour  la  forme  monarchique,  décidait  que  le  souverain  prendrait 
le  titre  d'empereur,  et  proposait  d'olTrir  la  nouvelle  couronne  im- 
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pi-rialt'  à  rarchicluc  MaxiiiiiliiMi  d'Autriche.  Des  libéraux  avaient  6té 
desij;iu's  jKMir  faire  partie  de  l'assemblée  des  notables;  quelques- 
uns  s'excusèrent,  d'autres  ne  répondirent  même  j)as.  Ce  qui  est 
arrivé  depuis,  on  le  sait.  Une  députation  mexicaine  était  envoyée 
en  Europe;  elle  se  rendait  au  cliàleau  de  Miiamar,  près  de  Trieste, 
pour  oIVrir  cette  couronne  un  j)eu  improvisée  au  j)riiice  autrichien, 
et  l'archiduc  Maximilien,  sans  doute  assez  ému  à  mesure  que  le  mo- 
ment d'une  résolution  ai)prochail,  répondait  d'une  façon  sympa- 
thifiue  et  évasive,  en  subordonnant  tout  au  moins  son  acceptation  à 
des  conditions  d'assentiment  populaire  et  de  garanties  européennes 
qui  résument  en  réalité  toute  la  question  mexicaine.  Après  avoir 
paru  décidé  quehiue  temps  auparavant,  peut-être  en  venait-il  à 
hésiter. 

L'œuvre  en  eflet  était  loin  d'être  achevée  et  avait  encore  de  quoi 
intimider  un  esprit  sérieux.  Bien  que  contraint  à  une  retraite  préci- 
pitée, M.  Juarez  n'avait  point  renoncé  à  la  lutte.  Chassé  de  Mexico, 
il  se  réfugiait  à  San-Luis  de  Potosi,  où  il  s'établissait  avec  son  gou- 
vernement, le  congrès,  les  chefs  de  son  armée,  et  dès  son  aiTivée  à 
San-Luis,  au  moment  même  où  l'armée  française  entrait  à  Mexico, 
le  10  juin,  il  traçait  dans  une  proclamation  aux  Mexicains  le  pro- 
gramme de  la  guerre  qu'il  était  résolu  à  soutenir.  «  Concentré  sur 
un  point,  disait-il,  l'ennemi  sera  faible  sur  les  autres;  disséminé,  il 
sera  faible  partout.  Il  se  verra  forcé  de  reconnaître  que  la  républi- 
que n'est  point  renfermée  dans  les  villes  de  Mexico  et  de  Saragosse 
(Puebla),  que  la  vie,  la  conscience  du  droit  et  de  la  force,  l'amour 
de  l'indépendance  et  de  la  démocratie,  le  noble  orgueil  soulevé  par 
l'envahisseur  de  notre  sol  sont  des  sentimens  communs  à  tout  le 
peuple  mexicain...  »  Ce  n'est  pas  seulement  M.  Juarez  qui  parlait 
ainsi  et  qui  relevait  le  drapeau  de  la  résistance  après  les  événemens 
de  Mexico  :  un  homme  habile  et  d'un  libéralisme  modéré,  qui  a 
paru  quelquefois  être  un  rival  pour  M.  Juarez,  qu'on  a  cru  par  in- 
stans  disposé  à  s'entendre  avec  l'intervention  et  qui  au  fond  nour- 
rissait peut-être  la  pensée  secrète  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti 
national  pour  traiter  avec  nous,  M.  Manuel  Doblado,  renfermé  dans 
son  état  de  Guanajuato,  s'adressait,  lui  aussi,  aux  populations  sur 
lesquelles  il  régnait  depuis  longtemps,  «  Je  fais  un  appel,  disait-il, 
à  tous  les  habitans  de  l'état,  conservateurs,  modérés  et  libéraux, 
pour  qu'ils  servent,  chacun  dans  sa  sphère,  la  cause  de  l'indépen- 
dance. La  question  de  parti  n'existe  plus.  Désormais  doivent  dis- 
paraître, avec  les  haines  politiques,  toutes  les  funestes  dénomina- 
tions nées  des  guerres  civiles.  Dans  la  lutte  sanglante  où  nous 
sommes  lancés.,  il  n'y  a  plus  que  deux  camps,  Mexicains  et  Fi'an- 
çais,  envahisseurs  et  envahis...  Je  n'ai  point  la  jactance  de  vous 
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annoncer  des  triomphes  et  d'énumérer  des  forces  imaginaires.  Notre 
faiblesse  est  un  fait,  et  c'est  ce  fait  même  qui  a  motivé  l'invasion; 
mais  notre  devoir  est  de  nous  défendre...  » 

En  réalité  cependant,  bien  que  cette  résistance,  en  s'organisant 
partout,  dût  créer  des  difficultés  sérieuses,  elle  ne  pouvait  évidem- 
ment tenir  devant  des  opérations  régulières,  dont  la  base  était  dé- 
sormais à  Mexico,  et  c'est  ainsi  que  ce  qui  restait  de  l'armée  de 
31.  Juarez  a  été  successivement  atteint  et  dispersé  dans  une  série 
d'expéditions  entreprises  par  les  forces  françaises  combinées  avec 
les  contingens  mexicains  ralliés  à  l'intervention.  L'armée  alliée, 
rayonnant  dans  tout  le  pays,  est  entrée  à  San-Luis  de  Potosi  comme 
à  Guanajuato,  et  MM.  Juarez  et  Doblado  ont  été  réduits  à  promener 
leur  mauvaise  fortune  avec  des  bandes  diminuées  par  la  désertion, 
tandis  qu'un  autre  chef  militaire,  le  général  Comonfort,  était  tué 
dans  un  combat.  Cette  extension  progressive  des  opérations  mili- 
taires avait  du  reste  un  résultat  naturel  :  c'était  de  rallier  à  l'inter- 
vention et  à  l'idée  impériale  les  populations  qui  voyaient  arriver 
parmi  elles  l'armée  combinée,  et  de  provoquer  cette  manifestation 
d'opinion,  considérée  comme  la  condition  ou  le  préliminaire  essen- 
tiel de  la  constitution  définitive  de  l'empire.  L'archiduc  Maximilien 
hésitait  encore,  lorsqu'il  recevait  le  3  octobre  1863  la  première  dé- 
putation  mexicaine  qui  venait  lui  olTi-ir  la  couronne.  Les  manifes- 
tations nouvelles  qui  se  sont  succédé  depuis  lui  ont  paru  suffisantes 
sans  doute  comme  expression  de  la  volonté  du  pays,  puisque,  après 
quelques  mois,  il  a  accepté  définitivement  cette  mission  d'aller  fon- 
der un  trône  nouveau  au  Mexique.  Ce  n'est  pas  que,  même  à  la 
dernière  heure,  cet  enfantement  d'un  empire  n'ait  été  des  plus  la- 
borieux; il  y  a  eu  des  momens  où  tout  semblait  mis  en  question  et 
où  le  Mexique  était  sur  le  point  de  perdre  son  empereur  avant  de 
l'avoir  possédé.  Les  difiicultés  cette  fois  ne  venaient  point  de  l'œu- 
vre elle-même;  elles  tenaient  aux  arrangemens  devenus  nécessaires 
entre  l'archiduc  et  la  famille  impériale  d'Autriche.  Heureusement 
pour  la  France  et  pour  le  Mexique,  ces  difïicultés  finissaient  par 
être  aplanies,  et  le  10  avril  I86/1  l'archiduc  Maximilien  recevait  so- 
lennellement à  Miramar  la  députation  mexicaine  chargée  de  lui 
offrir  de  nouveau  la  couronne.  L'empire  était  immédiatement  pro- 
clamé, et  Maximilien  1"  prenait  possession  du  pouvoir  impérial  en 
ces  termes  : 

«  Le  Mexique,  suivant  ses  traditions  et  les  habitudes  du  nouveau  conti- 
nent, a  usé  du  droit  de  se  donner  un  gouvernement  conforme  à  ses  désirs 
et  à  ses  besoins.  Il  a  mis  sa  confiance  dans  un  rejeton  de  cette  maison  do 
Habsbourg  qui  a  établi,  il  y  a  trois  siècles,  une  monarchie  chrétienne  sur 
son  sol.  Cette  confiance  m'a  touché,  et  je  no  la  traiiirai  pas.  Je  prends 
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possession  du  pouvoir  constituant  dont  me  rcvrl  la  nali(Mi  qui  vous  ;i  clioisis 
pour  ses  orjjanos.  Je  ji*  frardcrai  sculcint-nt  le  temps  nécossuin:  |)our  cn^cr 
dans  If  Mrxitiuo  un  ordn-  ré^'ulicr  ft  pour  y  or^^aniscr  les  institutions  libé- 
rai«'s  vt  ctuiscrvatriccs.  Ainsi  i\w  ji'  vous  le  disais,  mossiours,  dans  mou 
discours  du  3  octol)n\  jo  ni'omprosserai  dt;  placer  la  nionarchio  sous  l'au- 
torité des  lois  constitullonnellos  dès  que  la  pacification  du  pays  sera  com- 
plète. » 

Paririer,  rt'orpanis(M-  un  pays  m  (liss<tliiii(Hi.  c'est,  en  efTet  l'œuvre 
à  réaliser;  mais  c"»>st  là  jushMiicnt  l^nivrc  dilliciio,  vX  la  plus  grande 
difliciilté  n'est  pas  mônie  d'iiii  (udrc  piiicnicnl  iiiatniel  :  on  ixmira 
a\<iir  raison  des  handes  qui  lienneiit  encore  la  campagne,  on  ponrra 
s'emparer  des  villes,  ce  n'est  là  (ju'un  simple  fait,  qii'nm.'  ()ccn|)ali()n 
par  les  armes.  Au  fond  une  vraie  pacification  tient  évidemment  à  la 
solution  d'un  probk''me  bien  autrement  ^l'-i^ve,  d'un  ordre  tout  mo- 
ral et  politique,  celui  de  la  ré<;énération  intérieure  du  Mexique.  La 
monarchie,  une  monarchie  intelligente  et  libérale,  peut  sans  doute 
être  un  bienfait  pour  le  Mexique,  et  elle  n'aura  point  de  peine,  en 
tous  cas,  à  valoir  mieux  que  tous  les  gouvernemens  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  un  demi-siècle.  Le  prince  qui,  après  la  proclama- 
tion de  Miramar,  cinglait  vers  le  nouvel  empire  en  allant  chercher 
au  passage  les  bénédictions  de  Rome,  ce  prince,  par  ses  qualités  et 
par  son  esprit,  est  assurément  fait  pour  exercer  utilement  la  sou- 
veraineté. Malheureusement  l'erreur  est  de  croire  que  la  paix  du 
Mexique  dépend  d'un  établissement  monarchique.  Une  forme  plus 
stable  de  gouvernement  peut  créer  une  condition  meilleure  sans 
doute,  elle  ne  déracine  pas  le  mal,  qui  est  au  plus  profond  d'une 
situation,  et  dans  ce  mal  même  elle  trouve  son  principal  ob- 
stacle. 

Qu'on  se  représente  en  effet  ce  qu'est  ce  pays  quatre  ou  cinq  fois 
grand  comme  la  France  et  parsemé  d'une  population  incohérente  qui 
se  compose  de  5  millions  d'Indiens  qu'aucune  civilisation  n'a  éclairés 
encore,  et  de  2  millions  d'Européens  ou  de  demi-Européens  dont  les 
mœurs  ont  subi  l'atteinte  corruptrice  de  toutes  les  révolutions.  Cette 
prépondérance  de  la  population  indienne  sur  l'élément  cultivé  est 
peut-être  le  fcit  le  plus  caractéristique  de  la  société  mexicaine,  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  les  deux  hommes  le  plus  en 
vue  depuis  quelque  temps  dans  des  camps  divers,  le  général  Al- 
monte  et  M.  Juarez,  sont  de  sang  indien.  Quant  à  la  masse,  elle  est 
restée  absolument  inculte  et  sauvage.  Dans  certaines  provinces, 
comme  celles  do  Ghihuahua  et  de  Durango,  les  indigènes  sont  d'une 
barbarie  féroce,  se  jettent  sur  les  fermes  et  menacent  môme  parfois 
les  villes.  Le  Yucatan  est  presque  tout  entier  peuplé  d'Indiens;  la 
condition  de  cette  classe  est  une  véritable  servitude  réglée  encore 
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par  un  régime  spécial.  L'Indien  appartient  en  somme  aux  grands 
propriétaires,  à  Yluirciulero  sur  la  terre  duquel  il  vit.  Une  fois  de- 
venu son  débiteur,  et  il  l'est  toujours,  il  ne  peut  plus  le  quitter.  Le 
gouvernement  lui-même  n'a  jamais  su  le  chifTre  exact  de  cette  po- 
pulation; il  y  a  au  fond  des  forêts  des  villages  qui  n'ont  jamais  été 
visités,  il  en  est  d'autres  dont  une  j)artie  des  habitans  se  dérobent 
dans  des  retraites  inaccessibles  pour  échapper  à  la  caj)itation.  Dans 
la  ville  de  Mexico,  peuplée  d'environ  200,000  âmes,  la  population 
européenne  ne  compte  pas  pour  plus  d'un  vingtième;  le  reste  se 
compose  d'Indiens,  de  métis,  de  leperos ^  et  pourrait  devenir  re- 
doutable. Les  insurrections  d'Indiens  sont  très  fréquentes,  elles  sont 
même  un  fait  à  peu  près  permanent.  Il  y  a  donc  là  un  danger  tou- 
.  jours  présent,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  problème  social  né 
de  cette  prépondérance  numérique  d'une  masse  barbare  qui  depuis 
quelques  années  surtout  commence  à  s'agiter,  à  se  jeter  dans  la 
vie  politique. 

Autre  question  :  il  y  a  une  armée  au  Mexique;  il  y  en  a  même 
deux  le  plus  souvent,  une  au  service  de  chaque  parti.  Et  de  quoi  se 
composent  ces  armées?  De  malheureux  Indiens  enrôlés  par  force,  par 
la  presse;  ceux  qui  échappent  aux  libéraux  tombent  dans  les  mains 
des  conservateurs.  Au  moment  de  son  départ  de  Mexico,  M.  Juarez 
ne  recrutait  point  autrement  le  petit  corps  qu'il  conduisait  avec  lui 
à  San-Luis  de  Potosi.  Les  officiers  seuls  ont  quelque  instruction  et 
savent  ce  que  c'est  que  la  vie  militaire.  L'armée  mexicaine  se  par- 
tage entre  cette  masse  obéissante,  pressurée,  et  ces  officiers  qui  de- 
puis cinquante  ans  jouent  aux  révolutions.  La  réforme  de  l'armée  et 
des  mœiu-s  militaires  est  certes  une  des  premières  nécessités  pour 
le  Mexique.  On  peut  en  dire  autant  du  clergé,  qui,  par  ses  mœurs 
aussi  bien  que  par  son  intelligence,  est  fort  au-dessous  de  sa  mis- 
sion. Le  clergé  au  Mexique  a  des  richesses  immenses;  il  possède 
seul  une  grande  partie  du  territoire,  et  un  des  actes  du  gouverne- 
ment de  M.  Juarez  a  été,  on  le  sait,  la  prise  de  possession  des  biens 
de  l'église  au  nom  de  la  nation.  Maintenant  que  va  faire  le  nouveau 
gouvernement?  S'il  cède  aux  réclamations  de  l'église  et  abolit  les 
décrets  déjà  promulgués,  en  se  refusant  à  sanctionner  les  ventes 
réalisées,  il  retombe  sous  une  influence  qui  paralyse  tout  progrès 
intérieur;  s'il  résiste,  il  soulève  contre  lui  l'animadversion  d'un 
clergé  tout  puissant  sur  des  masses  encore  peu  éclairées.  On  a  vu 
commencer  ces  difficultés.  Depuis  qu'elles  sont  à  Mexico,  les  au- 
torités françaises  ont  voulu  maintenir  ces  lois  de  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  et  surtout  faire  respecter  les  transactions  qui  en  ont 
été  la  suite  :  elles  ont  été  obligées  d'entrer  en  lutte  avec  l'épiscopat 
mexicain,  qui  a  commencé  par  protester  et  a  fini  par  lancer  une 


l'XCOMUiuiMiralion  contre  lo  |)(iu\i)ii-  nouveau,  connnt'  il  l'avail  l'ait 
•  ontre  le  ^ouvcrnemeni  de  M.  .Iiiari'z.  Voilà  une  des  (liflicultôs  (jui 
ittendaient  remp(>r(Mir  Maxiiuilicn  à  Son  arriNée,  et  il  n'aura  pas 
moins  à  ivlorincr  dans  l'adminisliation  et  la  nia|i;istratnre,  (|ui  sont 
devenues  des  foyers  de  vénalité  et  de  corruption. 

Quant  à  l'état  matériel  du  j^ays,  industrie,  viabilité,  (oui  est  a 
taire,  à  rommeurer  i)ar  les  lin.wires,  (jui  participent  de  l'anarchie 
luiiverselle.  Ou  peut  même  dire  (pie  c'est  pour  le  momeiil  la  prc- 
iiiiére  question.  Qu'il  y  ait  d'immenses  ressources  au  Mevirpie,  que 
le  pays  puisse  proiluire  plus  (ju'il  ne  produit  avec  une  administra- 
tion intelligente,  sous  une  politicjue  qui  .sache  féconder  les  élémens 
de  richesse  naturelle  et  en  diri^'er  l'emploi,  on  ne  saurait  certes  le 
nier;  mais  c'est  une  question  d'avenir,  et  il  y  avait  avant  tout  au- 
jourd'hui une  chose  essentielle,  c'était  de  ne  pas  commencer  un 
rè'j;ne  sous  le  coup  de  la  déconsidération  qui  a  pesé  si  longtem{;s 
sur  les  finances  mexicaines,  avec  un  crédit  afTaibli  au  dehors  et 
l'impo.ssibilité  de  satisfaire  à  d'immenses  besoins  intérieurs.  Aussi 
est-ce  là,  à  ce  qu'il  semble,  ce  qui  a  préoccupé  tout  d'abord  l'em- 
pereur Maximilien.  Raflermir  le  crédit  au  dehors  par  la  fidélité  aux 
anciens  engagemens,  par  la  création  d'un  grand-livre  de  la  dette, 
et  se  procurer  les  ressources  le  plus  immédiatement  nécessaires 
pour  faire  face  aux  premières  obligations,  c'était  là  l'objet  de  divers 
arrangemens  financiers  souscrits  par  le  nouveau  souverain  à  Mira- 
mar.  le  10  avril,  le  jour  même  où  il  prenait  la  couronne.  Pour  ce 
qui  touche  la  France,  l'empereur  du  Mexique  s'est  reconnu  comp- 
table d'une  somme  de  "271  millions  à  titre  d'indemnité  de  guerre; 
pour  ce  qui  touche  l'Angleterre,  il  a  décrété  l'inscription  au  grand- 
livre  mexicain  de  l'ancienne  dette  anglaise  connue  sous  le  nom  de 
]tt.i''riin  tliree  pcr  cent  ncw  comolitaded  stock  et  la  consolidation 
<les  vingt  coupons  semestriels  d'intérêts  échus  depuis  le  !•='  janvier 
1854  jusqu'au  1"  juillet  1863.  Reconnaître  des  dettes  et  assumer 
des  charges,  ce  n'était  pas  tout  cependant;  il  fallait,  sans  atten- 
dre les  ressources  hypothétiques  à  tirer  pour  le  moment  du  pays, 
se  mettre  à  même  de  remplir  les  premiers  engagemens  et  de  mar- 
cher. On  a  donc  ouvert,  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Glyn,  de 
Londres,  un  emprunt  combiné  de  façon  à  produire  18,600,000  fr. 
de  rente.  Cette  somme  a  d'ailleurs  dès  ce  moment  un  emploi  dé- 
terminé ainsi  :  6,600,000  fr.  de  rente  sont  attribués  à  la  France 
comme  à-compte  sur  l'indemnité  de  guerre  de  271  millions,  le  reste 
étant  réparti  par  annuités  successives.  De  plus,  il  doit  être  laissé 
en  Europe  une  somme  suffisante  pour  représenter  les  intérêts  de 
l'emprunt  lui-même  pendant  deux  ans.  La  même  précaution  est 
prise  pour  la  dette  anglaise,  dont  le  service  doit  être  également  as- 
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suré  pour  deux  ans.  Enfin  ces  diverses  combinaisons  sont  placées 
sous  la  surveillance  et  la  direction  protectrice  d'une  commission 
mixte  siégeant  à  Paris  et  présidée  par  M.  le  comte  de  Germiny. 
Tout  calcul  fait,  on  peut  dire  que  l'empereur  Maximilien  emporte 
peu  de  chose  de  l'emprunt  contracté  avant  son  départ;  mais  du 
moins  il  laisse  une  siuiation  de  crédit  provisoirement  assurée  en 
Europe,  et  il  lui  sera  plus  facile  de  demander  au  pays  lui-même  de 
quoi  suffire  aux  besoins  extérieurs. 

Quelque  importance  qu'il  y  eut  d'ailleurs  pour  l'empereur  Maxi- 
milien à  s'assurer  des  ressources  financières  avant  de  quitter  l'Eu- 
rope, il  était  bien  plus  grave  encore  pour  lui  de  ne  pas  arriver  au 
Mexique  sans  avoir  la  certitude  d'une  sécurité  matérielle,  et  cette 
sécurité,  il  ne  pouvait  l'avoir  qu'avec  le  concours  de  la  France,  pro- 
tectrice naturelle  et  obligée  de  cet  empire  naissant  créé  par  ses 
armes.  Une  occupation  française,  au  moins  momentanée,  était  visi- 
blement la  première  condition  de  succès  pour  la  nouvelle  monarchie 
américaine.  On  y  a  pourvu  par  une  convention,  qui,  en  réglant  et 
en  limitant  peut-être  le  rôle  de  la  France,  assure  à  l'empereur  Maxi- 
milien la  paix  des  premiers  temps  de  son  règne.  D'après  cette  con- 
vention, signée  le  10  avril  à  Miramar,  il  doit  rester  au  Mexique  un 
corps  français  de  vingt-cinq  mille  hommes,  qui  ne  quittera  le  pays 
que  lorsque  l'empereur  Maximilien  aura  organisé  sa  propre  armée. 
Dans  tous  les  cas,  la  France,  même  après  le  rappel  de  toutes  ses 
troupes,  laissera  pendant  six  ans  encore  au  Mexique  une  force  de 
huit  mille  hommes  composant  la  légion  étrangère  au  service  de 
ce  pays.  D'autres  articles  règlent  le  mode  d'occupation,  les  rapports 
des  commandans  militaires  français  avec  le  chef  de  l'empire  mexi- 
cain ,  et  le  remboursement  des  charges  imposées  par  ce  dernier 
acte  de  l'intervention.  Ainsi  donc  l'empereur  Maximilien  arrive  au 
^lexique  avec  cette  sécurité  matérielle  que  lui  crée  la  présence  de 
l'armée  française  et  avec  les  premières  ressources  financières  que 
lui  assurent  l'emprunt  et  les  divers  arrangemens  signés  à  Miramar. 
C'est  dans  ces  conditions  que  naît  la  monarchie  nouvelle  au  Mexi- 
que. On  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  n'ait  d'immenses  difficultés  à 
surmonter,  à  commencer  par  celle  de  vivre;  elle  peut  toutefois  ac- 
complir de  grandes  choses,  surtout  si  elle  a  soin  d'abord  de  s'ap- 
puyer sur  de  libérales  et  sages  institutions.  On  a  tracé  pour  elle  un 
large  et  séduisant  programme  :  création  d'une  armée,  réorganisa- 
tion des  finances,  réforme  du  clergé  et  de  l'enseignement,  explora- 
tions scientifiques,  exploitations  des  mines,  chemins  de  fer,  assainis- 
sement des  villes,  développement  de  l'agriculture.  C'est  bien  là  en 
eiïet  le  programme  d'un  règne  utile,  un  ensemble  de  choses  pro- 
pres à  populariser  et  à  fortifier  le  pouvoir  qui  les  réalisera;  seu- 


838  ANMAïui    DIS  nr.i'x   mom)i;s. 

lemoni,  <■<•  ([n'on  piMit  di-siicr  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  c'est  ([iic 
(■••(le  œuvre,  ;\  hi(|uelle  la  F'ranco  seule  a  mis  la  main  jusqu'ici,  de- 
vienne le  plus  tôt  possible  une  d'uvre  iM'opiciiitMiI  et  cxcliisiMMiieiit 
mexicaine. 


lUilHHLIOlES  DE  I/AMKIIIOUE  CENTRALE 

Cl  ATEMAl.A.  —  MCARAGLA.  —  SA1A'AU0I\.  —   HONDURAS,  —  COSTA-niCA.  * 

L'Amérique  centrale  on  18«Î3.  —  Situation  des  cinq  républiques.  —  Rupture  entre  Guatemala  et 
Salvador.  —  Invasion  du  Salvador  par  Carrera  et  défaite  de  celui-ci.  —  Reprise  des  hostilités. 
-  Les  deux  partis  dans  l'Amérique  centrale.  —  Succès  de  Carrera  contre  Barrios.  —  Révolution 
dans  le  S.ilvaJor  et  le  Honduras.  —  Fin  do  la  guerre. 

Tandis  que  le  Mexique  devient  un  empire,  le  reste  du  Nouveau- 
M<mde  se  débat  dans  des  agitations  qui  ne  cessent  pas  et  ne  sem- 
blent pas  devoir  cesser  de  si  tôt.  L'Amérique  espagnole,  depuis  le 
grand  mouvement  d'émancipation  du  commencement  du  siècle,  est 
restée  subdivisée  en  républiques  indépendantes  les  unes  des  autres 
et  très  jalouses  de  leur  autonomie.  La  vérité  cependant  est  qu'à 
travers  cette  subdivision  même,  sous  l'empire  de  la  force  des  choses, 
par  suite  des  conditions  géographiques,  il  s" est  formé  sur  la  surface 
du  continent  américain  comme  des  groupes  d'états  destinés  à  s'en- 
tre-choquer  ou  à  se  rapprocher,  et  dans  tous  les  cas  à  se  mouvoir 
dans  une  sphère  d'action  commune,  dont  les  luttes  ressemblent  à 
des  guerres  civiles  bien  plutôt  qu'à  des  conflits  de  nation  à  nation, 
qui,  dans  leur  vie  fort  mêlée,  cherchent  sans  cesse  à  s'imposer  mu- 
tuellement des  chefs,  des  systèmes  de  gouvernement,  des  combi- 
naisons de  politique. 

Ainsi,  l'Amérique  centrale,  quoique  légalement  subdivisée  en 
cinq  républiques,  forme  un  premier  groupe  où  toutes  les  questions 
sont  en  quelque  sorte  communes,  où  il  est  rare  que  les  agitations 
d'un  état  ne  se  communiquent  pas  aux  autres  états  dont  elles  affec- 
tent la  marche  et  les  intérêts.  Dans  ce  qui  s'est  appelé  autrefois  la 
Colombie  et  qui  forme  un  autre  groupe  de  trois  républiques  plus 
considérables,  il  y  a  un  effort  permanent  dont  l'objet  est  de  recon- 
stituer l'ancienne  république  colombienne,  effort  qui  n'aboutit  le 

(1)  Président  de  la  république  de  Guatemala,  le  général  Rafasl  Carrera.  —  Président 
du  Nicaragua,  le  général  Martinez.— Président  de  Salvador,  le  général  Barrios,  remplacé 
en  1863,  à  la  suite  de  la  guerre,  par  M.  Francisco  Duenas.  —  Président  du  Honduras, 
.M.  Francisco  Montés,  remplacé  par  le  général  Médina.  —  Président  de  Costa-Rica, 
M.  Jimenez,  élu  en  1863. 
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plus  souvent  qu'à  des  froissemens,  à  des  luttes,  et  qui  par  le  fait  est 
la  manifestation  visible  de  cette  connexité  survivante  des  trois  états. 
Il  n'en  est  pas  absolument  de  même  des  républiques  de  l'Océan- 
Pacifique,  dont  la  vie  est  assez  distincte;  mais  sur  l'Océan-Atlan- 
tique,  dans  le  bassin  de  la  Plata,  la  loi  du  groupe  se  retrouve;  la 
politique  et  les  intérêts  de  la  Confédération- Argentine  et  de  l'état 
oriental  sont  incessamment  mêlés.  Ces  phénomènes  se  sont  mani- 
festés d'une  façon  peut-être  plus  sensible  que  jamais  dans  ces  deux 
dernières  années. 

Qu'on  s'élève  à  une  autre  considération  :  il  y  a  visiblement  dans 
la  vie  agitée  et  morcelée  des  républiques  américaines  des  cou- 
rans  généraux  d'idées  et  d'impressions.  L'indépendance  respective 
qu'elles  se  sont  créée  n'empêche  pas  qu'elles  n'aient  la  même  ori- 
gine, qu'elles  ne  parlent  la  même  langue,  qu'elles  n'aient  des  tra- 
ditions identiques.  De  là  cette  apparence  d'unité  de  sentimens  et  de 
tendances  qui  se  révèle  en  certains  momens,  ces  tentatives  répétées 
pour  fonder  un  droit  commun  américain,  ces  velléités  d'alJiance 
contre  toute  action  européenne.  Que  l'Europe  ait  à  intervenir  dans 
le  Nouveau-Monde,  aussitôt  ce  sentiment  éclate,  il  circule  partout; 
s'il  n'est  pas  assez  fort  pour  dominer  toutes  les  divisions  et  faire 
une  réalité  de  ces  visées  un  peu  ambitieuses,  il  ne  suscite  pas  moins 
toute  sorte  d'efforts  pour  arriver  à  ce  but  d'union,  de  rapproche- 
ment, d'alliance  américaine  qui  fuit  toujours.  L'expédition  du  Mexi- 
que a  suffi  pour  provoquer  un  mouvement  de  ce  genre;  la  réincor- 
poration de  Saint-Domingue  à  la  monarchie  espagnole  a  été  un 
stimulant  plus  actif  encore  peut-être.  Aussitôt  se  sont  réveillées  un 
peu  de  toutes  parts  ces  idées  d'alliance  américaine,  ces  proposi- 
tions d'un  congrès  américain  qui  n'ont  pas  trouvé  partout  une  égale 
faveur  il  est  vrai,  mais  qui  sont  un  élément  de  la  politique  du  Nou- 
veau-Monde dans  ces  deux  dernières  années.  Ce  sont  là  quelques 
traits  généraux  d'une  histoire  qui  recommence  toujours  et  qui,  par 
malheur,  se  distingue  toujours  encore  plus  par  l'uniformité  des  con- 
vulsions et  du  désordre  dans  la  plupart  des  états  de  l'Amérique  du 
Sud. 

Entrons  de  nouveau  dans  cette  histoire  oii  les  républiques  de 
l'Amérique  centrale  sont  les  premières  qu'on  rencontre.  Elles  ne 
sont  ni  les  plus  importantes  par  leur  population  et  leurs  progrès,  ni 
les  moins  agitées.  En  1863  comme  en  1862 ,  Guatemala  avait  tou- 
jours pour  chef  le  général  Rafaël  Carrera,  président  ou  plutôt  dic- 
tateur à  vie,  assez  heureux  pour  s'être  maintenu  depuis  treize  ans 
déjà  et  pour  avoir  résisté  à  toutes  les  attaques.  Quoique  Indien  d'o- 
rigine, il  représente,  on  le  sait,  dans  l'Amérique  centrale  la  politi- 
que conservatrice  ou  prétendue  telle.  Il  ne  s'occupe  guère  de  déve- 
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loppcr  les  iuttToLs  moraux  cl  iiiatciirls  du  pays;  mais  il  a  vv'^iu'  vl 
il  ivpie  vu  intérossaiil  au  mainlicu  de  sou  pouvoir  los  principales 
lamilles,  les  propriiMaiies,  le  clergé.  Dans  le  Salvador,  c'était  le 
général  llarrios  qui  exerçait  le  pouvoir,  longtemps  poursuivi  et 
contpiis  enlin  |)ar  lui  depuis  j)eu  d'années.  A  Nicaragua,  le  président 
était  le  général  Alartirie/,  (]ui  ariivait  au  terme  de  son  pouvoir  et 
(jui  rigoureusement,  d'après  la  constitution,  n'aurait  point  été  rééli- 
gible;  mais  on  rusait  un  j)eu  avec  la  constitution,  et  au  mois  de 
janxier  ISOI^  le  général  .Marlinez  était  plus  ou  moins  légalement 
réélu.  Dans  le  Honduras,  l'année  lS(i-J!  avait  commencé  assez  tiiste- 
ment  |iar  l'assassinai  du  président,  le  général  Santos  Guardiola,  (|iii 
était  d'abord  remplacé  par  le  vice-président,  M.  Castellanos;  elle 
fmissait  dans  une  assez  grande  incerlilude  par  la  retraite  de  M.  Cas- 
tellanos, dont  la  santé  était  fort  alTaiblie,  et  qui  remettait  l'autorité 
suprême  ('28  novembre)  au  sénateur  de  la  capitale,  M.  Francisco 
Montés.  M.  Castellanos  mourut  d'ailleurs  peu  après,  le  10  décembre 
ISOo,  et  en  cédant  le  pouvoir  quelques  jours  auparavant  par  une 
transmission  régulière,  il  avait  peut-être  épargné  pour  le 'moment 
des  troubles  au  pays.  A  Costa-Rica  enfin,  on  était  à  la  veille  d'une 
élection  présidentielle  qui  s'accomplissait  en  eiïet  au  mOis  d'avril 
48(>3,  et  qui  portait  au  pouvoir  le  licencié  Jésus  Jimenez,  élu  par 
290  suiïrages  sur  301.  Ces  malbeureuses  républiques  du  reste  se 
traînaient  dans  une  grande  langueur,  fatiguées  de  leurs  luttes  de 
la  veille,  mais  pas  assez  pour  ne  point  être  prêtes  à  recommencer 
le  lendemain. 

Des  symptômes  assez  clairs  annonçaient  en  e.%t  quelque  conflit 
imminent.  Carrera,  avons-nous  dit,  représente  dans  l'Améiique 
centrale  le  parti  conservateur.  Il  s'ensuit  qu'il  a  pour  ennemis  tous 
ceux  qui  sont  ou  se  disent  libéraux,  et  qui  le  sont  tout  comme  Car- 
rera est  conservateur,  c'est-à-dire  que  les  uns  et  les  autres,  sous 
des  noms  qui  semblent  signifier  quelque  chose,  ne  représentent  le 
plus  souvent  que  leurs  passions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  éta't 
assez  directement  et  assez  vivement  engagée  à  la  fin  de  1862  entre 
Carrera  et  un  des  chefs  libéraux  de  l'Amérique  centrale ,  le  général 
Barrios,  président  du  Salvador.  La  guerre  commençait  par  des  es- 
carmouches de  paroles.  Le  journal  officiel  de  Salvador  se  répandait 
en  injures  contre  Carrera,  et  Barrios  lui-même,  en  parlant  du  pré- 
sident de  Guatemala,  se  laissait  aller  un  jour  à  dire,  dans  un  lan- 
gage peu  diplomatique,  qu'il  était  sûr  que  les  Salvadoriens  ne  su- 
biraient jamais  la  domination  de  ce  sucio  marranero,  de  ce  sale 
marchand  de  -porcs.  On  comprend  la  fureur  de  Carrera,  qui  de  son 
côté  portait  des  toasts  dans  un  banquet  à  la  chute  prochaine  de 
Barrios. 
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Les  rapports  étaient  donc  on  ne  peut  plus  mauvais  lorsque, 
vers  la  mi-janvier  J8()3,  arrivait  de  Salvador  un  nouveau  pamphlet 
contenant  les  plus  étranges  révélations  sur  Guatemala,  sur  Carrera 
et  son  administration.  Au  fond,  tout  n'était  pas  faux  dans  ces  révé- 
lations, qui  n'en  étaient  que  plus  irritantes,  et  des  lors  la  guerre 
étai,  décidée  par  le  gouvernement  de  Guatemala.  On  se  hâtait  de 
faire  la  presse,  et  on  réunissait  ainsi  /i,500  ou  5,000  soldats,  dont 
le  pi)int  de  réunion  était  à  Jutiapa,  sur  la  frontière  du  Salvador.  La 
première  étape  désignée  à  cessoldats  était  Santa-Anna,  chef-lieu  de 
la  province  la  plus  riche  de  la  république  voisine.  Carrera  d'ailleurs 
ne  s'était  pas  contenté  de  réunir  une  armée;  il  se  proposait  un  but 
politique,  et  pour  l'atteindre  il  avait  sous  la  main  un  ancien  prési- 
dent de  Salvador,  pour  le  moment  exilé,  M.  Francisco  Duenas,  qu'il 
voulait  opposer  à  Barrios.  Tout  cela  fait.  Carrera,  ayant  M.  Duefias 
dans  ses  bagages,  partait,  le  4  février  1863,  pour  aller  prendre  la 
direction  des  opérations  militaires,  tandis  que  Barrios,  de  son  côté, 
attendait  à  Santa-Rosa,  résolu,  intelligent,  cherchant  à  nouer  des 
intrigues  partout  et  disposant  d'une  armée  à  peu  près  égale  à  celle 
de  Guatemala. 

La  première  marche  n'était  pas  la  plus  difficile.  Carrera  entrait 
sans  coup  férir  à  Santa-Anna,  où,  par  esprit  d'opposition  contre  le 
dictateur  de  Guatemala,  on  se  mettait  à  arborer  le  pavillon  français. 
Le  lendemain,  23  février,  les  forces  guatémaltèques  devaient  atta- 
quer la  ville  de  Coatepèque,  qui  avait  été  assez  sérieusement  forti- 
fiée, et  que,  par  un  léger  abus  de  langage  assez  commun  dans  ces 
pays,  on  appelait  le  Malakof  de  l'Amérique  centrale.  Ici  survenait 
une  déception  inattendue  :  Carrera  fut  complètement  battu;  il  avait 
perdu  8  ou  900  hommes,  et  l'armée  tout  entière  était  obligée  de  se 
replier  sur  Jutiapa,  son  point  de  départ.  Quand  ces  nouvelles  par- 
vinrent à  Guatemala,  elles  causèrent  une  extrême  émotion  qui  dé- 
généra en  scènes  de  désordre.  On  crut  sans  doute  le  dictateur  perdu 
et  on  se  rassembla  dans  la  ville,  on  alla  briser  les  vitres  de  la  mai- 
son du  président  en  criant  :  «  Mort  à  Carrera  !  »  Celui-ci  rentrait  à 
Guatemala  le  6  mars,  et  sa  présence  suffisait  à  dissiper  ces  troubles 
ou  du  moins  à  les  contenir. 

La  guerre  se  trouvait  par  le  fait  momentanément  suspendue.  Les 
deux  adversaires  cependant  ne  perdaient  pas  leur  temps  dans  l'in- 
tervalle. De  part  et  d'autre  on  cherchait  à  se  créer  des  auxiliaires, 
à  nouer  des  alliances  en  attirant  dans  la  lutte  les  autres  états 
centro-américains.  Barrios  s'adressait  au  Honduras,  et  il  s'assurait 
l'appui  du  chef  de  ce  pays,  M.  Francisco  Montés,  qui  était  son  ami 
et  encore  plus  l'ennemi  de  Guatemala.  Carrera  gagnait  à  sa  cause 
les  autres  républiques,  de  sorte  que  l'Amérique  centrale  se  trouvait 
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t'iicorc  u.if  i.ti>  ii;r;t;i;^(''0  cii  deux  camps  ciiiu-iuis  picts  ;"i  se  lnMirlcr 
pour  une  (iiuîstiiiii  (riiilluenco  ou  (raiilipatliic  pcisomiclle  hieu  plus 
(jiKî  pour  (les  iulénMs  S(!neu\.  Dans  l'un  de  ces  camijs  ('laifiit  le 
Salvador  cl  Honduras,  qui  j()i}j;nai(Mit  luurs  forces  ;  dans  raiitre 
étaient  (îualeuiala  d'abord,  puis  Nicarat^iia,  (|ui  roni|)ail  avec  l?ar- 
rios  pour  entrer  en  lutte,  et  enfin  ('osta-Rica,  «pii  avait  commencé 
par  vouloir  jouer  un  rôle  de  neutralité  et  de  conciliation,  et  qui 
Unissait  par  incliner  vers  ''.Tiera;  c'était  même  l'occasion  de  la  dé- 
mission du  ministre  des  aliaires  étranj^éres  de  Costa-Hica,  M.  l-Van- 
cisco  Iglesias,  qui  était,  quant  h  lui,  opposé  à  la  guerre. 

Les  hostilités  recommencèrent  dans  ces  conditions  au  mois  de 
juin,  Harrios,  cherchant  à  gagner  ses  ennemis  de  vitesse,  faisait 
envahir  le  Mcaragua  par  des  trou|)es  qu'il  mettait  sous  les  ordres 
d'un  émigré  de  ce  pays,  le  général  Maximo  Jerez,  dont  il  utilisait 
ainsi  la  rivalité  contre  le  général  Martinez,  tout  comme  on  em- 
ployait contre  lui  M.  Duenas.  Mais  Jerez  fut  battu  et  repoussé  du 
territoire  du  Nicaragua.- De  son  côté,  Carrera  reprenait  ses  opéra- 
tions. Son  action  se  portait  désormais  sur  deux  points  :  d'une  part, 
le  Honduras  s'étant  déclaré  ennemi,  il  envoyait  le  général  Cerna 
avec  des  forces  contre  lui;  Cerna  battait  complètement  l'armée  de 
Honduras,  et,  profitant  de  son  succès,  il  faisait  proclamer  un  nou- 
veau président  préféré  de  Guatemala,  le  général  Médina.  De  son 
côté,  Carrera  se  portait,  avec  les  généraux  Cruz  et  Zavala,  sur  Santa- 
Anna,  qui  avait  été  mise  en  état  de  défense.  Cette  fois  les  armes  de 
Carrera  retrouvèrent  la  victoire.  11  est  vrai  qu'on  attribuait  ce  prompt 
succès  à  la  trahison  d'un  certain  général  Gonzalez  :  le  résultat  n'é- 
tait pas  moins  acquis  à  Carrera,  qui  prenait  possession  de  Santa- 
Anna,  et  ce  premier  succès  avait  pour  résultat  de  provoquer  dans  le 
pays  circonvoisin  des  ^^ronniiriami'utos  qui  proclamaient  M.  Duenas 
pour  président. 

Tandis  que  Carrera  obtenait  ces  avantages,  les  forces  de  Nica- 
ragua s'avançaient  dans  le  Salvador,  marchant  vers  le  port  de  la 
Union,  qui  se  rendait,  et  vers  la  place  de  San-Miguel,  qui  à  leur 
approche  se  prononçait  en  faveur  du  nouveau  président  Duenas, 
méconnaissait  l'autorité  de  Barrios  et  ouvrait  ses  portes  au  général 
Bonilla,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  iNicaragua.  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  triste,  c'est  que  tous  ces  événemens  ne  s'accomplis- 
saient pas  sans  être  accompagnés  des  plus  graves  excès.  Carrera 
lui-même  ne  s'abstenait  point  de  violences.  C'est  ainsi  qu'il  fai- 
sait fusiller  un  homme  assez  connu  dans  le  pays,  M.  Figueroa,  qui 
était  tombé  entre  ses  mains.  Dans  le  Honduras,  l'anarchie  qui  ré- 
gnait favorisait  toute  espèce  de  massacres,  de  pillages  et  de  viols. 
Là  aussi  les  chefs  militaires  se  donnaient  pleine  liberté.  Au  mois  de 
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juillet  :18()3,  malgré  une  convention  qu'il  avait  signée  avec  le  gé- 
néral Bonilla  et  qui  le  couvrait,  lo  général  Chamorro  était  brusque- 
ment attaqué  dans  sa  retraite  par  un  autre  chef  de  Nicaragua,  le 
général  Xatrucli ,  et  il  périssait  victime  d'un  véritable  guet-apens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  des  hasards  de  la  guerre,  Barrios  se 
trouvait  serré  de  près.  Il  lui  était  même  désormais  presque  impos- 
sible de  fuir.  Il  était  réduit  h  une  résistance  désespérée  dans  sa  ca- 
pitale, à  San-Salvador,  où  il  s'était  enfermé,  et  sur  laquelle  mar- 
chaient les  forces  alliées.  Dans  une  telle  situation,  Barrios  eut  l'idée 
d'adresser  des  propositions  de  paix  aux  agens  des  puissances  étran- 
gères, qui  déjcà  avaient  essayé  inutilement  d'interposer  leur  média- 
tion. Fatigué,  malade  et  aflligé  de  tout  ce  qui  se  passait,  disait-il, 
et  croyant  sa  position  difficile  vis-à-vis  des  populations  dans  le  cas 
même  où  il  triompherait,  Barrios  était  disposé  à  abandonner  le  Sal- 
vador et  à  s'éloigner  du  pays,  sous  la  condition  qu'il  remettrait  le 
pouvoir  au  vice-président  Quiros,  que  l'élection  provisoire  de  Due- 
nas  serait  annulée,  que  les  troupes  de  Guatemala  se  retireraient  et 
qu'il  serait  procédé  librement,  selon  la  constitution,  à  l'élection 
d'un  nouveau  président.  Il  ajoutait  que  dans  le  cas  contraire,  il 
était  décidé  à  résister. 

On  aurait  pu  peut-être  faire  accepter  ces  propositions  par  Car- 
rera quelque  temps  auparavant;  elles  venaient  un  peu  tardivement 
lorsque  la  plus  grande  partie  du  pays  s'était  prononcée  pour  lui, 
lorsqu'il  avait  fait  procéder  à  une  façon  d'élection  en  faveur  de 
M.  Dneîias,  et  lorsque  surtout  il  devait  ressentir  l'enivrement  du 
succès.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  espérer.  La  guerre  suivait  son  cours 
et  les  forces  alliées  se  portaient  sur  San-Salvador,  devant  laquelle 
elles  arrivaient  au  commencement  d'octobre  1863.  Quoique  ces 
forces  fussent  relativement  assez  considérables,  elles  ne  pouvaient 
cependant  avoir  raison  par  un  coup  de  main  de  la  résistance  que 
Barrios  était  décidé  à  leur  opposer.  Un  véritable  siège  devenait  né- 
cessaire, et  il  durait  vingt-cinq  jours  pendant  lesquels  s'engageait 
une  lutte  acharnée  mêlée  d'attaques  et  de  sorties  des  défenseurs 
de  San-Salvador.  Le  25  octobre,  après  un  bombardement,  les  as- 
siégeans  étaient  en  mesure  de  tenter  un  assaut,  et  la  ville  tombait 
devant  une  attaque  générale.  Barrios,  après  ce  dernier  désastre, 
n'eut  que  le  temps  de  prendre  la  fuite  avec  quelques  hommes,  et  ce 
fut  par  un  hasard  favorable  qu'il  réussit  à  se  mettre  en  sûreté  en 
perçant  les  lignes  ennemies.  Un  de  ses  ministres,  M.  Yrungaray, 
eut  moins  de  bonheur  :  il  fut  pris  à  la  frontière  et  immédiatement 
passé  par  les  armes. 

La  prise  de  San-Salvador  terminait,  à  proprement  parler,  cette 
guerre  née  d'un  antagonisme  d'ambitions  et  d'influences  encore 
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plus  (jiio  (riini'  ojipositioii  d'iiUt-rtHs.  (l'otait  le  liioinplic  de  (larn'i-a, 
(pii  avait  rriissi  à  alliiincr  cl  à  éleiulre  son  ascendant  dans  l'Aiiié- 
rique  centrale  en  plaçant  dans  le  Salvador  et  dans  le  Honduras  deux 
pinV^idcns  de  son  choix,  M.  Francisco  Ducfias  et  le  général  Mcdina, 
lesijuols  sont  restés,  par  suite  de  ces  événeniens,  maîtres  du  pou- 
voir dans  ces  deux  républiques.  Il  reste  à  savoir  combien  de  temps 
durera  le  r^j^nc  de  cette  influence  et  ce  que  deviendra  cette  situa- 
lion  nouvelle  au  milieu  des  réactions  (jui  ne  mancpieront  pas  de  se 
produire  au  nom  du  parti  libéral.  Chose  curieuse  et  qui  n'est  point 
rare  en  Amérique  :  l'année  18ti*2  s'était  ouverte  par  une  proposition 
de  Costa-lVica  jiour  former  une  sorte  d'union  des  états  centro-amé- 
ricains,  elle  fmissait  par  une  guerre  générale  entre  tous  ces  états,  et 
la  guerre  elle-même  se  dénouait  par  la  prédominance  d'un  homme! 
Voilà  une  année  bien  employée,  qui  ressemble  toutefois  à  beau- 
coup d'autres,  et  qui  ne  sera  pas  malheureusement  la  dernière  per- 
due en  misérables  querelles.  Pendant  ce  temps,  il  est  facile  de 
deviner  ce  que  sont  devenus  les  intérêts  de  ces  républiques,  leurs 
finances,  et  les  travaux  qui  pouvaient  aider  à  leur  prospérité.  En 
somme,  c'est  ce  dont  on  s'occupe  le  moins.  La  campagne  terminée 
cependant,  Nicaragua  a  pu  se  remettre  à  délibérer  sur  la  voie  de 
transit  interocéanique,  sur  une  convention  postale  avec  l'Angle- 
terre. Par  malheur,  les  questions  d'utilité  publique  rencontrent  tou- 
jours d'immenses  obstacles,  dont  le  premier  est  peut-être  l'inertie. 
Le  gouvernement  de  Gosta-Rica  avait  projeté  un  chemin  conduisant 
à  l'Océan-Atlan tique,  et  il  avait  ouvert  un  emprunt  en  offrant  un 
intérêt  de  40  pour  100.  Aucun  capitaliste  ne  s'est  présenté  pour 
réaliser  l'emprunt,  et  le  chemin,  quoique  important  pour  le  com- 
merce ,  risque  fort  de  rester  un  projet.  Il  en  est  ainsi  d'à  peu  près 
toute  chose  dans  ces  contrées,  où  le  développement  politique,  mo- 
ral et  matériel  se  perd  au  milieu  du  mouvement  des  ambitions  per- 
sonnelles et  des  luttes  stérilement  sanglantes  qui  laissent  le  pays 
périodiquement  épuisé  et  stagnant. 
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LES   ÉTATS-UNIS  DE   LA   COLOMBIE. 

Président,  M.  Manuel  Hurillo  Toro.  ^ 

La  guerre  civile  en  1863  et  18G3.  —  Les  deux  présidons.  —  Mort  de  M.  Julio  Arboleda.  — 
Victoire  définitive  de  la  révolution.  —  Convention  de  Rio-Negro.  —  Présidence  provisoire  du 
général  Mosquera.  —  Mesures  contre  l'église.  —  Guerre  avec  l'Equateur.—  Élection  à  la  pré- 
sidence de  M.  Manuel  Murillo. 

Peu  de  contrées  américaines  ont  passé  par  plus  de  vicissitudes 
intérieures  que  ce  territoire  qui  s'est  appelé  successivement,  en 
quelques  années,  la  Nouvelle-Grenade,  la  Confédération  néo-gre- 
nadine, et  qui  s'appelle  aujourd'hui  enfin,  en  vertu  d'une  consti- 
tution nouvelle,  les  Élats-Unis  de  la  Colombie.  A  chacun  de  ces 
changemens  de  nom  correspond  un  ordre  d'événemens,  non  pas 
précisément  une  métamorphose  de  la  vie  politique,  qui  reste  le  plus 
souvent  soumise  aux  mômes  conditions  intimes,  mais  une  commo- 
tion ,  une  guerre  civile.  La  Nouvelle-Grenade,  pour  ainsi  dire,  a  eu 
toutes  les  variétés  de  révolutions  et  de  pouvoirs;  elle  a  eu  des  ré- 
volutions et  des  gouvernemens  semi-socialistes  après  une  période 
où  dominait  la  politique  conservatrice.  Fatiguée  d'agitations  déma- 

(1)  En  1802  et  18G3,  c'est  le  général  Mosquora  qui  a  cxercù  le  pouvoir,  d'abord  comme 
dictateur,  puis  comme  président  provisoire  nommi'  par  une  convention.  M.  Manuel 
Murillo  Toro  a  été  élu  depuis  président  définitif  et  a  pris  possession  du  pouvoir  le 
1"  avril  1864. 
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gogiqurs  cl  do  dictatures  violentes,  elle  semblait  un  instant  rcviMiii 
par  un  ni(»uvi'nient  instinctif  vers  le  parti  consorvatcnr,  (pii,  par  le 
jt'u  nalnri'l  de  rélcclii)n,  re[)renait  un  certain  ascendant  et  se  voyait 
rappelé  aux  postes  politi(pies  principaux  dans  les  assemblées.  Au 
fond,  elle  était  dans  la  situation  la  plus  contradictoire,  tournuMïtée 
d'un  instinct  d'ordre  ([u'elle  nianifestail  dans  le  choix  de  ses  auto- 
rités principales,  mais  en  môme  temps  retenue  dans  une  sorte  d'a- 
narcliie  chronique  par  l'ori^anisation  qu'elle  s'était  donnée  en  se 
constituant  sous  la  loi  du  redéralisnie  le  [)lus  étendu  :  de  telle  façon 
qu'il  y  a  eu  des  momens  dans  ces  dernières  années  où  la  répu- 
blique néo-i:;renadine  avait  des  présidons  conservateurs,  tels  que 
M.  Mariano  Ospina,  M.  Julio  Arboleda,  parfaitement  impuissans  en 
pi'ésence  d'une  turbulente  démocratie  retranchée  dans  des  états 
semi-indépendans,  et  plus  facilement  dominés  par  les  influences 
révolutionnaires.  Il  ne  pouvait  résulter  de  là  que  des  troubles  et  des 
confusions.  C'était  pour  le  moment  le  dernier  mot  d'une  longue 
querelle  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  démocratique. 

L'année  1861,  on  s'en  souvient,  avait  été  remplie  des  éclats  de 
cette  lutte.  Tandis  que  la  présidence  de  M.  Mariano  Ospina  expirait 
légalement  après  avoir  vécu  en  face  d'insurrections  auxquelles  elle 
était  réduite  à  n'opposer  qu'une  autorité  énervée,  et  que  M.  Julio 
Arboleda,  homme  d'énergie,  de  caractère  et  d'intelligence,  venait 
d'être  élu  à  son  tour  à  la  place  de  M.  Ospina,  la  révolution  se  levait 
de  nouveau.  Cette  fois  elle  sortait  du  sud  de  la  république,  de  l'état 
du  Cauca.  Elle  avait  pour  chef  un  homme  d'une  famille  considérable 
du  pays,  qui  avait  été  autrefois  président  conservateur,  mais  qui 
avait  singulièrement  changé  de  couleur,  qui  s'était  fait  élire  gou- 
verneur du  Cauca  comme  représentant  des  opinions  démocratiques, 
le  général  Tomas  Mosquera.  Quel  était  le  mobile  du  général  Mos- 
quera  dans  sa  soudaine  levée  de  boucliers?  11  ne  voulait  rien  moins 
que  faire  plier  devant  sa  volonté  despotique  de  gouverneur  du 
Cauca  les  pouvoirs  fédéraux,  président  et  congrès,  en  leur  dictant 
des  conditions,  en  leur  imposant  l'abrogation  de  lois  régulièrement 
votées;  au  fond,  ce  qui  le  déterminait  à  prendre  les  armes  en  ce 
moment,  c'était  la  pensée  d'empêcher  le  congrès  de  se  réunir  à 
Bogota  pour  sanctionner  l'élection  à  la  présidence  de  M.  Julio  Ar- 
boleda. Le  général  Mosquera  avait  donc  levé  le  drapeau  de  l'insur- 
rection; il  avait  rencontré  l'appui  d'autres  états  du  nord  de  la  ré- 
publique; il  avait  vu  notamment  se  rallier  à  sa  cause  le  général 
Santos  Guttierez,  qui  arrivait  à  son  camp  avec  quelques  forces,  et 
il  avait  pu  ainsi  marcher  sur  Bogota,  où,  après  quelques  mois  de 
combats,  il  avait  fini  par  entrer  en  chef  victorieux  et  irrité;  mais  ici 
tout  changeait  de  face. 
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Mosquera  et  le  pcarti  démocratique  régnaient  en  maîtres  à  Bogota; 
la  guerre  ne  continuait  pas  moins,  soutenue  dans  les  provinces  par 
le  parti  conservateur,  qui  ne  s'avouait  pas  vaincu.  M.  Julio  Arbo- 
leda,  se  considérant,  non  sans  raison,  comme  le  chef  légal  du  pou- 
voir, se  retranchait  dans  l'état  d'Antioquia,  où  il  disposait  de  forces 
assez  importantes,  au  point  de  battre  les  généraux  révolutionnaires 
envoyés  contre  lui.  D'autres  chefs  conservateurs  tenaient  la  cam- 
pagne avec  quelque  succès.  L'un  d'eux  particulièrement,  Leonardo 
Canal,  faisait  si  bien  que,  déjouant  toutes  les  poursuites,  il  entrait 
un  jour  à  Bogota,  en  l'absence  de  Mosquera,  sans  pouvoir,  il  est 
vrai,  se  maintenir  dans  la  capitale.  Au  demeurant  le  désordre  était 
partout,  si  bien  que  cette  révolution,  qui  venait  de  triompher, 
avait  de  la  peine  à  se  constituer  et  à  réunir  un  congrès  pour  sanc- 
tionner, selon  l'usage,  les  faits  accomplis.  On  se  bornait  au  premier 
instant  à  décerner  un  pouvoir  dictatorial  sans  durée  déterminée  au 
général  Mosquera,  en  attendant  la  réunion  d'une  assemblée  succes- 
sivement ajournée.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  clair,  c'était  la  guerre 
civile  et  la  dictature  de  Mosquera.  Les  partis  étaient  ainsi  en  pré- 
sence pendant  presque  toute  l'année  1862,  et  la  guerre  continuait 
avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers  pour  les  uiis  et  pour  les 
autres. 

Plusieurs  fois  les  partisans  eux-mêmes  du  gouvernement  nou- 
veau pressaient  le  général  j^Iosquera  de  convoquer  enfin  un  congrès 
pour  régulariser  la  révolution  et  faire  une  constitution  de  plus.  Il  y 
eut  un  jour  où  les  ministres  restés  à  Bogota  se  réunissaient  en  con- 
seil et  dépêchaient  l'un  d'entre  eux,  M.  Âncizar,  au  camp  du  dicta- 
teur. Mosquera  cédait  pour  la  forme,  et  décrétait  pour  le  mois 
d'août  la  convocation  d'une  assemblée  dont  la  réunion  était  au 
moins  peu  vraisemblable,  si  elle  était  même  possible,  dans  l'état 
du  pays;  au  fond,  le  dictateur  ne  se  hâtait  pas,  uniquement  préoc- 
cupé qu'il  était  de  la  lutte  où  il  se  trouvait  engagé  et  dont  il  n'en- 
trevoyait pas  encore  la  fin.  C'était  précisément  l'instant  où  M.  Julio 
Arboleda  battait  quelques-uns  des  lieutenans  de  Mosquera.  Le  chef 
conservateur  aurait  pu  poursuivre  ses  avantages  si,  en  raison  de  sa 
position  dans  les  états  du  sud  et  à  la  suite  de  quelque  incident  fu- 
tile, il  ne  s'était  trouvé  engagé  dans  une  véritable  guerre  avec  le 
gouvernement  de  l'Equateur.  A  ne  considérer  que  son  intérêt, 
M.  Garcia  Moreno,  président  de  l'I^quateur,  aurait  dû  plutôt  venir 
en  aide  à  M.  Arboleda,  conservateur  comme  lui;  loin  de  là,  il 
l'attaquait  pour  une  violation  de  territoire  sans  nulle  importance. 
Dans  une  rencontre,  M.  Arboleda,  avec  ses  médiocres  ressources, 
mettait  en  déroute  l'armée  de  l'î^quateur,  faisait  prisonnier  le  pré- 
sident lui-même,  qui  était  venu  se  placer  à  la  tête  de  ses  forces; 
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|)iiis,  (h'siiaiit  avant  tout  se  (Ifb.irrassfr  de  cette  lidiciile  .iflaiie.  il 
se  hâtait  de  li'aitor  avec  M.  (iarcia  Moreiio,  le  reinoyait  assez  hon- 
teux à  Quito  et  revenait  lui-nièine  au  hul  principal  d(!  la  lutte  (ju'il 
soutenait  dans  la  Nouvelle-tîrenade. 

M.  Arboleda,  par  la  position  qu'il  s'était  créée  dans  l'état  d'An- 
tioquia,  |)ar  les  forces  dont  il  disj)osait,  par  l'énert^ie  (pi'il  mettait 
dans  la  résistance  et  par  l'ascendant  (h"i  à  une  intellii;ence  vit^oii- 
rcuse,  pouvait  encore  prolonner  assez  lonj^temps  la  f^uerre  civile  et 
tenir  en  échec  le  f^ouverneinent  révolutionnaire  avec  l'aide  des  chefs 
énerp;iques  ranimés  sous  son  drapeau,  lorsrpi'un  incident  mystérieux 
vint  chantier  tout  à  coup  les  conditions  de  la  lutte  et  préparer  le 
triomphe  déllnitif  de  la  cause  révolutionnaire.  Le  1'2  novembre  180*2, 
après  bien  des  combats  cpii  n'avaient  rien  décidé,  M.  Jidio  Arboleda, 
victime  d'une  trahison,  périssait  assassiné  dans  les  délilés  des  mon- 
tagnes de  Pasto,  non  loin  de  l'endroit  où  le  général  Sucre,  le  vain- 
queur d'Ayacuclio,  avait  eu  autrefois  le  même  sort.  La  perte  d'un 
homme  tel  que  M.  Arboleda  devait  jeter  le  désordre  dans  les  rangs 
conservateurs.  Et  d'abord  avec  lui  disparaissait  le  prétexte  de  léga- 
lité invoqué  par  les  défenseurs  de  cette  cause.  Celui  qui  pouvait  se 
dire  l'élu  du  pays  n'était  ])lus  là.  Les  elTets  de  cet  événement  ne  tar- 
daient pas  à  se  faire  sentir  dans  le  décousu  de  la  résistance,  bien- 
tôt un  des  chefs  les  plus  énergiques  du  parti  conservateur,  Leonardo 
Canal,  renonçait  lui-même  à  la  lutte  et  passait  dans  l'Equateur. 
D'un  autre  côté,  le  général  Hilario  Lopez,  envoyé  pour  pacifier  l'é- 
tat de  Gundinamarca,  se  décida*it,  pour  en  finir,  à  signer  une  sorte 
de  traité  avec  les  chefs  insurgés.  Lopez,  il  est  vrai,  fut  durement 
désavoué  par  Mosquera,  qui  destituait  son  lieutenant  le  général 
Rico.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'était  pas  moins  le  signe  d'une  insur- 
rection tendant  désormais  à  sa  fin.  Quant  à  Mosquera,  plus  libre 
dans  ses  mouvemens  à  la  suite  de  la  mort  de  M.  Arboleda,  il  enva- 
hissait l'état  d'Antioquia  et  s'y  montrait  impitoyable.  11  confisquait 
les  biens  de  l'église  et  chassait  les  ecclésiastiques  qui  ne  voulaient 
pas  se  lier  par  serment  au  régime  nouveau;  il  confisquait  aussi  les 
biens  des  laïques  suspects,  qu'il  exilait.  En  un  mot,  il  abusait  du 
succès  d'une  révolution  qui  dès  ce  moment  pouvait  être  considérée 
comme  définitivemer)t  victorieuse. 

On  arrivait  ainsi  à  la  fin  de  l'année  1862.  La  guerre  civile'n'exis- 
tait  plus;  toute  résistance  était  vaincue,  au  moins  pour  le  moment. 
Il  n'y  avait  plus  dès  lors  de  raison  pour  ajourner  la  convocation  de 
l'assemblée  constituante,  qui  devait  toujours  se  réunir.  Cette  as- 
semblée s'ouvrait  en  effet,  le  9  février  1863,  à  Rio-Negro.  Le  géné- 
ral Mosquera  lui  adressait  un  long  message  où  il  exposait  ses  actes 
sous  le  jour  le  plus  favorable,  et  en  même  temps  il  abdiquait  solen- 
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nellement  les  pouvoirs  dictatoriaux  qu'il  exerçait  depuis  plus  d'un 
an  et  demi.  Aussitôt,  et  en  attendant  la  constitution,  on  nommait  un 
gouvernement  provisoire  de  cinq  membres  où  le  général  Mosquera 
rentrait  comme  ministre  de  la  guerre,  et  dont  le  général  Lopez  fai- 
sait également  partie  comme  ministre  des  relations  extérieures.  De 
la  constitution  nouvelle  qui  était  votée  définitivement  le  '2b  avril 
1863  par  l'assemblée  de  Rio->iegro,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  dire,  si 
ce  n'est  qu'elle  consacre  l'organisation  fédérale  de  la  république  de 
la  Colombie  et  ce  nom  d'Etats-unis  de  la  Colombie,  qui  est  devenu 
le  nom  olTiciel  de  la  Nouvelle-Grenade.  Les  états  souverains  d'Antio- 
quia,  Bolivar,  Hocaya,  Gauca,  Gundinamarca,  Magdalena,  Panama, 
Santander  et  Tolima  forment  les  «  Etats-unis  de  la  Golombie.  »  Par 
l'article  9/i,  la  constitution  décrétait  pour  l'année  courante  l'élection 
du  président,  des  sénateurs  et  représentans,  afin  que  le  premier 
congrès  constitutionnel  put  s'ouvrir  le  1"  février  I86/1,  et  que  le 
nouveau  président  pût  prêter  serment  devant  lui  le  1"  avril;  mais 
jusqu'à  cette  dernière  date  le  pouvoir  devait  être  exercé  par  un  pré- 
sident que  l'assemblée  se  chargeait  de  nommer  elle-même.  Le  pre- 
mier président  nommé  pour  un  an  paf  la  convention  de  Rio-Negro  a 
été  naturellement  encore  le  général  Mosquera;  il  se  faisait  prier  un 
peu  ;  mais  il  finissait  par  accepter  ce  pouvoir  limité  à  une  durée  de 
dix  mois. 

Quant  à  la  politique  qui  a  prévalu  dans  la  convention  de  Rio-Negro 
comme  dans  les  conseils  de  Mosquera,  elle  peut  se  résumer  par- 
ticulièrement dans  deux  ordres  de  faits  dont  l'un  touche  à  la  situa- 
tion intérieure,  l'autre  aux  relations  extérieures.  Que  dans  la  Nou- 
velle-Grenade, comme  dans  tous  les  états  sud- américains,  il  y  ait  à 
réformer  profondément  l'état  de  l'église,  ce  n'est  point  ce  qui  est 
douteux;  encore  doit-on  pourtant  accomplir  ces  réformes  avec  ma- 
turité et  intelligence  en  ménageant  les  mœurs  et  des  situations  res- 
pectables. Malheureusement  la  révolution  néo-grenadine  agissait 
cette  fois  sans  tant  de  ménagemens;  on  procédait  avec  une  sorte 
d'inflexibilité  systématique  à  la  confiscation  des  biens  ecclésiasti^- 
ques,  à  l'extinction  des  communautés,  à  la  séparation  brusque  et 
violente  de  l'église  et  de  l'état,  et  passant  à  l'exécution,  on  envahis- 
sait par  la  force  jusqu'à  des  couvens  de  femmes  de  Bogota  pour  en 
expulser  les  religieuses,  ce  qui  provoquait  une  émotion  singulière 
dans  la  population,  spectatrice  peu  sympathique  de  ces  scènes. 

On  allait  plus  loin  sous  un  certain  rapport.  Au  moment  où  on  vi- 
sait à  établir  la  liberté  universelle,  on  rendait  un  décret  obligeant  tous 
les  ecclésiastiques  à  prêter  serment  d'adhésion  au  régime  nouveau 
sous  peine  d'expulsion.  C'était  beaucoup  leur  demander  assurément. 
Il  en  résultait  d'inévitables  conflits  qui  conduisaient  un  moment  à 
1864.  54 
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la  cltUure  des  églises  vX  à  la  suspension  tU;  tous  secours  spirituels  à 
Hoj^ota.  domine  il  arrive  toujours  cependant,  celte  question  rcli- 
i;ieuse,  en  s'enveniniant.  Unissait  par  provo(|uer  des  scissions  au 
sein  ilu  parti  (joininaul  lui-njènie.  Il  ne  tardait  pas  à  se  l'onner  un 
groupe  qurétait  ilavis  (lu'après  l'extinction  dcîsconnminautés,  après 
la  conliscation  des  biens  religieux,  il  fallait  s'arrùter  sans  aller  jus- 
qu'à l'exécution  d'un  décret  imposant  ini  serment  devant  letjuel  la 
conscience  de  beaucoup  d"ecclésiasli(|ues  pouvait  reculer,  ou  qui 
ne  serait  qu'une  vaine  et  dérisoire  formalité.  Le  général  Mosquera, 
quant  à  lui,  a  poussé  tant  qu'il  a  pu  à  l'exécution  des  mesures  d(.' 
rigueur  les  plus  étendues;  il  a  déployé  tout  le  zèle  d'un  néopliyte 
récemment  converti  à  la  démocratie  la  plus  extrême  et  qui  a  besoin 
de  faire  oublier  son  passé  conservateur.  11  s'est  montré  d'autant 
plus  impitoyable  qu'il  trouvait  une  résistance  plus  vivo.  La  force 
des  choses,  il  est  vrai,  a  amené  sur  certains  points  quelques  trans- 
actions. Cette  lutte  religieuse  reste  cependant  une  des  plus  grosses 
dillicultés  de  la  situation  intérieure  de  la  .Nouvcllc-tJrenade.  Elle  a 
commencé  sans  doute  il  y  a  bien  des  années  avec  les  gouvernemens 
démocratiques  ou  révolutionnaires  qui  ont  passé  sur  le  pays  ;  elle 
est  aujourd'hui  en  pleine  recrudescence. 

De  la  situation  de  la  république  néo-grenadine,  telle  qu'elle  a 
été  faite  par  les  derniers  événemens,  il  résultait  une  question  d'un 
ordre  extérieur  qui  a  conduit  le  gouvernement  nouveau  de  ce  pays 
à  un  conflit  où  il  a  été  plus  heureux  que  dans  les  affaires  inté- 
rieures, sans  arriver  néanmoins  au  but  qu'il  se  proposait.  Ce  titre 
d'tilats-Dnis  de  la  Colombie,  s'il  n'était  une  ambitieuse  et  vaine 
forfanterie,  impliquait  nécessairement  des  visées  plus  étendues,  la 
pensée  de  faire  rentrer  dans  un  môme  cadre  national  les  trois  sec- 
tions de  l'Amérique  du  Sud  qui,  au  lendemain  de  l'indépendance, 
furent  un  moment  réunies  sous  ce  nom;  en  d'autres  termes,  la  Nou- 
velle-Grenade, en  se  transformant  et  en  faisant  revivre  une  appel- 
lation officielle  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  elle  seule,  nourrissait 
évidemment  le  dessein  de  reconstituer  l'unité  colombienne  par  l'an- 
nexion plus  ou  moins  spontanée  et  volontaire  du  Venezuela  et  de 
l'Equateur.  Cette  pensée,  du  reste,  on  ne  la  cachait  pas.  La  consti- 
tution votée  par  la  convention  de  Rio-Negro  contenait  dans  son 
article  91  une  clause  auisi  conçue  :  '<  Le  pouvoir  exécutif  ouvrira 
des  négociations  avec  les  gouvernemens  du  Venezuela  et  de  l'Equa- 
teur pour  l'union  volontaire  des  trois  sections  de  l'ancienne  Colom- 
bie dans  une  nationalité  commune  sous  une  forme  républicaine, 
démocratique  et  fédérale,  analogue  à  celle  établie  par  la  présente 
constitution  et  délibérée,  le  cas  échéant,  par  une  convention  géné- 
rale constituante...  »  Au  mois  de  mai,  le'lO,  une  loi  spéciale  expli- 


ÉTATS    AMÉRICAINS.  — ÉTATS-UNIS    DE    LA    COLOMBIE.  851 

cative  de  cet  article  constitutionnel  précisait  plus  nettement  au  pou- 
voir exécutif  l'objet  qu'il  devait  se  proposer,  et  la  marche  à  suivre, 
en  l'invitant  à  commencer  par  interposer  sa  médiation  dans  la  guerre 
civile  qui  désolait  "encore  à  cette  époque  le  Venezuela,  C'était  ainsi 
toute  une  politique  qui  s'aflirmait  ofTiciellement. 

Dès  lors  le  général  Mosquera,  comme  chef  de  la  république,  n'a- 
vait plus  qu'cà  se  conformer  à  un  plan  qui  souriait  sans  doute  à  son 
ambition.  La  convention  de  Rio-Negro  une  fois  close,  il  se  transpor- 
tait dans  le  sud,  dans  le  Cauca  dont  il  avait  été  gouverneur,  et  d'a- 
bord, avant  son  départ  de  Rio-Negro,  il  adressait  au  président  de 
l'Équat^r,  M.  Garcia  Moreno,  une  lettre  où  il  lui  disait  notamment  : 
«  Désirant  vous  donner  une  preuve  de  l'estime  que  nous  avons  pour 
votre  gouvernement  et  pour  la  nation  équatorienne  amio  et  alliée 
de  la  Colombie,  nous  avons  résolu  de  transférer  temporairement  le 
siège  du  pouvoir  exécutif  au  sud  de  l'état  du  Cauca  pour  pouvoir 
nous  rendre  à  la  frontière  et  avoir  avec  vous  et  votre  gouvernement 
des  conférences  intéressant  les  deux  peuples,  où  nous  pourrons  né- 
gocier de  nouveaux  arrangemens  qui  assurent  les  fraternelles  rela- 
tions d'un  peuple  divisé  en  deux  nations,  mais  qui  jamais  ne  cessera 
d'être  un,  quoiqu'il  ait  des  nationalités  diverses...  »  Le  langage  pour 
être  un  peu  embrouillé  n'en  était  pas  moins  clair.  Ce  n'était  pas 
peut-être  l'unique  objet  des  conférences  proposées ,  mais  c'était  le 
principal. 

Le  président  de  l'Equateur,  sans  décliner  entièrement  les  confé- 
rences ,  laissait  toutefois  entendre  assez  nettement  qu'il  n'y  avait 
pas  même  à  négocier  sur  la  fusion  des  deux  pays.  Cette  attitude 
du  président  équatorien,  au  lieu  de  décourager  le  général  Mos- 
quera ,  ne  faisait  qu'irriter  son  impatience ,  d'autant  plus  qu'il  s'y 
joignait  une  antipathie  profonde  pour  la  politique  suivie  par  M.  Gar- 
cia Moreno  et  très  opposée  à  celle  de  la  Nouvelle-Grenade.  Mos- 
quera  ne  s'avançait  donc  pas  moins  vers  le  Cauca  avec  l'inten- 
tion évidente  de  tenter  d'imposer  les  négociations  qu'on  semblait 
repousser,  et  joignant  la  menace  aux  invitations  officielles,  il  disait 
dans  une  proclamation  du  15  août  aux  habitans  du  Cauca  :  «  Venez 
avec  moi  aux  frontières  du  sud  pour  affermir  la  liberté  et  vous  unir 
par  des  sentimens  fraternels  aux  Colombiens  de  l'Equateur  qui  ont 
besoin  non  de  nos  armes,  mais  de  nos  bons  offices  pour  faire  triom- 
pher le  principe  républicain  sur  l'oppression  théocratique  qu'on 
veut  fonder  sur  la  terre  d'Atahualpa  qui,  la  première  de  la  Co- 
lombif',  invoqua  la  liberté  elle  droit  en  1809.  Vous  serez  accompa- 
gnés de  la  vaillante  garde  colombienne  composée  d'enfans  de  tous 
les  états  vainqueurs  avec  vous  et  comme  vous  en  mille  combats.  » 

Cette  fois  le  langage  commençait  à  devenir  significatif  pour  l'Équa- 
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triir.  I.cs  ennemis  (le  Mosfjucra  s'en  ciiip.iit'iciil  et  ow  ra])|)cl,i  di^ 
tous  U's  noms;  on  le  (|M;ilili;i  de  tyran,  de  con(|ii('r;int,  (rnsiiip.iiciir. 
di'  Mituravief,  d'anlecliri-^l ,  etc.  Le  fait  est  (|ue  le  };ou\('i  ncmcnt 
colombien  se  tfouvait  dans  cette  alternative  criti(|ue  d'avoir  lait 
une  démonstration  ridicule  ou  d'iMre  entraîné  pins  loin.  .Ius(|u('-là 
cependant,  bien  (pie  Moscpicra  eût  l'ait  un  acte  évid<'nl  d'Iiostilité, 
morale,  rien  n'était  roin|)ii.  Le  gouvernement  de  l'Iùpiateur,  au 
contraire,  alïectant  de  ne  pas  s'émouvoir  des  derniers  iiici(l(;ns  et 
dissimulant  ses  préparatifs,  envoyait  nn  i)léni|)otentiaire,  M.  An- 
tonio Flores,  |H)ur  demander  et  donner  des  ('X|)li(ations  au  f^ouver- 
nement  colombien  et  conclure  un  traité  d'amitié.  Des  e.\|)iications 
en  ell'et  étaient  écban'jjées  et  consipinées  dans  un  protocole  du  2/i  sep- 
tembre. Par  ce  protocole,  les  représeiUans  des  deux  j)ays  se  décla- 
raient satisfaits  des  éclaircissemens  mutuels  qui  avaient  été  donnés, 
en  ajoutant  que  «  toute  question  à  ce  sujet  était  terminée.  »  Mais  ce 
n'était  là  qu'un  vain  palliatif;  la  (piestion  ne  tardait  pas  à  s'enveni- 
mer de  nouveau,  et  bientôt  le  général  Mcjsquera  rap[)elait  le  minis- 
tre colombien  de  Quito  en  rompant  toute  relation  avec  l'Lquateur. 
Dés  lors,  c'était  la  guerre.  On  y  était  préparé  au  reste  de  part 
et  d'autre.  Par  malbeur  pour  lui,  l'Kquateur  commit  en  ce  moment 
une  grande  faute.  Au  lieu  d'attendre  qu'on  l'attaquât,  ce  qui  eût 
placé  son  adversaire  dans  une  position  désavantageuse,  il  voulut 
prendre  l'olVensive.  11  avait  réuni  une  armée  de  5  ou  0,000  bommes, 
placée  sous  les  ordres  du  vieux  général  .luan  José  Florès,  qui  a  joué 
un  si  grand  r(Jle  dans  les  affaires  d'Amérique.  Florès,  comptant  un 
peu  trop  sur  la  fortune  et  se  voyant  déjà  conduit  par  la  victoire 
dans  la  province  de  Pasto,  qu'il  ambitionnait  depuis  longtemps,  en- 
vahit le  territoire  néo-grenadin,  après  avoir  passé  le  Carchi  le 
•22  novembre  :  le  6  décembre,  il  se  trouvait  en  face  de  l'armée 
de  Mosquera,  à  Cuaspud.  Avant  le  combat,  Mosquera  dit  :  <(  Ils  ont 
ti,O00  bommes,  mais  moi,  j'ai  Zi,000  soldats.  »  Ce  n'était  pas  une 
f(xfanterie.  La  bataille  s'engagea  et  l'armée  équatorienne  eut  1,500 
hommes  morts,  blessés  ou  disparus  et  2,000  prisonniers;  toute  son 
artillerie  (Hait  pirise.  Si  l'on  veut  savoir  d'ailleurs  comment  dans  les 
pays  d'Amérique  bft, parle  de  ces  combats,  on  pourrait  l'apprendre 
par  un  rapport  d'Un  agent  colombien,  qui  comparait  le  passage  du 
Garchi  par  l'armée  équatorienne  au  passage  du  Tessin  par  les  Au- 
tricbiens  eàlSaO^' et.  ;la  bataille  de  Cuaspud  à  la  bataille  de  Solfe- 
r-ino.  Jl  y  avait,  pourtant,  si  il' on  veut,  une  analogie,  c'est  que  pour 
I-Équateur,  après  cela,  il  rfy  avait  rien  de  mieux  qu'à  chercher  au 
plus  vite  son  Villafranca»  et  c'est  ce  qu'il  faisait  en  signant  le  30  dé- 
cembre 1863,  dans  la  ferme  de  Pensaqui,  un  traité  qui  replaçait  les 
relations  des  deux  pays  dan^»  lés  conditions  anciennes. 
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Par  le  fait,  le  général  iMosquera  n'avait  point  obtenu  sans  doute 
ce  qu'il  paraissait  aller  chercher;  il  n'avait  pas  même  provoqué  une 
révolution  clans  l'Kquateur;  mais  il  avait  triomphé  comme  chef  mi- 
litaire, il  avait  retrempé  son  ascendant,  et,  pour  le  nouveau  gou- 
vernement colombien ,  c'était  un  prestige  qui  pouvait  l'aider  à  se 
fonder,  à  se  défendre  contre  ses  ennemis  intérieurs.  11  restait,  à  la 
vérité,  une  question  grave  à  résoudre  pour  l'organisation  définitive 
de  ce  gouvernement,  celle  de  la  présidence.  Au  premier  instant,  on 
avait  cru  que,  malgré  un  article  de  la  constitution  qui  l'excluait 
comme  président  en  fonction,  le  général  Mosquera  ne  resterait  pas 
moins  un  prétendant  au  pouvoir;  sa  victoire  de  Cuaspud  pouvait 
devenir  un  titre  nouveau.  Des  sénateurs  et  des  représentans  s'é- 
taient même  réunis  pour  proposer  et  soutenir  sa  candidature  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'article  constitutionnel  ne  s'appliquait  pas  à  sa 
qualité  de  président  provisoire.  Le  général  Mosquera  a  pu  avoir 
d'abord  cette  idée,  puis  il  a  fini  par  se  désister  en  déclinant  toute 
candidature,  et  le  président  élu  des  Etats-Unis  de  la  Colombie  pour 
la  période  commençant  le  1"  avril  18(5/i  est  M.  Manuel  Murillo  Toro, 
homme  de  valeur  et  d'intelligence,  mais  d'opinions  radicales  très 
prononcées,  qui  a  été  assez  longtemps  ministre,  il  y  a  quelques  an- 
nées ,  sous  la  présidence  très  démocratique  du  général  Hilario  Lo- 
pez.  Quant  au  général  Mosquera,  il  a  échangé  le  pouvoir  à  peu  près 
dictatorial  qu'il  exerçait  contre  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire 
en  France.  La  question  est  aujourd'hui  de  savoir  ce  que  ce  pays, 
qui  s'est  appelé  la  Nouvelle-Grenade,  qui  s'appelle  maintenant  les 
Etats-Unis  de  la  Colombie  et  qui  a  traversé  tant  d'expériences  de- 
puis quinze  ans ,  trouvera  dans  son  organisation  nouvelle  de  ga- 
ranties pour  le  développement  de  ses  intérêts  moraux  et  matériels. 
Il  est  possible  que  ce  ne  soit  encore  qu'une  halte  entre  deux  crises 
d'anarchie. 

II. 

LE   VENEZUELA. 

Président  de  la  rcpablique,  le  général  Juan  FalcoD.  ^ 

Le  Venezuela  en  1863.  —  La  dictature   de  Paez  à  Caracas  et  l'insurrection  fédéraliste.  — 
Administration  du  secrétaire-général  Rojas. —  Situation  critique  à  Caracas.  —  Conspirations. 

—  Rupture  avec  l'Bspagne.  —  Progrès  de  rinsurrection.  —  Négociations  avec  les  insurgés. 

—  Triomphe  des  fédéraux.  —  Le  général  Falcon  et  le  nouveau  gouvernement.  —  Assemblée 
constituante  et  système  fédéral. 

Les  guerres  civiles,  même  les  guerres  d'état  à  état,  qui  dévastent 
et  ensanglantent  l'Amérique  du  Sud,  ont  le  plus  souvent  le  carac- 

(1)  Jusqu'en  1863  le  général  Paez  était  dictateur  à  Caracas  sous  le  titre  de  cheÇ 
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1ère  irune  lullo  entre  le  parti  qui  vise  à  Ui  coiiceiUratinii  du  pouvoir, 
à  runiltMlos  lois,  du  régime  polilicpic,  de  l'organisation  adminislra- 
li>e,  et  le  |)arti  (|ui  tend  au  Iraciionnenient,  à  la  di'ccniralisation 
de  la  vie  publique,  au  l'édéralisuie.  Au  fond,  c'est  le  problème  île  lu 
loruiation  de  ces  étals  embryonnaires  qui  se  débat  dans  des  convul- 
sions renouvelées.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  répul)li(|m's  américaines 
se  constitueront  par  la  voie  unitaire  ou  dans  h;  cadre  libre  et  mobile 
du  leiiéralisme.  Ce  n'est  point  iissurémont  (jue  cbacun  des  deux 
partis,  dés  qu'il  est  victorieux,  se  liàle  de  réaliser  les  principes 
(pi'il  met  sur  son  drapeau.  Ce  sont  des  instincts,  des  passions,  des 
intérêts  persomiels  qui  sont  conununément  en  lutte,  bien  plus  que 
des  idées.  Entre  conservateurs  et  libéraux  ou  fédéralistes,  la  diiïé- 
rence  n'est  pas  grande;  les  uns  et  les  autres  aboutissent  le  plus 
souvent  au  même  terme,  la  dictature.  Les  constitutions  périodi({uc- 
nieut  proclamées  comme  le'  signe  du  triomj)he  de  chaque  parti  ne 
sont  que  le  ponq)eux  et  vain  déguisement  d'une  situation  par  mal- 
heur t()uj(nu's  fort  anarcliique.  C'est  la  triste  histoire  du  Venezuela. 
On  y  a  vu  il  y  a  quelques  années  la  dictature  Monagas,  il  y  a  eu  plus 
récemment  la  dictature  Paez,  il  y  a  aujourd'hui  la  dictature  Falcon. 
Avec  les  Monagas,  c'était  le  fédéralisme  qui  régnait,  avec  Paez, 
c'était  le  parti  conservateur  ou  oliganpie,  avec  Kalcon,  c'est  de  nou- 
veau le  règne  des  fédéraux.  Ainsi  marche  cette  république  troublée, 
allant  d'insurrection  en  insurrection,  vivant  dans  la  guerre  civile 
comme  dans  une  condition  normale.  Quand  l'un  des  deux  partis  a 
triomphé  ou  à  peu  près  en  s'emparant  de  Caracas,  c'est  l'autre  parti 
qui  prend  les  armes  et  agite  les  provinces. 

Le  Venezuela  était  dans  une  de  ces  crises  violentes  en  1862.  La 
chute  des  Monagas  quelf^ues  années  auparavant  avait  laissé  le  parti 
conservateur  ou  oligarque  à  peu  près  maître  du  pouvoir  à  Caracas. 
Ce  parti  toutefois  n'était  pas  resté  si  complètement  et  si  longtemps 
victorieux  que  les  fédéraux  ne  pussent  bientôt  relever  la  tète,  prêts 
à  recommencer  la  guerre  civile.  Il  en  était  résulté  pour  le  gouver- 
nement de  Caracas  une  situation  toujours  précaire,  pleine  de 
troubles  et  de  péripéties.  Le  gouvernement  vivait  entre  le  danger 
que  lui  créait  un  état  permanent  de  guerre  civile  et  le  péril  naissant 
de  ses  propres  incertitudes,  de  ses  propres  mobilités.  En  1862, 
après  bien  des  crises,  on  en  était  à  la  dictature  du  général  Paez. 
Cette  dictature,  d'ailleurs,  s'était  établie  assez  singulièrement  et 
avait  une  origine  qui  n'était  pas  de  nature  à  lui  donner  de  la  force. 
Elle  naissait  des  divisions  du  parti  conservateur  morcelé  en  trois 
ou  quatre  fractions  qui,  en  ayant  à  lutter  ensemble  centre  un  en- 

stipréme  'le  la  république,  tandis  que  le  général  Falcon  était  le  chef  d"une  insurrection. 
Le  15  juin  1863,  Paez  disparaissait,  et  le  général  Falcon  est  resté  seul  président,  élu 
d'abord  par  une  junte,  puis  maintenu  au  pouvoir  par  une  assemblée  constituante. 
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nemi  commun,  ne  laissaient  pas  de  se  faire  la  guerre  entre  elles. 
On  avait  eu  d'abord  un  président  à  peu  près  régulier  et  légal, 
31.  Tovar,  qui  bientôt  se  trouvait  supplanté  par  le  vice-président  de 
la  république,  M.  Pedro  Gual,  et  celui-ci  à  son  tour,  après  quelques 
mois  d'un  pouvoir  fort  ballotté,  ne  tardait  pas  à  disparaître  dans  un 
mouvement  assez  bizarre.  Un  jour  un  officier  jusque-là  obscur  et 
voulant  devenir  général,  le  colonel  Echezuria,  mettait  la  main  sur  le 
gouvernement  tout  entier,  sur  les  ministres,  sur  M.  Pedro  Gual  lui- 
même,  qu'il  retenait  prisonnier,  et  il  proclamait  la  dictature  du  gé- 
néral Paez,  qui,  revenu  depuis  peu  des  États-Unis,  se  trouvait  en  ce 
moment  à  trente  lieues  de  Caracas,  k  Valence,  où  il  avait  été  en- 
voyé pour  essayer  de  négocier  la  paix  avec  les  cbefs  de  l'insurrec- 
tion fédéraliste.  Quelque  étrange  qu'il  fût,  ce  mouvement  improvisé 
ne  réussissait  pas  moins,  si  bien  que  M.  Gual  restait  en  définitive 
évincé  du  pouvoir,  et  que  le  général  Paez,  quoique  étranger  à  ce 
coup  de  main,  finissait,  après  quelques  hésitations,  par  en  accepter 
le  bénéfice  et  par  se  résigner  à  cette  dictature  qui  venait  le  cher- 
cher d'une  façon  si  brusque.  Voilà  donc  Paez  dictateur  en  1862. 

C'était  une  péripétie  de  plus  qui  n'améliorait  guère  la  situation 
du  pays.  D'un  côté  l'insurrection  ne  faisait  que  s'étendre  et  prenait 
d'autant  plus  de  force  qu'on  entrait  avec  elle  dans  des  négociations 
qui  attestaient  l'impuissance  où  l'on  était  de  la  réduire  par  les  ar- 
mes ;  elle  en  venait  bientôt  à  menacer,  à  attaquer  Caracas.  Quoique 
cette  attaque  ne  réussît  pas  pour  le  moment,  les  insurgés  ne  res- 
taient pas  moins  dans  leurs  positions,  et  par  le  fait,  le  promoteur 
principal  du  mouvement  fédéraliste,  le  général  Falcon,  gardait  ses 
avantages,  prenant  l'attitude  d'un  chef  de  gouvernement  dans  les 
provinces  qu'il  occupait.  D'un  antre  côté,  à  peine  dictateur,  le  gé- 
néral Paez  avait  senti  toutes  les  difTicultés  de  la  situation.  Il  n'avait 
point  de  ressources  financières,  il  ne  disposait  que  de  forces  insuf- 
fisantes et  souvent  peu  sûres,  il  n'avait  pour  appui  qu'un  parti 
dont  chaque  crise  accroissait  les  divisions  et  l'impuissance.  Lui- 
même,  le  vétéran  de  l'indépendance,  avec  le  lustre  d'un  passé  po- 
litique et  militaire  exceptionnel,  il  n'était  plus  le  chef  brillant 
d'autrefois  qui  avait  eu  un  véritable  ascendant  ;  il  était  fatigué  par 
les  épreuves,  par  son  long  exil  ;  il  avait  vieilli.  La  première  consé- 
quence était  que  le  général  Paez,  en  ayant  l'expérience  du  pouvoir, 
devait  en  laisser  la  réalité  à  un  entourage  qui  se  servait  de  son 
nom,  de  son  vieil  ascendant  pour  gouverner  selon  ses  propres  vues, 
avec  ses  propres  passions.  Dès  les  premiers  moments  de  la  dicta- 
ture, Paez  s'était  donné  un  cabinet  où  entraient  M.  Pedro  Rojas 
comme  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ilillarion  Nadal  comme  ministre 
des  relations  extérieures,  M.  Rodriguez  comme  ministre  des  finances, 
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le  colonel  Kchezuria  comnir  iiiinisiic  de  l;i  i^iitMic  lin  rraliti'' , 
riiomme  cssiMitlel  v\  toiit-puiss.iiit  de  ce  rri^iiiic  éluit  M.  Pedro  llo- 
jas  ([lie  Pae/  noinmail  bientôt  sécrélaire-i^eiirial  du  ijoiivenieiDeiil 
et  f|u'il  dosliiiait  à  I»'  it'in|)lacer  ultérieureiDent  au  |tou\nir  sous 
\c  uo\n  di}  siihsfifii/.  M.  Hojas  était  tout;  il  ^ouvi'iiiait ,  il  adminis- 
trait, il  parlait  pour  le  dictateur  qui  le  laissait  |)arler  et  aj^'ir.  Or 
M.  Hojas  lisait  de  ce  pouvoir  de  la  façon  la  plus  despotique,  uiulti- 
])liant  les  mesures  les  j)lus  vexatoires,  recourant  aux  |)rocédés  les 
jihis  extrêmes,  prélevant  des  contributions  par  la  menace  et  par  la 
violence,  sans  distinp;uer  les  étran<^ers  des  nationaux,  si  l)i(!n  que 
ce  gouvernement  ilit  conservateur  ressemblait  étranîj;ement  au  gou- 
vernement le  plus  révolutionnaire.  Ce  système  à  outrance  ne  pou- 
vait avoir  (pie  de  dangereux  eiïets.  La  conséquence  la  ])lus  sensible, 
c'est  qu'une  des  provinces  les  plus  importantes,  celle  de  Maracaïbo, 
se  séparait  de  Caracas,  sans  se  joindre  ehcore,  il  est  vrai,  aux  fédé- 
raux, mais  en  se  constituant  dans  une  semi-indépendance.  C'était 
le  '10  août  1802.  La  prépondérance  despotique  et  irritante  de 
M.  Hojas  n'avait  pas  été  étrangère  à  cette  scission,  qui  devenait  une 
nouvelle  cause  de  faiblesse  jiour  le  gouvernement  de  Caracas,  et  in- 
directement une  force  pour  les  fédéraux. 

Lorsque  l'année  1863  s'ouvrit,  l'insurrection,  toujours  en  armes, 
restait  plus  puissante  que  jamais.  Le  gouvernement  de  Paez  était 
fort  déconsidéré  et  compromis,  principalement  par  l'action  exor- 
bitante de  M.  Rojas.  La  province  de  Maracaïbo  demeurait  séparée 
et  isolée;  au  mois  de  février  cependant  elle  ofTrait  encore  de  se 
rapprocher  de  Caracas,  à  la  condition  qu'on  maintiendrait  l'organi- 
sation qu'elle  s'était  donnée  le  20  août  18()2.  La  condition  fut  re- 
poussée à  Caracas,  et  à  ce  refus  la  province  détachée  répondait  en 
menaçant  de  se  joindre  cette  fois,  et  définitivement,  aux  insurgés. 
La  situation  devenait  donc  extrêmement  critique.  Pden  ne  le  prou- 
vait mieux  que  divers  incidens  qui  survenaient  en  ce  moment.  Un 
jour,  c'était  une  conspiration  qui  paraissait  ourdie  par  le  colonel 
Echezuria,  chef  du  département  de  la  guerre  et  de  la  marine;  on 
découvrait  ces  menées,  et  Echezuria  était  arrêté.  Un  autre  jour, 
c'était  le  général  Rubin,  envoyé  contre  Falcon,  et  qui  était  mis  en 
arrestation  comme  prévenu  de  défection;  il  en  était  de  même  du 
général  Michelena.  Un  homme  sur  lequel  on  comptait,  M.  Iribaren, 
refusait  le  poste  de  gouverneur  de  Carabobo,  à  cause  de  M.  Rojas. 
Celui-ci,  sans  céder  devant  l'animosité  dont  il  était  l'objet,  faisait 
encore  face  à  tout,  soutenu  qu'il  était  par  le  dictateur;  mais  les 
choses  n'en  allaient  pas  mieux,  et  pendant  ce  temps  le  chef  de  l'in- 
surrection, le  général  Falcon,  battait  les  troupes  du  gouvernement 
expédiées  contre  lui.  Puis,  comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  au  mois 
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de  mars  1SG3,  le  gouvernement  dictatorial  rompait  avec  l'Espagne. 
Le  chargé  d'affaires  espagnol,  M.  Zambrano,  prenait  ses  passeports 
à  la  suite  de  quelques  paroles  insultantes  du  directeur  des  relations 
extérieures,  M.  Morales  Marcano.  A  Caracas,  connue  dans  les  autres 
états  américains,  l'Espagne,  à  vrai  dire,  était  soupçonnée  de  vues 
ambitieuses  et  usurpatrices,  dont  on  voulait  obstinément  voir  la 
preuve  dans  les  procédés  de  revendication  envers  Saint-Domingue, 
et  qui  pourraient  menacer  le  Venezuela.  Sous  cette  impression,  on  se 
tenait  en  grande  défiance  vis-à-vis  de  l'Espagne,  et  on  n'était  pas 
fâché  de  l'éloigner  :  ce  n'était  pas  moins  une  complication  de  plus 
dans  une  situation  intérieurement  si  troublée. 

Le  fait  est  qu'à  ce  point  de  vue  intérieur  la  crise  s'aggravait 
d'heure  en  heure.  La  confusion  était  partout  au  mois  d'avril  J863. 
La  défiance  entrait  dans  tous  les  esprits;  les  chefs  militaires  de  la 
dictature  ne  croyaient  plus  à  un  gouvernement  tenu  en  échec,  de- 
puis cinq  ans,  par  une  insurrection  et  dont  la  décomposition  était 
visible.  En  ce  moment,  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  l'oc- 
cident proclamait  la  fédération,  et  à  l'orient  les  campagnes  étaient 
infestées  de  bandes  de  partisans.  L'autorité  de  Paez  n'était  recon- 
nue que  dans  quelques  villes.  La  capitale  elle-même  était  cernée 
et  enfermée  dans  un  cercle  étroit  par  l'insurrection.  Pour  combattre 
un  péril  croissant,  le  gouvernement  dictatorial  n'avait  plus  ni  forces 
ni  ressources;  il  n'avait  d'argent  pour  aucun  service,  pas  même 
pour  l'alimentation  des  troupes,  et  alors  il  recourait  aux  procédés 
habituels.  Le  15  avril,  il  frappait  d'un  impôt  extraordinaire  toutes 
les  industries  sans  distinction  de  nationalité,  ce  qui  motivait  les 
protestations  des  étrangers  et  faisait  fermer  les  magasins  à  Caracas 
et  à  la  Guayra.  Un  autre  décret  autorisait  l'expropriation  des  ci- 
toyens pour  cause  de  nécessité  publique.  La  décomposition  faisait 
des  progrès  rapides  dans  le  gouvernement  de  Caracas,  et  le  moment 
vint  où  il  n'y  avait  plus  visiblement  qu'à  choisir  la  manière  de  mou- 
rir. On  choisit  la  meilleure,  la  négociation,  qui  en  ce  cas  ne  pouvait 
manquer  d'être  une  capitulation  plus  ou  moins  déguisée. 

Dès  le  18  avril,  le  secrétaire-général  de  Paez,  M.  Rojas,  à  bout  de 
moyens  et  d'espoir,  se  tournait  vers  le  corps  diplomatique  en  lui 
demandant  d'intervenir  en  médiateur,  mais  ce  n'était  là  qu'une 
démarche  peu  efficace,  si  même  elle  n'était  une  feinte;  en  réalité 
M. Rojas  se  mettait,  secrètement  d'abord  et  indirectement,  en  rap- 
port avec  le  général  Guzman  Blanco,  qui  commandait  les  forces  in- 
surrectionnelles autour  de  Caracas,  et  au  dernier  moment  il  se 
décidait  à  s'aboucher  avec  le  chef  fédéral.  La  question  ainsi  enga- 
gée, l'un  et  l'autre  étaient  faits  pour  s'entendre.  M.  Rojas  avait 
intérêt  à  ne  pas  perdre  entièrement  sa  position,  à  se  ménager  la 
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ptissibilitt^  d'im  CLMtaii)  lùle,  cl  le  général  (Ju/inan  lîlanco  ne  pouvait 
que  désiror  très  fort  d'en  finir  suis  avoir  à  conlinucr  la  guerre.  Les 
den\  plénipotentiaires  signèrent  donc  une  convention  où,  ;\  cAté 
d'autres  conditions,  le  gouxeineniml  du  rlirf  su])râne  de  lu  lii-ftu- 
bliqiie,  c'est-à-dire  l\iez,  était  explicitement  reconnu.  Cette  conven- 
tion fut  communiquée  au  général  Falcon,  chef  principal  et  accepté 
de  l'insurrection,  (jui  refusait  tout  au  moins  de  ratifier  la  condition 
par  la([uelle  le  gouvernement  dictatorial  était  reconnu;  il  ne  con- 
sentait i\  accepter  cette  clause  que  si  elle  était  modifiée  et  si  elle 
mettait  les  deux  gouveriiemens  au  même  rang  en  les  menliomiaiit 
tous  deux  comme  pouvoirs  de  fait  qui  se  reconnaissaient  mutuelle- 
ment et  traitaient  ensemble.  Il  n'y  avait  plus  à  disputer.  Les  modi- 
fications furent  Hiites,  et  la  convention  fut  définitivement  signée  le 
'l'I  mai  par  M.  Rojas  et  le  général  (iuznian  lUanco.  Par  ce  traité  de 
paix,  les  deux  chefs  rivaux  se  reconnaissaient  réciproquement.  Une 
junte  devait  se  réunir,  où  chaque  province  enverrait  quatre  mem- 
bres désignés,  moitié  par  le  général  Pacz,  moitié  par  le  général 
Falcon.  Devant  cette  junte,  qui  se  réunirait  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  les  deux  chefs  abdiqueraient  leurs  pouvoirs,  et  l'assemblée 
constituerait  un  gouvernement,  promulguerait  un  décret  d'élections 
pour  se  dissoudre  aussitôt  après.  Toute  hostilité  d'ailleurs  était 
suspendue  dès  ce  moment.  En  d'autres  termes,  la  guerre  civile 
finissait  par  la  victoire  du  parti  fédéral. 

C'était  là  évidemment  le  sens  de  la  pacification  signée  le  22  mai. 
Il  éclatait  pleinement  dès  les  premiers  actes  de  la  junte,  qui  se  réu- 
nissait le  15  juin  à  la  Victoria,  capitale  de  la  province  de  l'Aragua. 
Le  gouvernement  de  Paez  disparaissait  le  jour  même.  Le  dictateur 
abdiquait  devant  l'assemblée  nationale,  à  laquelle  il  adressait  un 
message  plein  d'exhortations  à  la  concorde.  Quant  à  M.  Piojas,  qui 
disparaissait  aussi,  il  se  donnait  une  dernière  satisfaction  en  se  fai- 
sant nonnner  général  sans  avoir  jamais  servi  dans  l'armée,  et  on 
n'était  pas  sans  supposer  qu'il  avait  pu  se  ménager  quelque  moyen 
de  retour.  D'un  autre  côté,  l'assemblée  réunie  à  la  Victoria  se  hâ- 
tait de  nommer  le  général  Juan  Falcon  président  et  le  général  Guz- 
man  Dlanco  vice-président  de  la  république  jusqu'à  la  convocation 
d'une  assemblée  constituante  qui  aurait  la  mission  de  réorganiser  le 
pays.  Tout  ce  qu'obtenait  Paez,  c'est  que  la  junte,  en  recevant  son  ab- 
dication, lui  communiquait  la  nomination  du  nouveau  gouvernement. 
Ainsi  la  révolution  fédéraliste  était  accomplie  officiellement;  elle 
avait  un  mérite  à  ce  dernier  moment,  c'était  de  finir  et  de  s'achever 
sans  eiïusion  de  sang. 

Ce  n'était  pourtant  pas  la  paix  autant  qu'on  le  croyait,  car  pen- 
dant que  tout  cela  se  passait,  les  généraux  Martinez ,  Cardenas,  du 
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parti  de  Paez,  refusaient  de  reconnaître  tout  ce  qui  venait  d'èlre 
fait,  et  se  renfermaient  dans  Puerto-Cabello,  où  ils  formaient  un 
gouvernement  provisoire  dont  le  général  Cardero  devenait  bientôt 
le  chef  et  Tàme.  Comme  on  voit,  c'était  un  cliangement  de  front 
entre  les  partis;  du  coup,  les  conservateurs  passaient  au  rang  d'in- 
surgés, tandis  que  les  fédéraux  prenaient  possession  du  pouvoir. 
Cette  résistance  organisée  et  concentrée  à  Puerto-Cabello  n'avait 
toutefois  qu'un  caractère  restreint  et  local,  et  cela  n'empêchait  pas 
le  général  Falcon  d'entrer  le  '2(i  juillet  à  Caracas,  en  chef  du  gou- 
vernement légal,  au  milieu  des  démonstrations  populaires.  Falcon 
complétait  son  gouvernement  en  formant  un  cabinet  composé  du 
général  Guzman  Bianco,  qui  à  son  titre  de  vice-président  de  la  ré- 
publique joignait  la  double  fonction  de  ministre  des  relations  ex- 
térieures et  des  finances,  de  M.  Mariano  Briceno,  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice,  du  général  Bruzual,  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  de  M.  Iribaren,  ministre  des  travaux  publics. 

Une  assemblée  constituante,  on  l'a  vu,  devait  se  réunir  pour 
réorganiser  une  fois  de  plus  la  république  de  Venezuela  :  elle  fut 
convoquée  pour  le  mois  de  décembre.  Les  élections  devaient  avoir 
lieu  le  11  octobre;  mais,  en  attendant,  le  chef  de  la  nouvelle  fédé- 
ration, usant  du  pouvoir  dictatorial  que  les  circonstances  lui  don- 
naient, multipliait  les  actes  politiques.  Il  nommait  un  conseil 
d'état  composé  de  quinze  membres.  Tout  en  arborant  les  principes 
du  fédéralisme,  il  n'étendait  pas  moins  une  autorité  absolue  sur  les 
provinces  en  leur  envoyant  des  gouverneurs  de  son  choix.  D'un 
autre  côté,  il  affectait  tous  les  dehors  du  libéralisme  le  plus  large. 
Le  18  août,  il  publiait  une  déclaration  des  droits,  reconnaissant 
toute  espèce  de  liberté  aux  habitans  de  Venezuela,  abolissant  la 
peine  de  mort.  L'intention  était  certes  conciliante  et  louable,  et  on 
pensait  même  réussir  par  cette  politique  bien  mieux  que  par  la 
force  des  armes  à  faire  tomber  la  résistance  de  Puerto-Cabello,  que 
dirigeait  le  général  Cardero.  Malgré  tout  cependant,  le  général  Fal- 
con ne  tardait  pas  à  se  trouver  en  face  des  difficultés  pratiques  du 
gouvernement,  et  il  se  débattait  dans  cette  confusion  sans  trop  de 
succès.  11  en  résultait  bientôt  pour  lui  un  commencement  d'impo- 
pularité succédant  aux  illusions  qui  suivent  toute  révolution.  Les 
embarras  étaient  de  toute  nature,  surtout  financiers,  et  on  parlait 
déjà  d'un  emprunt  en  Angleterre.  De  même  que  Paez  avait  eu  à  ses 
côtés  un  conseiller  qui  était  le  vrai  dictateur,  on  ne  se  faisait  faute 
de  dire  que  le  général  Falcon  avait  aussi  auprès  de  lui  un  homme 
qui,  n'étant  encore  qu'au  second  rang,  tendait  à  dominer,  à  se  faire 
un  rôle  prépondérant  dans  la  politique  :  c'était  le  général  Guzman 
Bianco,  qui,  en  ayant  déjà  la  vice-présidence  de  la  république,  s'é- 
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tait  fait  donnor  h\s  fonctions  los  plus  esscnticllos  du  j^ouvcrneniont, 
celles  (lo  iniuisln'  dos  Hnauros  et  de  ministre  des  relations  exté- 
rieures. M.  (iuzuian  Hlanco  semblait  |)ren(lre  sous  la  nouv(^lIe  pré- 
sidence le  rôle  de  M.  Hojas  sous  la  dictature,  et  on  ajoutait  mémo 
qu'entre  ces  deux  hommes,  cpii  avaient  été  les  négociateurs  de  la 
paix ,  il  y  avait  qui>lque  inleHij^ence ,  ([uei(iues  rapports  ;  on  le 
soupçonnait  du  moins. 

Ces  tiraillemens  semblaient  se  calmer  loulelois  lors([ue  l'assem- 
blée constituante  élue  le  1 1  octobre  se  réunissait  le  2/1  décembre  à 
Caracas.  KlJe  se  composait  de  (îO  dé|)utés.  Le  général  Ivdcon  lui 
adressait  un  message  où,  en  exposant  l'état  de  la  républifiue  sous 
le  nouveau  régime,  il  constatait  qu'il  n'y  avait  ni  un  prisonnier  ni 
un  exilé,  que  ses  actes  avaient  été  dictés  par  un  sentiment  de  géné- 
rosité, et  que  les  garanties  les  plus  larges  étaient  assurées  à  tous 
les  citoyens.  Puis  il  remettait  aux  représentans  du  pays  l'autorité 
sans  limites  dont  il  avait  été  investi.  Cette  assemblée,  on  le  com- 
j)rend,  était  trop  bien  préparée  à  son  rôle  pour  ne  pas  proroger  im- 
médiatement les  pouvoirs  du  général  Falcon  et  du  général  Guzman 
Blanco,  comme  président  et  comme  vice-président  de  la  république. 
Ce  dernier  d'ailleurs  recevait  en  outre  la  présidence  de  l'assemblée 
elle-même,  ce  qui  faisait  qu'en  cette  qualité  nouvelle  il  avait  à  con- 
firmer sa  propre  nomination  à  la  vice-présidence  de  la  fédération. 
Par  décret  du  "2^  décembre  1863,  le  général  Falcon,  promoteur  «  de 
la  grande  croisade  de  la  liberté,  »  était  donc  invité  à  «  continuer 
d'exercer  le  gouvernement  général  de  la  fédération  avec  le  carac- 
tère de  président  des  États-Unis  de  Venezuela.  »  Il  a  même  reçu 
peu  après  le  titre  pompeux  et  assez  extraordinaire  de  «  grand  ci- 
toyen maréchal  et  président  des  États-Unis,  »  etc.  Quant  au  général 
Guzman  Blanco,  il  a  été  depuis  chargé  d'une  mission  en  Europe 
qu'il  paraissait  ambitionner  et  qui  avait  pour  objet  de  négocier  un 
emprunt  plus  que  jamais  nécessaire  au  Venezuela. 

On  a  pu  remarquer  que  le  décret  du  1h  décembre  qui  instituait 
le  nouveau  pouvoir  exécutif  se  servait  du  terme  à' Etats-Unis  de  Ve- 
nezuela, ce  qui  était  une  analogie  avec  la  dénomination  d'Etats- 
Unis  de  la  Colombie  adoptée  par  la  Nouvelle-Grenade,  et  ce  qui 
semblait  rentrer  dans  l'ordre  de  préoccupations  régnant  à  Bogota. 
Effectivement,  le  Venezuela  revenu  à  la  fédération  se  montrait  prêt 
à  discuter  les  conditions  de  la  reconstitution  de  l'union  colombienne 
sous  la  forme  fédérale,  et  par  un  décret  du  23  janvier,  le  cabinet  de 
Caracas  désignait  un  plénipotentiaire,  M.  Antonio  Guzman,  qui  de- 
vait se  rendre  à  Lima,  ville  choisie  pour  les  négociations;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  projet  d'une  réalisation  incertaine  surtout  après  les 
derniers  conflits  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur,  et  en  at- 
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tendant,  cette  fédération  vénézuélienne,  sortie  d'une  guerre  civile, 
en  est  à  se  constituer,  à  s'organiser,  non  sans  courir  le  danger  de 
nouvelles  crises  d'anarchie  où  elle  risque  de  disparaître,  comme  elle 
a  disparu  d'autres  lois. 

m. 
L'ÉQUATELR. 

Présidenl  de  la  république,  M.  Garcia  Morcno. 

Situation  de  l'Equateur.  —  Le  président  Garcia  Moreno  et  sa  politique.  —  Embarras  intérieurs. 
—  Guerre  avec  la  Colombie.  —  Traité  de  paix.  —  Relations  avec  les  autres  républiques  amé- 
ricaines. —  Tentative  de  révolution. 

L'Equateur  est  un  de  ces  pays  qui  semblent  destinés  à  se  dé- 
battre dans  une  perpétuelle  impuissance,  et  qui  cà  cause  de  leur 
faiblesse  même  doivent  être  toujours  menacés  et  convoités.  Avec  un 
territoire  suffisant,  avec  un  port  comme  celui  de  Guayaquil,  qui  est 
un  des  plus  considérables  de  l' Océan-Pacifique,  avec  des  contrées 
d'une  grande  fertilité  naturelle  et  des  ressources  qui  s'accroîtraient 
aisément,  il  se  traîne  sans  cesse  entre  la  stagnation  et  l'anarchie.  11 
n'est  pas  agité,  il  est  vrai,  de  ces  questions  de  fédéralisme  et  d'uni- 
tarisme  qui  occupent  les  autres  républiques  colombiennes.  11  a  ce- 
pendant passé  du  parti  conservateur  au  parti  démocratique ,  pour 
revenir  cà  la  politique  conservatrice  ou  prétendue  telle;  il  n'en  est 
pas  plus  avancé  pour  cela.  Il  n'a  pu  encore  ouvrir  une  route  entre 
sa  capitale,  Quito,  et  le  port  dé  Guayaquil.  Ces  élémens  de  ri- 
chesse dont  il  est  doté ,  il  les  laisse  à  peu  près  stériles,  et  le  plus 
grand  aveu  d'impuissance  qui  pût  être  fait  était  certainement  la 
démarche  du  président  actuel  sollicitant  il  y  a  deux  ans  le  protec- 
torat de  la  France.  Celui  qui  faisait  une  telle  proposition,  et  qui 
est  resté  le  chef  de  la  république  équatorienne,  après  avoir  eu  bien 
des  traverses  et  des  ennuis  dans  ces  deu.K  ans,  M.  Garcia  Moreno, 
n'est  point  cependant  un  homme  vulgaire;  à  des  défauts  inhérens  à 
la  race  et  au  pays  il  joint  des  qualités  réelles,  de  l'énergie,  du  ca- 
ractère, de  l'intelligence.  Il  avait  peut-être  sur  beaucoup  d'autres 
le  mérite  de  la  franchise  en  s' avouant  la  difficulté,  si  ce  n'est  l'im- 
possibilité d'en  finir  sans  le  secours  étranger  avec  une  anarchie  qui 
ne  cesse  un  instant  que  pour  recommencer  aussitôt,  et  qui  paralyse 
tout  développement  sérieux.  L'offi'e  de  M.  Garcia  Moreno  n'était  pas 
de  nature  à  tenter  la  France.  Dans  tous  les  cas,  de  l'insuccès  d'une 
telle  démarche  il  résultait  pour  le  président  de  l'Kquateur  une  situa- 
tion difficile  et  délicate  qui  a  fait  de  lui  un  instant  l'homme  le  plus 
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iinpopulaiiT  do  1'  \nirri(iut>,  dt's  (ju'unt»  (liviiliratioii  indisriMo  do  ses 
loltivs  a  rèv('îlo  la  pnisr»'  (ju'il  avait  oiu';  dans  la  |)lii|)arl  dos  aiitros 
^tats  américains  il  y  a  ou  contre  lui  un  vôrilable  dùcliaînoment,  ot 
pou  s'en  laui  (|u'il  no  so  soil  Unmr  dos  li^^uos  pour  aller  lo  nMivor- 
scr  cnninio  tni  lionuno  trahissant  l'indôpondanoo  aniôrioaino. 

Le  chol  {\c  la  république  (^quatoriennc  était  encore,  vers  la  fin 
(le  \^&1,  au  plus  fort  lU'  cotto  crise,  ayant  à  faire  face  à  l'hostilité 
de  tous  SOS  voisins  dos  autres  états,  sans  compter  les  ond)arras  qu'il 
rencontrait  à  l'intoriour.  Après  avoir  joui,  dans  les  premiers  mo- 
mens  de  son  pouvoir,  d'un  ascendant  assez  réel  dû  à  son  énergie  et 
h  son  inioUiLjonce,  M.  (larcia  Morono  en  était  venu  à  perdre  une 
partie  notable  de  sa  popularité  et  de  la  considération  qui  l'entou- 
raient par  un  gouvernement  de  tendances  très  absolues,  et  qui  en 
réalité  n'aboutissait  qu'à  do  médiocres  résultats.  Les  finances  de 
l'Lquateur  étaient  dans  la  plus  déplorable  confusion,  si  bien  qu'on 
avait  recours  au  papier-monnaie  avec  cours  forcé.  D'un  autre  côté 
M.  Garcia  Moreno  avait  signé  avec  Home  un  concordat  qui  ne  satis- 
faisait jicrsonne.  Par  los  réformes  dont  il  posait  le  principe,  ce  con- 
cordat rencontrait  la  plus  vive  opposition  dans  le  clergé,  et  en  même 
temps,  par  les  droits  exorbitans  qu'il  donnait  à  l'église,  il  troublait, 
il  inquiétait  beaucoup  d'esprits,  môme  parmi  les  partisans  du  gou- 
vernement. On  allait  jusqu'à  contester  à  M.  Garcia  Moreno  le  droit 
de  faire  un  traité  semblable  qui  aliénait  une  partie  de  la  puissance 
publique,  et  le  président  était  réduit  à  invoquer  des  pouvoirs  qu'il 
aurait  reçus  d'une  convention  nationale  antérieure  aux  chambres 
existantes.  Ce  concordat  devenait  ainsi  une  grosse  affaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  sein  même  de  son  gouvernement,  M.  Garcia 
Moreno  avait  à  se  débattre  dans  des  tiraillemens  incessans.  Malgré 
le  lien  de  parenté  qui  l'unit  au  général  Juan-José  Florès,  dont  il  est 
le  gendre,  il  rencontrait  partout  l'influence  du  vieux  chef  qui  a  joué 
un  si  grand  rôle  en  Amérique  par  ses  tentatives,  et  qui  était  encore 
le  second  personnage  de  l'état.  L'élection  à  la  vice-présidence  de 
la  république  survenait;  Florès  avait  son  candidat,  M.  Garcia  Mo- 
reno avait  le  sien  qu'il  faisait  nommer.  De  là  des  froissemens  intimes 
qui  n'auraient  eu  que  peu  d'importance  à  la  vérité,  si  par  ses  fautes 
le  gouvernement  n'avait  multiplié  les  causes  de  mécontentement. 
Dans  ces  luttes  personnelles,  M.  Garcia  Moreno  gardait  toujours 
sans  doute  une  certaine  supériorité;  il  avait  en  particulier  l'avantage 
d'un  grand  désintéressement  sur  Florès,  qui  passe  pour  assez  tenace 
dans  ses  revendications  pécuniaires  de  toute  espèce,  tandis  que  lui 
ne  recevait  pas  même  les  traitemens  afTectés  à  sa  position.  Cet  état 
d'antagonisme,  les  griefs  dont  on  se  faisait  une  arme,  les  menées 
inquiètes  de  Florès  alarmant  outre  mesure  le  gouvernement,  ne 
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contribuaient  pas  moins  à  miner  la  position  de  M.  Garcia  Moreno, 
qui  se  montrait  par  instans  assez  découragé,  et  qui,  en  sentant  le 
mal  dont  son  pays  était  travaillé,  ne  paraissait  i)as  également  pro- 
pre à  découvrir  le  remède.  Par  le  fait,  la  situation  intérieure  de 
l'Equateur  restait  la  même,  c'est-à-dire  peu  brillante  et  toujours 
précaire,  sans  que  les  mécontens,  assez  nombreux  d'ailleurs,  se 
crussent  dans  ce  moment  assez  forts  pour  pousser  plus  loin  leurs 
entreprises. 

La  situation  de  la  république  équatorienne  n'était  pas  beaucoup 
plus  satisfaisante,  sous  un  autre  aspect,  au  point  de  vue  extérieur, 
et,  en  paraissant  se  simplifier  d'un  côté,  elle  allait  se  compliquer  de 
nouveaux  incidens.  D'abord,  nous  l'avons  dit,  M.  Garcia  Moreno 
avait  amassé  sur  lui  une  étonnante  impopularité  dans  toute  l'Amé- 
rique, en  paraissant  rechercher  le  protectorat  d'une  puissance  eu- 
ropéenne. 11  s'était  attiré  l'animadversion  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  gouvernemens,  particulièrement  de  celui  du  Pérou,  qui  pouvait 
se  sentir  plus  menacé  que  tout  autre.  Déjà  d'ailleurs  il  existait  une 
cause  de  mésintelligence  :  il  y  avait  un  traité  que  le  général  Cas- 
tilla  avait  signé  avec  un  des  chefs  précédens  de  l'Equateur,  le  géné- 
ral Franco;  M.  Garcia  Moreno  refusait  de  reconnaître  ce  traité,  et  le 
président  du  Pérou  prétendait  le  lui  imposer.  La  divulgation  des 
lettres  de  M.  Garcia  Moreno,  sollicitant  la  protection  de  la  France, 
n'était  pas  propre  à  calmer  l'irascible  humeur  de  Castilla,  qui  plus 
que  jamais  tenait  à  son  traité,  faisait  demander  des  explications  au 
président  de  l'Equateur,  et  multipliait  les  efforts  pour  organiser 
une  ligue  contre  un  gouvernement  qu'il  représentait  comme  prêt  à 
livrer  l'Amérique  à  la  domination  étrangère. 

Les  rapports  de  ce  côté  n'étaient  donc  nullement  satisfaisans  en 
1862.  Une  rupture  diplomatique  existait,  et  pouvait  d'un  instant  à 
l'autre  dégénérer  en  guerre  ouverte.  Heureusement  une  autre  ad- 
ministration survenait -en  ce  moment  au  Pérou,  par  suite  de  l'élec- 
tion d'un  nouveau  président,  et  des  tendances  plus  pacifiques  pré- 
valaient. M.  Garcia  Moreno  saisissait  habilement  cette  occasion  pour 
renouer  de  meilleurs  rapports  et  offrir  au  nouveau  pouvoir  péru- 
vien, qui  se  montrait  plus  conciliant,  les  explications  qu'il  avait  re- 
fusées au  gouvernement  du  général  Castilla.  Il  envoyait  un  agent  à 
Lima,  et  comme  il  ne  lui  en  coûtait  guère  de  désavouer  un  projet 
qui  n'avait  eu  aucune  suite,  il  chargeait  cet  agent  de  rassurer  com- 
plètement le  Pérou.  Il  disait  en  termes  plus  explicites  que  morale- 
ment vrais  :  «  Le  gouvernement  de  l'Equateur  n'hésite  pas  à  donner 
au  cabinet  actuel  du  Pérou  une  marque  de  déférence  et  de  ses  vues 
entièrement  pacifiques  en  vous  autorisant,  aussitôt  que  vous  serez 
reconnu  en  votre  caractère  officiel,  à  déclarer  au  ministre  des  af- 
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fairos  tHran frÎTOS,  H  par  son  or^'auc  an  prcsidciil  do.  la  rrixibluiiio 
piM'uvi(Mnu',  qu'il  n'i'xistc  rt  n'a  jamais  cxislr  aucun  parle  (rincor- 
poration  de  cotte  ropnl)li(pio  à  aucnno  aiilic  puissance;  (pi'cllo  ron- 
sorvo  intarlo  son  autononiio,  ot  (pio  los  olloils  i\r  son  <;ouvi'rne- 
niont  ont  i)0ur  but  oxrlusil'do  niaintonir  ses  iiislitulions,  sa  liberté, 
sa  souveraineté,  on  la  conduisant  dans  la  \()io  du  |)rogrès  |)ar  une 
politiipie  juste,  amicale,  iVanclio  ot  loyale  avec  tout(îs  les  sections 
du  conlinont  américain.  »  De  ces  explications  on  acce|)tait  ce  (pi'on 
voulait.  Kilos  n'étaient  pariaitement  vraies  (pi'en  ce  sens  qu'il  n'y 
avait  en  oiTot  nunin  parte.  L'opinion  pubTupie  ne  s'y  méprenait  |)as. 
Quant  au  fïouvornemont  péruvien,  il  no  demandait  pas  mieux  cpic 
d'être  délivré  d'une  querelle,  et,  disposé  à  vivre  en  jKiix  avec  ses 
voisins,  il  n'hésitait  pas  k  sacrifier  le  traité  signé  par  Castilla  avec 
Franco.  La  paix  lui  paraissait  préférable  à  cette  histoire  ancienne. 

Malheureusement  ce  n'est  pas  avec  le  Pérou  seul  que  M.  (inrcia 
Moreno  avait  des  démêlés.  D'un  autre  côté,  ses  relations,  aussi  con- 
fuses que  sérieusement  comprornises,  le  jetaient  successivement 
dans  de  véritables  déconvenues  qui  pouvaient  le  perdre  complète- 
ment, et  qui  n'ont  fait  que  le  laisser  à  l'état  de  vaincu  désarmé  et 
ébranlé.  Une  première  fois  c'était  en  1862.  La  guerre  civile,  on  l'a 
vu,  sévissait  à  cette  époque  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Entre  le 
parti  démocratique,  ayant  poiu-  chef  le  général  Mosquera,  et  le  parti 
conservateur,  représenté  par  M.  Julio  Arboleda,  la  lutte  était  en- 
gagée à  outrance.  M.  Arboleda  occupait  le  sud  de  la  république 
néo-grenadine,  confinant  à  l'Equateur.  Or  il  arrivait  un  jour  quun 
de  ses  détachemens  violait  le  territoire  équatorien.  Cet  incident  de 
peu  d'importance  semblait  d'autant  moins  pouvoir  provoquer  un 
conflit  ({ue  M.  Garcia  Moreno,  par  ses  opinions,  par  ses  tendances 
conservatrices,  se  rapprochait  de  M.  Arboleda,  et  devait  désirer  son 
succès.  Il  n'en  était  rien  cependant  :  M.  Garcia  Moreno  se  sentait 
pris  d'une  humeur  belliqueuse;  il  demandait  des  explications  à 
M.  Arboleda,  et,  allant  se  placer  en  personne  <à  la  tête  d'une  petite 
armée  qu'il  croyait  plus  que  suffisante,  il  entrait  en  guerre  contre 
le  chef  du  parti  conservateur  néo-grenadin.  Il  lui  arriva  alors  la 
chose  du  monde  la  plus  triste  :  il  fut  mis  complètement  en  déroute 
et  il  resta  lui-même  prisonnier  entre  les  mains  de  son  adversaire. 
M.  Arboleda,  qui  n'avait  pas  besoin  de  garder  un  prisonnier  tel  que 
le  président  de  l'Equateur,  se  contenta  de  lui  imposer  un  traité 
8t  le  renvoya  à  Quito,  où  M.  Garcia  Moreno  rentra  assez  humilié 
et  confus  de  son  aventure.  On  parla  même  un  instant  de  sa  retraite. 

Le  fait  est  que  M.  Garcia  Moreno  se  trouvait  dans  une  situation 
assez  critique.  Il  avait  été  forcé  de  reconnaître  M.  Arboleda  comme 
le  chef  de  la  confédération  néo-grenadine,  et  cela  seul  avait  suITi 
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pour  provoquer  de  la  part  du  f^ouvernement  siégeant  à  Bogota  une 
protesiation  ou  demande  d'explications.  11  ne  pouvait  avouer  qu'il 
avait  signé  son  traité  sous  la  contrainte,  pour  retrouver  sa  liberté. 
Il  était  dans  un  assez  grand  embarras  :  lié  avec  le  chef  du  parti  con- 
servateur néo-grenadin,  interpellé  par  le  chef  du  parti  démocra- 
tique, il  ne  disait  rien,  lorsque  la  mort  de  M.  Arboleda  vint  le  dé- 
lier de  ses  obligations;  mais  ici  la  difficulté  ne  faisait  que  changer 
d'aspect,  et  après  s'être  trouvé  volontairement  les  armes  à  la  main 
en  face  de  M.  Arboleda,  il  allait  se  trouver  en  face  du  général  Mos- 
quera.  Seulement  c'était  un  an  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1863  que 
M.  Garcia  Moreno  avait  à  subir  .sa  seconde  déconvenue. 

Les  griefs  ou  les  [)rétextes  que  pouvait  invoquer  le  nouveau  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Grenade,  transformée  en  États-Unis  de  la 
Colombie,  étaient  de  diverse  nature.  11  y  avait  d'abord  cette  re- 
connaissance de  M.  Arboleda  qui  n'avait  point  été  expliquée;  en 
outre,  pour  le  parti  démocratique  néo-grenadin,  M.  Garcia  Moreno 
était  l'homme  qui  avait  sollicité  l'intervention  d'une  puissance  eu- 
ropéenne, qui  suivait  une  politique  ultra-conservatrice;  enfin  il  y 
avait  l'idée,  devenue  une  prescription  constitutionnelle,  de  réunir 
en  une  môme  république  fédéralisée  les  trois  sections  qui  avaient 
formé  autrefois  la  Colombie,  idée  qui  impliquait  l'adhésion  plus  ou 
moins  spontanée  de  l'Equateur,  l'une  de  ces  sections.  Or  l'Equa- 
teur se  prêterait-il  aux  vues  des  législateurs  néo-grenadins?  Dès  le 
15  mai  1863,  comme  on  l'a  vu,  le  général  Mosquera,  avant  de  se 
rendre  dans  le  sud  de  la  république  néo-grenadine  pour  éclaircu' 
ses  rapports  avec  l'Equateur,  invitait  à  une  conférence  M.  Garcia 
Moreno  qui,  de  son  côté,  répondait  çn  termes  assez  nets,  acceptant 
l'entrevue  qu'on  lui  proposait,  mais  ajoutant  aussitôt  :  «  Nous  com- 
promettrions la  loyauté  de  chef  de  cet  état  et  de  votre  ami,  si  nous  ne 
nous  hâtions  de  vous  déclarer  qu'il  ne  peut  être  question  dans  notre 
conférence  d'aucun  projet  tendant  à  fondre  les  deux  nations  en 
une  seule  sous  la  iorine  de  gouvernement  et  le  régime  adoptés  par 
votre  république.  L'Equateur  ayant  confié  son  existence  et  son  ave- 
nir à  des  institutions  très  différentes  des  vôtres,  ne  pourrait  accepter 
une  autre  forme  sans  sacrifier  cet  avenir  et  les  institutions  profon- 
dément enracinées  dans  le  cœur  du  peuple  et  du  gouvernement 
chargé  de  ses  destinées.  La  constitution  que  nous  avons  jurée  nous 
le  défend,  nos  propres  convictions  le  rendent  impossible  et  l'opi- 
nion générale  de  la  république  le  repousse  ouvertement...  » 

La  question  s'engageait  donc  vivement.  Malgré  tout,  on  essayait 

encore  d'une  négociation  qui  semblait  un  instant  réussii-,  mais  qui 

laissait  bientôt  les  deux  pa}S  plus  divisés  que  jamais.  Une  r;qUure 

diplomatique  complète  succj^dait  à  cette  tentative  de  rapproclie- 

I8G4.  5:, 
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mu'iU  formulai'  dans  un  piDlocdlc  iiuitiK"  (|uo  le  (loclonr  Antonio 
KIorî's  signait  le  l"!  septenihiT  au  nom  de  ri'lijuateiir.  Jns(|iie-là, 
l'agression  semblait  venir  du  pénéral  Mosquera:  elle  ressortait  de; 
son  attitude  passablement  imp(''rieuse,  de  ses  proclamations  mena- 
rantes,  de  sa  présence  à  la  fronlière  avec  des  forces  militaires  do 
quelque  importance.  Ici  la  situation  changeait  un  ])eu  de  face. 
Après  la  rupture  (ju'il  signifiait  à  rivpiateur  au  mois  d'octobre  18G3, 
le  général  Mosrpiera  ne  paraissait  pas  (lis|)0s6  à  aller  plus  loin;  soit 
lactitpie,  soit  répugnance  sincère  à  eujployer  les  armes,  il  |):irlait 
même  de  reprendre  le  chemin  de  Bogota;  mais  alors  c'était  l'Ivjua- 
teur  qui  à  son  tour  prenait  l'attitude  oiïensive.  Appuyé  par  les 
chambres,  qu'un  sentiment  patriotique  ralliait  autour  de  lui, 
M.  Garcia  Moreno  se  croyait  sérieusement  en  état  de  prévenir  une 
attaque  en  allant  chercher  son  ennemi.  11  se  faisait  autoriser  à  «  dé- 
clarer la  ré[)nbli([ue  eu  état  de  défense,  »  à  prendre  toutes  les  me- 
sures extraordinaires  que  les  circonstances  exigeraient,  à  lever  des 
contributions,  et  cette  question  de  contributions  faisait  même  naître 
un  incident  bizarre.  Comme  on  demandait  de  l'argent  aux  couvens 
ainsi  (ju'à  tout  le  monde,  le  délégué  apostolifiue  défendit  aux  cor- 
porations religieuses  de  rien  payer.  Le  chef  de  la  police  lui  enjoi- 
gnait aussitôt  de  quitter  la  ville  sous  trois  jours  et  la  république. 
Il  fallut  toute  une  négociation  pour  faire  retirer  le  passeport,  qui 
avait  été  déjà  expédié. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  incident,  ou  se  disposait  à  la  guerre.  Le 
général  Juan-Jose  Florès,  placé  à  la  tète  de  l'armée,  recevait  ou  se 
donnait  la  mission  d'envahir  le  territoire  néo-grenadin  sans  ])lus  at- 
tendre, ce  qu'il  faisait  le  22  novembre.  Florès  expliquait  cette  mar- 
che en  avant  par  des  raisons  stratégiques,  par  la  nécessité  de  porter 
la  guerre  en  pays  ennemi  plutôt  que  de  livrer  à  l'invasion  une  des 
plus  riches  provinces  de  l'Equateur.  Ce  n'était  pas  moins  une  faute. 
On  a  vu  déjà  ce  qui  arrivait  à  la  suite,  le  passage  du  Carchi,  la  ba- 
taille de  Cuaspud,  la  déroute  lamentable  de  l'armée  équatorienne, 
la  faute  de  Florès,  la  désorganisation  de  toute  défense.  Dans  cette 
circonstance  nouvelle  comme  l'année  précédente,  M.  Garcia  Moreno 
subissait  l'humiliation  de  la  défaite.  Après  avoir  été  battu  par  les 
conservateurs  néo-grenadins,  il  était  encore  battu  par  l'armée  du 
gouvernement  démocratique.  Il  put  môme  craindre  un  moment  une 
invasion  du  territoire  équatorien.  Heureusement  il  n'en  fut  rien. 
Comme  M.  Arbolcda  avait  fait  un  an  auparavant,  le  général  Mos- 
quera se  contentait  d'imposer  à  l'Equateur  vaincu  un  traité  qui  était 
négocié  et  signé  le  30  décembre  1863  dans  la  ferme  de  Pensaqui 
par  le  général  Florès  et  M.  Gonzalez  Carazo,  plénipotentiaires  de 
l'Equateur  et  de  la  Nouvelle-Grenade.  Par  le  fait,  ce  traité,  qui  n'a 


l'TATS    AMÉRICAINS.    —    l'ÉQUATEUR.  Sft7 

que  cinq  articles,  se  borne  à  replacer  les  relations  des  deux  pays 
dans  les  conditions  anciennes.  Ainsi,  le  général  Mosquera  n'attei- 
gnait pas  son  but,  qui  était  d'amener  ri^quateiu-  à  devenir  partie 
intégrante  des  États-Unis  de  la  Colombie.  Quant  à  l'influence  que 
peuvent  avoir  d'un  autre  côté  les  guerres  successives  et  invariable- 
ment malheureuses  sur  les  destinées  présidentielles  de  M.  Garcia 
Moreno,  c'est  une  autre  question.  On  peut  se  demander  combien  il 
faudrait  d'épreuves  de  ce  genre  pour  que  son  pouvoir  déjà  ébranlé 
disparût  sous  le  poids  de  la  défaite  ou  dans  un  mouvement  inté- 
rieur. 

C'est  là  effectivement  ce  qui  est  à  craindre  pour  l'Equateur  et 
pour  son  président,  dont  la  situation  reste  si«peu  sûre  après  toutes 
ces  péripéties,  et  les  événemens  sont  venus  bientôt  d'eux-mêmes 
rendre  plus  sensible  encore  cette  incertitude.  La  première  partie  de 
l'année  186/i  a  été  déjà  signalée  par  des  tentatives  réitéi'ées  qui 
n'ont  point  abouti  à  une  révolution  il  est  vrai,  mais  qui  n'ont  pas 
laissé  d'être  graves  et  de  raviver  le  sentiment  de  l'insécurité  à  la- 
quelle semble  condamné  ce  malheureux  pays.  Au  mois  de  mai,  un 
premier  mouvement  révolutionnaire  a  éclaté  à  Guayaquil;  il  a  été 
rapidement  étouffé,  et  le  gouvernement  avait  cru  même  se  mieux 
préserver  en  amnistiant  ceux  qui  avaient  été  pris  et  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  de  la  sédition,  lorsqu'à  la  fin  de  juin 
iSGli  une  nouvelle  conspiration  a  été  sur  le  point  de  triompher,  non 
plus  à  Guayaquil  cette  fois,  mais  à  Quito  même.  Le  chef  du  nouveau 
gouvernement  était  désigné.  Le  mouvement  tendait  à  ramener  au 
pouvoir  le  général  Urbina  et  à  replacer  l'Equateur  dans  de  meilleures 
relations  avec  les  républiques  voisines.  La  vie  de  M.  Garcia  Moreno 
paraît  même  avoir  été  menacée.  Un  ofTicier  de  garde  révélait  le  com- 
plot, dont  le  chef,  le  général  Maldonado,  réussissait  à  prendre  la 
fuite,  et  dont  les  autres  principaux  auteurs  étaient  arrêtés;  mais  ici 
commençaient,  à  ce  qu'il  semble,  des  péripéties  d'un  autre  genre. 
Le  conseil  d'état,  ne  se  croyant  pas  suffisamment  autorisé  par  la 
constitution,  refusait  au  président  les  moyens  de  répression  qu'il 
demandait,  notamment  la  formation  d'un  conseil  de  guerre.  Alors 
M.  Garcia  Moreno,  irrité  et  découragé,  donnait  brusquement  sa  dé- 
mission de  président  et  se  préparait  à  se  retirer  à  Guayaquil.  Le 
mouvement  révolutionnaire,  un  moment  comprimé,  allait  naturelle- 
ment se  raviver  et  triompher  tout  seul  dans  l'absence  de  toute  auto- 
rité, lorsqu'une  dernière  démarche  des  amis  du  président,  à  laquelle 
paraissent  s'être  associés  les  agens  étrangers,  réussissait  à  apaiser 
M.  Garcia  Moreno  et  à  le  faire  rester  au  pouvoir.  Le  mouvement 
était  donc  vaincu  et  réprimé  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  immédiate- 
ment menaçant;  mais  par  le  fait,  la  situation  générale  du  pays  est 
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resUV'  la  incim'.  |)li'iiu'  de  troubles,  d'obsciirllrs  cl  di'  dinifiillés 
inlt'ru'uros  ot  exléririires,  dont  il  osl  fori  (joiitcux  ([iic  M.  Circia 
MortMio  puisse  iriomplier  iiidrlinimcnt. 

IV. 
LK    PKHOIl    KT    LA    ROLIVIi;. 

PiÔMilenl  du  Prrou,  If  général  Jii.in-Aiilonio  IV/rl    ' 
PrcsiJenl  dr  la  BoIimc,  le  pi-iii'ial  don  Jusi-  Maria  de  Aclia. 

» 

l  Le  Pérou  en  JKG'2  cl  1863.  -  Klcclioii  à  la  présidenco  du  génOral  Miguel  San-Roiiiaii.  -  Morl 
du  nouve-iu  prcsidonl.  —  Aduiiuislration  provisoire  du  gùnéral  Canseco.  —  Pr.5sidcncu  du 
général  Pexft.  —  Situation  iiitôriouro  ol  extérieure  du  Pérou.  —  Poliliquo  paciliqun  de  lad- 
minislralion  nouvello.  —  IntérOts  matériels,  finances  ot  cliemins  dn  for.  -  Invasion  des  îles 
Chiniha  et  coiiDit  avec  l'UspaRne 

II.  La  Uoliv.o  et  ladministration  du  général  Acha.  -  Affaires  intérieures.  -  Politique  exté- 
rieure. -  Kelab'.issement  des  bons  rapports  avec  la  l'rancc.  -  Uupturo  avec  le  Chili  au  snjpi 
liu  territoire  de  MejiUonès. 

Le  Pérou,  sans  être  exempt  de  ces  incertitudes  qui  suivent  les 
révolutions  prolongées,  est  du  moins  resté  depuis  deux  ans  dans 
une  voie  relativement  régulière;  il  a  eu  même  cette  fortune  excep- 
tionnelle de  traverser  coup  sur  coup,  pendant  cette  période,  des 
crises  de  pouvoir  assez  graves  sans  que  la  paix  publique  ait  été 
ébranlée,  sans  qu'un  certain  mouvement  de  progrès  économique  et 
matériel  se  soit  ralenti.  Le  Pérou  a  donc  eu  depuis  deux  ans  des 
crises  intérieures,  il  n'a  eu  ni  révolution  ni  môme  apparence  de  sé- 
dition. 11  a  eu  aussi  quelques  diiïicultés  extérieures  qui  en  certains 
raomens  pouvaient  oiïrir  un  caractère  assez  sérieux  ou  assez  déli- 
cat; il  avait  réussi  cà  les  aplanir  jusqu'au  moment  où  a  surgi  un  con- 
flit imprévu  avec  l'Espagne.  Pendant  ce  temps,  le  développement 
des  iiitérêts  a  occupé  la  première  place  dans  la  politique.  C'est  là 
sommairement,  à  vrai  dire,  l'histoire  du  Pérou  dans  cette  dernière 

période.  «  ,.       . 

L'année  1862,  au  premier  aspect,  avait  cela  de  grave,  d'inquié- 
tant pour  la  république  péruvienne,  qu'on  était  en  plein  mouve- 
ment électoral  pour  le  renouvellement  du  pouvoir  exécutif.  La  pré- 
sidence du  général  Castilla  touchait  à  son  terme  légal.  Les  candidats 

(t)  Le  pr<^sident  du  Pérou  élu  en  1861  était  le  général  Miguel  San-Roman,  lequel  mou- 
rait le  3  avril  18  2.  Le  général  Miguel  San-Roman  était  remplacé  provisoirement  par  le 
second  vice-président  le  général  Canseco  jusqu'à  l'arrivée  du  général  Pezet,  premier 
vice-président,  qui  voyageait  en  ce  moment  en  Europe  et  qui  depuis,  selon  la  constitu- 
tion, a  du  prendre  poasession  du  pouvoir  exécutif. 
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du  gouvernement  étaient  le  général  Miguel  San-Ronfian  pour  la  pré- 
sidence de  la  république,  les  généraux  Juan-Antonio  Pczet  et  Pedro 
Canseco  pour  les  deux  vice-présidences.  L'opposition,  de  son  côté, 
avait  fait  choix,  pour  candidat  à  la  présidence,  d'un  ancien  ministre 
qui  s'était  séparé  avec  un  certain  éclat  du  général  Caslilla,  M.  Ma- 
nuel del  Mar.  Cette  lutte  se  dénouait  par  la  victoire  des  candidats 
du  gouvernement,  de  telle  sorte  que  le  '2li  octobre,  jour  lixé  pour 
la  transmission  de  l'autorité  suprême,  le  général  Miguel  San-I\omaa 
pouvait  prendre  librement  et  pacifiquement  possession  de  la  prési- 
dence qui  venait  de  lui  être  décernée  par  le  vote  populaire.  Il  en- 
trait au  pouvoir  dans  des  conditions  sous  quelques  rapports  assez 
favorables.  D'abord  on  avait  eu  des  doutes  sur  les  intentions  réelles 
du  général  Gastilla;  on  lui  avait  supposé  l'arrière-peiisée  de  pré- 
tendre garder  la  présidence  malgré  tout.  Gastilla  trompait  heureu- 
sement tous  ces  soupçons  :  il  quittait  simplement  le  pouvoir.  Après 
avoir  fait  élire  son  successeur,  il  ne  faisait  rien  pour  embarrasser 
son  avènement,  et  s'il  restait  toujours  un  personnage  considérable 
dans  l'état,  il  redevenait  sans  effort  pour  le  moment  sini]  le  citoyen. 
En  même  temps  l'opposition  perdait  son  chef,  M.  Manuel  del  Mar, 
qui  mourait  vers  cette  époque.  Par  ses  antécédens  enfin,  le  nou- 
veau président,  homme  honnête  et  bien  intentionné,  était  fait  pour 
inspirer  la  confiance.  D'un  autre  côté,  il  est  vrai,  la  situation  sem- 
blait moins  favorable.  Le  général  Gastilla  laissait  la  république  en- 
gagée dans  un  certain  nombre  de  complications  extérieures,  en 
partie  suscitées  ou  entretenues  par  son  humeur  dominatrice  et  ba- 
tailleuse. Les  relations  avec  la  France  n'étaient  point  des  meilleures. 
L'Angleterre,  qui  avait  des  intérêts  à  débattre,  venait  en  ce  mo- 
ment même  de  renvoyer  à  Lima  son  chargé  d'affaires,  M.  Jerning- 
ham,  avec  des  instructions  qu'on  supposait  assez  péremptoires.  Le 
Pérou  se  trouvait  également,  à  peu  près  en  rupture  ouverte  avec  la 
Bolivie,  avec  l' Equateur,  dont  le  président,  M.  Garcia  Moreno,  était 
accusé  de  trahir  l'Amérique  par  ses  idées  favorables  à  un  protecto- 
rat européen.  G'était  tout  au  moins  assez  pour  créer  des  embarras 
que  les  partis  intérieurs  pouvaient  exploiter.  Soit  pour  faire  face  à 
ces  dilFicultés,  soit  qu'il  s'exagérât  le  danger  de  quelque  commotion 
intérieure,  le  général  San-Roman,  peu  après  son  avènement,  cé- 
dait au  penchant  de  beaucoup  de  chefs  américains  :  le  2  janvier 
1803,  il  demandait  au  congrès  réuni  à  Lima  des  fuculth  extraor- 
dinaires. 

Ici  surgissait  une  sorte  de  conflit  qui  aurait  pu,  dès  le  début, 
compromettre  la  nouvelle  présidence.  Le  congrès  refusait  nette- 
ment les  facultés  extraordinaires  qu'on  lui  demandait;  il  ne  voulait 
point  de  dictature,  et  n'entendait  confier  au  gouvernement' d'autre 
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force  que  celle  de  la  lui.  Le  conllil  ii'allail  pas  lituicuscmenl,  j)liis 
loin  :  le  ^ouvcniemenl  reiioiirait  à  t>a  projKJsitioii,  et  cette  crise 
piujsail  sans  porter  atteinte  au  i)restif^e  de  la  nouvelle  présidence. 
liC  général  San-Ronian  en  eflV't  s'était  \u  cnloiiic,  dés  son  avène- 
ment, d'une  certaini'  popularité  (pn- justiliaient  son  caracti-re  et  ses  ' 
jtreuiiers  actes.  11  avait  inonlrc  du  tact,  de  l'Iiahilelé,  dans  le  choix 
(le  son  ministère,  des  i)rincipaux  fonctionnaires,  mettant  de  côté 
toute  jMvférence  exclusive  de  parti,  s'elVorçant  d'apaiser  les  luttes 
d'opinions,  de  concilier  les  esprits  et  de  les  rallier  à  une  œuvre;  com- 
mune de  bien  public.  Après  comme  avant  la  crise  du  mois  de  jan- 
vier, il  se  rattachait  à  ce  profj;ramnic  en  disant  au  congrès,  dans 
un  message  du  5  lévrier  1803  :  ((  Étendez  votre  regard  sur  toute  la 
république,  et  voyez  les  ravages  causés  par  les  discordes  civiles. 
Partout  il  y  a  des  germes  de  richesse;  ils  ne  se  développent  pas, 
parce  qu'il  y  a  aussi  de  puissans  obstacles  qui  entravent  le  progrès 
des  industries.  11  laut  qu'une  partie  des  fonds  publics  soit  consacrée 
à  améliorer  les  chemins  et  à  répandre  l'instruction,  pour  que  le  Pc- 
ix)u  puisse  briser  les  entraves  qui  l'empêchent  d'avancer  rapidement 
dans  la  voie  des  progrès  matériels  et  politiques.  »  C'était  un  lan- 
gage sensé  qui  promettait  une  administration  fructueuse,  et  qui  ne 
pouvait  que  contribuer  à  populariser  cette  présidence  de  date  en- 
core si  récente. 

Par  malheur,  au  moment  où  le  i)oavoir  semblait  assuré  pour 
quelques  années  dans  la  république  péruvienne ,  une  crise  nouvelle  ' 
s'ouvrait  tout  à  coup  par  un  accident  pénible,  quoique  prévu,  par 
la  mort  du  président.  Le  3  avril,  le  général  Miguel  San-Homan  suc- 
combait à  Ghorrillos,  non  loin  de  Lima,  victime  d'une  maladie  dont 
il  était  atteint  depuis  longtemps.  11  avait  soixante  ans  à  peine;  il 
n'avait  passé  que  quelques  mois  au  pouvoir,  et  il  s'y  était  fait  esti- 
mer par  ses  bonnes  intentions  et  sa  tolérance.  11  ne  laissait  que  des 
regrets  et  des  souvenirs  de  probité,  si  bien  qu'après  sa  mort  le  con- 
grès votait  une  somme  de  100,000  piastres  pour  sa  famille.  Cet 
interrègne  aurait  pu  devenir  d'autant  plus  dangereux  que  le  pre- 
mier vice-président  appelé  par  la  loi  constitutionnelle  à  exercer  le 
pouvoir,  le  général  Juan-Antonio  Pezet,  voyageait  en  ce  moment 
en  Europe,  et  que  le  second  vice-président,  le  général  Canseco,  vi- 
vait éloigné  de  Lima.  Avant  môme  que  le  général  San-Roman  n'eût 
succombé,  on  s'était  hâté  de  prévenir  le  général  Canseco,  et  en  at- 
tendant le  ministre  de  la  guerre ,  le  général  Manuel  de  La  Guarda 
mettait  un  empressement  intelligent  à  se  placer  avec  toutes  les 
forces  militaires  dont  il  disposait  sous  les  ordres  du  général  ou 
grand-maréchal  Piamon  Castilla,  l'ancien  président,  le  personnage 
le  plus  considérable  du  pays,  qui  se  trouvait  ainsi  le  garant  de  la 
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tranquillité  publique  et  de  la  légalité  constitutionnelle.  A  la  faveur 
de  ces  mesures,  l'ordre,  d'ailleurs  peu  menacé,  était  maintenu,  et 
le  10  avril  le  général  Canseco,  arrivé  à  Lima,  pouvait  prendre  l'au- 
torité suprême.  Le  ministère  du  général  San-Uoman  avait  donné  sa 
démission;  le  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  nommait  un  cabinet 
où  entraient  M.  Juan-Antonio  Ribeyro  comme  président  du  conseil 
et  ministre  des  relations  extérieures,  le  colonel  Freyre  comme  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  Ignacio  Novoa  comme  ministre  des  finances, 
M.  Munoz  comme  ministre  de  la  justice;  le  général  Manuel  de  La 
Guarda  restait  ministre  de  la  guerre.  La  politique  d'ailleurs  ne 
changeait  pas.  Le  général  Canseco  suivait  la  même  voie  de  modéra- 
tion et  de  conciliation.  «  Que  les  hommes  de  tous  les  partis,  disait-il 
dans  une  proclamation,  entourent  le  gouvernement,  convaincus  que 
runi([ue  devise  de  celui-ci  sera  l'exécution  stricte  de  la  loi.  Que  le 
moment  arrive  enfin  où  l'on  voie  un  peuple  libre  marcher  sans 
trouble  vers  son  agrandissement  par  la  véritable  voie  constilution- 
neile,  et  où  la  guerre  civile  ne  soit  pour  nous  qu'un  triste  souvenir, 
une  salutaire  leçon  pour  être  plus  circonspects  à  l'avenir...  » 

Ce  n'était  là  qu'un  pouvoir  provisoire  en  attendant  l'arrivée  du 
premier  vice-président  de  la  république  que  la  nouvelle  de  la  mort 
du  général  San-Roman  devait  aller  chercher  en  Europe.  Ce  provi- 
soire toutefois  devait  forcément  durer  quelques  mois.  Dans  cet  in- 
tervalle, l'administration  du  général  Canseco  se  proposait  surtout 
de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  extérieure,  de  stimuler  le  progrès 
matériel  du  pays,  de  développer  tous  les  intérêts,  de  résoudre  de 
son  mieux  les  difficultés  qui  pesaient  sur  le  Pérou ,  et  par  le  fait 
elle  avait  réussi;  elle  avait  gouverné  avec  une  certaine  sagesse,  et 
elle  laissait  le  pays  dégagé  de  toute  complication  sérieuse,  lorsque 
l'arrivée  du  général  Pezet  était  annoncée  aux  premiers  jours  d'août 
1863,  On  avait  envoyé  au-devant  de  lui  une  frégate  de  l'état.  Le 
retour  du  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  était  attendu  avec  une 
certaine  impatience  par  tous  les  partis.  On  le  connaissait  pour  un 
homme  d'un  esprit  conciliant,  d'un  caractère  modéré;  on  savait  de 
plus  que,  voyageant  en  Europe,  il  avait  tenu  à  se  mettre  au  cou- 
rant des  progrès  de  l'administration  publique,  spécialement  en 
France,  où  il  avait  résidé  le  plus  longtemps.  Dès  son  arrivée,  qui 
était  saluée  comme  un  événement  heureux,  le  général  Pezet,  trou- 
vaut  d'ailleurs  le  pays  dans  des  conditions  favorables,  n'avait  point 
à  s'éloigner  sensiblement  de  la  politique  de  son  prédécesseur.  11 
maintenait  à  peu  près  le  ministère  tel  qu'il  existait  sous  le  général 
Canseco,  sauf  que  le  ministre  de  l'intérieur,  le  colonel  Freyre,  était 
remplacé  par  M.  Cipriano  Zegarra,  et  que  M.  Mariano  Alvarez  suc- 
cédait à  M.  Munoz  comme  ministre  de  la  justice.  Son  programme 


87*2  AN.MMUI.    DIS    IM.l  X    MttNMKS. 

enfin,  tel  ([ii'il  rrsukail  (W  sos  prciniÎTt's  proclamations,  était  un 
prou;ramiiK'.  de  li'i^alitc,  di;  nioilrralion ,  de  coiicoiïhî,  (h;  paix  cxtt;- 
rit'ure.  «  La  polilitpu'  do  mon  {^onvt'i  lU'incnt  avec,  les  nations  amies 
des  deux  conlinens,  disait-il,  sera  franche  et  lilK'rale,  car  la  véri- 
table convenance  du  pays  et  les  devoirs  de  la  civilisation  nous  dic- 
tent lies  relations  loyales  et  honorables  avec  des  peuples  illustres 
qui  ont  avec  nous  des  rapports  d'amitié,  de  commerce  et  d'indus- 
trie. En  rendant  de  |)Uis  en  plus  intimes  ces  relations  sous  la  seule 
réserve  du  respect  de  nos  lois  et  de  nos  coutumes,  le  gouvernement 
aura  rempli  le  premier  de  ses  devoirs.  )> 

On  sentait  dans  ce  langage  l'homme  ((ui  arrivait  d'Europe  et  ({ui 
sentait  le  prix  de  la  bonne  intelligence  avec  l'ancien  continent.  Le 
général  Pezet  prenait  possession  du  pouvoir  aux  premiers  jours 
d'août  18()3,  et  depuis  cette  époque  la  politique  est  restée  telle 
qu'elle  se  manifestait  au  début,  modérée  et  surtout  préoccupée  des 
intérêts  positifs.  Ainsi,  en  deux  ans,  le  Pérou,  considéré  dans  sa  vie 
politique  intérieure,  a  traversé  une  élection  présidentielle,  un  inter- 
règne qui  était  la  suite  de  la  mort  du  général  San-Roman,  une  pé- 
riode de  pouvoir  provisoire  jusqu'au  retour  du  général  Pezet,  et  à 
travers  ces  incidens  on  voit  prédominer  un  certain  sens  pratique 
et  pacifique  tenant  à  la  lassitude  des  commotions  stériles  et  à  une 
intelligence  en  quelque  sorte  instinctive  et  universelle  des  besoins 
du  pays. 

Les  relations  extérieures  du  Pérou  ne  laissaient  point  d'être  res- 
tées assez  compliquées,  avons-nous  dit,  à  la  suite  de  l'administra- 
tion un  peu  remuante  du  général  Gastilla.  Le  Pérou  avait  des  difTi- 
cultés  un  peu  avec  tout  le  monde.  En  Amérique  d'abord,  il  était  en 
rupture  à.  peu  près  ouverte  avec  l'Equateur  et  la  Bolivie.  Le  géné- 
ral Gastilla,  si  l'on  s'en  souvient,  avait  fait  la  guerre  à  l'Equateur, 
et  il  avait  signé  un  traité  avec  le  général  Franco.  Or  ce  traité  n'avait 
point  été  reconnu  par  le  nouveau  gouvernement  équatorien  dirigé 
par  M.  Garcia  iMoreno.  De  plus,  ce  dernier,  par  ses  tendances  favo- 
ral'ies  à  un  protectorat  européen,  avait  excité  des  soupçons  et  des 
animadversions  qui  avaient  violemment  retenti  à  Lima.  Enfin  il 
existait  toujours  entre  les  deux  pays  une  question  de  limites  au  su- 
jet de  la  province  de  Maynas.  11  en  était  résulté  une  menace  per- 
manente de  conflits.  Des  deux  côtés  cependant,  on  n'a  point  tardé 
à  sentir  les  inconvéniens  d'une  telle  situation.  On  s'est  rapproché 
sous  la  nouvelle  administration  péruvienne,  et  les  difficultés  ont 
été  aplanies  ou  à  peu  près.  Les  rapports  du  Pérou  avec  la  Bolivie 
étaient  encore  plus  tendus,  puisque  le  gouvernement  de  Lima  avait 
été  autorisé  par  le  congrès  à  faire  la  guerre  à  la  république  boli- 
vienne. Ici  encore  une  influence  plus  pacifique  a  prévalu.  Dès  les 
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premiers  jours  de  18G3,  le  général  San-Roman,  encore  vivant  à 
cette  époque,  commençait  par  provoquer  rai)rogation  de  la  loi  qui 
autorisait  le  gouvernement  à  recourir  à  la  force  des  armes,  et  de- 
puis lors  un  agent  bolivien  a  été  envoyé  à  Lima,  où  un  traité  a  été 
signé  entre  les  deux  pays.  Ainsi,  de  ce  côté,  la  politique  extérieure 
du  Pérou  s'éclaircissait  notablement  sous  les  administrations  nou- 
velles à  partir  de  l'avènement  du  général  San-Roman. 

Des  difficultés  d'une  autre  nature  se  sont  succédé.  Le  Pérou 
avait,  notamment  avec  les  États-Unis,  un  ancien  diiïérend  au  sujet 
de  réclamations  respectives  de  citoyens  des  deux  pays,  et  aussi 
pour  la  capture  de  deux  navires  de  la  marine  marchande  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  IJzzie-Totnpfion  et  le  Georgimm.  Cette  question 
existait  depuis  quelques  années  déjà  et  avait  été  peut-être  aggra- 
vée autrefois  par  l'agent  qui  représentait  à  Lima  l'administration 
de  M.  Ruchanan.  Un  nouveau  ministre  était  envoyé  au  Pérou  par  le 
président  Lincoln  et  une  négociation  conduisait  à  un  arrangement. 
Le  12  janvier  1863,  une  convention  était  signée  qui  déférait  à  la 
décision  d'une  commission  mixte  les  réclamations  des  citoyens  res- 
pectifs des  deux  pays,  et  qui  soumettait  ce  qui  avait  trait  aux  deux 
navires  capturés  à  l'arbitrage  du  roi  Léopold  de  Belgique.  La  ques- 
tion se  trouvait  ainsi  ramenée  à  des  termes  où  toute  chance  de  con- 
flit disparaissait.  Malheureusement,  tandis  que  les  difficultés  s'a- 
planissaient, une  affaire  plus  grave  surgissait  d'un  autre  coté  et 
était  sur  le  point  de  mettre  aux  prises  le  Pérou  et  le  Brésil. 

Le  Pérou,  on  le  sait,  possède  la  partie  supérieure  de  l'Amazone 
dont  le  Brésil  a  l'embouchure.  A  la  suite  de  traités  qui  remontent  à 
plus  de  dix  ans  et  qui  proclament  la  liberté  de  la  navigation  pour 
les  deux  états  riverains,  une  compagnie  s'était  formée  au  Brésil 
pour  exploiter  cette  navigation  et  desservir  le  fleuve  dans  tout  son 
parcours  jusqu'aux  régions  appartenant  au  Pérou.  Le  gouverne- 
ment péruvien,  quant  à  lui,  s'était  empressé  de  seconder  cette  en- 
treprise à  sa  naissance  })ar  une  subvention  qu'il  restait  toutefois 
libre  de  retirer  après  un  certain  temps.  Or  c'était  là  ce  qu'il  faisait  : 
il  supprimait  la  subvention.  De  là  l'irritation  et  le  mauvais  vouloir 
de  la  compagnie  de  navigation  brésilienne  qui  déclarait  à  son  tour 
qu'elle  ne  prendrait  plus  à  bord  de  ses  paquebots  les  passagers  et 
les  marchandises  à  destination  du  Pérou.  Les  choses  en  étaient  à 
ce  point  lorsque  quelques  bàtimens  à  vapeur  que  le  gouvernement 
péruvien  avait  fait  construire  en  Angleterre,  notamment  le  Morona 
et  le  Pdstiizz^i,  arrivaient  au  commencement  de  1803  à  l'embou- 
chure de  l'Amazone  pour  remonter  le  fleuve.  Le  cabinet  de  Rio-de- 
Janeiro  avait  d'ailleurs  déclaré  à  la  légation  péruvienne  que  les  na- 
vires pouvaient  entrer  et  naviguer  librement,  et  en  effet  les  bàtimens 
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rcinniiLiioiit  d'abord  jusqu'à  Para;  mais  ici  coinmenraiiMit  les  difli- 
niltt's.  I-a  ronij)a<;nit'  de  iiaxij^alion  hrésilifimc,  (jiii  t(Miait  ;\  con- 
stTNLT  le  monopole  du  tralir  sur  le  lleuvc,  ne  pouvait  voir  d'un  œil 
(ïivorahlo  celle  lentali\('  du  Pérou,  et  elle  employait  toute  son  in- 
duencc  ;\  la  contrarier,  soit  en  empècliant  1(!-  a|)provisionn('mens 
des  navires  péruviens,  soit  en  mettant  les  autorités  locales  dans  ses 
intértîls.  Klle  faisait  si  bien  que  le  gouverneur  même  de  Para,  (]ui 
n'avait  d'abord  élevé  aucune  diniculté  et  qui  avait  laissé  partir  le 
Moronti,  (inissait  par  déclarer  qu'il  s'opposerait  par  tous  les  moyens 
à  la  marclie  des  navires  péruviens,  et  elTectivemcnt  le  Moroiui  en 
s'avançant  avait  à  essuyer  le  feu  d'un  fort  brésilien  qui  commande 
le  fleuve:  puis  il  était  capturé,  et  l'équipage  restait  prisonnier. 

C'était  un  incident  qui  ressemblait  à  un  attentat  et  qui  était  de 
nature  à  compromettre  les  relations  des  deux  pays.  Fort  lieureuse- 
uïent.  le  conflit  n'allait  pas  plus  loin.  Le  ministre  du  Pérou  au  Brésil, 
M.  Buenaventura  Seoane,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  dans  la  ré- 
publique argentine,  se  hâtait  de  retourner  à  Rio-de-Janeiro  et  trou- 
vait le  cabinet  impérial  tout  disposé  à  régler  une  affaire  où  les  inté- 
rêts privés  avaient  le  plus  grand  rôle.  La  compagnie  de  navigation 
brésilienne,  revenant  sur  sa  décision,  commençait  par  déclarer 
qu'elle  était  prête  à  recevoir  de  nouveau  à  bord  de  ses  navires  les 
passagers  et  les  marchandises  du  Pérou,  H  bientôt,  au  mois  de  juin 
1863,  survenait  un  arrangement  définitif  qui  elïaçait  toute  trace  de 
cet  incident  en  offrant  une  certaine  satisfaction  au  Pérou  et  en  sti- 
pulant des  garanties  réciproques  pour  la  navigation  de  l'Amazone. 

Une  autre  question  s'élevait  où  la  France,  à  son  tour,  avait  à  in- 
tervenir. Pour  un  pays  comme  le  Pérou  tout  ce  qui  touche  aux  im- 
migrations a  une  importance  de  premier  ordre.  Depuis  quelque 
temps,  on  s'était  occupé  d'aller  chercher  des  immigrans  dans  les 
îles  de  la  Polynésie  placées  sous  la  protection  française.  Il  y  avait 
tout  un  mouvement  entre  la  Polynésie  et  le  Pérou.  Au  commence- 
ment les  opérations  semblaient  s'accomplir  assez  régulièrement. 
Bientôt  cependant  on  apprenait  que  les  plus  crians  abus  se  mêlaient 
à  ce  mouvement,  que  des  navires,  usurpant  le  pavillon  péruvien,  se 
livraient  à  une  véritable  piraterie,  à  une  traite  mal  déguisée,  et  que 
les  malheureux  qu'on  allait  arracher  à  leur  pays  étaient  l'objet 
d'actes  révoltans  d'inhumanité.  De  là  l'intervention  du  chargé  d'af- 
faires de  France,  comme  représentant  la  puissance  protectrice  des 
îles  polynésiennes.  L'opinion  publique  d'ailleurs  s'émut  extrême- 
ment de  ces  révélations,  et  le  gouvernement,  qui  avait  autorisé 
cette  introduction  de  colons,  fut  le  premier  à  sentir  la  nécessité  de 
prendre  d'énergiques  mesures.  Ln  navire  surtout,  la  Empresa, 
avait  été  signalé  pour  ses  fraudes  et  les  actes  de  cruauté  commis 
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à  son  bord.  Il  fut  saisi;  le  capitaine  fut  mis  en  jugement  et  condamné 
à  quatre  ans  de  prison.  Les  colons  polynésiens  introduits  par  vio- 
lence furent  reconduits  dans  leur  pays  et  indemnisés.  En  un  mot, 
le  gouvernement  péruvien  s'imposait,  il  faut  le  dire,  les  plus  grands 
sacrifices  pour  se  laver  de  toute  complicité  dans  ce  trafic  d'hommes 
et  pour  garder  un  bon  renom  devant  le  monde  civilisé. 

Ce  n'est  pas  là  pourtant  la  [)lus  grosse  affaire  qui,  dans  ces  deux 
dernières  années,  ait  mis  le  Pérou  en  contact  avec  la  France;  il  y 
en  a  une  d'un  ordre  plus  général  et  plus  délicat,  c'est  l'expédition 
du  Mexique.  Dans  beaucoup  de  pays  de  l'Amérique,  et  particulière- 
ment dans  la  république  péruvienne,  l'intervention  française  au 
Mexique  et  la  reprise  de  possession  de  Saint-Domingue  par  l'Es- 
pagne sont  apparues  comme  des  actes  outrés  de  prépotence  euro- 
péenne, comme  les  symptômes  d'une  politique  menaçante  pour  l'in- 
dépendance du  Nouveau-Monde.  Les  passions  nationales  se.  sont 
émues,  les  calculs  des  partis  se  sont  mêlés  aux  susceptibilités  légi- 
times ;  les  commentaires  exagérés  des  événeniens  propagés  par  des 
correspondances  irritantes  sont  venus  offrir  un  aliment  aux  uns  et 
aux  autres.  Il  en  est  résulté  un  mouvement  d'opinion  visiblement 
hostile  à  l'action  européenne,  très  sympathique  au  contraire  pour 
la  résistance  mexicaine,  et  ce  mouvement  se  traduisait  par  des 
souscriptions  organisées  au  profit  des  blessés  de  l'armée  de  M.  Jua- 
rez,  par  des  manifestations  patriotiques,  par  des  exaltations  dont  la 
presse  se  faisait  l'organe.  L'excitation  était  d'autant  plus  vive  au 
Pérou  qu'on  craignait  déjà  pour  les  îles  Chincha,  qu'on  supposait 
convoitées  par  quelque  puissance  européenne.  L'anniversaire  de 
l'indépendance  survenant  au  milieu  de  cette  commotion,  cette  fête 
prenait  un  caractère  tout  particulier,  si  bien  que  le  chargé  d'alïïiires 
de  France,  pour  ne  pas  être  exposé  à  entendre  des  paroles  mal- 
sonnantes, s'abstenait  de  paraître  aux  réceptions  diplonualiques  ; 
mais  des  explications  étaient  immédiatement  échangées  et  cet  inci- 
dent n'eut  aucune  suite.  C'est  qu'en  effet,  sans  pouvoir  réprimer 
une  émotion  populaire  peu  réfléchie  ou  fort  exagérée,  les  hommes 
qui  dirigeaient  les  affaires  du  Pérou  étaient  loin  de  la  partager,  ils 
s'abstenaient  au  contraire  de  tout  ce  qui  aurait  pu  ressembler  à 
une  intervention  dans  la  question  mexicaine,  et  ils  étaient  les  pre- 
miers à  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  provoquer  gratuitement  des 
complications  avec  la  France  à  ce  sujet. 

Lu  gouvernement  péruvien  ne  faisait  donc  rien  et  ne  songeait  à 
rien  faire  pour  le  Mexique.  De  ce  mouvement  d'opinion  cependant 
est  sortie  une  pensée  plus  générale  dont  le  Pérou  se  faisait  l'organe. 
Le  cabinet  de  Linia  prenait  l'initiative  d'une  proposition  tendant  à 
réunir  toutes  les  républiques  américaines  dans  un  congrès  où  elles 
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auraient  di'lilxin'  |)oiii*  ('taMir  la  paiv,  |)(.iii-  cmprclicr  loiito  f^Micrre 
entre  elles,  et  |)(uir  ori^'aiiiser  une  alliance  delensive  rontre  tonte 
entreprise  (jni  ponrrait  menacer  lenr  indépendance,  (x  n'est  pas  la 
première  fois  que  de  telles  idées  se  produisent  en  Amérique;  mal- 
heureusement elles  Innl  tniijonrs  nu  sin<;idicr  contraste  avec  la 
réalité.  On  n'a  (ju'à  jeter  les  yen\  sur  le  Nouvean-.Monde  vers  cette 
épo(jne.  Des  cinq  républiques  de  l'Anieriipie  cenliale  la  plupart 
étaient  en  puerre.  Dans  la  Colombie,  la  Nonvelle-drenade  ou  l'état 
qui  s'ap|)elait  autrefois  de  ce  nom  était  en  lutte  ouverte  avec  l'K- 
quateur.  Plus  loin,  entre  le  Chili  et  la  Holivie,  il  y  avait  rupture  et 
menace  de  conllit.  Du  côté  de  la  IMata,  entre  la  république  arf!;en- 
tine  et  la  républicpie  orientale,  les  hostilités  directes  ou  indirectes 
sont  incessantes.  Décidément  il  en  est  en  Amérique  comme  en  Eu- 
rope, où  on  Jie  parle  jamais  plus  de  paix  universelle  et  de  congrès 
que  lorsque  la  force  et  le  hasard  régnent  partout  La  proposition  du 
Pérou  n'avait  pas  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  succès  en  Amérique 
que  le  congrès  proposé  en  Europe.  Elle  en  est  toujours  à  devenir 
une  réalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  cette  tentative  toujours 
lin  peu  voisine  de  l'utopie,  ce  qui  est  plus  certain,  c'est  l'elTort  vi- 
sible de  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  depuis  deux  ans 
au  Pérou  pour  eOTacer  la  trace  des  complications  qui  existaient,  pour 
replacer  le  pays  dans  des  conditions  de  paix  et  de  bons  rapports 
avec  les  états  voisins  comme  avec  l'Europe  et  avec  la  France  en 
particulier.  Leur  politique  a  tendu  tout  à  la  fois  à  maintenir  l'ordre 
intérieur  et  la  paix  extérieure  pour  songer  avant  tout  au  dévelop- 
pement des  intérêts  et  des  forces  productives. 

C'est  là  ellectivement  un  des  côtés  caractéristiques  des  affaires  du 
Pérou.  Dans  ces  deux  années,  gouvernement  et  congrès  n'ont  cessé 
de  s'occuper  d'améliorations  matérielles  :  construction  d'une  école 
d'arts  et  métiers  à  Lima,  d'un  môle  et  d'une  jetée  au  Callao,  etc. 
Les  plus  importans  de  ces  travaux  sans  nul  doute  sont  ceux  qui 
touchent  aux  chemins  de  fer.  La  seule  ligne  qui  existât  au  Pérou 
était  celle  qui  reliait  le  port  du  Callao  à  Lima.  Les  concessions  se 
sont  multipliées  depuis  quelque  temps,  particulièrement  en  1862  et 
1863.  Outre  un  chemin  d'Arica  à  Tacna,  qui  a  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  entre  l'entreprise  et  le  gouvernement,  il  y  a  plusieurs 
lignes  en  projet  ou  déjà  commencées.  L'une,  concédée  à. un  grand 
propriétaire  du  pays,  M.  José  Boza,  doit  aller  du  port  de  Pisco  à  la 
ville  d'Ica;  une  autre,  concédée  à  MM.  Gibson  Pickering,  est  des- 
tinée à  relier  le  port  d'Islay  à  Arequipa.  L'état  garantit  pendant 
vingt-cinq  ans  un  intérêt  de  7  pour  100  sur  un  capital  de  10  mil- 
lions de  piastres,  sans  compter  les  terrains  ou  propriétés  de  l'état 
qui  pourraient  être  nécessaires  et  qui  sont  accordés  gratuitement 
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à  la  compagnie.  Un  chemin  plus  important  encore  par  son  étendue 
et  par  les  intérêts  qu'il  dessert  doit  se  diriger  vers  les  régions  occi- 
dentales du  Pérou;  partant  de  Lima,  il  traversera  la  Cordillière 
jusqu'à  l'Oroya,  où  il  se  bifurquera  pour  aller  par  une  double  voie 
toucher  à  Pasco  et  à  Jauja.  11  aura  plus  de  cinquante  lieues,  il  coû- 
tera plus  de  30  millions  de  piastres  et  exigera  remjjloi  de  vingi 
mille  ouvriers  pendant  cinq  ans.  L'état  a  également  garanti  un  in- 
térêt de  7  pour  100  sur  le  capital  dépensé.  En  général,  les  chemins 
de  fer  sont  combinés  de  façon  à  mettre  en  comnmnication  les  ports 
de  rOcéan-Pacifiqueavec  les  mines  ou  des  régions  intérieures  d'une 
fertilité  malheureusement  inutile  jusqu'ici. 

De  tels  travaux  ne  peuvent  sans  contredit  que  stimuler  grande- 
ment la  production  agricole  et  l'industrie.  Déjà,  du  reste,  il  y  a 
depuis  quelques  années  d'assez  sensibles  progrés  sous  ce  rapport. 
Le  Pérou  produit  des  vins  qui  commencent  à  être  e.ljîortés  et  qui 
rivalisent  avec  les  vins  de  Madère.  La  culture  du  coton  a  pris  de 
notables  proportions.  Des  mines  qui  étaient  abandonnées  sont  ex- 
ploitées de  nouveau,  et  celles  de  Pasco,  dont  l'exploitation  est 
gênée  par  l'envahissement  des  eaux,  sont  l'objet  de  grands  tra- 
vaux de  dessèchement.  Quant  au  guano  qui  est,  comme  on  sait, 
un  des  grands  objets  de  commerce  du  Pérou,  il  en  avait  été  ex- 
porté, du  l"  janvier  à  la  fin  de  novembre  1863,  280,579  tonnes. 
Le  produit  du  guano,  évalué  par  le  ministre  des  finances  à  7  mil- 
lions de  piastres,  sauf  des  aiïectations  particulières  qui  réduisaient 
la  portion  disponible  de  ce  chiffre,  est  visiblement  une  des  plus 
effectives  ressources  du  Pérou,  et  compte  pour  une  partie  considé- 
rable dans  un  budget  fixé,  pour  le  double  exercice  de  1863-186/i,  à 
la  somme  de  /i6  millions  de  piastres  de  revenus  et  de  lil  millions 
de  dépenses.  Après  le  guano,  les  douanes  sont  la  source  la  plus 
productive  de  revenu.  La  seule  douane  du  Gallao  donnait  en  13(i3, 
2,518,716  francs  de  recette  :  c'était  317,630  francs  depius  qu'en 
1862,  et  cet  accroissement  du  produit  des  douanes  n'est  qu'un 
signe  incomplet  d'un  progrès  commercial  de  jour  en  jour  plus  sen- 
sible, puisque  les  exportations  se  sont  élevées  en  1863  au  chiffre 
de  28  millions  de  piastres. 

Malgré  des  ressources  très  réelles,  le  Pérou  a  eu  dans  ces  der- 
nières années  des  finances  embarrassées  spécialement  par  le  dé- 
veloppement des  forces  militaires  en  présence  de  toutes  les  entre- 
prises extérieures  où  le  pays  se  trouvait  engagé.  Avant  de  quitter 
le  pouvoir,  le  général  Castilla  s'était  déjà  proposé  de  faire  en  An- 
gleterre un  emprunt  dont  la  négociation  donnait  lieu  aux  plus 
étranges  incidens  et  restait  pour  le  moment  suspendue.  Un  nouvel 
agent  fut  envové  à  Londres,  avec  la  mission  de  renouer  l'afQiire 
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et  d'eiiipriintor  t>  millions  de  piasiirs  :  or  cet  a^ent,  trouvant,  de 
Jurandes  facilités  à  la  condilioii  (|U('  raiiciciiiu'  dette  an^lo-périi- 
vieniie  serait  convertie,  allaii  fort  au-delà  di'  sa  mission  et  portait 
renipriiiit  au  chiflVf  de  27  millions  de  piastres,  avec,  des  condi- 
tions dcteiininées  d'émission,  de  conversion  de  l'ancienne  dette  et 
avec  la  garantie  d'un  amortissenuiit  (pii  s'opérerait  en  dix  ans. 
Cette  opération,  dans  laquelli'  l'agent  |)éru\ien  avait  dépassé  ses 
pouvoirs,  ne  paraissait  pas  du  goût  des  cl)and)res  de  1/ima,  et 
M.  (ialvez,  alors  chargé  du  portefeuille  des  finances,  se  mettait  ;\  la 
recherche  d'une  combinaison  nouvelle  qui,  en  satisfaisant  aux  légi- 
times exigences  des  créanciers,  serait  moins  onéreuse  pour  le  l'érou. 
Il  proposait  d'élever  le  chiiïre  de  l'emijrunt  à  35  millions,  modi- 
fiant les  conditions  d'émission  et  de  conversion  des  anciennes  dettes 
et  prolongeant  le  délai  pour  l'amortissement  à  seize  années,  même 
en  certain  cîJs  à  vingt  ans.  Cette  oj)ération  nouvelle  semblait  devoir 
être  acceptée  à  Londres;  mais  le  changement  d'administration  au 
Pérou  fit  dilTérer  l'approbation  de  ce  projet.  Le  nouveau  gouver- 
nement craignit  que  le  crédit  public  n'eût  à  soulTrir  d'une  plus 
longue  incertitude,  et  il  se  borna  à  demander  aux  chambres  l'appro- 
bation pure  et  simple  de  l'emprunt  de  27  millions  sous  les  condi- 
tions stipulées. 

Une  autre  mesure  d'un  ordre  tout  matériel  et  d'une  véritable  im- 
portance pour  le  commerce  a  été  adoptée  par  le  gouvernement  péru- 
vien. Depuis  longtemps  le  pays  est  inondé  d'une  monnaie  fausse 
ou  de  mauvais  aloi,  dite  monnaie  bolivienne,  dont  l'avilissement  est 
une  cause  incessante  de  perturbation  dans  les  relations  commer- 
ciales. Tous  les  gouvcrnemens  se  sont  occupés  de  résoudre  cette 
question  ;  mais  le  dilTicile  était  de  retirer  de  la  circulation  toute 
cette  monnaie,  dont  la  valeur  présumée  est  de  plus  de  8  millions 
de  piastres.  C'est  ce  qui  a  été  entrepris  et  d'abord  résolu  en  prin- 
cipe par  une  loi  du  l/i  février  1863,  qui  établissait  le  système  déci- 
mal au  Pérou,  déterminant  le  rapport  entre  la  monnaie  de  mauvais 
aloi  et  la  monnaie  créée  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  Cette  mesure 
donnait  lieu  au  premier  instant  à  une  protestation  de  divers  négo- 
cians  nationaux  ou  étrangers,  qui  prétendaient  être  indemnisés  en 
cas  de  pertes  causées  par  les  chiffres  d'évaluation  fixées  par  le  gou- 
vernement. Cette  difliculté  a  été  aplanie,  et  postérieurement,  par 
un  décret  du  19  janvier  1864,  qui  n'est  que  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  du  li  février  1863,  les  maisons  de  commerce  José  Yicente, 
Oyague,  Graham  Rowe  et  C*,  sont  restées  chd:rgées  de  retirer  gra- 
duellement de  la  circulation  la  monnaie  bolivienne,  à  raison  de 
500,000  piastres  par  mois,  et  de  faire  frapper  pour  10  millions  de 
piastres  de  la  monnaie  nouvelle  créée  par  la  loi  du  14  février.  Cette 
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opération  est  donc  aujourd'hui  en  pleine  exécution,  et  est  destinée 
à  dégager  d'un  grand  trouble  la  situation  monétaire  du  pays. 

Le  Pérou  en  était  à  recueillir  dans  un  certain  progrès  matériel  les 
bénéfices  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  paix  extérieure,  lorsqu'il  s'est 
trouvé  tout  à  coup,  à  une  date  récente,  en  face  d'un  événement 
qui  le  rejetait  dans  toutes  les  péripéties  d'un  conflit  des  plus  graves. 
Ce  n'est  pas  même  un  conflit,  c'est  la  prise  de  possession  sommaire 
et  violente  des  îles  Chincha  par  l'escadre  espagnole  de  l'Océan- 
Pacifique.  Déjà  l'apparition  un  peu  solennelle  d'une  escadre  espa- 
gnole sur  les  côtes  de  l'Océan- Pacifique  dans  l'année  1863  avait 
éveillé  quelques  défiances.  On  se  demandait  ce  que  pouvait  signi- 
fier ce  déploiement  inusité  de  forces  navales.  L'invasion  des  îles 
Chincha  est  venue  justifier  ces  vagues  méfiances.  Comment  avait 
pu  survenir  un  tel  incident?  L'Espagne,  il  est  vrai,  est  depuis  la 
proclamation  de  l'indépendance  américaine  dans  une  situation  mal 
définie  vis-à-vis  du  Pérou,  qu'elle  n'a  pas  encore  reconnu.  D'un 
autre  côté,  il  y  a'un  an  à  peu  près,  des  immigrans  espagnols  ré- 
sidant au  Pérou,  dans  le  district  de  Talambo,  avaient  été  l'objet  de 
violences  meurtrières  :  un  colon  avait  été  tué,  d'autres  avaient  été 
blessés.  Le  gouvernement  péruvien  s'était  hâté  de  déférer  ces  scènes 
de  violence  à  la  justice;  mais  la  justice  procédait  lentement.  Si  l'Es- 
pagne eût  saisi  cette  occasion  pour  nouer  avec  le  Pérou  des  relations 
régulières  qui  lui  permissent  de  prendre  la  protection  de  ses  natio- 
naux, elle  n'eût  fait  que  remplir  un  devoir  naturel.  Par  malheur 
l'Espagne  ne  sait  pas  toujours  faire  les  choses  simplement,  et  au 
lieu  d'agir  par  les  voies  ordinaires,  le  cabinet  de  Madrid,  présidé 
alors  par  M.  Arrazola,  choisissait  un  député,  M.  Salazar  y  Mazar- 
redo,  pour  l'envoyer  à  Lima  avec  le  titre  de  «  commisssaire  spécial 
et  extraordinaire  de  la  reine.  » 

Ce  titre  exceptionnel  était  un  premier  embarras.  Il  n'avait  rien 
de  diplomatique  et  semblait  impliquer  la  prétention  survivante  d'un 
état  suzerain  vis-à-vis  d'une  ancienne  et  lointaine  possession.  11 
était  de  nature  à  donner  au  commissaire  espagnol  une  idée  beau- 
coup trop  exagérée  de  sa  mission  et  à  froisser  le  Pérou  dans  le  sen- 
timent de  son  indépendance.  C'est  ce  qui  ne  manquait  pas  d'arri- 
ver. Lorsque  M.  Mazarredo  se  présentait  à  Lima,  le  gouvernement 
péruvien,  ému  d'une  susceptibilité  nationale  dont  on  ne  peut  s'é- 
tonner, se  refusait  à  reconnaître  ce  titre  énigmatique  de  «  com- 
missaire extraordinaire;  »  il  ne  consentait  à  recevoir  le  ministre 
espagnol  que  comme  agent  confidentiel.  A  son  tour,  M.  Mazarredo 
prétendait  imposer  son  titre  sans  pouvoir  l'expliquer,  et  se  voyant 
déçu,  il  quittait  brusquement  Lima  en  laissant  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Pérou  une  note  menaçante  dont  on  ne  compre- 
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nait  pas  piicoro  bifii  lo  sons.  On  uv  snl  (juc  (iu('l(|ni\s  jouis  .iprrs 
rt»  dont  il  s'ai^issait.  M.  Sala/.ar  Ma/arrcdo  avait  provenu  le  com- 
mandant de  l'oscadie  («-pa^nolc,  l'amiral  Pin/on,  (pii  riait  en  ce 
moment  dans  les  oau\  du  (lliili,  et  tous  les  deux  ils  se  trouvaient  le 
\h  avril  devant  l«>sîles  (".hincha.  Une  fois  là,  ils  sommaient  immi'Mlia- 
ti'inent  le  <:;ouverneur  des  possessions  péruviennes  de  rendre  les  îles 
et  de  se  constituer  prisonnier  avec  sa  garnison,  en  lui  laissant  un 
délai  de  quinze  minutes  pour  se  décider.  Toute  défense  était  impos- 
sible, piiisipie  la  u;arnison  |MM-uvienne  sur|)rise  ne  se  composait  que 
de  lôO  honmics  cliar^'és  de  garder  ^OO  iorrats.  Kn  un  instant  gou- 
verneur et  garnison  restaient  prisonniers,  et  le  |)avii!()n  de  (bastille 
était  planté  sur  les  îles.  Ce  qu'il  y  avait  de  i)lus  cuiieux  encore, 
c'était  le  conmienlaire  dont  les  agens  espagnols  accomi)agi)aient 
leur  acte  insolite.  La  situation  respective  de  l'Espagne  et  du  Pérou 
était  représentée  connue  un  état  de  trnr  existant  depuis  la  guerre 
de  l'indépendance;  la  prise  de  possession  des  îles  Cliinclia  devenait 
une  revcndicfifion,  et  les  prisonniers  qu'on  avait  faits  étaient  des 
otages  garantissant  la  sécurité  des  Espagnols  sur  le  territoire  péru- 
vien. Ainsi  en  pleine  paix,  sans  déclaralion  d'hostilité,  sans  aucune 
raison  immédiate  et  sulTisante  pour  motiver  une  telle  extrémité,  les 
forces  espagnoles  venaient  de  se  jeter  sur  un  territoire  indépendant. 
C'était  en  somme  un  acte  véritable  de  piraterie. 

L'émotion  que  la  nouvelle  de  cette  invasion  répandit  fi  Lima  est 
facile  à  comprendre.  Au  premier  instant,  le  corps  diplomatique,  pé- 
niblement impressionné  par  un  tel  acte,  cherchait  à  arrêter  cet  in- 
cident par  une  transaction;  mais  il  ne  put  réussir.  D'ailleurs  le  gou- 
vernement péruvien  ne  voulait  rien  entendre  tant  que  son  territoire 
serait  occupé,  et  il  se  hâtait  de  se  mettre  en  état  de  défense,  pro- 
tpstant  contre  l'usurpation,  contre  toute  opération  qui  pourrait  être 
faite  sur  le  guano  à  l'abri  du  pavillon  espagnol.  Toutes  les  parties  de 
la  population,  dans  un  sentiment  patriotique,  se  groupaient  autour 
du  gouvernement  et  manifestaient  le  plus  énergique  esprit  de  ré- 
sistance. On  n'était  pas  encore  cependant  au  bout  des  complica- 
tions. En  ce  moment,  soit  qu'il  fîit  un  peu  embarrassé  de  son  rôle, 
soit  qu'il  se  trouvât  en  dissentiment  avec  l'amiral  Pinzon,  M.  Sala- 
zar  y  Mazarredo  déclarait  tout  à  coup  sa  mission  terminée  et  repar- 
tait pour  l'Europe  en  passant  par  Panama.  Or,  une  fois  en  Europe, 
M.  Mazarredo  se  plaignait  bruyamment  d'avoir  été  poursuivi  jusque 
sur  le  paquebot  qui  l'emportait  par  des  agens  péruviens  qui  vou- 
laient l'empoisonner,  d'avoir  été  l'objet  de  véritables  attentats  h 
son  passage  par  l'isthme  de  Panama.  Quelle  était  la  part  de  la  vé- 
rité dans  tous  ces  faits?  Il  y  avait  au  moins  beaucoup  d'exagération, 
et  dans  tous  les  cas  le  difïicile  était  de  mettre  en  cause  le  gouver- 
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nemenl  péruvien.  Quoi  qu'il  on  soit,  le  cabinet  espagnol  s'est  trouvé 
à  l'improviste  en  face  de  l'acte  inexplicable  de  ses  agens  sur  les  Iles 
Cliincha  et  des  menaces  dont  son  commissaire  aurait  été  été  l'objet. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Madrid,  M.  Pacheco,  dans  un 
discours  d'vant  les  cortès  et  dans  une  circulaire  diplomatique,  a 
cherch  '  à  faire  la  part  de  l'orgueil  espagnol  et  de  la  sagesse,  désa- 
vouant la  prise  de  possession  des  îles  péruviennes,  surtout  la  pen- 
sée d'une  rcrcndinition,  et  en  même  temps  maintenant  le  droit  de 
demander  des  satisfactions.  De  son  côté,  le  Pérou  attend  de  pied 
ferme,  prêt  à  négocier  comme  aussi  à  résister,  et  s'il  y  avait  lieu,  il 
serait  probablement  appuyé  par  d'autres  états  de  l'Amérique.  Un 
tel  incident  est  un  malheur  de  nature  cà  entraver  tout  un  mouve- 
ment d'intérêts  dans  un  pays  comme  le  Pérou  où  tout  se  forme,  et 
où  la  paix  est  la  première  condition  de  tout. 

A  coté  du  Pérou,  la  république  bolivienne  vit  dans  une  certaine 
obscurité  et  dans  des  conditions  où  tout  développement  est  plus 
dilficile.  Reléguée  au  centre  du  continent,  n'ayant  qu'une  issue  sur 
rOcéan-Pacifique,  touchant  d'un  côté  au  Pérou,  de  l'autre  au  Chili, 
par  l'intérieur  au  Paraguay  et  au  Brésil,  elle  se  ressent  de  cette 
situation,  qui  la  relient  dans  un  isolement  presque  forcé  et  l'éloigné 
le  plus  souvent  du  mouvement  des  afl'aires.  Quoique  ce  soit  une 
des  ré[)ubliques  les  plus  inconnues  de  l'Amérique,  elle  n'a  pas  été 
la  moins  agitée.  Pendant  longtemps  insurrections,  révolutions  s'y 
sont  succédé,  entretenant  une  incertitude  peu  favorable  à  tout  pro- 
grès. 11  y  a  quelques  années,  la  Bolivie  avait  pour  chef  un  de  ces 
dictateurs  violens  et  capricieux  comme  il  s'en  est  trouvé  souvent 
en  Amérique  :  c'était  le  général  Belzu,  qui  régnait  à.  peu  près  par 
l'autorité  d'une  fantaisie  despotique.  Belzu  avait  pour  successeur  le 
général  Cordova,  qui  disparaissait  bientôt  dans  un  soulèvement,  et 
qui  depuis  a  péri  de  mort  violente  dans  une  échaulTourée.  Puis  ve- 
nait comme  président  le  docteur  Linarès  :  celui-ci  à  son  tour  dis- 
paraissait dans  une  révolution  de  palais  accomplie  sans  trouble  et 
sans  eiïusion  de  sang;  il  était  déposé  par  ses  ministres  eux-mêmes, 
qui  se  formaient  en  gouvernement  pour  la  circonstance.  Une  as- 
semblée constituante  était  convoquée,  et  on  commençait  par  nom- 
mer un  nouveau  président  provisoire  :  c'était  le  général  Jose-Maria 
Acha,  qui  s'adjoignait  un  cabinet  composé  de  MM.  Riiperto  Fer- 
nandez,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  Bal'ael  Buslillo, 
mini.-tre  des  relations  extérieures  et  des  (inances,  Macedonio  Sali- 
nas,  ministre  du  culte  et  de  l'instruction  publique,  et  du  général 
Sagarnaga,  ministre  de  la  guerre.  Ici  s'ouvre  une  période  liistorique 
un  peu  plus  .saisissable.  On  était  en  18t5'2. 

Ce  n'est  pas  que  celte  situation  nouvelle  ait  été  à  l'abri  des  agi- 
18(54.  56 
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t.itions.  Tous  ces  chefs,  toutes  ces  révolutions  qui  s'ôtaiont  succôdô 
avaient  naturcIlonuMit  laissi''  des  partisans  qui  ne  désarmaient  |)a8, 
(jui  se  tenaient  prêts  au  contraire  à  saisir  toute  occasion  lavoral)!!*, 
de  telle  sorte  que  l'histoire  de  ces  ih'u\  dernières  années,  surtout 
de  18(^2,  n'est  qu'une  série  d'insurrections  plus  ou  moins  sérieuses. 
C'était  d'abord  une  tentative  orjjjanisée  à  La  Paz  par  le  colonel 
lîal/a,  et  (jui  paraissait  avoir  pour  objet  de  renverser  le  général 
\cha  pour  élever  au  pouvoir  un  de  ses  ministres,  iM.  Jiuperto  Ker- 
uandez.  Le  président,  qui  se  doutait  du  complot,  arrivait  d'Oruro  h 
La  Paz  avec  des  forces  supérieures  à  celles  de  l>alza,  qui,  dans  l'im- 
j)ossibilité  de  résister,  était  réduit  à  se  réfugier  au  consulat  des 
Ktats-Unis,  tandis  que  les  autres  chefs  insurgés  se  rejetaient  vers 
le  sud,  où  le  général  Agreda  était  envoyé  par  le  président  pour 
achever  de  comprimer  le  mouvement.  .M.  Ternandez  lui-même  était 
obligé  de  finir  par  se  réfugier  dans  la  Confédération-Argentine.  Un 
peu  plus  tard,  c'était  une  nouvelle  tentative  préparée  par  les  géné- 
raux .Marlinez,  Aguilar  et  Torrelio  dans  l'intérêt  de  iîelzu,  qui  at- 
tendait à  Tacna,  sur  le  terriloire  péruvien,  l'issue  des  événemens. 
Cette  insurrection  n'était  pas  plus  heureuse  que  la  précédente. 
Bientôt,  nouvelle  conspiration.  Cette  fois,  c'était  le  général  Perez, 
envoyé  contre  des  insurgés,  qui  se  proclamait  lui-même  président  à 
Sucre.  Le  général  Acha,  qui  était  à  Oruro,  se  hâtait  de  marcher  lui- 
même  contre  Perez.  Les  deux  armées  se  rencontraient  entre  Oruro 
et  La  Paz.  Le  combat  fut  acharné  et  sanglant;  sur  /i,000  hommes 
qui  y  prenaient  part,  1,000  restèrent,  dit-on,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  les  insurgés  furent  mis  en  complète  déroute.  Ces  mouve- 
mens  insurrectionnels  étaient  le  plus  souvent  l'œuvre  des  partisans 
du  général  Belzu,  et  ils  échouaient  périodiquement,  on  le  voit.  Au 
lieu  de  renverser  le  gouvernement,  ils  n'aboutissaient  qu'à  affermir 
le  général  Acha,  qui  d'ailleurs,  en  18(5'2,  trouvait  une  confirmation 
de  son  pouvoir  dans  une  élection  où  il  obtenait  une  majorité  consi- 
dérable. Le  général  Jose-Maria  Acha  restait  dès  lors  définitivement 
le  président  légal  et  constitutionnel  de  la  Bolivie.  Le  nouveau  pré- 
sident bolivien  a  sur  ses  prédécesseurs  l'avantage  d'avoir  montré 
dans  son  gouvernement  des  vues  éclairées,  conciliantes  et  assez 
civilisatrices.  Préoccupé  des  intérêts  du  pays  et  resté  assez  popu- 
laire, il  a  pu  résister  aux  machinations  incessantes  du  parti  de 
Belzu.  En  1863,  il  réorganisait  son  cabioet,  qui  est  demeuré  com- 
posé de  MM.  Rafaël  Bustillo,  ministre  des  relations  extérieures,  de 
l'instruction  publique  et  du  culte,  Mekhior  Urquidi,  ministre  des 
finances,  commerce  et  industrie,  Benavente,  ministre  de  l'intérieur. 
Ce  ministère  inspirait  une  certaine  confiance.  On  voyait  dans  sa 
composition  la  garantie  de  vues  éclairées  et  l'intention  de  rétablir 
de  bonnes  relations  extérieures. 
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Deux  iiicidens  principaux  caractérisent  la  politique  extérieurr*  de 
la  Bolivie  dans  ces  dernières  années,  et  l'un  concerne  la  France. 
Depuis  plus  de  dix  ans  déjà,  il  n'y  avait  plus  aucune  relation  offi- 
cielle entre  la  France  et  la  république  bolivienne.  Cette  interrup- 
tion de  rapports  était  due  à  ce  fait  qu'un  traité  de  commerce,  qui 
avait  été  négocié  et  que  le  gouvernement  français  avait  ratifié,  n'a- 
vait pas  été  sanctionné  par  le  général  Beizu,  alors  au  pouvoir.  De- 
puis, on  ne  s'était  plus  occilpé  de  cette  affaire,  et  on  avait  même 
peut-être  oublié  la  cause  de  la  rupture,  lorsqu'au  mois  de  février 
18(53  un  Français  chargé  du  consulat  général  de  la  Bolivie  à  Paris, 
M.  Liger  de  Libessart,  prenait  l'initiative  d'une  démarche  oflicieuse 
auprès  du  ministère  français.  Ses  ouvertures  ne  pouvaient  qu'être 
favorablement  accueillies;  il  s'empressait  d'en  informer  le  gouver- 
nement bolivien,  et  peu  après,  dans  le  message  qu'il  adressait  le 
18  août  18(33  à  l'assemblée  législative  d'Oruro,  le  général  Acha 
manifestait  l'intention  de  réparer  le  mauvais  procédé  qui  avait  mo- 
tivé le  départ  de  la  légation  de  France;  le  président  ajoutait  :  «  Il 
est  temps  de  satisfaire  aux  justes  susceptibilités  de  ce  puissant  em- 
pire, et  de  lui  prouver  que  la  Bolivie  attache  du  prix  à  la  bonne 
intelligence  et  aux  relations  que  de  tout  temps  elle  s'est  eflbrcée 
d'entretenir  avec  lui.  »  Depuis  en  effet,  un  ministre,  qui  n'est  autre 
qu'un  des  principaux  personnages  du  pays,  le  maréchal  Santa- 
Gruz,  a  été  accrédité  par  la  Bolivie  à  Paris,  avec  la  mission  de  re- 
nouer des  relations  régulières  entre  les  deux  états. 

Une  autre  affaire  bien  plus  grave,  et  qui  est  toujours  en  suspens, 
est  de  nature  à  affecter  les  intérêts  de  la  Bolivie  en  lui  créant  une 
crise  extérieure  des  plus  sérieuses  :  c'est  une  question  de  limites 
qui  s'est  élevée  avec  le  Chili,  et  qui  a  conduit  rapidement  au  spuil 
d'une  guerre  entre  les  deux  états.  La  Bolivie,  avons-nous  dit,  a  une 
issue  sur  l'Océan-Pacifique.  La  portion  de  côte  qui  lui  appartient 
s'étend  du  Rio-Loa,  du  côté  du  Pérou,  au  Rio-Salado,  qui  confine 
au  Chili.  Dans  cet  espace,  non  loin  du  port  de  Cobija,  se  trouve  no- 
tamment le  territoire  dit  de  Mejillonès,  sur  lequel  il  y  a  des  mines, 
et  particulièrement  un  dépôt  de  guano  qui  n'est  pas  évalué  à  moins 
de  60  millions  di;  piastres.  Or,  depuis  quelque  temj)s,  on  pouvait 
remarquer  que  des  Chiliens  s'introduisaient  dans  cette  contrée,  s'y 
établissaient  en  maîtres,  et  le  gouvernement  du  Chili  a  fini  par  re- 
vendiquer ce  territoire,  par  le  faire  occuper  comme  une  propriété 
légitime.  La  question  de  droit  lie  semble  pas  douteuse  :  tous  h^s  ti- 
tres anciens,  tous  les  géographes,  attribuent  cette  région  à  la  Boli- 
vie. Le  commerce  s'est  toujours  fait  entre  Cobija  et  MejillDnès  sans 
aucune  licence  ou  intervention  du  consul  chilien  dans  le  premier  de 
ces  ports,  comme  cela  eût  existé  si  ce  territoire  eût  été  répuîé  dé- 
pendant du  Chili.  Aucun  traité,  il  est  vrai,  ne  règle  cette  question. 
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(>l  (l'un  autre  côu'',  les  richesses  naturelles  de  Mejilloiu'^s  ii'onl  point. 
éti!'  e\nli>Uees  par  suili'  des  perlurbalions  tpii  ont  at^ité  la  Bolivie  et 
de  l'incurie  des  <;onverneniens.  Le  droit  ne  subsiste  |)as  moins,  eURîS 
que  le  Cliili  a  uianirestc  d'une  manière  plus  décisive  ses  prétentions 
par  une  véritable  prise  de  possession,  lt>  j^ouvernement  actuel  de  la 
IJjlivie  s'est  ému,  et  devait  s'émouvoir,  lui  i-llct,  on  ne  lui  pnuiait 
rien  moins  que  trois  déférés  de  latitude  sur  la  eôic  \u  picniicr  in- 
stant, dés  le  1')  mai  I8(i3,  le  président  Aclia  adiessail  un  message 
très  vil"  à  l'assemblée  légi.-lalivc;  d'Oruro  pour  prolester  contre  cette 
usurpation  et  se  faire  autoriser  à  soutenir  au  besoin  par  les  armes, 
si  les  movens  diplomatiques  ne  suffisaient  pas,  les  droits  et  l'inté- 
grité de  la  répui>U(|ue,  Kn  i)arlant  ainsi,  le  général  Acha  répondait 
à  un  sentiment  public.  On  se  mettait  donc  à  l'œuvre  et  on  dé- 
j)lovait  quelques  forces  militaires.  Malheureusement  les  moyens 
maritimes,  dont  l'emploi  eût  été  décisif,  manquaient,  et  le  dilhcile 
était  de  s'en  procurer.  Avant  d'en  venir  à  la  guerre,  on  envoyait  du 
reste  à  Santiago  un  agent,  M.  Frias,  chargé  de  négocier  diploma- 
tiquement la  restitution  de  Mejillonès.  Cette  mission  ne  semble  pas 
avoir  eu  beaucoup  de  succès,  et  le  conflit  est  resté  dans  les  mêmes 
termes  après  une  olTre  de  médiation  faite  par  le  Pérou,  et  déclinée 
par  le  Chili  (I). 

Pour  la  république  bolivienne,  comme  pour  tous  les  états  améri- 
cains, la  paix  cependant  serait  le  premier  des  biens,  car  la  paix 
seule  peut  rendre  possible  le  développement  des  forces  productives 
et  permettre  les  œuvres  qui  le  favorisent.  Le  gouvernement  du  gé- 
néral Acha  fait  des  efforts  dans  ce  sens.  Il  tâche  de  créer  avant  tout 
un  système  de  viabilité  publique.  Des  sociétés  se  sont  formées  pour 
ouvrir  des  routes  carrossables  entre  Cochabamba  et  Oruro,  entre  Su- 
cre et  Polosi,  de  la  Paz  à  Tacna  dans  le  Pérou,  de  Potosi  au  port  de 
Cobija.  Il  y  a  même  des  propo.sitions  plus  brillantes.  Une  compa- 
gnie anglaise  s'est  offerte  à  construire  un  chemin  de  fer  débouchant 
sur  rOcéan-Pacifique  à  Cobija.  On  a  parlé  aussi  récemment  d'un 
emprunt  négocié  en  Europe  pour  le  compte  de  la  Bolivie.  Cet  em- 
prunt, s'il  était  employé  en  travaux  utiles,  pourrait  aider  au  déve- 
loppement de  bien  des  ressources  naturelles,  et,  en  définitive,  si 
elle  était  gouvernée  avec  sagesse  pendant  quelques  années,  la  Boli- 
vie, quoique  dans  des  conditions  géographiques  moins  avantageuses 
que  d'autres  états  américains,  pourrait  arriver  à  une  situation  no- 
tablement supérieure  à  celle  qu'elle  a  eue  jusqu'ici. 

(I)  Tonte  celte  aiTaire  du  territoire  de  Mejillonès  a  été  habilement  exposée  dans  un 
mémoire  an  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bolivie,  M.  Rafaël  Bustillo,  en  date  du 
15  mai  18C3. 
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V. 

LE   CHILI. 

Présidcnl  de  la  république,  11.  José  Joaquiii  Pcrez.  * 

Le  Chili  en  1863.  —  La  nouvelle  présidence.  —  Politique  de  M.  Perez.  —  Les  partis  et  lo 
ministère.  —  Opposition  de  M.  Montt.  —  Question  Wilehead.  —  Discussion  à  propos  du 
Mexique.  —  Politique  du  Chili  au  sujet  de  la  réunion  d'un  congrès  américain.  —  Querelle 
avec  la  Bolivie  au  sujet  du  territoire  do  Mejillonès.  —  Situation  matérielle.  —  Inauguration 
du  chemin  do  fer  de  Valparaiso  à  Santiago.  —  Budget.  —  Incendie  de  l'église  des  jésuites 
;\  Santiago  et  mort  de  deux  mille  personnes. 

C'est  uti  privilège  presque  exceptionnel  et  jusqu'ici  heureusement 
persistant  pour  le  Chili  de  vivre  en  dehors  de  ce  tourbillon  de  révo- 
lutions et  de  querelles  au  sein  duquel  se  débattent  les  autres  états 
du  Nouveau-Monde.  La  république  chilienne  ne  se  mêle  aux  ques- 
tions qui  agitent  et  passionnent  l'Amérique  que  dans  une  certaine 
mesure,  et  elle  a  peu  d'occasions  immédiates  et  directes  de  conflits. 
Elle  n'a  eu  qu'une  affaire,  assez  grave  en  effet  et  toujours  en  sus- 
pens, avec  la  Bolivie.  Les  autres  différends  qui  ont  pu  naître  dans 
ces  deux  dernières  années  se  sont  dénoués  paisiblement,  régulière- 
ment. D'un  autre  côté,  dans  sa  vie  intérieure,  le  Chili,  en  restant 
depuis  longtemps  à  l'abri  des  perturbations  périodiques,  a  pu  con- 
tracter quelques  habitudes  de  légalité  et  d'ordre  dont  il  recueille 
les  avantages.  Au  lieu  de  révolutions  incessantes,  il  s'est  établi  une 
sorte  de  jeu  naturel  des  institutions,  une  sorte  d'antagonisme  régu- 
lier des  partis,  qui  n'altère  pas  les  conditions  essentielles  d'un  ré- 
gime légal,  et  de  là  vient  que  les  élections,  les  transmissions  de 
pouvoir,  quelques  passions  qu'elles  éveillent,  laissent  le  pays  dans 
une  tranquillité  relative.  L'année  1861  avait  été  une  période  d'élec- 
tions de  tout  genre  pour  le  renouvellement  de  tous  les  pouvoirs. 
Un  autre  président,  M.  José  Joaquin  Perez,  avait  été  élu  pour  rem- 
placer M.  Manuel  Montt.  L'année  1862  était  en  quelque  façon  une 
période  de  transition  et  d'essai  pour  cette  présidence  nouvelle,  née 
d'un  rapprochement  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral, 
puisque  l'un  et  l'autre  s'étaient  réunis  pour  donner  l'unanimité  des 
suffrages  à  M.  José  Joaquin  Perez,  homme  d'une  grande  considéra- 
tion d'ailleurs,  d'intentions  droite.-^;,  d'un  esprit  conciliant  et  modéré. 

L'avantage  d'une  telle  combinaison  était  de  n'avoir  point  le  ca- 
ractère d'une  victoire  exclusive  sur  l'une  des  deux  opinions,  de  ne 

^1)  M.  José  Joaquin  Perez  a  vtù  élu  président  du  Cliili  au  mois  de  juillet  18C1,  et  est 
entré  en  fonctions  au  mois  de  septembre  suivant. 
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|M>i(il  provo(jii«M-  (It'S  le  ilchiil  ropposilioii  passionnée  des  uns  on  (l(>s 
autre.^,  et  de  créer  des  eoudilitins  tontes  nonvelK's.  l'ille  avait  aussi 
SCS  ineonvéïiiens;  elle  plaçait  le  u'iuNean  président  dans  une  situa- 
tion dillieile  entre  l«'s  di\ers  |Kutis  (pii  devaient  cliereli(!r  ;U'atlirer, 
«jui  attendaient  de  lui  une  politii|ni'  eonlornie  à  leurs  veux  et  à  leurs 
tendances.  Cet  accord  d'ini  nionienl  dans  un  scrutin  ne  pouvait  du- 
rer indènninient.  11  était  à  eraindrt'  (pie  dans  la  ])raLl(pie  ccîtle  idé(; 
de  (u-^ion,  dVvpiilibre,  ne  lût  bientôt  conipromise  |)ar  la  nécessité 
où  se  trouM'rait  le  i;ou\eru(inrnt  de  l'aire  un  clioi\.  Pendant  les 
prcniiers  temps  de  sa  ])rési(lencG,  la  i^nandt;  et  unitpu;  préoccupa- 
lion  de  M.  IVrez  était  de  prolon^^er  le  plus  |)()ssihle  cette  situation. 
Il  évitait  de  se  prononcer  d'une  façon  trop  traucliéc;  il  louvoyait, 
cherchant  à  satisfaire  les  uns  et  les  autres.  Il  ne  réussissait  pas  tou- 
jours :  en  paraissant  incliner  alternativement  dans  ses  actes  vers 
les  conservateurs  ou  vers  les  libéraux,  il  causait  plus  d'une  décep- 
tion et  mécontentait  un  peu  tout  le  monde  à  tour  de  rôle;  mais,  en 
somme,  s'il  en  faisait  assez  pour  que  les  libéraux  le  préférassent 
encore  au  président  qui  l'avait  précédé,  à  M.  Manuel  Montt,  il  n'al- 
lait pas  assez  loin  dans  le  sens  libéral  pour  que  les  conservateurs 
prissent  une  attitude  ouverte  d'hostilité. 

Deux  ministères  qui  se  succédaient  en  quelques  mois  reflétaient 
assez  visiblement  cette  situation  indécise.  Le  second,  formé  au  mois 
de  juin  18G-2,  et  né  justement  à  la  suite  d'une  crise  provoquée  par 
ces  fluctuations,  se  composait  encore  d'hommes  de  diverses  nuances 
d'opinions.  Dans  ce  cabinet,  M.  Antonio  Tocornal,  ministre  de  l'in- 
Uîrieur  et  des  relations  extérieures,  représentait  le  parti  conserva- 
teur; M.  Victorino  Lastarria  représentait  le  parti  libéral.  M.  José  Joa- 
quin  Ferez  se  llattait  ainsi  de  continuer  à  appliquer  son  programme, 
qui  était  de  veiller  simplement  à  l'exécution  des  lois,  en  laissant 
toute  liberté  aux  opinions  et  en  acceptant  tous  les  concours,  sans  les 
acheter  au  prix  de  l'indépendance  du  gouvernement.  Ce  système, 
qui  pouvait  être  habile,  mais  qui  à  la  longue  risquait  de  dégénérer 
en  faiblesse,  ne  laissait  pas  de  produire  des  froissemens  et  des  em- 
barras pendant  la  session  législative  de  1862,  d'autant  plus  que  le 
nouveau  président  se  trouvait  en  face  de  chambres  élues  sous  l'in- 
fluence de  l'administration  précédente  et  imbues  de  son  esprit.  Le 
danger  eiit  été  plus  grand  encore  s'il  n'y  avait  eu  dans  le  cabinet,  à 
côté  du  président,  un  homme  fait,  par  sa  position  et  par  son  talent, 
pour  tenir  tête  aux  difficultés  qu'on  pouvait  susciter  à  la  politique 
du  gouvernement:  c'était  M.  .Manuel- Antonio  Tocornal,  ministre 
des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur.  Par  sa  famille,  l'une  des 
plus  considérables  du  pays,  par  sa  capacité,  qui  s'attestait  rapide- 
ment, M.  Tocornal  était  à  vrai  dire  le  personnage  important  de  l'ad- 
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ministration,  un  peu  envié  par  ses  collègues  qu'il  ciïacait,  et  redouté 
de  ses  adversaires;  on  le  désignait  déjà  comme  le  futur  président. 
M.  Perez  avait  dans  son  ministre  nn  successeur  peut-être,  mais  dans 
tous  les  cas,  pour  le  moment,  un  habile  et  énergique  lieutenant  de- 
vant les  oppositions  qui  pouvaient  naître. 

Ces  oppositions  ne  tardaient  pas  ciïectivement  à  se  produire. 
Déjà,  dès  1862,  elles  s'étaient  laissé  entrevoir,  prenant  prétexte 
du  système  politique  du  gouvernement;  en  1803,  elles  s'accusaient 
davantage.  Au  commencement  de  sa  présidence,  M.  Perez  avait  pro- 
posé et  fait  sanctionner  par  les  chambres  une  amnistie  qui  avait  été 
favorablement  accueillie  et  qui  lui  avait  valu  une  certaine  popula- 
rité; au  mois  de  mars  18(53,  il  allait  plus  loin  :  il  publiait  un  décret 
par  lequel  il  rendait  leurs  grades  dans  l'armée  aux  officiers  com- 
promis dans  la  dei'niôre  insurrection  qui  avait  troublé  le  pays  en 
1859.  Or  c'était  là  justement  un  grief  de  plus  pour  l'opposition  qui 
se  formait  dans  le  sein  du  parti  conservateur  et  qui  était  principa- 
lement représentée  par  l'ancien  piésident,  M.  Manuel  Montt,  et  par 
son  principal  jninistre,  M.  Antonio  Varas.  Sans  prendre  une  atti- 
tude ouverte  d'hostilité,  M.  Montt  et  M.  Varas  étaient  de  ceux  qui 
dès  1862  s'inquiétaient  de  la  marche  du  gouvernement  et  l'ac- 
cusaient de  compromettre  l'ordre  public  par  ses  condescendances 
pour  le  parti  libéral.  M.  Montt  et  ses  amis,  assez  nombreux  dans  les 
chambres,  étaient  d'abord  mécontens  et  frondeurs,  puis  opposans; 
ils  traitaient  d'ingrat  M.  Perez,  qu'ils  avaient  fait  nommer  et  qui 
à  leurs  yeux  avait  le  grand  tort  de  ne  pas  suivre  exactement  leur 
politique.  C'était  donc  une  situation  nouvelle  qui  se  dessinait,  où  le 
gouvernement  était  exposé  à  rencontrer  une  opposition  dangereuse 
sans  doute,  mais  où  en  compensation  il  pouvait  espérer  l'appui  de 
certaines  nuances  du  parti  libéral  et  peut-être  en  sonmie  de  l'opi- 
nion publique  elle-même.  C'était  là  à  peu  près  ce  qui  se  passait 
|)cndant  la  session  législative  de  1863.  Une  opposition  assez  sé- 
rieuse, puisqu'elle  avait  pour  chef  principal  un  ancien  président  de 
la  république,  et  qui  allait  jusqu'à  provoquer  des  votes  de  censure, 
se  levait  dans  le  sénat  et  dans  la  chambre  des  représentans.  Le  gou- 
vernement se  défendait  ha])ilement  contre  ces  censures  et  n'en 
soullVait  pas  essentiellement.  On  remarquait  plutôt  au  contraire  que 
M.  Tocornal,  le  principal  ministre,  sur  qui  pesait  le  plus  directe- 
ment l'embarras  de  ces  discussions,  y  gagnait  une  certaine  popula- 
rité qui  se  traduisait  en  une  sorte  de  manifestation  publique  un  jour 
où  il  y  avait  eu  un  vote  hostile. 

C'est  le  l'""  juin,  selon  la  prescription  constitutionnelle,  que  s'ou- 
vrait la  session  législative  de  1863;  elle  était  inaugurée  par  un 
juessage  présidentiel  qui  n'était  qu'un  exposé  sommaire,  modéré. 
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<l"('\nrt'-sl(Mi,  (les  alVaircs  (U*  la  rr|)iil)ri(iut':  dlr  coiHlniiail  à  travers 
dus  (K'bats  iViviiUMnincnt  rcnotivclrs,  où  la  siliialion  intrrii'iirc  du 
pays  apparaissait  tcllt"  (|u\'ll('  (Hait  rrcIliMiuMit,  (•'csl-àdirc  cxcmi)!»; 
dtî  troubles  sérieuv,  et  où  les  questions  cxtciiiMires  jouaient  nu  cei- 
Ux'in  rôle.  La  politique  e\téri<'ure  du  Chili  n'était  point  enj^aj^ée 
dans  de  bien  grosses  alTaiii^s  en  ISti.'i  :  ([uebpies  incideiis  la  résii- 
ineiil  et  la  earaeteriseiit  dans  s(>s  tendances. 

Le  f.hili  se  trouvait  tout  d'abord  en  diseussion  ré^l('(ï  avec  le 
t^ouveiuemenl  britannifjiu'  au  sujet  d'un  fait  (pii  remontait  à  qiiel- 
(|ues  années  et  (pii  a\ail  iiioti\é  une  ri'clanialion  du  cabinet  de 
Saint-JaiiK^s.  Pendant  l'insurrection  de  ]^h\K  ini  Anglais  denuMi- 
raut  à  Valparaiso,  M.  Witeliead,  avait  été  un  jour  Tort  maltraité 
par  des  soldats  et  avait  reçu  les  blessures  les  plus  graves.  Le  goii- 
verneme«it  anfz;lais  avait  demandé  pour  lui  une  indemnité,  et  il  pa- 
raissait tout  prêt  à  s'impatienter  des  lenteurs  qu'on  mettait  à  lui 
donner  satisfaction.  Ce  qui  compliquait  la  question,  c'est  ([u'avant 
la  lin  de  sa  |)résidence  M.  Montt  avait  fait  admettre  ])ar  les  cliam- 
bres  un  principe  de  politique  nationale  que  tous  les  états  améri- 
cains tiendraient  singulièrement  à  voir  ratifier  par  les  puissances 
européennes  et  qui  consiste  à  refuser  de  reconnaître  le  droit  des 
étrangeiis  à  réclamer  une  indemnité  pour  des  dommages  éprouvés 
par  suite  de  troubles  intérieurs.  C'était  bon  à  j)roclam(;r  en  Amé- 
rique, ce  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  accepter  par  les  puissances 
européennes,  qui  ont  trop  souvent  à  défendre  les  intérêts  de  leurs 
nationaux.  Par  le  fait,  M.  Montt  avait  légué  une  difficulté  singulière 
au  gouvernement  de  son  successeur,  qui  se  trouvait  dans  un  assez 
grand  embarras,  placé  dans  l'alternative  de  dévier  duu  ])rincipe  si 
solennellement  promulgué  ou  de  se  mettre  en  ([uerelh;  avec  l'An- 
gleterre, qui  le  pressait.  Ln  expédient  vint  dénouer  la  difliculté.  Soit 
à  l'instigation  du  cabinet  de  Santiago,  soit  de  leur  propre  mouve- 
ment, pour  détourner  des  complications  nuisibles  à  leurs  affaires, 
les  Anglais  résidant  à  Valparaiso  se  réunirent  pour  désintéresser 
M.  Witehead,  dont  la  réclamation  se  trouvait  ainsi  retirée,  et  le 
gouvernement  britannique  n'avait  plus  dès  lors  à  intervenir. 

C'était  simplement  une  solution  de  fait;  la  question  de  principe 
n'avait  joué  aucun  rôle  dans  l'affaire,  et  le  gouvernement  chilien 
s'estimait  encore  heureux  d'en  finir  à  ce  prix  sans  avoir  à  invoquer, 
dans  un  débat  inégal  avec  l'Angleterre,  le  droit  nouveau  qu'on  lui 
avait  légué  la  dilficile  mission  de  faire  pi-évaloir.  C'est  justement 
ce  que  les  amis  de  la  précédente  administration  lui  reprochaient  : 
ils  l'accusaient  presque  d'avoir  trahi  le  droit  américain  dans  une 
circonstance  si  solennelle,  et  ils  allaient  jusqu'à  provoquer  dans  le 
sénat  un  vote  de  censure  contre  le  ministère;  mais  le  peuple  chi- 
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lien  est  un  peuple  assez  pratique;  au  fond  il  se  tenait  pour  satisfait 
d'une  solution  qui,  sans  être  il  est  vrai  la  victoire  d'un  principe, 
laisb^ait  intacte  la  dignité  du  pays  et  maintenait  de  bonnes  relations 
avec  l'Angleterre.  L'opinion  suivait  si  peu  l'opposition  dans  cette 
campagne  que  le  jour  même  où  le  vote  de  censure  était  adopté 
M.  Tocornal  recevait,  à  l'issue  de  la  séance,  d'une  partie  du  public 
une  ovation  dont  le  sens  évident  était  de  protester  contre  la  censure 
de  la  chambre,  ce  dont  se  plaignaient  très  vivement  les  adversaires 
du  cabinet.  On  faisait  plus  :  une  députation  se  rendait  chez  le  pré- 
sident pour  lui  porter  l'expression  de  ce  qu'elle  appelait  l'opinion 
publique,  et  M.  Perez  répondait  :  «  Je  suis  très  reconnaissant  de  la 
manifestation  que  font  en  ce  moment  les  habitans  de  Santiago  en 
approuvant  ma  conduite  et  en  me  témoignant  leur  confiance.  Il  peut 
y  avoir  eu  des  erreurs  sous  mon  gouvernement,  mais  elles  ne  pro- 
viennent ni  de  l'absence  de  patriotisme  ni  d'un  défaut  de  bonne  vo- 
lonté pour  faire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  dignité,  k  l'honneur 
et  à  la  prospérité  de  la  république.  »  La  députation  se  retirait  sa- 
tisfaite, et  la  foule  se  dirigeait  vers  le  sénat  en  acclamant  le  gou- 
vernement. 

L'opposition,  on  le  voit,  recherchait,  quoique  avec  peu  de  succès, 
la  popularité  en  s'ellbrçant  de  prendre  la  couleur  d'un  parti  natio- 
nal. Elle  s'attribuait  également  ce  rôle  dans  le  mouvement  d'opinion 
provoqué  par  l'intervention  française  au  Mexique,  et  elle  ne  réussis- 
sait pas  beaucoup  plus,  quoique  sur  ce  point  elle  fût  d'accord  avec 
un  certain  instinct  populaire.  Le  Chili,  bien  que  l'un  des  pays  les 
plus  reculés  dans  le  continent  américain  et  l'un  des  moins  intéres- 
sés, n'est  point  resté  étranger  à  l'émotion  produite  dans  tout  le  Nou- 
veau-Monde par  la  guerre  du  Mexique.  L'opinion  se  prononçait  avec 
une  vivacité  inaccoutumée,  des  démonstrations  s'organisaient  en 
faveur  de  l'armée  mexicaine,  des  pétitions  circulaient,  demandant 
qu'on  allât  au  secours  de  la  république  envahie,  comme  si  c'était  là 
une  chose  des  plus  faciles.  Le  gouvernement,  quant  à  lui,  était  plus 
réservé.  M.  Perez,  dans  son  message  du  1"  juin  1853,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Comme  je  vous  Tannonçais  l'an  dernier,  j'ai  accrédité  au  Mexique  un 
agent  dipiomatifiue  qui  doit  maintenant  èii-e  arrivé  à  sa  destination.  Il  était 
naturel  que  les  cluingeinens  qui  peuvent  s'opérer  dans  l'organisation  inté- 
rieure de  cette  répuljli(iue  sœur,  par  suite  de  la  guerre  dans  laquelle  elle 
est  malheureusement  engagée  avec  la  France,  éveillassent  des  inquiétudes 
dans  la  grande  famille  américaine  unie  par  tant  et  de  si  étroits  li.  ns.  Ce- 
pendant j'ai  la  confiance  que  dans  tous  les  cas  le  libre  vote  du  peuple  mexi- 
cain prévaudra. 

K  Les  républiques  américaines  ont  toujours  porté  le  plus  vif  intérêt  au 
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maimii'H  il;'  riiiti''i;i-i(('>  «!<•  li'urs  icrritiiircs  et  ;\  I;i  (.-oiisiM-vatioii  Ar.  la  fornif 
ili»  fïoiivcrntMiu'nt  (lu'fllcs  ont  lil)rtMn('iit  aduplt'-i*  (li'|)iiis  l<Mir  ômaiici|Kilioii 
polili«nit".  A  luosuiv  (iui>  l'-s  instiditioiis  s(>  consolid'roiit  cl  qiuî  s'alTcrmira 
l'onln',  baso  foinJainiMitalo  do  la  prospriitô  clos  iiciipics.  les  i-i>latioiis,  qui 
lient  li's  iV'publi(iuos  amt^ricaincs  enlro  olhvs  ri  avec  h's  ^;i-aMil.>s  iiaiioiis  dii 
vi»Mi\  niond»*,  dtniondront  plus  profitalilcs. 

<i  Mes  vnHix  If's  plus  fcrvcns  sont  pour  (juf  nos  livres  du  Mcxifiuc  attci- 
îîonl  proniptfnuMJt.  ces  in(\><li niables  biens,  nioyennaul,  um-  lin  lioMorab!<î  <!t 
satisfaisante  do  la  lullo  actuelle,  et  pour  (pie  lt!s  relations  entri;  le  Mexique 
et  fcmpirc  français  se  rétablissent  sur  des  hases  solides...  » 

Ce  n'était  pas,  comme  on  voit,  très  coiiipromclLaiil.  \ii  foiul,  sans 
décliner  ce  sentiment  cUî  solidaiilé  entre  les  républifiiies  améri- 
caines fju'il  était  de  mode  d'invo([ner,  le  gonveinemeiit  chilien  se 
préoccupait  de  ses  relations  avec  la  luance,  qu'il  ne  voulait  pas  sa- 
crifier à  la  cliimèfe  d'une  croisade  impossible,  et  il  agissait  en  con- 
séquence. C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  18(33,  il  refusait  de  per- 
mettre une  p;»*ii.»tle  réunion  publique  dont  l'objet  était  de  témoigner 
les  sympathies  du  peu])le  chilien  en  faveur  de  la  cause  mexicaine, 
mais  qui  en  réalité  pouvait  devenir  une  manifestation  provocatrice 
contre  les  puissances  européennes,  contre  la  France  en  particulier. 
Une  fois  offîciellement  en  règle  d'ailleurs,  il  laissait  l'opinion  libre 
de  se  produire.  Le  public  paraissait  comprendre  ces  distinclions,  et 
dans  ses  promenades  autour  de  la  statue  du  général  Freire,  il  mê- 
lait les  cris  de  :  vive  le  Mexique!  vive  le  président  Ferez!  L'oppo- 
sition législative  n'était  pas  si  facile  à  satisfaire,  et  ici  encore  elle 
prenait  ce  rôle  de  parti  national  dont  nous  parlions. 

Au  mois  de  septembre,  lorsque  Puebla  était  déjà  prise  et  que  l'ar- 
mée française  était  entrée  à  Mexico,  une  discussion  des  plus  vives 
s'engageait  dans  la  chambre  des  représentans  de  Santiago,  et  chose 
à  remarquer,  c'était  un  homme  ayant  été  président,  pouvant  le  rede- 
venir, M.  Manuel  Montt  en  un  mot,  qui  se  livrait  aux  attaques  les 
plus  amères  contre  le  gouvernement.  M.  Montt  jouait  son  rôle  de 
chef  de  l'opposition  nationale.  11  reprochait  au  ministère  d'avoir  main- 
tenu son  agent  à  Mexico  après  la  fuite  de  M.  Juarez  à  San-Luis  de 
Potosi,  de  n'avoir  pas  rappelé  son  ministre  à  Paris,  de  manquer  à 
la  dignité  du  pays,  à  l'indépendance  de  l'Amérique,  à  l'inviolabilité 
du  principe  républicain,^et  il  appuyait  de  toutes  "ses  forces  une  mo- 
tion tendant  à  blâmer  la  politique  officielle  en  lui  substituant  une 
autre  politique;  mais  à  ces  attaques,  M.  Tocornal  répondait  avec 
autant  de  fermeté  que  de  sens  pratique  :  il  montrait  que  l'agent  du 
Chili,  en  restant  cà  Mexico  après  le  départ  de  M.  Juarez,  n'avait  fait 
rien  de  plus,  rien  de  moins  que  ce  qu'avaient  fait  les  représentans 
de  tous  les  autres  pays,  sans  exclure  celui  des  États-Unis;  il  parlait 
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avec  conveneince  et  modération  de  la  France,  tout  en  attestant  les 
prélérences  que  devait  avoir  le  (liiili  pour  le  maintien  de  la  forme 
républicaine  en  Améritiue,  et  en  définitive  la  motion  présentée  contre 
le  gouvernement  n'était  point  adoptée;  la  politique  prudente  et  cir- 
conspecte du  ministère  sortait  intacte  de  cette  épreuve.  Ce  n'était 
pas  une  absence  de  sympathie  pour  le  Mexique,  c'était  un  refus  de 
s'engager  dans  des  aventures.  Aussi  le  Chili  ne  se  prètait-il  qu'avec 
quel([ues  restrictions  aux  ouvertures  faites  à  cette  époque  par  le 
Pérou  pour  la  réunion  d'un  congrès  américain  destiné  à  relier  en 
faisceau  les  républiques  du  Nouveau-Monde  en  face  des  invasions 
des  puissances  européennes.  Le  cabinet  de  Santiago  ne  repoussait 
point  cette  idée,  il  l'accueillait  au  contraire  avec  une  faveur  mar- 
quée; mais  il  considérait  le  congrès  comme  impossible  ou  ineiïicace 
si  toutes  les  républiques  américaines  ne  devaient  pas  y  être  repré- 
sentées, ce  qui  était  assez  vraisemblable  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  de  plus  il  déclinait  la  compétence  de  cette  grande  réuniot» 
sur  des  questions  spéciales,  comme  celle  par  exemple  qui  s'agitait 
entre  lui  et  la  Bolivie  au  sujet  du  territoire  de  Mejillonès,  ce  qui  était 
une  autre  manière  d'éluder  la  proposition. 

Cette  queslion  des  rapports  avec  la  Bolivie,  sur  laquelle  le  ca- 
binet de  Santiago  réservait  son  droit  en  dehors  de  la  compétence 
d'un  congrès,  est  restée,  à  vrai  dire,  et  reste  encore  la  plus  grosse 
affaire  extérieure  du  Chili.  On  a  vu  déjà  comment  cette  question  se 
présente  dans  la  Bolivie,  les  droits  que  peut  invoquer  cette  répu- 
blique, les  préparatifs  qu'elle  a  fiiits  pour  soutenir,  môme  par  les 
armes,  des  prétentions  qui  semblent  fondées,  enfin  l'envoi  d'un  plé- 
nipotentiaire à  Santiago  pour  tenter  encore  la  voie  diplomatique. 
Le  Chili,  quant  à  lui,  ne  s'est  nullement  désisté  jusf(u'ici  de  ses 
prétentions  sur  le  territoire  de  Mejillonès,  que  revendique  la  Boli- 
vie; il  invoque  une  occupation  de  fait,  des  droits  obscurs,  et  au  fond 
la  difficulté  est  loin  d'être  aplanie;  elle  s'est  compliquée  récem- 
ment, au  contraire,  de  l'insuccès  de  la  mission  diplomatique  en- 
voyée à  Santiago  par  le  gouvernement  du  général  Acha.  Au  com- 
mencement de  lS(3Zi,  le  plénipotentiaire  bolivien,  M.  Prias,  était 
réduit  à  demander  ses  passeports,  de  sorte  que  c'est  une  cause  de 
conflit  subsistant  toujours  entre  les  deux  pays,  qui  auraient  assuré- 
ment un  égal  intérêt  à  ne  point  en  venir  aux  mains  et  à  s'occupei" 
bien  plutôt  de  leur  développement  intérieur. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  Chili  reste  dans  une  voie  de  prospé- 
rité relative  et  normale  où  il  devance  la  plupart  des  autres  états 
américains.  Ce  n'est  pas  que  le  développement  de  ses  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux  soit  encore  proportionné  à  la  variété  de 
ses  élémens  de  richesse;  il  a  cependant  acquis  depuis  trente  ans  une 
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certaine  consistance  qm  a  fait  son  crédit  et  (|ni  a  sini^iilièiTinonl 
lavons»'  tons  les  pro^^rès  matériels.  L'annéf  lS():i  était  sit^nalcc  par 
un  événement  qui  se  liait  h  ce  mouvement  matériel  et  qui  avait  une 
véritable  importance  :  c'était  rinan^^uration  (léfinili\e  du  cliemin 
de  fer  (|ui  relie  Valparaiso  à  Santiago,  c'est-à-dire  le  |u-in(i|)al  port 
à  la  capitale  de  la  république.  On  avait  voulu  faire  coïncider  cette 
solennité,  si  nouvelle  en  Amérique,  avec  l'anniversaire  de  l'indé- 
pendance ;  c'était  dignement  célébrer  ce  souvenir  |)alriolique.  Le 
18  septembre,  la  locomotive  parcourait  donc  pour  la  première  fois 
oflkiellement,  au  milieu  de  toutes  les  pompes,  la  voie  désormais 
ouverte  entre  les  deux  villes  cbiliennes.  Les  autorités  supérieures 
de  l'état,  président,  ministres,  ainsi  que  les  principaux  bommes 
politiques,  tels  que  M.  Montt,  M.  Varas,  avaient  été  convoqués  et 
se  trouvaient  réunis  à  Valparaiso  dans  un  banquet  où  les  toasts  se 
succédaient.  Ce  cbemin  de  fer,  le  premier  inauguré  au  Cbili,  était 
en  construction  depuis  près  de  douze  ans.  11  a  coûté  en  totalité 
11,310,182  piastres.   Le  dernier  entrepreneur  était  un  Anglais, 
M.  iMeiggs,  et  l'irïgénieur,  également  Anglais,  était  M.  Lloyd.  Nul 
doute  que  cette  voie  nouvelle  ne  contribue  à  rebausscr  l'iniportancc 
commerciale  de  Valparaiso,  surtout  quand  la  ligne  qui  se  construit 
dans  la  direction  du  sud  de  la  république  sera  aussi  acbevée,  et 
qu'elle  ne  devienne  une  source  d'avantages  pour  le  pays  comme 
pour  le  gouvernement  lui-même,  dont  la  situation  financière  est 
toujours  cependant  assez  régulière.  Le  budget  des  dépenses  voté 
pour  1803  s'élevait  à  un  peu  plus  de  7  millions  de  piastres,  dont 
1,292,876  piastres  pour  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  relations 
extérieures,  1,1/11,700  piastres  pour  le  ministère  de  la  justice,  du 
culte  et  de  l'instruction  publique,  3,/il2,û20  piastres  pour  le  mi- 
nistère des  finances,   1,036,313  piastres  pour  le  ministère  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Dans  la  somme  alfectée  au  ministère  des 
finances  se  trouvent  compris  l'amortissement  et  le  service  des  inté- 
rêts de  divers  emprunts  intérieurs  et  extérieurs.  Les  revenus  ordi- 
naires ne  sont  pas  au-dessous  de  ces  dépenses. 

Le  Chili  reste  donc,  à  l'issue  de  cette  année  1803,  dans  de  bonnes 
et  satisfaisantes  conditions  politiques  et  matérielles.  Aux  derniers 
momens  de  l'année  cependant  il  était  tout  à  coup  éprouvé  par  une 
catastrophe  imprévue  qui  répandait  le  deuil  dans  le  pays  et  qui  a 
retenti  jusqu'en  Europe.  Le  8  décembre  était  un  jour  de  grande  so- 
lennité religieuse  à  Santiago  :  c'était  la  fête  de  l' Immaculée-Con- 
ception, de  la  Purhsima.  Elle  devait  être  célébrée  avec  un  éclat 
particulier  dans  l'église  de  la  compagnie  de  Jésus,  qui  est  au  centre 
de  la  capitale,  et  qui  là  comme  partout  a  le  privilège,  entre  toutes 
les  autres  églises,  d'attirer  les  fidèles.  Dans  le  Nouveau-Monde  issu 


KTATS    AMLUICAINS.    —    LE    CHILI.  893 

de  l'Espagne,  le  culte  catliollque  prend  volontiers  un  caractère  tout 
extérieur  et  matériel.  La  célébration  de  la  fête  de  la  Vierge  devait 
être  rehaussée  par  toutes  les  pompes  et  surtout  par  une  illumina- 
tion exceptionnelle  dont  le  chapelain  se  promettait  des  merveilles. 
Le  moment  venu,  le  8,  deux  ou  trois  mille  personnes,  attirées  par 
la  dévotion  et  par  la  curiosité  du  spectacle,  s'entassaient  dans  l'église 
de  la  Cotnpiigni(\  trop  étroite  pour  une  telle  aflluence.  L'illumina- 
tion était  en  elTet  des  plus  riches  et  des  plus  éblouissantes;  mal- 
heureusement aussi  elle  était  combinée  de  la  façon  la  plus  dange- 
reuse, et  au  moment  où  les  prières  commençaient,  une  flamme 
s'élevait  tout  à  coup;  elle  se  communiquait  rapidement,  atteignait 
le  grand  autel  avec  ses  ornemens  de  fleurs  artificielles  et  de  papier, 
puis  gagnait  la  voûte,  qui  était  en  bois  peint  à  l'huile;  bref",  en  un 
instant  le  chœur  entier  était  en  feu,  sans  qu'on  pût  disposer  d'un 
moyen  elficace  pour  arrêter  cet  effroyable  incendie.  La  foule,  saisie 
de  terreur,  se  précipitait  vers  les  portes;  mais  les  issues  étaient 
insuITlsantes,  et  on  n'arrivait  qu'à  s'étoufler  sans  pouvoir  sortir. 
Alors  commençait  la  scène  la  plus  aiïreuse,  au  milieu  des  progrès 
foudroyans  de  l'incendie  et  des  cris  de  cette  multitude  sur  laquelle 
pleuvaient  les  flots  de  gaz,  les  brandons  enflammés,  le  plomb  fondu 
des  lampions.  C'était  une  masse  humaine  brûlant  et  se  débattant 
dans  une  effroyable  agonie.  Une  partie  des  assistans  parvinrent  à 
s'écliapper,  deux  mille  périrent  et  restèrent  enfouies  sous  les  dé- 
combres fumans.  Les  victimes  appartenaient  à  toutes  les  classes; 
on  comptait  parmi  elles  principalement  des  femmes.  C'était  bien 
plus  qu'un  accident,  c'était  un  malheur  universel,  un  véritable  deuil 
public  à  Santiago  et  dans  tout  le  pays.  Cependant,  le  premier  mo- 
ment de  douleur  passé,  on  commençait  à  reciiercher  les  causes  de 
cette  catastrophe;  on  se  demandait  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  grandes 
imprudences;  on  allait  fouiller  jusque  dans  les  habitudes  et  les  pro- 
cédés des  prêtres,  et  l'opinion  publique  s'exaltait  contre  cette  église 
de  la  Compagnie  sous  laquelle  venaient  de  disparaître  tant  de  vic- 
times, si  bien  que  le  gouvernement,  pour  calmer  l'exaspération  po- 
pulaire, se  voyait  obligé  de  décréter  la  démolition  des  murs  encore 
debout  du  temple  incendié.  Le  clergé,  il  est  vrai,  protestait  contre 
la  main-mise  de  l'état;  mais  l'irritation  était  trop  vive  pour  que 
cette  protestation  pût  avoir  aucun  elfet.  Une  particularité  curieuse, 
c'est  que  cette  église  de  la  Compagnie,  depuis  sa  consti'uction  pre- 
mière au  xvi"  siècle,  a  été  incendiée  cinq  fois.  Quatre  fois  elle  a  été 
reconstruite.  Le  dernier  malheur  semble  l'avoir  définitivement  con- 
damnée. Sans  avoir  rien  de  politique,  cette  lamentable  catastrophe 
ne  laisse  pas  moins  comme  un  reflet  funèbre  sur  Ihistoire  du  Chili 
dans  ces  derniers  temps. 
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!•  La  Conr.Mi^ration  ftrgentino  on  18(52  et  18i3.  —  Trioniplio  «Irlinilif  du  liiionos-Ayres  sur  In 
(^1uvcrncmcnt  ilo  Parana.  —  Lo  congrus  national  ;\  Huonos-Ayrc».  —  Question  do  la  prési- 
donrc  do  la  confodoration.  —  Kloilion  du  gd-néral  Mitro.  -  Question  do  la  capitale  do  la 
répiililiquc.—  Situation  intérieure  après  ces  évàneinens.  —  Querelles  extérieures.  —  Anarcliio 
dans  les  provinces.  —  DifliculK^  et  rupture  avec  l'état  oriental.  —  Disi  ussions  aver  la  diplo- 
m.itlc  étrangère.  —  Situation  matérielle  et  chemins  do  fer. 

•J»  Situ.ition  intérieure  do  la  république  de  l'Urugu.-iy.  —  Les  partis  et  lo  gouvcrnoiimnt.  - 
Insurrection  du  général  Florès.  —  Guerre  civile.  —  Rupture  avec  Buonos-.\yres.  —  Impuis- 
sance du  gouvornomcnt.  —  KIoction  présidentielle.  —  Bssais  do  paciOcation. 

:!•  Le  Paraguay  et  sa  situation  politique.  —  Mort  du  général  Lopcz.  —  Élortion  do  son  fils  le 
jténéral  Solano  Lopez.  —  La  nouvelle  présidence.  —  Tentatives  de  conspiration.  —  Questions 
extérieures.  —  Mouvement  matériel.  —  Chemins  do  fer. 

Un  mot  caractérise,  à  peu  d'exceptions  près,  la  situation  générale 
des  républiques  hispano-américaines,  et  particulièrement  des  états 
de  la  Plata  :  c'est  l'agitation  indéfinie,  la  lutte  constante  de  partis, 
de  villes,  de  systèmes  opposés,  se  disputant  par  les  armes,  par  les^ 
révolutions,  une  prépondérance  toujours  précaire.  A  qui  restera 
l'avantage  dans  la  république  argentine?  sera-ce  à  la  province  de 
lUienos-Ayres,  représentant  l'ancien  élément  libéral  ou  unitaire? 
sera-ce  aux  influences  fédérales  retranchées  dans  les  autres  pro- 
vinces, toujours  jalouses  de  l'ascendant  de  la  brillante  ville  qui 
s'est  appelée  elle-même  l'Athènes  de  l'Amérique  du  sud?  Et  même, 
cette  première  question  une  fois  tranchée  en  apparence,  comment 
le  système  victorieux  réussira-t-il  à  s'organiser  et  parviendra-t-il  à 
vivre?  D'un  autre  côté,  qui  aura  le  pouvoir  dans  la  république  de 
l'Uruguay?  sera-ce  le  parti  dit  Colorado  ou  le  parti  blanro?  seva-cp' 
le  président  d'aujourd'hui  ou  le  chef  d'insurrecton  de  demain? 
Ajoutez  encore  les  condits  incessans  de  ces  deux  républiques  qui  ne 
peuvent  faire  un  mouvement  sans  se  heurter,  sans  se  poursuivre, 
d'une  rive  k  l'autre  du  Rio-de-la-Plata,  de  mutuelles  hostilités  ou 
tout  au  moins  de  menaces.  Le  Paraguay  seul,  bien  que  ses  desti- 
nées soient  souvent  engagées  dans  cette  confusion,  le  Paraguay 

(1;  Président  de  la  Confédération  argentine,  hi  général  Bartolomé  Mitre.  —  Président 
do  la  république  oiientale  de  l'Urugiuay,  M-  Aguirre,  élu  en  1801,  à  lu  place  de  M.  Bcrro. 
—  Président  du  Paraguay,  le  général  SoLmo  Lopez,  élu  le  IC  octobre  18.52,  à  la  place  de 
son  père,  le  docteur  Carlos-Antonio  Lopez,  mort  le  10  septembre  précédent. 
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seul,  on  le  sait,  a  échappé  jusqu'ici  à  ces  vicissitudes  continues. 
Il  ne  connaît  d'autres  révolutions  que  les  changemens  de  pouvoir 
(jui  surviennent  par  accident,  par  la  mort  d'un  président,  comme 
cela  est  arrivé  à  la  fin  de  18()-2.  Sauf  le  Paraguay,  l'existence  poli- 
tique des  républiques  de  la  Plata  reste  donc  un  perpétuel  problème, 
et  c'est  à  travers  les  insurrections,  les  révolutions  que  se  poursuit 
confusément  un  travail  dont  le  dernier  mot,  encore  obscur  et  1  )in- 
tain,  est  la  civilisation  de  ces  contrées. 

La  république  argentine  en  était  là  en  1862;  elle  sortait  de  di\ 
années  de  guerre  entre  la  province  do  Hucnos-Ayres  et  la  confédéra- 
tion qui  s'était  organisée  à  Parana,  qui  avait  ses  pouvoirs,  ses  cham- 
bres, tout,  hormis  des  finances,  —  qui  avait  eu  deux  présidens  suc- 
cessifs, le  général  Urquiza  d'abord,  puis  M.  Santiago  Derqui  :  dix 
années  de  lutte  au  bout  desquelles  la  victoire  restait  définitivement  à 
Buenos-Ayres.  Le  gouvernement  de  la  confédération,  siégeant  à  Pa- 
rana, après  avoir  reçu  une  cruelle  atteinte  en  1861,  dans  la  bataille 
livrée  à.  Pavon,  avait  cessé  d'exister  dès  le  commencement  de  1862. 
Le  président,  M.  Derqui,  s'était  enfui;  tous  les  pouvoirs,  peu  solides 
d'ailleurs,  étaient  tombés  d'eux-mêmes.  Le  général  Urquiza,  comme 
gouverneur  de  la  province  d'Entre-Rios,  où  il  règne  depuis  long- 
temps, avait  fait  sa  paix  particulière  avec  Buenos-Ayres,  représentée 
par  son  gouverneur,  le  général  Dartolomé  Mitre.  La  confédération, 
telle  qu'elle  existait  sous  une  forme  incomplète  à  Parana,  avait  vécu 
près  de  dix  ans;  en  un  instant  elle  disparaissait,  il  n'en  restait  plus 
rien,  et  par  le  fait  la  direction  de  la  république  passait  tout  entière 
à  la  victorieuse  Buenos-Ayres.  C'est  Là  que  tout  se  décidait  désor- 
mais; c'est  là  que  se  réunissait  le  27  mai  1862  un  congrès  général, 
qui  avait  pour  mission  de  pourvoir  une  fois  de  plus  à  l'organisation 
constitutionnelle  de  la  république  argentine,  et  en  outre  à  l'élection 
d'un  nouveau  président  national,  au  choix  d'une  capitale  de  la  con- 
fédération, enfin  à  la  solution  de  toutes  les  questions  d'où  dépen- 
dait, après  une  telle  péripétie,  une  paix  plus  ou  moins  solide,  plus 
ou  moins  durable. 

La  question  constitutionnelle,  quoiqu'en  apparence  la  plus  grave, 
n'était  pas  la  plus  difficile  à  trancher.  11  y  avait  eu  en  1861  un  der- 
nier essai  de  transaction  qui  n'avait  pas  conduit,  comme  le  prouvait 
l'événement,  à  une  longue  paix,  mais  qui  avait  eu  du  moins  pour 
résultat  une  constitution  réformée  acceptée  par  les  deux  parties. 
On  se  bornait  simplement  à  maintenir  cette  constitution,  avec  cette 
diiïérence  toutefois  que  c'était  désormais  à  Buenos-Ayres  qu'on  était 
chargé  de  l'interpréter  et  de  l'exécuter.  Quant  à  l'élection  d'un  pré- 
sident national,  la  difiiculté  ne  semblait  pas  non  plus  très  sérieuse. 
Il  y  avait  un  homme  qui  avait  joué  dans  tous  ces  événemens  un  rôle 
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aiKssi  ;ir(il  ((urllicarc  :  c'(''t;iit  lo  f:;(''n(''ral  HiirtolouK''  Milir,  qui, 
coinmo  f^ouvt'iiu'iir  et  (•(immamluiil  en  clicl"  de  rainuH'  de  IUumios- 
\\r('s,  avait  (lécid(^  la  victoire  de  cette  villf  sur  le  ^,'()iiveriiemei»t 
de  l'araiia  dans  le  étudiât  de  Pavon.  iMilitaire  cl  |)iil)lirisle  à  la  Ibis, 
homme  d'aclion  et  d"inlelli|^eiice,  ùlevé  au  pouvoir  dans  la  |)rovince 
Av'/MnV  par  les  nuances  les  plus  avanci'es  du  parti  qiù  triomphait, 
et  en  même  temps  assez  modéré  ou  assez  habile  pour  sentir  la  né- 
«:pssité  de  ménager  l'r(|uiza,  demeuré  encore  puissant  dans  riùitrc- 
Uios,  le  pMiéral  Mitre  semblait  |)lus  (pie  tout  autre  en  po-ilion  de 
continuer  l'onivre  (pi'il  avait  si  heureusenjent  conduite  justjue-là. 
Kn  un  mot,  c'était  un  candidat  nainrei  dans  cette  situation  nouvelle, 
et  en  clVet  il  avait  le  rare  succès  d'être  élu  président  national  |)res- 
(jue  à  l'unanimité  au  mois  de  septeudu'e  JS()'2.  Les  conditions  où  se 
trouvait  la  république  étant  données,  c'était  le  clioix  le  plus  iiitclli- 
};ent  qui  pût  être  l'ait,  le  ])lus  logique  et  même  le  n)oins  exclusif, 
malgré  les  opinions  vivement  accentuées  du  général  Mitre.  A  ce 
point  de  vue,  le  danger  n'était  donc  |)as  pour  le  moment  dans  la 
lutte  des  ambitions  aux  prises  pour  se  disputer  un  pouvoir  d'ail- 
leurs peu  facile  à  exercer.  xNommé  chef  provisoiie  du  gouvernement 
national  par  le  congrès  qui  se  réunissait  le  27  mai  à  Buenos-Ayres, 
le  général  Mitre  se  trouvait  peu  après,  en  vertu  du  suffrage  popu- 
laire de  toutes  les  provinces,  président  définitif  de  la  confedêiation 
reconstituée. 

La  vraie  et  sérieuse  dilTiculté  était  dans  le  choix  d'une  capitale  : 
elle  consistait  à  découvrir  une  combinaison  conciliant  l'autonomie 
dont  la  province  de  Buenos-Ayres  prétendait  ne  pas  se  dépouiller 
avec  la  prépondérance  et  le  pouvoir  directeur  qu'elle  venait  de  re- 
conquérir sur  l'ensemble  de  la  république.  Ici  les  projets  se  multi- 
pliaient :  les  uns  proposaient  de  placer  la  capitale  k  San-!Nicolas 
en  fédéralisant  un  district  et  en  laissant  les  pouvoirs  n;itionaux 
à  Buenos-Ayres  pendant  cinq  ans  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  capi- 
tale, qui  n'était  qu'un  village,  pût  être  adaptée  à  son  rôle;  mais  ce 
n'était  nullement  résoudre  la  question,  et  en  outre  c'était  peut-être 
ôter  à  Buenos-Ayres  un  peu  de  son  prestige  politique.  D'autres  pro- 
posaient plus  simplement  de  fédéraliser  la  province  même  de  Bue- 
nos-Ayres, et  c'est  dans  ce  sens  qu'une  loi  était  présentée;  mais 
cette  idée  était  vivement  combattue  par  tous  les  partisans  de  l'au- 
tonomie provinciale,  par  tous  ceux  qui  voyaient  dans  cette  fédéra- 
lisation une  véritable  absorption,  et  qui  ne  voulaient  pas  que  Bue- 
nos-Ayres perdît  dans  la  victoire  son  existence  indépendante  et 
séparée.  Un  homme  du  caractère  le  plus  honorable,  d'un  esprit 
sincère  et  élevé,  M.  Félix  Prias,  se  faisait  l'organe  de  cette  opposi- 
tion en  disant  :  «  L'an  passé,  cette  province  a  remporté  une  victoire 
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dont  le  résultat  a  été  la  prédominance  dans  la  république  entière 
du  parti  libéral  et  la  réunion  à  Buenos-Ayres  du  congrès  de  la  na- 
tion. La  loi  que  ce  congrès  a  votée  lui  demande  un  suicide  le  len- 
demain de  sa  victoire;  elle  emporte  la  suppression  de  nos  institutions 
locales,  de  notre  gouvernement  particulier,  de  la  souveraineté  du 
peuple  de  Buenos-Ayres.  iNous  déclarons  ainsi  la  constitution  pro- 
vinciale que  nous  avons  jurée  de  la  première  à  la  dernière  page. 
iNous  sommes  déjà  grands,  messieurs,  pour  supporter  une  pareille 
tutelle,  assez  grands  pour  comprendre  qu'une  province  fcdéralisée 
est  le  contraire  d'une  province  fcdérale...  Et  à  quelle  province  cette 
situation  serait-elle  faite?  A  la  plus  peuplée,  à  la  plus  puis-ante,  à 
la  plus  cultivée  de  toutes.  On  veut  que  la  région  la  jjIus  civilisée  du 
pays  en  soit  la  moins  libre,  et  que  le  jour  où  un  voyageur  venu  sur 
nos  plages  se  montrera  désireux  de  connaître  l'usage  que  fait  le 
peuple  argentin  de  ses  institutions  et  le  profit  moral  qu'il  en  tire, 
on  l'envoie  à  Santiago,  à  la  Rioja,  à  San-Luis!  Nous  lui  montrerons, 
nous,  le  gaz,  les  cuirs,  les  laines,  la  douane,  les  chemins  de  fer; 
mais,  si  cet  étranger  tient  à  voir  au-delà  de  nos  horizons  matériels, 
dans  le  domaine  des  croyances,  des  mœurs,  du  savoir,  du  caractère, 
oh!  alors,  messieurs,  il  faudra  lui  dire  que  les  port ciios  ont  été 
condamnés  par  le  congrès  à  dormir  une  sieste  de  trois  années...  » 

C'était  là  l'opinion  dominante  à  Buenos-Ayres,  où  l'on  tenait  très 
fermement  à  ne  pas  être  absorbé  sous  forme  de  fédéralisation,  et  il 
en  résultait  une  sorte  de  conllit  entre  les  pouvoirs  provinciaux  et  le 
pouvoir  national.  Le  gouvernement  crut  alors  devoir  s'arrêter,  et  on 
se  mit  à  la  recherche  d'une  autre  solution,  ce  dont  n'était  peut-être 
pas  fâché  le  général  Mitre  lui-même  qui  au  fond  pensait  comme  le 
parti  séparatiste,  sans  pouvoir  décemment  le  dire  dans  la  position 
qu'il  occupait.  Pour  sortir  de  l'impasse  on  en  vint  à  inviter  la  légis- 
lature de  la  province  à  indiquer  elle-même  «  une  combinaison  con- 
forme aux  espérances  de  la  république.  »  La  réponse  de  la  législa- 
ture fut  de  proposer  l'adoption  d'une  loi  qui,  en  déclarant  la  ville 
de  Buenos-Ayres  résidence  des  pouvoirs  nationaux,  conserverait  à 
la  province  son  autonomie,  maintiendrait  les  autorités  provinciales, 
assurerait  à  ces  autorités  l'administration  de  tous  les  établissemens 
publics,  laisserait  subsister  le  régime  municipal  de  la  ville  tel  qu'il 
était  organisé,  et  consacrerait  la  révision  constitutionnelle  par  le 
congrès  et  par  la  législature  provinciale  de  ladite  loi  après  une  pé- 
riode de  cinq  années.  On  se  tirait  ainsi  d'embarras,  pour  le  moment 
du  moins.  Le  général  .Mitre  restait  avec  la  popularité  dont  le  scrutin 
présidentiel  était  l'expression,  et  quajit  à  cette  coexistence  de  deux 
pouvoirs  parfois  rivaux  dans  une  même  ville,  elle  n'a  pas  produit 
de  sérieux  conflits,  à  en  juger  du  moins  par  les  pajoles  du  prési- 
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dont  il  '  la  cdulViliM-ation  dans  lo  mcssai^o  (ju'il  adrcssjiii  aii\  cliam- 
bivs  le  1"  mai  IvSO.'î,  aprî's  une  expérience  de  qnelfiui's  mois,  u  La 
résidence  dans  la  capitale  de  la  répuhliipie  du  f^'onveniement  na- 
tional f't  de  coini  de  la  province  de  IJuenos-Ayres,  disait-il,  n'a 
ollert  aucnne  dillicnlti'.  Dans  les  fréqnens  rapports  qn'onl  cns  né- 
cessairement les  denx  autorités  il  a  régné  une  amicale  loyauté  qui 
a  facilité  la  solution  des  diverses  affaires  pendantes  et  qui  a  aplani 
l)Our  l'avenir  le  chemin  que  doivent  suivre  les  deux  gouvernemcns, 
chacun  restant  dans  la  sphère  de  ses  allriluitions  et  de  ses  de- 
voirs... » 

De  cette  longue  crise  de  di\  ans  il  ne  serait  sorti  ([u'une  .situation 
régularisée  et  entièrement  pari(ié(>,  si  la  victoire  complète  du  i)arti 
unitaire  n'avait  eu  pour  conséquence  d'inévitables  réactions  dans 
les  provinces.  C'est  ce  qui  est  malheureusement  arrivé,  comme  il 
élait  facile  de  le  prévoir.  Au  premier  moment,  il  est  vrai,  la  révo- 
lution accomplie  par  le  succès  de  Buenos-Ayres  s'était  rapidement 
propagée  et  avait  fait  surgir  dans  les  diverses  parties  de  la  répu- 
bliquo  des  autorités  animées  du  même  esprit;  mais  c'était  justement 
là  le  danger.  L'ancien  parti  fédéral,  héritier  des  traditions  de  Hosas, 
ne  tardait  pas  à  s'agiter  de  nouveau.  Des  chefs  de  bandes  se  le- 
vaient, reprenant  leur  vie  d'insurrection  et  de  déprédation.  L'anar- 
chie se  répandait  bientôt  dans  la  plupart  des  provinces,  dans  la 
Rioja,  à  Santiago  del  Estero,  à  San-Luis,  à  Cordova,  à  (latamarca. 
Au  mois  d'avril  1863,  un  certain  chef,  le  gênénil  Penalosa,  connu 
sous  le  nom  populaire  de  Cliarho,  parcourait  notamment  et  dévas- 
tait la  Rioja  avec  sa  bande.  Au  mois  de  juin,  Cordova  voyait  ses 
autorités  déposées  par  un  sergent  qui  allait  chercher  des  auxiliaires 
dans  les  prisons  et  formait  un  nouveau  gouvernement.  Ce  sergent 
appelait  Penalosa,  qui  accourait  à  Cordova,  prélevait  des  contribu- 
tions forcées,  effrayait  la  population  paisible,  et  la  révolution  triom- 
phait aux  cris  de  :  meurent  les  sauvages  unitaires  !  vive  le  général 
Penalosa!  Le  gouvernement  national,  dont  l'intervention  avait  été 
invoquée,  se  hâta  d'envoyer  des  forces  sous  le  commandement  du 
colonel  Sandes,  et  le  général  Mitre  nommait  commissaire  dans  les 
provinces  le  gouverneur  de  San-Juan,  M.  Sarmiento.  Les  insurgés 
furent  bientôt  atteints,  battus  et  dispersés;  Penalosa  lui-même  fut 
pris  et  fusillé.  Malheureusement  il  n'était  pas  aussi  facile  d'en  finir 
avec  une  anarchie  effroyable. 

Lin  instant  on  avait  paru  craindre  à  Buenos-Ayres  que  le  général 
Urquiza  ne  fût  point  étranger  à  ce  mouvement.  Le  nom  de  l'ancien 
président  de  la  confédération  était  en  effet  invoqué  par  les  rebelles, 
et  le  général  Mitre,  sans  se  laisser  imposer  par  des  déclamations 
haineuses,  ne  laissait  pas  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  un  homme 
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dont  l'intervention  eût  donné  réellement  une  sérieuse  importance 
aux  soulèvemens  de  la  Uioja  et  de  Cordova.  Il  écrivait  à  M.  Sar- 
miento  :  «  A  propos  d'Entre-Rios,  je  dois  vous  dire  que  si  tout  ne 
marche  pas  merveilleusement  comme  dans  la  république  de  Batue- 
cas,  tout  marche  bien,  et  si  pour  l'honneur  du  pays,  pour  l'intérêt 
des  peuples  qui  ont  tant  souiïert,  je  préfère  les  moyens  paisibles 
et  prudens,  j'ai  dans  tous  les  cas  ce  qu'il  faut  pour  obliger  hommes 
et  choses  à  marcher  comme  ils  doivent  marcher.  Si  c'est  nécessaire, 
je  suis  bien  résolu  à  faire  usage  des  moyens  dont  je  dispose,  ce 
qui  veut  dire  que  je  ne  m'endors  pas,  que  j'ai  dix  bâtimens  à  vapeur 
et  10,000  hommes  pour  en  finir  en  quinze  jours...  »  Ce  qui  corro- 
borait les  doutes  au  sujet  d'I.rquiza,  c'est  que  des  fonctionnaires  du 
gouvernement  national,  envoyés  en  ce  moment  dans  l'Entre-Rios, 
recevaient  un  assez  mauvais  accueil,  au  point  d'être  à  peu  près 
méconnus.  Par  le  fait  cependant  ces  craintes  n'avaient  rien  de 
fondé.  Lrquiza  était  si  peu  complice  des  mouvemens  des  provinces 
qu'il  transmettait  à  Buenos-Âyres  les  communications  qu'il  recevait 
des  chefs  insurgés,  et  quant  au  mauvais  accueil  fait  aux  autoiités 
nationales,  quelques  explications  suffisaient  pour  dissiper  ce  ma- 
lentendu. Ces  méfiances  entre  Buenos-Ayres  et  Urquiza  n'étaient 
après  tout  qu'un  symptôme  du  genre  de  péril  qui  pourrait  renaître 
dans  la  situation  intérieure  de  la  république  argentine. 

C'est  du  reste  assez  souvent  le  malheur  de  ces  états  qu'à  leurs 
embarras  intérieurs  viennent  se  joindre  les  querelles  extérieures. 
Quand  ce  n'est  pas  avec  des  voisins  que  ces  querelles  s'engagent, 
c'est  avec  des  puissances  de  l'Europe,  quelquefois  avec  les  uns  et 
les  autres  en  même  temps,  et  sans  aller  jusqu'à  la  guerre  ouverte, 
—  elles  ne  vont  jusque-là  que  rarement,  —  elles  n'en  laissent  pas 
moins  le  trouble,  la  confusion  et  la  mobilité  dans  les  relations.  Il 
n'en  faut  pas  beaucoup  pour  mettre  aux  prises  la  république  argen- 
tine et  la  république  orientale,  qui  ne  sont  séparées  que  par  le  Rio- 
de-la-Plata  et  qui  se  voient  toujours  avec  d'autant  plus  de  jalousie 
qu'elles  se  touchent  par  plus  de  points,  par  plus  d'intérêts  et  plus 
de  traditions.  Au  fond,  les  Argentins  ne  peuvent  renoncer  tout  à 
fait  à  l'idée  de  ramener  un  jour  ou  l'autre  cette  république  maladive 
de  la  rive  gauche  de  la  Plata  dans  leur  s})hère  d'action,  en  recom- 
posant sous  une  forme  quelconque  un  état  unicpie  où  rentrerait  le 
Paraguay  lui-même,  et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'en  cela  les 
deux  partis  ne  dilïèrent  pas  sensiblement.  Sous  ce  rapport,  les  uni- 
taires se  rapprochent  assez  étrangement  de  Rosas.  De  là  l'eiïort  di- 
rect ou  ipdirect  de  chaque  opinion  qui  triomphe  à  Buenos-Ayres 
pour  favoriser  à  Montevideo  ravénement  du  j)arti  qui  lui  ressemble 
le  plus.  C'est  la  clef  de  toute  cette  histoire.  Eu  1803,  la  guerre  ci- 
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vile  éclatait  de  nouveau,  coiiHiie  on  le  vt-rra,  <l;ins  Trial  oiicnlal. 
Quel  était  le  chef  de  rinsnrreclion  et  d'où  ven;iit-il''  (l'élail  le  ^'éné- 
ral  Vrnaneio  Klorc^'s,  ancien  [)ié>idenl  de  la  ié|)nl)Ii(ine  de  riiiif^iiay, 
qui  venait  de  Huenos-Ayres  où  il  s'était  rélnf^ié.  (l'est  ;\  Huenos- 
Ayres  que  paraissait  s'Otre  orf^aniséc  cette  levée  de  boucliers;  c'est 
(le  là  ([ne  \enaient  les  bandes  qui  envahissaient  le  territoire  de 
rilru^uay.  Le  gouvernement  oriental,  acconiuniô  à  vivre  dans  les 
transes  et  à  surveiller  avec  inquiétude  tout  cv.  qui  se  passe  sur  la 
rive  opposée  de  la  IMata,  se  déleiidait  tant  qu'il  pouvait  comme  un 
gouvernement  ell'aré;  les  chefs  militaires  surprenaient  des  insurj^és, 
des  armes,  sur  un  bâtiment  argentin  qu'ils  saisissaient;  les  Argen- 
tins, à  leur  tour,  capturaient  |)ar  représailles  un  bâtiment  oriental. 
Des  deux  côtés  on  s'exaltait:  k  Buenos-Ayres,  on  considérait  connue 
une  insulte  l'acte  des  chefs  orientaux;  à  Montevideo,  on  allait  casser 
les  vitres  chez  le  consul  argentin,  et  voilà  la  guerre  allumée! 

La  guerre,  non  pas  précisément;  c'était  du  moins  une  querelle 
en  règle.  Fort  heureusement,  la  première  émotion  passée,  les  es- 
prits se  calmaient  un  peu,  et  on  commençait  à  rédéchir  sur  les  con- 
séquences de  cette  intei'ruption  soudaine  des  rapports  diplomati- 
ques, car  il  y  avait  eu  une  véritable  ruptnie.  l'ientôt  on  revenait  à 
des  idées  de  rapprochement  et  de  paix.  L'n  agent  confidentiel  de 
Montevideo,  M.  Andrès  Lamas,  arrivait  à  Buenos-Ayres,  et  une  né- 
gociation s'ouvrait.  Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  oriental  fût 
convaincu  de  l'innocence  du  gouvernement  argentin  et  se  fiât  beau- 
coup à  ses  déclarations  de  neutralité;  mais  il  agissait  sous  la  pres- 
sion de  la  nécessité,  et  le  30  juin,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Confédération  argentine,  M.  Rufino  Elizalde,  signait 
avec  M.  Andrès  Lamas  un  protocole  qui  mettait  fin  à  ce  différend 
aux  conditions  suivantes  :  Les  auteurs  de  l'attentat  commis  contre 
le  consulat  de  Buenos-Ayres  seraient  punis  et  le  pavillon  argentin 
serait  salué  au  moment  où  il  serait  hissé  de  nouveau  sur  la  maison 
consulaire;  le  gouvernement  oriental  mettrait  en  liberté  les  per- 
sonnes qu'il  avait  arrêtées  et  rendrait  les  objets  qu'il  avait  saisis, 
en  souscrivant  à  l'obligation  de  payer  les  indemnités  qui  seraient 
stipulées;  le  commandant  du  navire  oriental  qui  avait  commis  la 
première  agression  serait  provisoirement  suspendu  et  mis  en  juge- 
ment; les  bâtimens  réciproquement  capturés  s'échangeraient  en 
face  de  l'île  Martin  Garcia,  là  où  les  faits  s'étaient  passés.  On  décla- 
rait respectivement  que  dans  les  représailles  exercées  il  n'y  avait 
eu  aucune  intention  d'offense,  et  le  gouvernement  argentin  renou- 
velait l'assurance  qu'il  entendait  garder  une  stricte  neutralité  dans 
la  guerre  civile  qui  ravageait  l'état  oriental. 

Tout  semblait  ainsi  terminé  par  le  protocole  du  30  juin.  La  situa- 
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tion  toutefois  restait  visiblement  la  jnême.  La  guerre  civile  conti- 
nuait à  sévir  dans  l'état  oriental,  et  quelles  que  fussent  les  décla- 
rations de  neutralité  du  gouvernement  argentin,  cela  n'empêchait 
pas  que  l'insurrection  ne  tirât  de  Duenos-Ayres  des  recrues,  des 
armes,  des  munitions,  qu'on  transportait  dans  les  îles  du  Parana, 
et  qui  de  là  passaient  sur  le  territoire  oriental.  Le  gouvernement  de 
Montevideo  en  était  donc  toujours  au  même  point,  et  les  conditions 
n'ayant  point  changé,  il  était  à  craindre  que  les  scènes  qui  avaient 
conduit  à  une  première  rupture  ne  vinssent  à  se  renouveler.  C'est 
ce  qui  arrivait  bientôt  en  elïet.  Au\  premiers  jours  de  novembre,  le 
général  oriental  Lucas  Moreno,  chargé  de  défendre  les  côtes  de 
l'Lruguay  contre  toute  invasion,  saisissait  un  certain  nouibre  d'in- 
surgés cà  bord  d'une  embarcation  de  nationalité  argentine,  et  alla'it, 
dit-on,  JLisqu'cà  violer  le  territoire  d'une  des  îles  de  la  république 
voisine.  Aussitôt  que  ces  faits  étaient  connus,  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  Buenos-Ayres,  M.  Rufino  Elizalde,  adressait  à 
Montevideo  une  note  péremptoire  où  il  déclarait  que  le  territoire 
argentin  ayant  été  violé,  son  gouvernement  était  dans  le  de- 
voir d'exiger  une  prompte  et  complète  réparation.  «  Le  gouverne- 
ment argentin,  ajoutait-il,  ne  peut  croire  que  le  gouvernement 
oriental  ait  autorisé  des  actes  d'hostilité  commis  en  pleine  paix,  et 
qui  ont  eu  pour  résultat  des  morts,  des  prisonniers,  la  capture 
d'embarcations  et  d'objets  placés  sous  la  juridiction  de  la  souverai- 
neté argentine.  11  a  la  confiance  que  le  gouvernement  oriental,  con- 
damnant ces  actes  comm'e  ils  le  méritent,  ordonnera  la  restitution 
immédiate  des  personnes  et  des  objets  capturés,  la  mise  en  juge- 
ment des  coupables,  et  que,  reconnaissant  l'obligation  d'une  in- 
demnité pour  les  dommages  éprouvés,  il  donnera  au  peuple  et  au 
gouvernement  argentin  la  réparation  qui  leur  est  due.  »  Le  gouver- 
nement oriental  n'était  point  du  tout  disposé  à  cela.  Il  répondait  au 
contraire  par  deux  notes,  du  20  et  du  21  novembre,  où  il  appelait 
à  son  secours  tous  les  exemples,  ce  q  n  se  passait  dans  la  guerre 
des  Etats-Unis,  même  dans  l'insurrection  de  Pologne,  mais  qui 
étaient  surtout  remplies  des  récriminations  les  plus  vives,  des  ac- 
cusations les  plus  directes  contre  le  gouvernement  argentin. 

En  peu  de  temps  la  querelle  renaissait  donc  plus  violente  que  ja- 
mais. Cette  fois  c'était  le  gouvernement  argentin  qui  envoyait  un 
plénipotentiaire  confidentiel  à  Montevideo,  et  ce  plénipotentiaire 
était  un  sénateur  de  Buenos-Ayres,  M.  José  Marmol,  connu  par  des 
écrits  et  des  poésies  qui  l'ont  popularisé  en  Amérique.  M.  Marmol 
était  chargé  d'une  mission  épineuse;  il  avait  à  obtenir  deux  choses: 
premièrement,  que  les  notes  du  cabinet  oriental  en  date  des  20  et 
21  novembre  fussent  retirées,  et  puis  que  la  note  de  M.  Elizalde, 
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réclamant  mir  rrparatioii.  fût  piisr  poii'  point  de  (icpaiM.  (l'une  né- 
gociation nouvelle.  Airlvi'  à  Montcviik-o  an\  (icrniors  jours  do  no- 
voinhio,  il  ne  tarda  pas  à  s'ap(M"cevoir  (|n'il  n'oljticndrait  rien.  Le 
niini^tie  îles  relations  extérieuces  de  rrrnt^nay,  M.  llcrnM-a,  refu- 
sait ahsohnnenl  de  retii'er  ses  notes.  Alors  M.  Marniol,  suivant  ses 
instructions,  renvoyait  purement  et  simplement  ces  docinnens  di- 
[)loniati(pies  au  ministre  oriental.  Dès  lors  toute  néf^ociation  deve- 
nait impos.sihle.  Il  ne  restait  plus  à  M.  iMarmol  qu'à  demandci-  ses 
passeports,  et  au  gouvernement  oriental  qu'à  les  lui  expédier,  non 
toutefois  sans  exposer  de  nouveau  tous  les  incidens  d'une  alVaire  qui 
laissait  les  rapports  des  deux  états  dans  des  conditions  singidière- 
ment  aggravées.  A  la  suite  de  cette  tentative  inutile  en  ell'et,  le 
gouvernement  argentin  rassemblait  des  forces  militaires  et  mari- 
times à  l'île  de  Martin-Garcia.  Pour  le  moment  cependant  on  n'al- 
lait pas  au-delà  d'une  démonstration  qui  est  l'étrange  preuve  du 
genre  de  relations  pratiquées  par  ces  pays,  toujours  prêts  à  invo- 
quer la  fnitcrnitc  américaine. 

Malheureusement  ces  querelles  cnti'e  voisins  n'empêchaient  nul- 
lement la  république  argentine  de  s'engager  avec  les  puissances  de 
l'Euiope  dans  d'autres  discussions  qui  ne  laissaient  pas  d'être  d'une 
diplomatie  un  peu  bizarre,  et  qui,  sans  conduire  à  des  ruptures, 
étaient  signalées  par  des  incidens  caractéristiques.  Le  premier  de 
ces  incidens  était  relatif  justement  au  conflit  avec  la  république 
orientale  et  au  rôle  du  gouvernement  argentin.  C'était  au  commen- 
cement de  la  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  dans  l'Uruguay.  Les 
représentans  de  diverses  puissances  européennes,  notamment  les 
ministres  de  France,  d'Angleterre,  de  Portugal  et  d'Italie,  par  in- 
térêt pour  la  république  orientale  et  pour  la  paix,  crurent  devoir 
s'adresser  au  cabinet  de  Buenos-Ayres  pour  lui  faire  sentir  la  néces- 
sité et  la  convenance  d'une  stricte  neutralité.  Ils  eurent  d'abord 
une  conversation  avec  le  ministre  des  relations  extérieures,  puis  ils 
lui  adressèrent  des  notes,  d'ailleurs  fort  modérées.  C'était  là  ce 
qu'on  appelait  aussitôt  «  la  conjuration  du  corps  diplomatique.  » 
Le  fait  est  que  M.  Elizalde  renvoyait  aux  agens  européens  leurs 
notes  de  la  façon  la  plus  insolite,  et  la  presse  de  Buenos-Ayres,  bro- 
dant sur  tout  cela,  se  livrait  à  de  véritables  sorties  contre  la  diplo- 
matie, imaginait  des  conférences  où  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères aurait  tenu  le  langage  le  plus  insultant.  Par  malheur,  il  n'y 
avait  pas  grand' chose  à  faire,  à  moins  que  les  agens  européens  ne 
voulussent  prendre  l'initiative  d'une  rupture.  Faute  de  recourir  à 
une  telle  extrémité,  ils  ne  pouvaient  que  protester  contre  le  pro- 
cédé du  gouvernement  argentin,  en  réservant  le  droit  de  représen- 
tation qu'ils  avaient  exercé. 
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Ce  irétait  Là  qu'un  incident.  Une  question  plus  grave  par  sa  na- 
ture et  par  ses  conséquences  générales  s'élevait  un  moment  au  mois 
d'août  1863  entre  la  diplomatie  européenne  et  le  cabinet  de  Buenos- 
Ayros.  Prenant  en  considération  une  proposition  émanée  de  l'initia- 
tive d'un  de  ses  membres,  le  congrès  national  allait  discuter  un 
projet  de  loi  destiné  à  remplacer  un  acte  législatif  de  1857,  et  im- 
posant la  nationalité  argentine,  avec  toutes  ses  cbarges  et  ses  obli- 
gations, aux  enfans  d'étrangers  nés  dans  le  pays.  Or  c'est  là  une 
question  des  plus  sérieuses,  des  plus  complexes,  et  qui  a  toujours 
été  un  sujet  de  contestation  entre  les  puissances  européennes  et  les 
gouvernemens  américains.  La  loi  de  1857,  qu'il  s'agissait  de  rem- 
placer, et  qui  était  l'œuvre  des  pouvoirs  de  la  confédération  lors- 
qu'ils siégeaient  à  Parana,  avait  jusqu'à  un  certain  point  le  caractère 
d'un  engagement  diplomatique  garantissant  les  droits  des  étrangers 
et  accepté  à  ce  titre  par  LEurope.  La  loi  nouvelle  avait  la  prétention 
de  trancher  souverainement  la  question  dans  un  sens  tout  opposé 
en  laissant  les  étrangers  sans  garanties,  en  les  assimilant  aux  na- 
tionaux. Dès  lors  le  ministre  de  France,  M.  Lefebvre  de  Bécour,  et  le 
chargé  d'alTaires  d'Angleterre,  M.  Doria,  croyaient  devoir  réserver 
les  droits  de  leurs  gouvernemens.  «  Je  ne  veux  pas,  disait  M.  Le- 
febvre de  Bécour  dans  une  note  du  18  août,  provoquer  sur  l'impor- 
tante question  suscitée  par  le  projet  qui  a  dû  appeler  mon  attention 
une  discussion  qui  serait  actuellement  sans  utilité;  mais  votre  ex- 
cellence connaît  trop  bien  le  prix  que  mon  gouvernement  attache 
aux  principes  de  la  législation  française  en  matière  de  nationalité, 
et  le  soin  ciu'il  a  toujours  mis  à  les  défendre,  pour  s'étonner  si, 
comme  l'a  fait  mon  prédécesseur,  M.  Lemoyne,  dans  des  circon- 
stances semblables,  je  crois  devoir  protester  contre  la  solution  de 
cette  question  par  la  volonté  seule  d'une  des  parties  qu'elle  inté- 
resse. En  conséquence  je  réserve  formellement  le  droit  de  mon  gou- 
vernement à  faire  valoir  ses  principes  dans  une  matière  si  im|)or- 
tante  quand  il  y  aura  lieu...  »  La  protestation  du  chargé  d'alTaires 
d'Angleterre  était  conçue  en  termes  moins  généraux  ou  moins  ab- 
solus, en  ce  sens  qu'elle  n'enchaînait  pas  l'avenir,  se  bornant  à  ré- 
server les  droits  acquis.  «  Quel  que  soit  le  droit  du  pays  à  fiiire  des 
lois  par  lui-môme  pour  l'avenir,  disait  M.  Doria,  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  par  une  action  rétrospective  qui  atteindrait  les  droits  an- 
térieurs et  les  privilèges  garantis  par  les  lois  sur  les  étrangers.  En 
conséquence  le  soussigné  proteste  au  nom  de  son  gouvernement 
contre  tout  effet  rétroactif  de  la  loi  nouvelle  par  rapport  aux  sujets 
britanniques,  et  réserve  au  nom  du  gouvernement  de  sa  majesté 
tout  privilège  jusqu'ici  accordé  aux  étrangers  et  à  leurs  enfans,  en 
vertu  de  la  loi  de  la  république  sanctionnée  en  1857,  sur  la  foi  de 
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la»]!! 'llo  (les  sujets  hiiiaiiiiltiiics  ont  pu  venir  si'  lixcr  v\  ivs'kIim"  dans 
le  pays.  » 

(l'était  au  (IcuuMiraiit  une  réserve  toute  simple  sur  ini  point  où  se 
reucDtitraieut  des  iulérèts  divers,  Le  j^ouverneuieiil  arfj;enlin  (•(•pen- 
dant |)renait  ferl  mal  ces  protestations,  consideiant  la  loi  (hî  1857, 
faite  en  ileliorsde  Huenos-Vyi'es,  comme  abrogée  par  les  (H'énemens 
accomplis  depuis,  revendi(pianl  dans  tous  les  cas  la  faculté  de  la 
clianjîer  comme  on  l'entendrait,  et  dc'niant  aux  puissances  (étran- 
gères le  droit  d'intervenir  dans  une  all'aiie  d'un  ordre  tout  intérieur 
selon  lui.  Le  ministre  des  relations  exti'^rieures,  M.  Klizalde,  se  don- 
nait l'avantaj^e  d'opposer  au  charg('^  d'aiïaires  britannique  des  dé- 
clarations de  sir  Robert  Peel  reconnaissant  en  18/|5  les  principes 
invo(ju(''s  par  Huenos-Ayres.  Quant  au  ministre  de  France,  M.  Eli- 
zalde  lui  ré'pondait  de  la  façon  la  plus  sommaire  et  la  plus  cas- 
sante. «  La  souveraineté  argentine,  disait-il,  ne  s'étant  imposé 
aucune  limite  en  faveur  de  la  souveraineté  fran(;aise,  et  les  lois 
françaises  ne  pouvant  par  conséquent  être  invoquées  pour  la  res- 
treindre, le  soussigné  repousse  nettement  la  protestation  que  votre 
excellence  lui  a  adressée,  parce  que  la  république  ai'gentine,  usant 
de  son  droit  de  législation  sur  l'état  des  citoyens  comme  elle  le  juge 
à  propos,  n'attaque  en  aucune  manière  le  droit  de  la  France  à  en 
fiiire  autant  sur  son  territoire...  »  C'était  trancher  lestement  une 
question  grave  et  délicate,  nous  le  répétons,  mais  qui  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  rien  perdu  a  être  réservée  avec  plus  de  politesse  et  de 
ménagemens  pour  un  pays  ami.  Ces  procédés  de  diplomatie  carac- 
térisent assez  bien  du  reste  l'esprit  que  ces  gouvernemens  portent 
dans  leurs  relations  avecl'Furope,  et  ils  expliquent  les  froissemens, 
les  dilTicultés  qui  naissent  trop  souvent,  en  entretenant,  au  point  de 
vue  extérieur,  un  état  de  trouble  déjà  assez  criant  dans  tout  ce  qui 
touche  à  la  situation  intérieure  des  républiques  américaines. 

La  république  argentine,  comme  tous  les  autres  états  américains, 
aurait  tout  avantage  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'Europe. 
Elle  ne  peut  avoir  raison  de  ces  perturbations  qui  l'agitent  que  par 
le  développement  des  intérêts,  où  ses  plus  efficaces  auxiliaires  sont 
les  émigrans  européens,  qui  viennent  lui  porter  leur  industrie,  sans 
lesquels  elle  ne  peut  rien,  et  que  leurs  gouvernemens  sont  bien  obli- 
gés de  protéger  tant  qu'ils  restent  livrés  à  tous  les  caprices  de  révo- 
lutions et  de  pouvoirs  éphémères.  C'est  par  le  travail  qu'elle  peut 
arriver  à  vaincre  l'instabilité  et  à  prendre  un  essor  tout  nouveau, 
où  ces  réchimalionn  clrangcref^^  qu'un  législateur  argentin  appelait 
la  maladie  de  l'Amérique,  diminueront  nécessairement  dans  la  pro- 
portion de  la  sécurité  qui  s'établira.  Le  président,  qui  est  homme 
d'intelligence,  le  général  Mitre,  disait  lui-même  le  mot  de  la  situa- 
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îion  lorsqu'il  écrivait  familièrement  au  sujet  des  troubles  de  la  Rioja: 
(c  Dieu  que,  comme  soldat  et  comme  chef  de  gouvernement  appelé  à 
triompher  fatalement  dans  tout  conflit,  je  dusse  peut-être  saisir 
l'occasion  que  m'ulfre  l'imprudence  de  nos  ennemis  pour  les  acca- 
bler, je  me  fie  beaucoup  plus  à  une  armée  pacifique  que  j'ai  mise 
en  campagne  et  dont  j'ai  donné  le  commandement  en  chef  à  notre 
ami  Hauson  (minisire  de  l'intérieur);  je  parle  du  chemin  de  fer  de 
l'intérieur.  Cette  œuvre  peut  être  considérée  comme  un  fait,  et  l'en- 
thousiasme qu'elle  a  excité  parmi  les  populations  montre  que  le  sen- 
timent de  la  paix  et  le  désir  du  progrès  sont  aussi  un  fait  qui,  bien 
dirigé,  ne  nous  guérira  pas  seulement  des  restes  de  cette  gale  que 
nous  nous  ôtons  dans  la  lUoja,  mais  régénérera  ce  jeune  corps  moins 
malade  matériellement  que  moralement...  »  Le  chemin  de  fer  dont 
parlait  le  général  Mitre  est  celui  qui  va  de  Buenos-Ayres  au  Rosario, 
se  dirigeant  de  Là  sur  Gordova.  Cette  ligne  a  été  mise  en  effet  en 
construction  depuis  quelque  temps,  et  même  quelques  sections  ont 
été  ouvertes.  Plus  récemment,  une  autre  ligne,  dite  du  sud,  entre- 
prise par  un  Anglais,  M.  Parish,  a  été  commencée  au  mois  de  mars 
l86/i;  les  travaux  ont  été  inaugurés  solennellement  au  milieu  d'un 
concours  immense,  où  se  distinguait  un  bataillon  d'ouvriers  prêts  à 
mettre  la  main  h  l'œuvre.  Le  général  Mitre,  comme  chef  de  la  répu- 
blique, était  invité  à  rehausser  cette  solennité,  et  les  derniers  mots 
du  discours  qu'il  prononçait  à  cette  occasion  étaient  :  «  Qu'il  nous 
vienne  par  an  au  moins  50,000  émigrans  1  que  nous  fassions  par 
année  500  milles  de  voies  ferrées!  »  Bien  d'autres  projets  de  che- 
mins de  fer  existent,  et  le  plus  nouveau,  le  plus  grandiose  assu- 
rément est  celui  qui  mettrait  en  communication  le  Chili  et  la  répu- 
blique argentine  à  travers  la  cordillère  des  Andes.  Les  explorations 
ont  été  faites  récemment  par  un  ingénieur  français,  M.  Dubois,  ac- 
compagné d'un  ingénieur  anglais,  M.  Thorndyke,  sous  les  auspices 
de  M.  Meggs,  le  constructeur  du  chemin  de  Yalparaiso  à  Santiago, 
et  le  passage  à  travers  la  cordillère  a  été  reconnu  praticable.  C'est 
ce  qu'on  appelle  déjà  le  chemin  de  fer  des  Andes.  Par  malheur  ce 
n'est  encore  qu'un  projet,  qui  peut  rencontrer  bien  des  dilTicultés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  dans  la  répu- 
blique argentine,  comme  au  Pérou,  comme  au  Chili,  ces  premières 
créations  de  voies  ferrées,  qui  peuvent  contribuer  si  puissamment  à 
l'essor  industriel  et  commercial  des  états  sud-américains  en  réagis- 
sant sur  leur  condition  politique.  C'est  un  temps  mieux  employé 
que  celui  qu'on  perd  dans  des  querelles  avec  les  gouvernemens  eu- 
ropéens ou  avec  la  république  orientale. 

L'état  oriental  n'en  est  point  encore,  par  malheur,  à  inaugurer 
des  chemins  de  fer;  il  a  bien  assez  de  se  disputer  à  l'anarchie.  Il  en 
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matcrii'l  se  faisant  jour  à  travers  tout,  — à  sa  vie  piccairo,  Iravailloc 
par  K'  ilt'sordro,  n'ssiM'ivc  entre  le  Brésil  et  la  irpul)li(|ue  ai'î^enline 
qui.  ayant  exercé  à  tour  de  rôle  leur  prépotiMice  à  Montevideo,  ne 
peuvent  se  défendre  de  s'immiscer  sans  cesse  dans  les  allaires  d'un 
pays  (prils  s'accoutument  à  considérer  comme  lié  à  leur  politique. 
Quand  un  mouvement  éclate  dans  l'Uruguay,  on  est  toujours  i)orté 
à  se  demander  si  le  Brésil  n'y  est  pour  rien  ou  si  la  ré|)id)Ii(|ue  ar- 
i^entine  y  est  coin[)létem!'nt  étranj^ère,  et  c'est  là  un(3  première 
cause  de  faiblesse  tenant  à  une  situation  sans  indépendance.  Une 
autre  cause  d'imj)uissance,  c'est  la  division  acharnée  des  j)artis  in- 
térieurs, car  cette  infortunée  répul)li(|ue  n'est  pas  plus  (pi'unc  autre 
dépourvue  de  partis.  Elle  a  des  partis  fort  tranches  et  même  dans 
ces  partis  des  nuances  qui  finissent  par  former  des  groupes  que  sé- 
parent de  vivaces  inimitiés  encore  plus  que  des  opinions.  Les  cnlo- 
rados,  qui  visent  à  un  certain  libéralisme,  sont  sans  cesse  en  guerre 
avec  les  blancos  ou  blunqitillos,  qui  sont  censés  représenter  l'opinion 
conservatrice,  et  dans  ce  dernier  parti  il  s'est  formé  plusieurs  frac- 
tions, dont  l'une  est  resté  attachée  au  gouvernement  tandis  que 
l'autre  s'en  est  séparée  presque  violemment  pour  se  rapprocher  de 
ses  anciens  adversaires,  les  colorados. 

C'est  à  peu  près  l'histoire  de  l'état  oriental  dans  les  derniers 
temps,  sous  la  présidence  de  M.  Bernardo  Berro,  homme  âgé,  mais 
vert  et  actif  encore,  sans  mauvais  vouloir  comme  aussi  sans  une 
aptitude  particulière,  surtout  fort  jaloux  d'un  pouvoir  dont  il  n'a 
pas  fait  un  usage  bien  fructueux,  et  qu'il  a  réussi  pourtant  par 
grand  hasard  à  garder  jusqu'au  bout  pour  le  transmettre  récem- 
ment à  son  successeur.  M.  Bernardo  Berro  avait  été  élu  par  le  parti 
blunro.  Au  commencement  de  sa  présidence,  dans  une  pensée  de 
conciliation,  il  avait  réuni  les  hommes  principaux  de  son  opinion^ 
MM.  Acevedo,  Villalba,  le  général  Diego  Lamas;  mais  ces  hommes, 
qui  avaient  une  certaine  importance  propre,  pesaient  bientôt  au 
président  qui,  un  beau  jour,  sans  prétexte  apparent,  surtout  sans 
motif  politique,  les  congédiait  brusquement  pour  se  donner  un  ca- 
binet composé  d'utilités  obscures  moins  faites  pour  gêner  son  ac- 
tion personnelle.  M.  Berro  tenait  ta  ne  pas  être  effacé,  et  en  réalité, 
dès  ce  moment,  il  n'avait  que  des  ministères  provisoires  ou  obs- 
curs et  peu  en  crédit.  Quant  aux  alFaires,  elles  allaient  comme 
elles  pouvaient:  elles  se  traînaient  en  1862  à  travers  de  petites  pé- 
ripéties, sans  cahots  trop  violens,  c'est-à-dire  sans  révolution,  mais 
aussi  sans  résultats  bien  rassurans  pour  le  pays. 

La  situat'ion  intérieure  de  la  république  orientale  était  donc  peu 
brillante  au  commencement  de  1863    et  la  politique  extérieure  se 
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Irouvait  embarrassée  d'un  de  ces  iiicidens  comme  il  s'en  produit 
bouveiit  dans  le  Noiiveau-Monde,  devant  lesquels  les  gouvernemens 
américains  se  montrent  d'abord  très  récalcitrans  pour  finir  par  plier 
sous  la  pression  de  la  nécessité,  l'n  aspirant  de  la  corvette  italienne 
Y Iridi  se  trouvant  à  Montevideo  avait  été  sabré  par  des  soldats. 
De  là  une  demande  de  réparation  de  l'Italie,  qui,  à  la  nouvelle  de 
cette  petite  aventure,  avait  envoyé  un  renfort  dans  la  Plata.  Tant 
que  la  force  n'était  pas  là,  le  gouvernement  oriental,  au  lieu  d'ac- 
corder librement  et  de  bonne  grâce  une  satisfaction  qu'il  pouvait 
donner  sans  manquer  à  sa  dignité,  se  retranchait  dans  une  résis- 
tance d'inertie.  La  station  navale  italienne  venait  de  recevoir  le 
renfort  attendu,  et  le  cabinet  de  Montevideo  cédait  devant  cette  dé- 
monstration. Il  en  avait  fait  autant  avec  l'Angleterre  pour  un  mate- 
lot maltraité.  Ce  n'était  pas  là  de  quoi  rehausser  un  gouvernement 
qui  se  trouvait  d'ailleurs  dans  des  conditions  intérieures  assez  fai- 
bles. M.  Derro  le  sentit  probablement;  il  avait  un  ministère  provi- 
soire depuis  quelques  mois,  et  le  21  janvier  1863,  il  se  décidait 
à  former  un  cabinet  dont  le  principal  ministre  était  M.  Juan-Jose 
Ilerrera,  chargé  des  relations  extérieures,  auquel  se  trouvaient 
adjoints  M.  Jose-Sylvestre  Sienra  comme  ministre  de  l'intérieur,  le 
colonel  Gipriano  Miro  comme  ministre  de  la  guerre ,  M.  lldefonso 
lilanco  comme  ministre  des  finances.  En  réalité  la  situation  poli- 
ticpie  ne  s'était  pas  sensiblement  améliorée.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus 
clair,  c'est  que  le  gouvernement  du  président  Berro,  toujours  me- 
nacé par  les  colorados,  qui  n'attendaient  que  le  moment  d'une  ex- 
plosion, avait  encore  contre  lui  la  fraction  de  son  parti  qui  l'avait 
abandonné  pour  s'allier  avec  d'anciens  adversaires.  Il  vivait  au  jour 
le  jour,  dans  des  transes  continuelles,  proposant  aux  chambres  des 
mesures  contre  la  presse,  ne  se  faisant  faute  d'actes  de  rigueur,  et 
tournant  déjà  un  regard  inquiet  vers  l'autre  rive  de  la  Plata,  vers 
Buenos-Ayres,  où  il  voyait  se  former  un  orage  dans  les  complots  que 
nouait  librement  une  émigration  orientale  assez  nombreuse. 

C'est  de  Buenos-Ayres  en  effet  qu'allait  venir  le  danger,  comme 
on  l'a  vu.  Le  19  avril  18(33,  un  ancien  président  de  l'Uruguay,  qui, 
réduit  à  émigrer,  avait  pris  du  service  dans  l'armée  argentine,  et 
avait  même  un  instant  passé  pour  mort  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Pavon,  le  général  Venancio  Florès,  considéré  comme  le  chef  du 
parti  Colorado,  débarquait  sur  le  territoire  oriental,  levant  le  dra- 
peau de  l'insurrection  et  appelant  le  pays  aux  armes.  Le  général 
Florès  n'avait  pas  seulement  pour  soutenir  son  entreprise  les  bandes 
qu'il  avait  organisées  dans  la  république  argentine,  il  avait  en  sa 
faveur  une  certaine  popularité  dans  le  j)ays  où  il  se  présentait  en 
chef  d'insurrection,  les  divisions  du  ])arti  dominant,  les  méconten- 
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Icmons  que  laisse  une  aduiinistralion  laible.  (^uoiriu'on  dût  s'at- 
tendre ;\  fjuehiue  tentative  de  ce  j;enre,  sans  connaître  le  moment 
où  elle  éclaterait,  l'émotion  fut  extrême  à  Montevideo.  Les  cliam- 
bres  se  hâtaient  de  déclarer  Florès  coupable  de  haute  trahison.  Le 
gouvernement  se  démenait,  multipliant  les  mesures  défensives  avec 
un  empressement  elVaré,  nommant  des  chefs  militaires,  envoyant  le 
colonel  Olid  dans  les  départemens  de  Minas  (;t  de  Maldonado,  le  co- 
lonel Dionisio  (loronel  à  Cerro-Largo,  créant  une  armée  d'opéra- 
tions au  sud  du  IVio-Negro,  sous  les  ordres  du  général  Anacleto 
Médina,  tandis  rpie  les  dépailemens  au  nord  de  ce  (leiive  restaient 
sous  la  garde  du  général  Diego  Lamas.  .\  travers  ce  réseau  de  foi-ces 
dispersées  un  peu  de  tous  côtés  Florès  ne  réussissait  pas  moins  à 
prendre  position  sur  le  territoire  oriental  avec  les  premi(M*s  contin- 
gens  dont  il  disposait;  il  occupait  une  partie  du  département  de 
Salto,  puis  il  attendait  plus  d'un  mois,  organisant  les  bandes  qu'il 
recrutait  ou  qui  lui  venaient  de  la  république  argentine,  et  gagnait 
du  terrain  sans  paraître  quitter  la  défensive.  Enfin  c'était  la  guerre 
civile,  et  le  pays  était  très  agité,  très  partagé,  prêt  à  subir  le  joug 
du  plus  fort  sans  grande  préférence  pour  l'un  ou  pour  l'autre. 

Si  le  gouvernement  eût  été  plus  sûr  de  lui-même  et  plus  libre 
dans  ses  mouvemens,  s'il  eût  disposé  des  moyens  inhérens  à  un 
état  régulier  en  face  d'un  ennemi  réduit  à  ses  propres  ressources, 
sans  intelligences  au  dehors,  il  aurait  pu  sans  doute  avoir  facilement 
raison  de  l'insurrection.  Malheureusement  pour  lui  il  ne  réunissait 
aucune  de  ces  conditions.  C'était  le  moment,  on  l'a  vu,  où  juste- 
ment à  propos  de  cette  prises  d'armes  il  se  voyait  engagé  dans  une 
série  de  dilTicultés  avec  la  république  argentine,  dont  la  conni- 
vence mal  dissimulée  faisait  la  force  du  mouvement.  D'un  autre 
coté,  il  ne  pouvait  s'appuyer  à  l'intérieur  que  sur  un  parti  divisé, 
et  enfin  il  n'avait  à  envoyer  contre  les  insurgés  que  des  chefs  mili- 
taires peu  faits  pour  lui  assurer  la  prompte  victoire  dont  il  avait 
besoin.  Le  général  Médina,  le  plus  actif  encore,  était  un  vieillard. 
Le  général  Diego  Lamas,  fort  pesant  personnage,  communiquait  sa 
lourdeur  à  ses  opérations.  Celui  qu'on  avait  à  combattre,  au  con- 
traire, était  un  chef  entreprenant,  agile,  plein  d'ardeur,  ne  man- 
quant pas  d'un  certain  prestige  dans  les  campagnes,  s'appuyant 
sur  son  parti  d'abord  et  pouvant  dans  une  certaine  mesure  compter 
sur  l'alliance  de  la  fraction  dissidente  du  parti  du  gouvernement. 
Dans  la  lutte  où  il  s'était  engagé.  Florès  se  gardait  bien  d'ailleurs 
d'accepter  des  combats  où  il  aurait  tout  risqué  d'un  coup;  il  faisait 
la  guerre  de  partisans,  et  il  la  faisait  en  soldat  qui  connaissait  le 
pays,  qui  savait  manœuvrer.  Pendant  quelques  mois,  l'insurrection 
était  réellement  en  progrès.  Florès,  à  la  vérité,  se  présentait  vaine- 
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ment  devant  la  ville  de  Salto,  à  Paysandu,  à  Merudès;  mais  d'un 
autre  côté,  il  battait  la  campagne  avec  succès,  mettait  en  déroute 
le  colonel  Olid,  entrait  sans  coup  l'éiir  dans  le  cliel'-lieu  du  départe- 
ment de  la  Florida,  et  pénétrait  dans  le  département  de  Canelonès, 
voisin  de  Montevideo.  Il  faut  ajouter  que  dans  cette  guerre  Florès 
ne  laissait  pas  en  outre  de  garder  moralement  quelques  avantages; 
il  se  montrait  généreux,  humain,  modéré,  tandis  que  les  troupes  du 
gouvernement  commettaient  plus  d'un  excès. 

Au  mois  d'août  18G3,  Florès  avait  fini  par  arriver  à  trois  lieues 
de  iMontevideo,  et  il  s'était  fait  précéder  d'un  manifeste  daté  de  son 
camp  du  Rio-x\egro,  où  il  avait  l'ambition  de  tracer  un  programme. 
Le  manifeste  était  vague  pour  un  programme  :  il  rappelait  les  luttes 
dupasse,  les  actes  arbitraires,  malheureusement  trop  incontestables, 
des  gouvernemens  qui  s'étaient  succédé;  il  invoquait  surtout  le 
souvenir  de  cette  scène  lugubre  de  Quinteros,  où  le  président  Pe- 
reira,  le  prédécesseur  de  M,  Berro,  faisait  impitoyablement  exécu- 
ter il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  quelques-uns  des  ofliciers  orientaux  les 
plus  distingués,  le  général  Dias,  le  général  Freire,  le  colonel  Tajes, 
et  il  ajoutait,  —  avec  moins  de  vérité  toutefois,  car  M.  Berro  n'a 
point  signalé  son  passage  au  pouvoir  par  de  telles  rigueurs,  —  que 
les  traditions  de  Quinteros  avaient  été  recueillies  par  le  successeur 
de  M.  Pereira,  que  depuis  lors  son  gouvernement  avait  eu  pour  base 
le  crime.  «  Venez  donc  à  moi,  disait  Florès  en  terminant;  combat- 
tez et  triomphez,  et  vous  resterez  libres  de  vous  constituer  comme 
il  conviendra  à  vos  intérêts  et  à  la  gloire  de  la  patrie...  Seul  le  parti 
qui  va  avoir  la  victoire  peut  vous  procurer  une  paix  stable  et  fruc- 
tueuse. Demandez  à  nos  ennemis  si  les  ombres  de  leurs  victimes 
leur  ont  laissé  une  heure  tranquille;  demandez  à  nos  compatriotes 
de  la  campagne  s'ils  ont  pu  se  livrer  au  travail  avec  sécurité... 
Proscrits  et  pauvres  à  l'étranger,  nous  n'avons  cessé  de  troubler 
nos  ennemis...  Abattez-les  et  dites-leur  ensuite  qu'ils  conspirent: 
renversez  leur  pouvoir  et  laissez-les  ensuite  exercer  tous  les  droits, 
user  de  toutes  les  libertés,  car  nous  seuls  nous  avons  la  liberté  et 
le  pouvoir  de  les  protéger  contre  la  colère  des  amis  de  leurs  vic- 
times... »  Le  manifeste  était  tout  de  ce  ton,  et  il  avait  quelque  éten- 
due. Une  victoire  aux  portes  de  Montevideo  aurait  bien  mieux  fiiit 
les  affaires  de  Florès;  par  malheur  pour  lui  c'était  une  défaite  qui 
l'attendait.  Le  16  août  il  fut  attaqué  et  battu  au  village  de  Las- 
Piedras  par  le  vieux  général  Médina. 

Pendant  ce  temps  on  était  dans  la  plus  vive  anxiété  à  Montevideo; 
on  passait  par  toutes  les  alternatives  de  la  crainte  et  de  la  joie.  La 
défaite  des  insurgés  fut  un  grand  soulagement.  Ce  n'était  pourtant 
qu'une  péripétie  de  plus.  Florès  avait  été  vaincu  dans  un  combat;  il 
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uV'tait  pas  ù  bout  de  ressources.  1/engagoincnl  de  Las-Plodias  le 
foirait  ;\  so  retirer,  à  rentrer  un  moment  dans  l'iiiaclion,  et  déjà  on 
en  était  ;\  se  demander  ce  qu'il  devenait,  l()rs([ue  quel(|iie  temps 
après,  faisant  un  retour  olVeiisif,  il  franchissait  quarante-cin(j  lieues 
en  nn  jour  et  demi,  tombait  sur  le  général  Diego  Lamas  et  le  met- 
lait  complètement  en  déroute.  Ainsi  s(;  déroulait  celte  guei're  civile, 
où  ce  qu'il  y  avait  de  plus  clair,  c'était  l'inqjossibilité  pour  les  deux 
partis  do  se  réduire  mutuellement.  Le  président,  M.  iJerro,  faisait 
sans  doute  tout  ce  ([ii'il  jiouvait  pour  en  fmir  avec  l'insurrection,  et 
comme  il  n'y  réussissait  guère,  il  était  fort  découragé  cl  encore 
plus  embarrassé.  II  ne  sentait  |)Ius  (pic  du  dégoût  pour  un  pouvoir 
qui  devenait  un  pénible  fardeau,  et  il  attendait  avec  impatience 
l'heure  de  le  léguer  à  son  successeur.  On  touchait  en  ellet  au  terme 
légal  de  la  présidence  :  un  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  allait 
être  élu.  Ce  nouveau  président  de  la  république  orientale,  qui  est 
M.  Aguirre,  est  entré  en  fonction  au  connnencemenl  de  I8G/1  dans 
des  conditions  qui,  on  pçut  le  dire,  ne  sont  pas  des  plus  faciles;  la 
guerre  civile  existait  encore,  tenant  le  pays  dans  un  état  permanent 
de  crise  où  aux  accidens  de  la  lutte  venaient  se  joindre  les  dépié- 
dations  de  bandes  qui,  prenant  le  drapean  de  l'un  ou  l'autre  parti, 
dévastaient  la  campagne  et  se  livraient  tout  simplement  et  très  lu- 
crativement  au  pillage  des  fermes.  Cependant  peu  après  l' avène- 
ment du  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif,  quelques  tentatives  de 
pacification  sont  survenues  sous  les  auspices  des  agens  diplomati- 
ques étrangers  résidant  à  Montevideo;  ces  tentatives  ont  même  paru 
réussir  un  moment  au  mois  de  juin,  si  on  en  juge  par  des  procla- 
mations publiées  simultanément  par  le  président  M.  Aguirre  et  le 
chef  de  l'insurrection,  le  général  Florès.  Si  tant  est  que  la  paix  soit 
réelle,  est-ce  autre  chose  qu'une  trêve  dans  celte  triste  succession 
de  guerres  civiles? 

Ce  ne  sont  pas  jusqu'ici  les  révolutions  et  les  luttes  bruyantes 
qui  caractérisent  l'existence  du  Paraguay.  Une  paix  invariable, 
quoique  longtemps  stérile,  a  régné  depuis  l'indépendance  dans 
cette  contrée  reculée,  où  le  mouvement  a  peu  pénétré  pendant  la 
première  partie  de  ce  siècle,  où  les  crises  intérieures  semblent  ne 
point  exister.  La  fin  de  l'année  18G2  était  pourtant  signalée  par 
un  événement  qui  pouvait  avoir  la  plus  sérieuse  influence  sur  la 
situation  du  pays.  C'était  la  mort  du  président,  le  docteur  Carlos- 
Antonio  Lopez,  qui  succombait  le  10  septembre  à  l'Assomption.  11  y 
avait  plus  de  vingt  ans  que  le  docteur  Lopez  était  le  chef  du  Para- 
guay. Il  avait  été  élu  le  12  mars  IShl,  par  un  congrès  national, 
d'abord  comme  consul  avec  M.  Mariano  Alonzo;  puis  il  restait  bien- 
tôt, sous  le  nom  de  président,  seul  maître  du  pays,  héritier  de 
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Fomiiipotence  du  docteur  Francia  dont  il  était  le  neveu  et  le  succes- 
seur. 11  ne  déviait  pas  du  principe  du  pouvoir  absolu,  tel  que  l'avait 
exercé  le  docteur  Francia,  mais  il  le  pratiquait  autrement  jusqu'àun 
certain  point,  en  homme  jaloux  de  son  autorité  et  en  même  temps 
préoccupé  de  faire  cesser  cette  claustration  hermétique  dans  la- 
quelle son  prédécesseur  avait  tenu  le  Paraguay,  de  stimuler  les  in- 
térêts, de  nouer  des  i-apports  avec  les  puissances  de  l'Amérique  ou 
de  lEurope.  C'est  lui  qui,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  signait  avec  la 
France,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  les  premiers  traités  procla- 
mant la  liberté  de  la  navigation  intérieure,  et  c'est  sous  son  gou- 
vernement que  les  premiers  navires  étrangers  ont  pu  pénétrer  jus- 
qu'à l'Assomption.  Avec  des  dehors  passablement  éiranges  et  une 
nature  ombrageuse,  il  n'avait  pas  moins  réalisé  quelques  progrés; 
il  avait  créé  un  trésor  public,  organisé  une  armée,  fondé  des  fabri- 
ques, établi  des  écoles  d'enseignement  primaire.  Il  s'était  fait  plus 
d'une  fois  des  querelles  avec  l'Angleterre,  avec  les  États-Unis,  avec 
le  Brésil;  il  s'en  tirait  toujours  avec  une  cauteleuse  habileté,  et  ceux 
à  qui  il  résistait  le  plus  étaient  ses  voisins,  dont  il  repoussait  avec 
vigueur  les  empiétemens.  Il  se  faisait  respecter,  et  il  avait  fini  un 
jour  par  être  accepté  comme  arbitre  ou  médiateur  dans  la  guerre 
qui  mettait  aux  prises,  il  y  a  quelques  années,  la  Confédération 
argentine  et  la  ville  de  Buenos-Ayres. 

La  vie  renfermée  et  solitaire  que  menait  le  président  Lopez  avait 
probablement  nui  à  sa  santé,  qui  déclinait  depuis  quelque  temps, 
quoiqu'il  ne  fût  réellement  pas  âgé  et  qu'il  n'eût  pas  atteint  soixante 
ans.  il  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  cacher  son  état.  Sentant 
sa  fin  approcher,  il  usa  d'un  droit  que  lui  donnait  un  article  de  la 
constitution,  en  appelant  à  la  vice-présidence  de  la  république  son 
fils,  le  général  don  Francisco  Solano  Lopez,  et,  aussitôt  après  sa 
mort,  un  congrès  fut  convoqué  pour  élire  un  nouveau  président  dé- 
finitif. Ce  congrès  se  réunissait  en  elfet  le  10  octobre  18(5*2,  et, 
comme  on  pouvait  tout  naturellement  le  prévoir,  le  général  Lopez 
était  élu  à  la  place  de  son  père,  avec  le  même  pouvoir  et  les  mêmes 
prérogatives.  Le  nouveau  chef  du  Paraguay,  arrivant  à  ce  poste 
éminent  par  une  sorte  d'hérédité,  avait  du  reste  pour  lui  la  jeu- 
nesse, l'éducation  que  lui  avait  fait  donner  son  père,  la  bonne  vo- 
lonté; il  avait  voyagé  en  Eiu'ope,  il  avait  passé  un  certain  temps  en 
France,  d'où  il  était  revenu  avec  une  décoration,  chose  toujours 
importante,  et  avec  une  légère  teinture  des  procédés  de  la  civili- 
sation européenne,  sans  compter  les  agrémcns  de  la  vie  parisienne, 
auxquels  il  avait  pu  s'initier.  C'était  lui  qui,  malgré  sa  jeunesse, 
avait  servi  de  médiateur  entre  Buenos-Ayres  et  la  Confédération  ar- 
gentine. Il  avait  été  ainsi  préparé  à  recueillir  l'héritage  de  son  père 
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s;iiis  ifiirontrcr  tics  ivsistaïu'cs  (\nv  l'rtat  du  pays  d'ailhuirs  corn- 
porlait  peu.  Loiscpic  If  p'iit'ial  l.opo/ arrivait  au  poiiNoir,  le  Panij^iiay 
vivait  toujours  de  sa  vie  intrricuiv  fxrinplc  d'af^ilatioiis,  (>t,  quanta 
SOS  relations  cxti'rioun's,  il  venait  d'être  délivré  d'une  vieille  que- 
relle avec  le  i^euverncniiMit  hritainrupic  au  sujet  de  l'Anj^lais  Cansiatt. 
I  II  anani^ciiieiit  avait  été  coiirlii  à  Londres  en  18()*2,  de  sorte  que, 
.sous  ce  double  rapport.  le  nouveau  président  entrait  au  jiouvoir 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  «  Le  vœu  unanime  de  vo.s 
représentans,  disait-il  dans  sa  première  |)roclamation  au  pays,  vient 
de  m'tdever  à  la  première  maf^istraturc  de  la  répul)li(iue.  Sincère- 
ment dévoué  à  ma  patrie,  je  me  suis  chargé  de  cette  mission  dillicile. 
Ce  patriotisme  et  l'union  de  tous  l(>s  liabitans  du  i)ays  me  laissent 
espérer  que  la  républuiuc  du  Paraguay  réalisera  un  jour  l'œuvre  de 
sa  régénération  politi([ue,  sans  avoir  eu  à  essuyer  les  larmes  amères 
d'un  conilit  de  famille.  »  Le  ministère  que  le  général  Solano  Lopez 
formait  le  9  octobre  se  composait  de  MM.  José  Berges  aux  relations 
extérieures,  Sanchez  à  l'intérieur,  iMariano  Gonzalez  aux  finances, 
et  du  colonel  Venancio  Lopez  à  la  guerre. 

Ainsi  commençait  la  nouvelle  présidence,  sans  contestation  et 
sans  diflTicullés,  au  milieu  des  fêtes,  des  banquets  et  des  bals  qui 
suivaient  l'élection.  Au  fond,  la  vie  politique  du  Paraguay  n'avait 
point  changé;  elle  est  restée  ce  qu'elle  était,  et  dans  les  conditions 
faites  au  pays  depuis  longtemps  il  y  a  évidemment  peu  de  place 
pour  les  mouvemens  d'opinions.  Les  Paraguayens  sont  accoutumés 
à  se  soumettre  à.leur  gouvernement,  demeuré  par  tradition  l'unique 
moteur  de  tout.  La  présidence  du  général  Lopez  a  pourtant  été  déjà 
signalée  par  quelques  incidens  intérieurs  ou  extérieurs,  et  en  même 
temps  par  un  ensemble  d'actes  propres  à  favoriser  le  développement 
matériel  du  pays.  Au  point  de  vue  intérieur,  un  fait  au  moins  nou- 
veau se  produisait  vers  le  mois  de  juin  1803,  et  semblait  déceler  un 
travail  inaperçu.  Un  jour,  le  supérieur  du  séminaire  de  l'Assomp- 
tion, le  père  Maiz,  confesseur  de  l'ancien  président,  et  quelques  au- 
tres personnages  notables  étaient  tout  à  coup  arrêtés  sous  la  pré- 
vention de  conspiration.  Le  père  Maiz  était  accusé  d'avoir  prêché 
des  doctrines  qui  n'auraient  tendu  à  rien  moins  qu'à  provoquer 
toute  une  révolution.  Le  fait  est  que  depuis  son  arrestation  le  père 
Maiz  a  été  si  bien  entouré  de  silence  et  de  mystère  qu'on  n'a  plus 
su  ce  qu'il  était  devenu.  D'autres  bruits  semblables  de  conspiration 
se  sont  élevés  plus  récemment  et  ont  été  réprimés  de  la  même  ma- 
nière. Ces  sourdes  tentatives  ne  peuvent  avoir  encore  aujourd'hui 
beaucoup  de  succès  avec  les  habitudes  de  subordination  de  la  masse 
de  la  population  et  les  procédés  préventifs  très  sommaires  du  gou- 
vernement. Si  l'on  songe  toutefois  que  d'un  côté  un  certain  mou- 
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vement  vapue  commence  à  se  manifestfr  dans  le  paj.s,  qu'on  com- 
mence à  murmurer  tout  bas  de  ces  procédés  de  l'ancienne  politique, 
et  que  d'un  autre  coté  le  gouvernement  reste  immobile  dans  son 
organisation  d'absolutisme,  il  n'e^^t  point  impossible  qu'un  jour  ou 
l'autre  cette  situalion  ne  devienne  dillicile.  Pour  le  moment,  des 
velléités  agitatrices  ont  encore  peu  de  chances  et  n'aboutissent  qu'à 
des  répressions  mystérieuses.  C'est  l'histoire  des  dernières  conspi- 
rations. 

La  politique  extérieure  de  la  république  paraguayenne  a  été  un 
peu  plus  animée  que  la  [)olitique  intérieure  en  18()3.  Le  nouveau 
présideiit,  disions-nous,  trouvait  le  Paraguay  en  bonnes  relations 
avec  les  puissances  européennes  après  la  solution  de  Taflaire  Gan- 
statt.  Ce  n'est  pas  avec  l'Europe  que  les  querelles  se  sont  réveillées; 
c'est  dans  ses  rapports  avec  ses  voisins,  avec  les  autres  états  de  la 
Plata,  avec  le  Brésil,  que  le  Paraguay  a  vu  naître  ou  se  reproduire 
quelques  difikultés  tenant  soit  aux  troubles  qui  agitent  sans  cesse 
l'Uruguay,  la  république  argentine,  soit  à  des  questions  de  limites 
qui  subsistent  toujours.  Sur  ce  dernier  point,  à  vrai  dire,  le  Para- 
guay est  depuis  longtemps  en  discussion  avec  tous  les  états  limi- 
trophes et  particulièrement  avec  l'empire  brésilien.  Il  y  a  des  ter- 
ritoires que  revendique  le  Brésil  comme  possession  héréditaire 
léguée  par  le  Portugal  et  sur  lesquels  le  Paraguay  élève  des  pré- 
tentions qu'il  considère  comme  des  droits,  qu'il  a  même  maintenues 
en  certaines  circonstances  par  l'emploi  de  la  force.  En  1858,  les  deux 
gouvernemens  signaient  un  protocole  qui  avait  moins  pour  objet  de 
résoudre  la  question  que  de  l'ajourner  en  sauvegardant  les  droits 
respectifs.  A  la  fin  de  1863,  le  cabinet  de  Rio-de- Janeiro  se  déci- 
dait a  envoyer  au  Paraguay  un  nouveau  chargé  d'aJTaires,  M.  Caye- 
tano  Maria  de  Païva  Lopez  Gama,  qui  n'est  arrivé  à  l'Assomption 
qu'au  comnienceinent  de  I86/1.  La  mission  de  l'agent  brésilien  se 
rattachait  sans  doute  en  partie  aux  conîplications  qui  troublent  les 
états  de  la  Plata  ;  mais  elle  avait  surtout  pour  objet  l'obscure  et  in- 
décise question  du  règlement  des  frontières. 

il  y  a  par  le  fait  deux  points  en  litige  dans  cette  question  de  dé- 
limitation entre  le  Brésil  et  le  Paraguay,  l'un  touchant  la  frontière 
du  nord  dans  le  Grand-Ghaco,  l'auti-e  relatif  aux  territoires  compris 
entre  le  Rio-Blanco  et  la  rive  droite  du  lîio-Apa.  Sur  le  premier 
point,  la  question  est  à  demi  résolue,  le  Brésil  n'ayant  pas  contesté 
en  1858  les  droits  du  Paraguay  sur  le  Ghaco  jusqu'au  Rio-Negro. 
La  diiïlculté  est  de  s'entendre  sur  la  délimitation  des  territoires  si- 
tués entre  le  Rio-Blanco  et  le  Rio-Apa.  Ici  commence  la  discussion, 
d'autant  plus  embarrassante  qu'on  ne  peut  pas  même  s'éclairer  des 
anciens  traités  signés  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  A  une  certaine 
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rpo.liic,  |)'>ui-  en  liiiir.  li-  l'aramia}  a\ail  tt»iit  simi>k'ni('nt  propose 
la  lUMilralisatinn  (Irs  ti  iriLoiies  ooutcsiés,  l,e  Brésil  n'admit  pas 
reltf  idée,  et  il  proposait  à  son  tour  de  prendre  pour  base  d'arran- 
-;cnient  la  possession  dr  l'ail  en  élargissani  la  frontière  jiisfju'aii 
IVi')-\pa.  Or  celt  '  i^osstssion,  le  Paratj;u;iy  nr  l'a  jamais  jcconnue 
de  son  rôle.  De  là  le  dilTerend  rpù  a  toujours  divisé  les  deux  états, 
et  (pic  M.  Lope/.  (iania  avait  pour  mission  de  ré^der  définitivement, 
s'il  était  possible,  en  se  rendant  î\  l'Assomption.  Mallieureusement, 
dans  la  né-^oeiation  nouvelle  qui  s'est  cn«,'agée,  la  (piestion  n'est  pas 
allée  plus  loin  que  dans  les  négociations  jjrécédemes,  et  M.  I.opez 
(iama,  f.)rt  ;\  propos  éprouvé  par  le  climat,  a  dû  quitter  l'Assomp- 
tion poiw  raison  de  santé  sans  avoir  atteint  le  but  de  sa  mission. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  le  Brésil  que  les  relations  du  Para- 
guay restent  embarrassées;  elles  le  sont,  et  elles  l'ont  été  surtout 
en  l'so:^  avec  les  autres  états  de  la  Plata.  De  ce  côté  aussi  il  y  a  des 
questions  de  limites  demeurées  indécises;  mais  cela  n'expliquerait 
pas  sulTisammeiit  le  nuage  qui  a  semblé  s'élever  tout  à  c(»up  entre 
les  divers  gouvernemens.  Le  fait  est  que  le  Paraguay  en'est  toujours 
à  craindre  quelque  tentative  de  ses  voisins  de  la  Plata  contre  son 
indépendance  que  Hosas  autrefois  refusait  de  reconnaître  et  que 
certains  esprits  rêvent  peut-être  encore  d'absorber.  Là  aussi,  dans 
cette  partie  de  l'Aïuf-rique  comme  dans  la  Colombie,  se  réveille  de 
temps  à  autre  l'idée  de  résoudre,  en  un  même  état  les  diffén;ntes 
sections  de  ce  grand  bassin  fluvial  dont  le  Kio-de-la-Plata  est  le 
vaste  débouclié,  et  c'est  au  fond  ce  qui  explique  le  mieux  l'incessante 
hostilité  dont  se  poursuivent  ces  républiques.  Cette  idée  n'était  peut- 
être  pas  sans  se  faire  jour  en  1863  à  travers  les  agitations  de  l'Uru- 
guav  et  de  la  république  argentine.  Il  en  résultait  une  situation  assez 
tendue  et  délicate,  où  le  Paraguay  se  croyait  en  droit  de  se  précau- 
tionner et  de  se  mettre  en  défense.  Aussi,  à  un  certain  moment,  le 
gouvernement  de  l'Assomption  a-t-il  procédé  à  des  enrôlemens  dé- 
mesurés de  soldats  et  de  marins;  il  a  formé  à  Pirayn  un  camp  où  il 
n'y  avait  pas  moins  de  8,000  hommes  réunis,  sans  compter  les  gar- 
nisons disséminées  à  l'Assomption,  à  la  forteresse  d'Humaïta,  àYilla- 
Goncepcion.  enfin  dans  les  Missions  et  sur  le  littoral  du  Parana. 
Le  général  Lopez  lui-même  se  rendait  au  camp  de  Pirayn  et  s'oc- 
cupait activement  de  l'organisation  des  forces  du  pays  qui  ont  été 
bientôt  sur  un  pied  plus  que  respectable.  Au  total,  l'armée  par.i- 
guavenne  est  aujourd'hui  relativement  considérable;  elle  s'élève  à 
quelque  chose  comme  25,000  hommes,  et  les  forces  navales  du  Pa- 
raguay ont  été  de  même  augmentées.  11  n'est  pas  prob?ble  que  le 
gouvernement  de  l'Assomption  nourrisse  des  desseins  d'agression 
belliqueuse,  qui  seraient  assez  ridicules  et  lui  attii'eraient  sans  doute 


ÉTATS    AMKUICAINS.    —    i.tS    JiTATS    DE    I.A    Pl.ATA.  915 

quelque  rude  cliâtiiiient;  ses  préparatifs  indiquont  tout  au  moins  la 
pensée  de  se  défendre  en  présence  des  événeniens  qui  peuvent  naître 
de  la  j)olitique  troublée  de  la  Plata. 

il  est  certain  que  la  guerre  serait  une  diversion  fatale  et  que  la 
paix  seule  peut  aider  au  développement  matériel  du  pays.  Sous  ce 
rapport,  il  y  a  ce  qui  est  cà  demi  fait  et  ce  qui  reste  à  faire.  Sans 
aMiir  accompli  encore  tous  les  progi'ès  qu'appelle  un  sol  fertile,  le 
Paraguay  n'est  point  resté  enectivement  tel  que  le  laissait  le  docteur 
Francia.  X  cette  époque  l'isolement  était  absolu;  la  stagnation  ma- 
térielle éga'ait  la  stagnation  politique.  Tous  les  intérêts  étaient  su- 
bordonnés au  gouvernement  (jui  di  ])osait  d'une  façon  absolue  des 
ressources  du  pays  en  se  préoccu{)ant  fort  peu  de  les  l'éconder.  L'ab- 
sence d'industrie  intérieure  et  de  relations  conuîierciales  paralysait 
tout  bien-être.  Un  simple  mouchoir  de  coton  venu  d'Angleterre  se 
payait  jusqu'à  20  ré;.ux  ou  5  francs,  la  serge  la  plus  grossière 
'1  piastres  la  lara,  le  papier  5  réaux  le  cahier.  L'agriculture  était  à 
l'état  rudimentaire.  Un  pieu  servait  de  charrue;  le  blé  se  pilait  dans 
un  mortier,  le  moulin  à  sucre  n'était  qu'un  morceau  de  bois  mis  en 
mouvement  [)ar  des  bœufs;  on  dépouillait  à  la  main  les  grahies  du 
c  iton,  qui  était  ensuite  filé  au  fuseau  et  li\ré  à  quelque  tisserand 
ambulant  transportant  son  attirail  à  dos  de  mulet  et  suspendant  son 
n)éîier  à  une  branche  d'arbre.  Tout  marchait  ainsi  dans  un  pays  où 
d'ailleuis  l'unique  préoccupation  du  pouvoir  était  bien  moins  de 
développer  les  forces  productives  que  d'en  subordonner  l'essor  aux 
vues  d'une  politique  de  séquestration  absolue. 

Cette  situation  se  modifiait  déjà  un  peu  sous  la  présidence  du 
successeur  de  Francia.  Ce  n'est  pas  que  le  principe  du  gouverne- 
ment fiit  changé;  mais  le  docteur  L<)pez  mettait  une  sorte  d'amour- 
propre  à  faire  sortir  le  pays  de  l'engourdissement  où  il  avait  été 
tenu  jusque-là.  Il  ne  se  bornait  pas  à  doter  le  Paraguay  de  quelques 
établissemens  publics  remarquables,  tels  que  l'arsenal  de  construc- 
tions mariilmes  et  militaires  de  l'Assomptien  et  la  fonderie  de  fer 
d'ibicuy;  il  aidait  Pindustrie  privée  à  se  former;  il  faisait  venir 
d'Europe  et  des  T*'tats-Unis,  aux  frais  du  trésor  j)ublic,  des  machines 
perfectionnées  pour  Pagriculture;  il  inaugurait  surtout  une  voie 
nouv-lle  en  proclamant  lu  liberté  de  la  navigation  et  en  ouvrant  h' 
l'îiraguay  au  commerce  étranger.  Il  (u  résultait  une  situation  où  la 
p.olitique  pouvait  plus  d'une  fois  encore  enibarrasser  le  développe- 
ment des  intérêts,  mais  où  un  eertain  progrès  devenait  possible  et 
où  un  bien-être  inusité  découlait  naturellement  d'un  régime  com- 
mercial plus  libre.  L'ouverture  des  ports  pai'aguayens  a  créé,  on 
})eut  le  dire,  des  conditions  ioutcs  nouvelles  et  n'a  pas  peu  servi  à 
répandre  le  goût  de  la  civilisation  dans  toutes  les  classes.  Le  nou- 
veau président,  le  général  Solano  Lopez,  a  laissé  yoir  depuis  son  avé- 
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ncment  l'iiUontioii  df  seconder  ce  moiiveiiieiil  unissant.  Ses  vnyagos 
en  Kiiro[>e  l'ont  r;unili;irisé  avt'c  ilfs  spectacles  et  des  |)n)c«''(lés  de 
civilis;ition  dont  il  a  la  bonne  volonté  de  s'insj)irer. 

C'est  ainsi  qno  dans  une  année  de  présidtMice  le  nouveau  noincr- 
nenient  iiaraîznaytMi  a  mondé  an  moins  la  \ell('ilé  de  réaliser  C(!r- 
taines  améliorations.  11  a  exempté  de  tout  dioit  d'importation  les 
ontils  et  machines  destinés  à  l'agricnlture  on  k  l'industrie,  lia  con- 
sacré d'assez  fortes  soimnes  dn  trésor  public  à  des  prêts  faits  soit  à 
des  nationaux,  soit  même  à  des  étranîi;ers  |)()nr  des  entreprises  pro- 
ductives, et  il  opère  ces  prêts  au  taux  de  0  i)om-  KM),  intérêt  assez 
modique  comparativement  à  ce  cpii  se  passe  dans  hi^^  ré[)uhlirpies 
voisines  île  la  IMata,  où  les  emj)runts  sur  hypothèque  se  néfjjocif.'nt 
à  \'l  pour  100  et  où  l'argent  vaut  dans  le  commerce  18  et  20  pour 
100.  On  s'est  occu])é  aussi  jiostérieuroment  d'un  projet  qui  poiu-rait 
certes  avoir  un  grand  avenir.  Il  s'agirait  de  créer  quelques  con>f)a- 
gnies  à  qui  l'état  garantirait  un  mininujin  d'intérêt  de  10  pour  100 
et  qui  partageraient  avec  le  trésor  public  les  bénéfices  dépassant  ce 
chillVe.  On  conmiencenùt  par  l'exploitation  des  forêts  de  l'état  dont 
les  produits  s'écouleraient  facilement  vers  Montevideo  et  Buenos- 
.\yres.  D'un  autre  côté  l'administration  du  général  Lopez  s'occupe 
de  l'exploration  des  rivières  intérieures  en  favorisant  par  des  exemp- 
tions de  droits  le  transport  des  marchandises,  et  il  a  créé  une  nou- 
velle ligne  de  navigation  régulière  entre  l'Assomption  et  la  ville  de 
Salvador.  Enfin  la  télégraphie  électrique  et  les  chemins  de  fer  ont 
pénétré  jusqu'au  Paraguay.  Une  ligne  télégraphique  est  en  construc- 
tion sur  un  parcours  de  soixante-douze  lieues,  entre  l'Assomption  et 
le  confluent  des  rivières  du  Parana  et  du  Paraguay;  elle  sera  prolon- 
gée, selon  toute  apparence,  jusqu'à  Buenos-Ayres.  Quant  aux  com- 
munications ferrées,  elles  ne  sont  même  plus  un  simple  projet  :  il  y 
un  chemin  de  fer  dont  la  construction  est  commencée  depuis  le  mois 
de  juin  1859,  sous  la  direction  d'un  ingénieur  anglais,  M.  Padison, 
et  qui  a  pour  objet  de  relier  le  centre  de  la  république  avec  la  ca- 
pitale, qui  en  est  le  port  principal.  Cette  ligne  passe  par  Trinidad, 
Lucques,  Aregua,  Itangua,  Pirayn,  Paraguari,  et  va  jusqu'à  Yilla- 
Rica.  Le  "25  décembre  1863,  la  section  de  l'Assomption  à  Aregua 
était  inaugurée.  A  cette  époque,  le  terrain  était  nivelé  jusqu'à  Pa- 
raguari; les  rails  étaient  posés  jusqu'à  Pirayn.  Un  chemin  de  fer 
en  plein  Paraguay,  dans  le  Paraguay  du  docteur  Francia,  c'est  là 
certes  une  nouveauté!  Et  du  reste  on  peut  remarquer  comme  ce 
système  de  communications  tend  depuis  quelques  années  à  s'intro- 
duire dans  quelques-unes  des  républiques  américaines,  au  Chili, 
au  Péiou,  à  Buenos-Ayres. 

Ce  développement  des  voies  de  communication,  particulièrement 
au  Paraguay,  c'est-à-dire  dans  le  pays  le  plus  reculé  et  jusqu'ici  le 
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plus  isole  du  continent  américain,  est  assurément  un   phénomène 
nouveau  (|ui  ne  peut  qu'exercer  une  favorable  inlluence  sur  l'indus- 
trie, sur  l'agriculture,  qui  est  la  première  source  de  richesse.  L'ad- 
ministration j)ara|,'uayenne,  voulant  se  rendre  compte  de  la  situation 
réelle  du  pays  sous  ce  rapport,  prescrivait,  par  un  décret  du  28  fé- 
vrier 18(53,  une  grande  enquête  d'où  est  résultée  toute  une  statis- 
tique agricole.  Quelques  faits  sommaires  sont  à  noter  dans  cette 
statistique.  Les  terres  de  propriété  publique  se  vendent  1 ,800  i)ias- 
tres,  ou  7,775  francs,  la  lieue  carrée  (l,7A3  hectares),  pour  l'élève 
des  bestiaux.  Les  terres  pour  la  culture  valent  25,920  francs  la  lieue 
carrée,  ce  qui  met  l'hectare  à  moins  de  15  francs.  Les  salaires  payés 
aux  paysans  varient  entre  17  et  2/i  francs  par  mois,  sans  compter 
la  nourriture  qui  leur  est  fournie.  Du  reste,  les  troupes  sont  em- 
ployées aux  travaux  de  l'agriculture,  à  l'entretien  des  routes,  à  la 
reconstruction  des  villages,  à  l'exploration  des  rivières,  à  la  garde 
des  troupeaux  de  l'état.  On  évalue  la  superficie  de  territoire  cultivé 
en  tabac,  maïs,  coton,  manioc,  canne  à  sucre,  blé,  riz,  etc.,  à 
30,508,0/16  linos  (1).  Un  des  principaux  objets  d'exportation  est  la 
yerba  ttiaté,  ou  thé  du  Paraguay.  Il  en  a  été  exporté  en  1860  pour 
1,093,860  piastres,  et  ce  chiffre  tend  sans  cesse  à  s'accroître.  Le 
tabac  est  aussi  un  des  produits  les  plus  importans  :  on  obtient  en 
une  saison  trois  récoltes,  et  on  calcule  qu'un  hectare  planté  en  ta- 
bac peut  donner  de  700  à  1,250  francs;  mais  depuis  quelques  an- 
nées, depuis  la  guerre  civile  des  États-Unis,  il  y  a  une  culture  qui 
a  pris  un  grand  développement,  c'est  la  culture  du  coton,  que  l'ad- 
ministration favorise  de  tous  ses  efforts.  En  1863,  le  gouvernement 
faisait  venir  de  la  graine  en  assez  grande  quantité  pour  planter 
15,000  acres  de  terre,  et  il  mettait  cette  graine  au  service  des  par- 
ticuliers. Par  le  fait,  le  coton  du  Paraguay,  dont  la  qualité  paraît 
être  estimée,  est  déjà  entré  dans  le  commerce,  et  peut  devenir  un 
élément  de  richesse  intérieure. 

Le  Paraguay,  si  peu  connu  qu'il  soit,  n'est  donc  pas  le  pays  le 
moins  intéressant  de  l'Amérique  du  Sud.  11  n'en  est  plus  au  temps 
où  l'on  se  bornait  à  cultiver  grossièrement  ce  qui  était  nécessaire 
aux  premiers  besoins  de  la  population,  faute  de  communications  in- 
térieures et  extérieures  propres  à  stimuler  le  travail  et  l'industrie. 
Peu  à  peu  il  entre,  quoique  d'un  pas  timide,  dans  le  mouvement,  et 
une  des  choses  les  mieux  faites  pour  consolider,  pour  régulariser  ce 
mouvement,  c'est  l'envoi  successif  en  Europe  d'un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  désignés  |)ériodiquement  pour  venir  achever  leur 
éducation  dans  l'ancien  monde.  Au  mois  de  juin  1S63,  le  retour  de 

(Ij  Le  lifio  est  une  mesure  npn'senlAiU  83  varas  castillaneB -,  la  vara  représente  elle- 
raCmc  un  peu  moins  d'un  mètre,  .S3  centimètres. 
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qtn'lqups-uns  do  ces  jeunes  ^eiis,  qui  ont  pu  Olre  aussitôt  employas, 
(loiniait  au  tîDuverneni'MU  l'idée  de  choisir  (Micore  dans  les  colh'îgos 
de  la  république  trente-cinq  élèves  pour  les  expédier  en  France, 
où  ils  doivent  se  former  à  toutes  les  carrières  de  la  niapjistrature, 
de  l'armée,  de  l'administration,  de  riudusliie,  du  commerce.  Celle 
p'Misée,  certes  fort  nouvelle  par  elic-nièiiic,  promet  à  une  ])olitifpio 
plus  éclairée  des  auxiliaires  utiles,  en  même  temps  qu'elle  jjonr- 
rait  former  un  lien  entre  la  lointaine  r(''pul)li({ue  et  la  l''rance;  mais 
en  même  tem|)s  il  est  hien  clair  (jue  c"!  développement  d'intérêt,  de 
rich'-sse  et  d'instruction  ne  ])eut  se  concilici'  avec  le  maintien  de 
rimmobilité  absolue  en  [)oIiiif|ue,  avec  la  prati([ue  jalouse  d'un  des- 
potisme que  le  nouveau  président  a  recueilli  de  son  prédécesseur 
et  dont  il  ne  semble  j>as  trop  enclin  à  se  dessaisir. 


LE   BRESIL 

Empire  conslilnlionnel.  —  Dom  fniro  II,  cmperoiir.  ' 

Le  Brésil  en  1862  et  1K63.  —  Lo  parlement  et  les  partis.  —  I,e  cabinet  du  marquis  de  CoTias 
et  sa  chute.  —  Le  ministère  du  marquis  d'Olinda.  —  Querelle  avec  l'AnKleterro  au  sujet  du 
aavire  le  Prince-de-Gal tes  et  des  olficiers  de  la  irégale  la  Forte.  —  Ultimatum  du  gouverne- 
ment anglais.  —  Embargo  sur  les  navires  brésiliens.  —  Excitation  nationale  au  Brésil.  —  Ou- 
verture de  la  session  de  ISW  et  dissolution  de  la  chambre  élective.  —  Suite  de  l'affaire  avec 
rAngleterre.  —  Interruption  des  rapports  diplomatiques.  —  Elections  générales.  —  Ouverture 
des  chambres  en  18G4.  —  Chute  du  cabinet  d'Olinda  et  formation  du  ministère  Zacarias.  — 
Finances. 

Le  Brésil,  en  vivant  au  milieu  de  toutes  les  républiques  améri- 
caines en  ébullition  dont  il  est  le  voisin,  au.xquelles  il  touche  de 
toutes  parts  dans  l' immense  circuit  de  ses  frontières,  ne  leur  res- 
semble, on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  que  par  la  nature  des  problèmes 
économiques  dont  son  existence  est  remplie,  par  la  disproportion 
entre  la  grandeur  des  ressources  jusqu'ici  inexplorées  et  le  dévelop- 
pement si  faible  encore  du  travail  productif  de  la  race  humaine. 
Politiquement,  il  a  l'avantage  d'un  système  mieux  réglé,  d'une  paix 
intérieure  mieux  assise.  L'institution  monarchique  le  préserve  de 
ces  conflits  périodiques  dont  le  pouvoir  est  le  prix.  Ce  fait  général 

(1)  Né  le  2  diVembre  1825,  proclamé  empereur  sous  une  ré2;enre  en  1831  et  déclani 
majeur  le  23  juillet  1840;  marié  lo  4  septembre  1843  à  l'impératrice  Thérèse-Christine- 
îilarie,  fille  du  roi  François  I*''  desDeux-Siciles,  née  le  14  mars  1822.  De  ce  mariage  sont 
issues  seulement  deux  fillis,  dont  la  princesse  impériale,  Isabelle-Christinc-Léopold- 
Auguste-.Michaële-Gabrielle-Raphaele-Gonzaga,  née  le  29  juillet  1846. 


ÉTATS   .\MI■:ltI(;\I^s.   —  i,r-:   iîrksti,.  '.';9 

étant  doDiK'  comme  la  coiidillon  ^iijx'rieure  et  invariable  de  la  situa- 
tion du  Hrésil,  cela  ne  bi;,'nilie  nullement  d'ailleurs  que  l'emplii 
américain  n'ait  point  ses  agitations,  ses  crises  et  ses  conllits  dans  la 
politique  intérieure  comme  dans  la  politi(jue  extérieure.  SeulemeiiL 
ces  incitions,  de  quelque  nature  «ju'ils  huient,  mOme  quand  ils  oui 
une  certaine  gravité,  gardent  toujours  un  caractère  régulier.  Le 
Brésil,  dans  cette  mesure,  n'est  point  sans  avoir  eu  une  histoire  as- 
sez agitée  depuis  qu  'lf(ue  temps  :  crises  intérieures  et  conflits  exté- 
rieurs viennen;  se  mêler  dans  cette  histoire  de  deux  années. 

On  n'est  point  à  remarquer  que  dans  presque  tous  les  pays  con- 
stitutionnels il  s'est  accompli  avec  le  temps  une  certaine  décom])o- 
sition  des  partis.  Le  Brésil  n'a  pas  échappé  à  cette  loi  depuis  quel- 
ques années.  Au  sein  des  chambres  qui  représentent  ou  sont  censées 
représenter  le  pays,  la  confusion  se  met  un  peu  dans  tous  les  camps. 
Les  opinions  anciennes  se  fractionnent,  les  groupes  se  mêlent  et 
tendent  à  se  fondre  dans  des  combinaisons  nouvelles  qui  ont  de  la 
peine  à  se  foruîer.  Les  ministères  d'une  couleur  tranchée  se  sou- 
tiennent difficilement,  et  les  ministères  qu'on  pourrait  appeler 
mixtes,  qui  vivent  de  transactions  en  cherchant  à  s'appuyer  un  peu 
sur  tous  les  partis,  périssont  bientôt  d'une  faiblesse  inhérente  à  leur 
origine.  La  situation  intérieure  du  Brésil,  telle  qu'elle  apparaist-ai t 
en  1802,  était  le  résultat  d'une  série  d'incidens  dont  le  premier 
avait  été  une  élection  générale  dans  l'année  qui  avait  précédé.  Les 
deux  anciens  partis,  libéraux  et  conservateurs,  s'étaient  mesurés 
dans  cette  lutte,  et  bien  que  le  parti  libéral  eût  obtenu  quelques 
avantages  qui  lui  donnaient  une  force  nouvelle,  la  majorité  dans  le 
parlement  restait  aux  conservateurs.  Il  en  résultait  d'abord  que  le 
ministère  existant,  qui  avait  présidé  aux  élections,  mais  qui  n'avait 
qu'une  autorité  douteuse,  qui  était  d'ailleurs  fort  divisé,  se  -entait 
impuissant  à  dominer  la  situation  et  cédait  la  place  à  un  ministère 
qui  ne  pouvait  être  que  conservateur  comme  la  majorité  sur  laquelKi 
il  allait  s'appuyer.  Le  président  de  ce  cabinet  était  le  marquis  du 
Caxias  qui,  dans  l'organisation  du  conseil  dont  il  était  le  chef  et  dans 
sa  politique,  se  préoccupait  avant  tout  de  fortifier  l'action  du  gou- 
vernement. Par  malheur,  cette  combinaison  créée  par  le  marquis 
de  Caxias  était  moins  efficace  qu'elle  ne  le  paraissait. 

Cette  situation  noivelle  ne  pouvait  se  prolonger  au-dehà  d'un  ' 
session.  La  division  ])énétrait  dans  le  const^il  au  point  d'amener  une 
modification  ministérielle;  elle  se  mettait  dans  h  majorité  parle- 
mentaire elle-même  tiraillée  en  sens  contraires,  et  en  fin  de  com{)fc, 
dès  l'ouverture  des  chambres  en  1862,  le  cabinet  du  marquis  de 
Caxias  se  trouvait  m  minorité  dans  une  question  qui  surgissait  au 
courant  de  la  discussion  de  l'adresse.  Après  ce  vot'^  d'opposition  émis 
le  21  mai  1862,  il  ne  restait  plus  au  ministère  qu'à  dissoudre  la 
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chambiv  (ui  à  se  retirer,  l/emiicreur  paraissant  peu  dispose  à  sanc- 
tionner u  no  dissolution  du  p;irl''menl.  c'étail  le  iiiinislrii'  (pii  se  re- 
tirail  et  un  cabinet  nouveau  se  formait  sous  la  présidence  de  M.  /a- 
carias  (îocs  de  Va^concellos,  l'auteur  uiêuie  d(>  l'anieudeuieiil  (pii 
avait  détennin«'î  lacliuto  de  laprécédeiit(>  aduiiuislralion.  Ce  noiixeau 
ministère  existait  depuis  trois  jours  à  |)eine  (ju'il  était  déjà  uuMiacé 
par  une  coalition  parlementaire  où  les  conservateurs  se  mêlaient  à 
une  sorte  de  tiers-parti,  et  alors  la  même  alternative  se  reproduisait  : 
dissolution  de  la  chambre  ou  retraite  du  cabinet.  Cette  fois  encore 
le  ministère  échouait  devant  les  scrupules  de  r(Mnpereur,  et  en  défi- 
nitive, après  bien  des  essais  et  des  tàtoniiemens,  le  pouvoir  revenait 
au  vieux  marquis  d'Olinda,  qui  restait  président  d'un  cabinet  où  en- 
traient avec  lui  le  inartpiis  d'Abranlès  comme  ministre  des  alfaires 
étrangères,  le  vicomte  d'Albuqucrque  comme  ministre  des  finances, 
M.  C;insançao  de  Sinimbu  comme  ministre  des  travaux  publics,  le 
général  Polidoro  da  Konseca  Quintanilla  Jordao  couiukî  ministre  de  la 
guerre  et  le  contre-amifal  Delamare  comme  ministre  de  la  marine. 

Ce  ministère,  dernier-né  de  cette  série  de  j)éripéties  que  nous 
nous  bornons  à  rappeler,  réunissait  sans  nul  doute  des  conditions 
d'expérience,  d'habileté,  d'autorité  morale  qui  devaient  le  faire  ac- 
cueillir avec  laveur  par  l'opinion  publique.  U  n'avait  qu'un  malheur, 
les  membres  qui  le  composaient  étaient  presque  tous  assez  avancés 
en  âge.  et  leur  activité  risquait  de  n'ètie  pas  à  la  hauteur  do  la 
considération  dont  ils  jouissaient.  Quelle  était  d'ailleurs  la  politique 
de  ce  nouveau  cabinet?  Il  semblait  au  premier  abord  difficile  de  le 
dire.  Quoique  la  plupart  de  ses  membres  fussent  d'anciens  conser- 
vateurs, le  cabinet  du  marquis  d'Olinda  semblait  disposé  à  donner 
certaines  satisfactions  au  parti  libéral,  tout  au  moins  à  se  montrer 
très  conciliant  et  à  s'assurer  une  majorité  de  diverses  nuances  d'opi- 
nion. Dans  tous  lés  cas  il  pouvait  traverser  la  session  législative 
sans  naufrage,  et  il  restait  en  possession  du  pouvoir  dans  un  mo- 
ment où  tout  ce  qui  touchait  à  la  situatioii  intérieure  allait  s'elfacer 
devant  une  question  extérieure  des  plus  graves,  des  plus  délicates, 
qui  était  tout  près  de  prendre  des  proportions  probablement  fort 
imprévues. 

C'était  en  eiïet  le  moment  où  s'engageait  sérieusement  entre  le 
Brésil  et  l'Angleterre  un  conflit  qui  a  déjà  passé  par  bien  des  phases 
et  qui  dure  encore,  api-ès  s'être  compliqué  chemin  faisant  d'une 
véritable  excitation  nationale  dans  l'empire  américain.  L'origine 
première  de  ce  conflit  remontait  au  mois  de  juin  1861.  A  cette  épo- 
que, un  bâtiment  de  commerce  anglais,  le  Prince-de-Galles,  alla 
échouer  sur  la  côte  déserte  de  la  province  de  Pdo-Grande-du-Sud , 
tout  près  de  la  frontière  de  la  république  de  l'Uruguay.  De  l'enquête 
ouverte  sur  cet  événement  par  les  autorités  brésiliennes,  et  à  la- 
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quelle  concourait  le  consul  anglais,  M.  Vereker,  il  résultait  que  le 
naufrage  avait  eu  lieu  dans  une  nuit  de  tempête  :  l'équipage  s'était 
noyé,  la  mer  avait  rejeté  sur  le  rivage  quatre  cadavres  de  matelots; 
quant  à  la  cargaison,  perdue  dans  les  Ilots,  il  n'en  restait  que  quel- 
ques épaves.  La  question  était  de  sa\  oir  à  qui  imputer  la  faute  et  la 
responsabilité  de  ce  sinistre.  Le  consul  anglais,  M.  Vereker,  préten- 
dait ({ue  les  matelots  jetés  à  la  cote  avaient  été  assassinés,  que  la 
cargaison  avait  été  pillée;  il  se  plaignait  du  peu  de  zèle  des  autorités 
locales  à  rechercher  la  vérité  sur  ce  naufrage,  à  poursuivre  les  cou- 
pables. Les  autorités  brésiliennes,  de  leur  côté,  déclinaient  toute 
responsabilité  dans  cet  événement;  elles  montraient  que  les  cada- 
vres des  matelots  anglais  ne  portaient  aucune  marque  de  violence, 
et  rejetaient  les  faits  de  pillage,  s'il  y  en  avait  eu,  sur  les  contre- 
bandiers de  la  république  de  l'Uruguay  qui  n'étaient  point  justi- 
ciables du  gouvernement  du  Brésil.  Chacun  adoptait  naturellement 
la  version  qui  lui  convenait  le  mieux.  Le  cabinet  brésilien  tenait 
pour  vraie  celle  de  ses  autorités.  Le  ministre  d'Angleterre  à  Rio-de- 
Janeiro,  M.  Christie,  se  rangeait  à  l'opinion  du  consul  Vereker;  le 
cabinet  de  Londres,  à  son  tour,  confirmait  l'opinion  de  M.  Christie 
et  se  fondait  sur  les  faits  tels  qu'ils  étaient  interprétés  par  ses  agens 
pour  formuler  des  réclamations  dont  le  montant  s'élevait  à  quelque 
6,000  livres  sterling.  Pour  un  naufrage  dû  probablement  à  un  mal- 
heureux hasard,  le  Brésil  se  trouvait  donc  avoir  sur  les  bras  une 
querelle  diplomatique,  et  la  puissance  qui  faisait  cette  querelle  était 
l'Angleterre,  qui  n'a  pas  coutume  de  lâcher  prise  en  pareil  cas. 

On  en  était  là  sans  avoir  réussi  à  s'entendre,  lorsqu'un  nouvel 
incident  venait  aggraver  cette  situation.  Au  mois  d'août  18(i"2,  trois 
officiers  de  la  frégate  anglaise  la  Forte,  qui  était  en  rade  de  Rio- 
de-Janeiro,  descendaient  à  terre  en  compagnie  d'un  chapelain.  Ils 
allèrent  dîner  dans  un  hôtel  du  quartier  de  Tejuca;  puis,  au  retour, 
regagnant  leur  navire,  ils  eurent  querelle  avec  quelque  sentinelle 
d'un  poste  militaire;  ils  furent  arrêtés  et  enfermés  au  poste  pendant 
la  nuit.  Le  lendemain,  ils  furent  conduits  à  la  maison  du  chef  de 
police  qui  les  retenait  encore,  et  ce  n'est  que  sur  l'intervention  d'un 
vice-consul  anglais  qu'ils  furent  relâchés.  Ici  encore,  comme  dans 
l'afi'aire  du  Prinre-dc-Cnllcs,  les  contradictions  éclataient.  Que  s'é- 
tait-il passé  réellement?  L'aventure  des  officiers  de  la  Forte  n'était- 
elle  pas  le  résultat  d'un  trop  bon  repas  après  lequel  ils  s'étaient 
pris  d'humeur  querelleuse  et  auraient  eux-mêmes  provoque  la  ré- 
pression dont  ils  avaient  été  l'objet?  Avaient-ils  fait  connaître  leur 
nom,  leur  nationalité,  leur  rang  dès  le  premier  moment?  Sur  tout 
cela  on  n'était  point  d'accord.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  d'An- 
gleterre, M.  Christie,  prenant  en  main  la  cause  des  officiers  de  la 
Forte  et  considérant  leur  détention  momentanée  comme  un  outrage 
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à  la  iiiaiiiu'  hrit.uiiiiqm»,  en  f-iisait  l'objol.  (riiiio  lY'rlaiii.itiou  nou- 
velle. Il  (ItMiiandail  (Jmo  la  scMUincilo  qui.  solnn  lui,  avait  l'oininis 
Ta^rossioii,  fût  punie,  que  lo  rliof  de,  i)nste  fut  renvoyé  du  service, 
que  le  chef  de  iiiiliee  fût  publi  pieinenl  censuré,  et  qu'une  satisfac- 
tion d'hoiuieur  fût  donnée  à  l'Angleterre.  Sur  tous  ces  points,  les 
e\ii;ences  de  M.  (lliristic  étaient  pleineuiunt  confirmées  et  approu- 
vée.-^ par  le  cabinet  de  Londres. 

Le  gouvernement  anp;lais,  disions -nous,  n'a  pas  l'iiahitudc  de 
laisser  d  )rmir  indéfiniment  de  telles  aliains;  il  pa.sse  vite  à  l'exé- 
cution sommaire.  .\u\  derniers  jours  de  décembre  I8(V2,  les  récla- 
mali  )us  de  M.  ('hrisiie  prenaient  b'  c.iractère  d'un  véritable  ulti- 
matum. Le  gouvernement  brésilien,  convaincu,  de  son  côté,  que 
dans  les  deuK  alTaires  le  droit  était  pour  lui,  refusait  de  se  rendre 
à  la  sommation  qui  lui  était  faite.  11  n'ignorait  pas  qu'on  pouvait 
employer  les  moyens  coercitifs,  (H  il  n'avait  pas  l'intcnlion  de  se 
lancer  à  ce  propos  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre;  mais  il  pré- 
férait encore,  s'il  le  fallait,  céder  à  la  force  en  réservant  sa  dignité 
et  son  droit.  Il  résistait  donc  diplomatiquement  jusqu'au  bout,  et, 
en  présence  d'un  refus,  M.  Christi  3  laissait  à  l'amiral  Warren,  com- 
mandant de  la  station  navale  anglaise,  le  soin  de  se  faire  justice. 
C'était  ;\  la  fin  de  décembre  IS(V2  et  aux  premiers  jouis  de  janvier 
IS03.  11  s'agissait  toutefois  dans  la  pensée  des  agens  britanniques 
d'éviter,  s'il  se  pouvait,  une  collision  et  de  limiter  les  représaille;;. 
L'amiral  Warren,  pour  se  confirmer  à  cp  programme,  saisissait  donc 
cin(i  navires  de  Ci)mmerce  brésilien  devant  la  rade  de  IVio-de-.la- 
neiro,  et,  cela  fait,  on  ^.ignifiait  au  cabinet  impérial  qu'on  ne  rendrait 
les  navires  -aisis  que  îors(iu'il  aurait  payé  la  somme  de  (5,.")00  livres 
pour  l'affaire  du  Prinrc-dc-CaJUs  et  donné  satisfaction  pour  l'aven- 
ture des  officiers  de  la  Forte.  Devant  de  tels  procédés,  le  gouvei'- 
nement  bnisilien  ne  pouvait  que  céder  en  protestant,  et  il  souscri- 
vait sous  toute  réserve  h.  un  arrangement  en  vertu  duquel,  sans 
discuter  et  sans  compter,  il  devait  faire  payer  à  Londres  la  somme 
réclamée  pour  indemnité  de  la  perte  du  Prinre-dr-Galles;  TafTaire 
des  officiers  de  la  Forlr  devait  être  soumise  h  l'arbitrage  du  roi  des 
Belges,  mais  en  même  temps  il  réservait  scm  droit  de  réclamer  à  son 
tour  auprès  du  gouvernement  anglais  poiir  la  saisie  des  navires  d.} 
commerce  brésiliens  qu'il  considérait  comme  faite  en  violation  des 
eaux  territoriales  de  l'empire  et  comme  dépassant  le  droit  de  re- 
présaille  en  temps  de  paix.  La  question ,  en  apparence  terminée , 
ne  cessait  nullement,  on  le  voit,  d'être  délicate  et  grave  et  de  pesé.- 
sur  les  relations  des  deux  états. 

Cependant  tout  ceci  n'avait  pu  se  passer  sans  retentir  bors  des 
sphères  de  la  diplomatie.  L'opinion  publique  n'avait  pas  tardé  à 
s'émouvoir.  L'acte  sommaire  de  l'amiral  Warren  avait  provoqué 
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une  grande  iiulignation.  L'arrangement  auquel  ]p  gouvernement 
avait  été  obligé  de  souscrire  était  considéré  comme  la  rançon  né- 
cessaire du  faible  ne  cédant  qu'à  la  force  et  maintenant  encore  sa 
dignité.  Le  jour  des  Rois,  le  6  janvier  1853,  l'empereur,  étant  sorti 
en  voiture,  était  reçu  avec  le  plus  chaleureux  enthousiasme  et  se 
voyait  entouré  par  la  population  qui  l'encourageait  à  la  résistance, 
et  qu'il  ne  calmait  qu'en  déclarant  que  l'honneur  du  Brésil  resterait 
sauf.  De  Rio-de-.Ianeiro,  l'émotion  se  communiquait  dans  les  pro- 
vinces, et  partout  l'exaltation  populaire  était  la  même,  partout 
s'organisaient  des  nianifestations  pour  soutenir  le  gouvernement. 
Tous  les  partis  sans  distinction  se  réunissaient  dans  un  sentiment 
commun  de  susceptibilité  offensée.  La  situation  devenait  critique. 
A  pousser  plus  loin  la  querelle,  l'Angleterre  avait  certes  beaucoup  à 
perdre,  car  elle  a  de  grands  intérêts  con)merciaux  au  Brésil;  ses  na- 
tionaux sont  engagés  dans  une  multitude  d'entreprises  lucratives,  et 
la  perspective  d'un  conflit  ne  les  rassurait  pas;  mais,  d'un  autre  côté, 
le  Brésil  n'aurait  pas  eu  moins  à  souffrir  d'une  crise  qui  pouvait  être 
le  signal  de  la  retraite  des  Anglais  et  de  leurs  capitaux.  Déjà  l'in- 
fluence de  ce  grave  incident  se  faisait  sentir  dans  les  opérations 
commerciales,  soudainement  resserrées  et  paralysées.  Malgré  tout, 
le  patriotisme  l'emportant  tout  d'abord  sur  les  calculs  de  l'intérêt,  on 
se  montrait  très  animé  contre  l'Angleterre,  surtout  dans  les  masses 
jiopulaires,  que  le  parti  libéral  échauffait  de  son  mieux.  On  allait 
même,  dans  certaines  classes,  jusqu'à  proposer  de  s'interdire,  [uir 
représaille,  d'acheter  des  marchandises  anglaises.  Sans  se  jeter 
dans  ces  extrémités,  l'empereur  tout  le  premier  était  très  ferme;  il 
avait  ressenti  vivement  le  procédé  de  la  diplomatie  britannique,  et 
le  cabinet,  soit  par  conviction,  soit  par  tactique,  et  pour  ne  pas  se 
laisser  dépasser  par  le  parti  libéral,  qui  tâchait  visiblement  de  j)ro- 
fiter  de  la  circonstance,  gardait  une  attitude  où  il  s'efforçait  d'allier 
l'énergie  à  la  modération. 

Le  ministère,  en  un  mot,  aurait  voulu  certainement  tout  concilier. 
Au  premier  moment,  disions-nous,  il  avait  vu  se  rallier  autour  de 
lui  tous  les  partis  qui  lui  ofTiaient  plus  ou  moins  sincèrement  leur 
concours,  A  mesure  que  la  crise  diplomatique  se  développait  cepen- 
dant, avant  l'ouverture  de  la  session  législative  qui  s'approchait, 
les  dissidences  commençaient  à  reparaître,  le--  opinions  retroi;vaient 
quelque  liberté.  Les  uns,  et  c'était  principalement  dans  le  parti 
conservateur,  accusaient  le  cabinet  d'avoir  laissé  dériver  la  ques- 
tion,  de  l'avoir  imprudemment  engagée  dans  une  voie  où  on  ne 
pouvait  plus  reculer  sans  déshonneur;  les  autres  reprochaient  au 
gouvernement  de  n'être  pas  allé  assez  loin ,  de  n'avoir  pas  rompu 
nettement  avec  l'Angleterre.  Ces  divergences,  déjà  sensible:-  dans 
les  partis,  laissaient  présager  les  dinicuhés  que  h  ministère  pour- 
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rail  reiK'oiitrt'r  dans  K*.  |)arli'im'nt.  (".'est  (l;iiis  ces  coiidiiioiis  (jiic  lis 
chainbiTS  s'ouvraieiU  le  3  mai  lS(>;i,  et  l'empereur,  fais;iiit  alliisidii 
dans  sou  discours,  assez  bref  sur  tout  le  reste, aux  derniers  évé- 
uenK'us,  disait  :  «  Si  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  la  conti- 
nuation de  boinies  relations  .politicpies  entre  l'empinî  et  les  puis- 
sances étranj^ères,  j'ai  le  re^M-et  d'a\oir  à  mentionner  le  déplorable 
ciuillit  survenu  avec  la  légation  de  sa  majesté  britannifpie.  Les  [)ar- 
ticidarités  de  cette  question  et  le  dénoùment  (ju'elle  a  eu  dans  celle 
cour  sont  connus.  La  solution  délinilive  qu'elle  |)eut  avoir  dé()eiid 
maintenant  de  la  décision  arbitrale  de  sa  majesté  le  roi  des  {'xli^cs, 
comme  aussi  de  la  satislaction  et  <.U'<>  indemiùtés  que  n(jus  récla- 
mons du  gouvernement  l)rilanni(p)e.  Dans  tous  les  cas,  je  dois  ma- 
nilester  mon  juste  or^nieil  de  la  manière  lionorable  avec  laqu(.'lle 
tous  les  Hrésiliens  se  sont  engagés  à  soutenir  la  dignité  et  la  sou- 
veraineté nationales...  »  Les  paroles  impéiiales  appelaient  évidem- 
ment une  discussion.  Or  c'est  juslenuMit  dans  cette  discussion  qu'on 
commençait  à  entrevoir  un  double  danger,  —  danger  pour  la  ques- 
tion elle-même  et  pour  le  cabinet,  menacé  par  des  oppositions  di- 
verses. Déjà  on  voyait  se  grouper  les  élémens  d'une  majorité  boslile, 
et,  en  présence  des  complications  extérieures,  l'empereur,  croyant 
sans  doute  plus  utile  de  maintenir  l'intégrité  du  gouvernement, 
accordait  cette  fois  ce  qu'il  avait  refusé  à  deux  ministères  anté- 
rieurs. Le  1*2  mai,  avant  tout  débat,  les  chambres  étaient  dissoutes. 
Les  élections  devaient  se  faire  au  mois  de  septembre,  et  le  nouveau 
parlement  devait  se  réunir  le  1"  janvier  18()i.  Ce  qui  donnait  une 
certaine  couleur  à  cette  mesure,  c'est  qu'elle  semblait  spécialement 
dirigée  contre  le  parti  conservateur,  qui  se  montrait  le  plus  hostile 
à  la  politique  ministérielle,  et  sous  ce  rapport  elle  était  un  pas  vers 
le  parti  libéral.  La  démission  du  ministre  de  la  guerre,  qui  refusait 
de  s'associer  à  un  acte  frappant  son  parti,  achevait  de  caractériser 
cette  évolution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  la  dissolution  du  parlement,  la  question 
intérieure  se  trouvait  pour  le  moment  ajournée  jusqu'aux  élections, 
jusqu'à  la  réunion  de  la  nouvelle  chambre,  et  il  ne  restait  que  la 
question  diplomatique,  déjà  fort  grave.  A  ne  considérer  que  les  ap- 
parences à  la  vérité,  et  si  on  eut  voulu  en  rester  là,  l'Angleterre, 
aussitôt  après  l'arrangement  du  mois  de  janvier,  s'était  montrée 
assez  disposée  à  adoucir  quelque  peu  la  blessure  qu'elle  venait  de 
faire;  elle  avait  autorisé  M.  Christie  à  profiter  d'un  congé,  et  elle 
avait  renvoyé  à  Rio-de- Janeiro  le  premier  secrétaire  de  la  légation, 
M.  Elliot,  qui  avait  eu  de  violentes  querelles  avec  son  ministre,  et 
passait  d'ailleurs  pour  être  très  favorable  au  Brésil.  Avec  beaucoup 
de  bonne  volonté,  on  avait  pu  considérer  ces  démarches  comme  une 
sorte  d'avance;  mais  pendant  ce  temps  les  esprits  s'étaient  exaltés 
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dans  l'empire  brésilien,  et  la  question  s'était  coin[)lir[uéc.  Il  ne  s'a- 
gissait plus  de  l'aiVaire  du  Prince-dr-Cnllcs,  qui  était  réglée  par  le 
paiement  de  l'indemnité  exigée,  ni  de  l'aliaire  des  oiïiciers  de  la 
For/c,  qui  d'un  consentement  commun  était  déférée  à  l'arbitrage  du 
roi  des  Belges;  il  s'agissait  de  la  réparation  et  de  la  compensation 
que  le  Brésil  demandait  à  l'Angleterre  pour  la  saisie  de  ses  navires 
de  commerce,  pour  la  violation  de  ses  eaux  territoriales.  C'était 
M.  Moreira,  ministre  du  Brésil  à  Londres,  qui  était  chargé  de  pour- 
suivre cette  réclamation.  L'issue  de  la  question  ainsi  posée  était 
malheureusement  facile  à  prévoir,  l'Angleterre  étant  toujours  plus 
disposée  à  demander  des  réparations  et  des  indemnités  qu'à  en  ac- 
corder. Cette  négociation  n'aboutissait  qu'à  une  discussion  inutile; 
en  réalité  elle  se  terminait  par  l'échange  de  deux  notes  qui  résu- 
maient la  situation  au  point  où  elle  en  était  à  Londres. 

«  ...  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  les  actes  au:\quels  le  gou- 
vernement britannique  a  cru  devoir  recourir,  disait  M.  Moreira  dans  une 
note  du  5  mai  186^,  leur  ont  imprimé  le  caractère  d'une  agression  de 
guerre,  qui  ne  pouvait  que  blesser  les  légitimes  susceptibilités  de  la  nation 
brésilienne,  excitées  par  une  invasion  si  imprévue  de  son  territoire  et  pro- 
voquer de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté  l'empereur  une  juste 
demande  de  réparation  pour  l'attentat  commis  contre  la  souveraineté  na- 
tionale. 

«  D'un  autre  côté,  les  sujets  brésiliens  ont  eu  à  souffrir  dans  leur  pro- 
priété de  l'exécution  de  ces  actes,  par  suite  de  la  saisie  des  cinq  navires 
sur  lesquels  se  sont  exercées  les  représailles.  Sans  recourir  à  d'autres  ar- 
gumens,  le  soussigné  ne  peut  que  s'en  référer  à  la  correspondance  présen- 
tée au  parlement.  La  dépêche  du  comte  Russell,  en  date  du  8  novembre 
1862,  spécifie  que  les  navires  saisis  seront  restitués  sans  avoir  éprouvé  de 
préjudice  {uninjured).  La  même  déclaration  se  trouve  dans  les  instructions 
données  par  l'amiral  Warren.  Ces  documens  suffisent  pour  justifier  la  de- 
mande de  réparations,  puisqu'ils  reconnaissent  implicitement  le  droit  des 
parties  qui  ont  éprouvé  des  dommages  à  réclamer  ladite  réparation. 

«  Le  soussigné  connaît  trop  bien  l'idée  élevée  que  les  hommes  d'état  de 
l'Angleterre  se  font  des  exigences  de  la  dignité  et  de  l'honneur  national 
pour  mettre  un  moment  en  doute  que  le  gouvernement  britannique,  pre- 
nant en  considération  les  griefs  ci-dessus  exposés,  ne  soit  prêt  à.  recon- 
naître la  justice  de  la  double  réclamation  qui  fait  l'objet  de  la  présente  note. 
«  Le  gouvernement  impérial  désire  la  continuation  de  ses  relations  ami- 
cales avec  le  gouvernement  britannique,  mais  dans  des  termes  honorables 
pour  les  deux  pays.  De  son  côté,  dans  une  de  ses  notes  antérieures,  le 
comte  Russell  a  exprimé,  au  nom  du  gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique, un  égal  désir  de  cultiver  les  mêmes  relations. 

«  Les  deux  gouvernemens  étant  animés  d'un  sentiment  identique,  le  sous- 
signé, au  nom  de  sa  majesté  l'empereur,  a  l'honneur  de  soumettre  au  gou- 
vernement britannique  ce  qui  pourrait  être  une  solution  satisfaisante  de 
la  difficulté  actuelle. 
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■  Le  gouvrriii'iiHMit  aiiirlais  cxiiriiiiorait  son  rc>;nU  des  fiiils  f|ui  ont  ar 
compaptuS  les  n'prtSsaillii.s  i-t  drclarcrait  (iii'il  n'a  i>as  on  riiiffiitii)ii  iroffcii- 
st^r  la  dipnlté  ni  dr  violor  la  souvoralnpt(\  forritorialo  do  IViiipiro.  Quant 
au  pr«''judic«'  n^sijlraiit  do  la  saisie  drs  navires,  il  eonsenf  irait  A  rendre  jus- 
tice à  la  nV-laniafion  faite  en  faveur  des  int«''ress(^,  moy-'unaiit  une  licpji- 
dation  arbitrale...  » 

C'était  là,  ou  le  coniproiid,  ce  f[u'il  était  dinicllu  de  faire  accepter 
par  rAn^'lelerre,  et  ellecti\e.ment,  daii  -  une  noie  du  12  uiai,  lord 
Johu  Uussell  répondait  aux  prolcstatiou.s  d'amitié  de  M.  Moreirapar 
des  [U<)ie>tali<)iis  seiublables,  inaisi  il  ajoutait  aussitôt  :  «  T(!l  étant 
le  debir  des  deux  puys,  le  gouveruenient  d(i  sa  uiajesté  doit  éviter 
lie  faire  revivre  des  questions  <pii  ont  occasionné  de  si  sérieuses  di- 
vergences entre  la  Ciraude-r)retagne  et  le  I^résil.  Eu  consé(iuence, 
il  ne  croit  pas  opportun  d'entrer  dans  les  explications  piovoquéui 
par  la  note  de  M.  Moreira.  En  procédant  d'une  autre  manière,  on 
ne  pourrait  peut-être  se  soustraire  à  des  discussi'-ns  et  à  des  disseii- 
tinieus  désagréables...  »  Dés  lors  il  ne  restait  ])lns  à  M.  Moreira  qu'à 
demander  ses  passeports,  et  c'est  ce  qu'il  faisait  immédiatement. 

La  situation  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  relations  des  deux 
pays,  n'était  pas  beaucoup  meilleure  à  Rio-de-Janeim.  Les  esprits 
étaient  toujours  montés.  Le  gouvernement,  engagé  d'honneur  dans 
une  politiciue  de  résistance  et  d'énergie,  ne  pouvait  reculer,  d 
l'empereur  ne  paraissait  nidlement  disposé  à  une  faiblesse.  Lorsque 
M.  Christie  quittait  le  Brésil,  dom  Pedro  refusait  de  le  recevoir,  et 
il  faisait  attendre  passablement  son  successeur,  M.  Elliot,  avant  de 
lui  donner  audience.  Peu  après,  au  mois  de  mai,  un  incident  carac- 
téristique venait  attester  les  pentimens  du  chef  de  l'empire.  Dans 
une  réception  diplomatique,  l'empereur,  aj)ercevant  M.  Elliot,  pre- 
nait un  ton  glacial,  et  se  bornait  à  lui  demander  :  «  Comment  se 
portent  la  reine  et  sa  famille?  •»  puis  il  passait  sans  s'arrêler,  sans 
attendre  même  la  présentation  d'un  secrétaire  de  la  légation  an- 
glaise qui  devait  avoir  lieu.  L'incident  fut  assez  remarqué,  et  pa- 
rut assez  significatif  pour  que  M.  Elliot,  fort  embarrassé  de  la  po- 
sition qui  lui  était  faite,  crût  devoir  demander  des  explications.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  marquis  d'Abrantès,  lui  don- 
nait une  demi-salisfaction  en  rejetant  tout  sur  quelque  malentendu. 
Le  fait  ne  subsistait  pas  moins,  de  telle  façon  qu'à  Rio  comme  j 
Londres  tout  se  disposait  simultanément  pour  une  aggravation  de 
la  crise,  et  peu  après,  tandis  (|ue  M.  Moreira  quittait  l'Anglet/^rre, 
lord  John  Russell  rappelait  M.  Elliot,  non  sans  résumer  dans  une 
dépêche  une  multitude  de  griefs  passés  et  présens  contre  le  Brésil. 
Jusque-là,  les  relations  des  deux  pays,  bien  que  dinicilcs  et  péni- 
bles, étaivrut  du  juoir.s  restées  régulières;  désormais  c'était  une  in- 
terruption de  rapports  diplomatiques. 
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(l'était  donc  sous  le  coup  de  cette  situatiuii  extérieure  ainsi  a^^-- 
gravée,  dans  le  feu  de  surexcitation  nationale  provorjué  par  le  con- 
flit avec  l'Angleterre,  et  qui  ne  [)araissait  nulh.'ment  [)rès  de  s'é- 
teindre, qu'allaient  se  faire  les  élections.  L'élection  étant  à  deux 
degrés  au  Brésil,  le  scrutin  primaire  devait  s'ouvrir  à  la  fin  d'août, 
le  second  le  8  septembre.  Dès  les  mois  de  juin  et  d-' juillet,  le.-;  par- 
tis se  préparaient  à  cette  épreuve,  que  les  circonstances  rendaieni 
assez  solennelle;  ils  s'y  préparaient  avec  un  redoublement  d'acti- 
vité, quoiqu(;  dans  une  certaine  confui^ion.  Le  parti  conservateur, 
dont  l'attitude  hostile  avait  été  la  cause  déterminante  de  la  dissolu- 
tion du  parlement,  entrait  dans  la  lutte  comme  adversaire  du  cabi- 
net, et  avec  quelques  désavantages  qui  rendaient  son  succès  pro- 
blématique. Quant  au  parti  libéral,  il  était  visible  (juc  la  question 
nationale  avait  opéré  un  rapprochement  entre  ce  parti  ou  tout  au 
moins  entre  une  fraction  de  ce  parti  et  le  ministère,  rapprochement 
qui  se  manifestait  dans  les  élections.  C'était  ce  qu'on  appelait  la 
lif/iir,  et  les  candidats  de  cette  fusion  un  peu  étrange,  passablement 
incohérente,  s'appelaient  les  ligueiros.  Le  parti  des  liyueiros  se 
composait  donc  de  ministériels  venus  un  peu  de  tous  les  camps, 
formant  un  groupe  peu  homogène,  et  de  libéraux  ralliés  pour  la 
circonstance.  Ces  libéraux  étaient-ils  bien  sincères?  11  était  fou 
présumable  qu'ils  n'entraient  dans  la  ligne  qu'en  haine  du  parti 
conservateur,  par  calcul  politique,  pour  profiter  de  la  conjoncture 
et  se  frayer  une  issur,  sauf  à  laisser  le  ministère  en  chemin  après 
la  victoire,  de  telle  façon  que  le  cabinet  était  un  instrument  encore 
plus  que  le  maître  de  ce  mouvement  d'opinion.  Il  en  résultait  uno 
situation  trompeuse,  équivoque,  riui  ne  pouvait  évidennnent  avoii* 
rien  de  normal  ni  de  durable.  Pour  le  moment,  la  formation  de 
cette  espèce  d'union  sur  un  terrain  mal  défini  n'était  pas  moins  le 
fait  caractéristique  du  mouvement  électoral.  La  ligne  avait  son  di- 
rectoire à  Rio,  ses  agens  dans  les  provinces;  le  gouvernement  lui 
prétait  le  sncours  de  sa  puissnnce  officielle,  et  comme  le  parti  con- 
servateur ne  disposait  d'aucun  de  ses  moyens,  n'ayant  plus  môme 
un  organe  dans  la  presse,  comme  il  était  réduit  à  ses  propres  res- 
sources, la  lutte  devenait  visiblement  inégale;  les  conservateurs 
avaient  bien  moins  de  chance  que  les  ligueiros,  malgré  leur  pré- 
pondérance habituelle  dans  les  campagne  s.  Le  résultat  était  tel  que 
le  faisait  prévoir  cette  situation  :  a[)rès  l'avoir  emporté  dans  les 
élections  primaires,  les  listes  des  ligueiros  sortaient  encore  victo- 
rieuses du  scrutin  définitif  du  S  septembre. 

Le  succès  était  en  apparence  pour  le  ministère  qui  avait  aidé  la 
ligue  à  triompher;  en  réalité,  il  était  bien  plus  encore  pour  les  libé- 
raux, qui,  à  la  faveur  de  ces  cond)inaisons,  axaient  gagné  du  lei- 
rain  dans  l'arène  parlementaire,  il  restait  à  savoir  ce  que  durerait 
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cotte  «ituatii)ii,  ou  imc  sorte  li'uiiion  h'iu'n/lc,  reprc'sentéc  par  |f 
rninistiM'i'  ot  son  |virli,  nllail  so  retrouver  (Mitre  les  eouservaleiirs  (;L 
les  libéraux  purs  dans  Icsclianibres.  Or,  à  mesure  (pi'ou  approchait 
de  l'ouverture  de  la  session  lé^^islative,  le  jour  eounneiirait  à  se 
faire.  Heaucoup  de  libéraux  de  la  h'fjnr,  toute  réilexion  l\iiU\  ten- 
daient à  se  détacher  pour  revenir  à  leur  centre  naturi;!.  Le  minis- 
tère, battu  en  bri-cho,  perdait  de  ses  forces,  d'autant  jjIus  que  le 
conflit  avec  r.\ii;j;let<'rre  restait  dans  \v.s  mêmes  tt-rmes  (jue  par  le 
passe  sans  avoir  avance  d'un  pas.  A  la  vérité,  la  décision  arbitrale 
(lu  roi  des  Belges,  connue  dès  lors,  était  de  nature  à  satisfaire  le 
gouvernement  brésilien  au  sujet  de  l'alTairede  la  /•\>r/i\  la  seule  ([tii 
eût  été  déférée  au  vieux  souverain,  devenu,  à  ce  qu'il  semble,  le 
juge  de  paix  universel;  mais,  d'un  autre  côté,  on  n'apercevait  au- 
cun chani^emeiit  dans  les  autres  ([uestions.  Le  Rrésil  en  était  même 
à  savoir  si  une  médiation  oll'erte  [)ar  le  roi  de  Portugal  était  accep- 
tée. Bref,  à  peu  de  chose. près,  on  en  était  au  même  point,  et  c'est 
ce  que  constatait  du  reste  l'empereur  dans  le  discours  par  lc(piel  il 
inaugurait  les  chambres  nouvelles,  le  1"  janvier  ISti/i.  «Je  regrette, 
dii-il,  d'avoir  à  vous  communiquer  que  nos  relations  diplomatiques 
avec  la  Grande-Bretagne  sont  interrompues.  Le  gouvernement  bré- 
silien a  été  contraint  à  cette  résolution  parce  que  l'Anglelcrie  a 
refusé  de  nous  donner  les  satisfactions  et  les  indemnités  que  nous 
réclamions  à  la  suite  du  conflit  avec  la  légation  de  cette  cour.  Sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  h  l'arbitrage  duquel  fut  soumise  une  des 
questions  de  ce  conflit,  a  jugé  bon  de  décider  que  dans  la  manière 
dont  les  lois  brésiliennes  avaient  été  appliquées  aux  oiïiciers  de  la 
frégate  la  Foi-lc  il  n'y  avait  eu  ni  préméditation  d'offense,  ni  insulte 
à  la  marine  britannique.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  très  fidèle 
a  oifert  sa  médiation  pour  le  rétablissement  des  relations  diploma- 
tiques entre  le  gouvernement  brésilien  et  la  Grande-Bretagne.  Bien 
que  j'eusse  désiré  et  que  je  désire  le  succès  d'un  si  bienveillant  té- 
moignage d'amitié  et  d'intérêt,  le  gouvernement  brésilien,  informé 
qu'il  n'y  a  pas  eu  une  explicite  acceptation  de  la  même  offre  de  la 
part  de  l'Angleterre,  n'a  pas  jugé  quil  put  mettre  à  profit  ce  noble 
et  puissant  concours,  tant  que  cette  acceptation  ne  s'est  point  réa- 
lisée... » 

Ainsi,  au  point  de  vue  extérieur,  rien  n'était  fait,  et  quant  à  la 
question  intérieure  des  rapports  des  partis  dans  les  chambres,  la 
session  était  à  peine  ouverte  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  doutes 
sur  le  sort  prochain  du  ministère.  La  combinaison  de  la  ligue  tour- 
nait décidément  contre  lui.  Il  était  tout  à  la  fois  abandonné  des  ii- 
guciros,  combattu  par  les  conservateurs  et  les  libéraux  purs.  Dans 
cet  état  de  choses,  quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que  le 
marquis  d'Olinda  se  voyait  obligé  de  déposer  le  pouvoir,  et  le  15  jaii- 
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vier  naissait  un  nouveau  cabinet  ainsi  composé  :  M.  Zacarias  de  Goès 
e  Vasconcellos ,  président  du  cabinet  et  ministre  de  la  justice,  le 
député  Bonifacio  de  Andrad"'  e  Silva,  ministre  de  l'intérieur,  le  dé- 
puté Domiciano  Ribeiro,  ministre  de  l'agriculture,  le  député  Fran- 
cisco-Xavier  Paes  Barreto,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  géné- 
ral José  Marianno  de  Mattos,  ministre  de  la  guerre,  le  sénateur  Joào 
Pedro  Dias  Vieira,  ministre  de  la  marine.  M.  Zacarias,  si  l'on  s'en 
souvient,  était  le  chef  d'un  cabinet  qui  avait  précédé  immédiate- 
ment celui  du  marquis  d'Olinda  et  qui  n'avait  eu  que  quelques  jours 
de  vie.  C'était  encore  un  ministère  de  transaction  s'établissant  sur 
le  terrain  libéral,  et  de  fait,  il  n'y  a  guère  d'autre  administration 
possible  aujourd'hui  au  Brésil.  Seulement,  le  cabinet  Zacarias  mon- 
tait au  pouvoir  dans  des  conditions  dilTiciles  en  présence  de  cette 
terrible  rupture  avec  l'Angleterre. 

De  telles  questions,  et  c'est  là  un  des  faits  les  plus  graves,  ne 
peuvent  s'élever  sans  avoir,  en  se  prolongeant,  une  sérieuse  in- 
fluence sur  la  situation  commerciale  et  financière  du  Brésil.  Le 
budget,  tel  qu'il  avait  été  autorisé  pour  1 863-1 86A,  s'élevait  à  un 
total  de  dépenses  de  53,878  contos  de  reïs  ou  environ  160  millions 
de  francs,  et  les  recettes  ne  montaient  qu'au  chifTre  de  51,500  con- 
tos ou  Ibli  millions  de  francs.  Or,  dans  son  discours  du  l*"'"  janvier, 
l'empereur,  en  constatant  que  le  second  semestre  de  1863  présen- 
tait quelque  amélioration  comparativement  au  premier  semestre, 
avouait  néanmoins  que  dans  l'ensemble  les  revenus  publics  n"a- 
vaient  pas  égalé  le  chiffre  prévu.  D'un  autre  côté,  en  présence  des 
complications  extérieures,  le  gouvernement  brésilien  a  dû  consa- 
crer en  1863  des  sommes  assez  considérables  à  des  dépenses  d'or- 
ganisation maritime  et  militaire.  Le  déficit  n'a  donc  pu  qu'aug- 
menter d'une  double  façon,  par  la  diminution  des  revenus  et  par 
l'accroissement  des  dépenses.  La  situation  financière  de  l'empire 
brésilien  n'a  cependant  rien  de  critique,  et  n'exige  tout  au  plus  que 
de  l'ordre  et  des  réformes  économiques  propres  à  développer  les 
forces  productives  du  pays.  Quant  au  commerce,  il  a  ressenti  plus 
directement  encore  le  contre-coup  des  événemens  politiques;  il  a 
subi  une  dépression  difficile  à  évaluer,  mais  qu'explique  suffisam- 
ment la  crise  diplomatique,  et  rien  ne  prouve  mieux  combien,  la 
paix  est  nécessaire  dans  de  telles  contrées,  où,  plus  qu'ailleurs  en- 
core, le  mouvement  commercial  est  le  signe  de  la  croissance  d'un 
pays. 


1804.  50 
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HAÏTI 

Hôpiibliquo  démofraliqu'.  —  IVi'>i(l(nl ,  le  panerai  (irffrard. 

HaUi  en  18fl«  el  1R(W.  —  Milaiso  inU^ricur.  —  DiMolution  dos  chiunbro».  —  Révolte  du  général 
Aimé  Logros.  —  Inauguration  do  la  nouvollo  luKislaturo.  —  Attitude  do  la  république  lial- 
tienno  vis-à-vis  do  l'Uspagno. 

l.a  |iai\  cl  la  prosprritr  ne  sdiil  |)as,  on  le  sait,  la  cniulitioii  uni- 
loniu'  ot  invariable  do  Saiiit-l)()ininL!;iM>.  Tandis  qu'inu!  partie  de 
l'île,  réincorporée  depuis  quelques  années  à  rKs|)agne,  est  le  théâ- 
tre d'une  insurrection  sanglante  cpii  ne  cesse  d'être  un  embarras 
sérieux  pour  le  i^ouvernenient  de  Madrid,  l'autre  portion,  consti- 
tuée en  répiibli([ue  indépendante  sous  le  nom  d'Haïti,  est  loin  d'être 
entièrement  h  l'abri  detoute  agitation  ou  de  toute  difficulté.  Le 
pouvoir  du  président  denVard,  qui  a  succédé  à  l'empire  éphémère 
et  fantastique  de  Soulouque,  se  maintient,  non  toutefois  sans  avoir 
à  réprimer  des  révoltes  qui  se  renouvellent  tantôt  sur  un  point,  tan- 
tôt sur  un  autre,  et  sans  avoir  à  se  mesurer  avec  tous  les  obstacles 
accumulés  par  une  longue  habitude  du  désordre,  des  abus  admi- 
nistratifs, de  l'arbitraire  et  de  l'anarchie.  Au  fond,  le  président 
r,e(Vrard  ne  demanderait  pas  mieux  sans  doute  que  de  maintenir  la 
paix  et  de  réaliser  certains  progrès  de  nature  à  favoriser  le  déve- 
loppement intérieur  du  pays;  le  difficile  pour  lui  est  de  pratiquer 
avec  suite  et  efficacité  une  politique  modérée,  conciliante  et  vérita- 
blement utile.  Le  président  haïtien  avait  au  commencement  de  1863 
pour  principal  auxiliaire  au  pouvoir  un  homme  bien  intentionné,  le 
général  Dupuy,  qui  était  tout  à  la  fois  ministre  des  finances,  du 
commerce,  puis  des  relations  extérieures.  Le  général  Dupuy  mon- 
trait la  meilleure  volonté  d'accomplir  des  réformes  sérieuses  dans 
f  administration  et  dans  le  régime  économique.  11  rencontrait  par 
malheur  une  vive  résistance  dans  toutes  les  habitudes  de  désordre, 
de  gaspillage  et  de  routine.  Le  gouvernement  n'était  même  pas 
bien  sûr  d'avoir  fappui  des  chambres;  aussi  l'inauguration  de  la 
session  législative  se  ressentait-elle  de  ces  malaises  intérieurs  et  de 
ces  dispositions  respectives. 

C'est  le  27  avril  1863  que  s'ouvraient  les  chambres,  et  le  prési- 
dent Geffrard  parlait  d'un  ton  d'autorité  assez  menaçant  à  l'opposi- 
tion, dont  son  gouvernement  redoutait  les  attaques.  Il  faisait  de  si- 
gnificatives allusions  à  la  dictature  qu'il  aurait  refusée  à  la  chute  de 
Soulouque,  en  laissant  entendre  qu'il  saurait  la  prendre,  si  on  l'y 
forçait.  Du  reste,  le  président  Geffrard  parlait  des  réformes  à  réa- 
liser dans  un  sens  assez  libéral,  et  il  soulevait  notamment  une 


l'TATS    AMERICAINS.    —    HAÏTI.  031 

question  curieuse  qu'il  se  l)ornait  à  poser  avec  la  précaution  d'un 
homme  qui  ne  s'al)usait  pas  sur  les  préjugés  à  vaincre.  «  Des  es- 
prits positifs,  amis  de  notre  pays,  disait-il,  prétendent  que  le  droit 
exclusif  de  propriété,  réservé  aux  seuls  descendans  de  la  race  afri- 
caine en  Haïti,  considéré  na^iuère  comme  une  garantie  de  notre  in- 
dépendance, est  devenu  aujourd'hui  un  obstacle  réel  au  développe- 
ment de  notre  prospérité.  Cette  question,  dont  la  solution  appartient 
à  l'avenir,  mais  à  un  avenir  qui  peut  être  prochain,  mérite  dès  à 
présent  une  sérieuse  attention  de  la  part  des  représentans  du  pays  : 
nous  devons  nous  préparer  à  la  résoudre...  » 

Ni  les  menaces  du  président  ni  l'expression  de  ses  vues  libérales 
ne  désarmaient  beaucoup  l'opposition,  qui  s'employait  de  son  mieux 
à  attaquer,  à  embarrasser  le  gouvernement,  si  bien  que  celui-ci  se 
décidait  pour  la  première  fois  à  user  d'un  droit  constitutionnel  en 
dissolvant  les  chambres  deux  mois  après  le  commencement  de  leurs 
travaux,  le  3  juin.  Ce  n'était  pas  la  seule  difficulté.  Pendant  cette 
session  même,  à  laquelle  la  dissolution  des  chambres  venait  de 
mettre  fin,  une  nouvelle  insurrection  avait  éclaté.  Chacune  des  an- 
nées précédentes  avait  été  signalée  par  quelque  soulèvement,  tan- 
tôt aux  Gonaïves,  tantôt  aux  Gayes,  et  dans  l'une  de  ces  tentatives 
la  famille  Legros,  qui  compte  des  hommes  importans,  généraux 
ou  anciens  ministres,  avait  joué  le  principal  rôle.  Le  général  Léon 
Legros  avait  même  été  condamné  à  mort,  et  il  avait  vu  commuer 
sa  peine  en  une  détention  de  dix  ans.  Cette  fois,  l'insurrection 
éclatait  dans  le  département  d'Artibonite,  et  le  chef  du  mouvement 
était  le  général  Aimé  Legros,  fils  du  général  Léon  Legros  et  ancien 
ministre  de  la  police  du  président  GefTrard.  Le  h  mai,  Aimé  Legros 
avait  donné  le  signal  de  la  levée  de  boucliers  en  s'emparant  de  la 
citadelle  de  Dessalines.  Il  avait  paru  un  instant  réussir;  mais  son 
succès  fut  de  courte  durée.  Le  mouvement  fut  rapidement  com- 
primé. Les  principaux  auteurs  ou  complices  de  l'insurrection  furent 
pris,  mis  en  jugement,  et  le  19  juin  le  général  Aimé  Legros,  ainsi 
que  son  frère  et  six  de  ses  compagnons,  furent  passés  parles  armes. 
L'année  précédente,  le  général  Salomon  avait  eu  le  même  sort,  avec 
treize  de  ses  complices,  à  la  suite  d'un  mouvement  semblable.  Les 
répressions  sont  promptes  et  décisives  en  Haïti. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  la  dissolution  des  chambres 
était  décrétée,  comme  on  l'a  vu,  et  bientôt  suivie  de  nouvelles 
élections.  Il  est  dillicile  au  surplus  de  bien  prendre  au  sérieux 
cette  fiction  du  régime  représentatif  dans  la  république  haïtienne. 
On  compte  environ  deux  cent  mille  électeurs  de  droit;  il  n'y  en  a 
guère  que  quatre  ou  cinq  mille  qui  votent,  et  les  élus  s'appellent 
la  représentation  du  pays!  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chambres  nou- 
velles se  réunissaient  en  session  extraordinaire  le  ft  septembre,  et 
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le  prt'sulenl  GelTranl  Icui-  cxiiruiiiail  ((niimciit  il  avait  OKi  contraint 
à  liissoudre  la  précéilentc  législature  par  «  une  opposition  aveugh; 
et  sNslcinatique,  »  par  (lt>s  <(  luttes  politicpu's  de  personnes  et  d'a- 
niour-i^ropic  ([ui,  en  créant  un  anta<!;<>nisin('  stérile,  ne  pouvaient 
qu'entraver  la  marche  des  affaires  publiques.  »  En  étant  sévère  pour 
les  anciens  lé};îislateurs,  le  président  s'étudiait  \  être  plus  flatteur 
pour  les  nouveaux  mandataires  du  j)eupl('  haïtien,  et  il  leur  disait 
en  terminant  :  «  Je  m'applaudis  d'avoir  usé  du  droit  de  dissolution, 
car  j'ai  la  conviction  tl'avoir  détourné  du  pays  par  cette  prudente 
mesure  de  plus  fâcheux  événemens.  Je  m'en  applaudis,  messieurs 
les  représentans,  aujourd'hui  surtout  que  je  suis  au  milieu  de  vous 
et  (pie  je  vois  le  choix  heureux  que  le  peuple,  aj)pelé  à  se  i)ronon- 
cer  librement  dans  ses  comices,  a  fait  de  vous  pour  le  représenter 
dans  la  conduite  de  ses  alTaires.  d  Cette  satisfaction  manifestéf  par 
le  président  n'a  point  empêché  que  le  malaise  et  les  agitations 
sourdes  n'aient  continué,-  et  que  l'année  1864,  comme  les  précé- 
dentes, n'ait  été  signalée  par  une  insurrection  nouvelle  qui  encore 
une  fois,  il  est  vrai,  a  été  réprimée,  mais  qui  n'est  point  assuré- 
ment le  symptôme  d'une  paix  intérieure  bien  solide. 

Quant  aux  relations  extérieures  de  la  république  haïtienne,  elles 
n'ont  point  été  sérieusement  troublées  dans  cette  dernière  période. 
Il  était  diflicile  sans  nul  doute  que  l'insurrection  qui  a  éclaté  dans  la 
partie  de  l'île  replacée  sous  la  domination  espagnole  n'eût  pas  son 
retentissement  dans  la  population  haïtienne;  mais  le  gouvernement 
de  Port-au-Prince  s'est  soigneusement  abstenu  jusqu'ici  de  favoriser 
l'insurrection  et  de  donner  à  l'Espagne  des  griefs  qui  pourraient  un 
jour  ou  l'autre  le  compromettre  :  il  a  même,  dès  l'origine,  décliné 
tout  rapport  avec  les  chefs  insurgés  et  a  refusé  de  recevoir,  au  moins 
d'une  façon  officielle,  les  communications  que  lui  adressait  le  gou- 
vernement provisoire  institué  sur  le  territoire  dominicain.  En  un 
mot,  il  est  resté  neutre  sans  laisser  pourtant  d'être  inquiet  et  alarmé 
d'événemens  qui  le  touchent  de  si  près,  qui  conduisent  sur  sa  fron- 
tière une  puissance  européenne  représentée  par  une  armée  relati- 
vement considérable.  Il  a  pu  craindre  que  tôt  ou  tard  l'Espagne  ne 
fût  tentée  d'agrandir  son  domaine,  et  que  l'insurrection  ne  devînt 
une  occasion  ou  un  prétexte.  Jusqu'ici  cependant  l'Espagne  est 
assez  occupée  dans  sa  petite  possession  pour  ne  pas  songer  à  ac- 
croître ses  embarras  en  étendant  sa  domination.  Qui  sait  même  si 
dans  son  intérêt  elle  ne  sera  pas  conduite  à  renoncer  à  une  colonie 
si  peu  sûre,  où  son  armée  va  périr  par  les  maladies,  sans  gloire  et 
sang  profit  pour  la  métropole? 


LIVRE    NEUVIÈME 


—  RACES    DIVERSES. — 


ETATS   DE   L'ASIE 


Situation  générale  en  1862  et  1863.  —  Chine.  Situation  des  légations  européennes  à  Pékin , 
politique  du  prince  Kong,  satisfaction  accordée  au  ministre  de  France  en  faveur  des  mis- 
sions catholiques,  état  de  l'insurrection  chinoise,  concours  prêté  au  gouvernement  par  les 
puissances  européennes,  formation  de  corps  franco  -  chinois  et  anglo- chinois,  opérations 
contre  les  rebelles,  progrès  du  commerce  européen  dans  le  Yang-tse-kiang.  —  Cochin- 
CHiNE.  Révolte  contre  l'autorité  française  en  1863,  répression  de  l'insurrection,  échange  des 
ratifications  du  traité  du  5  juillet  1862,  réception  du  contre-amiral  Bonard  à  la  cour  de  Hué, 
convention  nouvelle  du  1.5  juillet  1864,  opinions  diverses  sur  cette  convention,  régime  admi- 
nistratif de  la  Cochinchine.  —  Japon.  Lutte  entre  le  talkoun  et  le  mikado  au  sujet  de  l'ad- 
mission des  étrangers ,  attitude  et  hostilité  des  princes  japonais  contre  les  Européens,  poli- 
tique du  talkoun,  opérations  de  l'escadre  anglaise  contre  Kagosima  et  de  l'escadre  française 
contre  les  forts  de  Simonoseki,  envoi  d'une  ambassade  japonaise  en  Europe,  commerce 
européen  au  Japon.  —  Conclusion. 

Les  traités  conclus  en  1858  avec  la  Chine  et  avec  le  Japon,  ainsi 
que  l'établissement  fondé  par  la  France  dans  la  Basse-Cochinchine, 
ont  consacré  les  progrès  de  l'influence  européenne  dans  re.xtrème 
Orient.  L'Europe  pénètre  enfin  ces  empires  compactes  qui  jusqu'alors 
avaient  résisté  à  tous  les  efforts  de  la  propagande  commerciale  et 
religieuse.  Pékin  et  Yédo,  ces  capitales  orgueilleuses  qui  se  consi- 
déraient comme  des  villes  saintes  et  qui  repoussaient  comme  un  sa- 
crilège la  seule  présence  des  étrangers,  voient  flotter  dans  leurs 
murs  les  drapeaux  de  l'Occident.  Les  ministres  chinois  et  japo- 
nais entretiennent  des  relations  régulières  avec  les  légations  euro- 
péennes, les  affaires  se  traitent  diplomatiquement  et  à  ramial)le.  Il 
y  a  là  toute  une  révolution  qui  s'est  produite  à  la  fois  dans  les  dif- 
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féreii.^  pays  do  l'cMièmi'  Orient,  à  Siaiii,  dans  rcnipirc  d' Vva,  en 
Cliino,  au  Japon,  en  Coiliincliine,  el  donl  il  importe  d'étudier  avec 
soin  toutes  les  pliases.  11  reste  sans  doute  bien  des  préjugés  ;\  vain- 
cre, des  déliances  ;\  dissiper,  des  lumières  ;'i  répandre,  avant  ([ut^  les 
^ouverneniens  et  les  peuples  orientaux  aient  aeee[)lé  déliiiitivenient 
la  situation  (|ui  leur  est  faite.  Ce  ne  sera  point  l'œuvre  d'un  jour,  et 
encore  faudra-t-il  (jue  l'iMuope  use  des  plus  grands  uiénageniens 
pour  conserver  les  avantages  qu'elle  a  récenunent  ohtemis.  On  verra 
par  le  récit  des  événeniens  (|ui  se  sont  passés  en  Chine,  en  Cocliin- 
cliine  et  au  Japon  pendant  les  années  180*2  et  18(33,  à  quel  point 
les  rapports  nouveaux  établis  entre  l'Europe  et  l'Asie  sont  délicats 
et  difliciles.  Aujourd'hui  du  moins,  ces  pays  si  longtemps  fermés  à 
nos  regards  se  trouvent  en  contact  direct  avec  nous;  il  est  permis 
de  les  observer  de  près,  de  se  rendre  compte  de  leur  organisation 
intérieure,  de  leurs  ressources  et  de  leurs  besoins;  c'est  en  les  con- 
naissant mieux,  que  l'Europe  pourra  se  tracer  à  leur  égard  une 
ligne  de  conduite,  et  développer  par  les  voies  pacifiques  les  pro- 
grès qu'elle  n'a  dus  jusqu'ici  qu'à  l'intimidation  et  à  la  force  des 
armes. 

Chj\e.  —  Depuis  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  ont  établi 
leur  résidence  ollicielle  à  Pékin  (mars  1861),  la  politique  chinoise,  tant  à 
Tintérieur  qu'à  l'extérieur,  est  entrée  dans  une  phase  toute  nouvelle.  Il 
était  à  craindre  que  le  vieux  parti  chinois,  humilié  et  offensé  par  la  pré- 
sence des  drapeaux  européens  dans  la  capitale  de  l'empire,  no  profitât  de 
la  retraite  des  troupes  anglo-françaises  pour  renouer  ses  intrigues  et  que 
le  gouvernement  du  jeune  empereur  ne  AU  tenté  de  reprendre  la  lutte 
contre  l'étranger.  Heureusement  le  prince  Kong,  signataire  des  traités  de 
paix,  après  avoir  renversé,  en  novembre  1861,  le  conseil  de  régence  dont 
la  majorité  lui  était  hostile,  demeura  maître  du  pouvoir.  Devenu  ainsi  par 
une  sort*»  de  coup  d'état  l'arbitre  des  destinées  de  la  Chine,  le  prince  Kong 
se  trouvait  placé  dans  une  situation  très  diflficile.  D'un  côté,  il  avait  à  sa- 
tisfaire aux  exigences  des  puissances  européennes  par  l'exécution  scrupu- 
leuse des  traités,  en  ménageant  l'orgueil  chinois,  si  prompt  à  s'émouvoir 
de  toute  concession  faite  aux  influences  étrangères;  d'un  autre  côté,  il 
voyait  l'empire  menacé  par  les  progrès  de  l'insurrection,  qui,  maîtresse  de 
Nankiu,  continuait  à  se  répandre  dans  les  plus  riches  provinces.  Se  déga- 
geant des  préjugés  de  son  pays,  le  prince  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'il 
ne  pouvait  trouver  le  salut  que  dans  une  alliance  plus  intime  avec  les  Eu- 
ropéens, dont  le  concours  et  l'assistance  lui  étaient  indispensables  pour 
soumettre  ou  tout  au  moins  pour  contenir  l'insurrection. 

En  1850,  au  début  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  et  s'était  propagée  si  ra- 
pidement, les  Européens  avaient  manifesté  quelques  sympathies  pour  ce 
mouvement  insurrectionnel,  où  ils  croyaient  voir  le  germe  d'une  révolu- 
tion favorable  pour  les  intérêts  de  leur  politique  et  pour  la  cause  du  Chris- 
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tianisme.  Cette  illusion  n'avait  pas  été  de  longue  durée  :  on  avait  reconnu 
que  les  rebelles  ne  s'inspiraient  d'aucune  pensée  de  réforme  politique  ou 
religieuse,  qu'après  avoir  apporté  partout  la  désolation  et  la  ruine  ils 
étaient  incapables  de  rien  édifier,  que  leur  triomphe  ne  procurerait  aucun 
profit  à  l'influence  europé^nc,  et  enfin  que  la  prolongation  de  la  lutte  de- 
vait causer  les  plus  graves  préjudices  au  commerce  étranger.  On  désirait 
cependant  n'avoir  pas  à  s'entremettre  entre  le  gouvernement  impérial  et 
l'insurrection,  et  observer  entre  les  deux  partis  la  plus  stricte  neutra- 
lité; mais  les  rebelles  ayant  attaqué  les  établissemens  européens  de  Shang- 
haï et  de  Ning-po,  il  fallut  bien  se  défendre.  L'Angleterre  et  la  France  se 
virent  donc  entraînées,  sinon  à  faire  cause  commune  avec  le  gouverne- 
ment de  Pékin,  du  moins  à  tirer  le  canon  pour  leur  propre  compte,  afin 
de  repousser  des  attaques  ou  des  bravades  qui  lésaient  directement  leurs 
intérêts  et  leurs  nationaux.  Le  prince  Kong  sut  habilement  tirer  parti  de 
cette  situation.  11  obtint  des  ministres  et  des  commandans  alliés  qu'ils 
prendraient  les  armes  contre  les  rebelles,  il  leur  demanda  des  oflTiciers 
pour  discipliner  et  diriger  les  troupes  chinoises,  et  il  les  amena  à  se  dépar- 
tir peu  à  peu  des  principes  de  neutralité  qu'ils  avaient  proclamés  tout  d'a- 
bord et  à  se  déclarer  ouvertement  contre  l'insurrection.  La  campagne  en- 
treprise en  avril  et  mai  1862  autour  de  Shang-haï  par  un  corps  d'armée 
anglo- français  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  l'attitude  des  Européens 
au  milieu  du  conflit  :  la  mort  du  commandant  de  l'escadre  française,  le 
contre-amiral  Protêt,  tué  le  17  mai  1862  à  l'assaut  de  Nekiao,  décida  les 
alliés  à  prendre  parti  contre  les  rebelles,  et  désormais  on  dut  considérer 
que  la  France  et  l'yVngleterre  étaient  engagées  par  leur  honneur  même  à 
dompter  cette  insurrection  qui  avait  commis  l'imprudence  d'insulter  leur 
drapeau  en  même  temps  qu'elle  s'attaquait  au  gouvernement  tartare,  trop 
faible  jusque-là  pour  la  réprimer  avec  ses  seules  forces.  Cette  intervention 
militaire  dans  les  troubles  de  la  Chine  était  vivement  critiquée  à  Londres  et 
à  Paris,  où  l'on  craignait  qu'elle  n'entraînât  de  nouvelles  complications  et 
de  grandes  dépenses;  mais  les  choses  en  étaient  amenées  à  ce  point  qu'il 
ne  paraissait  plus  possible  de  reculer,  et  le  prince  Kong  eut  la  satisfaction 
de  compter  désormais  parmi  les  alliés  du  gouvernement  tartare  ces  mêmes 
Européens  qui  la  veille  encore  le  conibattaieiit  si  vigoureusement  et  qui 
venaient  de  lui  infliger  de  si  cruelles  humiliations  (1). 

Au  surplus,  le  prince  Kong  se  montrait  disposé  à  acheter  ce  concours 
par  l'exécution  loyale  des  traités  de  Tien-tsin  et  par  la  condescendance 
la  plus  complète  aux  désirs  que  pouvaient  lui  manifester  les  ministres  de 

(l)  Le  gouvernement  français  a  publié,  en  1802  et  1803,  la  relation  officielle  de 
l'expédition  de  Chine  en  1800.  Cette  relation  se  divise  en  deux  parties,  dont  l'une, 
rédigée  au  dépôt  de  la  guerre  par  les  ordres  de  M.  le  maréchal  Randon,  expose  les  opé- 
rations du  corps  d'armée  placé  sous  le  commandement  de  M.  lo  gi'-néral  Montauban,  et 
dont  l'autre,  rédigée  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Fallu,  d'après  les  ordres  de  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine,  retrace  les  opérations  de  l'escadre  comman- 
dée par  M.  le  vice-amiral  Charner.  Ces  documens,  accompagnés  de  plans  et  de  cartes, 
sont  indispensables  à  consulter  pour  comprendre  et  apprécier  cette  campagne  extraor- 
dinaire qui  a  porté  le  drapeau  français  jusque  sur  les  murs  de  Pékin. 


i>:>(>  ANM  AIIU:    UKS    i>i:i  \    M(»M)i;S. 

Kraïu-f  cl  a  AntlftiTiv  «'U  faveur  des  intùrùts  commcri'iaiix  et  r<'li^;i('ii\ 
dont  la  d«^f«'nst'  leur  tMait  coiifiéi*.  Bif^n  (|u»^  los  traités  luisscnt  procluin»'-  le 
priiUMpi'  de  la  lilx'rlt'  rt'lijtifiisi»  dans  tcuit  rcinpin'  et  j;araiiti  aux  catlioli- 
(jui's  It'  droit  de.  pratiquer  publi(pu'imMit  leur  culle  et  d'érit^cr  des  «'glises, 
les  missionnaires  et  leure  néophytes  se  voyaiiMit  encore  dans  plusieurs 
provinces  exposés  aux  mauvais  traitemens  des  mandarins.  Le  ministre  de 
France,  M.  de  lk)url)Oulon,  réclama  vivement  contre  cet  état  de  choses,  et 
le  T)  avril  18(V2  il  oljtint  la  iiromul^alion  d'un  décret  impérial  ainsi  connu  : 

"  Déj;\,  dans  une  de  ses  précédentes  comnuinications,  le  miiiistèn!  des 
affaires  étraufîères  mentionnait(iue  les  missionnaires  catholiques  français  n'a- 
vaient d'autr»'  objet  en  vue  (|ue  de  préchtM'  le  bien,  et  ([ue  l'empereur  Kang-lii 
avait  lui-même  autorisé  la  libre  pratique  de  la  religion  catholique;  ce  fut 
ce  qui  me  détermina  à  publier  à  cette  épocjue  un  édit  ordonnant  à  tous 
les  magistrats  de  mon  empire  d'avoir  à  traiter  désormais  é(|uilablenient 
toutes  les  affaires  intéressant  les  chrétiens. 

0  Mais  voici  que,  contrairement  à  mon  attente,  je  viens  d'apprendre  par 
la  dernière  communication  de  ce  même  ministre  que  bon  nombre  de  ma- 
gistrats n'ont  pas  plus  tenu  compte  de  mes  ordres  que  des  instructions 
qu'il  leur  avait  envoyées  à  ce  sujet. 

u  J'ordonne  donc  en  conséquence  aux  vice-rois  et  gouverneurs  de  chaque 
province  de  prendre  des  mesures  eflicaces  pour  que  tous  les  magistrats 
placés  sous  leur  juridiction  obéissent  sur-le-champ  à  cet  édit,  en  appor- 
tant désormais  l'équité  la  plus  parfaite  dans  toutes  les  affaires  intéressant 
les  chrétiens,  qu'ils  devront  en  outre  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  sans 
tenir  compte  de  leur  opinion  personnelle;  c'est  ainsi  qu'ils  montreront 
que  notre  amitié  est  égale  pour  tous. 

«  J'autorise  donc  et  ordonne  dès  àprésent  la  mise  en  application  de  tout 
ce  qui  est  mentionné  dans  la  requête  qui  vient  de  m'être  adressée. 

(I  Respectez  ceci.  » 

Quatre  mois  plus  tard,  en  août  1862,  la  flacetlc  de  Pékin  annonçait  offi- 
ciellement  qu'un  général,  responsable  de  l'assassinat  commis  sur  l'abbé 
Néel,  missionnaire  catholique  dans  la  province  du  Kouei-tcheou,  était  des- 
titué de  son  commandement  et  mis  eu  jugement.  En  agissant  avec  cette 
vigueur  inusitée  qui  devait  mécontenter  le  vieux  parti  chinois,  le  prince 
Kong  donnait  des  gages  à  l'alliance  européenne,  dont  il  avait  plus  que  ja- 
mais besoin  pour  lutter  contre  l'insurrection. 

Les  troupes  chinoises  étaient  tout  à  fait  impuissantes  pour  rétablir  l'or- 
dre et  pour  chasser  les  rebelles  des  positions  qu'ils  occupaient  non-seule- 
ment à  Nankin,  mais  encore  aux  environs  des  comptoirs  européens  de 
Shang-haï  et  de  Ning-po.  Elles  étaient  mal  équipées,  mal  commandées,  mal 
payées,  et  elles  se  montraient  par  conséquent  plus  empressées  et  plus  ha- 
biles au  pillage  qu'au  combat.  Le  gouvernement  chinois  ne  pouvait  se  dis- 
simuler cette  condition  déplorable  de  son  armée,  et  il  essaya  d'y  porter 
remède  en  acceptant  les  services  de  quelques  Européens  pour  instruire  et 
discipliner  ses  troupes.  Ce  fut  ainsi  qu'un  Américain,  M.  AYard,  organisa 
un  corps  de  plusieurs  milliers  d'hommes  qui,  sous  son  commandement, 
obtint  des  succès  contre  les  rebelles  et  coopéra  activement  à  la  campagne 
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entreprise  aux  mois  d'avril  et  de  mai  18()2  autour  de  Sliang-liaï  par  un  d(;- 
tachement  anglo-français.  Kn  uiènie  temps,  un  contingent  d'un  millier  de 
soldais  chinois  fut  placé  sous  les  ordres  d'un  officier  français,  M.  Le  Bre- 
thon  de  Coligny,  pour  opérer  autour  de  Ning-po.  Ce  commencement  d'or- 
ganisation produisit  quelques  résultats.  Plusieurs  expéditions  heureuses 
furent  dirigées  contre  les  villes  occupées  par  les  rebelles;  les  soldats  chi- 
nois prouvèrent  que,  sous  une  direction  intelligente,  ils  étaient  capables 
de  se  comporter  bravement  dans  les  combats  de  plaine  et  mèm(;  à  l'assaut. 
De  leur  côté,  les  rebelles,  qui  comptaient  dans  leurs  rangs  quelques  in- 
structeurs européens,  transfuges  des  escadres  ou  aventuriers  attirés  par 
l'appât  du  butin,  déployaient  plus  d'habileté  dans  la  résistance,  de  telle 
sorte  que  ces  combats  chinois,  qui  jusqu'alors  s'étaient  bornés  à  d'inno- 
centes escarmouches,  devenaient  vraiment  sérieux  et  faisaient  couler  le 
sang.  Le  corps  de  Ward,  passé  sous  les  commandemens  successifs  du  colonel 
Burgewine,  du  capitaine  Ilolland  et  du  major  Ciordon,  et  le  corps  Le  Brethon, 
qui,  après  la  mort  de  son  chef  tué  en  janvier  1863  à  l'assaut  de  Chao-ching, 
fut  conduit  par  le  capitaine  d'artillerie  Tardif  de  Moidrey,  eurent  à  supporter 
le  plus  fort  de  cette  lutte.  A  iM.  Tardif  de  Moidrey,  tué  le  16  février  devant 
cette  même  ville  de  Chao-ching,  succéda  le  lieutenant  de  vaisseau  d'Aigue- 
belle.  Nous  ne  saurions  retracer  ici  les  opérations  militaires  qui  ont  d'ail- 
leurs été  décrites  avec  détails  dans  la.  Revue  (1)  :  il  nous  suffira  de  constater 
que,  grâce  au  concours  des  officiers  français  et  anglais  autorisés  à  servir 
le  gouvernement  chinois,  les  rebelles  furent  peu  à  peu  chassés  des  pro- 
vinces du  littoral  et  refoulés  vers  Nankin,  où  les  impériaux  mirent  le  siège 
au  mois  de  juin  1863.  Cette  attaque,  dans  laquelle  ne  figuraient  point  les 
contingens  alliés,  fut  repoussée;  mais  on  comptait  la  renouveler  en  186/i 
avec  des  forces  plus  considérables. 

La  coopération  des  Européens,  tout  en  étant  acceptée  et  même  recher- 
chée par  le  prince  Kong,  ne  pouvait  manquer  cependant  de  créer  de 
graves  embarras  dans  les  relations  avec  les  autorités  locales.  Les  manda- 
rins se  sentaient  humiliés  de  voir  le  commandement  aux  mains  des  étran- 
gers :  ils  se  prêtaient  d'assez  mauvaise  grâce  à  fournir  les  moyens  d'action 
et  surtout  à  payer  la  solde  des  contingens.  En  outre,  ils  se  souciaient  peu 
d'abandonner  l'ancien  système  d'après  lequel  il  leur  suffisait  d'envoyer  à 
Pékin  un  bulletin  de  victoire  pour  obtenir,  sans  peine  et  sans  péril,  la  ré- 
putation de  héros.  De  là  des  rivalités,  des  conflits  et  même  des  altercations 
violentes  entre  les  généraux  chinois  et  les  commandans  européens.  En  jan- 
vier 1863,  le  colonel  Burgewine,  ne  pouvant  obtenir  des  autorités  chinoises 
la  somme  nécessaire  pour  payer  ses  troupes  au  moment  même  où  il  se 
préparait  à  entreprendre  une  expédition  contre  Nankin,  commença  la 
campagne  par  une  attaque  contre  la  caisse  du  trésorier  de  Shang-haï.  Le 
vice-roi  le  destitua  et  pria  l'amiral  anglais  de  désigner  un  autre  comman- 
dant. Le  capitaine  Ilolland  fut  nommé  en  remplacement  du  colonel  Burge- 
wine; mais  celui-ci,  après  être  allé  exposer  ses  griefs  à  Pékin,  où  il  fut 

(1)  On  trouve  le  récit  de  ces  opérations  dans  deux  articles  que  la  Revue  a  puliliés 
le  15  avril  1SG3  et  le  15  juin  1804  {la  Chine  depuis  le  traité  de  Pékin,  par  M.  A.  des 
Varannes,  la  France  en  Chine,  par  M.  P.  Giquel). 


O.'ÎS  ANM   VlIU.    DIS    m.V\    MONHKS. 

«'•conduit,  ilél»aucha  uiu'  pariii»  dv.  si's  uiicit-ns  soldats  et  so  jota  dans  les 
ranj;s  dfs  ivl»««ll««s.  Tout  aussitôt  lo  vire- roi  mit  sa  t^te  à  prix  pour  la 
soinnu>  dn  1,000  livros  sttM'I.  I^*s  consuls  protestèrent;  de  là,  des  plaintes 
et  des  rtV*riminations  très  vives  de  la  part  des  mandarins,  (pii  prétendaient 
ijue  les  poursuites  dirigées  contre  un  traiisfujre  ne  portaient  aucune  atteinte 
aux  traités  conclus  avec  les  Kuropéens,  et  tpi'en  acceptant  île  servir  sous  le 
draptMU  impérial  le  colonel  liurirew  ine  s'était  volontairement  soumis  à  la 
loi  chinoise.  Vers  la  même  éjn^pie,  un  ollicier  distinfrué  de  la  marine  an- 
claise,  le  capitaine  Sherard  Osborne,  avait  reçu  du  prince  Kong  la  mission 
d'acheter  en  Anpieterre  plusieurs  navires  à  vapeur  et  do  rocrul(;r  des  sous- 
olliciers  et  des  niatelots  pour  le  comptt^  du  gouvtu-nement  chinois.  On  avail 
enfin  compris  :\  Pékin  (]ue  la  Hotte  impiTiale  était  tout  à  fait  iiiipuissante 
et  que  l'on  ne  pourrait  avoir  raison  d(^s  rebelles,  maîtres  du  cours  du 
Vang-tse-kiang,  qu'en  appelant  le  concours  direct  d'une  escadre  euro- 
péenne. Le  capitaine  Osborne  fit  construire  les  navires  et  les  expédia  en 
Chine,  où  il  se  rendit  lui-même  pour  en  prendre  le  commandement;  mais, 
dans  l'intervalle,  les  mandarins  avaient  circonvenu  le  prince  Kon^  et  lui 
avaient  fait  remarquer  comi)ien  il  serait  humiliant  et  même  dangereux  de 
confier  à  un  étranger  la  conduite  des  opérations  maritimes;  ils  avaient 
demandé  que  tout  au  moins  roflTicier  anglais  fiU  placé  sous  les  ordres  d'un 
amiral  chinois.  Le  prince  ne  se  crut  pas  sans  doute  en  mesure  do  résister 
à  ces  observations,  et  il  y  céda.  De  son  côté,  le  capitaine  Osborne  ne  jugea 
point  qu'il  dût  accepter  la  position  subordonnée  qu'on  voulait  lui  faire,  et 
le  contrat  fut  rompu.  Ces  divers  incidens  montraient  clairement  que  les 
Chinois  subissaient  à  contre-cœur  la  coopération  active  des  Européens.  Les 
commandemens  donnés  à  des  étrangers  blessaient  l'orgueil  des  mandarins. 
Seul,  le  prince  Kong  paraissait  convaincu  que  c'était  là  Tunique  moyen  de 
combattre  avec  succès  l'insurrection  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
l'empire;  mais  il  devait  en  même  temps  tenir  compte  des  mécontentemens 
qui  se  manifestaient  autour  de  lui  et  modérer,  dans  l'intérêt  même  de  son 
autorité  à  Pékin,  le  penchant  qui  l'entraînait  vers  une  alliance  intime  avec 
l'étranger. 

Au  surplus,  ce  n'était  pas  en  Chine  seulement  que  le  concours  armé 
prêté  au  prince  Kong  par  les  amiraux  anglais  et  français  provoquait  de 
graves  objections.  En  Angleterre,  l'opinion  publique  était  inquiète  des  con- 
séquences qui  pouvaient  en  résulter.  On  craignait  que  cette  intervention 
n'engageât  le  drapeau  anglais  dans  une  querelle  interminable  et  n'amenât 
des  incidens  qui  rendraient  nécessaire  une  quatrième  guerre  de  Chine  :  on 
déplorait  la  mort  des  officiers  et  soldats  anglais  tués  à  l'assaut  des  villes 
occupées  par  les  rebelles;  on  se  demandait  s'il  n'y  avait  pas  quelque  dan- 
ger pour  l'avenir  à  enseigner  ainsi  aux  Chinois  l'usage  des  armes  et  la  tac- 
tique militaire.  Plus  d'une  fois,  la  chambre  des  communes  discuta  cette 
question,  et,  pour  justifier  la  conduite  de  ses  agens  en  Chine,  le  ministère 
eut  à  démontrer  que  l'intervention  n'était  point  pratiquée  comme  un  sys- 
tème politique,  mais  seulement  comme  un  expédient  indispensable  pour 
protéger  à  Shang-haï  et  à  Ning-po  les  intérêts  européens,  directement  me- 
nacés, et  pour  assurer  au  commerce  étranger,  sur  le  cours  du  fleuve  Yang- 
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tse-kiang,  les  avantages  stipulés  par  les  traités.  Ces  explications  ne  furent 
point  acceptées  sans  une  vive  opposition.  11  était  évident  que  le  rôle  de  la 
politique  européenne  en  Chine  s'écartait  chaque  jour  davantage  des  condi- 
tions normales,  et  que  l'abandon  du  principe  de  la  neutralité  pourrait  être 
suivi  des  plus  sérieuses  complications.  Peu  à  peu.  Ton  s'était  trouvé  amené 
à  prendre  parti  pour  le  gouvernement  impérial  contre  l'insurrection  :  pou- 
vait-on dire  h  quel  degré  s'arrêterait  ce  concours?  Pouvait-on  prévoir  l'é- 
po(|ue  où,  même  avec  l'assistance  des  Européens,  les  affaires  de  Chine  ren- 
treraient dans  l'ordre?  Tout  alors  était  du  domaine  de  l'inconnu.  Or,  à  une 
telle  distance,  sur  un  terrain  d'action  aussi  vaste,  au  milieu  d'une  popula- 
tion aussi  nombreuse,  l'inconnu  semblait  très  périlleux.  On  désirait  donc 
très  vivement,  à  Londres  et  à  Paris  comme  à  Pékin,  d'apprendre  la  sou- 
mission des  rebelles,  que  les  efforts  des  alliés  avaient  fini  par  éloigner  des 
comptoirs  européens,  et  l'on  attendait  avec  impatience  le  résultat  des  opé- 
rations qui  devaient  être  entreprises  contre  Nankin. 

Les  légations  française,  anglaise  et  russe,  en  résidence  à  Pékin,  n'a- 
vaient du  reste  qu'à  se  louer  de  leurs  relations  officielles  avec  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  du  gouvernement  chinois,  particulièrement  avec  le 
prince  Kong,  qui  acceptait  franchement  la  situation  nouvelle  que  les  évé- 
nemens  avaient  faite  au  Céleste-Empire.  Les  idées  européennes  n'étaient 
plus  repoussées  avec  le  dédain  injurieux  que  l'orgueil  de  la  race  chinoise 
avait  érigé  en  système.  Les  progrès  des  inventions  modernes  commen- 
çaient à  pénétrer  dans  ce  pays  de  la  tradition  et  de  la  routine.  11  était 
question,  à  Pékin,  de  construire  des  chemins  de  fer  :  des  projets  étaient 
préparés  pour  établir  des  voies  ferrées  entre  la  capitale  et  Tien-tsin,  entre 
Shang-haï  et  Soutchou.  Un  jour  ou  l'autre,  ces  projets  s'exécuteront  :  l'on 
verra  les  locomotives  courir  le  long  des  rivières  et  des  canaux,  tout  étonnés 
de  cette  rapide  concurrence,  et  l'on  peut  d'avance  se  faire  une  idée  du  dé- 
veloppement industriel  et  commercial  qui  se  réveillera  en  Chine,  lorsque 
ce  pays  sera  en  possession  des  merveilleux  instrumens  de  transport  dont 
l'Europe  lui  aura  enseigné  l'usage. 

Les  troubles  intérieurs  ont  nécessairement  exercé  une  influence  défa- 
vorable sur  le  mouvement  du  commerce  avec  l'étranger.  Les  ports  ouverts 
par  les  anciens  traités,  Canton,  Amoy,  Foutchou  et  Shang-haï,  ont  souf- 
fert de  l'interruption  des  communications  avec  les  provinces  qui  produi- 
sent le  thé  et  la  soie.  Mais  en  môme  temps,  par  l'ouverture  de  nouveaux 
ports,  le  commerce  étranger  a  vu  s'étendre  son  champ  d'action  et  se  pré- 
parer pour  lui  des  débouchés  très  importans.  A  Tien-tsin,  près  de  Pékin, 
les  opérations  faites  sous  pavillon  européen  se  sont  élevées,  dès  1862,  à 
près  de  60  millions  de  francs.  A  Ilankaou,  sur  le  Yang-tse-kiang,  le  mou- 
vement a  été  encore  plus  considérable.  «  Ce  fut  une  véritable  révolution 
pour  les  populations  de  l'intérieur,  quand  elles  virent  passer  devant  elles 
et  remonter  à  Hankaou  ces  immenses  maisons  flottantes  fendant  les  eaux 
du  grand  fleuve  et  apportant  dans  leurs  ports  les  marchandises  de  l'Occi- 
dent. Une  certaine  répulsion  accueillit  d'abord  les  étrangers;  mais  quand 
le  peuple  eut  réfléchi  que  l'arrivée  des  marchands  européens  ne  pouvait 
que  lui  être  avantageuse  pour  le  présent,  quand  il  eut  aperçu  le  long  des 
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quais  dos  caïuuniièrcs  dfstiui'os  ù  protéger  su  fuiuillt!  et  son  avoir,  (|uaiul 
ii  t'Ut  vu  ItrilitT  les  ditilars,  il  laissa  de  côtt^  sa  défiance  instiiietive  et  ne 
songea  plus  (ju'à  vendre  au  plus  haut  prix  U's  produits  dt;  son  industrie;. 
Los  éeUangos  commerciaux  s'établirent;  les  cotonnades  de  Manchester,  l'o- 
pium, etc.,  furent  donnés  pour  des  soies  et  des  thés,  et  chacun  put  réa- 
liser de  grands  bénélices.  Le  cabotage  s'organisa  (Misuil(\  Les  niareliandises 
indigènes,  ù  l'aliri  de  nos  pavillons,  jiurent  être  transportées  d'un  jioint  à 
un  autre  en  toute  sécurité,  et  les  caisses  du  trésor  impérial,  gri\ee  à  ce 
trafic  général,  trouvèrent  quelques  ressources.  Les  échanges  du  commerce 
européen  ;\  llankaou,  en  1862,  se  sont  élevés  à  152  millions,  et  ils  seront 
plus  considérables  lorsque,  la  paix  renaissant  dans  l'empire,  les  centres  de, 
production  seront  exploités  |)artout  et  que  h\  Ssé-tchouen,  le  Kouei-tchou 
et  les  provinces  tributaires  du  grand  fleuv(î  apport(;ront  leurs  trésors  sur 
ce  marché  (1).  «  Ces  renscignemens,  extraits  d'un  document  oUiciel,  mon- 
trent le  parti  que  l'Europe  et  la  Chine  peuvent  réciproquement  tirer  l'une 
de  l'autre  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné.  Un  intérêt  commercial  do 
premier  ordre  s'attache  donc  à  l'étude  des  événcmens  politiciues  qui  s'ac- 
complissent dans  le  Céleste-Empire. 

CocniNCHiNE.  —  Le  traité  conclu  le  5  juillet  18G2  à  Saïgon,  entre  la  Franco 
et  l'Espagne  d'une  part  et  le  royaume  d'Annam  d'autre  part,  semblait  avoir 
mis  fin  aux  opérations  militaires.  Ce  traité  stipulait  la  cession  entière  i\  la 
France  des  trois  provinces  de  Bien-hoa,  de  Giading  et  de  Mitho,  ainsi  que 
de  l'île  de  Poulo-condor  et  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre  de  20  mil- 
lions de  francs.  Les  négocians  français  obtenaient  la  faculté  de  commercer 
dans  les  trois  ports  de  Tourane,  de  Balat  et  de  Quangan  et  sur  tout  le  cours 
du  fieuve  de  Cambodge.  La  liberté  du  culte  chrétien  était  garantie  dans 
tout  l'empire,  non -seulement  pour  les  résidans  européens,  mais  encore 
pour  les  indigènes.  Ainsi,  après  une  longue  lutte,  dans  laquelle  le  corps 
d'armée  franco-espagnol  avait  été  successivement  placé  sous  le  comman- 
dement des  amiraux  Rigault  de  Genouilly,  Page,  Charner  et  Bonard,  la 
France  se  voyait  en  possession  d'un  vaste  territoire,  fertile  et  bien  peuplé, 
qui  semblait  promettre  à  l'œuvre  de  la  colonisation  de  fécondes  ressources. 
En  attendant  les  ratifications  du  traité  qui  avait  été  transmis  à  Paris  et  à 
Madrid,  l'amiral  Bonard  s'occupa  d'organiser  la  défense  militaire  et  les 
services  civils  de  la  nouvelle  colonie. 

L'abandon  de  trois  provinces  dans  la  Basse-Cochinchine  n'avait  été  con- 
senti par  la  cour  de  Hué  que  sous  le  coup  de  la  défaite,  et  l'on  pouvait  con- 
cevoir quelques  doutes  sur  sa  sincérité  pour  l'exécution  du  traité.  Elle 
n'osait  point  cependant  reprendre  ouvertement  une  attitude  hostile;  mais 
le  pays  était  sillonné  par  des  bandes  qui  inquiétaient  les  positions  occu- 
pées par  les  garnisons  françaises  et  empêchaient  le  rétablissement  de 
l'ordre.  En  décembre  1862,  l'insurrection,  encouragée  secrètement  par  le 
gouvernement  cochinchinois,  avait  pris  les  proportions  d'un  mouvement 
général  qui  provoquait  une  vigoureuse  répression.  Bien  que  le  corps  d'ar- 
mée franco-espagnol  se  trouvât  sensiblement  réduit  par  les  maladies,  l'a- 

(1)  Annales  du  commerce  extérieur,  novembre  1803. 
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mirai  Houard,  assisté  du  colonel  Palanca  Guttierez,  chof  du  contingent 
espagnol,  prépara  une  expédition  qui  commença  ses  opérations  dans  le 
courant  do  février  1863.  Les  troupes,  commandées  par  le  général  Chau- 
mont,  s'emparèrent  successivenuMit  des  fortifications  de  Ving-loï,  de  Co- 
gong  et  do  Traïca,  et  fit  ainsi  rentrer  dans  le  devoir  toute  la  province  de 
Giading,  dont  la  partie  méridionale  était  infestée  de  Ijundes  rebelles.  En 
même  temps  des  détachemens,  sous  les  ordres  du  colonel  Loubère  et  du 
commandant  Coquet,  opéraient  dans  la  province  de  Bienhoa  et  y  rétablis- 
saient l'autorité  française. 

Au  mois  d'avril,  on  procéda  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  du 
5  juillet.  L'amiral  Bonard  et  le  colonel  Palanca  Guttierez,  accompagnés 
d'un  nombreux  état-major  et  d'une  escorte  de  80  hommes,  débarquèrent 
le  5  avril  h  Tourane,  d'où  ils  se  rendirent  à  Hué  par  la  voie  de  terre.  Le 
10,  ils  arrivèrent  dans  la  capitale  de  la  Cochinchine.  L'échange  des  ratifica- 
tions eut  lieu  le  1Z|.  Le  surlendemain,  l'amiral  français  et  le  colonel  espa- 
gnol furent  reçus  par  l'empereur  Tu-duc  en  audience  de  congé.  Nous  ex- 
trayons du  rapport  de  l'amiral  Bonard  le  récit  de  cette  cérémonie.  «  Le 
luxe  oriental,  dans  toute  sa  splendeur,  avait  été  déployé  par  la  cour  d'An- 
nam  dans  cette  circonstance.  Plus  de  20,000  hommes  de  troupes  de  toutes 
armes  étaient  partout  échelonnées  sur  notre  passage;  les  éléphans,  même 
ceux  du  roi,  caparaçonnés  et  montés  par  leurs  conducteurs,  avaient  un  as- 
pect monumental  qui  faisait  diversion  à  la  monotonie  des  troupes  bario- 
lées de  Couleurs  éclatantes  dont  toutes  les  avenues  de  la  citadelle  étaient 
couvertes.  Accompagnés  de  notre  escorte,  qui,  selon  l'usage,  a  dû  s'arrêter 
avec  ses  armes  à  l'entrée  de  la  cour  servant  de  sanctuaire  à  l'autorité  royale, 
nous  nous  sommes  présentés  devant  sa  majesté  l'empereur  Tu-duc.  Nous 
avons  été  dispensés  des  salutations  profondes  qui  ne  sont  pas  dans  nos 
mœurs,  et  nous  avons  conservé  nos  épées;  nous  nous  sommes  en  consé- 
quence bornés,  comme  cela  avait  été  convenu,  à  une  première  inclinaison 
à  l'approche  des  marches  du  trône  et  à  trois  autres  en  prenant  congé  de 
sa  majesté  Tu-duc.  Le  roi  d'Annam,  dans  un  vaste  hangar  décoré  de  soie- 
ries et  de  pavillons,  entouré  des  princes  des  diverses  dynasties,  qui  ne  sont 
pas  moins  de  150  ou  200,  nous  a  reçus  devant  une  table  d'or.  Tous  les  di- 
gnitaires de  la  cour,  les  mandarins,  les  lettrés,  les  gardes  du  roi,  en  habits 
de  soie,  étaient,  comme  nous,  dans  la  cour.  Aussitôt;  rendu  à  la  place  qui 
m'avait  été  désignée,  j'ai  adressé  directement  à  sa  majesté  le  discours  con- 
venu. Après  que  ce  discours  eut  été  répété  au  roi  en  langue  chinoise  par 
le  capitaine  de  frégate  Aubaret,  puis  par  le  plénipotentiaire  Phan-tan-gian, 
la  réponse  qui  est  jointe  à  la  présente  communication  nous  a  été  immé- 
diatement rendue  par  un  membre  du  conseil  privé.  Aussitôt  après  cette 
cérémonie,  nous  sommes  rentrés  avec  la  même  pompe  à  notre  logement, 
où  nous  avons  reçu  les  visites  successives  des  divers  ministres  et  des  en- 
voyés du  roi.  Sa  majesté  Tu-duc  m'a  envoyé  le  jour  même  un  autographe 
pour  l'empereur  avec  l'apparat  qui  accompagne  de  pareilles  missives,  re- 
gardées comme  sacrées,  en  me  faisant  dire  qu'après  la  signature  officielle 
du  traité  il  avait  cru  devoir  me  charger  d'une  lettre  en  vers,  écrite  en  ch- 
tier  de  sa  main,  pour  que  je  puisse  la  présenter  moi-même  à  l'empereur.» 
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Nous  coinpU^tons  cot  extrait  par  le  toxlo  de  la  r(''ponsc  faite  au  nom  du  roi 
aux  oflirifM's  ourop«Vns.  \,o  styli^  sitnplo  et  dipne  do  ca\1{o  réponse'  un  ritu 
do  commun  avi>c  la  phras«Solo|îio  fleurit'  ri  riilioulo  qu»*  beaucoup  de  voya- 
jjours  st«  plais»'nt  «Micoro  A  pnM(»r  au  ianirau'o  olliciol  d<'s  pays  orioiilaiix. 
Voici  cotto  n^ponso  :  «  Los  ambassadeurs  <pn  ont  ou  à  supjtortor  di;  graïuhis 
fatiiruos  pi)ur  venir  jusqu'ici  ont  donné  la  prouv(^  de  lour  mérite.  C'est 
pouRjuoI  l'emporour  d'Ainiam  les  loue  et  les  félicite  à  cause  d(;  leur  mis- 
sion. Lorsque  les  ambassadeurs  seront  de  nitour  auprès  de  leurs  souve- 
rains. Ils  leur  diront  que,  la  paix  étant  désormais  conclue,  dorénavant 
toutes  choses  devront  se  traiter  pacirKiuement,  et  l'amitié  la  plus  sincère 
devra  éternellement  durer  pour  le  bonheur  de  chacum*  des  trois  nations. 
Que  les  ambassadeurs  gravent  ces  paroles  dans  leur  mémoire  :  c'est  pour 
cela  que  sa  majesté  les  a  prononcées.  » 

L'échantredes  ratifications  du  traité  du  5  juin  18G'2  fut  le  dernier  acte  du 
commandement  de  M.  Honard,  (lui  remit  le  l-''  mai  I8G3  au  contre-amiral 
de  La  (Jrandière  le  gouvernement  de  la  colonie,  i'rofitant  des  explorations 
(|ui  avaient  été  faites  par  les  soins  de  son  prédécesseur,  le  nouveau  gouver- 
neur porta  son  attention  vers  le  royaume  du  Cambodge,  voisin  des  posses- 
sions françaises,  et  11  conclut  avec  le  souverain  de  ce  pays  une  convention 
par  laquelle  il  obtint  la  liberté  de  commerce  et  de  religion  ainsi  que  le 
droit  de  fonder  un  comptoir  i\  Nam-van,  sur  les  rives  duMiM-Jvong.  Fn 
même  temps,  l'amiral  de  La  Grandière  s'appliquait  à  organiser  l'administra- 
tion Indigène,  à  développer  le  commerce  du  port  de  Saigon,  desservi  par 
une  ligne  régulière  de  paquebots  à  vapeur,  et  à  faciliter  la  mise  en  valeur 
du  vaste  territoire  où  le  gouvernement  français  s'était  proposé  de  créer  un 
grand  étal)lissement  colonial. 

Cependant,  et  malgré  les  rapports  officiels  qui  présentaient  sous  les  plus 
brillans  aspects  le  présent  et  surtout  l'avenir  de  cette  colonie,  l'occupation 
de  la  Cochinchine  était  en  France  l'objet  d'appréciations  très  diverses. 
La  grandeur  même  de  cette  œuvre  de  colonisation  inspirait  des  Inquié- 
tudes; on  redoutait  l'insalubrité  du  climat  pour  une  garnison  de  troupes 
européennes;  on  craignait  que  la  possession  et  la  défense  d'un  territoire 
aussi  étendu  ne  devinssent  pour  le  budget  une  trop  lourde  charge,  et  que 
les  compensations  espérées  ne  se  fissent  attendre  bien  longtemps.  Quoique 
l'empereur  d'Annam  eût  ratifié  l'abandon  des  trois  provinces,  il  était  à  sup- 
poser qu'il  ne  se  résignait  pas  absolument  à  la  perte  d'une  partie  de  son 
empire  et  qu'il  ne  fallait  point  compter  sur  son  concours  pour  réprimer 
sur  les  frontières  les  tentatives  insurrectionnelles.  Ces  appréhensions  en- 
traînèrent un  moment  l'opinion  du  gouvernement  français,  ou  du  moins 
celle  de  quelques  ministres,  et  ce  fut  sous  leur  influence  que  l'on  eut  la 
pensée  de  réviser  les  conditions  du  traité  de  1862  et  de  substituer  à  l'occu- 
pation pleine  et  entière  des  trois  provinces  de  la  Basse-Cochinchine  le  ré- 
gime du  protectorat  et  de  l'occupation  restreinte  à  quelques  points  du 
littoral.  Tel  serait  l'objet  d'un  second  traité  qui,  d'après  des  informations 
récentes,  aurait  été  signé  à  Hué  le  15  juillet  186/i.  Les  principales  clauses 
de  cette  nouvelle  convention,  négociée  par  M.  le  commandant  Aubaret, 
seraient  :  le  protectorat  de  la  France  pour  les  six  provinces  de  la  Basse- 
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Cochinchine,  l'ouverture  de  trois  ports  sur  la  cùte  d'Annuin,  avec  conces- 
sion de  9  kilomètres  de  terrain  autour  de  chacun  de  ces  ports  pour  y  éta- 
blir des  comptoirs;  la  liberté  pour  tous  les  négocians  français  de  circuler 
dans  tout  le  royaume  pour  les  intérêts  de  leur  commerce;  la  liberté  entière 
pour  les  missionnaires  d'enseigner  la  religion  chrétienne;  l'établissement 
de  consuls  dans  la  capitale  Hué  ainsi  que  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce; enfin,  le  paiement  à  la  France  d'une  indemnité  de  cent  millions 
de  francs.  —  Ce  traité,  qui  ne  pourrait  être  définitif  qu'après  la  ratification 
du  gouvernement,  consacrerait  la  restitution  à  l'empereur  d'Annam  du  ter- 
ritoire qui  a  été  détaché  de  son  empire,  La  France ,  au  lieu  de  poursuivre 
en  Cochinchine  son  entreprise  coloniale,  se  bornerait  à  conserver  des 
comptoirs,  dont  le  plus  important  est  Saigon.  Le  résultat  final  de  l'expé- 
dition de  Cochinchine,  qui  a  été  si  coûteuse  en  argent  et  en  hommes,  et 
sur  laquelle  on  fondait  de  si  grandes  espérances  d'avenir,  se  trouverait 
ainsi  fort  amoindri. 

En  même  temps  que  la  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  parvenait 
en  France,  on  recevait  de  Saïgon  des  protestations  contre  l'abandon  des 
provinces  conquises  ainsi  que  des  informations  rassurantes  sur  les  res- 
sources et  sur  le  climat  de  la  colonie.  On  démontrait  que  le  système  de 
l'occupation  restreinte  serait  plus  périlleux  et  plus  coûteux  que  le  main- 
tien de  la  conquête,  parce  qu'il  faudrait  entretenir  plus  de  troupes  pour 
garder  quelques  points  disséminés  et  pour  réprimer  les  attaques  devenues 
plus  faciles  que  pour  maintenir  le  prestige  et  la  domination  de  la  France 
sur  un  territoire  compacte  et  tout  d'une  pièce.  On  déclarait  que  l'empe- 
reur d'Annam  ne  serait  jamais  en  état  de  payer  l'indemnité  considérable 
qu'il  offrait  pour  le  rachat  de  ses  trois  provinces,  et  que  dès  lors  la  rétro- 
cession se  traduirait  par  une  perte  sèche.  On  faisait  ressortir  les  consé- 
quences déplorables  d'un  abandon  qui  livrerait  à  la  vengeance  des  manda- 
rins les  populations  qui  avaient  accepté  la  conquête  et  étaient  demeurées 
fidèles  à  la  France  pendant  l'insurrection  de  1863;  on  signalait  le  préjudice 
qu'une  retraite  aussi  brusque  causerait  aux  intérêts  des  missions  catho- 
liques, qui  se  verraient  privées  de  toute  protection  et  retomberaient  à  la 
merci  des  persécutions.  Quant  au  climat,  on  aflîrmait  qu'il  n'était  pas  plus 
dangereux  que  celui  des  autres  colonies  européennes  en  Asie,  et  que  Sai- 
gon, ainsi  que  les  principaux  points  de  l'intérieur,  se  trouvaient  dans  de 
bonnes  conditions  de  salubrité.  Le  commerce,  momentanément  affecté  en 
1863  par  le  contre-coup  de  la  révolte  de  Co-gong,  tendait  à  se  relever.  Les 
navires  européens  ainsi  que  les  jonques  chinoises  et  cochinchinoises  com- 
mençaient à  affluer  au  port  de  Saïgon,  dont  les  opérations  représentaient 
déjà  une  valeur  de  près  de  20  millions.  Enfin  on  appelait  l'attention  sur  le 
budget  de  la  colonie  qui  comptait,  pour  1865,  sur  une  recette  de  plus  de 
3  millions,  somme  plus  que  suffisante  pour  couvrir  toutes  les  dépenses 
d'administration  locale  et  destinée  à  s'accroître  promptement  sous  une 
administration  régulière  et  assurée.  —  Tels  étaient  les  argumens  que  l'on 
faisait  valoir  contre  le  traité  du  15  juillet  186Zi,  et  qui  certes  devaient  pro- 
voquer l'examen  le  plus  sérieux.  11  est  douteux  en  tous  cas  que  cette  con- 
vention reçoive  la  ratification  qui  seule  peut  la  rendre  définitive. 
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LVxpt-ditioii  française  a  ««ii  pour  n-suliat  de  rrpandn^  des  notions  plus 
exactes  sur  rompire  U'Annain.  On  en  était  n'-duit  juscpraiors  aux  informa- 
tions fournies  par  les  missionnaires  catholi(iues,  informations  très  incom- 
piMes  et  assez  malveillantes  pour  un  gouvernement  qui  proserivail  le  chris- 
tianisme. l)n  était  trop  faeilement  porté,  d'après  ces  récits,  à  considérer 
l'empire  tl'Annam  comme  un  pays  sans  orf:aiiisation,  sans  foi  ni  loi,  connue. 
une  terre  sauvage,  où  il  n'y  avait  qu'une  population  abrutie  et  des  manda- 
rins cruels  ou  imbéciles.  Or  les  olliciers  français  qui  se  sont  trouvés  en 
rapport  avec  les  dignitaires  de  la  cour  de  Hué  et  avec  los  fonctionnaires  ci- 
vils d«'s  provinces  compiises  ont  reconnu  (pie  ces  mandarins  ne  manquent 
ni  d'intelligence  ni  de  distinction.  I,a  résistance  que  l'armée  cochinchi- 
noise  a  opposée  à  l'invasion  témoigne  eu  faveur  de  sa  Ijravoure.  Knfin,  s'il 
est  vrai  que  la  population  paraît  indolente  et  peu  disposée  au  travail,  elle 
est  généralement  honnête  et  facile  :\  gouverner.  Quant  au  régime  politique 
et  administratif  de  l'empire,  il  ne  mérite  assurément  pas  les  mépris  qui  lui 
ont  été  prodigués  si  souvent,  d'après  des  rapports  superficiels  et  malveil- 
lans.  Tous  ces  vieux  empires  de  l'Asie,  la  Chine,  la  Cochincliine,  le  Japon, 
n'auraient  pas  pu  subsister  pendant  tant  de  siècles,  ils  seraient  d(>puis  long- 
temps divisés,  morcelés  et  détruits,  s'ils  ne  portaient  en  eux  un  principe 
d'ordre  et  de  vie  qui  les  a  défendus  et  qui  les  protège  encore  contre  les 
crises  intérieures  et  contre  l'invasion  étranirère  :  ce  principe,  c'est  le  res- 
pect de  la  tradition  et  de  la  famille,  sentiment  qui  existe  chez  ces  nations 
à  l'état  de  dogme  et  qui  resserre  à  tous  les  degrés  les  liens  de  la  hiérar- 
chie. 

Voici  du  reste  quelques  détails  sur  l'organisation  politique  et  administra- 
tive de  l'empire  d'Annam  (1).  Six  ministères  dirigent  l'ensemble  de  l'adminis- 
tration :  ce  sont  les  ministères  d(;  l'intérieur,  des  finances,  des  rites,  de  la 
guerre,  de  la  justice  et  des  travaux  publics.  Au-dessus  des  jninistères  sont 
placés  auprès  de  la  personne  royale  le  grand-chancelier  ou  censeur  et  le 
grand-maréchal  chef  de  l'armée.  II  existe  en  outre  un  conseil  royal,  indé- 
pendant des  ministres.  L'armée  cochinchinoise  se  divise  en  infanterie  et  en 
marine.  L'infanterie  compte  80  régimens  de  500  hommes,  ce  qui  forme  un 
effectif  régulier  de  60,000  hommes.  La  marine,  commandée  par  un  amiral, 
se  compose  de  30  régimens.  En  temps  de  guerre,  on  appelle  aux  armes  les 
milices  recrutées  dans  les  provinces.  De  même  qu'en  Chine,  les  mandarins 
forment  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  mandarins  civils  et  les  manda- 
rins militaires.  Aux  premiers,  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  classe 
des  lettrés,  sont  réservées  les  fonctions  administratives.  Il  y  a  neuf  degrés 
de  mandarinat,  et  chaque  degré  comprend  deux  classes.  Chaque  province  a 
son  administration  distincte  sous  les  ordres  d'un  gouverneur  délégué  par 
le  gouvernement  central  et  investi  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  se  divise  en 
arrondissemens,  qui  se  subdivisent  en  cantons,  et  enfin  en  communes.  Les 
chefs  d'arrondissemens  et  de  cantons  sont  des  mandarins  civils,  représentant 
l'autorité  royale.  Mais  la  commune  est  en  possession  de  la  plus  importante 
des  franchises  municipales;  elle  élit  son  maire,  qui  l'administre  avec  l'as- 

(1)  Histoire  et  description  de  la  Basse-Cocliinchine,  traduites  par  M.  S.  Aubaret,  18G5. 
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sistance  d'un  conseil  de  notables.  Toutes  les  attributions  de  police  et  d'im- 
pôts appartiennent  au  maire  qui  est  contrôlé,  mais  non  dirigé,  par  le  man- 
darin du  canton.  Il  résulte  de  cette  organisation,  ajoute  M.  Aubaret,  que 
le  peuple  est  loin  d'être  malheureux,  comme  on  l'a  prétendu,  et  qu'il  jouit 
au  contraire  d'une  très  grande  somme  de  liberté.  Ces  renseign(îmens  rec- 
tifient les  jugemens  défavorables  que  l'on  a  trop  légèrement  portés  sur  le 
régime  administratif  de  l'empire  d'Annam.  La  théorie  du  système  vaut  sans 
doute  mieux  que  la  pratique;  mais  encore  y  a-t-il  là  des  élémens  d'ordre 
et  de  prospérité  dont  il  est  juste  de  tenir  compte. 

Japon  (1). — L'envoi  d'une  ambassade  japonaise  en  France  et  en  Angleterre, 
an  printemps  de  1862,  attestait  de  la  part  du  laikoun  ou  souverain  temporel 
du  Japon  le  désir  sincère  d'entretenir  des  relations  amicales  avec  les  puis- 
sances européennes,  de  rompre  avec  l'ancienne  politique  d'exclusion  et  do 
se  prêter  au  nouveau  régime  qu'avaient  inauguré  les  récentes  conventions. 
pBien  que  cette  ambassade  eût  pour  mission  de  solliciter  quelques  modifi- 
cations et  quelques  délais  pour  l'exécution  de  diverses  clauses,  demande 
que  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ne  crurent  pas  devoir  accueillir, 
la  démarche  même  du  taïkoun  était  un  hommage  rendu  à  la  foi  des  traités 
et  il  était  permis  d'en  conclure  que  le  gouvernement  japonais  entendait  se 
conformer  aux  conditions  qu'il  avait  subies.  Mais,  comme  on  l'avait  déjà 
vu  dans  plusieurs  circonstances,  les  loyales  intentions  du  taïkoun  ne  suffi- 
saient pas  pour  assurer  la  protection  des  résidans  européens.  Le  Ox  sep- 
tembre 1862,  un  Anglais,  M.  Richardson,  fut  attaqué  par  l'escorte  d'un 
prince  japonais,  et  assassiné.  Au  mois  de  février  1863,  l'hôtel  de  la  légation 
anglaise  à  Yédo  fut  envahi  par  la  populace  et  complètement  détruit.  La 
situation  était  ainsi  devenue  des  plus  critiques.  Non-seulement  le  taïkoun 
n'avait  pu  prévenir  ni  réprimer  l'insulte  faite  au  pavillon  anglais,  mais  en- 
core il  se  voyait  lui-même  menacé  par  un  parti  influent  qui  se  trouvait  en 
majorité  autour  du  mikado  ou  souverain  spirituel,  et  qui  saisissait  toutes 
les  occasions  de  réveiller  les  préjugés  et  les  haines  du  peuple  japonais 
contre  les  Européens.  La  lutte  était  décidément  engagée  entre  les  deux  po- 
litiques, et  le  taïkoun  recevait  du  mikado  des  instructions  formelles  pour 
l'expulsion  des  étrangers.  Voici  en  quels  termes  étaient  conçues  ces  instra;- 
tions  : 

«Depuis  longtemps  nous  avons  le  projet  de  chasser  les  étrangers,  ot 
bien  que  jusqu'ici  nous  n'ayons  pas  été  en  mesure  de  réaliser  notre  plan, 
la  volonté  impériale  à  cet  égard  est  invariable.  A  travers  les  changemens 
de  politique  qui  ont  amené  le  gouvernement  du  taïkoun  à  pratiquer  un 
nouveau  système  envers  les  étrangers,  nous  avons  remarqué  que  notre  vo- 
lonté, au  fond,  a  été  respectée;  mais  si  dès  ce  moment  l'on  ne  s'occupe  pas 
sérieusement  de  procéder  à  l'expulsion  des  Européens,  la  discorde  s'intro- 
duira dans  notre  empire.  En  conséquence,  il  importe  que  le  taïkoun  s'ap- 

(1)  Parmi  les  ('îcrifs  les  plus  rérens  qui  ont  paru  sur  le  Japon,  il  convient  do  citer 
le  Voijaqe  autour  du  Japon  par  M.  R.  Lindau,  recueil  d'articles  qu'a  puiiliés  la  Bcvue 
des  Deux  Mondes  ;  le  Japon,  seconde  l'-dition  de  l'ouvrage  de  M.  V,.  Fraissinet,  revue  et 
au!;rT!"nti5c  par  .M.  V.-A.  Malte-lîr  in. 

\S'M.  GO 


*>V'  ^^^'  M'îi    oi^^  1)1  r\   \n>M)is. 

pliquf  de  tout  M)n  pouvoir  ;\  rt-pousser  Ifs  rt rangers  et  (pi'il  iraiisinftlc 
sans  ri't.inl  A  tous  les  daïmios  les  ordres  iit''c'<>ssairfs.  \.r  comiiiandanl  ilc 
rarnu^»'  iloit  lui  pn'^tiM*  niain-forlc.  (.)»''  l'on  s»^  liAtc  tr<>xi!cu(t'r  tues  instruc- 
tions. Il  faut  mo  faire  connaîtn'  co  qui  a  étt^  pri'paré  dans  co.  sens  «i  in'in- 
di(iut'r  la  date  précise  où  IVxpulsion  dl^fini(ive  dos  T'irangers  sera  consdin- 
nu''<\  J'attends  un  rapport  spécial  sur  cettt'  (lucsiion.  » 

Os  incidens  éclairaient  d'un  nt)uveau  jour  lu  situation  p(ilili(|iii'  du  Japon. 
Il  seujblait  jus(iu'alors  que  le  mikado  n'e\err;\t  aucune  inlluence,  aucune 
action  sur  lesaflairesde  TiMniiiri'.  et  que,  satisfait  du  prcislige  religieux  (jui 
l'entourait,  il  Iai.ssi\t  au  taïlvt)uu  les  atiributions  de  la  .souviîraineté.  On 
su|»posait  d'ailleurs  (pie  celui-ci,  armé  dtî  toutes  les  forces  du  gouverne- 
ment, aurait  facilement  le  dessus,  s'il  survenait  un  conflit  (Uitre  le  pouvoir 
temporel  »'t  le  pouvoir  spirituel,  (^es  notions  n'étaient  i)as  exact(îs.  Au-des- 
sous, ou  plutùt  à  coté  du  taïkouii  t!t  d'î  ses  ministres,  il  existe  un  cous(!il 
composé  des  princes  japonais.  Les  princes  possèdent  liéréditainsment  de 
grandes  étendues  de  territoires,  des  îles  entières;  ils  ont  des  armées  à 
leur  solde  et  à  leur  discrétion,  ils  disposent  d'immenses  richesses,  de  telle 
sorte  que  leur  état  de  dépendance  à  l'égard  du  gouviîrnement  de  Védo  est 
plus  apparent  (pie  réel.  Ils  peuvent,  comme  les  anciens  seigneurs  d<!  la 
féodalité,  se  séparer  de  la  cause  de  leur  suzerain,  et  même  se  déclarer  en 
hostilité  ouverte,  s'ils  y  ont  intérêt  et  s'ils  se  sentent  les  plus  forts.  Tant 
que  le  taïkoun  a  gouverné  au  gré  des  princes  ou  daïmios,  ceux-ci  l'ont 
soutenu,  et  ils  l'auraient  aidé  à  repousser  les  prétentions  d'un  mikado  qui 
se  serait  permis  de  franchir  les  limites  du  temple  pour  entrer  sur  le  ter- 
rain de  la  politique;  mais  lorsque  le  gouvernement  de  Yédo,  éclairé  par  les 
évéueraens  qui  venaient  de  s'accomplir  en  Chine  et  cédant  à  la  loi  de  la 
nécessité,  accepta  les  ouvertures  des  nations  européennes,  conclut  des 
traités  et  admit  les  étrangers  dans  les  ports  et  même  dans  la  capitale  du 
Japon,  plusieurs  princes,  et  des  plus  puissans,  se  prononcèrent  contre  le 
nouveau  système,  considérèrent  le  taïkoun  comme  un  traître  et  allèrent  se 
grouper  autour  du  raikaclo,  devenu  pour  eux  le  représentant  de  la  poli- 
tique nationale.  De  là  les  conflits  entre  les  deux  autorités,  les  excitations 
qui  soulevèrent  contre  les  Européens  la  populace  de  Yédo  et  l'attitude  em- 
barrassée du  taïkoun ,  n.'cevant  au  même  moment  les  réclamations  des 
consuls  et  les  instructions  du  mikado  qui  lui  prescrivait  de  procéder  sans 
retard  à  l'expulsion  des  étrangers. 

Le  colonel  Neale,  chef  de  la  légation  britannique  à  Yédo,  n'obtenant 
point  les  satisfactions  et  indemnités  qu'il  avait  réclamées  à  la  suite  des 
attentats  commis  contre  ses  nationaux,  adressa,  dans  les  premiers  jours 
d'avril  1863,  un  ultimatum  au  gouvernement  du  taïkoun.  Celui-ci,  tout  en 
protestant  des  sincères  regrets  que  lui  inspiraient  les  attentats  dont  les 
sujets  anglais  avaient  été  victimes,  déclara  qu'il  ne  pouvait  espérer  de  dé- 
couvrir les  coupables  qui  appartenaient  à  la  suite  du  prince  de  Satsuma, 
qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  diriger  dans  les  états  de  ce  prince  l'action 
de  la  justice,  et  qu'il  n'avait  qu'à  offrir  une  indemnité  en  argent  pour  ré- 
parer, autant  que  cela  dépendait  de  lui,  les  prtîjudices  causés.  Le  cliilîre  de 
l'iademuité  fut  fixé  à  liU.OOO  livres  sterling  (2,750,000  fr.),  payables  en 
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plusieurs  termes,  dont  le  premier  devait  échoir  le  18  juin.  Les  difficultés 
semblaient  être  aplanies;  mais,  à  la  date  du  18  juin,  le  gouvernement,  au 
lieu  d'envoyer  la  somme  convenue,  tenta  d'ouvrir  de  nouvelles  négocia- 
tions. Le  ministre  anglais  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  à  négocier,  mais  à 
payer,  et  qu'en  présence  d'un  pareil  manque  de  foi  il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  recourir  à  la  for -e.  En  même  temps,  il  chargea  l'amiral  Kuper  de 
prendre  la  suite  de  l'affaire.  L'amiral  notifia  immédiatement  son  intention 
de  commencer  les  hostilités  et  de  bombarder  la  capitale  si,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  il  ne  lui  était  pas  donné  pleine  satisfaction.  Les  Européens, 
résidant  à  Yédo,  furent  invités  à  prendre  leurs  dispositions  pour  quitter  la 
ville  et  pour  se  retirer  à  bord  des  navires  de  guerre.  Devant  cette  attitude 
énergique,  le  gouvernement  du  taïkoun  jugea  prudent  de  s'exécuter.  Il  sol- 
licita la  médiation  du  contre-amiral  Jaurès,  commandant  l'escadre  fran- 
çaise, et  le  2/i  juin  les  relations  diplomatiques  furent  renouées  avec  le  co- 
lonel Neale,  moyennant  le  paiement  immédiat  et  intégral  de  l'indemnité 
qui  avait  été  stipulée. 

A  cette  occasion,  les  ministres  japonais  firent  connaître  aux  ministres  et 
consuls  étrangers  les  instructions  par  lesquelles  le  mikado  ordonnait  l'ex- 
pulsion des  Européens  et  la  fermeture  des  ports,  lis  révélèrent  avec  fran- 
chise la  déplorable  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés  par  suite 
de  la  prépondérance  du  parti  hostile  aux  étrangers,  et  ils  demandèrent 
que,  pour  ne  pas  tout  compromettre,  les  ministres  européens  voulussent 
bien  modifier  celles  des  dispositions  qui  dans  les  traités  de  1858  parais- 
saient exciter  plus  particulièrement  le  mécontentement  de  la  nation  japo- 
naise. Cette  singulière  proposition  ne  pouvait  pas  même  être  discutée.  Les 
ministres  du  taïkoun  déclarèrent  alors  qu'ils  n'étaient  pas  en  mesure  de 
répondre  de  la  sûreté  des  résidans  étrangers,  et  ils  autorisèrent  les  ami- 
raux à  protéger  avec  des  détachemens  de  leurs  escadres  les  quartiers  habités 
par  leurs  nationaux.  Sous  cet  aveu  d'impuissance  et  sous  cette  autorisa- 
tion humiliante  pour  l'orgueil  du  Japon,  se  cachait  l'intention  de  restrein- 
dre les  localités  occupées  par  les  étrangers,  les  amiraux  ne  pouvant  dis- 
poser de  forces  suffisantes  pour  défendre  à  la  fois  plusieurs  points.  En 
définitive,  toute  cette  diplomatie  n'avait  qu'un  but  :  lasser  des  adversaires 
que  l'on  n'espérait  plus  effrayer,  et  arriver  ainsi  à  une  révision  amiable 
des  traités. 

Pendant  que  le  gouvernement  de  Yédo  se  soumettait  aux  exigences  du 
ministre  anglais  par  le  paiement  de  l'indemnité  réclamée  dans  l'ultimatum 
du  6  avril,  plusieurs  princes  japonais  faisaient  acte  d'hostilité  ouverte 
contre  les  étrangers.  Le  25  juin  1863,  le  sleatner  américain  Pembroke  fut 
attaqué  par  deux  bâtimens  japonais  dans  le  détroit  qui  sépare  Tile  Nifon 
de  l'île  Kiousou.  Le  9  juillet,  dans  le  détroit  de  Simonoseki,  un  paquebot 
français,  le  Kien-cheng,  reçut  plusieurs  boulets  de  deux  navires  appar- 
tenant au  prince  de  Nagato.  Le  11  juillet,  semblal)le  attaque  fut  diri- 
gée dans  le  même  détroit  contre  une  corvette  hollandaise,  la  Méduse,  qui 
fut  criblée  de  boulets  et  eut  quatre  hommes  tués  et  cinq  blessés.  Une 
prompte  répression  était  nécessaire.  Le  19  juillet,  la  frégate  française  5c- 
mircunh,  portant  le  pavillon  du  contre-amiral  Jaurès,  et  le  steamer  Tan- 


cfVrff,  aliaqurn'iU  «>t  d.'-truisinMit  les  forts  (!<>  Siinonos.'ki.  Pc  l.Mir  cùl.'-,  li-s 
Anplais  avai.-nt  riicoiv  à  tiivr  v.'Mgoaucf  il»'  l'assiissinat  df  M.  l\icliardson, 
dont  1«'  taikoun  avait  rejeti^  toute  la  rcsponsabilitc^  sur  lo  princo  do  Sat- 
suma.  l.««  i'i  aortt,  l'amiral  Knpcr  se  pn-scnta  devant  kaposinia,  rôsidonco 
d.»  tv  priiio',  av<«c  son  os(adn>,  (jui  était  accoiupaKMiéc  d'un  navire  de 
puonv  japonais,  mis  i"»  sa  disposition  par  1.-  cahinol  d.'  Yôdo.  A  uno  de- 
manda, d.'  satisfaction  immédiat.-,  1.'  prince  se  contenta  d<'  r.'-pondre  (jue  le 
meurtre  de  M.  Uicliardson  était  légitime,  puisque  c(>t  étranger,  se  trouvant 
sur  sa  route,  avait  jeté  le  troul)le  dans  sou  cortège  et  ne  lui  avait  pas 
rendu  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  11  ajouta  que  si  les  Anglais  avaient 
;\  élever  quel(|ues  réclamations  à  ce  sujet,  c'était  au  gouvernen.ont  du 
taikoun,  et  non  à  lui,  qu'ils  devaient  s'adresser,  l/aniiral  kuper  n'hésita 
pas  à  engager  les  hostilités  en  saisissant  plusieurs  bàlimens  mouillés  dans 
le  port.  Le  15  aoilt,  pendant  cette  opération,  les  forts  dirigèrent  sur  son 
escadre  un  feu  très  vif,  auquel  l'amiral  riposta  en  bombardant  la  ville. 
I/action  dura  plus  de  quatre  heures.  Le  lendemain  10  aoiH,  l'escadre  an- 
glaise s'éloigna  de  Kagosima,  non  sans  avoir  éprouvé  de  sérieuses  avaries 
et  des  pertes  sensibles.  Ces  divers  incidens  montraient  une  fois  de  plus  que 
les  traités  conclus  avec  le  taikoun  n'avaient  qu'une  valeur  très  restreinte 
et  que  l'hostilité  des  princes  pouvait  compromettre  à  tout  moment  la  sé- 
curité dos  relations  européennes  avec  le  Japon. 

Le  taikoun  résolut  de  tenter  un  dernier  effort  pour  convaincre  1.;  mikado 
de  la  nécessité  d'exécuter  loyalement  les  conventions,  sous  peine  d'attirer 
sur  le  Japon  les  vengeances  de  l'Europe.  Les  expéditions  entreprises  par 
l'amiral  Jaurès  contre  les  ports  de  Simonoseki,  et  par  l'amiral  Kuper  contre 
Kagosima,  lui  servirent  fort  à  propos  d'argumens  pour  démontrer  que  les 
Européens  étaient  décidés  à  recourir  à  la  force  des  armes,  et  que  leur  ar- 
tillerie était  supérieure  à  l'artillerie  japonaise.  C'était  là,  en  effet,  le  grand 
point.  11  fut  convenu  entre  les  deux  souverains  qu'une  assemblée  générale 
des  daïmios  ou  princes  serait  convoquée  pour  discuter  solennellement  sur 
la  conduite  à  tenir  envers  les  étrangers.  Cette  assemblée  se  réunit  à  Osaka 
le  15  octobre.  Soixante-cinq  daïmios  y  assistèrent.  Le  débat  fut  très  ardent 
entre  les  partisans  de  la  paix  et  des  traités  et  les  partisans  de  la  guerre. 
Malgré  les  efforts  d'une  imposante  minorité,  à  la  tète  de  laquelle  s'était 
naturellement  placé  le  prince  de  Satsuma,  le  parti  de  la  paix  triompha,  et 
il  fut  décidé  que  l'on  s'abstiendrait  désormais  de  toute  démonstration  hos- 
tile. En  conséquence  le  mikado  consentit  à  annuler  les  instructions  par 
lesquelles  il  avait  ordonné  l'expulsion  des  étrangers;  le  gouvernement  de 
Yédo  renoua  les  rapports  avec  les  légations,  et  il  envoya  en  F.urope  une 
seconde  ambassade,  chargée  d'expliquer  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  aux 
dernières  difficultés,  de  stipuler  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues,  do 
compléter  les  arrangemens  commerciaux,  et  surtout  d'examiner  si  les  cours 
d'Europe  seraient  disposées  à  réviser  les  clauses  politiques  des  traités,  de 
manière  à  diminuer  autant  que  possible,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  les  points 
de  contact  entre  les  étrangers  et  la  population  japonaise. 

La  nouvelle  ambassade  japonaise  arriva  en  Europe  au  printemps  de  186/i. 
Elle  put  se  convaincre  tout  d'abord  que  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
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n'accepteraient  aucun  changement  dans  les  dispositions  qui  ouvraient  aux 
Européens  Faccès  des  ports  du  Japon,  et  en  particulier  de  la  capitale,  Yédo. 
11  ne  lui  restait  donc  plus  qu'à  s'occuper  des  questions  moins  importantes 
qui  avaient  fourni  le  prétexte  de  ce  second  voyage  en  Europe.  Le  20  juin 
1866,  l'ambassade  conclut  à  Paris  un  arrangement  ainsi  conçu  :  «  1°  En  ré- 
paration de  l'acte  d'hostilité  commis,  au  mois  de  juillet  1863,  contre  le  bâti- 
ment de  la  marine  impériale  française  le  Kien-chenrj,  sur  lequel  des  coups 
de  canon  ont  été  tirés  dans  la  province  de  Nagato,  le  gouvernement  japonais 
s'engage  à  verser,  entre  les  mains  du  ministre  de  l'empereur  à  Yédo,  une  in- 
demnité de  1^0,000  piastres  mexicaines,  dont  100,000  piastres  seront  payées 
par  le  gouvernement  lui-même  etZiO,000  piastres  par  l'autorité  de  la  province 
de  Nagato.  —  2"  Le  gouvernement  japonais  s'engage  également  à  faire  cesser 
les  empêchemens  que  rencontrent  les  navires  français  qui  veulent  passer 
le  détroit  de  Simonoseki  et  à  maintenir  ce  passage  libre  en  tout  temps,  en 
recourant,  si  cela  est  nécessaire,  à  l'emploi  de  la  force  et  au  besoin  en 
agissant  de  concert  avec  le  commandant  de  la  division  navale  française. 
—  3°  Il  est  convenu  que,  pour  favoriser  h»  développement  régulier  des 
échanges  commerciaux  entre  la  France  et  le  Japon,  les  réductions  de  tarifs 
accordées  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement  du  taïkoun  au  commerce 
étranger  seront  maintenues  en  faveur  des  articles  importés  par  des  com- 
merçans  français  ou  sous  pavillon  français  pendant  toute  la  durée  du  traité 
conclu  à  Yédo  le  9  octobre  1858.  En  conséquence,  la  douane  japonaise  ad- 
mettra en  franchise  les  articles  suivans  destinés  à  la  préparation  et  à  l'em- 
ballage des  thés  :  plomb  en  feuilles,  soudures  de  plomb,  nattes,  rotins, 
huiles  pour  peinture,  indigo,  gypse,  bassines  et  paniers;  elle  percevra  seu- 
lement un  droit  de  5  pour  100  de  la  valeur  à  l'entrée  des  vins  et  spiritueux, 
sucre  blanc,  fer  et  fer-blanc,  machines  et  pièces  détachées  de  machines, 
tissus  de  lin,  horlogerie,  \erreries  et  médicamens;  et  un  droit  de  6  pour 
100  sur  les  glaces  et  miroirs,  porcelaines,  bijouterie,  parfumeries,  savons, 
armes,  coutellerie,  livres,  papiers,  gravures  et  dessins.  —  k"  Cet  arrange- 
ment sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  du  traité  du  9  octobre 
1858,  et  il  sera  immédiatement  mis  à  exécution,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  soumettre  à  la  ratification  des  souverains  respectifs.  »  Ainsi  cette 
convention,  loin  de  restreindre  les  termes  du  traité  de  1858,  les  confirmait 
en  leur  donnant  une  extension  plus  grande,  et  l'ambassade  japonaise  re- 
tourna à  Yédo  avec  la  conviction  que  tous  les  argumens  diplomatiques, 
toutes  les  supplications  échoueraient  contre  la  ferme  volonté  des  cabinets 
européens,  qui  étaient  décidés  à  ne  point  abandonner  une  parcelle  du  ter- 
rain conquis  au  prix  de  tant  d'efforts. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  les  gouvernemens  européens  n'envisa- 
geaient pas  sans  quelque  appréhension  les  embarras  que  pouvait  leur  sus- 
citer l'état  encore  si  incertain  de  leurs  relations  avec  le  Japon.  Ils  com- 
prenaient que  la  signature  du  taïcoun  apposée  aux  traités  n'était  point  une 
garantie  suffisante;  ils  craignaient  que  le  gouvernement  de  Yédo  ne  fiU  pas 
assez  fort  pour  garder  sa  parole  et  pour  pratiquer  envers  les  étrangers  la 
politique  conciliante  à  laquelle  il  s'était  résigné  en  1858;  ils  voyaient  qu'en 
admettant  même  la  loyauté  des  engagemens  pris  par  le  taïcoun  et  confir- 
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nu^s  par  sos  ambassades,  il  fallait  se  (U'Hit  dr  riiostiliir  des  princos  qui  pré- 
lendaicni  nV^tri'  point  lii-s  par  ces  ciiguiK'iinMis;  ils  ri'iloulaicnt  de  se  voir 
obllgt^  à  diriger  contre  le  Japon  di;  nouvelles  expiklitions  de  guerre,  et  iU 
reculaient  devant  les  sacrifices  d'argent  et  d'hommes  que  devaient  leur 
cmUer  ces  campagines  lointaines.  D'un  autre  cMô,  en  Angleterre  surtout, 
l'opinion  publitpie  se  prononçait  contre  les  procédés  violens  anx(iiiels  on 
avait  ou  recours  »mi  1863.  Le  bombardement  de  Kagosima  était,  au  sein  de 
la  chambre  des  communes,  l'objet  des  plus  violentes  critiques.  Cette  des- 
truction d'une  ville  entière  sur  laquelle  on  faisait  peser  la  responsabilité 
d'un  attentat  commis  par  un  prince  semblait  contraire  aux  lois  de  la  civi- 
lisation. (V  n'était  pas  ainsi,  disait-on,  que  l'on  pouvait  vaincre  K-s  préju- 
gés de  la  nation  japonaise,  fonder  une  alliance  durable  et  développer  le 
commerce.  —  Kn  résumé,  si  l'on  était  désireux  de  conserver  la  position  ac- 
quise et  très  résolu  à  n'abandonner  aucune  des  concessions  inscrites  dans 
les  traités,  on  voulait  en  même  temps  éviter  une  rupture.  Cette  politique, 
qui  exigeait  autant  de  modération  que  de  fermeté,  était  d'une  pratique  très 
dillicile,  car  le  moindre  incident,  un  coup  de  tête  d'un  prince  japonais,  un 
acte  d'imprudence  d'un  résident  européen,  pouvait  à  chaque  instant  tout 
compromettre. 

Ou  s'explique  qu'au  milieu  de  ces  embarras  le  commerce  de  l'Europe 
avec  le  Japon  n'ait  pas  encore  répondu  aux  espérances  que  Ton  avait  con- 
çues. Le  mouvement  des  importations  et  exportations  s'est  élevé  en  1860  à 
une  somme  de  25  millions,  en  1861  à  21  millions,  et  en  1862  à  52  millions. 
Pendant  cette  dernière  année,  l'importation,  qui  a  consisté  principalement 
en  étain  et  plomb,  en  tissus  de  laine  et  de  lin,  a  représenté  une  valeur  de 
15  raillions,  et  l'exportation,  qui  s'est  composée  presque  exclusivement  de 
soies  et  de  thé,  a  atteint  37  millions.  La  plus  forte  part  de  ce  commerce 
appartient  à  l'Angleterre,  dont  les  opérations  se  sont  traduites  par  le  chiffre 
de  38  millions;  puis  viennent  les  États-Unis,  la  Hollande,  la  France  et  la 
Russie.  Ces  résultats,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sont  minimes,  si  l'on  tient 
compte  de  la  richesse  du  pays,  de  l'importance  de  la  population  et  des  dé- 
penses que  coûte  l'entretien  d'un  nombreux  personnel  diplomatique,  ap- 
puyé par  la  présence  de  plusieurs  navires  de  guerre.  Les  relations  régu- 
lières n'en  sont  encore  qu'à  leur  début  :  la  période  d'installation  commence 
à  peine.  Le  temps  seul  pourra,  si  la  paix  se  maintient,  développer  les  élé- 
raens  d'échange  que  renferme  l'empire  du  Japon, 

En  Europe,  en  Amérique,  comme  en  Asie,  c'est  au  temps  qu'il 
faut  se  confier  pour  résoudre  les  diiïicultés  qui  embarrassent  de  tous 
côtés  la  politique  des  peuples.  Les  années  1862  et  1863  ont  hérité 
des  questions  ardues  et  périlleuses  que  leur  ont  léguées  leurs  de- 
vancières, et  elles  les  lèguent  à  leur  tour  à  l'avenir  sans  avoir  allégé 
le  fardeau  de  ce  lourd  héritage.  La  guerre  civile  sévit  toujours  aux 
États-Unis,  et  l'on  n'entrevoit  point  encore  le  terme,  si  impatiem- 
ment désiré,  de  ce  fléau  qui  décime  toute  une  grande  nation,  dont 
la  prospérité  avait  si  longtemps  édifié  le  monde.  En  Europe,  c'est 
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toujours  la  restauration  si  laborieuse  de  la  nationalité  italienne  qui 
tient  les  esprits  en  éveil;  rien  n'est  terminé  entre  Rome  et  Turin, 
entre  l'Italie  et  l'Autriche.  Danscesdeux  dernières  années,  la  Pologne 
se  redressait  aussi  contre  la  Russie,  et  les  cabinets  ont  assisté  sans 
s'émouvoir  en  quelque  sorte  aux  événemens  qui  ont  armé  l'Alle- 
magne contre  le  Danemark.  En  un  mot,  partout  des  problèmes,  et 
de  solutions  nulle  part.  Les  elTorts  des  gouvernemeiis  denicun^nt 
impuissans,  les  vœux  des  peuples  stériles.  Les  affaires  marchent 
à  l'aventure  sans  qu'il  se  rencontre  une  main  assez  forte  pour  les 
maîtriser  et  les  diriger.  C'est  donc  le  temps  que  l'on  est  réduit  à 
invoquer,  en  désespoir  de  cause,  pour  achever  ce  que  ne  peut  faire 
la  sagesse  des  hommes  et  pour  calmer  les  passions  qui  s'agitent 
dans  l'ancien  comme  dans  le  Nouveau-Monde.  Et  pourtant,  à  côté 
de  ces  dilTicultés  sans  fin,  il  est  impossible  de  méconnaître  les  pro- 
grès matériels  qui  s'accomplissent  de  toutes  parts  et  qui  se  révè- 
lent par  l'immense  développement  de  l'industrie  et  du  commerce, 
par  la  diffusion  de  la  richesse  parmi  les  nations.  De  même  que  la 
seconde  moitié  du  xviii^  siècle  a  préparé  la  révolution  qui  devait 
fonder  les  principes,  désormais  indestructibles,  de  la  liberté  politi- 
que, de  même  la  fin  du  xix*  siècle  semble  s'être  donné  pour  mission 
de  guider  les  peuples  vers  une  révolution  non  inoins  féconde,  qui 
leur  procurera,  par  la  paix  et  par  le  travail,  une  répartition  plus 
abondante  et  plus  égale  du  bien-être  matériel.  Ni  les  disputes  reli- 
gieuses, ni  les  complications  politiques,  qui,  il  y  a  trente  ans,  au- 
raient mis  l'Europe  en  feu  et  fermé  toutes  les  frontières,  ne  peuvent 
aujourd'hui  distraire  les  esprits  de  cette  aspiration  incessante  vers 
le  progrès  industriel  et  commercial.  C'est  là  véritablement  le  signe 
du  temps  où  nous  vivons,  et  les  esprits  chagrins,  qui  interrogent 
avec  anxiété  les  secrets  des  chancelleries  au  lieu  de  regarder  sim- 
plement le  merveilleux  épanouissement  que  présente  la  vie  des 
peuples,  devraient  y  trouver  la  compensation  de  leurs  mécomptes. 
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I Outre  les  traités  et  conventions  réunis  dans  l'Appendice,  on  trouvera  dans  le  cours  du  récit  mi^ico 
une  foule  de  documens  qu'on  ne  pouvait  en  séparer,  et  qui  on  sont  une  partie  essentielle.  | 


FRANCE. 


DÉPÊCUB    DE   M.    DHOl  YN    DE    I.IIUYS 
A    M.    MERCIER. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au 
ministre  de  France  à  Washington. 

Paris,  le  18  novembre  18G2. 

Monsieur,  les  réponses  des  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  à  la  com- 
munication que  M.  le  comte  de  Flahault  et 
M.  le  duc  de  Montcbello  avaient  été  char- 
gés de  leur  faire  au  sujet  du  conflit  améri- 
cain m'ont  été  communiquées  par  les  re- 
présentans  des  deux  cours  à  Paris.  Jai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci -joint  copie 
des  dépêches  écrites  à  cette  occasion  à  M.  le 
comte  Cowley  et  à  M.  d'Oubril  par  lord 
Russell  et  par  M.  le  prince  Gortschakof. 
L'un  et  l'autre,  tout  en  s'associant  aux 
sentimens  dont  notre  communication  con- 
tenait l'expression,  déclinent  une  entente 
dont  l'opportunité  ne  leur  paraît  pas  encore 
aussi  bien  démontrée  qu'à  nous-mêmes  II 
serait  superflu  de  discuter  maintenant  leur 
opinion  :  il  suffit  qu'elle  nous  ait  été  ex- 
primée pour  que  nous  n'insistions  pas  da- 
▼antage  sur  notre  suggestion;  mais  ce  serait 
à  tort  qu'on  induirait  de  notre  abstention 
que   nous  avons,  quant   à  nous,  cliangé 


d'avis  sur  les  résultats  qu'on  pouvait  at- 
tendre de  l'accord  que  nous  provoquions. 
Non -seulement  les  sentimens  (H'i  nous 
avaient  dicté  notre  démarche  étaient  trop 
honorables  pour  que  nous  éprouvions  le 
moindre  regret  de  l'avoir  faite  parce  qu'elle 
est  restée  infructueuse,  mais  nous  persis- 
tons à  croire  fermement  qu(;  l'offre  de  nos 
bons  ofiices  collectifs  eût  préparé,  dès  à 
présent,  aux  États-Unis  an  moyen  parfai- 
tement acceptable  de  hâter  le  dénoùment 
de  la  crise  actuelle.  C'est  vous  dire,  mon- 
sieur, que  nous  ne  renonçons  pas  à  la  pen- 
sée de  voir  cette  conviction  entrer  dans 
d'autres  esprits,  et  que  tout  appel  fait  à 
nos  sympathies  et  à  notre  sincère  intention 
de  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  nous, 
l'œuvre  de  paix  que  nous  jugeons  si  dési- 
rable, nous  trouvera  prêts  ;i  y  déférer.  Une 
entente  entre  la  France,  la  Grande-Bretaime 
et  la  Russie,  eût  permis  sans  doute  de  for- 
muler un  plan,  do  combiner  des  propositioiis 
à  soumettre  en  commun  aux  parties  belli- 
gérantes :  aujourd'hui,  nous  ne  pourrions 
songer  à  prendre  seuls  et  spontanément 
aucune  initiative  de  ce  genre;  mais  il  est 
bon  que  l'on  sache,  aux  États-Unis,  que  nos 
dispositions  n'ont  pas  varié  et  que  ce  ne 
serait  pas  vainement  qu'on  s'adresserait  à 
nous,  si  nos  bons  offices  semblaient  pouvoir 
être  utilement  invoqués.  Expliquez-vous-en 
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donc  frandicmciU  et  de  manière  à  bien  faire 
comprciuliTiitoiit  le  moiule,  aiiioiir  de  vous, 
(jue  le  gouvi'riiemtnit  de  reinpereiir  sera 
toujours  heureux  de  pouvoir  contribuer  h 
la  iiacilii-iitiou  d'un  peupl»;  ami,  à  tout  mo- 
ment et  d;ins  quelques  conditions  que  ce 
soit,  ou  isol(?mcut,  ou,  comme  il  le  propo- 
sait, avec  le  concours  de  la  (ù-ande-BretaKiie 
et  de  la  Russie,  ou  avec  celui  de  toutes 
autres  puissances  (|u"on  voudrait  appeler 
à  coopérer  à  cette  œuvre  d'humaniié  et  de 
bonne  politique. 

DnotYN  DE  Lhuys. 


I.KTTrvE    DE    L  EMPtnEin   A    M,    TlIOLVE:>iEL. 

20  mai  1862. 

Monsieur  le  ministre,  jilus  la  force  des 
choses  nous  maintient,  relativement  à  la 
question  romaine,  dans  une  ligne  de  con- 
duite (également  éloignée  des  deux  partis 
e\tri}mrs,  plus  cette  ligne  doit  être  nette- 
ment tracée,  pour  prévenir  désormais  l'ac- 
cusation sans  cesse  renouvcli'c  de  pencher 
tantôt  d'un  coté,  tantôt  de  l'autre. 

Depuis  que  je  suis  à  la  tête  du  gouver- 
nement en  France,  ma  politi([ue  a  toujours 
été  la  même  vis-à-vis  de  l'Italie  :  seconder 
les  aspirations  nationalts,  engager  le  pape 
à  en  devenir  le  soutien  plutôt  que  l'adver- 
saire, en  lin  mot,  consacrer  l'alliance  de  la 
religion  et  de  la  liberté. 

Depuis  l'année  18it),  où  l'expédition  "de 
Home  fut  décidée,  toutes  mes  lettres,  tous 
mes  discours ,  toutes  les  dépêches  de  mes 
ministres    ont    invarial)lemei>t    manifesté 
cette  tendanci-,  et,  suivant  les  circonstances,  : 
je  l'ai  soutenue  avec   une  conviction  pro- 
fonde,  soit  à  la  tôte  d'un  pouvoir  limité,  ' 
comme  président  de  la  n-publique,  soit  à  la  , 
tête  d'une  armée  victorieuse  sur  les  bords  I 
du  Mincio.  | 

Mes  elTorts,  je  l'avoue,  sont  venus  jusqu'à 
présent  se  briser  contre  des  résistances  de  ' 
toutes  sortes,  en  présence  de  deux   partis  ^ 
diamétralement  opposés,  absolus  dans  leurs  i 
haines  commedans  leurs  convictions,  sourds 
aux  conseils  inspirés  par  le  seul  désir  du 
bien.  Est-une  raison  pour  ne  plus  persévé- 
rer, et  abandonner  une  cause  grande  aux 
yeux  de  tous  et  qui  doit  être  féconde  en  j 
bienfaits  pour  l'humanité?  | 

Il  y  a  urgence  à  ce  que  la  question  romaine 
reçoive  une  solution  définitive,  car  ce  n'est 
pas  seulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les 
esprits;  partout  elle  produit  le  même  dés- 
ordre moral,  parce  qu'elle  touche  à  ce  que 
l'homme  a  le  plus  à  cœur,  la  foi  religieuse 
et  la  foi  politique.  j 

Chiicpie  parti  substitue  aux  véritables 
principes  d'équité  et  de  justice  son  senti- 
ment exclusif.  Ainsi,  les  uns,  oubliant  les 
droits  reconnus  d'un  pouvoir  qui  dure  depuis 
dix  siècles,  proclament,  sans  égard  pour  une 
consécration  aussi  ancienne,  la  d^'chéancc 


du  i)a|)i';  les  autres,  sans  souci  de  la  reven- 
dication légitime  des  droits  des  peuples, 
condamnent  sans  scrupule  une  partie  dt; 
l'Italie  h  une  immobilité  et  une  oppression 
étiMMielles.  .\in>i  li's  uns  disposent  d'un 
pouvoir  encore  debout  comme  s'il  était 
abattu,  et  les  autres  d'un  pi-uple  qui  de- 
mande à  vivre  comme  s'il  éljit  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  devoir  des  hommes 
d'(''tat  e-t  d'étudier  les  moyens  de  récon- 
cilier deux  causes  qu(!  les  passions  seules 
présentent  comme  irréconcilinbles.  i'choue- 
rait-on,  la  tentative  ne  serait  pas  sans  quel- 
que gloire,  et  dans  tous  les  cas  il  y  a  avan- 
tage à  déclarer  hautement  le  but  vers  lequel 
on  tend. 

Ce  but  est  d'arriver  à  une  combinaison 
par  laquelle  le  pape  adopterait  ce  qu'il  }'  a 
de  grand  dans  la  pensi'-e  d'un  peupbî  qui 
aspire  à  devenir  une  nation,  et,  de  l'autre 
coté,  ce  peuple  reconnaîtrait  ce  qu'il  y  a 
de  salutaire  dans  un  pouvoir  dont  l'influence 
s'étend  sur  l'univers  entier. 

Au  premier  abord,  en  considérant  les 
préjugés  et  les  rancunes,  également  vivaccs 
de  chaque  côté,  on  désespère  d'un  résuUat 
favorable;  mais  si,  après  avoir  exaininé  le 
fond  des  choses,  on  interroge  la  raison  et 
le  bon  sens,  on  aime  à  se  persuader  ([uc  la 
vérité,  cette  lumière  divine,  finira  par  péné- 
trer dans  les  esprits  et  montrer  dans  tout 
son  jour  l'intérêt  suprême  et  vital  qui  en- 
gage, qui  oblige  les  partisans  des  deux  causes 
opposées  à  s'entendre  et  à  se  réconcilier. 

Quel  est  d'abord  l'intérêt  de  l'Iialie?  C'est 
d'écarter  autant  qu'il  dépend  d'elle  les  dan- 
gers qui  la  menacent,  d'atténuer  les  ini- 
mitiés qu'elle  a  smilevécs,  enlin  de  renverser 
tout  ce  ([ui  s'oppose  à  sa  légitime  ambition 
de  se  reconstituer.  Pour  vaincre  tant  d'ob- 
■stacles,  il  faut  les  envisa.er  froidement. 

L'Italie,  comme  état  nouveau,  a  contre 
elle  tous  ceux  qui  tiennent  aux  traditions 
du  passé;  comme  état  rpii  a  apjielé  la  révo- 
lution à  son  aide,  elle  inspire  la  défiance  à 
tous  les  hommes  d'ordre.  Ils  doutent  de 
sa  vigueur  à  réprimer  les  tendances  anar- 
chiques,  et  hésitent  à  croire  qu'une  société 
puisse  s'affermir  avec  les  mêmes  élémens 
qui  en  ont  bouleversé  tant  d'autres.  Knfin, 
à  ses  portes,  elle  a  un  ennemi  redoutable, 
dont  les  armées  et  le  mauvais  vouloir  facile 
à  comprendre  seront  longtemps  encore  un 
danger  imminent. 

Ces  antagonismes  déjà  si  sé-rieux  le  de- 
viennent davantage  en  s'appuyant  sur  les 
inti Têts  de  la  foi  catholique.  La  question 
religii'use  aggrave  de  beaucoup  la  situation 
et  multiplie  les  adversaires  du  nouvel  ordre 
de  choses  établi  au-delà  des  Alpes.  Il  y  a 
peu  de  temps,  le  parti  absolutiste  ét;iit  le 
seid  qui  lui  fut  contraire.  Aujourd'hui  la 
plupart  dfs  populations  catholiques  en 
Europe  lui  sont  liostiles,  et  cette  hostilité 
entrave  non-seidemenl  les  intentions  bien- 
veillantes des  gouvcrnemens  rattachés  par 
leur  foi  au  saintsiége,  mais  elle  arrête  les 
dispositions  favorables  des  gouvcrnemens 
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|M  v  siAUs  OU  srlii^ni.iti(]tii'K  nui  mit  A 
■  ;  :  icr  iiM'c  uiii'  fr.i'tion  Crtn^iilr-raltlc  ilo 
siiji'ts.  Ainsi,  |>iiiliiul,  c'est  l'idi-o 
UNO  qui  r<  fioidit  le  suiitintcnt  piil)lir 
[>  :  I  Itiili»'  Su  riViitiriliatioii  nvi'c  li>  |i!i|io 
apiaiiiriiil  l>ien  des  (lilVictil(<S  et  lui  riillio- 
raii  <l>'s  niillidns  d'ativcr-airc». 

D'aiitrv  part,  le  s<iint  sii'-no  n  un  iiiti^n'^t 
''•pal.  sinon  plus  furi.  à  cciti*  riV-onnliation; 
i"nr  si  le  saint-sn^ue  a  di-s  soutiens  zrW'n 
parmi  tous  les  calliolii|Ucs  ferxons,  il  a 
rontiv  lui  tout  ce  (|ui  est  libéral  en  Kuropo. 
II  passe  pour  être  en  poliiiq-.ie  le  représen- 
tant des  prt'jupi-s  de  l'aurieu  n'pinie,  et  aux 
yeux  de  l'Italie  pour  i^tre  l'ennemi  do  son 
indi'P"iidanre,  li-  partisan  le  plus  dévoué 
de  la  réaction.  Auss  est-il  entouré  des  ad- 
hérens  les  plus  exaltés  des  dyniisii^-s  dé- 
chues, et  cet  entoiir.ici;  n'est  point  fait  pour 
aupinenter  en  sa  faveur  les  sympathies  des 
peuples  qui  ont  renversé  ces  dynasties. 
Cependant  c<t  état  de  rhnses  nuit  moins 
encore  au  souverain  qu'au  chef  do  la  reli- 
srion.  Dans  les  pays  caiholicpies  où  les  idées 
nouvelles  ont  un  pra  id  empire,  les  hommes 
même  les  plus  sincên'ment  attaclns  k  leurs 
croyances  sentent  leur  conscience  se  trou- 
bler et  le  doute  entrer  dans  leurs  esprits, 
incertains  qu'ils  sont  di;  pouvoir  allier  leurs 
convictions  politiques  avec  les  |)iincipes 
rclipieux  qui  sembleraient  condamner  la 
civilisation  moderne.  Si  cette  situation 
pleine  do  p''rils  devait  se  jirolonuer.  les 
dissentinieiis  politiques  risqueraient  d'ame- 
ner des  dissidences  fâclieuses  dans  les 
croyances  mômes. 

L'intérêt  du  saint-si''ge,  celui  de  la  reli- 
gion, exipent  donc  que  le  pape  se  réconcilie 
avec  l'Italie,  car  ce  sera  so  réconcilier  avec 
les  idées  modernes,  retenir  dans  le  giron 
de  Téplise  200  millions  de  catholiques  et 
donner  à  la  religion  un  lustre  nouveau  on 
montrant  la  foi  secondant  les  progrès  de 
l'humanité. 

Mais  sur  quelle  base  fonder  une  œuvre  si 
désirable? 

Le  pape,  ramené-  à  une  saine  appréciation 
des  choses,  comprendrait  la  nécessité  d'ac- 
cepter tout  ce  qui  peut  le  rattacher  à 
l'Italie,  et  lltalie,  cédant  aux  conseils  d'une 
sage  politique,  ne  refusi-rait  pas  d'adopter 
les  garanties  nécessaires  à  l'indépendance 
du  souverain  pontife  et  au  libre  exercice  de 
son  pouvoir. 

On  atteindrait  ce  double  but  par  une 
combinaison  qui,  en  maintenant  le  pape 
maître  chez  lui,  abaisserait  les  barrières 
qui  séparent  aujourd'hui  ses  états  du  reste 
de  l'Italie. 

Pour  qu'il  soit  maître  chez  lui,  l'indépen- 
dance doit  lui  être  assurée,  et  son  pouvoir 
accepté  librement  par  ses  sujets.  11  faut 
espérer  qu'il  en  serait  ainsi ,  d'un  côté, 
lorsque  le  gouvernement  italien  s'engagerait 
xns-à-vis  de  la  France  à  reconnaître  les 
états  de  l'église  et  la  délimitation  convenue  ; 
do  l'autre,  lorsque  le  gouvernement  du 
saint-siége,  revenant  à  d'anciennes  tradi- 


tions, consarierait  h-s  privih^geR  des  mu- 
nicipalités et  des  provinces  de  manière 
qu'elles  s'administrent  pour  ainsi  dire  elles- 
mêmes  ;  car  uli'r--  le  pouvoir  du  pape, 
planunt  dans  une  sphère  élevée  au-dessus 
des  intérêts  Hiuondaires  de  lu  société,  ko 
iléjîaperait  de  cette  responsabilité  toujours 
pesante  et  (|u'un  liouvernemenl  fort  peut 
seul  supi'orter. 

Les  indications  générales  qui  précèdent 
ne  sont  pas  un  ttlliiiKtliim  que  j'ai  lu  pré- 
tention d'imposer  aux  ili'ux  paitis  en  désac- 
cor<l,  mais  les  bases  d'une  poliii(|ue  que  j<* 
crois  de\.)ir  m'elVorcrr  de  faire  pii''\aloir 
par  notre  innui-nce  légitime  et  nos  conseils 
désintéressés. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sn 
sainte  carde. 

NA1'0I.I-0N. 


LETTRE    DE   I.  EMPEnEl  U    ALX    SOI  VEnAi:S8 
DE    l-'EinOPE. 

Très  hauts  et  très  illustres  princes  souvo- 
rains  et  villes  libres  composant  la  séréiiis- 
simt-  fonféd'ration  germanique, 

Kn  présence  des  événemens  qui ,  cliaqu« 
jour,  surgissent  et  se  pressent,  je  crois  in- 
dispensable do  dire  toute  ma  pensée  aux 
souverains  auxquels  est  confiée  la  destinée 
(les  peuples. 

Toutes  les  fois  que  de  profondes  secousses 
ont  ébranlé  les  bases  et  déplacé  les  limites 
de%états,  il  est  survenu  des  transactions 
solennelles  pour  coordonner  I(;s  élémens 
nouveaux  et  cotisacier,  en  les  révisant,  les 
transformations  accomplies.  Tel  a  été  l'ob- 
jet du  traité  de  Westphalie  au  xvn'  siècle, 
et  des  négociations  de  Vienne  en  181.^.  C'est 
sur  ce  dernier  fonde,ment  ([lie  repose  au- 
jourd'hui l'éJifice  politique  de  l'Ilurope,  et 
cependant,  vous  ne  rignorez  pas,  il  s'écroule 
de  toutes  parts. 

Si  l'on  considère  attentivement  la  situa- 
tion des  divers  pays,  il  est  impossible  d  j  ne 
pas  reconnaître  que,  presque  sur  tons  les 
points,  les  traités  de  Vienne  sont  détruits, 
modifiés,  méconnus  ou  menacés.  De  là  des 
devoirs  sans  règle,  des  droits  sans  titre  et 
des  pré'ciitions  sans  frein.  Péril  d'autant 
plus  redoutable  f[iie  les  perfectionnemens 
amenés  par  la  civilisation  qui  a  lié  les  peu- 
ples entre  eux  par  la  solidarité  des  intérêts 
matériels  rendraient  la  guerre  plus  destruc- 
tive encore. 

C'est  là  un  sujet  de  graves  méditations. 
N'attendons  pas  pour  prendre  un  parti  que 
des  événemens  soudains,  irrésistibles,  trou- 
blent notre  jugement  et  nous  entraînent, 
malgré  nous,  dans  des  directions  con- 
traires. 

Je  viens  donc  vous  proposer  de  régler  le 
présent  et  d'assurer  l'avenir  dans  un  con- 
grès. 

Appelé  au  trône  par  la  Providence  et  par 
la  volonté  du  peuple  français,  mais  élevé  à 
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l'école  de  l'adversité ,  il  m'est  peut-i"'tro 
moins  permis  qu'à  un  autre  d'i2;nort;r  et  les 
droits  des  souverains  et  les  légitimes  aspi- 
rations «les  peuples. 

Aussi  je  suis  prôt,  sans  système  préconçu, 
à  porter  duis  im  conseil  international  l'es- 
prit de  modérai  ion  et  de  justice,  parta;;e 
ordinaire  de  ceux  qui  ont  subi  tant 
d'épreuves  diversis. 

Si  je  prrnds  l'initiative  d'une  semblable 
ouverture,  je  ne  cède  pas  à  un  mouvement 
de  vanité  ;  mais  comme  je  suis  le  s  )uverain 
auquel  on  prête  le  plus  de  projets  ambi- 
tieux, j'ai  h.  ciBur  de.  prouvt!r  par  cette  d'!- 
marcbe  francbe  et  loyale  que  mon  unique 
but  est  d'à  river  sans  secousse  à  la  pacifi- 
cation de  l'Europe.  Si  cette  proposition  est 
accueillie,  je  vous  prie  d'accepter  Paris 
comme  lieu  de  réunion. 

Dans  le  cas  où  les  princes  alliés  et  amis 
de  la  France  jugeraient  convenable  de  re- 
hausser par  leur  présence  l'autorité  des  dé- 
libérations, je  serai  fier  de  leur  oiTi'ir  ma 
cordiale  liospitalité.  L'Europe  verrait  pnut- 
être  quel  (ue  avantage  à  ce  que  la  capitale 
d'où  est  parti  tant  de  fois  le  sii^nal  des  bou- 
leversemens  devint  le  siège  des  confi-r  Mires 
destinées  à  jeter  les  bases  d'une  pacification 
générale. 

Je  saisis  rette  occasion  de  vous  renouve- 
ler les  assurances  de  mon  sincère  attache- 
ment et  du  vif  intérêt  que  je  prends  à  la 
prospérité  des  états  de  la  confédération. 

Sur  ce,  trèshiuts  et  très  illustres  princes 
souverains  et  ville-i  libres  composant  la  sé- 
rénissime  confédération  germanique  ,  je 
prie  Dieu  ([u'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Écrit  à  Paris  le  4  novembre  de  l'an  de 
grâce  1803. 

Napolkon. 
Contre-signe  : 
DnOLY.N  DE  Lhuys. 


BELGIQUE. 

TRAITÉ  GÉNÉnAt,  POUR  LE  RAGH  VT  DU  PÉAGF 
DE  1,'f.SC\UT,  conclu  EN  BXÉCUTIO.t  DE  LA 
LOI  DU  13  JUIN  18(53. 

Sa  mvjesté  le  roi  des  Belges,  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  IIon.crie  et  de 
Bohèm;,  sa  majesté-  l'empereur  du  Brésil, 
son  excellence  le  président  de  la  république 
du  Chili,  sa  maj -sté  le  roi  de  Danemark, 
sa  majesté  la  reino  d'Espagne,  sa  majesté 
l'empereur  des  Français,  sa  majesté  la  reine 
du  royau.n  '.-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  sa  majesté  le  roi  de  Hanovre,  sa 
majesté  le  roi  d'itdie,  son  altesse  royale  le 
grand-duc  d  Oldenbour::;,  son  excellence  le 
président  de  la  rép  ibliqae  du  Pérou,  sa 
majesté  le  roi  de  Portu;;al  et  des  Algarves, 
sa  majesté   le  roi  de  Prusse,  sa  majesté 


l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sa  majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norv^'^ge,  sa  majesté 
l'empereur  des  Ottomans  et  li;s  sénats  des 
villes  libres  et  ban^éatiques  de  Luljeck , 
Br^^mc  et  Hambourg,  également  animés  du 
di'sir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de 
l'Escaut  du  péage  qui  la  grève,  d'assurer  la 
ri'fo  me  des  taxes  maritimes  |)erçucs  en 
Belgique,  et  de  faciliter  par  là  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  la  navigation  de 
leurs  l'tits  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  qui,  après  avoir  échangé 
leurs  |>leins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  arii;les  sui- 
vans  : 

Article  1".  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  acte  : 

l"  Di  traité  conclu  le  12  mai  1803  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  qui  restera  an- 
nexé au  présent  traité,  et  par  lefju'l  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  renonro  à  jamais 
au  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  ses  embouchures  par  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  et  sa  majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage à  payer  le  capital  de  rachat  de  ce 
péage,  fixé  à  n,ltl,()iO  florins; 

'2°  D  ;  la  déclaration  faite  au  nom  de  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  15  juillet 
18  i3,  aux  plénipotentiaires  des  hautes  par- 
ties contractantes  et  portant  que  la  sup- 
pression du  péage  de  l'Escaut  consentie  par 
sadite  majesté  s'applique  à  tous  les  pavil- 
lons, que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli 
sous  une  forme  quelconque,  et  que  cette 
suppression  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
autres  dispositions  du  traité  du  10  avril 
1S31(,  déclaration  qui  sera  considérée  comme 
insérée  au  présent  traité,  auquel  elle  restera 
également  annexée. 

Art.  2.  Sa  majesté  le  roi  des  Belges  fait, 
pour  ce  qui  la  concerne,  la  même  déclara- 
tion que  celle  qui  est  nvMitionnée  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Sa  majesté  le  roi  des  Belges 
prend  encore  envers  les  autres  parties  con- 
tractantes les  engagemens  suivans,  qui  de- 
viendront exécutoires  à  partir  du  jour  où  le 
péa<,'e  de  l'Escaut  cessera  d'être  perçu  : 

1"  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les 
ports  belg;s  sera  supprimé; 

'i°  Les  droits  de  pilotage  dans  les  porta 
belges  et  dans  l'Escaut  seront  réduits  : 

De  20  pour  100  pour  les  navires  à 
viiiles; 

De  25  pour  100  pour  les  navires  remir- 
qués; 

De  30  pour  100  pour  les  navires  à  va- 
peur ; 

3"  Le  régime  des  taxes  locales  imposées 
par  la  ville  d'Anvers  sera  dans  son  ensem- 
ble dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  ton- 
nage ainsi  supprimé  ne  pourra  être  rétabli, 
et  que  les  droits  de  pilot  \<^>:  et  les  taxes  lo- 
cales ainsi  réduits  ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des 
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ia\t«s  locali's  h  Anvers,  almisst's  roininc  il 
l'M  dit  ci-vtcsMis,  MTom  inscrits  tliins  1rs 
proiooolos  t!o  la  confi^iPiuc  qui  :i  arri'li'  lo 
imSiMit  traitt^ 

Art.  4.  Kn  coiisiiii'ralinn  tli-s  (lis|ii>sitii)iis 
tjni  pri'Ct^ili'ni,  sa  tniiiosli'  l'i-inpi-n'iir  d'Au- 
iriilu',  roi  df  llun^rii-  ot  de  niilitiiu-,  sa  ina- 
josli'  l'onipiMciir  dn  Hn^il,  son  oxcolli'ncc  lo 
pn^'^idcnl  du  la  r(^pnltli(|n<-  dn(iliili,  sa  nia- 
jOJ.t«>  II*  roi  de  Uancnuirk,  su  majc^tt^  la 
rciiio  d'Kspannc,  sa  inajcsii-  j'cnipiMeur  des 
Français,  sa  maji-sto  la  rrino  «In  rnyanine- 
uni  dt>  la  (JraiitU'-llrciaiîiio  ot  d'Irlando,  sa 
ntajcsii*  lo  roi  lio  Ihinovro,  sa  inait-sii-  !« 
roi  d'Italie,  son  altosso  royale  lo  !:rund-duc 
d'OldenlHiuri:,  son  excellince  le  président 
de  la  répnhli'pie  dn  Péron  ,  sa  majesté  le 
roi  de  Purtiipal  it  des  Al;iarves,  sa  majesté 
le  roi  de  Prnsse,  sa  majesié'  l'empereur  <lo 
toutes  les  lUissies,  sa  majesté  lo  roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  sa  majesté  remi)ereiir 
des  Ottomans  et  les  sénats  des  villes  lil)re9 
et  lianséaticpies  deLuberk,  Brème  et  llam- 
honr;;,  s'en;:aj;eiit  i^  payer  h  sa  majesti-  lo  roi 
des  Uol;:es,  pour  leurs  quotes-parts  dans  lo 
capital  de  rachat  du  péaf;e  de  l'Lscant,  (pie 
saditc  majesté  s'est  obligée  h  compter  en 
entier  à  sa  m  ijesté  le  roi  des  Pays-Ùas,  le» 
sommes  indi(iuées  ci-aprés,  savoir  : 

Pour  la  quote-part  de  : 

Autriche 5i",1,;M0  fr. 

Brème 19U,:{10 

Brésil l,tiSO 

Chili 13,'.V20 

Danemark l,0'.tf.,SOO 

Espagne 't^\  ,"i-(l 

France l,5't'2,7"J(t 

Grande-Bretagne. .  8,78.Vi-0 

Hambourg (iluJlSt» 

Hanovre yiS,rJO 

IUlie 4S1,-i(IO 

Luberk '_',",,(iSO 

Norvés;e l,r)r)ll,72l) 

Oldenbourg l-JI,-iOi) 

Pérou i,H20 

Portugal 'iiK'JSt» 

Prusse j,071),(ii(l 

Russie 42N,t(IO 

Suède 5i:j,iiO(t 

Turquie l,«OU 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  seront  éventuellement  respon- 
sables que  pour  la  part  contributive  mise  à 
la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  5  F,n  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu 
et  l'époque  du  paiement  des  différentes 
quotes-parts ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réfèrent  aux  arrangemens  parti- 
culiers qui  sont  ou  seront  conclus  entre 
chacune  d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

Art.  G.  L'exécution  des  engagemcns  réci- 
proques contenus  dans  le  présent  traité  est 
subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'ac- 
complissement des  formalités  et  règles  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  hautes  parties  contractantes  qui  sont 
tenues  d'en    provoquer    l'application ,    ce 


(lu'elles  s'ohIipMil  !\  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  7.  Il  est  bien  entendu  (pie  les  dis|>(i- 
sitions  de  l'aitii-le  .'J  ne  seront  oblij^aloires 
(pi'à  l'égird  des  puissanci>s  (|ui  ont  pris 
jiart  ou  (pii  adliéreionl  au  traiti'  de  i°e  jour, 
sa  maji'sté  le  roi  des  Belges  se  ii-servant 
expressément  le  droit  de  régler  le  traitt-- 
ineni  llscal  et  douanier  des  navires  apparte- 
nant aux  puissances  (pii  sont  restées  ou 
resIcriMlt  en  dehors  di' ee  traité. 

Art.  S.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratilications  en  serontèrhangées  à  llrnxellcs, 
avant  le  I"  aoilt  1  SOU,  ou  aussitôt  (pie  pos- 
sible après  ce  terme. 

Fil  foi  de  quoi  l(;s  plénipotentiaire»  res- 
|)ectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  lo  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  il  Bruxelles,  le  seizième  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'an  mil  huit  cent  soixante- 
trois. 

{L.  S.)  Cm.  Bor.iF.ii.  —  (/..  S.)  Baron 
LAMUKiiMO\r.  —  (/>.  .S.j  Baron  ni; 
Htr.EL.  —  f/-.  .S'.)J.-F.  no  Ama- 
hal.  —  (/.  .S.)  M.  C\nvAi,i.o.  — 
(/..  S.)  P.  Bii-i.K  BnAiii:.  —  (/..  .S.) 

D.      COEI.I.O      OE       POHTIlCAt,.      — 

(/..  S.)  .MM.AniT.  —  (L.  s.) 
Howard  dk  Wai.dkn  i;t  Skaiord. 

(L.       S.)      VON       IIODINIîKIU;.       — 

{L.  S.)  Coinle  de  Montai.to.  — 
(L  S.)  yi\y.  YnK.OYEN.  — 
(L.  S.)  Vicomte  de  Seisai..  — 
(/..  S.)  Savic.nv.  —  (/..  .S.)  Oii- 
LOF.  —  {L.  S.)  Ai)Ai.i5EnT  Mans- 
bac».  —  (/..  S.)  C.  Musunus.  — 
{L.  S.)  Geffcken. 

PROTOCOLE    ANNEXÉ     AU    TRAITÉ    I)D     16     JUIL- 
LET   1803. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'étant 
réunis  en  conférence  pour  arrêter  b;  traité 
général  relatif  au  péage  de  l'Fscaut  et  ayant 
jugé  utile,  avant  de  formuler  cet  arrange- 
ment, de  s'éclairer  sur  la  portée  du  traité 
conclu,  U'.  I'2  mai  1803,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  minis- 
tre des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet 
effet,  dans  la  conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien 
voulu  se  rendre  à  cette  invitation  et  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu  des  pou- 
voirs spéciaux  qui  lui  ont  été  di'livrés,  que 
la  suppression  du  péage  de  l'Kseaut,  con- 
sentie par  son  auguste  souverain  dans  le 
traité  du  l'2  mai,  3'ap[)lique  à  tous  le* 
I  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  fitre 
'  rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que 
cet  le  suppression  ne  portera  aucune  at- 
teinte aux  autres  dispositions  du  traité  du 

lu  avril  1839. 

I 

I        BruieUes  le  1 J  juillet  18C3. 

I  Baron  Gehycre  d'Herwvnen. 
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11  a  éW;  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui 
sera  insérée  ou  annexée,  au  traité  général. 

Fait  à  Bruxelles  le  15  juillet  18ri3. 

{Signé  comme  rinlessus.) 


SUISSE. 

THAITR  AVEC  I.A  FRANCE  POUR  LA  RECTIFICATION 
DES    FRONTIÈRES    (VALLÉE    DES    DAPPES). 

Le  conseil  fédéral  suisse  et  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  animés  du  désir  de  mettre 
un  terme  aux  discussions  existantes  depuis 
1815,  entre  la  Suisse  et  la  France,  au  sujet 
de  la  possession  de  la  vallée  des  Dappes,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Le  conseil  fédéral  suisse  :  M.  Jacques 
Staempfli,  président  de  la  confédération,  et 
S.  M.  l'empeieur  des  Français  :  M.  le  mar- 
quis Turgot,  grand-croix  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion-d'Monncur,  sénateur  de 
l'emp're,  son  ambassadeur  près  la  confédé- 
ration suisse,  lesquels  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Article  l'"\  La  confédération  suisse  aban- 
donne et  la  France  reprend  la  possession 
et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de  la 
vallée  des  Dappes  comprenant  : 

1°  Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versans, 
jusqnes  et  y  compris  la  route  des  Rousses, 
à  la  Faucille; 

1°  Vue  bande  de  ten-ain  au  levant  de 
cette  route,  d'une  largeur  moyenne  d'envi- 
ron iiOO  piefls  suisses,  soii  làO  métrés,  sui- 
vant la  direction  indiquée  d'une  manière 
générale  par  le  plan  annexé  au  présent 
traité. 

La  France  cède  à  la  confédération  suisse, 
pour  faire,  partie  de  l'état  de  Vaud,  un  ter- 
ritoire d'une  c  mtenance  équivalente,  s'é- 
tendaiit  du  point  de  bifurcation  des  toutes 
de  Sainf-C'rgues  et  de  la  Faucille,  le  long 
des  pentes  du  Noirmont,  jusqu'à  la  limite 
de  district  de  la  Vallée  di;  Joux,  suivant  la 
dir.Ttion  indiquée  d'une  manière  générale 
par  le  plan  annexé.  La  route  de  Saint-Cer- 
gues,  à  partir  du  lieu  dit  la  Cure,  fait  par- 
tie de  cette  cession. 

Art.  2.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage 
militaire  sur  les  portions  de  territoire  in- 
diqu ''es  dans  l'article  précédent. 

Alt.  .3.  Les  habitans  originaires  de  la 
partie  de  la  vallée  des  Dappes  qui  revient  à 
la  France,  en  vertu  du  présent  traité,  de- 
meureront Français,  à  moins  qu'ils  ne  décla- 
rent, dans  le  déiai  d'une  année,  opter  pour 
la  nationalité  suisse,  auquel  ras  ils  pour- 
ront conserver  leur  domicile  et  leur  établis- 
sement sur  le  territoire  dt;  l'empire. 

Les  bal)iia:is  originaires  de,  la  p:irtie 
cédée  pir  la  France  à  la  confi-dératiou 
suisse  demeureront  Suisses,  à  moins  qu'ils 


ne  déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir 
rester  Français,  auquel  c;is  ils  pourront 
conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
ment sur  le  territoire  suisse. 

.\rt.  4.  Le  cbcimin  actuclli'inent  existant 
et  appelé  les  Landes  sera  ann^lioré  et  recti- 
fié de  façon  à  dcxenir  carrossable,  et  à  éta- 
blir une  communication  directe  entre  la 
route  de  Saint-Cergues  ei  son  point  de  jonc- 
tion avec  celle  de  la  Faucille,  près  de  la 
Cure,  et  la  route  du  Dois-d'.\mont,  près 
des  Bertets. 

Art.  5.  Ces  travaux  seront  terminés  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  1  époque 
des  ratifications,  et  cliacune  des  deux  par- 
ties contractantes  supportera  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'(Hitretien  de  la  partie  de 
cette  nouvelle  route  située  sur  son  terri- 
toire. 

Art.  fl.  En  attendant  que  l'arrangement 
prévu  par  l'article  8  du  traité  du  18  juil- 
let 1828,  pour  régler  l'exploitation  des  forêts 
limitrophes,  ait  été  conclu,  les  i>ropriétaircs 
des  bois  situés  sur  les  territoires  respective- 
ment cédés  jouiront  de  la  libre  faculté  de 
les  exploiter  et  d'en  enlever  les  produits. 

I>a  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et 
autres  produits  des  territoires  respective- 
ment cédés. 

Art.  7.  Le  présent  traité  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  droits  acquis  au  moment 
de  récluuige  d  s  ratifications,  et  n'sultant 
de  contrats  autlientiques  ou  oe  décisions 
judiciaires  ayant  un  caractère  di'finitif,  pas- 
sés ou  rendus  au  profit  de  tiers  soit  en 
Suisse,  soit  en  France. 

Art.  8.  Les  parties  contractantes  nomme- 
ront des  commissaires  aux  fins  de  détermi- 
ner exactement,  sur  les  lieux,  la  nouvelle 
ligne  frontière  résultant  du  pn'sent  traité, 
en  tenant  compte  autant  que  possible  des 
circon.stances  locales  et  de  la  division  des 
propriétés,  de  poser  les  bornes  et  de  dresser 
de  leurs  opérations  un  procès-verbal  régu- 
lier. 

(;e  procès-verbal  sera  considéré  comme 
faisant  partie  de  celui  dressé  par  les  com- 
missaires français  et  suisses,  chargés  de 
délimiter  la  frontière  entre  le  canton  de 
Vaud  et  la  France,  et  signé  le  10  sep- 
tembre 18'23. 

La  nouvelle  frontière  fera  l'objet  d'un 
relevé  topographique  0|)éré  en  commun  par 
les  olliciers  d'état-major  ou  ingénieurs  des 
deux  pays. 

Art.  !).  Le  présent  traité  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  bîs  articles  ci-de>sus,  sous 
ri'serve  de  la  ratification  mentiounée,  et  y 
ont  apposé:  le  cachet  de  leurs  armes. 

Rerne,  h;  huit  décembre  mil    huit   cent 
soixante-deux. 
Le  plénipotentiaire     Le  plénipotentiaire 
de  Suisse  :  de  France  : 

Signé  :  ST\i:Mpri.i.         .S/f/»e  ;  Tt  rcot. 

(L.  S.}  ;l.  S.) 
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PKOCI.  \M  VTION. 

Kii  >i|;nant  !«'  trniu^  conclu  eiiiro  le  roii- 
•ifil  ft'iltViil  Miisso  ol  S.  M.  liMiipi-nMir  «les 
Fianviii>.  l'clutif  it  la  question  lio  la  vullce 
Ucs  Dapi'O-.  liait'  ilo  co  jour,  li>  plinipoton- 
liairt'  ilu  conot'il  ffdt^ral  a  nSi-rvc  pour  son 
pays  la  facu  U^  de  porti-r  U-dit  l\i\\\r  à  lu 
ciuinaissanci'  îles  puissances  siniiulaires  de 
l'aclc  du  ronjirès  de  Nieniie.  afin  d'olucnir. 
pour  autant  qu'il  y  est  diTom'!  à  l'artiile  ('>.'» 
dudit  acte,  cpi'il  soit  reconnu  connue  faisant 
partie  inte^ranic  du  droit  international 
européen  «'ii  ce  tjui  concerne  la  Suisse,  et  le 
plénipotentiaire  do  S.  M.  Iciupereur  a 
adhéré  à  celte  réserve. 

Ce  dont  il  est  donné  acte  par  le  présent 
protocole,  signé  à  Berne  le  liuit  décembre 
mil  huit  cent  soixante-deux. 

Le  plénipotenliaiix;  Le   plénipotentiaire 

do  Suisse  :  de  France  : 

Signé  ■  Sivkmi'h.i.  Signé  :  Turgot. 

L.  S.  L.  S.) 


1T\LIE. 


l'IKC.ES  RELATIVES  A  LA  RECONNAIS- 
SANCE Dl'  ROYAUME  D'ITALIE  l'AR  LA 
RLSSIE    ET    PAR   LA    PRUSSE. 

.NOTE   DU    GÉNÉRAL  DCRANDO    AL  CUEVALIER 
NIGRA. 

16  juin  18*52. 
Monsieur, 

M.  Benedetii  est  venu  nous  donner  com- 
munication confidentielle  des  ouvi  rtures 
qu'a  faitrs,  depuis  quelque  temps,  h-  fiou- 
vernement  de  l'enipereur  auprès  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  dans  le  but  de  l'ame- 
ner à  renouer  avec  le  royaume  d'Italie  les 
rapports  malheureusement  interrompus  de- 
puis 1800. 

Je  dois,  avant  toute  chose,  vous  prier, 
monsieur,  de  vous  faire,  auprès  de  sa  ma- 
jesté l'empereur,  rinier|)rète  des  sentimens 
de  reconnaissance  que  nous  inspire  la  S'il- 
licitude  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  pour 
que  l'Italie  eût  la  place  qui  lui  appartient 
parmi  les  puissances  européennes.  .\fin  de 
seconder  ses  intentions  bienveillantes  et  de 
faciliter  encore  les  bons  offices  de  son  gou- 
vernement dans  les  négociations  qui  nous 
regardent,  et  au  succès  desquelles  le  souve- 
nir des  liens  d'amitié  qui  nous  ont  si  long- 
temps unis  avec  la  cour  de  Russie  nous  fait 
attacher  un  prix  tout  particulier,  je  vais, 
monsieur,  répondre  de  la  manière  la  plus 
catégorique  aux  demandes  qui  font  l'objet 
des  dernières  communications  de  M.  Bene- 
detti. 


Le  cabinef  de  Saint-Pétcrsbouri;  semble 
!»e  préoccuper  avant  lout  de  l'imporliince 
(;iie  peu\ent  avoir  les  élémens  révnlution- 
nairis  clans  la  pi'uinsiile  ainsi  (|ue  des 
iiioyens  de  n'pression  (|ue  nous  souimes  en 
mesure  ou  en  disposition  d'employer  pour 
en  conjurer  les  périls.  J'ai  eu  l'honneur  do 
vous  adresser  de  ^aples,  en  date  du  10  mai 
dernier,  une  noie  ciriiilaire  ayant  Irait  aux 
te:iliiti\es  (|ui  veiuiii'iit  d'avoir  lieu  sur 
queUiues  points  de  nus  provinci>s  septeti- 
Irionales.  Il  ressert  de  retU!  pièce  (pie  h» 
):ouvernenient  a  l'intention  aussi  bien  (pie 
les  moyens  di;  réprimer  tout  acte  de  naturo 
à  c<Muprouiettre  nos  rap|>orlH  internatio- 
naux, el  (pie  l'acceinplissement  (U'.  cctlc 
t;\che  lui  est  d'autant  plus  aist'-  (pi'il  si?  sait 
appuy«-  par  l'epinion  |>ubli(pie  en  ltali(i. 
Veuillez,  monsieur,  donner  fi  M.  Thonvemd 
une  copie  de  cette  note,  et  le  jirier  de  la 
faire  tenir  au  cabinet  de  Saint-I'rters- 
bouri;. 

Li>s  discussions  récentes  de  la  chambre 
des  dt'put(^s  et  la  maji>rif('  imposante  qui  a 
donné  au  minislèn^  l'appui  lie  ses  votes 
dans  la  séance  du  (i  juin  viendraient  en- 
ctu-e  fortifier,  s'il  en  était  besoin,  les  dispo- 
sitions du  gouvernement.  Une  loi  présen- 
tée déjà  au  parlement  viendra  bieiitol  res- 
treindre dans  (le  justes  limites  l'action  des 
associations  politiques,  et  donner  au  pou- 
voir exi'cutif  des  faculti'-s  mieux  di'Hnies 
pour  les  empêcher  d'usurper  les  préroj;a- 
tives  dt!S  pouvoirs  conslifui'S.  Ainsi  se  trou- 
vera comi)létée  la  série  des  moyens  qui 
permettent  au  gouvernement  de  ri'pondre. 
devant  i'F.uroiic  du  ))lein  exercice  diî  l'auto- 
rit('  qui  lui  appartient,  soit  pour  la  conso- 
lidation de  l'ordre  intérieur,  soit  pour  le 
maintien  des  bonnes  relations avecles  puis- 
sances étrangères. 

Tout  ce  qui  précède,  monsieur,  me  pa- 
raît de  nature  à  rassurer  entièreuiont  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  sur  les  vues  du 
gouvernement  du  roi. 

Le  même  cabinet  paraît  aussi  se  préoc- 
cuper de  la  présence  et  de  la  conduite  de 
l'émigration  polonaise  dans  le  royaume;  il 
manifeste  le  désir  que  les  conciliabules  di- 
rigés contre  l'intégrité  de  l'empire  russe 
soient  interdits,  que  le  gouvernement  ne 
permette  la  formation  d'aucune  h-gion  de 
Polonais,  et  qu'enfin  l'école  spéciale  qu'ils 
ont  instituée  sur  notre  territoire  soit  fer- 
mée. 

Les  vœux  exprimés  par  le  gouvernement 
russe  sont  conformes  aux  usages  établis 
entre  toutes  les  nations  civilisées.  Le,  droit 
sacré  d'asile  et  les  égards  dus  à  l'infortune 
|)oliiique  ne  doivent  devenir  chez  aucune 
d'elles  un  péril  pour  la  sûreté  des  autres 
états.  Nous  n'avons  donc  point  d;  difficulté 
à  donner  des  éclaircissemens  complets  sur 
les  points  indiqués  par  la  Russie. 

Il  n'est  point  à  notre  connaissance  que 
des  conciliabules  de  Polonais,  dirigés  con- 
tre l'intégrité  de  l'empire  russe,  aient  été 
tenus  sur  notre  territoire.  L'interruption 
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de  nos  relations  avec  la  Russie  n'eût  pas 
été,  à  nos  yeux,  un  raison  de  toir-rer  des 
menées  de  ce  genre;  on  ne  saurait  donc 
s'arrêter  à  la  supposition  que  nous  veiiions 
à  les  perfuettre  lorsque  nos  bons  rapports 
avec  celte  puissance  seront  n-noués. 

Le  gouvernenii-nt  n'a  jamais  autuisé  par 
le  passé  la  fonnaiion  d'une  légion  polo- 
naise; il  peut  n\oins  {pie  jamais  en  éire 
question  pour  l'avenir,  la  Russie  peut  en 
être  assurée. 

Pour  ce  qui  regarde  l'école  spéciale  des 
Polonais,  le  simple  énoncé  des  faits  sullira 
à  faire  connaître  quelles  ont  toujours  été 
nos  intentions.  Les  événi'mens  de  IS.')*)  ont 
attiré  en  Italie  un  certain  nombre  de  jeimes 
gens  soit  de  la  Pologne,  soit  des  contrées 
limitroplies.  Lue  association  privée,  formée 
dans  l'éniigrat'on,  voulant  soustraire  ces 
jeunes  gens  aiix  dangers  de  l'oisiveté,  fonda 
peureux  une  école  spi'ciale  qui  fut  ouverte 
à  Gênes  et  qui  compta  bientôt  une  centaine 
d'élèves.  Cependant  le  ministère  actuol  ju- 
gea qu'il  n'était  pas  sms  inconvéniens  que 
le  siégf  de  cette  institution  fût  dans  une 
Tille  telle  que  Gènes,  qui  est  particulière- 
ment sujette  i  rinduence  des  partis  poliii- 
ques.  L'un  des  premiers  actes  de  ce  minis- 
tère fut  donc  d'engager  les  fondateurs  de 
l'établissement  à  le  transférer  à  l'intérieur, 
dans  une  résidence  mieux  appropriée  sous 
tous  les  rapports  au  but  qu'eux-mêmes  se 
proposa'.eiit,  ce  qui  fut  exécuté  en  effet. 
Depuis ,  les  dirin-tcurs  de  l'école  ont  dit 
reconnaître  les  dilTicultés  matérielles  et  mo- 
rales inbérentes  à  une  telle  institution  ; 
l'école  sera  donc  dissoute  vers  le  commen- 
cement de  juillet,  époque  de  la  clôture  des 
cours  et  ne  sera  plus  rouverte. 

Ces  explications,  dont  la  netteté  et  la 
franchise  seront  appréciées  sans  doute,  té- 
moigneront de  notre  désir  de  voir  se  réta- 
blir bientôt,  par  l'entremise  de  s;i  mnjesté 
rem|)freur  des  Fratiçais,  les  anciens  rap- 
ports entre  le  gou\ernement  de  l'empereur 
de  Russie  et  celui  de  sa  majesté  notre  au- 
guste souverain;  elles  auront  aussi  pour  ré- 
sultat, j'en  ai  la  contiauce,  de  prévenir 
toute  cause  de  refroidissement  entre  deux 
pays  dont  la  bonne  harmotiie  intéresse  à 
un  si  liaut  degré  la  prospérité  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Veuillez,  monsieur,  donner  lecture  confi- 
dentielle de  la  présente  dépêche  à  M.  Thou- 
venel  et  lui  en  laisser  une  copie. 

Agréez,  etc. 

JaCOI  ES  Dlr\>(do. 

SOTK    Dl    CIIEVAUF.R    MC.RA    Ab'    CKXÉnAI. 
DUr.ANDO. 

8  juillet  lH6i. 
Monsieur  le  tninistre, 
La  co  iinniiiication  odicielle  de  la  recon- 
naissance du  royaume  d'Italie  par  la  Russie, 
déjà  annoncée  par  le  téléj.raphe,  est  arrivée 
:ivant-bier  par  une  dépèche  ordinaire  à 
l'ambassade  de  Russie  à  Paris  et  a  été  con>- 


muniquée  aujourd'hui  par  celle-ci  au  mi- 
nistère impé-rial  des  alTaires  étrangèrfîs. 
M.  Tliouvenel  m'a  fait  part  du  contenu  de 
la  dépêche  du  prince  Gortschakof  dont  il 
n'a  pas  gardi-  copie. 

Dans  cette  dépêche,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  aimonce  à  celui  des  Tuileries 
que  sa  majesté  l'empereur  Alexandre,  satis- 
fait des  assurances  et  des  explications  con- 
tenues dans  la  dt''pècbe  de  votre  excellence 
du  Itj  juin  dernier,  consent  à  lecevo'r  un 
envoyé  de  sa  majesté  le  roi,  chargé  de  lui 
notifier  la  constitution  du  royaume  d'Italie, 
et  à  rétablir  les  relations  di|ilomati(|ues 
entre  les  d'Mix  gouvcrneuieus  d'Italie  et  de 
Russie.  Le  priiici;  (Jortschakof  ajoutait  que 
l'un  des  buts  principaux  de  la  résolution 
du  czar  est  d'aider  ainsi  le  gouvernement 
du  roi  à  persévérer  dans  les  voies  d'ordre  et 
d'administration  régulièie  qu'il  a  suivies 
jusqu'ici. 

Par  suite  de  cette  communication  que 
m'a  faite  M.  Thouvenel  et  que  la  légation 
de  France  à  Turin  vous  renouvellera,  votre 
excellence  pourra  prendre  les  ordres  de  sa 
majesté  pour  le  prompt  envoi  à  Suint-Pé- 
tcrsbour;;  d'un  envoyé  de  sa  majesté  chargé 
d'annoncer  au  czar  la  constitution  du 
royaume  d'Italie. 

Agréez,  etc. 

NiGRA. 

NOTE  DL  CKNKRAI,  nCRAXDO  AL  COSITK 
DE  LALNAY. 

9  juillet  186-2. 
Monsieur, 

M.  le  comte  Brassier  de  Saint-Simon  est 
venu  me  donner  comnuinication  d'une  dé- 
pèche, datée  du  4  courant,  par  laquelle  le 
comte  Bernstorf  nous  fait  counaitre  les  nou- 
velles dispositions  du  gouvernement  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse  au  sujet  de  la  re- 
connaissance du  royaume  d'Italie. 

Cette  communication,  que  l'attitude  sym- 
pathique du  gouvernement  prussien  ainsi 
que  votre  correspond  tnce  nous  avaient  fait 
pressentir,  nous  cause  une  vive  satisfac- 
tion, car  elle  témoigne  que  les  intentions 
du  gouvernement  du  roi  sont  dignement 
appréciées  par  le  cabinet  de  Berlin. 

Tout  en  tenant  compte  des  didiculté-s  in- 
térieures et  des  raisons  de  convenance  tem- 
poraire qui  ont  pu  retarder  cet  acte,  nous 
n'avous  jamais  cessé  de  penser  qu'à  son 
tour  la  Prusse  es'tinierait  à  leur  valeur  les 
garanties  d'ordre  et  de  tranquillité  que 
donne  à  l'Europe  la  recoiislitution  de 
l'Italie. 

Cette  puissance  exprime  cependant  le  dé- 
sir d'obtenir  de  nous  des  d'clarations  qui 
la  rassurent  sur  certains  points  de  notre 
politique  intérieure  et  extérieure;  ce  à  quoi 
nous  adh'fons  d'autant  plus  volontiers  que 
nous  n'avons  qu'à  répi'tter  celles  que  nous 
a\ous  faites  antérieurement  dans  les  termes 
les  plus  explicites. 

La  question  de  la  Vénélic  paraît  préoccu- 
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l>cr  |'ariu"uli<'i"<'Hii'!;i  !.•  i;il)iiu'l  île  î'.crlin; 
à  SCS  \ou\.  ollo  inii''ii'ss(«  lu  sùri-ii^  do  la 
lOufiMt'r.uioii  g-Tiii  iniiiiii'.  Suivant  IVxciii- 
|>1>' ilo  M.  do  lliTiistorf,  je  ii  •  disruti'iai  pas 
ici  )iis<iii':i  qi'»'!  point  lu  possoNsixn  <li;  Vc- 
iii>o  iKir  l'AiitiicliP  poiii  iinpurifrii  las^roti^ 
ilo  l'AlliMn  "pnc;  ji»  mi<  n^fi'-rf,  ù  rcl  rsard, 
nu  ronioiiu  ili-  la  noio-cirrulairo  qin"  ir  mi- 
nisirrv"  vouB  a  iidrnsM^-  cii  iluli-  du  '10  mars 
diTuior.  Dans  a:tti'  note  nous  siiznaiions 
au\  puissances  les  dunners  au\(|ueK  l'Ku- 
i-ojHî  est  PxpostV  par  suite  de  la  situation 
lAeeptionnelie  de  celte  province  italienne 
retenue  sous  la  domination  t^traup-re;  puis 
nous  aj'iutions  que  r'rst  aux  puissances  (|ui 
ont  cnV-  cet  eut  do  choses  qu'il  appartient 
de  pourvoir  ;\  la  solution  paciliipie  de  cetic 
prande  question.  Il  y  a  plus  :  en  prévision 
du  cas  où  des  entreprises  imprudentes  vien- 
draient à  se  former  en  dehors  de  l'action 
régnlit^rc  des  pouvoirs  constitués,  le  pju- 
vernoment  iléclarait  dans  la  ni<*me  note 
qu'il  se  sentait  assez  fort  pour  einpt^rher 
que  la  question  de  la  Yénétie  no  fût  préju- 
pt'c  par  dos  tentatives  de  nature  ;\  troubler 
l'état  actuel  des  relations  existantes,  et 
qu'on  ne  le  verrait  point  faillir  à  sa  tâche. 

Ces  en2a!;enieiis  que  le  gouvernement  du 
roi  prenait  envers  lui-môme  et  en  face  do 
toutes  les  puissances,  et  qu'il  n'a  pas  do 
didîcultés  à  renouveler  ici  formellement , 
ont  été  constamment  tonus;  et  1"  Mlema- 
gne,  en  ce  (lui  la  concerne  particulière- 
ment, en  a  trouvé;  la  preuve  dans  la  répres- 
sion prompte  et  complète  do  l'agression 
préparée  sur  quelques  points  de  nos  fron- 
tières contre  le  Tvrol.  La  fernirté  déployée 
par  le  gonvernemeut  devant  les  pi.riis  ex- 
trêmes, l'appui  éclairé  que  lui  donjie  le 
pays  dans  raccomplissement  de  sa  mission, 
doivent  être  pour  les  gouvernemens  conser- 
vateurs do  l'ordre  et  de  la  paix  en  Kuropc 
des  motifs  irrécusables  de  se  rassurer  en- 
tièrement sur  les  dispositions  de  l'Italie, 
manifesté'es  d'ailleurs  à  plusieurs  reprises 
par  le  gouvernement  du  roi. 

Le  comte  Bernstorf,  par  déférence  sans 
doute  pour  les  susceptibilités  religieuses 
d'une  pariic  de  la  population  du  royaume 
de  Prusse,  tourbe  à  une  autre  question, 
celle  de  Rome.  Nous  ne  sommes  pas  moins 
explicites  à  ce  sujet  qu'k  ré;^ard  de  Venise. 
Les  hommes  d'état  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir  en  Italie  depuis  18.Î0  ont  tous  re- 
connu et  pmclam}  hautement  devant  le 
parlement  national  et  devant  l'Europe  que 
cette  question  ne  devait  être  résolue  que 
par  des  moyens  moraux  et  par  les  voies  di- 
plomatiques. Nous  devons  ajouter  aujo'ir- 
d'bui  que  nous  attendons  avec  assurance,  les 
résultats  de  cette  politif[uo,  irrévocabl.'ment 
inicée  par  les  d libérations  du  parlement; 
ces  résu  tats,  tels  que  nous  I  s  concevons, 
satisfTont  en  même  temps  aux  b'gitimes 
exigences  des  consciences  catholiques  et 
aux  droits  de  l'Italie. 

Je  ne  doute  pas  qu'anris  ce;  exp'ication<?, 
que  vous  communiquerez,  moiisio  ir  le  mi- 


nistre, au  cabinet  di-  Ilirlin  eu  lui  «loniiaut 
copie  de  celte  di^pécbe,  les  dernières  incer- 
titudes (|ui  pouvaient  encore  l'urrèter  no  ne 
dissipent ,  et  (]ue  les  anciens  rapports 
d'uinitié  existant  entre  l'illustre  maison 
royale  de  Prusse  ot  celle  <ie  notre  auguste 
souverain  ne  soient  bientùl  pleinement  ré- 
tablis. 

Agréez,  etc. 

JAC.i.iI  I  s    I)(  liWKO. 


TtlAITK     I>E     COMMKRCP.     CONCLU     II       17     .!\\- 
MKIt    ISG.'J  KNTnK  I,*    rnANCK    ET  I.'ll  ALIK. 

Un  traité  de  commerce  suivi  d'une  dis- 
position additionnelle  et  tr;uisitoiio  et  de 
quatre  tarifs  ayant  été  conclu,  le  17  jan- 
vier l.SO:!,  entre  la  France  et  l'Italie,  et  les 
ratilicaiious  de  cet  acte  ayant  éti'  ('changc'es 
le  10  janvier  lXCi4,  ledit' traité,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

.\rt.  l*""".  Les  objets  d'origine  ou  de  manu- 
facture italienne  énuméres  dans  U;  taiif  A 
joint  au  présent  traili'î  et  importés  directe- 
ment, par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon 
français  ou  italien,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous  droits 
additioiuiels  compris. 

Art.  '2.  Les  objets  d'origine  ou  do  manu- 
facture française  énuméres  dans  le  tarif  H 
joint  au  présent  traité  et  import^'s  directe- 
ment, par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon 
français  ou  italien,  seront  admis  eti  Italie 
aux  droits  fixés  i)ar  ledit  tarif,  tous  droits 
additiûtinels  compris. 

Art.  3.  Les  droits  à  l'exportation  do  l'un 
des  deux  états  dans  l'autre  sont  modifiés 
conformément  aux  tarifs  annexés  au  pré- 
sent traité. 

Art.  i.  Il  est  convenu  entre  les  bautes 
parties  contractantes  que  les  charges  sup- 
portées par  les  producteurs  français,  soit 
pour  les  droits  grevant  ;i  l'intérieur  leurs 
produits  ou  les  matières  dont  leurs  produits 
sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif 
établi  sur  leur  production,  pourront  être 
compensées  par  des  surtaxes  complémen- 
taires équivalentes  sur  les  produits  simi- 
laires d'origine  ou  de  manufacture  ita- 
lienne. 

En  cas  de  suppression,  de  diminution  ou 
d'augmentation  des  droits  ou  des  charges 
mentionnés  dans  cet  article,  les  surtaxes 
seront  supprimées,' réduites  ou  augmentées 
proportionnellement. 

Par  effet  de  l'application  de  ces  principes, 
les  produits  italiens  ci-dessous  énuméres 
seront  assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à 
leur  importation  en  France. 

(Suit  rénumération  détaillée  de  ces  divers 
produits.) 

11  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les 
sucres  rafTinés  ne  S)nt  pas  compris  dans 
celte  nomenclature ,    parce  que  les  droits 


ANNUAIRE    DES    DEIX    MONDES. 


APPENDICE. 


061 


de  douane  fixés  h  l'importation  de  ces  pro- 
duits romprennent  l'impôt  de  consomma- 
tion dont  ils  sont  grevés  actuellement  en 
France. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  des 
drawhacks  étaient  accordés  h  des  produits 
de  fabrication  française,  les  droits  qui  ^ré- 
vent  les  produits  d'origine  ou  de  fabrication 
italienne  pourront  ôtre  augmentés,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces 
drawhacks. 

Les  drawbacks  qui  soraiont  établis  à 
l'exportation  des  produits  français  ne  pour- 
ront être  que  la  représentation  exacte  des 
droits  d'accise  grevant  lesdits  produits  ou 
les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Art.  5.  L'Italie  jouira  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  réservés  à  la  France  par 
l'article  précédent. 

Art.  l).  Si  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou 
un  suppli'uient  de  droit  sur  un  article  de 
production  ou  de  fabrication  nationale  com- 
pris dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
traité,  l'article  similaire  étranger  pourra 
ôtre  immédiatement  grevé  à  l'importation 
d'un  di'oit  égal. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  na- 
ture, originaires  de  l'un  des  deux  pays  et 
importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être 
assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommai ion  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de 
production  nationale.  Toutefois  \c^  droits  à 
l'importation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  ((ui  représenteraient  les  frais  occa- 
sionnés aux  producteurs  nationaux  par  le 
système  de  l'accise. 

Art.  8.  Le  gouvernement  ital'cn  garantit 
que,  dans  aucun  cas,  les  produits  français 
ne  seront  assujettis,  par  les  administrations 
communales,  à  des  droits  d'octroi  ou  de 
consommation  autres  ou  plus  l'-lcvés  que 
ceux  auxquels  seront  assujettis  les  produits 
du  pays;  et,  vice  versa,  le  gouvernement 
français  garantit  que,  dans  aucun  cas,  les 
produits  de  l'Italie  ne  seront  assujettis,  par 
les  administrations  communales,  a  un  droit 
d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus 
élevé  que  celui  auquel  seront  imposés  les 
produits  du  pays. 

Art.  9.  Les  articles  d'orfèvrerie  ci  de  bi- 
jouterie en  or,  en  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  seront  soumis  au  régime  d(% 
contrôle  établi  pour  les  articles  similaires 
de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y 
a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.  Indépendamment  du  régime 
d'entrée  L'tabli  par  le  pn'sent  traité'  h  l'égard 
des  produits  non  originaires  d'Italie, 'ces 
mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être 
frappés  les  produits  importi's  eu  France, 
sous,  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des 
jiays  d'origine. 
IWi. 


Art.  H.  Les  marchandises  de  toute  ori- 
gine importées  de  France  par  la  frontière  do 
terre  seront  admises,  à  l'entrée  en  Italie, 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  im- 
portéi's  directement  de  France  par  mer  sous 
pavillon  français. 

Les  marchandi.>es  non  originaires  d'Ita- 
lie, spécifiées  ou  non  dans  l'article  '^11  de  la 
loi  du  '28  avril  ISltJ,  importées  de  l'Italie 
en  France  par  la  frontière  de  terre,  seront 
admises,  pour  la  consommation  intérieure 
de  l'empire,  moyennant  lacquitteincnt  des 
droits  établis  pour  les  provenances  autres 
que  celles  des  pays  de  production  sous  pa- 
villon français. 

Art.  l'J.  Pour  faciliter  la  circulation  des 
produits  agricoles  sur  la  frontière  di-s  deux 
pays,  les  céréales  en  grrhes  et  en  épis,  les 
foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts,  seront 
réciproquement  importés  et  exportés  ea 
franchise  de  droits. 

Art.  13.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas  in- 
terdire l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français 
s'engage  à  ne  pas  élever,  pendant  la  durée 
du  présent  traité ,  les  droits  actuellement 
applicables  à  l'importation  en  France  des 
houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon 
d'orip.ine  italienne. 

Le  droit  d'importation  en  Italie  des  char- 
bons de  terre,  du  coke  et  des  briquettes  de 
charbon  d'origine  française,  est  réduit  à 
1  franc  par  1,000  kiln^rammes. 

Art.  I  i.  Pour  établir  que  les  produits 
sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale, 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  piys,  soit  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  siégeant  au 
lieu  d'expédition  ,  soit  un  certificat  délivré 
par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bu- 
reau d'exportation,  soit  un  certificat  délivré 
par  les  consuls  ou  agens  consulaires  du 
pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expé- 
dition ou  dans  les  ports  d"embarquement. 

Les  consuls  ou  agens  consulaires  respec- 
tifs légaliseront  les  signatures  des  autorités 
locales. 

Art.  15.  Les  droits  ad  valorem  stipulés 
par  le  présent  traité  seront  calculé's  sur  la 
valeur,  au  lieu  d'origine  ou  d'.'  fabrication, 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un 
des  deux  états  jusqu'au  lieu  d'introduc- 
tion. 

L'importateur  devra,  indépendamment 
du  certificat  d'origine,  joindre  à  sa  déclara- 
tion écrite,  constatant  la  valeur  de  lu  mar- 
chandise importée,  une  facture  indiquant  le 
prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du 
veiuleur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou 
agent  consulaire  de  la  puissance  dans  le 
territoire  de  laquelle  l'importation  doit  être 
faite. 
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Art.  10.  Si  I:»  douniio  jupe  iiisnlttsmili' lu 
\ait'«r  «liVlariV,  i-llo  mira  li-  droit  do  retenir 
If»  ini\r«'li:uidi*es,  on  pjwaiit  à  l'irnporta- 
tour  lo  |»^i^  diVlan*  par  lui,  auj;nioiii<^  dv 
r>  jwur  it'O. 

Ce  p:iioinont  devra  t^tro  cfTertué  dans  les 
qiiin/o  jours  «|iii  suivn>Mi  la  diVlamtion,  et 
les  droits,  s'il  en  a  iHé  perçu,  seront,  en 
luèine  tenip»,  ro-titut^s. 

Art.  n.  l/iniportateur  contre  lequel  la 
douane  de  l'un  ii<>"»  deux  pays  voudra  («ver- 
cor  le  droit  do  pri'eniption  stipulé  par  l'ar- 
ticle pn  rédent  pourra,  s'il  le  préfère,  de- 
mander !'.  stiniatiitn  de  sa  niareliaiidise  par 
dos  experts.  I.a  même  faculii-  ajipartiendra 
;\  la  douane,  lorscju'ello  ne  jupera  pas  ron- 
vonu'ile  do  recourir  immédiatenieut  à  la 
préemption. 

.\rl.  18.  Si  l'expertise  constate  que  la  va- 
leur di'  la  marchandise  ne  dépasse  pas  de 
')  pour  KM)  celle  qui  (>st  déclarée  par  l'im- 
portateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  mon- 
ta ni  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  do  5  pour  100  colle 
(jui  est  déclarée,  la  douane  pourra,  à  son 
choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir 
le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  ex- 
perts. 

Ce  droit  sera  augmenté  do  M)  pour  100  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  cxp(Mts 
est  do  iO  pour  100  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Los  frais  d'expertise  seront  supportés  par 
le  déclarant,  si  la  valeur  déterminée  parla 
décision  arhitrale  excède  de  5  pour  100  la 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  supportés  par  la  douane. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 17,  les  deux  arbitres  experts  seront 
nommés,  l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par 
le  chef  local  du  service  des  douanes;  en  cas 
de  part.içe,  ou  môme  au  moment  de  la  con- 
stitution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  ar- 
bitre; s'il  ya  désaccord, celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  ressort  ;  si  le  bureau  de  déclaration  est 
à  plus  d'un  myriamètre  du  siétie  du  tribu- 
nal de  commerce,  le  tiers  arbitre  pourra 
être  nommé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  le  ju^c  de  mandement. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  con- 
stitution de  l'arbitrage. 

Art.  20.  Les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'ap- 
plication des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  des- 
tination de  la  marchandise,  elles  doivent 
énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou 
la  valeur,  suivant  les  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, le  déclarant  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'énoncer  la  quantité  à  soumettre 
aux  droits,  la  douane  pourra  lui  permettre 
de  vérifier  lui-même,  à  ses  frais,  dans  un 
local  désigné  ou  agi'éé  par  elle,  le  poids,  la 
mesure  ou  le  nombre;  après  quoi  l'impor- 


tateur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  dé- 
tailléo  de  la  marchandise  dans  les  délais 
voulus  par  la  li'jiislation  »le  clia(|ue  pays. 

Art.  '21.  .\  l'i-nani  des  marchandises  cpii 
ac<|iiilleut  les  droits  sur  le  poids  ni't,  si  le 
déclarant  entend  (|ue  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  lie/  n't'l,  il  d('vra  énoncer  ce  poids 
dans  sa  déclaratioit.  A  défaut,  la  li(|ui(latioii 
des  droits  sera  l'tablio  sur  le  poids  brut, 
sauf  dt'falcalion  d''  la  tare  légale. 

Art.  '11.  Il  est  convenu  entre  les  hautes 
parties  contractante»  (pi(<  les  droits  jixés 
par  le  présent  traité-  ne  subiront  aucune  ré- 
duction à  raison  d'avarie  ou  do  détériora- 
tion quelconque  (1(^  marchandises. 

Alt.  'Jil.  Ou  n'exigera  mutuellement,  pour 
l'impurlatiou  (rauciiiie  marchandise,  et  no- 
tamment pour  les  macliini's  et  nié'caniques 
entières  ou  en  pièces  détachées,  aucun  mo- 
dèle ou  dessin  do  l'objet  importé. 

Art.  2i.  I.,es  marchandises  de  tonte  na- 
ture, venant  de  l'un  des  deux  états  ou  y 
allant,  seront  réciproiiuenK^nl  cxi'mptes, 
dans  l'autre  état,  de  tout  drMtde  transit. 

Toutefois  la  prohibition  est  maintenue 
pour  la  poudre  à  tirer,  et  les  deux  hantes 
parties  contractantes  s(;  réservent  de  sou- 
mi'ttro  à  d(.'s  autorisations  spéciales  le  tran- 
sit des  armes  de  guerr(\ 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée est  récipro([uoment  garanti  à  chacun 
des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit. 

Ai1.  2ô.  Les  dispositions  du  présent  traité 
de  commerce  sont  applicables  en  Algérie, 
tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette 
possession  ([ue  pour  l'importation  et  le  tran- 
sit des  marchandises. 

Art.  'J(i.  (;hacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'au- 
tre de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  des  ariicles, 
mentionm's  ou  non  dans  le  présent  traité, 
que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  ;\  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
à  n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun 
droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation qui  ne  soit,  en  même  temps,  ap- 
plicable aux  autfes  nations. 

Art.  '27.  Le  présent  traité  sera  soumis  à 
l'approbation  du  jiarlemeiit  italien. 

Art.  '28.  Le  présent  traité  restera  en  vi- 
gueur pendant  douze  années,  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  etTets,  il  demeurera  obliga- 
toire jusqu'.à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réser- 
vent la  faculté  d'introduire  d'un  commun 
accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  sou 
esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  se- 
rait démontrée  par  l'expérience. 
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Art.  "20.  Les  stipulations  qui  précèdent 
seroiii  exCcuioires  dans  les  deux  états  im- 
médialcmeut  après  rechange  des  ratifica- 
tions. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  écliangées  à  Paris 
le  plus  toi  que  faire  se  pourra. 

Kn  foi  de.  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  !7  janvier  ISO.'J. 

(L.  S.)  Signé  :  Drolv.n  dk  Lulys. 

II.  s.)  Siçjné  :  E.  Uoliihk. 

(A.  S.)  Sifjné  :  Niuua. 

(L.  S.)  Siijné  :  Sci.vi.oja. 

DISPOSITION     ADUinONNELLE     ET    Tn.WSITOIRE. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
prenant  en  considération  la  situation  excep- 
tionnelle dans  laquelle  se  trouvent  placées, 
par  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  l'em- 
pire français,  les  fabritjues  de  Pont  (Italie) 
et  dWnnccy  (Haute-Savoie),  sont  convenues 
de  la  disposition  suivante  : 

Les  tissus  de  coton  écru  fabri([ué3  dans  la 
manufacture  de  Pont  pourront,  jusqu'à 
concurrence  de  250,000  kilogrammes  et 
pendant  trois  années  consécutives,  être  im- 
portés, en  franchise  de  droits,  en  Franco, 
pour  être  imprimés  dans  la  manufacture 
dAnnecy,  et  réimportés,  après  l'impres- 
sion, également  en  francliise,  en  Italie. 

Les  douanes  des  deux  pays  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'ori- 
gine et  de  l'identité  de  ces  tissus. 

La  présente  disposition  additionnelle  et 
transitoire  sera  considérée  comme  faisant 
partie  du  traité  de  commerce  en  date  de  ce 
jour  et  comprise,  avec  ce  traité,  dans  les 
ratifications  respectives. 

Fait  à  Paris  le  17  janvier  1803. 

{L.  S.)  Si'jné  :  Drouv\  de  Lhuïs. 
(L.  S.)  Sifjné  :  F.  Rouhek. 
{L.  S.)  Signé  :  Nigra. 
{L.  S.)  Signé  :  Sciai.oja. 


CtUCLLAinE    DU     GÉNÉRAI,    DLIiANDO  AUX    AGENS 
DIPLOMATIQUES  DU  ROYAUME  d'iTALIE. 

Turin  10  septembre  18(î3. 
Monsieur, 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  du 
roi  depuis  la  tentative  de  Sarnico  donnait 
lieu  de  croire  que  le  général  Garibaldi 
renoncerait  désormais  à  des  entreprises 
incompatibles  avec  l'ordre  établi,  et  de 
natuic  à  compromettre  l'Italie  dans  ses  rap- 
ports avec  les  gouvernc.mens  étrangers. 

Cette  atieuie  a  été  déçue.  Fgaré  par  des 
sentiments  que  le  respect  de  la  loi  et  une 
appréciation  plus  juste  de  la  situation  au- 
raient dû  contenir,  et  trop  accessible  aux 
excitations  d'une  secte  plus  coDUue  par  ses 


victimes  que  par  ses  succès,  il  ne  recula  pas 
devant  la  i)erspective  d'une  guerre  civile, 
et  voulut  se  faire  l'arbitre  des  alliances  et 
des  destinées  de  l'Italie. 

A  la  faveur  des  souvenirs  laissés  en  Sicile 
par  les  événemens  de  1800,  il  put  réunir 
danscette ile des corpsde  volontaires;  les  po- 
pulations, partagées  entre  lasympathie  que 
devait  éveiller  en  elles  nue  revendication 
de  Kome,  et  le  re;;ret  de  voir  cette  revendi- 
cation prendre  le  caractère  d'une  révolte, 
I  ne  le  virent  passer  au  milieu  d'elles  qu'avec 
I  inquiétude   et  tristesse.  Le  parlement    le 
;  désapprouvait;  le  roi  lui-même,  dont  il  ne 
cessait  d'invoquer  le  nom,  le  rappelait  h  la 
[soumission  aux   lois;  tout   fut  inutile.    Il 
parcourut  la  Sicile  et  entra  à  Catane,  trou- 
J  vaut  partout  un  accueil  plein  d'avertisse- 
j  mens  salutaires  qu'il  ne  sut  pas  entendre  ; 
de  Catano  enfin,  il  passa  sur  le  continent 
'avec    3,000   hommes,    obligeant  ainsi    le 
gouvernement  du  roi  d'en  venir  à  une  ré- 
pression immédiate  et  complète.  C'est  alors 
I  ((ue,  rejoint  par  un  détachement  de  l'armée, 

il  fut  pris  avec  les  siens. 
I      Les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler 
sommairement,  monsieur  le  ministre,  ne 
:  laisseront  d'autre  trace  parmi  nous  qu'un 
I  souvenir  douloureux;  l'union  des  esprits, 
I  fondée  sur  un  att.ichcment  unanime  à  des 
I  principes  supérieurs,  n'en  saurait  être  trou- 
blée.  Ils   ont  cependant   une  signification 
que  vous  ferez  remarquer  au  gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité.  Ils  sont 
d'abord  un  témoignage  de  la  maturité  poli- 
tique de  ces  populations,  libres  d'hier  seule- 
ment, du  désir  que  l'Italie  éprouve  de  voir 
ses  destinées  s'accomplir  par  des  voies  ré- 
gulières,   et   des    liens    indissolubles  qui 
unissent  la  nation  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, expression  suprême  des  volontés 
du  pays.  Ils  sont  encore  une  preuve  nou- 
velle  de   la  fidélité  et  de  la  discipline  de 
l'armée,  constante  et  sûre  gardienne  de  l'in- 
dépendance nationale. 

Tous  les  cabinets  européens  ne  doivent 

pas  se  méprendre  sur  le  sens  véritable  des 

événemens.    La  loi  l'a  emporté,   mais    le 

I  mot  d'ordre- des  volontaires  a  été  cette  fois, 

I  il  faut  le  reconnaître,  l'expression  d'un  be- 

!  soin  plus  impérieux  (jue  jamais. 

La  nation  tout  entière  réclame  sa  capi- 
tale; ellen'a  résisté  naguère  à  l'élan  incon- 
sidéré de  Garibaldi  que  parce  qu'elle  est 
convaincue  que  le  gouvernement  du  roi 
saura  remplir  le  mandat  qu'il  a  reçu  du  par- 
lement à  l'égard  de  Home.  Le  problème  a 
pu  changer  de  face,  mais  l'urgence  d'une 
solution  n'a  fait  que  devenir  plus  puissante. 
En  présence  des  secousses  de  plus  en 
plus  graves  qui  se  renouvellent  dans  la  pé- 
ninsule, les  puissances  comprendront  com- 
bien est  irrésistible  le  mouvement  qui  en- 
traine la  nation  entière  vers  Rome.  Elles 
comprendront  que  l'Italie  vient  de  faire  un 
suprême  et  dernier  effort,  en  traitant  en 
ennemi  un  homme  qui  avait  cependant  ren- 
du de  si  éclatans  services  et  soutenu  un 
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firiiu'ipc  qui  ost  dans  lu  oonscionco  de  tous 
es  ItaliiMis;  ilU-*  siMiiironl  qu'fu  vci-ondaiii 
sans  hOsiijuio»  le  souverain  tians  la  rrisr 
qu'il»  vioniuMii  do  tr.i\oi*!*»'r,  h-s  Italiens 
ont  entendu  réunir  ioiit(>s  leurs  fones  au- 
tour du  représentant  li'iiitinie  de  leurs 
droits,  alln  que  justice  entière  leur  soit  «-n- 
Hn  ronduc. 

Après  rclte  vieioire  remportée  en  (|iiel- 
que  sorte  sur  ell<'-niènie ,  l'Jlalie  n'a  pas 
Insoin  de  prouver  qui-  sa  rause  est  e.lje  de 
l'ordre  européen;  elle  a  assez  montré  ti 
<iuels  sacritlees  elle  sait  se  résoudre  pour 
tenir  ses  enjiapemens,  et  l'Kurope  sait  no- 
tamment qu'elle  tiendra  eeu\  (|u'ellea  jiris 
<>t  qu'elle  est  prête  à  prendre  encore  relati- 
vement à  la  liberté  du  saini-siéiî'".  Les  puis- 
sances, dés  lors,  doivent  nous  aider  il  dis- 
siper les  préventions  qui  s'opposent  encore 
à  c  •  que  l'Italie  puisse  trouver  le  repos  cl 
rassurer  l'Kurope. 

Les  nouions  catholiques,  la  France  sur- 
tout, qui  a  si  const;imment  travaillé'  à  la 
défense  di-s  intérêts  de  l'éslise  dans  le 
monde,  reconnaîtiont  le  dauper  de  main- 
tenir plus  lon<;temps  entre  l'Italie  et  la  pa- 
pauté un  aniagonisine  dont  la  seule  rause 
réside  dan>  le  pouvoir  temporel  et  delassi'r 
l'esprit  de  modt'raiioii  et  de  conciliation 
dont  les  populations  italiennes  se  sont 
montrées  animées  jusqu'ici. 

l'n  tel  état  de  choses  n'est  plus  teiiahlc; 
il  finirait  par  avoir,  pour  le  pouvornenient 
du  roi,  des  conséquences  extrêmes,  dont  la 
responsabilité  ne  saurait  peser  sur  nous 
seuls,  et  qui  compromettraient  les  intérêts 
religieux  de  la  catholicité  et  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  ministre,  à 
donner  lecture,  etc. 

JvcorES  DuR.wno. 


ALLOCLTION    PRONONCKE    PAR    LE   PAPE    DANS 
I.E  CONSISTOIRE  Di;  0  JUIN    1802. 

Vénérables  frères, 

Nous  avons  ressenti  lapins  grande  joie 
quand. avec  l'assistance  de  Dieu,  nous  avons 
hier  accordé  les  honneurs  et  le  culte  réser- 
vés aux  saints  à  vingt -sept  invincibles  héros 
de  notre  divine  religion,  alors  que  nous  pou- 
vions le  faire,  entouré  de  vous  tous  qui, 
doués  dune  vertu  et  d'une  piété  peu  com- 
munes, appelés  à  partager  notre  sollicitude 
et  combattant  avec  courage  pour  la  maison 
d'Israël,  en  ces  temps  si  difficiles,  êtes  pour 
nous  la  cause  d'un  grand  soulagement  et 
dune  grande  consolation. 

Pliit  à  Dieu  que,  tandis  que  nous  jouissons 
de  ce  bonheur,  aucun  chagrin,  aucune  tris- 
tesse ne  vinssent  d'ailleurs  affliger  notre 
àmel  Nous  ne  pouvons  en  effet  nous  dé- 
fendre d'une  amère  douleur  er  de  cruelles 
angoisses  b.  la  vue  des  maux  terribles  et  des 
dommages  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer, 


et  qui,  nu  grand  di-trimenl  des  .'tmcs,  lour- 
menteut  et  d(''<'hirent  d'une  maiiièn-  si  dé- 
ploruhle  l'église  catholique  cl  lu  société  ci- 
vile. 

Vous  savez  patTaiienieni.  vé'uéraliles  frè- 
res, quelle  guerre  implacable  ont  soub'véc 
contre  la  cailioliciti-  tout  entière  ces  hommes 
ennemis  de  la  croiv  <lu  (^luist,  vA  qui,  ne 
supportant  pas  la  sainte  doi'Irine,  s'unissent 
par  des  liens  coupables,  bhisphèllieiit  ce 
qu'ils  igiioi-ent  et  s'elVorcenl ,  par  tous  les 
moyens  les  |)bis  pervers,  d'ébranler  l(;s  fon- 
deineus  de  notre  très  sainte  religion  et  ceux 
de  la  sociéti"'  humaine;  bien  plus,  ils  s'ef- 
foreeiii,  s'il  ('lait  possible  de  les  reiivirser 
de  fond  en  comble,  de  péiiétHM-  les  e.prils 
et  les  cd'urs  des  erreurs  les  jjIus  iierni- 
cieuscs,  de  les  corrompre;  et  de  les  détour- 
iii-r  de  la  religion  catholique. 

l-',t  en  effet,  ces  rusés  artisans  de  fraudes, 
ces  ouvriers  de;  meii'^onges  ne  ressent  de 
tirer  de  rol):>curité  de  monstrueuses  et  an- 
tiques erreurs  tant  de  fois  déj.'i  coiidialtues 
et  réfuti'-es  par  de  savans  écrits,  condam- 
nées par  les  jngemens  de  l'église,  et,  s'ef- 
fcirçant  de  les  exagérer  sous  la  nouveauté, 
la  variété'  et  la  fausseté  des  formes  et  des 
expri'ssions,  cmplnieiit  tous  les  moyens  pour 
les  répandre  pait'Hit.  l'arces  funestes  et  dia- 
boliques artifices  ils  corrompent  et  souillent 
la  connaissance  de  toutes  choses,  distillent 
un  v(;niii  pernici(;ux  aux  ùmes,  encouragent 
la  lii-eiice  effrénée  des  mœurs  et  toutes  les 
passions  perverses,  renversent  l'ordri;  reli- 
gieux et  social,  s'efforcent  d'étouffer  toute 
idée  de  justice,  de  vérité,  de  droit,  d'hon- 
nêteté et  de  religion  et  les  saints  enseigne- 
mens  du  Christ,  se  jouent  de  la  doctrine, 
la  méprisent  et  la  combattent.  L'esprit  s'ef- 
fraie, il  recule,  il  craint  de  toucher,  même 
légèrement,  aux  principales  de  ces  erreurs 
funestes  dont  les  sectateurs,  en  ces  temps 
inallieureux,  bouleversent  toutes  les  choses 
di\  ines  et  humaines. 

Nul  de  vous  n'ignore,  vénérables  frères, 
f[ue  de  tels  hommes  détruisent  complète- 
ment cette  union  intime  et  nécessaire  que 
la  volonté  de  Dieu  a  mise  entre  les  deux 
ordres  dont  l'un  est  dans  la  nature,  l'autre 
au  dessus  do  la  nature,  et  tjue  i)ar  eux  est 
changé,  renversé  et  anéanti  le  propre,  véri- 
table et  certain  caractère  de  la  révélation 
divine  aussi  bien  que  la  constitution  et  le 
gouvernement  de  l'église.  Lt  dans  la  témé- 
rité de  leurs  opinions  ils  vont  jusqu'à  ne 
plus  craindre  de  nier  audacicusement  toute 
vérité,  toute  loi,  toute  puissance  et  le  droit 
d'origine  divine.  l-',n  effet,  ils  ne  rougisseiit 
pas  d'assurer  que  la  science  des  choses  phi- 
losophiques et  celle  des  moeurs,  aussi  bien 
que  les  lois  civiles,  peuvent  et  doivent  être 
séparées  de  la  révélation  divine,  de  l'auto- 
rité de  l'église;  que  l'église  n'est  pas  une 
société  véritable,  parfaite,  réellement  libre; 
qu'elle  ne  jouit  pas  des  droits  propres  et 
inébranlables  dont  l'a  dotée  son  divin  fon- 
dateur, mais  qu'il  appartient  à  la  puissance 
civile  de  définir  quels  sont  les  droits  de 


ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDLS. 


Al'ri-NDICl-. 


965 


l't^glisc  et  li's  limites  dans  losquclles  ollc 
peut  excrct-r  ces  munies  droits.  De  là  iK 
prétendL-nt  faiisstv.ncnt  que  hî  pouvoir  civil 
peut  s'immiscer  dans  lus  choses  qui  appar- 
tiennent à  la  religion, aux  mœurs  et  au  gou- 
vernement spirituel  des  ànvs,  et  mi^me 
empêcher  les  évoques  <'t  les  rnlt''l's  do  com- 
muniquer librement  et  nViproqnementavec 
le  pontife  romain  étahli  par  Dieu,  souve- 
rain pasteur  de  toute  l'église,  et  cela  afin  de 
dissoudre  complètement  cette  union  néces- 
saire et  très  étroite  (pii  doit  exister  tout  à 
fait  entre  les  membres  du  corps  mystirpie 
du  Chri<it  et  celui  que  le  (ilirist  a  divine- 
ment institu'  leur  chef  visible.  Ils  ne  crai- 
gnent pas  non  plus,  à  l'aide  de  toutes  sortes 
de  mensonges  et  de  fraudes,  de  répandre 
que  les  ministres  sacrés  de  l'église  et  le 
pontife  romain  doivent  être  exclus  sans  ré- 
serve de  l'exinricc  de  tout  i)ouvoir  et  de 
tout  domaine  temporels. 

En  outre,  ils  ne  se  font  pas  scrupule  d'af- 
firmer, avec  la  plus  grande  impudence,  que 
non-seulement  la  divine  nhélation  no  sert 
de  rien,  mais  encore  qu'elle  nuit  ;\  la  per- 
fection de  l'homme,  et  que  cette  <livine  ré- 
vélation est  elle-même  imparfaite ,  et  par 
conséquent  qu'elle  est  soumise  au  progrès 
continu  et  indéfini  qui  correspond  au  dé- 
veloppement progressif  de  la  raison  hu- 
maine. 

De  là  ils  ne  craignent  pas  de  proclamer 
que  les  prophéties  et  les  miracles  exposés 
dans  les  saintes  lettres  sont  des  fictions  de 
poètes,  que  les  mystères  sacrés  de  notre  foi 
sont  le  résumé  des  recherches  philosophi- 
ques, que  les  livres  divins  des  deux  Testa- 
mens  ne  renferment  que  des  mythes,  et  que 
Notre-SeigneurJésus-Christluiinème  (chose 
horrible  à  dire!)  n'est  qu'uii  mythe  ei  une 
fiction.  Aussi  ces  artisans  de  troubles,  ces 
docteurs  de  pervers  enseignemens,  crient 
bien  haut  que  les  lois  morales  n'ont  pas 
besoin  de  la  sanciion  divine,  et  ([ii'il  n'est 
nullement  nécessaire  que  les  lois  humaines 
soient  conformes  au  droit  naturel  ou  qu'elles 
reçoivent  de  Dieu  la  force  d'obliger.  De  là 
ils  concluent  qu'il  n'existcaucunc  loi  divine. 
Bien  plus,  ils  osent  nier  toute  action  di;  Dieu 
sur  les  hommes  et  le  monde,  ca  ilsaflirmcnt 
avec  témérité,  en  faisantabstraction  de  Dieu, 
que  la  raison  humaine  est  le  seul  arbitre  du 
vrai  et  du  faux,  du  bien  et  du  mal  ;  que  cette 
même  raison  humaine  est  à  elle-même 
sa  propre  loi  et  que  ses  seules  forces  suf- 
fisent à  procurer  le  bien  des  hommes  et 
celui  des  peuples.  Mais  comme  ils  osent 
tirer  de  la  raison  humaine  laissée  à  ses 
propres  forces  toutes  les  vérités  de  la  reli- 
gion, ils  accordent  à  l'homme  une  sorte  de 
droit  inné  d'après  lequel  il  peut  parler  et 
pcns'M"  librement  sur  la  religion,  et  accorder 
à.  Dieu  l'honneur  et  le  culte  qu'il  juge  être 
le  meilleur  à  son  gré. 

Et  ils  en  viennent  à  cet  excès  d'impiété 
et  d'audace,  qu'ils  attaquent  le  ciel  lui- 
même  et  cherchent  à  en  bannir  Dieu.  Avec 
une  perversité  insigne  et  une  folie  égale, 


ils  ne  craignent  pas  d'affirmer  qu'il  n'existe 
pas  de  puissance  suprême,  très  sage  et  très 
prévoyante,  uik!  ess(mce  divine  distincte  de 
l'universalité  des  choses,  et  ils  concluent 
que  Dieu  est  la  même  chose  qu-î  la  nature 
matérielle,  sujet  par  conséquent  aux  clian- 
gemens;  (jue  Dieu  se  forme  en  nullité  dans 
l'homme  et  dans  le  monde;  (pie  tout  est 
Dieu  et  procède  de  la  substance  même  de 
Dieu,  et  que  Dieu  est  une  même  chose  avec 
le  monde;  ils  confondent  ainsi  l'esprit  avec 
la  matière,  la  nécessité  avec  la  liberté,  le 
vrai  avec  le  faux,  le  bien  avec  le  mal,  le 
juste  avec  l'injuste.  Assurément  on  ne  peut 
rien  inventer,rien  imaginer  de  plus  insensé, 
de  plus  impie,  de  plus  contraire  à  la  raison. 
Touchant  l'autorité  et  le  droit,  ils  se  lais- 
sent aller  à  de  telles  erreurs  qu'ils  disent 
témérairement  que  l'autorité  n'est  autre 
chose  que  le  droit  du  nombre  et  la  somme  de 
forces  matérielles, que  le  droit  consiste  dans 
le  fait  matériel ,  que  tous  les  diïvoirs  de 
l'homme  ne  sont  qu'un  vain  nom  et  que 
tous  les  faits  humains  ont  force  de  droit. 

Déjà,  accumulant  mensonges  sur  men- 
songes ,  extravagances  sur  extravagances, 
foulant  aux  pieds  toute  autorité  légitime, 
tous  droits  incontestés,  toute  obligation, 
tout  devoir,  ils  ne  craignent  pas  de  rem- 
placer le  droit  d»  la  vérité  et  de  la  li'giti- 
mité  par  le  droit  faux  et  injuste  de  la  force 
brutale,  et  de  soumettre  l'ordre  moral  à 
l'ordre  matériel.  Ils  ne  reconnaissent  d'au- 
tre force  que  cette  force  matérielle;  ils 
mettent  toute  science  et  toute  vérité  à  ac- 
cumuler et  à  augmenter  leurs  richesses  de 
toute  manière,  et  à  se  rassasier  de  tous  les 
plaisirs  honteux. 

Partons  ces  principes  impies  et  abomi- 
nables, le  sens  réprouvé  de  la  chair  re'nelle 
à  l'esprit  est  protégé,  entretenu,  exalté,  et 
c'est  à  lui  qu'ils  attribui-nt  les  facultés  na- 
turelles et  les  droits  qui,  disent-ils,  sont 
foulés  aux  pieds  \mv  la  doctrine  catholique, 
méprisant  complètement  cet  avertissement 
de  l'apôtre  qui  nous  cric  :  «  Si  vous  vivez 
selon  la  chair,  vous  mourrez;  mais  si  vous 
mortifiez  par  l'esprit  les  œuvres  de  la  chair, 
vous  vivrez.  »  Eu  outre,  ils  s'elTorcent  d'at- 
taquer et  de  détruire  tous  les  droits  de  toute 
légitime  propriété;  ils  inventent  et  ima- 
ginent faussement  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  pensée  je  ne  sais  quel  droit  qui  n'est 
renfermé  dans  aucune  limite,  sur  leiuel  ils 
pensent  que  l'état  doit  s'appuyer  et  qu'ils 
croient  être,  dans  leur  témérité,  l'origine 
et  la  source  de  tous  les  droits. 

En  vous  racontant  brièvement  et  avec 
douleur  ces  principales  erreurs  de  notre 
malheureuse  épo(|ue,  nous  ne  rappelons  pas 
ici,  vénérabh's  frères,  une  foule  d'antres 
mensonges  et  de  fraudes  presque  innom- 
brables et  qpe  vous  connaissiz  parfaite- 
ment. Les  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes 
s'en  servent  pour  troubler  et  renverser  la 
religion  et  la  société.  Nous  passons  aussi 
sons  silence  bon  nombre  de  très  graves  in- 
^  justices,  de  calomnies  et  d'insultes  dont  ils 
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ne  roHsoiU  (le  d'^fliiriT  iM  fJe  |n>iirsiiivrc  los 
miiii^tivs  s,i('n')*  dti  l'i^plisc  ot  ce  sicjio 
apoNioliinio. 

Nous  ij."  parlons  pns  de  rptto  odieuse  liy- 
poc^i^ie  r.M-c  la(|iieilc,  en  Italie  surtout,  les 
chefs  et  les  satellites  de  res  trcuihjfs  et  de 
ti»  r«M>"'llions  si  funestes  d'Vliin'ut  liatiti-- 
ineiit  qu'ils  veulitît  qu<'  l'i^^lise  jouisse  de  la 
lil>erti\  et  oui  en  lut^ine  teuips,  avee  une 
audace  s:icril(''Ke,  foulent  aux  j)ieds  de  plus 
en  plus  tous  les  jours  les  droits  et  lis  lois 
de  rette  niAinc  i^jjlise,  pillent  se<  hiens, 
vexent  de  toute  inanii^re  les  tHi^ques  et  les 
cccU*siastiqu»!s  qui  s'arquitlent  avec  hon- 
neur de  leur  ministt^re,  les  jt-ttcnt  en  pri- 
son, arrachent  violemment  de  leurs  eou- 
vens  les  novices  d.-s  ordres  relif;ieu\  et  les 
vierges  consacn-es  h  Dieu,  les  di-pouillcnt 
de  leurs  propres  biens  et  emploient  tout 
pour  réduire  l'église  du)s  la  plus  affreuse 
servitude  et  la  livrer  à  l'oppression. 

l't  tandis  que  vore  présence  ^i  désirée 
nous  procure  une  joie  bien  };ranile,vous  pou- 
vez voir  par  vous-même,  de  quelle  liberté 
jouissent  nos  vénérables  frères  les  évé(|ues 
d'Italie.  Ils  combattent  avec  pcrsé\  éra'nce 
les  comb.its  du  Seipui^ur  et  n'iuii  point  pu, 
à  notre  pran(ie  douleur  et  par  les  efforts,  de 
leurs  ennemis,  venir;\  nous,  se  trouver  avec 
vous,  assister  à  cette  assemblée,  ce  qu'ils 
auraient  ardemment  souhaité;  car  les  ar- 
cbevC'ques  et  évêques  de  la  malheureuse 
Italie,  dans  leurs  lettres,  ont  témoiRué  hau- 
tement do  leur  amour  et  de  leur  obéissance 
envers  nous  et  ce  siège  apostolique. 

Vous  voyez  qu'aucun  évèquc  de  Portugal 
n'est  ici  présent,  et  ce  n'est  pas  pour  nous 
une  médiocre  douleur  que  de  songer  i  la 
nature  desobsiacles  qui  les  ont  empêchés  de 
prenJre  la  route  d'Italie.  Nous  avons  oublié 
de  rappeler  tant  d'autres  crimes  horribles 
et  déplorables  que  ces  fauteurs  de  doctrines 
pervertis  ont  accomplis  à  notre  regret  et  au 
vôtre,  au  deuil  de  tous  les  gens  de  bien. 
IS'ous  ne  disons  rien  non  plus  de  la  conspi- 
ration impie  et  des  entreprises  perverses  de 
tout  genre,  des  perfidies  par  lesquelles  ils 
veulent  renverser  et  détruire  la  principauté 
temporelle  de  ce  siège  apostolique.  Il  nous 
est  plus  dou\  de  vous  rappeler  le  merveil- 
leux concours  avec  lequel  vous  et  vos  autres 
vénérables  frères,  les  évèques  du  monde  ca- 
tholique tout  entier,  vous  n'avez  pas  cessé, 
par  vos  lettres  à  nous  écrites  et  par  des 
instructions  pastorales  adressées  aux  fidèles, 
de  découvrir  de  piireils  mensonges,  de  les 
réfuter  et  d'enseigner  tmit  ensemble  que  le 
pouvoir  temporel  du  siège  apostolique  a  été 
accordé  au  pontife  romain  par  un  conseil 
particulier  de  la  divine  Providence  ;  que  ce 
pouvoir  est  nécessaire,  afin  que  ce  même 
pontife,  indépendant  de  tout  prince  et  de 
toute  puissance  civile,  puisse  exercer  le  pou- 
voir souverain  qu'il  a  d'enseigner  et  de  gou- 
verner le  troupeai  du  Soigneur,  exercer 
l'autorité  qu'il  a  reçue  par  l'institution  di- 
vine du  Christ  lui-même  avec  une  entière 
liberté  dans  toute  l'église,  et  procurer  le 


plu*  '^rand  bien  et  l'utilité  de  cette  même 
é;;Ii».e  et  des  Htièlcs  qui  la  composent. 

Les  maux  que  justpi'iii  nous  avons  di'-- 
plorés,  vénér.dili's  fiéiis,  uous  offreut  un 
spi'ctacle  vi'aimeut  lanuuituble.  Oui  ne  voit, 
ou  effet,  que  sous  l'influence  funeste  de  liinl 
de  croyances  mauvaisi's,  do  tant  d'i-xlra- 
vapmces  et  de  machinations  indigri's,  de 
jour  en  jour  le  peuple  chn'-tien  se  corrompt 
misérablemeui,  qu'il  est  iMitralnéîisa  pi'rte, 
que  l'église  calh<ili(|ue ,  sa  doctrine  salu- 
taire, ses  droits  et  ses  lois  respectable ■>,  ses 
ministres  sucrés  sont  en  butte  ^  toutes  sortes 
d'attaques,  et  qu'ainsi  tous  les  désordres 
et  tous  les  crimes  si«  fortifient,  se  propagent, 
et  que  la  société  civile  elle-même  en  est 
ébranlée? 

C'est  pourquoi,  nous  souvenant  de  notre 
ministère  aposiolicpie  et  plein  de  sollici- 
tude pour  le  bien  spirituel  de  tous  les 
peupli's  et  pour  leur  salut  qui  nous  a  été 
confié  par  Dieu,  comme  d'ailleurs,  pour 
nous  servir  des  paroh^s  de  notre  très  saint 
prédécesseur  Léon,  «  nous  ne  pouvons  gou- 
verner ceux  qui  nous  sont  confiés  si  nous 
ne  poursuivons  avec  le  zèle  de  notre  divine 
religion  tous  ceux  qui  perdent  les  autres  ou 
qui  sont  i)erdus,  et  si,  jiour  en  garantir  les 
esprits  sains,  nous  ne  frappons  cette  peste 
avec  toute  la  sévérité  qui  nous  est  possible 
pour  l'empêclier  de  s'étendre  davantage,  » 
élevant  notre  voix  apostolitpie  dans  votre 
très  sainte  assembli';e,  nous  n'-prouvous, 
proscrivons  et  condamnons  spécialement  les 
erreurs  que  nous  venons  de  cit  r,  non  seu- 
lement celles  qui  attaquent  la  foi  et  la  doc- 
trine catholique,  les  lois  divines  et  ecclé- 
siastiques, mais  encore  celles  qui  sont 
entièrement  contraires  à  la  loi  éternelle  et 
naturelle,  à  la  justice  et  à  la  droite  raison. 

Et  vous,  vénérables  frères,  ([ui  êtes  les 
docteurs,  les  gardiens  du  troupeau  du  Sei- 
gneur et  ses  pasteurs,  nous  vous  excitons  de 
plus  en  plus  et  nous  vous  encourageons  à 
continuer  dans  votre  religion  et  dans  votre 
zèle  épiscopal ,  comme  vous  l'avez  fait  jus- 
qu'ici, au  grand  honneur  de  votre  ordre,  à 
mettre  tous  vos  soins,  toute  votre  application 
et  votre  diligence  à  écarter  de  ces  pâturages 
empoisonnés  les  fidèles  qui  vous  sont  con- 
fiés, et  réfuter  et  renverser,  tantôt  par  des 
discours,  tantôt  par  des  écrits  opportuns, 
tant  de  minstrueuses  et  perverses  erreurs. 

Vous  le  savez,  en  effet,  il  s'agit  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  quand  il  est 
question  de  notre  très  sainte  croyance  de 
l'églis;  catholique,  do  sa  doctrine,  du  salut 
des  peuples,  du  bonheur  et  de  la  tranquil- 
lité de  la  société  humaine.  Aussi,  autant 
qu'il  est  en  vous,  appliquez-vous  h  détour- 
ner les  fidèles  de  la  contagion  d'un  fléau  si 
terrible,  éloignez  de  leurs  regards  et  de 
leurs  mains  les  mauvais  livres  et  les  mau- 
vais journaux,  retrempez  assidûment  leurs 
cœurs  dans  les  préceptes  de  notre  auguste 
religion,  instruisez-les,  avertissez-les,  ex- 
hortez-les à  fuir  la  présence  du  serpent  qui 
enseigne  l'iniquité. 
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Que  tous  vos  soins,  touti;s  vos  ponsi-cs 
soient  dirifçées  vers  ce  but  de  donner  à  l'é- 
glisi-  drs  ministres  saints  et  instruits  ;  qu'on 
voie  briller  en  eux  l'éclat  des  vertus,  que 
les  fidi'les  des  doux  sexes  apprennent  di- 
vous  à  vivre  honutMement,  k  pratiquer  la 
piété  et  les  vertus,  que  la  directien  des  études 
de  la  jeunesse  soit  salutaire;  veillez  avec  le 
plus  Rrand  soin,  et  prenez  garde  qu'au  sein 
des  belles-lettres  et  des  études  sérieuses  il 
ne  se  glisse  des  cliose>  contraires  à  la  fui, 
à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs. 

Courage,  vénérables  frères,  ne  vous  lais- 
sez pas  abattre  dans  ces  temps  où  le  troubh' 
et  l'iniquité  sont  à  leur  comble  ;  mais,  con- 
fians  dans  le  secours  de  Dieu,  prenant  le 
bouclier  invincible  de  la  justice  et  de  la  foi, 
armés  du  L;!aivc  de  l'esprit  qui  est  la  parole 
de  Dieu,  ne  cessez  pas  de  vous  opposer  aux 
effort*^  de  tous  les  ennemis  de  l'église  catho- 
lique et  de  ce  siège  apostolique,  de  repous- 
ser leurs  traits,  de  refouler  leur  attaques. 

Cependant,  élevant  jour  et  nuit  nos  yeux 
vers  îo  ciel,  nous  ne  cessons,  vénérables 
frères,  de  prier  et  de  supplier  sans  cesse, 
dans  l'iiumilit"}  de  notre  cœur,  par  les  prières 
les  plus  ferventes,  le  Père  très  clément  des 
miséricordes  et  le  Dieu  de  toute  consolation, 
qui  fait  éclater  la  lumière  du  sein  des  té- 
nèbres et  dont  la  puissance  suscite  du  mir 
lieu  des  pierres  des  fils  d'Abraham,  afin 
que,  par  les  mérites  de  son  fils  unicjue, 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  il  daigne  ten- 
dre le  secours  de  sa  main  à  la  république 
chrétienne  et  à  la  sociéti;  civile,  confondre 
toutes  les  erreurs  et  les  impiétés,  et,  par  lu 
lumière  de  sa  grâce  divine,  éclairer  les  es- 
prits de  tous  ceux  qui  s'égarent,  les  con- 
vertir et  les  ramener  à  lui ,  pour  que  sa 
sainte  église  arrive  à  une  paix  tant  so.i- 
haitée,  qu'elle  s'accroisse  chaque  jour  da- 
vantage par  toute  la  terre,  et  qu'elle  obtienne 
la  prospérité,  la  force  et  la  gloire. 

Mais, afin  que  nosdcmandeset  nos  prières 
puissent  être  plus  facilement  exaucées,  ne 
cessons  de  recourir  à  l'intercession  de  l'im- 
maculée et  très  sainte  Vierge  Marie,  mère  de 
Dieu  ;  elle  est  pour  noustous  une  mère  pleine 
de  misi'ricorde  et  d'amour;  elle  a  toujours 
détruit  toutes  les  h(';résies;  elle  est  notre  pa- 
tronne la  plus  puissante  auprès  de  Dieu.  De- 
mandons aussi  les  suffrages  de  saint  Joseph, 
époux  de  la  très  sainte  Vierge,  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul  et  de  tous  les  saints, 
particulièrement  de  ceux  dont  les  noms 
viennent  d'être  inscrits  dans  les  fastes  des 
saints,  pour  être  l'objet  de  notre  culte  et  de 
notre  vénération. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empocher, 
avant  de  finir,  de  vous  témoigner  et  vous 
répéter  de  nouveau  combien  est  grande 
notre  consolation  et  combien  votre  pré- 
sence à  tous  nous  remplit  de  joie,  vénérabh^s 
frères,  qui  avec  tant  de  foi,  de  pi<''tt'î  et  de 
respect,  demeurez  fermement  attachés  et  îi 
nous  et  à  cette  chaire  de  Saint-Pierre.  Fi- 
dèles aux  devoirs  de  votre  ministère,  vous 
mettez  tout  votre  zèle  à  procurer  la  plus 


grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  vos 
âmes,  et  avec  un  soin  et  un  amour  admi- 
rables, vous  et  les  autre-  évèques  du  monde 
catholique  et  les  fidèles  soumis  i  vos  soins, 
vous  ne  cessez  d'adoucir  et  de  soulager  les 
angoisses  et  les  amertumes  dont  nous  som- 
mes accablé. 

C'est  pourquoi,  dans  cette  circonstance, 
nous  exprimons  publiquement,  :\  haute 
voix  et  de  toutes  nos  forces  {ampUssimis 
verbis)  nos  sentimens  d'amour  tt  de  gra- 
titude à  vous,  à  tous  nos  autres  vénérables 
frères  et  à  tous  les  fidèles.  iNous  vous  de- 
man.,ions  de  vouloir  bien ,  à  votre  retour 
dans  vos  diocèses,  exprimer  en  notre  nom 
à  tous  les  fidèles  confiés  à  votre  vii^ilance 
ces  sentimens  de  notre  cœur;  assurez-les 
de  notre  paternelle  affection,  et  faitei-leur 
part  de  la  bénédiction  apostolique  que  nous 
sommes  heureux  de  vous  donner  du  fond 
de  notre  cœur  à  vous,  vénérables  frères, 
et  à  ces  mêmes  fidèles,  en  même  temps  que 
de  tous  les  vœux  que  nous  formons  pour 
votre  véritable  félicité. 


ALLEMAGNE. 


I.ETTRK    DE    I.  EMPEIÎECr.    I)  AETRICUE 
AIX     PIUXCES     DE     1.4     CONFÉDiÎRATION. 

Animé  du  désir  de  contribuer  à  la  pros- 
périté de  l'Allemagne  et  ne  pouvant  me 
défendre  de  la  conviction  que  la  confédéra- 
tion germanique  ne  répond  plus  suflisam- 
ment,  dans  son  état  actuel,  au  but  de  for- 
mer un  lien  solide  d'union  entre  les  princes 
et  peuples  de  l'Allemagne,  je  considère, 
comme  prince  fédéral,  de  mon  devoir  de 
porter  de  nouveau  toute  ma  sollicitude  sur 
la  tâche  de  plus  en  plus  urgente  d'une  réor- 
ganisation convenable  de  la  confédération 
germanique.  Dans  l'espérance  de  me  ren- 
contrer dans  ce  but  avec  les  sentimens  et 
les  efforts  de  mes  confédérés,  je  me  suis 
décidé  à  leur  proposer  d'ouvrir  des  délibé- 
rations communes  sur  la  question  de  savoir 
comment  la  constitution  fédérale  pourrait 
être  consolidée  et  développée  en  maintenant 
ses  bases  essentielles,  mais  en  tenant  compte 
en  même  temps  des  besoins  politiques  du 
temps. 

La  haute  importance  de  cette  question, 
aussi  bien  que  la  considération  que  la  solu- 
tion des  nombreuses  dillicultés  qui  s'y  ratta- 
chent réussirait  plus  facilement  par  un 
échange  direct  des  opinions  des  souverains 
que  par  une  négociation  de  plénipotentiaires, 
me  fait  exprimer  en  même  temps  le  vœu 
qu'il  soit  agréable  à  votre...  de  se  réunir  en 
personne  avec  moi  pour  des  délibérations 
à  ce  sujet.  Tendant  à  fortifier  le  principe 
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fi^th-nil,  \v  but  d<'  la  rcnuion  tioii\on»  drjà 
iini>  iin|>res>ioii  ronxcnaliiu  dans  le  ilinix 
du  liou.  .si  rofliiii\  toiiiliait  sui'la\illc  fi'ili'-- 
ralo  lit'  Fraiirfort.  Jo  N<'n»i->  iTi<>iiiiaiss:ml 
h  \i'tri>...  si  votro...  voiilail  liifu  i\xv  dnniicr 
la  main  conuno  loiifiMi^ri.^  tt  comiiif  ami  de 
la  rauso  ailnnaiuli*  dans  ladite  \ilU!  un  j'ai 
rinicntion  do  nie  rendre  lo  \i\  aoitt. 

En  «joiilant  l'assurani-o  que  l'assentiment 
«le  votre...  ;\  ma  [Moposition  me  causerait 
une  saiisr.iciioii  p.nticulii^re,  je  saisis  avec 
joie  celle  yccasion,  eie.,  île. 

l'nwçois-JosFPH. 


niscotns  DK  i.'F.MPFRri'n  n'Airnu  iir 
AU  co.Nr.nts  HE  KnANCionr. 

Très  augustes ,  très  ciiera  frères  ot  cou- 
sins, très  honorables  confédérés. 

Une  assemblée  des  souverains  <lc  la  na- 
tion all<  mande  di'lil'érant  sur  lo  bonluMir 
de  la  patrie  est  un  évi'nenient  qui  ne  s"est 
point  encore  vu  dans  un  passé  qui  fenioiito 
à  plusieurs  siècles.  Puisse,  firàceaux  béi;é- 
dictions  il.'  la  Providence,  notic  eiitievue 
être  la  souice  d'un  a\cnir  fécond  en  bien- 
faits ! 

(lonfiant  dans  le  caractère  élevé  des  princes 
mes  conf'-dérés,  coiitî.int  dans  l'esprit  du 
peuple  allemand,  pénétré  du  sentiment  du 
droit  et  instruit  jiar  l'expérience,  j'ai  eu  le 
di'sir  (l'amener  cette  heure  où  tous  les 
princes  de  rAllemagne,  réunis  en  assem- 
blée afin  de  consolider  leur  alliance,  se  ten- 
dent fraternellement  la  main. 

J'ai  considéré  comme  un  devoir  d'expri- 
mer ouvertement  ma  conviction  que  l'Alle- 
magne attend  avec  raison  un  développement 
de  sa  constitution  répondant  aux  l)csoins 
de  l'époque. 

Je  suis  venu  pour  ex|)oscr  à  mes  confé- 
dérés, dans  un  échange  personnel  d'idées, 
ce  que  je  crois  possible  pour  que  le  but  soit 
atteint,  et  ce  que  je  suis  disposé  à  faire 
moi-même  à  cette  fin. 

Recevez,  monarques  et  vous  tous,  très 
augustes  et  très  cliers  confédérés,  mes  re- 
mercimens  pour  votre  prévenance  digue  de 
fidèles  confédérés. 

J'ai  fait  soumettre  à  mes  augustes  con- 
fédérés le  projet  d'une  réforme  de  la  consti- 
tution fédérale  de  l'Allemagne,  projet  éla- 
boré sous  ma  direction  personnelle. 

Basées  sur  une  intelligence  plus  profonde 
du  but  des  institutions  fédérales,  les  dis- 
positions de  ce  projet  placent  le  pouvoir 
exécutif  fédéral  entre  les  mains  d'un  direc- 
toire, auquel  sera  adjoint  un  conseil  fédé- 
ral. 

Ces  dispositions  convoquent  périodique- 
ment une  assemblée  de  dépotés  appelés 
à  coopérer  avec  pleins  pouvoirs  à  la  législa- 
tion et  à  la  fixation  du  budget  de  la  confé- 
dération ;  elles  établissent  des  assemblées 
périodiques  de  princes  en  Allemagne.  En 


fondant  un  tiihunal  fédéral  inili'peud:int, 
elles  rendent  inviolable  le  droit  public 
allemand. 

Sens  tous  ces  rai^poits  les  dispositions 
tient  il  s'anit  tiennent  ciini|)ti'  avec  s(u;i  et 
aussi  ii;:oureusement  (|ue  possible  du  prin- 
cipe d  •  r«''ualiti'  de  droits  d'iMats  indi'iien- 
dans  et  unis  entre  eux  |)ar  Uts  liens  <le  la 
confiaterniti',  mais  eu  même  temps  elles 
pri'nnent  en  con>.i(li''ralion  la  puissani-e  res- 
pective el  le  nMnd>re  d'IialiilMus  de  cha'pie 
étal,  ce  (pii  est  conforme  :\  lanaturi^des  in- 
stitutions proposées,  notamment  (ui  ce  qui 
concerne  un  vigoureux  pouvoir  exécutif  (!t 
une  repré-eutation  générale  près  la  diète 
germanique. 

(Ihacune  des  considérations  qui  ont  di- 
riii''  ma  conduite  émaiu',  an  fond,  d'une 
seule  et  même  pensé»;.  J'ai  cru  (\in'  le  mo- 
ment était  venu  de  renouveler,  clans  uit 
esprit  conforme  à  celui  de  notre  é|)o([ne, 
l'alliance  (|ue  nos  ))èi(s  ont  conclue,  de  la 
consoiiiieren  y  l'aisanlparlicipernos  peuples, 
et,  i)ar  là,  de  donner  à  cette  alliance  la  force 
de  conserver  à  l'Allemagne,  jus(iu'ii  la  fin 
des  siècles,  une  grandeur,  une  puissance, 
une  sécurité  et  une  prospérité-  constantes. 

Mes  ■  propositions  sont  sans  doute  sus- 
ceptibles de  perfectionnement;  je  suis  le 
premier  i\  le  reconnaître.  Toutefois  je  laisse 
à  mes  augustes  conIV'dérés  le  soin  de  voir 
s'il  serait  de  notre  intérêt  commun  de  retar- 
der, même  pour  peu  de  temps  et  en  vue 
lie  certaines  aniéliorations,  l'acceptation  du 
piojet  c|ui,  dans  tous  les  cas,  vu  les  i  ircon- 
stances  actuelles,  est  d'un  grand  profit  pour 
l'Allemagne.  Dans  l'acte  de  réforme  i)rojcté 
sont  indiqui's  les  moyens  constitutionnels 
propres  à  combler  sûrement,  au  moyen 
d'un  tout  légalement  organisé',  les  lacunes 
de  l'œuvre  i)rim:tive,  et  à  mettre  davantage 
la  constitution  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences h'gitimes  de  l'époque. 

Ce  n'est  i)oint  dans  l'ouverture  de  né- 
gociations embrassant  de  vastes  projets, 
mais  seulement  dans  une  détermination 
prompte  et  unanime  des  princes  allemands, 
dont  le  déveucment  ù  la  prande  cause  com- 
mune néglige  toutes  considérations  secon- 
daires, que  je  vois  une  base  solide  pour  la 
question  de  l'avenir  de  l'Allemagne. 

Très  augustes  frères  et  cousinS; 
Très  chers  confédérés, 

De  même  que  vous  partagez  avec  moi 
les  impressions  consolantes  de  ce  moment, 
vous  regrettez  profondément  avec  moi  que 
la  Prusse  ne  soit  pas  représentée  parmi 
nous.  Il  manque  à  l'accomplissement  de 
nos  vœux  les  plus  sacrés  une  grande  sa- 
tisfaction. 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  de  déterminer 
le  roi  de  Prusse  à  coopérer  personrellement 
à  notre  œuvre  d'unification;  mais  je  n'en 
conserve  pas  moins  le  ferme  espoir  que  ce 
jour  aura  un  heureux  résultat.  Le  roi  de 
Prusse  a  parfaitement  apprécié  les  raisons 
que  j'ai  invoquées  relativement  à  la  néces- 
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situ  et  à  roppoitniiitr'  d'une  léfornic  (le  la 
constitution  liHU-rale.  (inilliuinic  l""  n'a  op- 
posL'  qu'uno  seule  objection  à  mon  invita- 
tion à  un  ronp;rc''s  de  piinres,  à  savoii'  (|U(' 
cette  importante  cl  ^rave  question  n'avait 
pas  été  sulHsamment  préparée  pour  pouvoir 
ùtre  discutée  directement  par  un  con;;rès 
de  princes  allemands. 

Kn  principe,  le  roi  ne  s'est  pas  jjrononcé 
contre  une  assemblée  de  princes,  mais  il  a 
cru  seulement  qu'une  semblable  assemblée 
devait  être  précédée  d'une  conférence  des 
ministres  allemands. 

J'ai  rendu  sa  majesté  attenti\e  au  peu 
de  succès  qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  négo- 
ciations entreprises  par  des  personnes  inter- 
médiaires; c'est  donc  à  nous  qui  sommes 
ici  rassemblés  qu'il  appartient  désormais 
de  prouver  par  nos  actes  que,  pour  nous, 
la  question  de  la  régénération  de  la  confi'- 
dération  est  plus  que  mûre  et  pré-parée,  et 
que  nous  sommes  fermement  dt'cidé-s  à  Caiie 
en  sorte  que  la  nation  allemande  ne  soit 
pas  privée  plus  longtemps  des  moyens 
propres  à  assurer  son  développement  poli- 
tique. 

Tâchons  de  nous  mettre  rapidement  d'ac- 
cord sur  les  détails,  en  raison  de  l'iin- 
portance  incalculable  du  tout.  Conservons 
fidèlement  en  toutes  choses  la  place  qui 
appartient  à  la  puissante  Prusse,  et  esp('"- 
rons  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  l'exemple  de 
notre  union  exercera  une  victorieuse  in- 
fluence sur  tous  les  cœurs  a'iemands. 

En  tout  cas,  très  auguste  confédérés  et 
amis,  j'aurai  toujours  la  satisfaction  per- 
sonnelle d'avoir  eu  constamment  devant  les 
j'oux,  à  une  époque  aussi  sérieuse,  le  rafTer- 
missement  des  liens  nationaux  qui  unis- 
sent les  Allemands,  et  d'avoir  cherciié  h 
élever  la  confédération,  par  laquelle  nous 
sommes  une  puissance  compacte,  à  la  hau- 
teur de  sa  mission  si  importante,  à  la  fois 
pour  le  salut  de  l'Allemagne  et  de  l'Eu- 
rope. 


LETTRE    COLLECTIVE    DES     PMIXCES     ALLEMANDS 
AU   noi   DE  Pr.lSSE. 

Très  auguste,  très  puissant  prince. 
Les  princes  allemands  et  les  représen- 
tans  des  villes  libres  assemblés  ici,  sur  l'in- 
vitation de  sa  majesté  l'empereur  d'Au- 
triche, pour  délibérer  sur  une  réforme 
fédérale,  ont  constaté  avec  douleur  que 
votre  majesté-  n'était  pas  au  milieu  d'eux. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  propo- 
sitions que  imus  a  communi(|uées  sa  majesté 
l'empereur,  nous  y  avons  njconnu  une  base 
convenable  pour  nos  dé-libérations,  dont 
nous  soumettrons,  dans  tous  l<-s  cas,  le 
résultat  à  votre  majesté-,  afin  qu'elle  le  sanc- 
tionne conformément  à  la  constitution  fédé- 
rale. 

Mais  nous  faisons  des  vœux  ardens  pour 
que  votre  majesté,  qui  est  appelée  à  prendre 


une  part  aussi  large  au\  résultats  de  nos 
elVorts,  veuille  bien  |)aiticiper  aussi  h  nos 
(Ic-libérations,  afin  que  la  grande  <euvre 
d(Uit  votre  majesté  a  reconnu  elle-même  la 
nécessité  soit  meiu'-e  d'autnt  plus  sûre- 
ment et  plus  facilement  à  bonne  lin.  Nous 
adr(-ssons  en  consé(iuence  à  votre  majesté, 
avec  une  entière  confiance  dans  ses  senti- 
inens  éprouvés  de  dévouement  à  la  confé- 
di'ralinn,  la  prière  pressante  de  l'aire  appa- 
rition mainteiiant  encore  au  milieu  de  nous. 

Le  soussigné,  roi  de  Saxe,  s'est  chargé;  de 
remettie  cette  lettre  à  votre  majesté,  au 
nom  de  nous  tous,  et  de  se  faire  aussi  ora- 
lement l'interprète  de  nos  vo-ux. 

Que  Vitre  majesté  reçoive  l'expression  la 
plus  sincère  de  nos  sentimens  de  fidèles 
confédtu'és. 

Krancfort-sur-Mein  le  17  août  ISCa. 

(?uivent  les  signatures  autographes  de 
tous  les  princes  présens  à  la  conférence, 
ainsi  que  des  mandataires  des  villes  libres.) 


IV. 


r.l'PONSE    DC    r.oi    ciii.i.mmr     a    LI\V1T\T10\ 
COLLECTIVE    DES    IT.INCES    ni-XMS    A    EPAXC- 

lORT,  aduessi';e  a  l'empeiieuh  d'altiuche. 

Très  illustre  et  très  puissant  prince, 
frère  et  ami  particulièrement  cher, 

■Votre  majesté,  de  concert  avec  nos  au- 
gustes confédérés  les  princes  allemands  et 
villes  libres  réunis  i'i  Francfort,  m'a  adressé 
l'invitation  réitérée  que  sa  majesté  le  roi 
de  Saxe  a  eu  la  bonté  de  m'apporter  avec 
des  explications  verbales,  et  j'ai  riionneur, 
après  l'avoir  examinée  avec  soin  et  avec  les 
sentimens  d'amitié  fédérale,  d'y  répondre 
ce  qui  suit  : 

Dans  ma  lettre  du  '»  de  ce  mois,  j'ai  ex- 
primé à  votre  maje-té,  en  mémo  temps  que 
ma  disposition  :\  coopérer  à  des  améliora- 
tions utiles  de  la  constitution  fédérale,  la 
conviction  qu'une  œuvre  pareille  ne  pouvait 
être  commencée  sans  travaux  préparatoires 
détailli''s,  par  une  réunion  de  souverains, 
si  on  voulait  atteindre  le  but  di'-siré,  et,  par 
suite,  j'ai  dû  dé-cliner,  à  mon  regret,  l'invi- 
tatiim  de  votre  majesté  de  me  rendre  le  IG 
de  ce  mois  à  l-Yancfort. 

Quelque  peine  f|uc  j'éprouve  à  refuser 
encore  l'invitation  réitérée  dont  les  formes 
sont  si  honorables  pour  moi,  ma  convic- 
tion cei)endant  est  encore  aujo.ird'luri  celle 
qui  m'a  guidé-  dans  ma  déclaralicm  du  4,  et 
j'y  persiste  d'autant  plus  que,  même  jus- 
qu'ici,  je  n'ai  pas  reçu  communication  olli- 
cielle  des  propositions  sur  lesquelles  doit 
porter  la  délibi-ration  ;  mais  ce  que  j'en  ai 
ap|)ris  par  d'au'res  voies  ne  fait  que  me  for- 
tifier dans  l'intention  de  n'arrêter  mes  réso- 
lutions que  lorsque,  l'affaire  ayant  été  trai- 
tée régulièrement  p:ir  mes  conseillers,  les 
modifications  de  la  constitution  à  débattre 
auront  été  l'objet  d'un  examen  approfondi 
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uu  |viiiil  ilo  vup  do  l;i  jwsition  :\  Inqnt'llu  ] 
a  droit  l;i  l*rii»>s<'  cl  ilt'>*  inti^iV^ts  U\^iiiiui's  de 
Ia  nation. 

Jo  dois  à  mon  pays  n  :^  1:»  rau>i(«  do  l'Al- 
h'.naciii'  «!<'  m*  l'a-*  d()iiniM:\  ini's  conr'd'^ri's, 
avant  «-.i  cxamt'ii  dos  .;iit'stions  pi'inlaiitt'o, 
di"'  dtS-lan»iions  oliliuatoin-s  pour  moi  ; 
mais,  sans  diVlarations  paroillcs,  tua  parti- 
cipation anx  «K'IibiTalioiis  no  sorait  pas  o\«^- 
ciitnblo. 

Ci*tto  ronsi(Ji'ratinn  no-mV-inpiVIioia  pas 
d'cxaminor  tontes  les  roninuinioalions  (pio 
mes  ciMjfiHl'ri's  me  feront  parvenir,  aver  la 
honne  voinntt*  et  le  snjn  i|ue  j'ai  toujours 
voui's  au  di-veloppenienl  des  iiitt^rOls  com- 
muns de  la  patrie. 

Je  prie  voire  majesfii  et  mes  augustes 
eonf'-iii  ii's  réunis  ;\  Francfort  île  recevoir 
l'expression  empressi'-e  de  ma  lidèle  amitié 
r-dérale,  aver  laquelle  je  reste,  de  votre 
majesté,  l'affectlLUiné  frère  et  ami. 

Gni.I.Al  ME. 

Bade  le  20  août  ISG'). 


lU  SSIE. 
\  11- A  m  ES    DE    POLOGNE. 

I. 

1  F.  MIMSTnK  I>KS  Mi  AIRKS  r;TnA\Gt-:nKS  A 
M.  I.K  Ul  C  PE  MOXTKBKI.LO,  AMB\SSADKim 
DK    KH  Wr.K    A  SAI.\r-PÉTERSBOt;r.C. 

Paris  !e  10  avril  18C3. 

Monsieur  le  duc,  rinsurioclion  dont  le 
royaume  de  Pologne  est  en  ce  moment  le 
théâtre  a  éveillé  en  Europe  de  vives  préoc- 
cupations au  milieu  d'un  repos  qu'aucun 
événjmcnt  prochain  ne  semhlait  devoir 
altérer.  La  déplorable  effusion  de  sang  dont 
cette  lutte  est  l'occasion  et  les  douloureux 
incidens  qui  la  signalent  excitent  en  même 
temps  une  émotion  aussi  générale  que  pro- 
fonde. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  obéit 
donc  à  un  devoir  en  exprimant  à  la  cour 
de  Russie  les  réflexions  que  cet  état  de 
choses  est  de  nature  à  suggérer,  et  en 
appelant  sa  sollicitude  sur  les  inconvéniens 
et  les  dangers  qu'il  entraine. 

Ce  qui  caraciérise  les  agitations  de  la 
Pologne,  monsieur  le  duc,  ce  qui  en  fait  la 
gravité  exceptionnelle,  c'est  qu'elles  ne  sont 
pas  le  résultat  d'une  crise  passagère.  Des 
effets  qui  se  reproduisent  presque  invaria- 
blement à  chaque  génération  ne  sauraierit 
être  attribués  à  des  causes  purement  acci- 
dentcP.es.  Ces  convulsions  devenues  pério- 
diques sont  le  symptôme  d'un  mal  invétéré; 
elles  attestent  l'impuissance  des  combinai- 
sons imaginées  jusqu'ici  pour  réconcilier  la 
Pologne  avec  la  situation  qui  lui  a  été  faite. 

D'autre  part,  ces  perturbations  trop  fré- 
<iueutcs  sont,  toutes  les  fois  qu'elles  écla- 


tent, un  sujet  d'intpiiétudes  et  d'alarmes. 
La  Pologne,  qui  occupe  sur  le  continent 
une  position  centrale,  ne  saurait  éire  agitée 
sans  que  les  divers  étals  pla<'i''s  dans  le  voi- 
sinage de  ses  fnnii  ières  souffrent  d'un  ébran- 
lement dont  le  contrc--c(uip  se  fait  seulir  à 
l'Kurope  enlièri'.  (l'e^l  ce  ([ui  est  arrivé 
à  toutes  les  éporpies  où  les  l'olonais  ont 
pris  les  armes.  Ces  condits ,  comme  on 
peut  en  juger  p:ir  celui  dont  nous  sommes 
en  ce  moment  témoins,  n'ont  pus  seulement 
pour  con-séqiiencc^  d'evciliM*  les  esprits 
d'une  manière  impiic^tante;  en  se  prolon- 
geant, ils  pourraient  troubler  les  rapports 
des  cabinets  et  provoquer  les  plus  regret- 
tables complications.  Il  est  d'un  inlé'ièt 
commun  ;\  toutes  les  puissances  de  voir 
définitivement  écarter  des  périls  sans  cesse 
renaissaiis. 

Nous  aimons,  ;\  espérer,  monsieur  le  duc. 
que  la  cour  de  Russie  acc\ieillera,  dans  le 
i^'iitiment  qui  nous  les  a  dictées,  des  con- 
sidi'rations  aussi  dignes  de  son  attention. 
File  se  montrera  animée,  nous  en  avons 
la  confiance,  des  dispositions  libérales  dont 
le  règne  de  fa  majesté  l'empereur  Alexan- 
dre a  di'jà  donné  de  si  l'-clatans  témoi- 
gnages, et  elle  reconnaîtra,  dans  sa  sagesse, 
l'opportunité  d'aviser  aux  moyens  de  pla- 
cer la  Pologne  dans  les  conditions  d'une 
paix  durable. 

Vous  voudrez  bien  remettre  une  copie  de 
cette  dépêche  à  son  excellence  M.  le  jjrince 
Gortschakof. 

DnouYN  DE  Lmvs. 


LE   COMTE  nrSSEl.L    \    I.0HD    \APIER,  AMI!ASs\- 
DEUn  D'ANGLKTERUE  a   SAINT-PÉTEnSnOLUG. 

Foreign-Oftice  10  avril. 
Milord,  le  gouvernement  de  sa  majesté 
pense  qu'il  lui  imconibe  de  manifester  une 
fois  de  plus  au  gouvernement  de  sa  majesté 
l'empereur  de  Russie  l'intérùt  profond  qu'il 
prend  avec  le  reste  de  l'Europe  au  bien- 
être  de  la  Pologne.  La.  sympathie  générale- 
ment ressentie    pour  la   nation   polonaise 
peut  donner  au  gouvernement  de  sa  majesté 
le  droit  de  faire  en  faveur  de  la  Pologne;  un 
'  appel  aux  seiitimens  bicnveillans  et  gihié- 
I  reux  de  sa  majesté  le  tsar ,  qui  récemment 
a  manifer^té  par   diverses   mesures  impor- 
tantes de  réforme  un  désir  éclairé  de  pro- 
I  voquer  le  bien-être  parmi  toutes  les  classes 
I  de  SCS  sujets.  Mais  quant  au  royaume  de 
I  Pologne,  le  gouvermument  de  sa  majesté 
sent  que  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  a  un  droit  tout  particulier  à  faire 
connaître  ses  opinions  h  sa  majesté  impé- 
riale, parce  que  la  Grande-Bretagne  ayant 
I  en   commun    avec    l'Autriche,  la  France, 
le    Portugal,    la   Prusse,    l'Espagne    et    la 
Suède,    été  partie  au   traité    de   1813,   le 
gouvernement  de  sa  majesté  est  autorisé  à 
intervenir  dans  tout  ce  qui  lui  paraît  être 
une  infraction  aux  stipulations  de  ce  traité. 
Par  le  premier  article,   le  grand  -  duché 
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lie  Varsovie  était  érig(5  en  royaume  de 
l'ologno  pour  être  irrévocablement  attaolié 
à  l'empire  de  llussic  sons  certaines  condi- 
tions spéciliées  dans  l'article,  et  le  gouver- 
nement de  sa  majesté  est  peiné  d'avoir  à 
dire  que,  l>ien  que  l'union  du  royaume  à 
l'empicL'  ait  été  maintenue,  les  conditions 
dont  devait  dépendre  cette  union  n'ont  pas 
été  remplies  par  la  Russie  :  l'empereur 
Alexandre,  en  exécution  des  engagenn'ns 
contractés  par  le  traité  de  Vienne,  a  établi 
dans  le  royaume  de  Polo;<iic  une  n'présen- 
tation  nationale  et  des  in^^titutions  corres- 
pondant aux  stipulations  du  traité. 

n  n"est  pas  nécessaire  pour  le  moment 
que  le  gouverncm-ut  de  sa  majesté  fasse 
des  observations  sur  la  manière  dont  ces 
arraiigemens  ont  été  mis  à  exécution  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la  révolution 
de  1830.  Mais  lorsque,  ]iar  suite  du  succès 
des  armes  impériales,  cette  révolte  eut  été 
n'-primée,  les  arraiigemens  disparurent,  et 
un  tout  autre  ordre  de  choses  fut  étai)li  par 
l'autorité  impériale.  Le  prince  Gortscliakof 
soutient,  comme  l'ont  fait  avant  lui  tous 
ses  i)rédéces<eurs,  que  la  suppression  de 
cette  révolte  a  affranchi  la  r>us>ie  de  tous 
les  engagemens  pris  par  elle  dans  le  traité 
de  \ienne  ,  et  a  laissé  au  tsar  la  liberté  de 
traiter  le  royaume  de  Pologne  comme  pays 
conquis  et  de  disposer  des  institutions  du 
peuple  selon  son  bon  plaisir. 

.Mais  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
peutadhérer  à  une  doctrine  qui  lui  semble  si 
contraire  à  la  bonne  foi,  si  destructive  de 
l'obligation  imposée  par  les  traités,  si 
fatale  à  tous  les  liens  internationaux  qui 
unissent  ensemble  la  grande  famille  des 
états  et  des  puissances  de  l'Europe. 

Si,  en  elTet,  l'empereur  d  ;  Russie  avait 
possédé  la  Pologne  comme  faisant  partie  des 
provinces  appartenant  d'origine  à  sa  cou- 
ronne, s'il  n'en  eût  dû  l'acquisition  qu'au 
succès  seul  de  ses  armes,  et  sans  que  nulli 
autre  puissance  y  eût  attaché  son  adhésion, 
il  aurait  pu  alors  soutenir  que  cette  con- 
quête était  équivalente  à  un  droit  ,  et , 
sans  écouter  les  inspirations  do  la  justice 
et  de  la  générosité,  il  lui  eût  été  permis 
de  châtier  la  révolte  temporaire  d'une  par- 
tie de  ses  sujets  polonais  en  les  dépouillant 
à  jamais,  eux  tous  it  leurs  descendant,  des 
privilèges  et  des  institutions  que  son  pré- 
décesseur avait  jugé  être  essentiels  au  bon- 
heur et  à  la  prospérité  du  royaume  de  Po- 
logne; mais  le  monarque  russe  est,  vis-à-vis 
de  ce  royaume,  dans  une  position  tout  à 
fait  différente.  Il  le  possède  en  vertu  de  la 
clause  solennelle  d'un  traité  conclu  par  lui 
avec  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la 
France,  la  Prusse,  le  Portugal,  rKspa;:ne 
et  la  Suéde.  La  révolte  des  Polonais  ne 
peut  ni  le  délier  des  engagemens  contrac- 
tés dans  ces  conditions,  ni  effacer  les  signa- 
tures par  lesquelles  ses  plénipotentiaires 
ont  conclu  et  lui-môme  a  ratifié  ces  enga- 
gemens. 

La   question  était    donc  maintenant  de 


savoir  si  les  engagemens  riue  la  Russie  a 
contracti's  par  le  traité  de  Vienne  ont  été 
et  sont  aujourd'hui  (idèlement  exécut''s;  le 
gouvernement  de  sa  maji-sté  se  croit,  avec 
un  profond  regret,  obligé  de  dire  qu-  c'est 
par  la  négative  qu'il  faut  répondre  h  cette 
question.  A  l'égard  de  la  ré\oltc  actuelle, 
11-  gouvernement  de  sa  majesti-  s'abstient 
de  qualifier  le  système  d'action  civile,  poli- 
tiqu(>  et  militaire  longtemps  pratiqué  par 
le  gouvernement  russe  dans  l'intérieur  de 
la  Pologne,  système  dont  les  Polonais  se 
plaignent  si  vivement,  et  qu'ils  signalent 
comme  étant  la  causo  qui  a  occasionné  et , 
selon  eux,  justifié  leur  insurrection. 

Le  gonvernemeiit  de  sa  majesté  pr'fére- 
rait  faire  allusion  à  la  fin  tant  désirée  de 
ces  troubles  déplorables.  Quel  sera,  en  dé- 
finitive, le  dénoùmont  de  cette  lutte?  C'est 
ce  qu'il  n'appartient  pas  au  gouvernement 
de  sa  majesté  de  prédire.  Mt'.is,  soit  qu'en 
résultat  l'insurrection  s'étende  davantage 
et  qu'elle  acquière  des  proportions  dont 
on  n'a  point  encore  l'idée  quant  à  jirésent, 
soit,  comme  cela  est  plus  probable,  que  les 
armes  impériales  viennent  à  boui  de  triom- 
pher, il  est  clair,  il  est  certain  qu'aucun  de 
ces  résultats  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
épouvantable  effusion  de  sang,  un  immense 
sacrifice  d'hommes,  un  pillage  pi'néral  ;  il 
est  évident  que  dût  la  Pologne  être  domp- 
tée et  asservie,  le  souvenir  des  phases  de  la 
lutte  continuera  d'en  faire  l'ennemie  invé- 
térée de  la  Russie,  et  d'être  une  source  de 
faiblesse  ainsi  que  de  dangers,  au  lieu 
d'être  un  élément  de  force  et  de  sécurité. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  conjure 
donc  le  gouvernement  russe  de  donner  sa 
plus  sérieuse  attention  à  toutes  les  consi- 
dérations ci-dessus  exposées.  De  plus,  le 
gouvernement  de  sa  majesté  prie  le  gou- 
vernement impérial  de  considérer  qu'outre 
les  obligations  imposées  par  les  traités, 
la  Russie,  comme  membre  de  la  grande 
famille  des  états  européens,  a  des  devoirs 
de  bonne  relation  à  remplir  envers  les 
autres  nations.  La  situation  qui  depuis 
longtemps  existe  en  Pologne  est  une  source 
de  périls  non-senlemi?nt  i)our  la  Russie, 
mais  encore  pour  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope. 

Les  troubles  qui  éclatent  perpétuellement 
parmi  les  sujets  polonais  de  sa  majesté 
impériale  agitent  nécessairement  l'opinion 
et  d'une  manière  grave  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe;  ils  tendent  à  exciter  une  vive 
iu([uiétude  dans  l'esprit  de  leurs  gouvcrne- 
meiis,  et  pourraient,  le  cas  échéant,  enfan- 
ter des  complications  de  la  nature  la  plus 
si'rieuse.  Le  gouvernement  de  sa  majesté 
espère  donc  vivement  que  le  gouvernement 
russe  s'arrangera  de  telle  sorte  que  la  paix 
[)uisse  être  rendue  aux  Polotuiis  et  fondée 
sur  des  bases  durables.  Votre  seigneurie 
donnera  hîcture  de  Cette  dépêche  au  prince 
(îortschakof,  et  vous  lui  en  laisserez  une 
copie. 

RUSSELL. 
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Awi Mi'.i    ors  nr.rx  mondks. 


AlM'r.M)l(.|-. 


Il  r. 

i.KCOUTKnK  nKrm.iniG  \  m.  iu:  tiiin,  ciixnr.K 
n'ArtAir.KS  it'.vbrnir.iiK  a  s\im-i'i^tki\s- 
HOi  m;. 

Vienne  lo  M  avril  isil. 

ncpuis  h  di'faito  ot  la  ilispcrsioii  des 
bandes  arini}i*s  les  plus  ini|)oit;iiilos  par 
leur  iiumlirc  ot  liur  oriiaiiisaiioii,  l'insur- 
rection  en  Pologne  peut  ùtre  coiisidt^nV' 
comme  nWliiite  à  des  proportions  moins 
stVionsrs. 

Ce  fait,  qui  dépige  leponvernement  rnsse 
de  ce  (ju'il  devait  jusqu'ici  ^  des  coiisidr- 
rutions  de  vlikinité  et  (riiomu-ur  militaire, 
nous  permit  (i'ap|)c!er  aujourd'hui  son 
attention  s\ir  l'inllnencc  fàcheusi;  (|uc  li's 
troubles  de  la  Pologne  exercent  sur  nos 
piopres  provinces. 

lui  elTet,  il  est  impossible  que  la  Galicic 
ne  se  ressente  pas  d'évéïieniens  aussi  dé- 
plorables ((ue  ceux  (pii  viennent  de  se  pas- 
ser dans  le  voisinap;o  immédiat  de  ses  fron- 
tières. De  i^r.ives  emliarr.is  •  sont  ainsi 
suscités  au  gouvernement  impérial,  qui 
doit  donc  attaclur  un  prix  tout  particulier 
à  en  voir  prévenir  le  retour. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétershoiirp;  com- 
prendra sans  doute  lui-même  ii^s  dangers 
des  convulsions  périodiques  qui  agitent  la 
Pologne,  et  il  reconnaîtra  l'opportunité 
d'aviser  au  moyen  d'y  mettre  un  teime,  en 
replaçant  les  ])rovinces  polonaises  soumises 
à  la  luissie  dans  les  conditions  d'une  paix 
durable. 

On  éviterait  de  la  sorte  des  conséquences 
fâcheuses  pour  l'Europe  entière  et  pour 
les  contrées  qui  souffrent  plus  directement 
de  conflits  qui,  comme  les  derniers  que 
nous  venons  d'^  voir-éclatci-,  ont  inévitable- 
ment l'effet  d'agiter  l'opinion  d'une  manién; 
inquiétante  pour  les  cabinets  et  capable  de 
faire  naître  de  regrettables  complications. 

Veuillez,  monsieur  le  comte,  présenter 
sous  la  forme  la  |)liis  amicale  ces  observa- 
tions à  M.  le  vice-chancelier  et  noua  infor- 
mer de  l'accueil  qu'elles  auront  rencontré. 
Rechbebg. 


I.F.  PRINCE  GOBTSCHAKOF  A  M.  T,E  BARON 
DE  BLDBERG,  A  PARIS. 

Saint-Pétersbourg  le  14/26  avril  18G3. 

Monsieur  le  baron,  dans  la  matinée  du 
5,17  avril,  M.  l'ambassadeur  de  France  m'a 
donné  communication  d'une  dépêche  de 
M.  Drouyn  de  Lbuys  relative  à  la  situa- 
tion du  royaume  de  Pologne. 

Je  transmets  à  votre  excellence  copie  de 
cette  pièce,  que  j'ai  aussitôt  placée  sous  les 
yeux  de  sa  majesté  l'empereur. 

Notre  auguste  maître  y  a  puisé  la  convic- 
tion que  les  vues  exprimées  au  nom  de 
l'empereur  Napoléon  s'accordent  entière- 
ment avec  colles  qui  l'animent. 


!,<>  KOUVtTiicMnent  français  témoigne  h 
l'égard  des  tristes  événemeiis  du  royaume 
de  Pologne  des  sentimeiiH  (pii  ne  peuvent 
étri*  étrang'M's  Ji  :uicun  gouM'inement  ami 
de  l'humanité,  H  ne  saur.iil  douti-r  un  in- 
stant de  la  profonde  alllirlidu  que  eel  (''tat 
de  choses  fait  épronviM'  à  notre  augusti! 
maître,  do  la  vive  sollicitude  (pi'il  inspire  îi 
sa  majesté,  ni  du  ib^ir  ai'denl  (|u'elle  a  de 
pouvoir  en  liAter  le  terme. 

I^e  gouvernenuMil  français  signale  le 
contre -coup  <pie  ces  agitations  esercent 
sm"  les  états  voisins  et  l'auxié-té  ciu'cllcs 
font  naître  dans  le  reste  de  l'Isurope. 

Notre  auguste  maître  adim^t  le  juste 
inté'iét  que  les  puissance*  limitro|)lies  et 
celles  qui  ont  concouru  j"!  régler  le  sort  de 
l'Murojie  doiveul  naturellement  vimer  i'i 
toutes  les  complications  qui  pourraient 
tendre  h,  le  troubler. 

Mais  l'intérêt  qu(!  la  Russie  prend  :\  des 
événcmens  qui  la  touchent  de  si  près  ne 
saurait  assuriMiient  être  moins  profond,  ni 
son  désir  de  ramener  la  tranquillité  dans  le 
royaume  et  la  sécurité  en  Kuuope  moins  vif 
et  moins  sincère. 

Le  gouvernement  de  l'empereur  Napoléon 
tém  igné  enfin  une  confiance  dans  li-s  dis- 
positions libi'rales  de  notre  auguste  luaitre, 
et  s'inspire  d'un  sentiiiient  de  r(''S(;rve  que 
sa  majesté  a;)pré"cie.  lorsrpi'il  nous  signale 
en  terminant  l'opportunité  d'aviser  au 
moyen  de  placer  la  Pologne  dans  les  condi- 
tions d'une  paix  durabli;. 

Ilien  ne  saurait  mieux  répondre  aux 
vœux  de  l'empeieur. 

Mais  c'est  précisément  sur  le  choix  des 
moyens  qui  peuvent  conduire  à  ce  résultat 
qu'il  serait  désirable  de  s'tmtendre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Fran-e  constate  la  profondeur  du  mal  et 
l'impuissance  des  combinaisons  imaginées 
jusqu'ici  pour  réconcilier  la  Pologne  avec 
la  position  qui  lui  a  été  faite. 

C'est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  re- 
commencer (les  expériences  qui  ont  été  une 
source  de  malheurs  pour  la  Pologne  l't  pour 
la  Russie,  une  cause  de  troubles  pour  l'Iîu- 
rope,  et  qui,  selon  toute  probabilité,  abou- 
tiraient encore  aux  mêmes  résultats. 

Le  mal  dont  souffre  actuellement  le 
royaum'î  n'est  pas  un  fait  isolé.  L'Kurope 
entière  en  est  affectée.  Les  tendai.ces  révo- 
lutionnaires, fléau  de  notre  époque,  se  con- 
ccr^trent  aujourd'hui  dans  ce  pays,  parce 
qu'elles  y  trouvent  assez  de  matières  com- 
bustibles pour  espérer  d'en  faire  le  foyer 
d'une  conflagration  qui  s'étendrait  à  tout  le 
continent. 

Les  gouvernemens  dont  la  tâche  est  de 
guérir  ce  mal  ne  sauraient  donc  y  apporter 
assez  d'attention,  de  prp.dence  et  de  ména- 
gemens,  afin  de  discerner  les  élémens  qu'il 
importe  d'écarter  comme  un  danger  com- 
mun et  ceux  dont  le  développement,  pour- 
suivi avec  persévérance  et  maturité,  peut 
servir  à  fonder  un  avenir  durable. 

Notre  auguste  maître  s'est  voué  à  cette 
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œuvre  qui  se  rattache  à  celle  que,  dès  son 
avènement  au  trom;,  sa  majesté  s'est  donné 
pour  mission  d'accomplir,  afin  de  faire 
entrer  toutes  les  parties  de  son  empire 
dans  la  voie  d'un  progrès  régulier. 

J'ai  exposé  les  vues  de  notre  auguste 
maître  dans  la  di^pèclie  ci-jointe,  que  je 
viens  d'adresser  à  l'amljassadeur  di^  sa  ma- 
jesté ;\  Londres,  en  réponse  à  une  commu- 
nication du  pouveruement  de  sa  majesté 
britannique  analogue  à  celle  de  M.  Drouyn 
de  Lluiys.  D'ordre  de  l'enqiereur,  votre  ex- 
cellen''e  est  invitée  à  remettre  une  copie 
de  cette  pièce  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France. 

Il  y  verra  quelle  part  le  gouvernement  de 
l'empereur  Napoléon  peut  prendre,  selon 
nous,  alin  d'accélérer  la  réalisation  du  vœu 
qu'il  nous  exprime  au  nom  de  Ihumanilé 
et  des  intérêts  permaiions  de  l'Iiuropc. 

Il  rccon naîtra  certainement  qu'avec  les 
élémens  de  révolution  cosmopolite  répan- 
dus dans  presque  tous  les  pays  et  (lui  af- 
fluent de  toutes  parts  sur  tous  les  points 
où  s'offrent  des  chances  de  désordre  et  de 
bouleversement,  le  soin  de  ramcmer  le 
calme  et  la  paix  ne  saurait  reposer  sur  les 
efforts  d'un  seul  gouvernement,  et  que 
nous  demander  d'éteindre  lui  incendie  qwi 
rencontre  au  dehors  d'inépuisables  alimens, 
ce  serait  enfermer  la  question  dans  un 
cercle  sans  issue. 

Le  prix  que  le  gouvernement  français 
attache  à  l'en  voir  sortir,  la  sollicitude 
qu'il  témoigne  pour  les  intérêts  généraux 
de  l'iùirope,  les  bonnes  relations  qui  sub- 
sistent entre  nous,  les  senti  mens  de  con- 
tiance  envers  notre  auguste  maître,  dont  la 
dépèche  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  contient  l'expression, 
nous  autorisent  à  espérer  qu'appréciant  la 
question  d'un  point  de  vue  élevé,  avec 
toutes  fi's  dilViculiés  ([u'elle  comporte  et  les 
ménagemens  qu'elle  réclame,  l'empereur 
Napoléon  ne  refusera-  pas  le  concours 
moral  qui  peut  dépendre  de  lui,  alin  de 
faciliter  à  notre  a'igustc  maitre  l!l  tâche 
que  lui  tracent  sa  sollicitude  pour  h-'  ruyaumc 
de  Pologne,  ses  devoirs  envers  la  Russie  et 
ses  relations  internationales  avec  ses  voi- 
sins et  les  grandes  puissances  de  l'Kurope. 

Veuillez  exprimer  cet  espoir  h  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  en  lui  remettant  copie  de  la  pré- 
sente dépèche. 

GORTSCIIAKOF. 


\.E   rniNCE   CORTSCHAKOK    A  M.    I.E    BAnON 
DÇ   UntNNOW  ,    A    LONDRES. 

SaiDt-Pétersbourt;  le  Il/2()  avril  1S(>J. 
Monsieur  le  baron,  dans  la  matinée  du 
ij/n  avril,  lord  Napier  m'a  remis  la  copie 
ci-joiiite  d'une  dépèche  d<'  M.  le  principal 
secrétaire  d'état  de  sa  majesté  britannique 
relative  à  la  situation  actuelle  du  royaume 
de  Pologne. 


La  première  partie  de  cette  pièce  est  con- 
sacrée à  un  examen  rétrospectif  de  la  ques- 
tion de  droit.  La  seconde  exprime  le  vœu 
que  la  paix  puisse  être  rendue  au  royaume 
de  Pologne  et  établie  sur  des  bases  durables. 

Je  rép  )ndrai  à  ces  deux  points  de  la  dé- 
pèche de  lord  Russell. 

Quant  à  la  question  de  droit,  M.  le  prin- 
cipal si^crétaire  d'état  de  sa  m;jesté  bri- 
tannique reproduit  les  argumens  déjà  con- 
si^més  dans  sa  dépêche  du  '2  mars.  Je  puis 
donc  me  référer  aux  observations  que 
j'avais  faites  alors  à  M.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique se  place  sur  un  terrain  où  le  cabinet 
impérial  n'hésitera  jamais  à  le  rencontrer, 
celui  (les  traités. 

Toutefois  il  s'agit  moins  ici  du  texte  que 
de  l'interprétation.  Nous  avons  le  droit  do 
m:  point  admettre  sans  réserve  toutes  celles 
qu'on  pourrait  vouloir  y  donner. 

Lord  llussell  dit  dans  sa  dépèche  que 
d'après  l'article  1"  de  l'acte  général  signé  à 
Vienne  les  28  mai-'.)  juin  181."): 

»  Le  duel  lé  de  Varsovie  est  érigé  en 
royaume  de  Pologne  pour  être  indissolu- 
blement lié  à  l'empire  de  Russie  sous  ccr- 
taini's  conditions.  » 

Or  voici  ce  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  stipule  à  l'égard  de  ces  c  mditions  : 

«  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la 
Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ob- 
tiendront une  représentation  et  des  insti- 
tutions nationales  réglées  d'après  le  mode 
d'existence  politique  que  chacun  des  gou- 
vernemens  auxquels  ils  apiiartienni'Ut  ju- 
gera utile  et  convenable  de  leur  accorder.  » 

L'empereur  Alexandre  I""  développa  ces 
principes  dans  le  sens  de  ses  vues  per- 
sonnelles. Il  octroya  à  la  Pologne  la  con- 
stitution du  Vlii  décembre  1815;  ce  fut 
un  acte  spontané  de  son  initiative  souve- 
raine. Il  constituait  d'autant  moins  un  en- 
gagement irrévocable  vis-à-vis  des  puis- 
sances étrangères,  que  l'acte  même  de  la 
constitution,  postérieur  au  traité  de  Vienne, 
ne  leur  a  jamais  été  comniuninué. 

Lord  lUissell  conteste  le  principe  d'après 
lequel  la  révolte  de  la  Pologne,  en  1810, 
ayant  abouti  à  prononcer  la  déchéance  de 
la  dynastie  souveraine,  aurait  annulé  les 
ba--.es  de  l'existence  politique  accordée  en 
vertu  de  l'acte  de  Vienne. 

Bien  (|ue  l'histoire  ait  plus  d'une  fois 
conlirmé  cette  conclusion  du  droit  naturel, 
la  théorie  peut  offrir  matière  à  controverse. 
Nous  croyons  qu'on  potirrait  constater  que 
si  la  révolte  n'invalide;  jjus  les  en;:agemens 
internationaux,  elle  annule  du  moins  les 
développemens  si>ontaiiés  (|u'une  pensée 
W'iiéreuse  y  avait  ajoutés  et  ([ui  ont  eu  une 
i>sue  funeste  à  la  Pologne  et  à  la  lUissic. 

Mais  le  principal  secrétaire  d'état  de  sa 
majesté  britannique  i)l:ic.!  cet  argument  en 
première  ligne  dans  sa  dépêche.  Or  je  ne 
l'ai  avancé  qu'incidemment  dans  le  cours 
de  mon  entretien  avec  lord  Napier. 


Î)7A 


anmjaihk  i>i:s  ni-ux  mondes. 


An'ENDK.i: 


M.  Tanihassadour  »l'Aii;;liicriv  t-n  iriid 
coiupii"  rii  CCS  toniu'S  lians  la  ili|)t''olu>.<]ii'il 
a  eu  rolili^i'iiiu'c  do  ino  (-()iniiiuni(|iu<r  : 

Cl  Lo  prini'o  (îoiischakof  nm  dit  t'uale- 
nieiit  c(tu»,  dtmnmt  traiter  folti^  (inestion 
dans  un  esprit  de  roiieiliation  et  d'Iiiiiiui- 
niii\  il  sVlait  ali>lenu  d'empUncr  imi  ar- 
piiment  qu'il  avait  :\  su  disposition,  celui 
du  droit  do  e(>iu|uiMo.  » 

Du  ivstr,  tout  a  ôtt^  dit  dv  part  et  d'au- 
tre dans  rette  discussion;  la  prolon};cr  sur 
co  terrain  serait  une  œuvre  stérile. 

J'ahordo  la  seconde  partie  de  la  di^pfclie 
de  lt>rd  r>ns>ell. 

L'intention  de  notre  aupusto  maître  est 
d'arriver  à  une  solution  iiratique.  Nous 
supposons  que  tel  est  aussi  le  désir  du  gou- 
vernentent  de  sa  majcsti-  britannique. 

Puisque  son  but  est  di'  voir  assurer  au 
royaume  de  Polofiue  le  repos  et  le  bien- 
être  qui  sont  l'objet  de  la  sollicitud(!  de  su 
majesté  l'enqiereur,  il  nous  semble  dilli- 
rile  de  ne  pas  arriver  h  une  entente. 

Ladifl'érence  des  appréciations  réside;  dans 
le  fait  (juc  le  gouvernement  an;;lais  parait 
troire  que  la  constitution  di>  ISl.")  est  la 
seule  panacée  propre  à  calmer  rai;itatioii 
de  la  Pologne. 

Mais  le  gouvernement  et  la  nation  bri- 
tanniques, dont  le  sens  jjratique  a  fondé  la 
grandeur  de  l'Angletere,  ne  sauraient  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  ([u'une  seule  forme  pos- 
sible de  gouvernement  pour  tous  les  peu- 
ples, quels  que  soient  leur  bistoire  et  leur 
développement.  Avant  d'arriver  à  la  ma- 
turité politique  dont  l'Angleterre  offre 
l'exemple,  il  y  a  bien  des  degrés  à  francbir, 
et  cbaquc  nation  doit  procéder  dans  cette 
voie  selon  ses  propres  instincts.  Il  est  juste 
et  naturel  qu'un  souverain,  animé  des 
inteutions  les  plus  bienveillantes,  calcule 
la  i)ortée  et  l'extension  des  institutions 
destinées  à  placer  ses  sujets  dans  les  con- 
ditions d'existence  les  i)lus  favorables. 

La  pensée  de  notre  auguste  maître  s'est 
révélée  dès  son  avènement  au  trône,  et  ne 
peut  être  ignorée  par  personne  en  Europe. 

Sa  majesté  est  entrée  résolùmeut  dans  la 
voie  des  réformes.  S'appuyant  sur  la  con- 
fiance et  le  dévouement  de  son  peuple,  elle 
a  entrepris  et  accompli  en  peu  d'années  une 
transformation  sociale  ([ue  d'autres  états 
n'ont  pu  réaliser  qu'après  beaucoup  de 
temps  et  d'efforts. 

Sa  sollicitude  ne  s'est  pas  arrêtée  là.  Le 
système  d'un  développement  graduel  a  l'té 
appliqué  à  toutes  les  brandies  du  service 
public  et  aux  institutions  existantes.  Il  ou- 
vre à  laRussie  la  voie  d'un  progrès  régulier. 

L'empereur  y  persévère  sans  précipita- 
tion ni  entraînement  en  tenant  compte  des 
élémens  qu'il  appartient  au  temps  de  pré- 
parer et  de  mûrir;  mais  sans  jamais  dévier 
de  la  route  qu'il  s'est  tracée. 

Cette  marcbe  lui  a  concilié  la  reconnais- 
sance et  l'affection  de  ses  sujets.  Nous 
croyons  qu'elle  lui  donne  des  titres  aux 
synipatbies  de  l'Europe. 


Les  mêmes  inteiilions  n'ont  pas  cessé 
d'animer  sa  majesté  dès  ipie  sa  so  licilude 
a  pu  se  |iortei' sur  le  l'oyaume  de  Pologne. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'énunié- 
ration  deHiusiitutions  nationales,  la  |)lupart 
électives,  dont  ce  pays  a  été  dolé. 

Elles  ne  semblent  pas  avoir  été  suftisam- 
ment  comjjrises  en  Europe,  soit  îi  cause  de 
la  distance,  soit  plutôt  paice  (pie,  entre  lui 
jugi-menl  é(piilable  et  iuq)artiul,  sont 
venues  se  placer  des  passions  cliiméri(iues 
et  le  travail  iuléressé  d'un  parti  bostile. 

Le  systènn;  inaugun'  par  luttre  auguste 
maître  contient  un  germe  (|U(!  U:  temps  el 
l'expérience  doivent  développer.  Il  est  des- 
tiné à  aboutir  à  une  autonimiie  adminis- 
trative sur  la  Iniso  des  institutions  provin- 
ciales et  municipales  (|ui,  en  Angleterre, 
ont  été  le  point  de  départ  etb;  fondement  de 
la  grandeur  et  de.  la  prospérité  du  pays. 

.^iais,  dans  l'exécution  de  cette  pensée, 
l'empereur  a  rencontré  des  obstacles  qui 
résident  principalement  datas  les  excitations 
du  parti  du  désordre. 

Ce  parti  a  compris  que  s'il  laissait  la  m:i- 
jorité  paisible  du  royaume  entrer  dans  cette 
voie  de  prc/grès  régulier,  c'en  serait  fait  de 
ses  aspirations.  Ses  menées  n'ont  pas  permis 
de  mettre  h  exécution  les  nouveJles  insti- 
tutions. Il  a  été  impossible  de  constater 
conmient  elles  fonctionnent  et  jusqu'à  quel 
point  elles  répondent  aux  besoins  réels  et 
au  degré  de  maturité  du  pays. 

Ce  n'est  que  (juand  celte  expérience  aura 
été  faite  qu'on  pourra  porter  un  jugement 
sur  celte  œuvre  et  la  compléter. 

Le  manifeste  du  31  mars  indique  à  cet 
égard  les  vues  de  notre  auguste  maître. 

A  coté  d'un  acte  de  clémence  qui  a  pu 
recevoir  une  large  extension  depuis  la  dis- 
persion des  bandes  armées  les  i)lus  imi)or- 
tantes,  l'empereur  a  maintenu  les,institu- 
tions  déjà  octroyées,  et  a  déclaré  qu'il  se 
réservait  d'y  donner  les  développemens  in- 
diqués par  le  temps  et  les  besoins  du  pays. 

Samiijesté  peut  donc  s'en  référer  au  passé 
dans  la  droiture  de  sa  conscience;  quant  à 
l'avenir,  il  dépend  nécessairement  de  la 
confiance  que  ses  intentions  rencontreront 
dans  le  royaume. 

En  se  maintenant  sur  ce  terrain,  notre 
auguste  muîtrecroit  agir  comme  le  meilleur 
ami  de  la  Pologne,  comme  le  seul  qui  pour- 
suive le  but  de  son  bien-être  dans  les  voies 
prati(jues. 

Lord  Russcll  convie  la  Russie,  en  sa  qua- 
lité de  menibre.de  la  société  européenne, 
à  remplir  les  devoirs  de  convenance  envers 
les  autres  états. 

La  Russie  est  trop  directement  intéressée 
au  repos  de  la  Pologne  pour  ne  pas  appré- 
cier ce  que  lui  recommande  sa  position  in- 
ternationale. 

Il  serait  difficile  d'affirmer  qu'elle  ait 
rencontré  sous  ce  rapport  une  scrupuleuse 
réciprocité.  La  conspiration  permanente  qui 
s'organise,  qui  s'arme  au  dehors  pour  en- 
tretenir le  désordre  dans  le  royaume,  est 
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un  fait  de  notoriété  publique  dont  lincon- 
véniunt  réside  principaleni-nt  dans  l'elTet 
moral  que  les  fauti'urs  de  l'insurrection  en 
déduisent,  afin  d'entraîner  la  |)opulation 
paisible,  en  accréditant  la  conviction  d'un 
concours  direct  de  l'étranger,  ("est  ain^i 
qu'on  a  vu  se  produire  une  double  inlluence 
également  fâcheuse  :  celle  exercée  par  les 
excitations  extérieures  sur  l'insurrection,  et 
celle  que  la  persistance  de  cette  même  in- 
surrection exerce  à  son  tour  sur  roiiiniim 
publique  en  Europe.  Ces  doux  influences 
réagissent  l'une  sur. l'autre  et  ont  Uni  par 
conduire  les  choses  à  la  situation  que  les 
puissances  signalent  aujourd'hui  :\  la  vigi- 
lance du  cabinet  impi'rial. 

On  lui  demande  de  faire  rentrer  le 
royaume  dans  les  conditions  d'une  paix  du- 
rable. 

Ce  vicuest  inspiré  aux  puissances  par  la 
conviction  ((ue  les  troubles  périodiques  do 
la  Pologne  causent  aux  états  placés  dans  le 
voisinage  immédiat  de  ses  frontières  un 
ébranlement  dont  le  contre-coup  se  fait  sen- 
tir à  l'Europe  entière,  qu'ils  excitent  les 
esprits  d'une  manière  inquiétante,  et  pour- 
raient, en  se  prolongeant,  amener  sous 
certaines  circonstances  des  complications 
de  la  nature  la  plus  sérieuse. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique s'appuie,  en  outre,  pour  émettre  ce 
désir,  sur  les  engagemens  de  1815  qui  ont 
réglé  le  sort  des  diverses  parties  de  la  PcT- 
logne. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  ces 
vœux  sont  entièrement  d'accord  avec  ceux 
de  notre  auguste  maître. 

Sa  majesté  admet  que,  dans  la  position 
particulière  du  royaume,  les  troubles  qui 
l'agitent  peuvent  affecter  la  tranquillité  des 
états  limitrophes  entre  lesquels  ont  été 
conclus  le  21  avril  3  mai)  ISiJ  les  traités 
séparés  destini's  à  régler  le  sort  du  duché 
de  Varsovie,  et  qu'ils  peuvent  intéresser 
les  puissances  signataires  de  la  transaction 
générale  du  28  mai  (9  juin)  1815,  où  ont 
été  insérées  les  principales  stipulations  de 
ces  traité's  sé-parés. 

L'empereur  croit  que  des  explications  sur 
ces  bases  et  dans  l'esprit  des  communica- 
tions qui  viennent  de  nous  être  adressées 
jjeuvent  conduire  à  un  résultat  conforme 
aux  intérêts  généraux. 

Notre  auguste  maître  prend  acte  avec  sa- 
tisfaction des  sentimens  de  confiance  que 
le  gouvernement  du  sa  majesté  britannique 
lui  témoigne,  en  s'en  remettant  à  lui  du 
soin  de  replacer  le  royaume  de  Pologne  dans 
des  conditions  qui  rendraient  possible  la 
réalisation  de  ses  vues  bienveillantes. 

Mais  plus  l'empereur  est  disposé  à  tenir 
compte  des  justes  préocupations  des  états 
limitrophes  et  de  l'intérêt  que  les  puissances 
signataires  des  traités  de  iSlô  vouent  à  un 
état  de  choses  qui  est  pour  sa  majesté  elle- 
même  l'objet  d'une  vive  sollicitude,  plus 
notre  auguste  maître  considère  comme  un 
devoir  d'appeler  sur  les  véiitablcs  causes 


de  celte  situation  et  sur  les  moyens  d'y 
porter  remède  la  sérieuse  attention  des 
cours  qui  se  sont  adressées  à  lui  avec  cou- 
liance. 

Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  bri- 
tauni(|ue  relève  le  contrc-couj)  que  les  trou- 
bles de  la  Pologne  exercent  sur  le  repos  de 
l'Europe,  nous  devons  être  encore  plus  frap- 
pés de  l'induence  que  les  excitations  de 
l'Europe  ont  été  de  tout  temps  en  posses" 
siou  d'exercer  sur  la  tranq.iillilé  de  la  Po- 
logne. 

Depuis  1815,  ce  pays  a  vu  su  développer 
un  bien-être  matériel  inconnu  jusqu'alors 
dans  ses  annales,  tandis  que  d'autres  états 
ont  subi  dans  le  même  intervalle  bien  des 
crises  intérieures. 

Ce  repos  n'a  été  troublé  en  18:J0  qu'à  la 
suite  de  commotions  venues  du  dehors; 
dix-huit  ans  plus  tard,  en  1848,  alors  que 
l'Europe  presque  tout  entière  était  boule- 
versée par  la  révolution,  le  royaume  de 
Pologne  a  su  conserver  la  tranquillité. 

Nous  sommes  persuadé  qu'il  en  serait 
de  même  aujourd'liui  sans  les  instigations 
permanentes  du  parti  de  la  révolution  cos- 
mojioiite.  Si  ce  parti,  voué  partout  au  ren- 
versement de  l'ordre,  concentre  aujourd'hui 
toute  son  activité  sur  la  Pologne,  on  com- 
mettrait une  grave  erreur  en  supposant  que 
ses  aspirations  s'arrêtent  à  cette  limite.  Ce 
qu'il  y  cherche,  c'est  un  levier  pour  boule- 
verser le  reste  de  l'Europe. 

Les  cabinets  qui  attachent  du  prix  à  voir 
le  royaume  de  Pologne  rentrer  un  moment 
plus  tôt  dans  les  conditions  d'une  paix  du- 
rable ne  sauraient  donc  mieux  assurer  la 
réalisation  de  ce  vœu  qu'en  travaillant  de 
leur  coté  à  apaiser  le  désordre  moral  et  ma- 
tériel t[u'on  s'efforce  de  pnipagiT  en  Eu- 
rope, et  à  tarir  ainsi  la  principale  source 
des  agitations  dont  s'alarme  leur  pré- 
voyance. Nous  avons  le  ferme  espoir  qu'en 
resserrant  dans  cet  esjjrit  les  liens  qui  les 
unissent,  ils  serviront  uHicacement  la  cause 
de  la  jiaix  et  des  intérêts  généraux.- 

Veuillez  remettre  copie  de  la  présente  dé- 
pèche à  M.  le  principal  sccrétiiire  d'état  de 
sa  majesté  britannique. 

GonTSClIAKOt . 


1,E     PRI\CK    COirrSCMAKfti"  A    M.     DE     BAI-AniNT, 

A  VIE^^K. 

.Saint-Pctorsbourg  le  11,'2(;  avril  18C:i. 
J'ai  reçu  de  M.  le  chargé  d'affaires  d'-\u- 
trichc,  dans  la  matinée  du  r>,l"  avril,  com- 
nmnicalion  d'une  dépêche  de  M.  le  comte 
de  r>echl  erg,  relative  à  la  situation  ac- 
tuelle du  rr)}'aume  de  Pologne.  Je  joins 
ci-après  copie  de  cette  pièce,  ainsi  que  i!f;s 
communications  analogues  qui  nous  ont  été 
sinmltanément  faites  par  les  cours  do  Lon- 
dres et  de  l^aris  sur  lo  même  sujet,  et  des 
dé|)èches  {|ue,  d'ordre  de  luitre  auguste 
maître,  je   viens  d'adresser  aux  représen- 
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laiis  «il"  sa  innjost»*  pri">s  do  cos  deux  roiiis. 
NriiilU-/  iinuttrc  ropio  df  «i-s  diiix  dcr- 
itii'>ivs  |iii'fi's  ;i  M.  It'  conUt"  do  Hothlu-rj;. 

Madi^p»  rlii'  au  liaroii  de  !lriuiiii>\v  iiio  dis- 
poiiN«"  d'onin-r  dans  «ic  plus  iunplrs  driails 
sur  les  vui's  d«'  nolrt"  aucusto  niaitic.  Ilk's 
s'y  tixiuMMil  roiisit;ii:'i's  avec  tmis  les  di'vc- 
loppomoiis  qu(*  cmiiporti'  la  (|ii('stion. 

J'ajouti-rai,  toutefois,  «pu'  M.  lo  ministre 
dt's  alTairi'»  rtrjingi'>n's  d'Autririio  a  parfai- 
ii-nit-nt  prcsMMiti  los  disixisilions  (|ui  ani- 
nuMit  s;i  inajrsir  rciniHMcur,  i-n  prouinant 
ijuc  la  {ii>pi'rsion  des  liandcs  arnii'cs  les 
jilus  importantes  dans  le  royaume  permet- 
trait à  notre  aujiuste  maître  d'<''eouter  les 
inspirations  de  la  rh'menre,  h  laquelle  le 
C(rur  de  sa  majesté  n'est  Jamais  ferim''. 

L'empereur  vient  d'en  donner  une  preuve 
par  son  manifeste  du  .'M  mars. 

Notre  auguste  maître  comprend  les  pn'oc- 
cu|>ationsqu'ins|)irenl  au  cabinet  de  Vienne 
les  déplorables  événemens  qui  se  passent 
dans  le  V()isiiia;;e  inunr'diat  de  ses  frnn- 
titVes  et  le  prix  (|u'il  doit  attacher  à  y  voir 
nuMtre  un  terme.  Sous  ce  rajiport,  sa  sol- 
licitude ne  saurait  dépasser  celle  qu'y  voue 
notre  auguste  maître.  Toutefois  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  mécon- 
naîtra certainement  pas  que  le  retour  du 
royaume  de  Pologne  aux  conditions  d'une 
jiaix  durable  ne  dépend  pas  seub-ment  des 
mesures  intérieures  qui  peuvent  y  être  ap- 
pli<iuées. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  lui 
signaler  la  conspiration  permanente  orga- 
nis'e  au  deiiors  par  b'  parti  de  la  révolution 
cosmopolite,  qui  est  la  source  ]>rinripale  de 
ces  agitations.  Les  gouverncmcns  étrangers 
qui  s'intéressent  à  la  traniiuilliti'  de,  la  Po- 
logne, en  vue  de  l'influence  que  l'état  de 
ce  pays  est  appelé  à  exercer  sur  le  repos  de 
l'Europe,  peuvent  beaucoup  pour  écarter 
cette  cause  de  désordre,  dont  le  contre-coup 
finirait  par  les  atteindre  eux-mêmes;  tant 
qu'elle  subsistera,  elle  aura  en  tout  cas 
pour  effet  d'entraver  le  succès  des  efforts 
que  nous  faisons  dans  lo  but  de  rétablir  le 
calme  dont  ce  pays  et  les  états  voisins  ont 
un  égal  lesoin. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que,  pour 
sa  part,  le  cabinet  de  Vienne,  persévérant 
dans  l'attitude  qu'il  a  adoptée  dès  le  début 
des  agitations  actui-lies,  ne  négligera  lieu 
de  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  oppo- 
ser à  ces  menées  dangereuses  des  mesures 
aussi  conformes  à  ses  propres  intérêts  qu'à 
ses  rapports  internationaux  avec  la  Tiussie. 

Vous  êtes  autorisé  à  remettre  copie  de  la 
présente  dépêche  à  M.  le  comte  de  Rcchberg. 

GORTSCHAKOF. 


LE  MIMSTRF.  DES  ArTAIHES  ETBA^CE^.E.S  A  M.  I.E 
DLC  DE   M0XTEBELI,0,  A  SAlNT-PtTEnSBOLRG. 

Paris  le  17  juin  1863. 
Monsieur  le  duc,  la  réponse  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  aux  co.mmunications 


simultanées  (pie  les  trois  cours  de  l'^'ance, 
d'Angleterre  et  d'Autricbe  lui  ont  fait  par- 
venir au  sujet  des  événemens  de;  I»ologne, 
n'a  point  trompé  notre  attente.  Kendant 
pleine  justice  aux  senlimens  qui  nous  ont 
gui<li''  et  (|ui  ,  suivant  si's  i-xpressions 
mêmes,  ne  peuvent  être  é-trangers  ;i  aucun 
gouvernement  ami  de  l'iiumaniii-,  il  n'a  pas 
hésité  à  nous  assurer  de  l'alTliction  pro- 
fonde qi.'il  ressent  en  présence  de  cet  étjit 
de  choses,  ainsi  (|ue  de  son  désir  ardent  d(! 
pouvoir  en  h;\ler  le  ternie.  Nous  avions  fait 
ui)pel  à  la  sagi'ssc  en  menu;  temps  (pi'aux 
vues  libérales  de  rempereur  Alexandre;,  en 
signalant  l'opportuniti'  de  rerbercher  I<îs 
conditions  auxcpielh's  la  tranquillité  et  la 
paix  pourraient  être  ri'udues  {"i  des  coiitré(.'s 
si  é|irouv(''es  par  le  sort  et  si  dignes  d'inté- 
rêt, La  idur  de  lUissie  nous  di'clare  que 
rien  ne  saurait  mi"'ux  n^puidic  i^i  ses  vœux, 
(;t,  (ra<"cord  avec  les  puissances  sur  la  pro- 
fondeur du  mal,  elle  admet  ^[u'il  serait  dé- 
sirable de  s'entendre  f^ur  les  moyens  d'y 
porter  remède.  Elle  nous  convie,  en  outre, 
à  nous  en  (expliquer  avec  elle. 

Le  moment  était  donc  venu  pour  le  gou- 
vernement de  l'empereur  et  pour  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Vienne  d'crhanger 
leurs  idées  sur  la  voie  h  suivre,  afin  d'at- 
teindre le  but  de  leurs  communs  efforts, 
et,  animés  de  l'esprit  de  conciliation  qui  a 
présidé  à  leurs  premières  déniarcheri,  ils 
sont  convenus  de  présenter  au  gouverne- 
ment russe,  comme  base  des  négociations, 
les  six  points  snivans  : 

l"  Amnistie  complète  et  générale; 

2"  Hepréscntation  nationale  avec  des  pou- 
voirs semblables  à  ceux  qui  sont  détermi- 
nés par  la  charte  du  15/27  novembre  1815; 

3"  Nomination  de  Polonais  aux  fonctions 
publiques  de  manière  à  former  une  admi- 
nistration distincte,  nationale  et  inspirant 
de  laconliance  au  pays; 

■i"  Liberté  de  conscience  pleine  et  entière, 
et  suppression  des  restrictions  apportées  à 
l'exercice  du  culte  catholique; 

5"  Usage  exclusif  de  la  langue  polonaise 
comme  langue  onicielle  de  l'administration, 
de  la  justice  et  de  l'enseignement; 

0°  Établissement  d'un  système  de  recru- 
tement régulier  et  légal. 

Plusieurs  des  dispositions  que  ce  pro- 
gramme renferme,  monsieur  le  duc,  font 
déjà  partie  du  plan  de  conduite  que  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  s'est  tracé;  les 
autres  dépassent  à  peine  les  avantages  qu'il 
a  promis  ou  laissé  espérer;  elles  ne  sont 
toutes  que  l'expression  la  plus  simple  des 
lois  élémentaires  de  la.  justice  et  de  l'équité, 
et  n'ont  rien  que  de  conforme  aux  stipula- 
tions des  traités  qui  lient  le  gouvernement 
russe  à  l'égard  de  la  l'ologne.  Nous  aimons 
donc  à  nous  persuader  que  ces  propositions 
ne  soulèveront,  de  la  part  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  aucune  objection,  et 
qu'il  n'hésitera  pas  à  les  prendre  pour  base 
des  délibérations. 

D'un  autre  côté,  vous  le  savez,  monsieur 
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le  dm-,  si  les  cabinets,  en  s'adressant  :\  la 
Russie,  obéissent  à  des  motifs  d'iiiténH  gé- 
néral, les  considéraiions  dlminaniié  ont 
leur  i)art  dans  les  scntiniens  qui  les  jîuidcnt. 

La  Pologne  présente  en  ce  moment  un 
douloureux  spectacle.  A  mesure  que  lu  lutte 
se  proloiiiie,  l'animosité  et  les  ressenlimetis 
réciproques  la  rendent  de  plus  en  i)lus  san- 
glante. C'est  assurément  le  vœu  de  la  cour 
de  Russie  de  voir  cesser  des  hostilités  (jui 
portent  la  désolation  et  le  deuil  dans  les 
anciennes  provinces  polonaises  comme  dans 
le  royaume.  La  continuation  de  ces  calami- 
tés pendant  les  uégoiiations  pourrait  irriter 
un  débat  qui  doit  demeurer  calme,  si  l'on 
veut  qu'il  soit  utile.  11  y  aurait  donc  lieu  de 
pourvoir  à  une  pacification  provisoire,  fon- 
dée sur  le  maintien  du  s/a/if  quo  militaire, 
qu'il  appartiendrait  à  l'empereur  de  Russie 
de  promulguer,  et  que  les  Polotiais  de- 
vraient, de  leur  coté,  observer  sous  leur 
propre  responsabilité. 

Quant  à  la  forme  que  les  négociations 
devraient  prendre,  le  gouvernement  russe 
a  laissé  lui-même  pressentir  sa  pensée  dans 
ses  communications  aux  trois  cabinets.  11  a 
pleinement  reconnu,  dans  sa  dépèclie  à 
M.  le  baron  de  Budberg,  le  droit  des  puis- 
sances appelées  naguère  à  ré;;lcr  le  système 
politique  de  TEurope  de  s'occuper  des  com- 
plications qui  pourraient  l3  troubler.  11  a 
été  plus  explicite  encore  en  s'adressaiît  à 
M.  le  baron  de  Brunnow  :  «  Sa  majesté,  a 
dit  M.  le  prince  Gortscbakof  à  .M.  Tatnhas- 
sadeur  de  i'aissie  à  Londres,  admet  que, 
dans  la  position"  particulière  du  royaume, 
les  troubles  qui  l'agit-nt  peuvent  affecter  la 
tranquillité  des  états  limitropbes  entre  les- 
quels ont  été  conclus,  le  3  mai  181"),  les 
traités  séparés  destinés  à  régler  le  sort  du 
duché  de  Varsovie,  et  qu'ils  peuvent  inté- 
resser les  puissances  signataires  de  la  trans- 
action générale  du  9  juin,  où  ont  été  insé- 
rées les  principales  stipulations  de  ces 
traités  séparés.  » 

Ainsi,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a 
d'abord  et  spontanément  donné  à  entendre 
qu'il  accepterait  le  ciuicours  des  huit  puis- 
sances qui  ont  participé  à  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne.  Voulant  répondri!  à  des 
dispositions  dont  il  ajiprécie  le  caractère 
conciliant,  le  gouvernement  de  sa  majesté 
est  prrt,  en  ce  qui  le  concerne,  à  s'associer 
à  ces  délibérations  et  h  se  faire  représenter 
dans  la  conférence  qu'il  sera  opportun  de 
réunir,  si,  comme  nous  en  avons  resi)oir, 
la  Russie  adhère  aux  bases  proposées  à  son 
accejitation  par  les  trois  cabinets.  Nous  se- 
rons heureux  ([uc  la  r'''solution  à  laquelle 
s'arrêtera  l'empereur ,  Alexandre  soit  en 
l\arm  uiie  avec  les  grands  intérêts  que  des 
considérations  h  la  fois  lé,L:itimes  et  puis- 
santes nous  ont  p  irtés  à  recommander  ;\ 
sa  sollicitude  éclairée;  car  cette  question, 
soustraite  au  jugement  de  la  force,  qui  la 
trancherait  peut-êtrn  une  fois  de  plus  sans 
la  résoudre,  entrerait  dès  à  présent  dans 
la   voie   d'une  discussion  amiable,    seule 
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propre  h  préparer  enfin  une  solution  vai- 
nement cherchée  jus(|u'à  ce  jour,  et  qui 
serait  digne  des  lumières  de  cette  épo<iue 
comme  d('s  sentimens  généreux  dont  tous 
le-^  cabiiu'ts  sont  animés. 

Vous  voudrez  l)it;n  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  son  excellence  M.  le  prince  Gorts- 
cbakof et  lui  eu  laisser  copie. 

DnOUYN    UK  LllUYS. 

VIII. 

I,E    COMTK    ntSSF.IX    A    I.ORD   NAPII  n  ,   AMIIASSA- 
DKLR    UE    SA   MAJl-STK   UHlTANMUli:  A  SAI.NT- 

pihEitsiiOuno. 

Foreign-Oflice  17  juin  18iJ3. 

Milord,  le  gouvernement  de  sa  majesté  a 
considéré  avec  la  plus  profonde  attention  la 
dépêche  du  prince  Gortscbakof,  en  date  du 
'2t)  avril,  que  M.  le  baron  de  Bruimow  m'a 
remise  le  2  mai. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  n'est  pas 
désireux  de  continuer  une  discussion  sté- 
rile. Je  passerai  donc  sur  toute  la  contro- 
verse relative  à  ma  dépêche  précédente;  je 
n'entreprendrai  ])oint,  dans  la  communica- 
tion présente,  d(;  fixer  le  sens  précis  de 
rariiclc  qui  concerne  la  Pologne  dans  le 
traité  de  Vienne,  et  je  ne  prétendrai  pas, 
ainsi  que  le  prince  Gortscbakof  semble  l'at- 
tendre de  moi,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  forme 
sous  laquelle  puisse  être  établi  un  bon  gou- 
vernement. Encore  moins  essaierai -je  de 
mettre  en  question  les  intentions  bienveil- 
lantes de  l'empereur  éclairé  qui  a  déjà,  dans 
un  court  espace  de  temps,  opéré  de  mer- 
veilleux cbangemons  dans  la  condition  légale 
de  ses  sujets  russes. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  désire, 
avec  l'empereur  de  Russie,  trouver  une  so- 
lution pratique  à  un  problème  très  difticile 
et  très  important. 

En  me  présentant  la  dépêche  du  prince 
Gortscbakof,  le  baron  de  Brunnow  m'a 
dit  :  <(  Le  cabinet  impérial  est  prêt  à  entrer 
en  échange  d'idées  sur  le  terrain  et  dans  les 
limites  des  traités  de  1815.  » 

Ainsi  le  gouvernement  de  sa  majesté  est 
invité  à  un  échange  d"idées  sur  la  base, 
du  traité  de  ISl,"),  en  vue  de  la  pacifica- 
tion et  de  la  tranquillité  permanente  de  la 
Pologne. 

Avant  de  faire  des  propositions  définies, 
il  est  essentiel  de  remarquer  qu'il  y  a  deux 
principes  dirigeans  sur  lesquels,  d'après 
le  gouvernement  de  sa  majesté ,  le  gou- 
vernement de  la  Pologne  devrait  reposer. 
L'  premier  principe,  c'est  rétablissement 
de  la  confiance  dans  le  gouvernement  de  la 
part  des  gouvernés. 

Lesvues  originelles  de  l'empereur  Alexan- 
dre 1""  ont  été  conservées  par  lord  Castle- 
reagh,  qtii ,  dans  une  longue  conversation, 
avait  appris  des  lèvres  munies  de  l'empereur 
le  plan  qu'il  avait  formé. 

Le  plan  de  l'empereur,  voici  comment 
lord  Castlcrcagh  le  résume  :  «  Retenir  la 
62 
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totaliti^  du  ilurlii^  de  Varsovie,  à  l'cxrpplioii 
d«i  la  pctili'  p:iriio  h  l'om-st  do  Kuliscli , 
qu'AliAHiuIn»  l*^'  se  proposiiil  do  donner  ^ 
la  Pnissi',  en  érij;ejuU  le  n^ste,  uvei"  les 
proviiifi's  polonaises  aulrefuis  di^nieinlm^cs, 
.•n  lin  royanin»'  sons  la  domination  de  la 
Russie,  avec  une  ailniinisiration  nalionalc 
conforme  aux  senliim-ns  du  peuple.  » 

Toute  la  force  de  ce  plan  consiste  dans 
ces  derniers  mots. 

Qne  le  pouvoir  soit  entre  les  mains  d'un 
seul  comme  dans  l'ancienne  monarchie  de 
la  France,  on  divisi"  entre  les  membres  d'un 
corps  aristocralitjuo  comme  dans  la  répu- 
blique de  Venise,  ou  bien  encore  qu'il  soit 
partajîi^  entre  le  souvi-rain,  une  cbambrc 
des  pairs  ol  une  assemblée  représent;ilive, 
comme  en  Aii-'Ieti-rre,  sa  (jualité  vitale,  c'est 
d'itre  «  une  administration  conforme  aux 
sentiniensdu  peu|>le.  » 

L'empereur  Alexandre  II,  en  parlant,  des 
institnlions  qu'il  a  données,  dit  :  «  Quant  :\ 
l'avenir,  il  déjiend  nécessairement  de  la  con- 
fiance avec  laquelle  ces  institutions  seront 
reçues  par  le  royaume.  » 

Cette  administration,  telle  que  la  projetait 
Alexandre  1",  et  cette  confiance,  toile  que 
l'attendait  Alexandre  II,  n'existent  malheu- 
reusement point  en  Poloj^nc. 

Le  second  principe  d'ordre  et  de  stabilité 
doit  être  la  suprématie  de  la  loi  sur  l'arbi- 
traire. Partout  où  cette  suprématie  existe, 
le  sujet  ou  le  citoyen  peut  jouir  de  sa  pro- 

firiété  ou  exercer  -^on  industrie  en  paix,  et 
a  sécurité  qu'il  éprouve  comme  individu 
doit  être  éprouvée  h  son  tour  par  le  gou- 
vernement sous  lequel  il  vit. 

Des  tumultes  partiels,  des  conspirations 
secrètes,  l'intervention  d'étrangers  cosmopo- 
lites, ne  sauraient  ébranler  le  solide  édifice 
que  constituerait  un  semblable  gouverne- 
ment. 

-  L'élément  de  stabilité  manque  à  la  Po- 
logne. La  liberté  religieuse,  garantie  par 
les  déclarations  solennelles  de  l'impi-ra- 
trice  Catherine,  et  la  liberté  politi(iuc, 
accordée  par  une  cbarte  de  l'empereur 
Alexandre]",  ont  été  abrogées  par  les  gou- 
vernemens  qui  leur  ont  succédé,  pour 
n'être  ressuscitées  qu'en  partie  sous  l'em- 
pereur actuel. 

Ce  n'est  point  chose  aisée  que  de  réta- 
blir la  confiance  qui  s'est  perdue  et  la 
paix  qui  de  toutes  parts  est  rompue  main- 
tenant. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  se  re- 
garderait comme  coupable  dune  grande 
présomption  s'il  exprimait  l'assurance  que 
de  vagues  déclarations  d'intentions  bien- 
veillantes, ou  mime  la  mise  à  exécution  de 
quelques  lois  sages,  pourraient  produire 
sur  l'esprit  des  Polonais  un  effet  suffisant 
pour  ramener  la  paix  et  l'obéissance. 

Dans  les  circonstances  présentes,  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  croit  qu'il  ne 
faut  adopter  rien  moins  que  le  projet  sui- 
vant de  mesures  comme  bases  de  la  paci- 
fication : 


I"  Amnistie  complète  et  pénér.ilc; 
'2"    Heprésenlation    nationale    avec    îles 
pouvoirs  8end)lal)les  ;"i  c<'ux  qui  sont  dé- 
terminés par  la  charte  du   l.'v'i?  novembre 
I8ir.; 

3*  Nomination  des  P(donais  aux  emplois 
ptiblics,  de  maniiM-o  i"!  former  une  admi- 
nistration nationale  et  distincte,  ayant  In 
coidiunce  du  pays; 

l"  lintièn;  et  parfaite  liberté  (l<!  con- 
science, abrogation  des  entraves  mises  au 
culti-  cathorupie; 

5°  Adoption  de  la  langue  jiolonaise  comme 
langue  olVicielle  dans  ladminisiralion  et  en 
maiière  judiciaire  aussi  bien  ((uedans  ren- 
seignement; 

(("  Ltablisseipent  d'un  système  de  recru- 
tement régulier  et  légal. 

Ces  six  points  pourraient  servir  d'indi- 
cation aux  mesures  qu'il  s'agirait  d'adopter 
apr.'s  délibération  calme  et  profonde. 

Mais  :l  est  difficile,  il  est  même  presque 
impossible  d'obtenir  la  conlianc  ■  et  la  tran- 
quillité nécessaires,  tant  ((ue  les  passions 
vont  de  jour  en  jour  augmentant,  que;  1rs 
haines  deviennent  mortelles,  et  (|ue  la  dé- 
termination de  vaincre  ou  de  périr  s'af- 
fermit avec  une  opiniâtreté  de  plus  en  plus 
grave. 

Vous  m'avez  envoyé,  milord,  un  extrait 
de  la  Gazette  de  Saii)t-l'élersbow(i,  en  date 
du  7/11)  mai.  Je  pourrais  à  mon  tour  vous 
expédier  des  extraits  em]>runtés  à  des  jour- 
naux de  Londres,  rendant  compte  d'atro- 
cit('s  également  horribles  commises  par  des 
agens  de  la  Hussie. 

11  n'appartient  pas  au  gouvernement  do 
sa  majesté  de  distinguer  ce  qu"il  y  a  de 
ri'el  ou  d'exagéré  dans  le  dire  des  parties 
hostiles. 

Plusieurs  des  allégations  de  l'une  et  l'au- 
tre partie  n'ont  probablement  pas  de  fonde- 
ment, mais  c[uelques-unes  sont  vraies  sans 
aucun  doute.  Comment  donc  espérer  de 
mener  à  bonne  fin  une  négociation  entre 
des  ennemis  si  exaspérés? 

Dans  une  guerre  ordinaire,  les  succès  des 
flottes  et  des  armées  qui  combattent  avec 
courage,  mais  sans  haine,  peuvent  être 
pesés  dans  une  négociation  qui  se  poursuit 
au  milieu  des  hostilités.  Une  île  de  plus  ou 
de  inoins  à  céder,  une  frontière  à  étendre 
plus  ou  moins,  voilà  ce  qui  sert  à  expri- 
mer la  valeur  de  la  dernière  victoire  ou 
de  la  dernière  conquête.  Mais  quand  il 
s'agit  d'obtenir  la  paix  civile,  d'engager  les 
populations  à  vivre  sous  la  puissance  de 
ceux  qu'elles  combattent  avec  ressentiment 
et  désespoir,  le  cas  est  différent. 

La  première  chose  h  faire  est  donc,  dans 
l'opinion  du  gouverfiemont  de  sa  majesté, 
d'établir  une  suspension  des  hostilités.  Cette 
suspension  pourrait  être  produite,  au  nom 
<!e  l'humanité,  par  une  proclamation  do 
l'empereur  de  Russie,  sans  dérogation  à 
sa  dignité.  Les  Polonais,  tout  naturelle- 
ment, n'auraient  droit  au  bénéfice  de  cet 
acte  que  si  eux-mêmes  ils  s'abstenaient  des 
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hostilités  cil  toute  maniôic  pendant  la  sus- 
HOiision. 

Uno  fois  la  truiiqiiilliti-  momentaiit''ment 
obleiuio,  il  faudrait  ciisnitc  roî'.sulter  les 
l)uiss;inccs(iiii  ont  siyné  le  traité  de  Vienne. 
La  Prusse,  l'I^panne,  la  Suède  et  le  Portu- 
•^al  devraient  être  intcrrocés  sur  ce  ((ui,  se- 
lon leur  avis,  donnerait  effet  au  traité  pour 
lequel  ces  puissances  étaient  parties  con- 
tractantes. 

Les  propositions  du  gouvernement  de  sa 
majesté  reviennent  donc  aux  trois  sui- 
vantes : 

1°  L'adoption  des  six  points  énumérés 
comme;  bases  de  néf^nciation; 

2°  Uno  suspension  d'armes  provisoire  à 
proclamer  par  l'empereur  de  Hussie; 

3'  Une  conférence  des  huit  puissances 
qui  ont  si-^né  le  traité  de  Vienne. 

Votre  excellence  voudra  bien  lire  cette 
dépêche  au  prince  Gortsciiakof,  et  lui  en 
donner  copie. 

RtSSELL. 

IX. 

I,E  COMTE  DE  REClIBEnC.  A  M.  I.E  COMTE  DE 
THt  \  ,  CHARGÉ  D'A1-FAI!\ES  d'AITIUCHE  A 
SAI.NT-I'ÉTEriSBOUIlG. 

Vienne  18  juin. 

Monsieur  le  comte,  ma  dépêche  du  l'2  avril 
dernier,  n"  I,  vous  chargeait  d'appeler,  sous 
la  l'orme  la  plus  amicale,  l'attention  du  ca- 
binet de  Saint-Pétcrsbi)uig  sur  les  dangers 
des  convulsions  périodiciues  qui  agitent  la 
Pologne,  et  sur  linfluence  fâcheuse  que  les 
troubles  de  ce  pays  exercent  dans  les  pro- 
vinces limitrophes  de  l'empire  d'Autriche. 
Nous  disions  que  le  gor.verncment  russe  lui- 
môme  reconnaîtrait  l'opportunité  d'aviser 
aux  moyens  de  mettre  un  terme  à  un  (Hat 
de  choses  aussi  regrettable,  en  replaçant  le 
royaume  de  Pologne  dans  les  conditions 
d'une  paix  durable. 

En  répondant  à  cette  communication  par 
ime  dépèche  adres<^ée  à  M.  de  Balabine, 
sous  la  date  du  li/'2t)  avril,  M.  le  prince 
Gortsciiakof  nous  a  fait  savoir  que  sa  ma- 
jesté l'empereur  Alexandre  comprenait  les 
préoccupations  qu'inspirent  au  cabinet  de 
de  \  ienne  les  déidorables  événcmens  qui 
se  passent  dans  le  voisinage  immédiat  de 
ses  frontières,  et  le  prix  qu'il  doit  attacher 
à  les  voir  cesser.  En  nous  as-urant  que 
rien  ne  saurait  dépasser,  sous  ce  rapport, 
la  sollicitude  de  son  auguste  maître,  M.  le 
vice-chancelier  nous  donnait  connaissance 
des  dépèches  qu'il  adressait  en  même  temps 
au  baron  de  lUidberg  et  au  baron  de  Binn- 
now,  en  réponse  à  des  rohimunications  fran- 
çaises et  anglaises,  remises  simidtanément 
avec  les  nôtres  et  contenant  des  conditions 
analogues.  M.  le  prince  Gortsciiakof  nous 
désignait  ces  deux  pièces,  et  surtout  la  der- 
nière, comme  renfermant  d'amples  détails 
sur  les  vues  do  sa  cour  qui  s'y  trouvaient 
consignées  avec  tous  les  dévcloppcmcns  com- 
portés par  la  question. 


Nous  avons  été  ainsi  naturellement  aiue- 
nés  à  examiner,  d'accord  avec  les  cabinets 
de  Londies  et  de  l'aris,  les  déclarations  de 
la  cour  de  Russie.  Elles  nous  ont  paru  ré- 
pondre à  ce  que  nous  attendions  de  la 
sagi'sse  et  des  intentions  libérales  de  l'eiii- 
pereur  Alexandre.  Le  cabinet  de  Saint-P^- 
tersbovirg  semblait,  en  effet,  témoigner  lui- 
même  du  désir  de  procéder  :\  un  échange 
d'idées  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but  commun  de  nos  vœux. 
L'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne se  trouvaient  dmic  invitées  en  quel- 
que sorte  à  formuler  lem's  vues  d'une  ma- 
nière plus  précise,  et  à  s'en  expliquer  ami- 
calement avec  le  gouvernement  russe. 

Animés  de  l'esprit  de  conciliation  qui  a 
présidé  à  notre  première  démarche,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  suivre  la  voie  qui  nous 
était  indiquée.  Nous  avons,  en  conséquence, 
recherché  les  conditions  auxquelles,  selon 
nous,  la  tranquillité  et  la  p.iix  pouvaientêtrc 
rendues  au  royaume  de  Polojîue,  et  nous 
sommes  arrivés  à  résumer  ces  conditions 
dans  les  six  points  suivans,  que  nous  re- 
commandons à  la  considération  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  : 

1"  Amnistie  complète  et  générale; 

2"  Ueprésentation  nationale,  participant 
à  la  législation  du  pays  et  possédant  des 
moyens  de  contrôle  efficace  ; 

.'{"  Polonais  nommés  aux  fonctions  publi- 
ques, de  manière  à  former  une  adrninistra- 
tion  distincte,  nationale  et  inspirant  de  la 
confiance  au  pays; 

i"  Liberté  de  conscience  pleine  et  entière, 
et  suppression  des  restrictions  apportées  à 
l'exercice  du  culte  catholique; 

."i"  Usage  exclusif  de  la  langue  polo- 
naise comme  langue  officielle  de  l'admi- 
nistration ,  de  la  justice  et  de  l'enseigne- 
ment j 

()"  Établissement  d'un  système  de  recru- 
tement régulier  et  légal. 

Plusieurs  des  dispositions  de  ce  pro- 
gramme font  déjà  partie  du  plan  de  con- 
duite que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
s'er-t  tracé;  d'autres  contiennent  des  avan- 
tages qu'il  a  promis  ou  laissé  espérer; 
aucune,  enfin,  ne  dépasse  la  mesure  de 
ce  qu'ont  stipulé  les  traités  en  faveur  des 
Polonais. 

Nous  aimons  donc  à  nous  persuader 
que  ces  propositions  seront  accueillies  par 
la  cour  de  Russie  comme  des  bases  pou- 
vant servir  de  point  de  départ  à  cet  échange 
d'idées  auquel  elle  s'est  montrée  disposée. 

A  en  juger  par  un  passage  de  la  di'pft- 
che  du  prince  Gortschakof  au  baron  de 
Brunnow,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
semble  admettre  rinti'rèt  qu'auraient  tou- 
tes les  puissances  signataires  de  l'acte  g' - 
iK'ral  du  congrès  de  \  ienne  à  participer  à 
des  délibérations  concernant  le  payo  dési- 
gné dans  cet  acte  sous  le  nom  de  duché  de 
Varsovie. 

Nous  n'aurions  point  d'objection  ,  pour 
notre  part,  contre  une  pareille  forme  de 
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n^^rialions,  Pt  nous  serions  prM  à  iir- 
coptor  des  pourparlers  ou  îles  ronféreiires 
entre  les  huit  pui•^^ilnr^■s  si^natiiin-s  »!e 
l'acte  ;:«'ni^ral  du  (•oii(;ri"'s  île  Vienne,  ^i 
la  Hussie  en  reconnaît  l'opportunitt^  alln 
do  discuter  le  dévoloppeinenl  ei  l'applica- 
tion du  programme  que  nous  avons  formulé 
plus  liant. 

Loixiuc  nous  vous  adressions,  nioii- 
sicnr  le  comte,  notre  dépcclie  du  11'  aviil, 
nous  nous  aflligions  des  cllels  iriine  lutte 
sanglante  dont  lo  contrc-conp  se  faisait 
sentir  sur  le  territoire  autricliien,  et  qui 
devenait  ainsi  une  source  de  calamités 
pour  les  sujets  de  Tempeieur,  notre  au- 
guste niallro. 

Nous  éprouvons  une  vive  douleur  de  la 
prolongation  de  semMables  conflits.  Guidés 
par  des  considérations  d"liuniauité ,  non 
moins  que  par  les  intérêts  spériaux  de 
l'Autriilie,  nous  formons  dis  vœux  sin- 
cères pour  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment russe  et  les  efforts  concilians  des 
puissances  qui  "lui  offrent  leui-  concours 
parviennent  à  arrêter  une  déplorable  effu- 
sion de  sang.  Nous  aimons  h  croire  que  les 
sentimeus  généreux  de  renipercur  Alexan- 
dre aideront  puissamment  à  atteindre  ce 
résultat,  qui,  s'il  pouvait  être  obtenu,  fa- 
ciliterait beaucoup  la  tàclic  des  cabinets 
dans  les  confiTences. 

.Nous  serons  heureux  que  la  résolution  à 
laquelle  s'arrêtera  la  cour  dellussie  soit  en 
harmonie  avec  les  grands  intérêts  que  de 
puissans  motifs  nous  ont  porté  à  recom- 
mander à  sa  sollicitude  éclairée. 

En  faisant  entrer  une  question  aussi  épi- 
neuse que  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
dans  la  voie  d'une  discussion  amiable,  on  lui 
préparera  une  solution  à  la  fois  pacifique  et 
digne  des  sentimens  dont  s'inspirent  les 
cabinets. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte, 
donner  lecture  de  cette  dépêche  à  M.  le 
prince  Gortschakof,  et  je  vous  autorise 
même  à  lui  en  laisser  copie. 

RECHBF.RG. 


LE    PRINCE     C0r.TSr.H\K0F   A    M.    I.E     BAn0\    DK 
ECDBKr.G,  A  PARIS. 

Saint-Pétersbourg  1«V13  juillet  ÏSOU. 

Monsieur  le  baron,  j'ai  reçu  de  M.  le  duc 
de  Montebello  communication  de  la  dépê- 
che ci-jointe  en  copie  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France. 

Nous  avions  apprécié  les  sentimens  qui 
avaient  porté  le  gouvernement  de  sa  majesté 
l'cmperour  des  Français  à  nous  faire  par- 
venir ses  vœux  en  faveur  d'un  prompt  apai- 
sement des  troubles  qui  agitent  le  royaume 
de  Pologne.  Nous  nous  félicitons  de  voir 
que  le  cabinet  des  Tuileries  rend  égale- 
ment justire  à  la  pensée  dont  nous  nous 
sommes  inspiré  en  répondant  à  sa  pre- 
mière démarche. 


Cette  pensée,  monsieur  lebaiou,  ne  par- 
tait pas  M  uleini'iit  du  désir  t\r  sMisfaire 
!\  un  viru  qui  nous  était  e\p!iiu(''  sous  lu 
forme  la  plus  auiirale,  elle  nous  l't.iit,  en 
outre,  dictée  pal'  le  seniiineut  de  la  soli- 
darité morale  qui  existe  cntrr  les  grandes 
puissances,  en  fac(>  de  l'aclion  de  plus  en 
plus  évidente  des  élémens  révolutionnaires 
de  tous  les  pays,  cpii  se  coiicenln"  aujour- 
d'hui dans  le  royaunir  de  l'ologiK!  el  con- 
siitue  le  caractère  europi''en  de  la  (pii'stion. 

Nous  devions  d'autant  plus  lixer  sur  cet 
objet  l'attention  du  gouveriieinent  de  l'rm- 
prrcur  Napoléon,  (pie  lun  des  priiu  ipaux 
fin  ers  de  celte  agitatiiiP  si-  trouve  h  Paris 
même.  L'i-migration  polonaise,  prolitant 
de  ses  relations  sociales,  y  a  organisé  une 
vaste  couspiraiion,  destiné'e  d'un  côté  à. 
égarer  l'opinion  publique  en  France  par  un 
système  de  dilTamation  et  de  calomnies 
sans  exemplt\  de  l'autre  à  alimenter  les 
desordres  dans  le  royaume,  soit  i)ar  des 
secours  mati'iiels,  soit  par  la  terreur  d'un 
comité  occulte,  soit  surtout  eu  propageant 
la  convirtion  d'une  intervention  active  du 
dehors  en  faveur  des  aspirations  les  plus 
insensi'es  de  l'insurrection. 

Ceit(;  influence  est  aujourd'hui  la  prin- 
cipale source  d'une  agitation  fyn,  sans  elle, 
se  serait  éteinte  sous  l'action  des  lois 
devant  l'indifférence  ou  la  n'-pulsion  des 
masses.  C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher 
la  cause  morale  qui  tend  à  prolonger  le 
pi'-nihle  l'tat  de  clioses  dont,  comme  nous, 
le  gouvernement  français  apiielle  de  ses 
vœux  la  prompte  cessation  au  nom  de  la 
paix  et  de  l'humanité.  Nous  aimons  à  croire 
qu'il  ne  permettra  pas  qu'on  fasse  abus  de 
son  nom  au  profit  de  la  révolution  en  Po- 
logne et  en  Kurope. 

Ces  considérations,  monsieur  le  baron, 
déterminent  le  caractère  de  l'invitation  que 
nous  avons  adressée  au  cabinet  des  Tuile- 
lies;  elles  déliiiissent  également  l'objet  et 
la  portée  de  l'échange  d'idées  auquel  nous 
l'avons  convié.  Lorsque  l'ordre  est  grave- 
ment troublé  dans  un  pays,  les  états  voi- 
sins ne  sauraient  y  rester  indifférens;  les 
autres  puissances  peuvent,  sans  aucun 
doute,  s'y  intéresser  en  vue  de  la  sécurité 
générale.  Mais  un  droit  positif  à  cet  égard 
ne  saurait  se  fonder  que  sur  les  stipula- 
tions des  traités  existans.  C'est  pourquoi 
nous  devons  exclure  même  d'un  échange 
d'idées  amical,  que  nous  sommes  disposés 
à  poursuivre,  toute  allusion  à  des  parties 
de  l'empire  russe  auxquelles  no  s'applique 
aucune  stipulation  particulière  d'un  acte 
international  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Polo- 
gne, M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  entré  dans  nos  vues  en  nous  communi- 
quant ses  idées  sur  les  moyens  qui ,  à  son 
avis,  pourraient  amener  la  pacification  du 
pays.  Nous  constatons  avec  satisfaction  que 
ces  idées  sont  dans  la  direction  des  inten- 
tions de  sa  majesté  l'empereur,  telles  que 
je  les  ai  exposées    dans  ma  dépêche  du 
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14/'2G  avril  adressée  à  M.  le  baron  de  Brun- 
now  et  dont  voire  excellriicc  a  clé  cliarj^ée 
(le  riMiiottre  une  copie  à  M.  Drouyn  de 
Lluiys. 

M.  le  ministre  des  alTaires  ('trangi''res  de 
France  reconnaît  lui-même  que  plusieurs 
de  CCS  mesures  fout  partie  du  plan  (jue 
notre  aufiuste  maître  s'est  tracé.  J'ajoute- 
rai que  la  plupart  se  trouvriit  dt'jù  du  di'-- 
crétées  par  les  ordres  de  l'empereur  ou 
préparées  par  les  développemens  .  ulti'- 
ricurs  que  sa  majesté  s'est  réservés  et  dont 
la  pensée  a  été  nettement  indiquée. 

Je  dois  néanmoins  r.ippcler  que  l'expé- 
rience a  démontré  jusqu'à  l'évidence  com- 
bien il  serait  illusoire  de  compter  sur  l'illi- 
cacité  de  ces  combinaisons  pour  paciticr 
moralement  le  royaume  de  Polo;;iie,  avant 
que  l'ordre  matériel  et  le  respect  de  l'au- 
torité aii'ut  été  rétablis. 

Aussi  longtemps  que  dureront  les  d.;sor- 
dres  actuels,  au-si  longtemps  surtout  que 
subsistera  l'c-poir  d'une  intervention  du 
debors,  qui  est  le  plus  puissant  mobile  de 
l'insurrection,  cette  situation  aura  inévi- 
tablement pour  effet,  d'une  part,  d'entraver 
sérieusement  l'apidication  de  toutes  les 
mesiu-es  prise'^  par  le  gouvernement  impé- 
rial,  et,  d'autre  part,  de  les  faire  rejeter 
jiar  les  insurgés  polonais,  lors  même  q  l'el- 
Jcs  recevraient  toute  l'extension  indi(|uée 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  (^e  ne  sont  certainement  pas  les 
nuances  plus  ou  moins  prononcées  que  les 
six  articles  mentionnés  dans  la  dépêche  de 
M.  Drouyn  de  Lbuys  apportent  dans  l'am- 
nistie, l'autonomie  administrative  et  la 
représenti.tion  nationale  di'jà  introduites 
en  partie  dans  le  royaume,  qui  feront  tom- 
ber les  armes  des  maii.s  des  insurgés. 
Ils  y  v.-rront  plutôt  un  pas  de  plus  vers  le 
but  constant  de  leurs  espérances  et  de  leiu-s 
<!lTorts,  qui  est  d'amener  les  sympatbies 
qu'en  leur  témoigne  au  dehors  aune  inter- 
vention active  en  faveur  de  leurs  as|)ira- 
lions  les  plus  exagérées.  Ils  y  verront,  i)ar 
ronsé(iiient,  un  encouragement  à  persévé- 
rer dans  leur  attitude  actuellu.  La  conclu- 
sion qu'ils  en  tireront  serait  diamétrale- 
ment contraire  au  résultat  qu'un  se  propose, 
lillc  tendrait  à  prolonger  et  à  envenimer 
la  situation  pénible  à  laf|uelle  la  sollici- 
tude du  gouvernement  français,  comme 
celle  du  cabinet  impérial,  aspire  à  mettre 
promptement  un  terme.. 

Nous  trouvons,  en  outre,  dans  la  dépêche 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  deux  autres  idées  : 
celle  d'une  pacification  provisoire  fondé(! 
sur  le  niainli<Mi  du  staiu  quo  militaire,  et 
celle  d'une  conférence  des  huit  puissances 
signataires  de  l'acte  général  de  Vienne  du 
*27  mai/'.!  juin  1815. 

Quant  à  la  première,  quelque  ardent  que 
soit  notre  d'-sir  de  voir  cesser,  l'effusion  du 
sang,  nous  avons  queUpie  peine  à  nous 
rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  pra- 
tique de  cette  combinaison.  Nous  croyons 
que  le   gouvernement  français  n'épHouve- 


rait  pas  moins  de  difliculté  que  nous  à 
préciser  le  caractère,  la  portée  et  le  mode 
d'c\écution  d'une  uéjjociation  (pnlconque 
ayant  pour  but  de  déterminer  nu  slatu  quo 
militaire  qui  ne  saurait  l'videmiHcnt  exis- 
ter entre  un  gouvernement  légalement  con- 
stitué, appuyé  sur  une  armée  régulière,  et 
un  comité  occulte  fondé  sur  le  terrorisme, 
procédant  par  des  crimes  et  servi  par  des 
l)andes  de  rebelles  dispersées  dans  les  fo- 
rêts. Kntre  de  semblables  élémens  il  n'y  a 
qu'une  transaction  qui  soit  compatible  avec 
les  nécessités  de  l'ordre,  la  dignité  de  l'em- 
pereur et  les  sentimcns  de  la  nation  et  de 
l'armée  russes,  c'est  la  soumission  des  in- 
surgés. Lorsqu"(!lle  aura  eu  lieu,  noire  au- 
guste maître  consultera  les  inspirations  de 
sa  clémence,  sans  autres  limites  que  les 
plus  stricts  devoirs  du  souverain.    " 

Quant  à  la  seconde  combinaison,  celle 
d'une  conférence,  nous  ne  conte-tons  nul- 
lement aux  puissances  signataires  de  l'acte 
t:t'-néral  de  'Vienne  du  27  mai/9  juin  1815 
le  droit  dinteipréter,  selon  leur  propre 
conviction,  les  termes  de  la  transaction  à 
la(!uelle  elles  ont  concouru. 

ilien  que  tout  ait  été  dit  sur  l'article  l" 
de  ce  traité  sans  amener  de  résultat  pra- 
tique ,  nous  sommes  toujours  disposé  à 
accueillir,  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  d'égards,  les  idées  qui  nous  seraient 
communiquées  dans  la  voie  ordinaire  des 
relatii)ns  diplomatiques. 

Mais  l'appel  d'une  conféremce  dépasse- 
rait de  beaucoup  les  bornes  de  ce  droit  d'in- 
terprétation. Une  pareille  réunion  ayant 
pour  objet  l'examen  de  questions  qui  se 
rattacheut  aux  détails  les  plus  intimes  de 
l'administration  intérieure  constituerait 
une  in.érence  directe  qu'une  grande  puis- 
sance pourrait  d'autant  moins  admettre 
qu'elle  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre 
lies  traités  e^stans.  Bien  loin,  dès  lors,  de 
pouvoir  contribuer  au  but  de  pacification 
que  l'on  se  propose,  elle  ne  ferait  que  ren- 
dre les  insurgés  plus  intraitables  et  le 
gouvernement  moins  respecté. 

La  marche  qui  a  été  suivie  en  1815  nous 
semble  indiquer  assez  clairement  la  nature 
fies  di'libérations  qui  peuvent  s'établir  sur 
des  questions  touchant,  d'un  coté,  à  un 
intérêt  général,  et,  de  l'autre,  à  des  détails 
administratifs  du  domaine  exclusif  des 
états  souverains  limitrophes.  A  cette  épo- 
que une  distinction  a  été  pratiquement 
établie  entre  ces  deux  catégories  d'intérêts. 
I>es  premiers  ont  fait  l'objet  de  négocia- 
tions séparées  de  la  part  des  cours  de 
lîussie,  d'Autriche  et  de  l'rus>e,  entre  les- 
quelles les  traditions  de  l'histoire,  un  con- 
tact pernuinent  et  un  voisinage  immédiat 
créaient  une  étroite  solidarité.  Tous  les  ar- 
rangemens  destinés  i  régler  l'administra- 
tion intérieure  et  les  rapports  nuituels  des 
territoires  polonais  placées,  lors  du  congrès 
de  Vienne,  sous  Imir  domination  respective, 
ont  été  consignés  dans  des  traités  séparés 
conclus   (tirei-tement  entre  ces  trois  cours 
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lo  'Il  ;i\ri!  i  iiuii  ISI.">.  Ils  ont  »'ti^  Mirr«"»«i- 
YointMjt  compK^ii's  par  uno  sitIo  de  con- 
vcnlioiis  spiV  iali's,  toiitos  les  fot«  que  les 
rirronstancfs  l'ont  o\ij;i^  I-es  prinrijics  p(^- 
ni^raiii  iiit'iitionui^s  dans  res  t^ailL^s  et  epii 
pouvaient  intori'sscr  rKuropc  ont  seuls  l'-ti.^ 
in»t*ii^s  dans  l'acte  du  <iin^;ri's  de  \  iiiino, 
reviHu,  le  '27  mai  0  juin,  de  la  sinnatiiro 
de  toutes  les  puissances  appck^es  à  y  fou- 
courir. 

Aujourd'hui  ces  principes  {;én(^rau\  ne 
sont  pas  en  (piostion;  mais  les  dtHails  ad- 
ministratifs ol  les  ananp-mens  iutt^rieurs 
fiuirniraient  utilenu-nt  nialit're  ;i  dis  I)imii- 
parlers  entre  les  trois  cours,  alin  de  mettre 
la  position  respective  de  leurs  possessions 
polonaises,  auxquelles  s'i'tendent  les  stipu- 
lations des  traités  de  t8ir>,  en  li;U'monie 
avec  li'S  nécessités  présentes  et  li  s  jirofir^s 
du  temps.  L»  cabinet  impérial  se  déclare 
dus  aujiHud  luii  prùt  à  entrer  dans  une 
semldalile  entente  avec  les  cahinets  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Vous  ne  siiuriez  assez  le  répéter,  mon- 
sieur le  baron,  l'issue  de  la  douloureuse 
situation  qui  nous  préoccupe  non  moins 
que  sa  majesté  l'empereur  des  Français 
doit  Otre  cherchée,  d'une  paît  et  surtout, 
dans  les  vues  bienveillantes  rt  éclairées 
inspirées  à  notre  auiiuste  maître  par  la  sol- 
licitude que  sa  majesté  voue  au  biin-étrc 
du  royaume  do  Pologn».'  comme  à  celui  du 
reste  de  son  empire,  et,  d'autre  part,  dans 
l'action  solidaire  que  le^  grandes  puissan- 
ces exerceraient  moralement  afin  de  dé- 
concerter les  menées  du  parti  qui  aspire 
au  bouleversement  du  continent  européiMi. 

En  dehors  de  ces  élémens  indispensables 
d'une  solution  pratique,  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  malentendus  dangereux  pour  l'ave- 
nir du  royaume  de  Pologne  et  pour  la  paix 
générale,  ou  bien  les  coupables  manœuvres 
d'un  parti  prêt  à  sacrifier  le  repos  de  sa 
patrie  et  celui  do  l'Eur  pe  à  la  réalisation 
de  ses  projets  chimériques. 

Rien  ne  serait  plus  préjudiciable  h  l'œu- 
vre d'ordre  et  de  conciliation  (jui  appelle 
l'attention  d.  s  caVinets  qu'un  désaccord 
entre  eux;  rien  ne  sauvait  mieux  la  servir 
que  leur  entente. 

C'est  pourquoi  nous  avons  exprimé  an 
gouvernement  de  sa  majesté  l'empereur  des 
Français  le  désir  d'arriver  à  cette  entente 
par  des  explications  amicales.  Les  nuances 
qui  séparent  nos  mutuelles  appréciations 
ne  sont  pas  tellement  prononcées  que  nous 
devions  renoncer  à  cet  espoir.  Nous  nous 
plaisons  à  en  trouver  un  gage  de  plus  dans 
la  sagacité  avec  laquelle  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français  sait  apprécier  les  intérêts 
de  la  France  et  de  l'Europe,  non  moins  qi;e 
dans  la  confiance  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  témoigne  à 
l'égard  des  dispositions  révélées  par  tous 
les  act?s  du  règne  de  notre  auguste  maî- 
tre. 

Vous  voudrez  bjcn  donner  lecture  de  la 
présente  dépêche  à  M.  Drouyn  de  Lhuys, 


rt  en  laisser  une  copie  entre  les  mains  de 
sou  excellence. 

r.OIlTSC.IIAKOF. 


le    pniMi:  r.onTSciiVKur   a   m.   i.i    iimion  m 

UUIMNOW,    A  I.O.NDllKS. 

Saiiit-PitersbourK  le  I»'/l.'»  j"'"ct  186:J. 

Monsieur  le  baron,  lord  Napier  a  été 
rhargi'-  de  me  duniicr  Icciiu'c  et  cojiie  d(j 
la  di'péche  ci-ioinle  de  !\I.  le  i)riniipal  se- 
crétaiie  d'état  de  sa  majcté  britannique. 

Nous  voyons  avec  ]>l:iisir  que,  comme 
nous,  lord  Hiisscll  reconnaît  la  stériliti- 
d'une  controvrrs(;  ))rol()ng<'e  sur  la  siuiili- 
cation  de  l'article  l'"'  du  traité-  de  Menue, 
et  que,  comme  nous  aussi,  il  di'sire  placer 
la  ([ucstion  siu"  un  terrain  (pii  olliirait 
|)lus  de  chance  d'arriver  à  une  solution 
pratique. 

Avant  d'aborder  ce  terrain,  nous  croyons 
utile  d'édaircir  les  positions  respectives. 

Le  cabinet  inipé-rial  ailmet  en  principe 
le  droit  de  char|ue  puissance  signataire 
d'un  iraiti'  d'en  interpréter  le  sens  selon 
son  point  de  vue,  en  tant  du  moins  que 
cette  interpn'tation  reste  dans  les  limites 
du  sens  j)ossib!e  d'après  le  texte  mémo. 

Eu  vertu  de  ce  principe,  le  cabinet  im- 
périal ne  conteste  ce  droit  à  aucune  des 
luiit  i>uissances  qui  ont  concouru  à  l'acte 
général  de  Vienne  de  1X1.').  L'expérience  a, 
il  est  vrai,  di'monlré  que  l'exercice  de  ce 
droit  n'aboutit  à  aucun  résultut  pratique. 
Les  essais  déjà  faits  en  18!JI  n'ont  réussi 
qu'à  constater  des  divergmces  d'opinion. 

Néanmoins  ce  droit  existe.  11  se  renfer- 
medans  les  limites  que  je  viens  d'indiquer, 
et  ne  saurait  recevoir  une  plus  grande  ex- 
tension que  du  consentement  exprès  de  la 
partie  contractante  la  i)lus  directement 
inti'ressée. 

11  dépendait  donc  du  cabinet  impérii.l  de 
maintenir  la  stricto  application  de  ce  prin- 
cipe, en  présence  de  la  démarche  faite 
auprès  de  lui  dans  le  cotu-ant  du  mois 
d'avril  dernier  au  sujet  des  événemens 
du  royaume  de  Pologne. 

Si  en  réponse  à  cette  démarche  il  a  fait 
un  pas  de  plus,  c'est  uniquement  de  son 
plein  gré,  dans  des  vues  de  conciliation, 
et  pour  répondre  avec  courtoisie  à  une 
démarche  qui  portait  le  même  caractère. 

J'ajouterai  que  c'est  aussi  parce  que, 
dans  les  intentions  dont  sa  majesté  l'empe- 
reur est  animé  envers  ses  sujets  polonais, 
il  n'y  avait  aucun  motif  qui  pût  nous  en- 
gager à  écarter  la  lumière. 

Cette  pensée  a  été  parfaitement  définie 
par  votre  excellence,  lorsqu'elle, a  déclaré 
à  M.  le  principal  secrétaire  d'état  de  sa  ma- 
jesté britannique  que  lo  cabinet  impérial 
était  prêt  à  entrer  dans  un  échange  d'idées 
sur  la  base  et  dans  les  limites  des  traités 
de  181.-). 

Cefte  déclaration,  nous  la  maintenons  , 
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et  ma  dépùclic  du  jour  offrira  la  meilleure 
preuve  que  nous  persévérons  daus  les  mô- 
mes dispositions. 

Ayant  ainsi  rétabli  le  véritable  et  seul 
caractère  de  linvitation  que  nous  avons 
adressée  au  cabinet  anixlais,  nous  nous  per- 
mettrons, à  l'exemple  de  lord  Russell,  de 
de  faire  ])récéder  les  observations  que  noif^ 
avons  à  communiquer  à  sin  excellence  par 
quelques  réflexions  en  réponse  aux  ques- 
tions qu'il  a  abordées  et  posées. 

Le  principal  secrétaire  d'état  de  sa  ma- 
jesté i)ritan nique  dit  que  la  base  de  tout 
gouvcrneuieui  ust  la  confiauco  qu'il  insi)ire 
aux  gouvernés,  et  que  l'ascendant  de  la  loi 
sur  l'arbitraire  doit  être  le  fondement  de 
l'ordre  et  de  la  stabilité. 

No-.s  souscrivons,  à  priori,  à  ces  princi- 
pes. Nous  rappellerons  seulement  qu'ils 
ont  pour  corollaire  indispensable  le  respect 
de  Tautoiité.  La  confiance  qu'un  gouver- 
nement inspire  aux  gouvernés  ne  dépend 
pas  seulement  de  ses  bonnes  intentions, 
mais  aussi  de  la  conviction  qu'il  a  le  pou- 
voir de  les  réaliser. 

Si  lord  Russell  affirme  que  des  tumultes 
partiels,  des  cons))irations  secrètes  et  l'in- 
gérence d'étrangers  cosmopolites  n'ébran- 
leront pas  un  gouvernement  fondé  sur  la 
confiance  et  le  respect  des  lois,  il  reconnaî- 
tra aussi  qu'il  n'y  aurait  ni  confiance  ni 
légalité  possibles  si  ce  gouvernement  ad- 
mettait qu'une  fraction  du  pays  fut  induite 
à  cberclier  en  dehors  de  l'autorité  légi- 
timement constituée  ,  dans  la  rébellion 
armée  avec  l'îtppui  de  partis  hostiles  ou 
étrangers,  le  bien-être  et  la  prospérité 
qu'il  avouerait  ne  pas  pouvoir  réaliser 
sans  les  inspirations  du  dehors. 

Lord  Hussell  nous  signale  six  articles 
qu'il  considère  comme  de  nature  à  pré- 
parer la  pacification  du  royaume  de  Po- 
logne. 

En  nous  les  commtiniquant,  le  principal 
secrétaire  d'état  de  sa  majesté  britannique 
entre  partiillement  dans  h;  point  de  vue 
exposé  par  r.ia  dépêche  du  li  avril. 

C'est  un  échange  d'idées,  et  sous  cette 
forme  nous  u'avons  pas  d'objections  à  y 
faire. 

J'ai  clairement  indiqué,  dans  la  dépêche 
à  laquelle  je  me  réfère,  b's  germes  prati- 
ques posés  par  notre  auguste  m;iîtrc  et  les 
développemens  que  sa  p  'Usée  se  réservait 
d'y  donner  quand  sa  majesté  en  jugerait  le 
moment  venu. 

En  les  comparant  avec  ses  propres  idées, 
lord  lUissel!  se  convaincra  que  la  plupart 
des  mesures  qu'il  indique  sont  déjà  ou 
décrétées  ou  préparées  par  l'iniliaiive  de 
notre  auguste  maître. 

M.  le  principal  secrétaire  d'état  de  sa 
majesté  brituinique  énonce  l'espoir  que 
rado;iiiou  de  ces  me-ures  conduirait  à  une 
pacification  complète  et  permanente  du 
royaume  de  Pologne. 

Nous  ne  saurions  partager  cet  espoir  que 
sous   certaines   réserves.  A  notre  point  de 


vue,  toute  réorg;>nisation  du  royaume  doit 
être  précédée  du  rétablissement  de  l'ordre 
dans  le  pays.  Ce  résultat  est  subordonné  à 
une  condition  sur  laquelle  nous  avions  ap- 
pelé l'attention  du  gouvernement  de  sa  ma- 
jesté britannique,  et  (|ui  noii-si-ulement 
n'est  pas  remjjlie,  mais  n'est  pas  même 
abordi'e  dans  la  dépêche  de  lord  l'.usselh 
nous  voulons  parler  de  l'assistan -e  maté- 
rielle et  des  encouragemeus  moraux  que 
l'insurrection  puise  au  dehors. 

Nous  ignorons  d'après  quels  renseigne- 
nemcns  le  gouvernement  de  sa  majesté 
britannique  s'est  formé  un  jugement  sur 
l'état  des  choses  en  Pologne.  Nous  devons 
présumer  que  la  source  n'en  est  pas  impar- 
tiale. Nous  voyons,  en  effet,  lord  Hussell 
lui-même  établir  une  espèce  de  parité  eiitrc 
les  nouvelles  que  le  Journal  de  Saint- 
Pétersbourg  publie  d'après  des  données 
fournies  sous  le  contrôle  et  la  responsa- 
bilité des  agens  reconnus  du  gouverne- 
ment et  les  informations  de  tout  genre  que 
les  journaux  de  Londres  empruntent,  sans 
discernement  ni  g.irantie  aucune,  aux  pu- 
blications les  plus  suspectes  de  la  presse 
révolutionn;iirc  polonaise. 

La  confiance  qu'inspirent  ces  publica- 
tions a  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  des 
déclarations  qui,  malgré  les  démentis  for- 
mels que  les  événemens  leur  donnent 
journellement,  ont  coirtribué  à  fausser  l'o- 
pinion en  Angleterre. 

C'est  ainsi  que  se  sont  propagés,  à  l'é'gard 
des  braves  soldats  russes  qui  remplissent 
en  Pologne  un  pénible  devoir  avec  dévoue- 
ment et  abnégation,  des  calomnies  et  des 
outrages  que  toute  la  Russie  a  ressentis 
avec  une  profonde  indignation. 

Si  lord  Hussell  était  exactement  informé 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume  de  Po- 
logne, il  saurait  comme  nous  (|ue,  partout 
où  la  rébellion  armée  a  cherché  à  prendre 
un  corps,  à  se  donner  une  tête  visible, 
elle  a  été  écrasée.  Les  masses  y  sont 
riîstées  éirangères  :  la  population  rurale 
s'y  montre  même  hostile,  parce  que  les 
désordres  qui  font  vivre  les  agitateurs 
ruinent  les  classes  laborieuses.  L'insur- 
rection ne  se  soutient  que  par  un  terro- 
risme sans  précédent  dans  l'histoiie.  Les, 
bandes  se  recrutent  principalement  d'élé- 
mens  étrangers  au  pays;  elles  se  rassem- 
blent dans  les  bois,  et  se  dispersent  au 
premier  choc  pour  se  réunir  ailleurs.  Lors- 
qu'elles sont  serrées  de  trop  près,  elles  pas- 
sent la  frontière  pour  rentrer  dans. le  pays 
sur  un  autre  point. 

rolitiquemcnt,  c'est  une  mise  en  scène 
destinée  à  agir  sur  l'Europe.  Le  mot  d'ordre 
des  comités  directeurs  du  dehors  est  de 
maintenir  à  tout  prix  l'agitation,  afin  d'a- 
limenter les  déclamations  de  la  presse, 
d'abuser  l'opinion  publique  et  de  pes-r  sur 
les  gouvernemens,  en  fournissant  l'occasion 
et  le  prétexte  d'une  intervention  diploma- 
tique qui  amènerait  une  action  militaire. 
Tout  l'espoir  de  l'insurrection  armée  est 
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là;  cV*l  le  hut  nuquol  oUo  travaille  depuis 
son  ori):ini\ 

I>»ih1  Kiisscll  ri'comialtra  que  dans  retto 
situation  los  uiesnros  (|u*il  mous  nvoni- 
niîiiiilo  trtinveraienl  dilliiileinoiit  uni-  :iiipli- 
ratioi»  jjratiijuo.  I.:\  plupart,  je  le  ii'pi'-le, 
sont  d'j.\  d(Vrét<Vs;  l'i^at  du  p.iys  eu  a 
jusi|u';'i  pnSenl  paralysie  rcviVuliiiu.  Tant 
qui"  eet  état  sullsi'^t<•I•.l,  les  nn''nies  causes 
pivuluiront  les  unîmes  effets.  1^  présenee 
de  bandes  en  armes,  le  teriorisine  du 
C(unit«''  ci'utr.il  et  l'aiipai'Mue  d'une  pression 
directe  du  dehors  oteraient  d'ailleurs  à  ees 
niesuris  ropi>oriunité,.la  disîiiit»?  et  l'clllca- 
citL^  qu'on  avait  pu  so  promettre  do  leur 
adoption  spontanée. 

Nous  irons  plus  loin.  Lors  m^me  qu'elles 
pourraii-nt  être  mises  .\  exécution  avec 
tout.'  l'cxtensiou  que  leur  attribue  la  pensée 
du  prii;cip;\l  secrétaire  d'état  de  sa  majesté 
britannique,  elle  n'auraient  aucune  clianc  • 
d'atteindre  le  résultai  qu'il  a  en  vue,  celui 
de  paritief  le  pays. 

Si  lird  Hussell  suit  attentivement  les 
productions  de  la  presse  dévouée  aux  in- 
térêts de  la  rébellion  polonaise,  il  doit 
savoir  que  les  insurgés  ne  demandent  ni 
une  anuiistie,  ni  une  autonomie,  ni  une  re- 
présentation plus  ou  moins  complète.  L'in- 
dépendatice  absolue  du  royaume  ne  serait 
même  poe.r  eux  qu'un  échelon  pour  arriver 
au  but  final  de  leurs  aspirations.  Ce  but, 
c'est  la  domination  sur  des  provinces  où 
l'immense  majorité  est  russe  de  race  et  de 
croyance;  en  un  mot,  c'est  la  Pologne 
juxpi'aux  deux  mers,  qui  entraînerait  iné- 
vitablement la  revendication  des  provinces 
polonaises  appartenant  à  d'autres  puis- 
sances voisines. 

Nous  ne  voulons  porter  aucun  ju?;cment 
sur  ces  aspirations.  11  nous  suffit  de  con- 
stater qu'elles  existent,  et  que  les  insurgés 
polonais  ne  les  dissimulent  point.  Le  ré- 
suluxt  final  auquel  elles  aboutiraient  ne  sau- 
rait f'tre  douteux:  ce  serait  une  conflu;j;ra- 
tion  pénéralc,  que  viendraient  compliquer 
les  élémens  de  désordre  répandus  dans  tous 
les  pavs,  et  qui  cherchent  une  occasion 
favorable  pour  bouleverser  l'Iiurope. 

Nous  avons  trop  de  confiance  dans  la 
droiture  du  principal  secrétaire  d'état  de 
sa  majesté  britannique  pour  admettre  qu'il 
puisse  approuver  un  but  aussi  inconciliable 
avec  la  paix  et  l'équilibre  européen,  aux- 
quels sont  liés  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu'avec  le  maintien  des  traités 
de  1815,  qui  sont  la  seule  base  et  le  seul 
point  de  départ  de  la  démarche  qu'il  vient 
de  faire  auprès  de  nous. 

Lord  lîussoll  cite  un  passage,  rapporté 
par  lord  Castlereagh,  d'un  entretien  que 
cet  homme  d'état  eut  avec  l'empereur 
Alexandre  V  eu  1815,  et  qui  meutioniie  le 
plan  formé  par  ce  souverain  de  réunir  le 
duché  de  Varsovie  «  avec  les  provinces 
«  polonaises  anciennement  démembrées  en 
«(  un  royaume  sous  la  souveraineté  de  la 
«  Russie, avec  une  administration  nationale 


"  sympathique  aux  scntimons  du  peuple.  » 

(^et te  pensée  était  uiu»  disposition  paR- 
sanére  «h*  l'empereur  Alexanclre  I"",  et  que 
ce  siuv(>rain  n'a  pas  r^ali>i''e  lorsqu'il  a  pu 
peser  plus  milreuKMit  les  intérêts  di'  son 
enipiic.  Vax  tout  cas,  cette  question  doit 
reste,'  evclue  mênu>  tl'un  écliun^'o  d'idées 
renfermé  dans  les  limites  des  traités 
dr  181  r.. 

L'.t  seule  stipulition  de  ces  traités  qui  ait 
pu  faire  mettre  en  doute  que  l'empereur  de 
Hussie  possédiU  le  loyaume  de  Pologne  au 
mémo  titre  que  ses  autres  possessions,  la 
seule  qui  ait  pu  fiire  rattacher  ses  droits  à 
une  condition  quelconque  et  cpii  explique 
la  possibilité  d'un  éehangi,'  d'id^Mîs  avec  des 
cours  étrangères  siu'  ses  rapports  avec  cette 
partie  de  ses  domaines,  est  la  phrase 
vague  de  l'article  1"',  exprimant  : 

«  Que  l'empereur  de  Ilussie  se  réserve  de 
i(  donner  ;\  cet  état,  jouissant  d'une  admi- 
<i  nistration  distiiicti',  l'extension  intérieure 
H  qu'il  jugera  convenable.  ■. 

El  celle  exprimant  : 

«  Que  les  Pol mais  sujets  respectifs  des 
«  hautes  parties  contractantes  ontiendront 
»  un'  représentation  et  des  institutions 
«  nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'exis- 
<  tence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
(I  mens  auxquels  il  appartient  jugera  utile 
«  et  cor.venable  de  buir  accorder.  » 

Mais  l'histoire  de  cette  époque  n'est  pas 
assez  reculée  pour  qu'on  ait  perdu  la  mé- 
moire de  la  position  ([ue  la  Russie  occupait 
au  sortir  de  la  crise  européenne  terminée 
par  le  traité  de  Vienne.        , 

Dès  lors,  nous  ne  serions  pas  éloigné  de 
la  vérité  si  nous  affirmions  que  la  rédac- 
tion d(^  l'article  l'""  du  traité  de  Vienne  est 
émanée  de  Tinitiative  personnelle  de  sa 
majesté  l'empereur  Alexandre  1"'''.  L'entre- 
tien avec  loid  Castlereagh  cité  par  lord 
Hussell  en  est  un  indice  de  plus. 

D'après  ce  qui  précède,  M.  le  principal 
seciétuire  d'état  de  sa  majesté  britannique 
nous  dispensera  de  répondre  à  la  combi- 
naison dune  suspension  d'hostilités  :  elle 
ne  résisterait  pas  k  un  examen  sérieux  des 
conditions  nécessaires  pour  sa  mise  en 
pratique.  Si  l'on  voulait  définir  entre  qui 
elle  serait  négociée,  de  quelle  nature  serait 
\e. statu  quo  qu'elle  aurait  à  garantir,  et 
qui  veillerait  à  son  exécution,  on  s'aperce- 
vrait bientôt  que  les  prévisions  du  droit 
public  ne  sauraient  s'appliquer  à  une  si- 
tuation qui  en  est  la  vio'atiou  fiagrantc. 

Sa  majesté  l'empereur  doit  à  sa  fidèle 
armée ,  qui  lutte  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  à  la  majorité  paisible  des  Polonais, 
qui  souffrent  de.  ces  déplorables  agitations, 
à  la  Russie,  à  laquelle  elles  imposent  des 
sacrifices  pénibles,  de  prendre  des  mesures 
énerj;iques  pour  les  faire  cesser.  Si  dési- 
rable qu'il  soit  de  mettre  promptement  un 
terme  à  l'effusion  du  sang,  ce  but  ne  peut 
être  atteint  que  si  les  insurgés  mettent  bas 
les  armes  en  se  confiant  à  la  clémence  sou- 
veraine.  Toute   autre   combinaison  serait 


ANNUAini-     DES    I)El\    MONDES.  —  AIMM-NDICE. 


985 


incompatible  avec  la  dignité  de  notre  au- 
guste maître  et  avec  les  sentimens  de  la 
nation  russe. 

Klie  aboutirait  d'ailleurs  à  un  résultat 
diamétralement  opposé  à  celui  que  recom- 
mande lord  lUisscU. 

Quant  à  l'idée  d'une  conférence  des 
huit  puissances  signataires  du  traité  de 
Vienne,  qui  aurait  à  délibérer  sur  les  six 
articles  adoptés  comme  bases,  elle  nous 
présente  des  incnnvéniens  sérieux,  sans  que 
nous  puissions  en  déduire  aucune  utilité. 

Si  les  mesures  dont  il  s'agit  sont  sufli- 
santes  pour  la  pacification  du  pays,  une 
conférence  serait  sans  objet.  Si  ces  me- 
surer devaient  ùtre  soumises  à  des  délibi'- 
rations  ultérieures,  il  en  résulterait  une 
ingér>^nce  directe  des  puissances  étrangères 
dans  les  détails  les  plus  intimes  de  l'ad- 
mit.istration,  ingérence  qu'aucune  graiide 
puissance  ne  pourrait  admettre,  et  que 
certainement  l'Angleterre  n'accepterait  pas 
dans  ses  propres  affaires. 

Une  pareille  ingérence  ne  serait  ni  dans 
l'cspiit  ni  dans  la  lettre  des  traités  de 
Vienne,  sur  la  base  desquels  nous  avons 
convié  les  puissances  à  un  échange  d'idées 
amical.  Klle  aurait  pour  résultat  d'éloigner 
encore  davantage  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent, en  dépouillant  le  gouvernement  de 
son  prestige  et  de  son  autorité,  et  en  ac- 
croissant d'autant  i)lus  les  prétentions  et 
les  illusions  des  agitateurs  polonais. 

La  marche  qui  a  été  suivie  en  1S1.5  nous 
semble  indiquer  assez  clairement  la  nature 
des  délibc'rations  qui  peuvent  s'établir  sur 
des  questions  touchant  d'un  côté  à  l'intérêt 
général,  et  de  l'autre  à  des  d(;tails  admi- 
nistratifs du  domaine  exclusif  des  états 
souverains  limitrophes.  A  cette  époque, 
une  distinction  a  été  pratiquement  établie 
entre  ces  deux  catégories  d'intérêts  :  les 
premiers  ont  fait  l'objet  de  négociations 
séparées  de  la  part  des  cours  de  Hussie, 
d'Autriche  et  de  Prusse,  entre  lesquelles 
les  traditions  de  l'histoire,  un  contact  per- 
manent et  un  voisinage  immédiat  créaient 
urtc  étroite  solidarité.  Tous  les  arrange- 
mens  destinés  à  régler  l'administration 
intérieure  et  les  rap;)orts  nuituels  des  ter- 
ritoires polonais  placés,  lors  du  congrès  de 
Vienne,  sous  leur  domination  respective, 
ont  été  consignés  dans  di  s  traités  séparés 
conclus  directement  entre  ces  trois  cours, 
le  21  avriI/3  mai  1815.  Ils  ont  été  succes- 
sivement complétés  par  une  série  de  con- 
ventions spéciales  toutei  les  fois  que  les 
circonstances  l'ont  exigé.  Les  principes 
généraux  mentionnés  dans  ces  traités  et 
qui  pouvaient  intéresser  l'Iùirope  ont  seuls 
été  insérc'S  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
revêtu,  le  27  mai/O  juin,  de  la  signature  de 
toutes  les  puissances  appelées  à  y  concourir. 

Aujourd'hui  ces  principes  gi'méraux  ne 
sont  pas  en  ([uestion;  mais  les  détails  ad- 
ministratifs et  les  arrangemens  intérieurs 
fourniraient  utilement  matière  à  des  pour- 
parlers entre  les  trois  cours,  alin  de  mettre 


la  position  respective  de  leurs  possessions 
polonaises,  auxquelles  s'éiendeiit  les  sti- 
pulations des  traités  de  18!."j,  eu  harmo- 
nie avec  les  nécessit's  présentes  et  les 
progrès  du  temps.  Le  cabinet  impiTial  se 
(l(''clare,  dès  aujourd'hui,  prêt  à  entrer  dans 
une  s(.'mblable  entente  avec  les  cabinets  de 
\  icnne  et  de  Berlin. 

Dans  tous  les  cas,  le  rétablissement  de 
l'ordre  est  une  condition  indispensable, 
qui  doit  précéder  foute  a|iplication  sé- 
rie'ise  de-^  mesures  destinées  .à  la  (lacifi- 
cation  du  royaume. 

Cette  condition  di'peud  beaucoup  de  la 
n'-solution  des  grand' s  puissannis  de  ne 
point  se  prêter  aux  calculs  que  les  fauteurs 
de  l'insurrection  polonaise  fondent  ou  ac- 
créditent sur  un(!  intervention  active  en 
faveur  de  leurs  aspirations  exagérées. 

Un  langage  net  et  cati'gorique  de  la  part 
de  ces  puissances  contril)uerait  à  dissiper 
ces  illusions  et  à  déjouer  ces  calculs,  qui 
tendent  à  prolonger  le  désordre  et  l'exci- 
tation des  esprits. 

Ellt''s  accéléreraient  par  là  le  moment 
que  nous  appelons  de  nos  vœux,  celui  où 
l'apaisement  des  passions  et  le  retour  de 
l'ordre  matériel  permettront  à  notre  au- 
guste maître  de  travailler  à  la  pacification 
morale  du  pays,  en  mettant  k  exéciltion  les 
mesures  que  sa  majesté  maintient,  et  dans 
les  germes  déjà  posés,  et  dans  les  dévclop- 
pemens  qu'elle  a  fait  prc -sentir. 

Votre  excellence  voudra  bien  donner 
lecture  et  laisser  copie  de  la  présente  dé- 
pêche à  M.  le  principal  secrétaire  d'état  de 
sa  majesté  britannique. 

GonTSCHAKOF. 


l.i;    PRINCE    CORTSCHAKOr    A     ^\.    DK    BAT.ACIJiC, 

A  vieNnk. 
Saint-Pétersbourg  1«V13  juillet  1863. 

D'ordre  de  son  gouvernement ,  M.  le 
chargé  d'affaires  d'Autriche  m'a  donné 
lecture  et  laissé  copie  de  la  dépèche  ci- 
jointe  de  M.  le  comte  de  l'.ecbherg. 

Dès  le  début  des  troubles  du  royaume 
de  Polozne,  nous  avons  compris  le  juste 
intérêt  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique  devait 
prendre  à  des  faits  qui  se  passaient  dans 
son  voisinage  inuuédiat,  et  pouvaient  réagir 
sur  la  tranquillité  de  ses  provinces  polo- 
naises. Quoique  jusqu'à  présent  l'insur- 
rection ait  concentré  tous  ses  efforts  dans  le 
myaume,  et  que  ce  soient  plutôt  les  élé- 
uiens  de  dé-ordre  renfermés  dans  b's  pro- 
vinces limitrophes  appartenant  à  d'autres 
puissances  qui  ont  reflué  vers  ce  foyer 
d'incendie  et  y  ont  apporté  de  nouveaux 
alimens,  la  plus  simph;  prévoyance  suflisait 
pour  indiquer  que  ces  déplorables  événc- 
mcns  ne  pouvaient  recevoir  aucune  solution 
qui  n'intéressât  à  un  égal  degré  les  états 
voisins. 


^)S^^ 
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Ausa!  MiMis  sommes  -  DiMis  ompri-ss,!'  de 
ComitT  II"  r.»l)iiu-t  do  Vioiinc  h  uii  iVli:m;;r 
d'idtVs.  Non»  voyons  avec  mio  vivo  satis- 
farlioii  qu'il  no'  s'osl  pus  im^pris  sur  co 
d'^sir  d'iiuo  ontonto  ainiriilo  foiidiV"  sur  nos 
inti^n'^ts  communs  on  faro  dVvonluiilin's 
prt^vuos  par  los  faut  urs  ilo  rinsuri'ocdiin, 
«M  qui,  nialpo  io  voile  transparont  ilont  ils 
rouvivul  loiirs  moiu^os,  toiulont  h  dos  ron- 
soquonoos  qni  pourraioni  alTortor  nnalonu'iil 
l'intiVili"  miMuo  dos  i^ats  de  sa  inajosti^ 
iniptVialo  et  royale  apostolique. 

M.  I"  romto  île  Horldior;;  rronimande  h 
la  ronsidi?ration  du  caliiiirt  iinpi'-rial  r|uil- 
ques  mesures  qui,  à  sou  avi-;,  pourraioni 
amener  la  paeinoaliou  du  royaume  de  Po- 
lopne.  Son  e^ireUenoo  est  trop  au  courant 
de  ItHat  actuel  dos  choses  dans  ce  pays 
pour  que  j'aie  besoin  do  sisjnaler  ;\  son  at- 
tention que  plusieurs  d-  ci'<  mesures  exis- 
tent di^j;"»,  et  que  les  autres  renferment  des 
principes  pénôraux  qui  ne  sont  pas  con- 
traires, dans  leurs  traits  essentiels,  an\ 
d(Welopp.'m<>ns  que  n^tre  auguste  niait ;e 
s'est  ri^scrvé  de  donner  aux  institutions 
actuelles  du  riiyatuu:-,  lorsque  sa  jiiajcsté 
en  jugera  le  moment  venu. 

M,  le  ministre,  des  aiïaircs  étrangères 
d'Autriche  constate  d'ailleurs  lui-nu^mc 
que  la  plupart  de  ces  idées  rentrent  dans 
le  plan  que  S.  M.  l'empereur  s'est  tracé; 
mais  son  excellence  reconnaîtra  sans  doute 
aussi  qu'elles  ne  sauraient  Ctrc  appli- 
quéos  avec  quelque  chance  de  succès  avant 
que  l'ordre  matériel  ne  soit  rétabli.  M.  le 
comte  de  Rcrhberg  comprendra  certaine- 
ment qu'aussi  lon^t^mps  que  cette  condi- 
tion indispensable  à  l'action  salutaire  du 
gouvernement  n'aura  pas  été  remplie, 
t');itc  tentative  d'organisation  du  royaume 
échouera,  d'une  part,  devant  les  mêmes 
obstacles  que  les  désordres  actuels  y  ont 
opposés  jusqu'ici,  et,  d'autre  part,  devant 
rcncouragemcnt  moral  que  l'espoir  d'ur.e 
intervention  aciive  du  dehors  doit  néces- 
sairement apporter  aux  aspirations  les  plus 
insensées  di  l'insurrection. 

Il  dépend  beaucoup  des  grandes  puis- 
sances de  dissiper  ces  illusions,  de  déjouer 
ces  calculs  et  d'accélérer  le  tM-nic  de  cette 
situation,  en  prenant  en  s' rieuse  considé- 
ration ce  côté  essentiel  de  la  question,  qui 
en  constitue,  à  notre  avis,  le  danger  euro- 
péen. 

Nous  serons  toujours  disposé  à  érlian- 
2-;r  nos  idées  sur  cet  objet  avec  chacune 
d'elles  dans  la  voie  de  nos  rapports  diplo- 
matiques et  avec  le  désir  sincè/c  d'arriver 
à  une  entente. 

Quant  à  des  délibérations  en  conférence, 
auxquelles  participeraient  toutes  les  puis- 
sances signataires  de  l'acte  général  de 
Vienne  du  27  mai/9  juin  1815,  nous  ne 
méconnaissons  pas  l'intérêt  que  ces  puis- 
sances doivent  prendre  à  la  situation  ac- 
tuelle de  ce  pays,  eu  tant  qu'elle  peut 
troubler  le  repos  général  et  l'équilibre 
fondé  nir  le  traité  auquel  elles  ont  con- 


ouru.  Nous  ne  leur  contestons  pas  1(<  droit 
d'interpréter  l(>  sous  do  col  aclo  selon  leurs 
propres  vues,  mais  nous  no  saurions  ro- 
connnltre  ni  l'opportunit '•  ni  l'uliliié  pra- 
tique de  soumettre  à  leurs  délibérations 
des  questions  cpii  se  ratlaclioraiiMit  aux 
détails  los  plus  intimes  de  l'administrati m 
du  royaume. 

Aucuno  grand  '  i)uissance  ne  pourrait  ac- 
cepter colle  ing''r(<nc(>  directe  dans  ses  nf- 
faiivs  intérieures.  Klle  n'est  d'ailleurs  ni 
dans  l'esiirit  ni  dans  la  lettre  dos  traités 
existans,  et  no  forait  mémo  (pie  rooulor  le 
but  do  pai-iiiraiion  auquoi  tondent  les  vu'ux 
et  los  l'Iïiirts  des  puissances,  en  accroissant 
les  prétentions  des  agitateurs  polonais  do  ^ 
tout  ce  (prelle  enlèverait  de  prestige  à  l'an-  ' 
torité  souveraine. 

M.  le  comte  de  Hechbi'rg  ,  eu  subordon- 
nant son  adhésion  éventuelle  à  une  pareille 
combinaison,  au  consentement  préalable  dti 
cabinet  impérial,  a  pro'isenti  lui-même,  avec 
un  sentiment  d'écpiilé  ((ue  notre  auguste 
maître  a  pleiiu'inent  api)récii'',  l'imiiossibi- 
lité  où  nous  serions  de  radmeltre.  Nous 
nous  plaisons  à  roronn.iîlre  dans  cette  ré- 
s'-rve  une  nouvelle  preuve  des  dispositioiys 
amicales  du  cabinet  de  Vienne  et  nu  témoi- 
gnage de  la  justesse  avec  laquelle  M.  li- 
comlt-  de  Reriiberg  apprécie  la  situation. 

La  marche  (jui  a  été  suivie  en  ISI")  nous 
semble  indi'pier  assez  clairement  la  iiature 
des  délibérations  qui  peuvent  r.'établir  sur 
des  questions  touchant  d'un  côté  à  un  intérêt 
général,  et  de  l'autre  à  des  détails  adminis- 
tratifs du  domaine  exclusif  des  états  souve- 
rains limitrophes.  A  cette  époque,  une  dis- 
tinction a  été  pratiquement  éta'.ilie  entre 
ces  d  -ux  catégories  d'intérêts.  Les  premiers 
ont  fait  l'objet  de  négociations  séparées  de 
la  part  des  cours  de  Russie,  d'Autriche  et 
de  Prusse,  entre  lesquelles  les  traditions  de 
riiistnire,  un  contact  permanent  et  un  voi- 
sinage immédiat  créaient  une  étroite  soli- 
dariTé.  Tous  ]q%  arrangemens  destin's  à 
régler  l'administration  intérieure  et  les  rap- 
ports mutuels  des  territoires  polonais  placés, 
lors  du  congrès  devienne,  sous  leur  domi- 
nation respective,  ont  été  consignés  dans 
destraités  séparés,  conclus  dirertemententre 
ces  trois  cours  le  21  avril/.3  mai  1S15. 

Ils  ont  été  successivement  complétés  par 
une  série  de  conventions  spéciales  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'ont  exigé. 
Les  principes  généraux  mentionnés  dans  ces 
traités  et  cpii  pouvaient  inti-rcsser  l'Europe, 
ont  seuls  été  insérés  dans  l'acte  du  congrès 
de  Vienne,  revêtu,  le  '27  nini/9  juin,  de  la 
signature  de  toutes  les  puissances  appelées 
à  y  concourir. 

"Aujourd'hui  ces  principes  généraux  ne 
sont  pas  en  question  ;  mais  les  détails  ad- 
ministratifs et  les  arrangemens  intérieurs 
fourniraient  utilement  matière  à  des  pour- 
parlers entre  les  trois  cours,  afin  de  mettre 
la  position  respective  de  leurs  possessions 
polonaises,  auxquelles  s'étendent  les  stipu- 
lations des  traités  de    1815,  en  harmonie 
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avec  les  nécessités  présentes  et  les  i)i'op:rès 
du  temps.  Le  cabinet  impérial  se  déclare 
dés  aujourd'hui  prêt  à  entrer  dans  une 
semblable  entente  avec  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Notre  auguste  maître  a  trop  de  confiance 
dans  les  sentinn-ns  et  les  vm-s  conciliantes 
de  sa  majesté  l'empereur  (i'Antriclii'  pour 
ne  pas  être  persuadé  qu'une  entente  sur 
ces  bases  conduirait  ;\  des  n'suliats  éj^ale- 
ment  satisfaisans  pour  les  intr^réts  mutud-i 
des  trois  cours,  la  prospérité  de  leurs  sujets 
polonais  et  les  considi''rations  fi;i'nérales  ((ui 
rattachent  ce^  questions  au  rejjos  et  à  l'équi- 
libre de  l'Kurope. 

Veuillez  donner  lecture  de  la  présente 
dépêche  à  M.  le  mini^tre  des  aiïaires  étran- 
gères d'Aiiti'iche,  et  eu  laisser  une  copie 
entre  les  mains  de  son  excellence. 

GonrscuAKOF. 


I.E  MIMSTHE  Di:S  AFKAinKS   KTRWCKRF.S  A  M.  LE 
DIX  DE  MONTEBKI.LO,   A   SAINT-PÉTKRSBOLUG. 

Paris  le  3  août  18G3. 

Monsieur  le  duc,  lorsque  le  gouverne- 
ment de  l'empereur,  d'aceord  avec  les  ca- 
binets de  Londres  et  de  Menuf,  a  résolu 
d'adresser  ses  communications  du  10  avril 
et  du  17  juin  à  la  cour  de  Russie,  il  était 
guidé  par  des  considérations  d'intérêt  gi'-- 
néral  et  d'humanité  que  nous  avons  expo- 
sées avec  une  entière  franchise.  11  avait 
pour  but  d'amener  cette  puissance  à  recher- 
cher les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité 
sur  des  fond"mens  durables,  et  de  préve- 
nir le  retour  de  perturbations  t(ui  n'ont  ja- 
mais éclaté  sans  porter  le  trouble  dans  tous 
les  esprits  en  Europe  et  s:ins  mettre  la  paix 
en  péril.  Le  gouvernement  russe  avait  d'a- 
bord seinblé  reconnaître  la  lé?;itimité  de 
nos  observations.  Il  nous  avait,  en  quel- 
que sorte,  invités  à  lui  présenter  nos  vues, 
et  nous  devions  le  croire  disposé  à  accepter 
les  délibérations  que  nous  jugions  opportun 
d'ouvrir. 

Cette  situation  nous  étant  commune  avec 
les  cours  d'Angleterre  et  d'Autriche,  nous 
avons  arrêté  de  concert  les  bases  qui  pou- 
vaient servir  de  point  de  départ  pour  les 
négociations,  et  le  programme;  sur  lequel 
nous  nous  sommes  entendus,  confoinif!  aux 
principes  les  plus  élémentaires  de  réquité, 
offre  un  témoignage  éclatant  d(!  modération. 

Aussi  avons-nous  vu,  avec  autant  de  sur- 
prise que  de  regret,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  modiliant  son  attitude  pre- 
mière, décliner  formellement  nos  ouvertures 
et  y  substituer  des  propositions  inadmis- 
sibles. 

Quel  est,  en  elTet,  son  langage  dans  les 
communications  par  lesquelles  il  a  n'pondu 
aux  démarches  simultanées  des  (rois  i)uis- 
sanc(>s? 

Suivant  M.  le  prince  Gorlschakof,  l'état 
de    lu  Pologne   n'est   que   la   conséfiucnco 


j  d'excitations  du  dehors,  sans  lesquelles  l'a- 
gitation se  serait  éteinte  sous  l'action  des 
lois,  devant  l'indifférence  et  la  répulsion 
des  masses.  C'est  uniquement  ce  caractère 
révolutionnaire  qui  donne  à  la  question  un 
intérêt  europi'en  et  qui  d'termine  l'objet 
de  l'échange  d'idées  auquel  la  lîussie  con- 
sentait h  se  prêter.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pét  Tshourg  déclare  que  les  six  iioints  in- 
diqués comme  renfermant  le  germe  de 
résolutions  propres  à  pacifier  la  Pologne 
n'ont  rien  de  contraire  aux  intentions  de 
sa  majesté  l'empereur  Alexandre  envers  les 
Polonais;  mais  il  exige,  avant  d'en  tenir 
compte,  que  l'ordre  matériel  et  le  respect 
de  l'autorité  aient  été  rétablis.  Une  suspen- 
sion d'armes  serait  impraticable.  La  seule 
transaction  ([ui  soit  compatible!  avec  la  di- 
gnité de  la  cour  de  Ilussie  comme  avec  les 
sentimens  de  la  nation  et  d(!  l'armée,  c'est 
la  soumission  préalable  des  Polonais.  Le 
gouvernement  russe  ne  conteste  point  aux 
signataires  du  traité  de  Vienne  le  droit  d'en 
interpréter  les  termes  suivant  leur  propre 
conviction;  niai^tout  ai''tédit  surces  clauses 
sans  amener  de  résultat  pratique,  et  la 
réunion  d'une  conférence  dépasserait  de 
beaucoup  les  bornes  du  droit  d'interpréta- 
tion. La  marche  à  adopter  est  indiqu^'e  par 
celle  qui  a  été  suivie  dans  les  négociations 
de  Vienne.  Les  principes  généraux  intéres- 
sant l'Europe  ont  seuls  été  insérés  dans 
l'acte  général  du  congrès.  Aujourd'hui  ces 
principes  ne  sont  pas  en  question:  mais  les 
dt'tails  administratifs  et  les  arrangemens 
intérieurs  fourniraient  utilement  matière  à 
des  pourparlers  entre  les  trois  cours  qui 
ont  conclu  les  traités  séparés  du  3  mai  1815. 

L'argumentation  que  je  viens  de  résumer 
aussi  exactement  que  possible,  monsieur  le 
duc,  est  en  désaccord  complet  avec  les  faits 
les  plus  certains,  et  ne  s'éloigne  pas  moins 
de  la  lettre  que  de  l'esprit  des  traités. 

La  question  polonaise,  selon  M.  le  prince 
Gortschakof,  n'est  européenne  que  par  ses 
origines  et  ses  tendances  révolutionnaires, 
et  les  événemens  actuels  sont  uniquement 
l'œuvre  d'une  démagogie  cosmopolite.  Notre 
temps  a  vu  hs  sociétés  agitées  de  trop  de 
mouvemens  divers  pour  confondre  sous  une 
même  appellation  les  efforts  desespérés 
d'un  peuple  défendant  sa  nationalité  et  les 
as|)irations  ds^sordonnées  d'esprits  malades 
s'attaquant  aux  bases  mêmes  de  l'ordre  so- 
cial. Les  agitations  de  la  Pologne  tiennent 
h  des  causes  qui  n'ont  rien  de  factice  ni 
d'accidentel;  elles  sont  le  résultat  d'une 
situation  f|ui  date  bientôt  d'un  siècle,  et 
f[iii  a  plus  contribué  peut-êtn^  qu'aucune 
autre  conjoncture  h  faire  naître  et  à  entre- 
tenir la  révolution  en  Europe.  Le  seulèvc- 
ment  dont  nous  avons  le  spectacle,  an- 
noncé par  d<s  symptômes  évidens,  a  été 
provoque-  par  une  mesure  qui,  dans  l'état 
des  esprits,  ne  pouvait  manquer  d';.voir  le> 
plus  fâcheuses  consi'vjucnces.  La  Pologne  y 
a  répondu  en  faisant  appel,  non  aux  pas- 
sions révolutionnaires,  mais  à  ce  (lu'i!  y  a 
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de  plus  vWvi  dans  le  ccrnr  «les  hointiios, 
aii\  id<«"»  de  justice,  ilc  putrio  et  de  nli- 
p«»n.  N'est-oi'  p;is  un  fnii  d'une  iiotoriiMi* 
ittroiitesialile  que  la  nation  polonaise  tout 
entière,  cliaonn  ol  cha(|tic  dusse  selon  ses 
nii'vons,  aciiveinent  on  passivenieni,  selon 
les  lien\  et  les  rirctnistanees,  est  ar(|uisi> 
corps  et  ànie  à  rinsnrrection?  Que  soîit,  en 
prt'scnco  d'une  nninifcst^Uion  seinl>lal)le,  les 
agitation»  de  ipielqnos  comités  d'énii^iésV 

Aussi  l<  s  cabineLs  no  se  sont  pas  mépris 
sur  le  véritable  caraciènr  de  cett  •  insurrec- 
tion. Ils  on  ont  signalé  la  portei;  à  la  cour 
de  Russie.  Dans  les  clianil>res  frain;. lises, 
dans  le  parlement  d'An>;leterre,  dans  le 
reuhsnilh  d'Autriclie,  l'opinion  des  trois 
pays  s'est  fait  entendre  jiar  ses  orpmos  les 
plus  ai'créditi's,  pour  enconrimer  les  \ion- 
\ernonionsà  persévérer  dans  la  voie  où  ils 
él;iient  entrés.  Partout  en  Kuropcï  où  il 
existe  des  corps  délihérans,  les  mêmes  ac- 
cens  ont  retenti,  l'.n  dehors  des  pouvoirs 
constitutionnels,  partout  des  déni'Uistiations 
libres  et  spontanées  ont  témoifcin'  de  la  vi- 
v,icité  des  impressions  puMicpies,  dont  la 
presse  constate  chaque  jour  l'unanimité. 
Tenus,  par  1(>  sentiment  de  leur  responsa- 
hilit'',  à  plus  de  réserve  et  de  circonspec- 
ti  in,  presque  tous  les  cabinets,  depuis  la 
cour  de  Home  jusqu'à  la  Porte-Ottomane, 
depuis  Stockholm  jusf|u'ii  Lisbonne,  ont 
consifiné  dans  les  dépêches  dont  le  cabinet 
russe  connaît  la  teneur  l'expression  d'opi- 
nions conformes  à  celles  dont  les  trois  cours 
se  sont  faites  plus  particulièrement  les  in- 
terprètes aui)rès  de  lui.  Les  fîoim.'rnemens, 
loin  de  devancer  l'opinion,  lont  suivie  en 
lu  modérant.  C'est  ce  qu'a  fait^  en  ce  qui 
le  concerne,  le  goiivernement  de  l'empe- 
reur, et,  ce  devoir  accompli,  il  n'iK-site  pas 
à  aflirmer  que  ce  serait  s'obstinm-  dans  une 
illusion  fatale  que  de  continuer  à  exi)li- 
qucr,  par  des  raisons  aussi  peu  en  harmo- 
nie avec  le  témoignage  de  l'histoire  et  avec 
les  faits  contemporains,  les  redoutables  con- 
vulsions qui  ensanglantent  la  Polo^jnc. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  est  dis- 
posé, nous  dit-il,  à  prendre  en  considéra- 
tion les  six  points  qui  lui  ont  (';té  recom- 
mandés comme  base  des  délibé'rations;  mais 
il  y  met  pour  condition  que  la  révolte  soit 
préalablement  réprimée.  Nous  crojons,  au 
contraire,  monsieur  le  duc,  que  le  plus  sur 
mo3'cn  d'apaiser  les  esprits  serait  l'applica- 
tion et  le  développement  immé'diat  d'un 
large  système  de  concessions  vraiment  pro- 
pres à  donner  satisfaction  au  sintiine.nt 
national.  Des  conflits  do  chaque  jour,  dans 
lesquels  tant  do  smg  a  déjà  coulé,  ne  i^eu- 
vent,  en  se  perpétuant,  que  rendre  les  res- 
sentimens  plus  implacables  et  fermer  toute 
voie  à  la  conciliation. 

Profondément  émues  de  ce  spectacle,  les 
trois  cours  s'étiieni  flattées  que,  dans  le 
silence  des  armes,  des  arrangemens  accep- 
tables pour  les  deux  parties  pourraient  être 
conclus,  et  que  la  suspension  provisoire 
des  hostilités  ne  ferait  que   précéder   une 


pai-ilication  déllnitivi'.  Le  cabinet  de  Raint- 
j'rterslmurg  iVarte  celle  sungestionau  nom 
(le  hi  naiion  et  de  rarnn''»!  russes;  mais  la 
difiiiité  d'un  };niml  empire  est-elle  donc  in- 
téressée à  la  conliniialiim  d'uni-  lutte  in- 
égale? Nous  ne  pensions  pas  non  plus  (pi'en 
l'a  t  l'idi'e  d'un  aruiisti<-e  destiné  ;i  facili- 
ter r(eu\re  des  négociations  fût  imprati- 
cable. Les  adversaires  les  plus  irréconci- 
liables de  la  Hussie  n'auraient  point  osé 
refuser  ou  rompre  cette  trêve.  Dans  le  cas 
contraire,  la  res|)onsabilité  aurait  pesé  sur 
eux.  Ihie  telles  (''preuve  nK'ritail  d  ("'tre  faite, 
et  lors  m(''me  (pi'elle  eût  ('•choué,  il  y  aurait 
eu,  à  notre-  avis,  honneur  et  prolit.i)our  «pii 
l'aurait  tentée. 

Nous  ne  saurions  attendre  les  mêmes  ré- 
sidt  its  d'une  amnistie  qui  serait  subordon- 
n.(;  aux  convenances  polit irpies  du  -ouver- 
uemi-nl  rns^e,  et  dont  son  excellence,  le 
pi  ince  C'iortschakof  fait  entrevoir  la  perspec- 
tive apn'-s  IN-ntière  soumission  des  iusur- 
gi's.  On  est  en  mesure  déjuger,  par  la  der- 
nièie  amnistie,  de  l'influence  que  i)eut  avoir 
sur  les  dis|)0siti(ms  des  Polonais  une  sim- 
ple promesse  de  clémence. 

Knlin  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sulistitue  à  l'ac'iu'escement  que,  dans  ses 
l)réc  dentos  déclarations,  il  semiilait  avoir 
doniii;  à  la  réunion  d'une  conTrence  des 
puissances  signataires  des  actes  de  Vienne, 
la  proposition  de  pourparlers  tmln;  la  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Prusse,  sur  les  ques- 
tions dadmin  stration  intérieure  soulevées 
par  l'état  de  choses  en  Pologne.  Les  puis- 
sances n'auraient  d'ailleurs  qu'un  droit 
d'interprétation  qui  ne  pourrait  engager  la 
Russie,  et  il  n'y  aurait  rien  à  attendre  d'u- 
tile d'une  discussion  nouvelle  sur  des  sti- 
pulations tant  de  fois  débattues  sans  que 
l'on  soit  iiarvcnu  à  s'entendre. 

Je  ne  me  propose  point,  monsi'ur  le  duc, 
d'entrer  en  ce  moment  dans  un  examen 
approfondi  de  la  doctrine  prol'essée  par  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  sur  les  négo- 
ciations dont  les  affaires  de  Pologne  ont  été 
l'objet  en  18 lo,  et  sur  les  causes  du  traité 
du  '.)  juin  de  la  même  année,  par  lesquelles 
le  co'igrès  crut  régler  le  sort  de  la  nation 
poloiiaise.  Je  joins  à  cette  dépêche  un  mé- 
moire qui  rappelle  les  faits  et  précise  la 
pensée  des  plénipotentiaires.  Je  m'y  réfc'-re 
et  je  me  borne  à  constater  ici  les  données 
essentielles  qui  me  paraissent  en  ressortir 
avec  évidence. 

La  signature  de  l'acte  général  de  Vienne 
a  été  précédée,  il  est  vmi,  de  la  conclusion 
de  traités  spéciaux  entre  les  trois  puis- 
sances limitrophes  de  la  Pologne;  mais  ces 
traités  avaient  été  préparés  par  de  longues 
et  laborieuses  négociations,  dont  il  est  im- 
possible de  méconnaître  le  caractère  véri- 
tablement européen.  Lu  outre,  le  congrès 
n'a  pas  établi  une  distinction  aussi  absolue 
que  le  cabinet  de  Saint-i'étersbourg  le  sup- 
pose entre  les  spéculations  générales  et 
les  dispositions  particulières.  Si  les  unes 
sont  introduites  tcxti'.ellement  dans  l'acte 
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final,  les  autres  y  sont  oxprcssé-mont  an- 
nexrcs.  La  tàclu'  des  juiissann's  i.'cst  pas, 
au  reste,  d^•  niviser  les  détails  des  règk- 
meiis  d'administration  et  de  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  progrès  du  temjis.  Les 
principes  fit'néi'ïiux  eux- mûmes  sont  en 
cause,  et  le  but  des  cabinets  est  de  rcndn- 
la  paix  à  la  Pologne,  soit  en  déterminant 
l'application  que  comportent  IrS  sti])ulations 
de  Vienne,  soit  en  suctrérant  les  modilica- 
tions  qu'elles  poniraient  r(>cevoir,  afin  de 
mieux  satisfaire  aux  nécessités  de  l'avenir. 
Les  puissances  signataires  des  actes  du 
congrès  sont  donc  compétentes  pour  délibé- 
rer, de  concert  avec  la  Russie,  sur  les  ques- 
tions de  droit  public  et  d'intérêt  général 
que  l'insurrection  polonaise  met  en  quelque 
sorte  ù  l'ordre  du  jour. 

La  cour  d'Autriche  que  le  gouvernement 
russe  invitait  à  concourir  à  cette  négociation 
séparée,  dont  nous  eussions  été  exclus, 
ainsi  que  le  gouvernement  de  sa  majesté 
britannique,  l'Espagne,  le  Portugal  et  la 
Suède,  la  cour  d'Autriche  a  été  la  i)reniièn; 
à  reconnaître  que  cette  proposition  ne  pou- 
vait être  accueillie,  et  elle  l'a  repoussiîe 
sans  hésitation,  comme  contraire  à  sa  di- 
gnité. 

Le  gouvernement  de  l'empereur,  de  son 
cùté,  nionsieur  le  duc,  ne  saurait  souscrire 
ni  à  la  combinaison  présentée  par  le  cabi- 
net de  Saint-l'étersbourg,  ni  aux  considé- 
rations exposées  à  l'appui  dans  la  dépèche 
de  M.  le  prince  Gortscliakof. 

Nous  sommes  persuadé  qu'en  suivant  la 
voie  où  l'Ile  est  entrée,  la  cour  de  llussie 
s'éloigne  autant  des  conseils  d'une  s:is:e  po- 
litique  que    des    stipulations   des    traités. 

Mais,  n'ayant  pas  réussi  à  lui  faire  par- 
tager la  convict'on  dont  nous  sommes  péné- 
tré ,  nous-  ne  pouvons  que  constater  au- 
jourd'hui linutilité  de  nos  eflorts.  Il  n'aura 
pas  dépendu  des  puissances  ((uc  la  solution 
de  la  question  polonaise,  si  étroitement  liée 
au  repos  de  l'Europe,  ne  fût  discutée  dès  ;'i 
présent  avec  la  réflexion  et  la  maturité  né- 
cessaires. Dégagées  de  toute  vue  d'ambition 
particulière,  sans  passion  comme  sans  idées 
préconçues,  elles  étaient  dirigéics  par  le  seul 
désir  de  contribuer  à  rapaisemcnt  des  trou- 
bles actuels,  et  d"aider  la  Uussie,  par  un 
examen  approfondi  de  l'état  de  la  Pologne, 
à  faire  disparaître  la  cause  de  complications 
toujours  renaissantes.  Nous  devions  sup- 
poser que  le  gouvernement  russe,  animé  de 
dispositions  conformes  à  celles  des  puis- 
sances, ne  refuserait  pas  de  s'associer  à  leur 
pensée.  Après  leur  avoir  donné  c(!t  espoir, 
il  lui  a  convenu  de  repousser  leurs  ouver- 
tures et  de  contester  leur  compé-ience.  En 
revendiquant  l'indépendanrp  absolue  de  ses 
résolutions  et  le  plein  exercice  de  sa  sou- 
veraineté, le  cabinet  de  Saint-F'étersbourg 
nous  rend  à  nous-mêmes  l'entière  liberté 
de  nos  jugemeiis  et  do  notre  conduite,  et 
nous  ne  pouvons  moins  faire  que  d'eu  pren- 
dre acte. 

Il  reste  ea  même  temps  au  gouverne- 


ment de  l'empereur  un  devoir  impérieux  à 
remplir  :  c'est  d'appeler  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  son  cxcellepce  M.  le  prince 
Gortscliakof  sur  la  gravité  delà  situation  et 
sur  la  responsabilité  qu'elle  impose  à  la 
Hussie. 

I.a  France,  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
ta'.;ne  ont  signalé  l'urgence  de  mettre  fin  à 
un  l'tat  de  choses  déplorable  et  plein  de 
|)i''rils  pour  TEuropp.  Elles  ont,  en  outre, 
désigné  les  moyens  qui  leur  paraissaient 
devoir  être  emiiloyés  pour  arriver  à  ce  but, 
et  elles  ont  oITiTl  leur  concours  [lour  l'at- 
teiiulre  |)lus  sùiement.  Si  la  llussie  ne  fait 
pas  tout  ce  qui  dépend  d'ell(!  pour  réaliser 
les  intentions  modérées  et  conciliantes  des 
trois  puissances,  si  elle  n'entre  pas  dans 
la  voie  qui  lui  a  été'  in(lif[U''e  pai  des  con- 
seils amicaux,  elle  est  responsable  des  j;ra- 
ves  couséquenci  s  ([ue  la  prolongation  des 
trou!)lcs  de  Pologne  peut  entraîner. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  duc, 
donner  lecture  de  cette  dépCche  à  M.  le 
prince  Gortscliakof,  et  lui  en  laisser  une 
copie,  etc. 

XIV. 

I.E  COMTi:  r.lSSEIX  A  I.ORD  XATIKU  ,  AMBASSA- 
DKUU  DE  SA  MAJESTÉ  BRlTASiMQLE  A  SAINT- 
PÉTEHSliOURG, 

Foreign-Office  11  août. 

Milord,  le  18  du  mois  dernier,  le  baron 
de  Brunnow  m'a  communiqué  une  dépêche 
qu'il  avait  reçue,  la  veille  au  soir,  du 
prince  Gortscliakof.  (^ette  dépêche,  dont 
copie  est  ci-jointe,  est  loin  d'être  une  ré- 
ponse satisfaisante  à  la  représentation  que 
le  gouvernement  de  sa  majesté  a,  de  con- 
cert ave  ■  la  France  et  l'Autriche,  adressée 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

La  dépêche  commence,  en  elïet,  par  dé- 
clarer que  le  cabinet  impérial  admet  que 
chaque  puissance  signataire  d'un  traité  a 
le  droit  d'en  interpréter  le  sens  à  son 
point  de  vue,  pourvu  que  l'interprétation 
re^te  dans  les  limites  de  la  signification 
qu'il  est  possible  de  donner.au  traité,  con- 
formément au  texte  même.  Le  prince  Gort- 
scliakof ajoute  :  "  En  vertu  de  ce  principe, 
le  cabinet  impérial  ne  conteste  pas  ce  droit 
de  la  paît  d'aucune  des  huit  iiuissances  qui 
ont  participé  îi  l'acte  général  de  \  ienne  de 
1815.  <. 

Cependant  le  prince  Gortscliakof,  s'écar- 
tant  beaucoup  de  la  question  de  l'interpré- 
tation du  traité  de  Vienne,  attribue  toujours 
la  continuation  de  l'insurniction  en  Pologne 
à  l'assistance  morale  et  matérielle  ([u'elle 
reçoit  du  dehors;  il  admet  vaguement  les 
six  points;  il  rejette  la  suspension  des  hosti- 
lités, ainsi  qu'on  l'a  proposée;  il  refuse  d'ac- 
cepter une  ronférence  des  huit  puiNsances, 
et  enfin  il  déclare  que  le  rétablissement  de 
l'ordre  doit  jincéder  l'application  sérieuse 
de  toutes  mesures  destinées  à  opérer  la  pa- 
cification de  la  Pologne. 
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1.0  '^ouvnnnuiMit  tlo  sa  m;ijostt^  o\ami- 
iu»rn  niniiitonniU  les  |>riiui|>:m\  arv:iiiiu'iis 
\\i'  la  iVponso  tlu  priiirc  (lorisi-luikof  aux 
i-iinsidiTalions  qui  lui  sont  cxpu^Ocs  tlaus 
mu  d('p<Vho. 

Kn  adniotiant  quo  la  ronfianco  do  la  part 
dt's  pi»v«'rn«*9  cl  l'autoriti^  do  la  lui,  supr- 
riciirc  au  pouvoir  arhitrairo,  doivi'iit  (""in' 
lt>  roiuknicnl  di>  l'ordif  «M  do  la  stabilili', 
lo  prinoc  (îoitschakof  ajoute  quo  riiulispcii- 
s;il)lo  corojlaii'o  do  ocs  princi|)i's  osl  le  rcsjx'ct 
ilrt  h  l'autoriii^;  mais  le  lahinet  russe  ne  sau- 
rait i:;iiorer  que  la  clémeuco  et  la  ronciiia- 
tion  sont  sou\ent  plus  ellicares  poiu"  (Malilir 
le  respei'l  de  lautoriti'  que  la  force  niati'- 
rielle.  (",o  serait  une  déplorable  erreur  ((ne 
de  clierchcr  h  y  ramener  les  esprits  par  la 
«seule  force  des  armes,  sans  ajouter  <iiie|(pie 
;:arantie  sullisante  pour  les  droits  politifpies 
et  religieux  des  sujets  d«i  roi  de  Pologne. 
Cette  garantie,  les  propositions  des  trois 
puissances  rolTraient  également  îi  la  lUissie 
et  ;\  la  Polo^jne. 

Il  a  plu  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourç: 
de  ne  pas  user  de  ce  moyen  de  rétablir  le 
respect  de  l'autorité. 

I^"  prince  Gortscbakof  aflirme,  et  c'est  par 
là  qu'il  commence  et  termine  sa  dépêche, 
que  le  rétablissement  de  l'ordre  on  Po!op:ne 
dépend  d'une  condition  sur  laquelle  il  avait 
appelé  l'attention  du  gouvernement  de  sa 
majest  '  britannique,  et  qui  non-seulement 
n'est  pas  remplie,  mais  dont  il  n'est  même 
pas  question  dans  la  dépêche  de  lord  Rus- 
scll  :  il  s'agit  de  l'assistance  morale  et  ma- 
térielle obtenue  du  dehors  par  les  insurges. 
Le  gouvernement  de  sa  majesti'-  eût  été  heu- 
reux d'éviter  ce  sujet,  et,  au  lieu  de  revenir 
sur  le  passé,  de  ne  s'occuperquedcs  mesures 
réparatrices  pour  l'avenir. 

Mais,  forcé  ainsi  par  le  prince  Gortscbakof 
de  parler  sur  ce  point,  le  gouvernement  de 
sa  majesté  n'hésite  roint  ;\  déclarer  qu'il  est 
convaincu  que  le  principal  obstacle  au  réta- 
blissement de  l'ordre  en  Pologne  est  non  pas 
dans  le  concours  que  les  insurgés  ont  obtenu 
du  dehors,  mais  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement russe  lui-même. 

L'impératrice  Catherine,  en  1772,  promit 
aux  Polonais  le  maintien  de  leur  religion. 
L'empereur  Alexandre  l*^"",  en  1815,  promit 
aux  Polonais  une  représentation  nationale 
et  une  administration  nationale.  Ces  pro- 
messes n'ont  pas  été  accomplies.  Pendant 
bien  dos  années,  la  religion  des  Polonais  a 
été  attaquée,  et,  à  rhcure  qu'il  est,  ils  ne 
jouissent  point  des  droits  politiques  à  eux 
assurés  par  le  traité  de  1815  et  la  constitu- 
tion de  la  même  année. 

La  violation  de  ces  engagemens  solennels 
de  la  part  du  gouvernement  russe  a  produit 
la  désaffection,  et  le  soudain  envahissement 
des  maisons  de  Varsovie,  dans  une  nuit  de 
janvier  dernier,  a  été  la  cause  directe  de  la 
présente  insurrection. 

Si  la  Russie  ne  s'était  point  généralement 
aliéné  les  esprits  en  Pologne,  l'assistance 
morale  et  matérielle  venue  du  dehors  eiit 


peu  servi  aux  insur;;i's.  Il  est  vrai  pourlant 
({u'uno  vive  sympathie  a  été  excitée  en  l''n- 
rope  on  fa\eur  dos  l',il(mais.  Dans  tons  les 
■:rani!s  états  où  il  existe  une  représentation 
nationale,  en  Angleterre,  en  Franco,  en  Au- 
triche, on  Prusse,  en  Italie,  en  Kspagne,  on 
Portugal,  on  Suède,  on  Danemark,  ci  tto 
sympathie  s'est  manifestée.  Partout  où  il  y 
a"  une  représentation  nationale,  l'adminis- 
tration a  partaj^é,  bien  (ju'avec 'prudence 
et  ri''sor\o  dans  son  langage,  les  seiitimens 
de  la  législature  et  de  la  nation.  La  Russie 
devrait  tenir  compte  de  ces  synqiatliios  et 
protiter  do  la  loenn  (pi'i-lles  lui  donnent.  I.e 
prince  fiortschakof  insiste  boaiicoup  sur  le 
fait  (pii  no  peut  êin-  dénié,  c'est-îi-dire  que 
les  insurgés  ne  demandent  ni  nno  amnistie, 
ni  un(ï  autonomie,  ni  nn(!  re])réscntation  plus 
ou  moins  complète. 

Mais  ce  serait  une  erreur  que  de  sup- 
poser ((n'en  des  cas  de  ce  goin-e  il  n'y  ait 
que  deux  partis,  le  gouvernement  occupé  à 
réprimer  rinsnrrcction,  et  les  chefs  des  in- 
surgés travaillant  à  la  fomenter  et  à  la  pro- 
pager. Outre  ces  partis,  il  y  a  toujours  ori 
iwroil  cas  une  grande  masse  flottante  qui 
serait  heureuse:  de  voir  les  personnes  et  la 
jiropriété  assurées  sous  une  juste  et  bien- 
faisante administration. 

La  confiance  de  cette  grande  masse  n'a 
point  été  obtenue,  et  l'on  ne  peut  guère 
compter  (|n'ellc  restera  toujours  dans  l'inac- 
tion. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  doit  re- 
présenter de  nouveau  qu'il  y  a  urgence 
extrême  à  entreprendre  l'œuvre  de  conci- 
liation, qui  importe  tant  aux  intérêts  gé- 
néraux. i;n  profitant  de  l'assistance  loyale 
et  désintéressée  que  lui  offrent  l'Autriche, 
la  Francç  et  la  Grande-Bretagne,  la  cour  de 
Russie  s'assure  à  elle-même  les  i)lus  puis- 
sans  moyens  de  faire  prévaloir  en  Pologne  les 
idées  de  modération,  etdc  poser  ainsi  les  fon- 
dcmens  d'une  paix  durable. 

Au  sujet  du  traité  de  X'ienne,  le  prince 
Gortscbakof  dit  que  nous  ne  serions  pas  loin 
de  la  vérité  en  affirmant  que  le  premier  ar- 
ticle du  traité  de  Vienne  a  été  préparé  par 
l'empereur  Alexandre,  et  qu'il  est  directe- 
ment émané  de  sa  majesté  impériale.  Le 
gouvernement  de  sa  majesté  admet  volon- 
tiers la  probabilité  de  cette  supposition. 
En  1815,  la  Grande-Bretagne,  l'Avitriche,  la 
France  et  la  Prusse  auraient  préféré  h  l'ar- 
rangement définitivement  fait  une  restau- 
ration de  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
tel  qu'il  existait  avant  le  premier  partage 
de  177'2,  ou  même  l'établissement  d'un 
nouveau  royaume  de  Pologne  indépend:: nt, 
avec  les  mômes  limites  que  le  royaume 
actuel. 

La  grande  armée  que  l'empereur  Alexan- 
dre avait  alors  en  Pologne,  les  services 
impoitans  que  la  Russie  avait  rendus  à 
l'alliance,  et  surtout  la  crainte  d'un  re- 
nouvellement de  la  guerre  en  Europe,  con- 
cournrent  à  faire  accepter  à  la  Grande- 
Bretagne,   à   la  Prusse  et  à  l'Autriche, 
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l'airaiinv^iiniii  proposé  par  l'empereur 
Alexandre,  ([uoiriue  à  loms  yeux  il  fut  des 
trois  lU'ranjïenit'us  projetés  celui  qui  ])arût 
devoir  le  moins  produire  une  jniix  durable 
et  une  sécurité  permanente  en  Europe. 

Mais  plus  le  pouN  ernement  de  sa  majesté 
voit  dans  la  déci-i  nad(ipt''i'riiinuoiice  do- 
minante de  la  llussie,  ])lus  il  est  profondé- 
ment convaincu  que,  de  tous  les  souverains, 
l'empereur  de  Russie  devrait  être  le  plus 
désireux  d'observer  les  conditions  de  cet 
arrangement. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  la  Russie  jouit 
de  tous  les  avantages  d'un  accroissementcon- 
sidérable  de  ses  états,  et  qu'elle  rejetât  les 
conditions  du  document  en  vertu  duquel  elle 
en  a  la  possession. 

En  exposant  ces  conditions,  le  prince 
Gortscliakof  dit  que  la  seule  sti|)ulution  ([ui 
puisse  avoir  fait  douter  que  l'empereur  de 
Russie  possédât  le  royaume  de  PoIo;;ne  au 
même  titre  que  celui  auquel  il  possède  ses 
autres  provinces,  la  seule  enfin  qui  ])ùt 
faire  dépondre  ses  droits  d'aucune  condi- 
tion quelconque ,  est  contenue  dans  deux 
passages  qu'il  cite. 

Mais  il  est  un  autre  passage  qu'il  ne  cite 
pas.  Il  se  trouve  au  commencement  de  l'ar- 
ticle, et  dit  :  «  A  l'exception  des  provinces 
et  districts  dont  il  est  disposé  autrement  par 
les  articles  suivans,  le  duché  de  Varsovie  est 
uni  à  l'empire  russe,  auquel  il  sera  irrévo- 
cablement attaché  par  sa  constitution ,  et 
possédé  par  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  ses  héritiers  cl  ses  successeurs 
à  perpétuité.  » 

Si  ce  n'était  pas  une  représentation  na- 
tionale qu'avait  en  vue  cet  article,  il  eût 
suffi  de  dire  :  «  auquel  il  sera  inévocable- 
mcnt  attaché,  »  sans  faire  nulle  mention 
d'une  constitution. 

Il  est  dès  lors  évident  que  la  constitu- 
tion est  l'anneau  par  lequel  la  Pologne 
était  attachée  à  la  Russie.  Il  importe  de 
connaître  cette  constitution  qui  rattachait 
la  Pologne  à  la  Russie.  Elle  ne  fut  pas  pres- 
crite par  le  traité-,  elle  ne  fut  pas  promul- 
guée par  les  puissances  européennes;  sa 
rédaction  fut  abandonnée  entièrement  à 
l'empereur  Alexandre.  Néanmoins,  une  fois 
promulguée,  elle  doit  être  ré])ufée  la  consti- 
tution qu'avaient  en  vue  les  rédacteurs  du 
traité  de  Vienne. 

Voilà  pourquoi  le  gouvernement  de  la 
reine  proposa,  comme  le  deuxième  des  six 
points  soumis  au  gouvorncment  russe,  la 
ri'pri'S'Mitation  natioriah'  avec  des  pouvoirs 
semlilabli's  àceuxqui  sont  fixés  parla  charte 
du  \,)f-H  novembre  1815. 

Passant  aux  propositions  spéciales  du 
gouvernement  de  la  reine,  le  prince  Gort- 
schakof  dit ,  relativement  aux  six  points, 
que  la  majeure  «  partie  des  mesures  si- 
gnalées ])ar  les  trois  puissances  ont  été  déjà 
décrétées  ou  préparées  d'après  l'initiative 
de  notre  auguste  maître.  » 

Vers  la  fin  de  la  dépèdie,  une  allusion 
est  faite  aux  mesures  «  auxquelles  le  czar 


adhère  dans  les  germes  déjà  déjjosés  et  dans 
leur  développement,  qu'il  a  permis  de  pré- 
voir. » 

Cf.  i)assag(',  loin  d'être  une  assurance 
définie,  soit  d'une  représentation  nationale 
avec  des  moyens  ellicaccs  de  contrôle,  soit 
d'une  administiation  nationale,  donne <[tiel- 
qu(,'  cspnir  cpi'en  ilernière  analys»-  rcni[;c- 
rcur  Alexandre  écoutera  les  inspirations  de 
sa  bienveillance  naturelle  et  les  conseils  de 
rr.urope. 

La  proposition  d'une  suspension  d'hosti- 
lités est  rejetLe  «  i)ar  justice  pour  la  fidèle 
armée  de  l'empereur,  jinur  la  majoritc-  pa- 
cifique des  Polonais  et  jjour  la  Russie,  à 
qui  ces  agitations  imposent  des  sacrifices 
pénibles.  » 

La  proposition  d'une  conférence  des  puis- 
sances qui  ont  signé  le  traité  d',-  \ienne  est 
rejetéc,  et  avec  elle  la  chance  d'un  accord 
immédiat  et  amical. 

Au  li-eu  de  cette  loyale  et  équitable  pro- 
position ,  le  cabinet  russe  suLLgère  que  les 
trois  puissances  qui  ont  proposé  les  traités 
distincts  entre  l'Autriche  et  la  Russie  et  la 
Prusse  et  la  Russie,  antérieurement  au 
traité  général  de  Vienne,  s'entendent  dans 
une  conférence  particulière  dont  le  résultat 
serait  ensuite  conimuni(.[ué  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  deux  raisons, et  l'unod'ellcssnffirait 
pour  réjjrouver  cette  suggestion  : 

1"  Les  traités  en  question,  pris  isolément 
des  dispositions  insérées  dans  le  traité  gé- 
néral de  Vienne,  n'ont  trait  qu'à  des  objets 
matériels  :  l'usage  des  bords  des  rivières, 
les  règlcmens  relatifs  au  remorquage,  le 
libre  transit  des  marchandises  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  et  d'autres  questions  en- 
core de  convenance  et  do  commerce.  11  ne 
s'y  trouve  ni  développemcns  ni  détails  po- 
litiques. 

2"  Il  est  évident  qu'une  telle  conférence 
placerait  l'Autriche  dans  une  fausse  posi- 
tion, et  qu'elle  serait  incompatible  avec 
ses  relations  vis-à-vis  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  en 
const'-quence,  avec  un  juste  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle,  a  rejeté  la  proposi- 
tion russe. 

En  communiquant  ses  vues  au  prince 
Gortscliakof,  il  reste  au  gouvernement  de 
la  reine  à  remplir  un  devoir  iinpérieux  : 
c'est  d'appeler  l'attention  la  plus  sérieuse 
de  son  excellence  sur  la  gravité  de  la  si- 
tuation et  la  responsabilité  qu'elle  impose 
à  la  Russie. 

La  Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la 
France  ont  signalé  l'urgente  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  un  déplorable  état  de 
choses,  qui  est  gros  de  dangers  pour  l'Eu- 
ro])!'.  Elles  ont  en  même  tem|)s  indiqué  les 
moyens  qui  devraient  être  employés  jinur 
arriver  à  ce  résultat,  et  elles  ont  offert  leur 
coopération  pour  atteindre  le  but  avec  plus 
de  certitude. 

Si  la  Russie  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dé- 
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pend  il'ollo  pour  n^aliscr  las  intontions 
motitViV"»  it  roiiciliaiitos  dos  trois  puis- 
sances, si  l'Un  n'eiitic  p;is  tluiis  la  voio  qui 
lui  t'st  ouvorto  par  «li-s  roiisoils  amicaux, 
elle  SI'  rond  ollc-nu"'iuo  rcsponsahli'  di's 
»«*riou»os  coustHjucnii's  qiu>  peut  ontrainor 
la  pn>lon:;alion  dos  iroubicsdo  la  l'uid^ne. 

Ill'SSKI.I.. 
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i.B  r.oMTK  i>K  npr.HiiKiii;   ai;  comtk  dk  tuin, 

tlUlli.K     d'mkAMIKS    D'aITHICUE     a      SAl.NT- 

rhTKi\.suoin(;. 

Vioiiiio  lo  12  aoiU  ISJU. 

Monsioiir  li-  conito,  vous  counaissiv  di-jà 
lo  toMf  do  ladopocin'du  priiico  Gortscliukof, 
dont  .M.  {\c  nalaliiiii-  m'a  donné  lecluro  et 
remis  copie  le  17  juillet  dernier. 

Ain>i  *jue  je  vous  l'ai  fuit  savoir,  le  gou- 
vernement impérial  regriHle  vivenieni  que 
la  Hussie  n'ait  pas  répondu  d'une  manière 
plus  satisfaisante  au\  ouvertures  c|ue  l'Au- 
triche, do  concert  avec  la  Franco  et  la 
Grande-Brclaijnc,  avait  faites  à  Saiat-Pé- 
tcrsbourg. 

Le  inincc  Gortschakof  n'adlièrc,  en  effet, 
que  vaguement  aux  six  points  proposés 
comme  bases  de  négociations.  Il  conteste 
l'opportunité-  de  proci'der  à  leur  applica- 
tion inimediaie  avant  le  rétabli^Mjnii  iit 
complet  do  l'ordre  ïiiatériel.  M.  le  vice- 
chancelier  parait  croire  que  la  seule  dis- 
cussion de  ces  bases  pourrait  entraver  la 
mise  en  vigueur  des  mesures  pour  rasseoir 
l'autorité  du  gouvernement  en  Pologne.  La 
coopération  des  puissances  donnerait  d'ail- 
leurs aux  résolutions  qui  seraient  adoptées 
le  caractère  d'une  ingérence  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  Russie,  que  le  ca^ 
binet  de  Saint-Pétersbourg  ne  voudrait  pas 
admettre.  La  cour  de  Russie  refuse  donc 
d'accepter  une  conférence  des  huit  puis- 
sances signataires  de  l'acte  général  du  con- 
grès de  Vienne.  Considérant  comme  hors 
de  cause  les  principes  généraux  mmitionnés 
dans  cet  acte,  le  gou\ernenient  russe  con- 
sentirait seulement  à  une  entente  directe 
avec  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
pour  mettre  la  position  respective  de  leurs 
possessions  polonaises,  auxquelles  s'éten- 
dent les  stipulations  de  1815,  en  harmonie 
avec  les  nécessités  présentes  et  les  progrès 
du  temps.  M.  le  prince  Gortschakof  nous 
fait,  en  outre,  observer  que  cette  manière 
d'agir  serait  conforme  à  la  marche  suivie 
en  1813. 

Le  gouvernement  impérial  doit  con- 
stater qu'il  diffère  d'avis  avec  le  gouver- 
nement russe  sur  la  plupart  de  ces  points. 

D'abord  nous  pensons  qu'il  serait  au 
contraire  fort  urgent  de  tenter  dès  à  pré- 
sent une  œuvre  de  conciliation  si  nécessaire 
dans  l'intérêt  général.  En  protitant  du  con- 
cours loyal  et  désintéressé  que  lui  offrent 
l'Autriche,  la  France  et  la  Grande -Bi'e- 
tagne,  la  cour  de  Russie  s'assure  du  plus 


]  puissant  moyon  do  succès  pour  faire  pré- 
I  valoir  en  Pologne  les  idées  de  niodèr.ition, 
,  et    jeter   ainsi    les    fondemeiis   d'une    paix 
I  durable.    Il    se    peut  (pu-    les   or^^anes    dos 
j)artis    les  plus   extrêmes  rejettent  connue 
I  insullisant  le  progrannnc  roconunanili'-  par 
I  les  ireis  i>iiissances  ;    unds  ce    ser;iil    une 
erreur  de  croiic  (pi'il   n'y  a,  en  pareil  cas, 
«pie  deux  parties  en  présence:  d'un  Ci)l('',  le 
gouvernement  occupé  h  réprimer  l'insur- 
rection, et,  d(!  l'autre,  les  chefs  des  insur- 
gés  fomentant  le  dé.-.ordre    et  élev;int  les 
prétentiims  les   ])lns  exagérées.  Kn  dehors 
I  de   ces   deux   camps   se    trouve,  une  noni- 
i  breuse  masse  floitanti;  (pii  ser.iit  satisfaite; 
!  de  voir  la  sécurité  des  personnes  et  de  la 
propriéti'  placée  sous  la  sauvegarde  d'une 
I  admini><traiion  juste    et    bienfaisante.   Lu 
I  gagnant  la  conliaiice  de  cette  portion  de  la 
j  pojjulation,   la  Russie  ferait  un  grand  pas 
vers  la  pacilicatien  du  pays. 

Le  prince  Gortschakof  signale  comme  un 
des  pi'incipaux  obstacles  à  tout  (issai  de 
conciliation  l'encnuragement  moral  i\m;  les 
aspirations  les  jjIus  insensées  de  l'insur- 
rection jxiisent  dans  l'espuir  d'une  inter- 
vention active  du  dehors.  Il  est  vrai  que 
les  événemens  de  Pologne  ont  excité  une 
vive  symi>athie  en  Furope.  Cette  sympathie 
s'est  manifestée  dans  presque  tous  les 
étals  où  existe;  une  représentation  natio- 
nale. De  pareilles  manifestations,  jointes 
même  à  l'assistance  matérielle  (jne  les  in- 
surgés ont  pu,  malgré  la  stricte  surveil- 
lance (iesgouveruemens,  recevoir  des  p«iys 
limitro|)hes,  ne  constituent  pas  cependant 
le  seul  obstacle  au  j'i''tal)lissement  lU:  l'ordre 
en  Pologne.  Si  l'insurrection,  comme  ledit 
le  prince  Gortschakof,  a  concentré  tous  ses 
efforts  dans  le  i-oyaumc  de  Pologne,  c'est 
qu'elle  y  a  trouvé  aussi  un  terrain  pro- 
pice, où  il  lui  était  facile  d'évoquer  des 
griefs  fondés,  et  où  il  existait  des  causes 
de  mécontentement  ([uc  nous  conseillons 
précisénu'nt  de  faire  disparaître.  Si  la 
cour  de  Russie  avait  tenu  plus  de  compte 
des  engagemens  pris  en  17/2  et  en  1815  en 
faveur  du  maintien  de  la  liberté  religieuse 
et  di's  institutions  nationales,  les  excita- 
tions du  dehoi's  n'auraient  pas  si  facile- 
ment provoqué  ces  troubles,  dont  le  retour 
fréquent  ineiuiètc ,  non  sans  raison ,  les 
pays  voisins  (;t  l'Europe  tout  entière. 

Nous  ne  comprenons  également  pas  très- 
bien  les  objections  que  présente  le  prince 
Gortschakof  contre  .la  réunion  d'une  con- 
férence formelle  appelée  à  discuter  les  af- 
fairés de  Pologne. 

Dés  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
admet  que  les  autres  puissances  ont  le 
droit  d'interpréter  le  sens  de  certaines 
stipulations  concernant  le  royaume  de  Po- 
logne, il  rcconjiaît  par  là  implicitement  à 
ces  mêmes  puissances  un  droit  d'examen , 
les  amenant  à  faire  entendre  leur  avis  sur 
l'exécution  de  mesures  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  directe  de  ces  stipulations. 
Nous  ne  saurions  trouver  à  la  participa- 
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tion  des  huit  puissances  sisuatairos  des 
actes  de  Vienne  à  des  déliWrations  sur  la 
situation  du  royaume  de  Pologne  le  oarar- 
tère  d'une  ingérence  directe  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  Uussie,  puisqu'il  est 
cWident  que  le  traité  de  Vienne  place  ce 
royaume  dans  une  position  spéciale,  fort 
différente  de  celle  des  provinces  de  l'em- 
pire rus>e.  Nous  ne  voyons  donc  pas  cc! 
qui,  même  au  point  de  vue  du  prince 
Gortscliakof,  rend  inacceptable  pour  la 
Uussie  la  réunion  d'une  conférence  des 
huit  puissances.  Nous  avons  di'jà  protest '• 
contre  l'interprt'lation  que  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  semblait  donner,  à  cet 
égard,  à  un  passage  de  notre  dépêche  du 
18  juin. 

Le  cabinet  impérial  n'avait  fait  alors  que 
constater  une  vérité  élémentaire.  Il  est 
clair,  en  effet,  que  la  réunion  d'une  confé- 
rence dans  le  but  de  négocier  avec  la  Uussie 
devient  impossible  si  la  partie  la  plus  di- 
rectement intéressée,  celle  avec  laquelle  il 
s'agit  précisément  de  négocier,  décline  d'y 
par.iître.  Mais  nous  n'avons  point  entendu 
indiquer  par  cette  réserve  que  nous  ap- 
prouverions le  refus  de  la  Russie  de  pren- 
dre part  à  une  conférence. 

Quant  à  la  proposition  d'une  entente 
directe  entre  l'Autriche,  la  Prusse'  et  la 
Russie,  le  gouvernement  impérial  ne  sau- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  regarder  cette 
combinaison  comme  admissible.  Nous  n^- 
pouvons  que  répi'ter  ici,  à  cet  égard,  que  le 
concert  établi  entre  les  cabinets  de  Vienne, 
Londres  et  Paris,  en  vue  de  faciliter  une 
solution  ]nicifique  de  la  c[uestion  polonaise, 
forme  en;re  ces  trois  cabinets  un  lien  dont 
TAutriclie  ne  peut  se  dégager  aujourd'liui 
pour  négocier  séparément  avec  la  Russie  et 
la  Prusse. 

Nous  avons  diï,  de  plus,  repousser  l'as- 
similation que  cette  propO'^ition  paraissait 
établir  entre  des  territoires  purement  et 
simi)lement  incorporés  à.  l'empire  d'Au- 
triche et  la  portion  de  l'ancienne  Pologne 
constituée  en  181ô  en  un  état  uni  à  l'em- 
pire de  Rusi-ie,  mais  jouissant  d'une  ad- 
ministration distincte.  L'empereur,  notre 
auguste  maître,  n'a  pas  hésité  à  doter 
spontani'inent  ses  possessions  polonaises 
d'instituiions  en  harmonie  avec  les  néces- 
sités présentes  et  les  progrès  du  temps. 
Pour  sa  part,  le  gouvernement  impérial 
n'avait  donc  point  à  se  concerter  à  ce  sujet 
avec  les  gouvernemens  limitrophes,  et  les 
mesures  (pi'il  avait  recommandées  à  la 
Russie  n'étaient  point  en  contradiction 
avec  les  exemples  qu'il  a  donnés  chez  lui. 
Nous  nous  empresserons,  d'ailleurs,  de 
prendre  acte  avec  satisfaction  de  la  décla- 
ration contenue  dans  la  di-péche  du  15/ "27 
juillet,  dont  M.  de  Knorring  m'a  donné  lec- 
ture, et  011  le  prince  Gortscliakof  proteste 
contre  l'interprétation  que  nous  avions  pu 
donner  à  sa  proposition. 

Enfin  le  pnV.'dent  de  1815  ne  peut,  ce 
me  semble,  être  applicpié  avec  succès  aux 
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circonstances  actuelles,  car  les  puissances 
qui  ont  signé  les  actes  de  Vienne  n'avaient 
pas  j"!  <;ett(^  époqui',  pour  intervenir  dans  le 
règlement  di-  la  question  |)olonaise,  le  titre 
tiu'elles  invoquent  maintenant  et  qui  dé- 
rive pn^cisémcnt  de  ces  mêmes  actes. 

Kn  communiquant  ainsi  nos  vues  au 
l)rinie  Gortscliakof,  il  nous  reste  un  devoir 
impérieux  ;\  rein[tlir  :  c'est  d'aiijii^ler  son 
attention  la  plus  sérieuse  sur  la  gravité  de 
la  situation  et  la  responsabilité  qu'elle  fait 
peser  sur  la  Russie. 

L'Autriche,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  signalé  l'urgence  de  mettre  fin 
à  un  éUit  de  choses  déplorable  et  [dein  de 
pi'iils  pour  l'Europe;  elles  ont,  en  même 
temps,  désigné  les  moyens  ([ui  leur  parais- 
saient devoir  être  employés  pour  arriver  à 
ce  but,  et  elles  ont  offert  leur  concours  pour 
l'atteindre  plus  sùremeiU. 

Si  la  Russie  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dé- 
pend d'elle  pour  seconder  les  intentions 
modérées  et  conciliantes  de  ces  trois  puis- 
sances, si  elle  n'entre  pas  dans  la  voie  qui 
lui  est  indiquée  par  des  conseils  amicaux, 
elle  s'ex|)ose  aux  graves  consi''quences  que 
la  prolongation  des  troubles  de  la  Pologne 
peut  entraîner. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  comte,  à 
donner  lecture  et  à  remettre  copie  de  cette 
dépêche  à  M.  le  prince  Gortschakof. 

REcncEnc. 


LE  PI\I\CE  f.OnTSCIIAKOF  A    SON  EXCELLENCE  LE 
BAIION   DE    BUDBEIK;,  A    PARIS. 

Tsarskoii-Selo  le  26  août  /7  septembre  186:3. 

J'ai  riionneur  de  transmettre  ci-après  à 
votre  excellence  la  copie  dune  dépêche  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  dont  M.  le  duc  de 
Moiitebello  a  été  chargé  de  nous  donner  com- 
munication. 

Le  cabinet  impérial  a  pris  connais- 
sance de  cette  pièce  avec  toute  l'attention 
qu'elle  mérite  et  le  désir  sincère  de  faire 
aboutir  cet  échange  d'idées  à  une  entente. 

Après  un  mùr  examen,  nous  n'y  avons 
pas  trouvé  de  motifs  pour  nous  écarter  des 
points  de  vue  d mt  je  vous  ai  fait  part  dans 
ma  dépêche  du  1"/I.'J  juillet. 

Nous  croyons  aller  au-devant  des  vœux 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  en  nous  abstenant  de  prohuiger  une 
discussion  qui  ne  rem|>lir-ait  pas  le  but  de 
conciliation  que  nous  avons  en  vue,  si  elle 
n'avait  d'autre  résultat  que  de  confirmer 
chacun  des  deux  gouvernemens  dans  ses 
opinions  sur  une  rpiestion  où  nous  regret- 
tons vivement  de  ne  pas  nous  trouver  d'ac- 
cord avec  le  cal)inet  des  Tuileries. 

Nous  ne  relèverons  qu'un  seul  point  de 
la  dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  parce 
que  nous  tenons  à  écarter  d'avance  tout 
nouveau  sujet  de  mahMKendu  :  Je  veux 
parler  de  l'allusion  faite,  ;'i  |)lusieurs  re- 
prises et  sous  divcjses  formes,  par  51.  le 
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A.NMAIIU,    DUS    DKl  \    MoM»i:: 


Ari'i.NhK.i.. 


iiiiiiistrv  des  nfTairos  iHranK^rt's  do  Fraiiro 
nu\  |>ro\iiicrs  orciilni laïcs  do  lu  ^lls^il< 
oomiiio  purtii"ii';uii  il:iii>»  nu  tcrlain  dcnii'' 
aux  >tJ|nil;itious  iiiliMiiationiiKs  ipii  oui 
n>J;I^^  en  I8ir>,  II*  sort  du  duilu'iU'Nnrsuvit". 
Le  rabin>-t  inipt'iial  ne  saurait  aduullrc 
ce  point  do  vue  dans  aucuno  nn-snii',  iiiOiiic 
la  plus  nslri-iutf,  ri  votre  evci'llcuri'  est 
inviti'-i'  ^  riitororà  M.  Drouju  de  l.lui\s  la 
dtVIaratiou,  di'ji  faite  dans  ma  pnVtHii  iiif 
dt'pùclie,  que  sa  niajcsic  rciuptreur,  'ou- 
jours  pri't  à  remplir  siTui>ulcusomcul  ses 
ol»li>;ations  en\ers  tovites  les  puissanres, 
doit  exrhire  péroiuptoirenicnt,  mt^nu'  d'un 
i'flianj:o  ti'iilèis  amical,  toute  allusion  à  d<  s 
jiarlii's  de  son  empire  auNciui'lli's  ne  s'ap- 
|diquo  aucune  stipulutioii  inu  rnatiunulu 
quelconque. 

Quant  aux  autres  points  aliordi's  dans  la 
di^pi^rlie  de  M.  le,  ministre  des  alVaires 
étran!;t''res  do  hYanoo,  nous  préférons  nous 
attacher  à  ceux  oCi  nous  nous  trouvons 
d'accord,  au  moins  d'intention. 

Le  gouvernement  français  désire  voir 
promplomonl  rétabli  dans  le  royaniiio  de 
Pologne  un  état  de  choses  qui  rendrait  la 
tranquillité  à  ce  pays,  le  repos  à  l'Iùirope, 
la  sécurité  aux  relations  des  cabinets. 

^ous  partageons  entièrement  ce  désir,  et 
tout  ce  qui  i>eut  dépendre  de  nous  sera  fait 
pour  le  réaliser. 

Notre  auguste  maître  reste  animé  des 
intentions  les  plus  bienveillantes  envers  la 
Pologne,  les  plus  conciliantes  envers  toutes 
les  puissances  étrangères. 

Le  bien-<''trc  de  ses  sujets  de  toutes  les 
races  et  de  toutes  les  convictions  religieuses 
est  une  obligation  que  sa  majesté  impé- 
riale a  acceptée  vis-à-vis  de  Dieu,  de  sa 
conscience  et  de  ses  peuples.  Lemponur 
consacre  toute  sa  sollicitude  à  la  remplir. 

Quant  à  la  responsabilité  que  sa  majesté 
peut  assumer  dans  ses  rapports  interna- 
tionaux, ces  rapports  sont  réglés  par  le 
droit  public.  La  violation  de  ces  principes 
fondamentaux  peut  seule  entraîner  une 
responsabilité.  .Notre  auguste  maître  a  con- 
stamment respecté  et  observé  ces  prin- 
cipes envers  les  autres  états.  Sa  maje>té 
est  en  droit  d'attendre  et  de  réclamer  le 
môme  respect  de  la  part  des  autres  puis- 
sances. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  et 
copie  de  cette  dépêche  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France. 

GOBTSCHAKOF. 

(Des  dépêches  semblables  étaient  adres- 
sées le  même  jour  au  baron  de  Brunnow  à 
Londres  et  à  M.  de  Knoning,  chargé 
d'affaires  russe  à  Vienne.) 


ri  r.nrii-:. 


llKCa.KMKNT    l'Ol  l\    I.A    PnOTHCTION   COKSII.AIIU. 

Arlicle  1'''.  Les  ronsulals  peuvent  em- 
ployi'r  dos  iiuligènes  comme  eniploy(''s  pri- 
viii'uié's  au  nombre  lixi''  eouinn'  ci-apiès  : 

Les  consulats-généraux  ou  les  consulats 
des  chefs-lieux  do  province,  quatre  drog- 
manset  (]nalro  \a'^sak(ljis. 

I.cs  consulats  di'pendant  di-s  consulals- 
g(''ni'rau\,  trois  drogmans  et  trois  yassakjis. 
I^es  vice-consulats  ou  agences  consulai- 
res, deux  drogmans  et  deux  yassakdjis. 
Dans  le  cas  où  li;  iioniluo  fixé  ci-dessus 
pour  les  employés  indigèiu's  dos  consulats 
ne  serait  pas  sullisant,  les  consulats  auront 
à  s'adresser  à  leurs  ropn'-sentans  à  (!on- 
stantinople  qui  en  préviendront  la  Sublinuî- 
Portc  et  s'entendront  avec  elle. 

Art.  '2.  Les  consulats-généraux  ou  agences 
consulaires  peuvent  cntreionir,  en  dehors 
(lu  nombre  indi<iué  dans  l'artit  le  premier, 
(les  drogmans  et  dos  yassakdjis;  mais  il  est 
bien  entendu  que  ces  derniers  ne  seront  en 
aucune  manière  considérés  comme  privi- 
légiés à  l'instar  des  autres  mentionnés  dans 
ledit  article.  Dans  l»;  cas  cependant  do.  l'on- 
tonte  avec  la  Sublime-Porte  dont  il  est  fait 
mention  à  rariiclc  premier,  les  indigènes 
ainsi  admis  en  sus  du  nombre  d'employés 
déterminé  seront  privilégiés  à  l'instar  des 
autres. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  qu'un  consulat  ou 
un  vice-consulat  aura  à  nommer  un  drogman 
indigène  privilégié,  il  sera  tenu  de  s'adres- 
ser au  préalable  au  représentant  do  son 
gouvernement  à  Constantinople,  pour  obte- 
nir par  ce  canal  une  lettre  vizirielle  au 
i:nuvornenient  du  lieu  en  l'autorisant  à  re- 
connaître la  personne  désignée.  Il  est  dé- 
sormais interdit  aux  autorités  locales  de 
reconnaître  aucun  individu  en  cette  qualité 
sans  cette  lettre. 

Art.  4.  Les  consulats-généraux  devront 
notifier,  comme  cela  se  pratique  à  Con- 
stantinople, la  nomination  de  leurs  yassak- 
djis avec  leurs  noms  au  gouverneur-général 
qui  les  fera  enregistrer,  et  les  reconnaîtra 
pour  autant  qu'ils  auront  complété  le  nom- 
bre fixé  ci-dessus.  Les  consulats,  les  vice- 
consulats  ou  les  agences  consulaires  se  ré- 
féreront aux  consulats-généraux  respectifs 
dont  ils  dépendent  pour  obtenir  par  leur 
intermédiaire,  du  vaii  de  la  province,  une 
lettre  qui  autorise  la  reconnaissance  de 
leurs  yassakdjis  par  les  autorités  des  lieux 
où  ils  résident. 

Art.  5.  Les  protégés  temporaires  jouiront 
des  mêmes  droits  que  les  protégés  ordinai- 
res, et,  dans  les  poursuites  criminelles,  les 
mêmes  formes  judiciaires  seront  employées 
vis-à-vis  des  uns  comme  vis-à-vis  des  au- 
tres,   sans  que  les  autorités  provinciales 
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puissent  s'écarter  des  n'-gles  intiMaires  sui- 
vies dans  la  capitale  de  l'empire,  de  ma- 
nière enfin  à  ce  que  les  uns  comme  les 
autres  puissent,  pendant  tout  le  cour-;  de 
l'instruction  dirigi'-e  contre  eux,  recevoir 
sans  restriction  l'assistance  qui  leur  est  due 
par  l'autoritt'  dont  ils  ri  lèvent. 

La  protection  des  employés  privilégiés 
des  consulats  est  individuelle  et  attachée  ;\ 
leurs  fonctions.  Kllc  cessera  en  cas  de 
décès  et  de  cessation  de  ces  l'onctions.  Cette 
protection  ne  pourra  point  s'étendre  pen- 
dant leur  vie  sur  leurs  parens  et  leurs 
fils,  ou  être  transmiss.ible  à  leurs  héritiers 
après  leur  mort.  Les  emiiloyés  privilégiés 
jouiront  de  toutos  les  immunités  que  les 
capitulations  leur  accordent,  mais  leurs 
propriétés  paieront  l'impôt  foncier  et  ils  ne 
pourront  être  exempts  du  service  militaire 
ou  du  droit  de  riMiipIacemcnt. 

Toutefois,  pendant  cinq  années  encore, 
leur  ser\ice  près  des  consuls  leur  sera 
compté  comme  accomplissement  de  leur 
service  militaire,  et,  dans  l'avenir,  tous 
ceux  qui  seront  entrés  dans  les  cadres  de 
rédifs  et  qui  se  trouveraient  au  service  des 
consuls  ne  pourront,  en  cas  d'appel,  leur 
être  enlevés. 

Art.  0.  Aucun  indigène  ne  pourra  être 
nommé  vice-consul  ou  agent  consulaire  d'une 
puissance  étrangère.  Dans  le  cas  où  de 
puissans  intérêts  commerciaux  nécessite- 
raient l'entretien  d'un  agent  consulairedans 
un  endroit  où  il  serait  impossible  de  con- 
fier une  pareille  charge  à  une  autre  per- 
sonne qu'un  sujet  de  la  Sublime-Porte,  la 
puissance  intéressée  pour  cette  éventualité 
exceptionnelle  sera  admise  à  s'entendre 
sur  ce  point  avec  la  Sublime-Porte  par  l'in- 
termédiaire de  son  représentant  à  Constan- 
tinople. 

Toutefois  une  telle  exception  ne  saurait 
être  admise  que  pour  des  cas  d'urgence  re- 
connus de  part  et  d'autre,  et  à  titre  provi- 
soire. Aussitôt  que  les  circonstances  qui 
aumut  nécessité  la  nomination  exception- 
nelle dont  il  s'agit  auront  cessé  d'exister, 
on  pourvoira  au  remplacement  de  l'agent 
indigène  ainsi  nommé.  Il  est  en  outre 
entendu  que  l'indigène  en  question  ne 
pourra  pas  invoquer  la  protection  de  la 
puissance  au  service  de  laquelle  il  sera 
dès  le  moment  où  il  n'y  sera  plus. 

Art.  7.  Aucun  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire ne  [)ourr.i  exercer  ses  fonctions  sans 
obtenir  un  bérat  du  divan  impérial  par 
l'intermédiaire  des  autorités  supérieures 
étrangi'res ,  bérat  qui  lui  servira  comme 
par  le  passé  d'exéquatur. 

Art.  8.  Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra 
être  soustrait  à  la  juridiction  ottomane  par 
la  charge  ou  le  service  qu'il  tiendrait  d'un 
sujet  étranger.  Les  intérêts  étrangers  seuls 
qui  se  trouveraient  confiés  entre  ses  mains 
jouiront  de  la  protection  étrangère. 

Pour  faire  reconnaître  ces  intérêts  aux 
autorités  locales,  les  sujets  étrangers  de- 
vront, s'ils  s'associent  avec  un  sujet  otto- 


man, ou  s'ils  le  chargent  d'une  affaire 
spéciale,  passer  un  acli?  en  règle  au  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu,  ou,  si  le  servicu 
;i  rendrt;  n'est  pas  susceptible  d'un  acte  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  prévenir 
laulorité  locale  afin  de  le  faire  enregis- 
trer. 

.\rt.  0.  En  dehors  des  intérêts  étrangers 
dont  ils  seraient  chargés  confornutnent 
aux  dispositions  précédentes,  les  sujets 
ottomans  ne  cesseront  pas  un  instant  de 
conserver  leur  qualité  do  sujets  ottomans 
et  de  relever  de  la  juridiction  ottomane 
dans  leurs  affaires  privées  et  dans  leurs 
personnes.  Cette  cause  est  applicable  aux 
associés  et  hommes  d'affaires  des  sujets 
étrangers. 

Toutefois,  en  ce  qui  regarde  les  missions 
ecclésiasti((ues  et  les  monastères  étrangers, 
il  sera  accerdé  à  chacun  de  ces  éta'nlisse- 
mens  d"uvoir  un  procureur  et  un  drogman 
qui  jouiront,  au  même  titre  que  les  em- 
ployés du  consulat,  des  privilèges  de  la 
protection  temporaire. 

Art.  10.  Les  consuls,  vice-consuls  et 
agens  consulaires  des  puissances  étran- 
gères n'exerceront  plus  aucune  protection 
sur  les  boutiques  ou  les  boutiquiers  sujets 
de  S.  M.  le  sultan  sous  aucun  prétexte 
quelconque. 

Art.  11.  11  est  bien  entendu  que  la  pro- 
tection dont  les  employés  privilégiés  doi- 
vent ainsi  être  investis,  est,  comme  il  est 
dit  dans  les  articles  précédens,  toute  per- 
sonnelle et  uniquement  affectée  au  service 
effectif;  elle  ne  saura  donc  être  accordée  en 
aucun  cas  à  titre  honorifique,  ni  s'étendre 
sur  les  personnes  qui  auront  cessé  d'être 
employées,  non  plus  que  sur  leurs  parens, 
bien  qu'ils  doivent  se  considérer  comme  à 
l'abri  de  toute  poursuite  qui  prendrait  son 
origine  dans  les  services  que  les  consulats 
en  auraient  reçus.  Les  autorités  locales 
veilleront  de  concert  avec  les  consuls  .'i  ce 
que  les  impots  dus  par  cette  classe  de  j)ro- 
tégés  sur  leurs  propriétés  foncières  soient 
acquittés  régulièrement  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  exposé's,  à  l'expiration  de  leur 
service,  à  des  poursuites  d'arriérés  envers 
le  trésor.  Il  va  sans  dire  que  les  protégés 
ne  doivent  acquitier,  tant  qu'ils  jouissent 
de  la  protection,  que  l'impôt  foncier  ou  les 
charges  auxquelles  les  étrangers  sont  sou- 
mis, lis  ne  pourront,  en  conséquence,  être 
poursuivis  après  les  cessations  de  la  pro- 
tection pour  des  arriérés  d'impôts  auxquels 
ils  n'étaient  pas  b'galement  soumis  à  l'épo- 
que où  ils  jouissaient  de  la  protection. 

Art.  12.  Les  domcstii|ues  indigènes  des 
consuls,  n'appartenant  point  à  la  catégorie 
des  em|)loyés  privilégiés,  n'auront  aucun 
droit  à  la  protection.  Toutefois  il  ne  sera 
procédé  à  leur  sujet  que  dans  les  formes 
comi)atibles  avec  les  égards  dus  au  consul, 
et  ils  ne  pourront  être  arrêtés  qu'après  (|ue 
celui-ci  en  aura  été  prévenu  en  due  forme 
et  en  temps  utile. 
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pnOTOCOLK    St  R    L'AKFAinE   DK   SKIUIII':,  SIC.Vt'   A 
CO.NSVANTINOPLE  I.K  X  SKrTCMlillK    \W'l. 

Les  i^»*nomcns  dont  l:i  piincipaiitt^  de 
Serbie  a  l'ti^  (lernièn'iiuMit  le  tluVïtre  ayant 
eiipag»^  la  Sul)liini'-l'orle  à  iVmiir  en  con- 
fidence les  rcpii'MMitaits  (|(<s  puissances 
signataires  du  traili^  d"  Pars,  ceux-ci,  dé- 
sirx'ux  d'écarter  avant  tout  les  sources  nou- 
velles d'irritation,  ont  cm  devoir  s'abstenir 
de  soumettre  ;\  une  investigation  niiiin- 
tieuse  les  causes  inittiiMiales  di-  ces  inci- 
dens  rejirettables.  Ils  se  sont  donc  horiirs 
à  constater  ([ue  le  réiablissenit'iit  do  rap- 
ports conllans  et  bienveillans  etilre  la  i)nis- 
sance  suzeraine  et  la  principauté  était  d'un 
intérêt  majeur,  au-^si  liiiMi  pour  la  Turquie 
que  |mur  la  iiaix  européenne,  et  (|u'il  im- 
portait de  reciiercher  avec  soin  tous  les 
moyens  propies  à  atteindre  ce  but.  Ils  ont 
reconnu  a\tc  satisfaction  que,  disposée  à 
apporter  à  l'état  de  choses  cpii  a  subsisti- 
jusqu'ici  en  Serbie  des  modilîcations  ])ro- 
pies  à  supprimer  les  motifs  de  dissentiment 
et  de  conflit,  la  Sublime-I'orte  avait  ;\  cœur 
d'user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  convaincre  les  Serbes  qu'elle  prend 
l'intérêt  le  plus  sincère  au  développement 
naturel  de  leur  prospérité  et  de  leui-  auto- 
nomie. Il  est  donc  du  devoir  des  Serbes  de 
donner  de  leur  coté'  à  la  Sublime-Porto,  par 
des  témHigna;:es  irrécusables,  la  confiance 
que  dans  le  développement  légitime  de  cette 
autonomie  ils  ne  clierclient  pas  bs  moyens 
de  relàclier  les  liens  qui  les  unissent  à 
l'empire  ottoman,  mais  qu'ils  s'efforceront 
toujours  au  contraire  de  resserrer  ces 
liens  et  de  fortifier  la  solidarité  mutuelle 
que  créent  la  comiuunauté  des  intérêts  et 
les  besoins  de  la  défense  mutuelle. 

Pour  réaliser  ces  intentions  aussi  sages 
que  généreuses,  la  Sublime-Porte  a  pris 
sans  hésiter,  vis-à-vis  des  repri'scntans  des 
puissances  garantes,  les  engagemens  sui- 
vans  qu'elle  s'emjiressera  de  faire  connaître 
par  un  lirnian  publié  tîans  les  formes  usi- 
tées, aussitôt  que  bs  Serbes  auront  rasé 
entièrement  les  ouvrages  nouvellement  éle- 
vés dans  le  faubourg  ou  entre  le  faubourg 
et  les  murs  de  la  forteresse.  Les  Serbes  de- 
vront également  raser  les  ouvrages  militaires 
qu'ils  auraient  pu  indûment  élever,  depuis 
les  derniers  événemens,  dans  d'autres  par- 
ties de  la  principauté. 

L'intention  de  la  Sublime-Porte  est  d'en- 
lever de  son  côté  les  ouvrages  qui  ont  été 
élevés  depuis  la  même  époque  par  les  auto- 
rités turques  dans  un  butdéfonsif  qui  n'aura 
plus  de  raison  d'être,  le  gouvernement  otto- 
man n'iiyanl  pas  de  plus  vif  désir  que  devoir 
disparaître,  dans  l'ordre  moral  comme  dans 
l'ordre  matériel,  toutes  les  traces  de  déplo- 
rables malentendus. 

Artii  le  A'^''.  Pour  supprimer  la  possibilité 
de  conllits  résultant  du  mélange  dans  le 
même  lieu  des  populations  musulmane  et 


serbe,  le  gouvernement  ottoman  transfiVera 
en  toute  propriété  au  gouvernement  serbe, 
:'i  la  chnrue  par  lui  d'en  indeinuiser  les  pro- 
priétaires, tous  les  terrains  et  maisons  a|)- 
parlenant  aujourd'hui  :\  des  musulmans 
dans  le  faubourg  de  Heluradi'.  La  Porte 
abandonnera  au  même  tilriî  audit  gouvcT- 
nemenl  les  imirailles,  fossés,  ouvrages  for- 
mant l'anijenne  enceinte  (pii  si'pare  la 
ville  moderne  de  l'ancienne  ville,  qu'on 
appelle  faubourg,  ainsi  (pie  lesipialre  portes 
(le  la  Save,  de  Waroscli,  de  Stamboul  et  de 
Widdin.  ('es  fossés,  murailles,  portes  et 
ouvrages  devront  être  rasi''s  et  nivelés. 

Les  Serbes  ne  pourront,  sur  ce  terrain, 
élever  aucun  ouvrage  militaire.  (les  modifi- 
cations à  l'ancien  T'tat  de  choses  auront  pour 
conséquence  (|ue  la  juridiction  exclusive  d(!S 
autorités  serbes  s'étendra  à  l'avenir  sur  la 
toialiti'  de  la  ville  comme  au  faubourg  de 
Belgrade. 

Tous  les  édilices  religieux  et  les  tombeaux 
(jne  la  popidation  musulmane  laisserait 
(lebont  en  se  retirant  des  lieux  (prellc  a 
occupés  jusqu'ici  en  vertu  de  droits  sécu- 
laires, seront  scrupuleusement  respectés. 

Art.  2.  I)(''ci(l(''e  i'i  maintenir  dans  toute 
leur  inté'griti''  ses  droits  sur  la  citadelle  de 
Belgrade  tels  que  les  traités  les  ont  consa- 
crés, la  Sublime-Porte,  sans  vouloir  en  rien 
en  aggraver  pour  les  Serbes  les  conditions, 
est  fondée  néanmoins  h  rechercher  les 
moyens  de  mettre  cette  p'ace  forte  sur  un 
pied  de  défense  suflîsant,  et  croit  nécessaire 
de  donner  à  l'esplanade  actuelle  i)Ius  de  ré- 
gularité et,  sur  certains  points  où  cette  ex- 
tension ne  peut  inquiéter  la  ville,  plus 
d'étendue. 

Cette  extension  sera  donc  prise  sur  le 
quartier  occupé  presque  exclusivement  par 
l(?s  musulmans,  et  compris  entre  la  cita- 
delle, le  Danube  et  une  ligne  passant  par 
le  Teché  de  Cheikh  lla(;an  et  la  mosquée 
d'Ali-Paclia.  Si  la  Porte  croyait  qu'il  fût 
absolument  indispensable  de  pousser  la  dé- 
molition du  quartier  musulman  un  peu  plus 
loin  que  la  ligne  précitée,  la  commission 
militaire  mixte,  dont  il  est  question  dans 
l'article  5,  aurait  à  en  apprécier  les  motifs 
et  à  prendre  une  décision  à  cet  égard.  S'il 
se  trouve  dans  cet  espace  quelques  maisons 
non  musulmanes,  le  gouvernement  ottoman 
en  indemnisera  les  propriétaires.  Il  va  sans 
dire  qu'il  se  charge  d'indemniser  tous  les 
expropriés  qui  se  trouvent  sous  sa  juridic- 
tion directe.  Quant.au  quartier  exclusive- 
ment serbe,  le  gouvernement  ottoman,  dont 
la  pensée  ne  peut  être  de  toucher  aux  édi- 
fices religieux,  tels  que  la  cathédrale,  le 
séminaire  et  l'évôché,  ni  aux  rues  mar- 
chandes, s'entendra  à  l'amiable  avec  le 
gouvernement  princier  pour  l'achat  des 
quelques  maisons  que  des  juges  compétens 
déclareraient  absolument  nécessaires  pour 
compléter  l'esplanade  dans  cette  direction, 
et  prendra  soin  de  faciliter  le  consentement 
des  propriétaires  par  l'oAre  de  généreuses 
compensations. 
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Aucune  construction,  de  quelque  nature  i  la  question  de  savoir  si   les   ouvrages  les 


qu'elle  soit,  ne  devra  subsister  ou  Otre  élevée 
à  l'avenir  sur  le  terrain  de  cette  esplanade-, 
qui  demeuiera  la  propriété  exclusive  du 
gouvernement  turc.  Personne  ne  devra  y 
résider,  mi^me  temporairement. 

Art.  3.  Le  gouvernement  serb^  prendra 
soin  de  faire  restituer  en  nature  ou  en  va- 
leur tous  les  objets  mobiliers  que  les  musul- 
mans ont  laissés  dans  leurs  maisons  ou 
boutiques  lorsqu'ils  se  sont  retirés  dans  la 
citadelle.  Si,  Tors  des  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  ce  moment,  quelque  habitant 
serbe  avait,  par  le  fait  des  musulmans,  subi 
des  pertes  du  même  Renre,  il  serait  indem- 
nisé par  le  fjouvernement  ottoman. 

Les  deux  souvernemens  s'entendront  dans 
une  négociation  confidentielle  et  amicale 
s\ir  le  mode  de  cette  restitution  et  de  l'in- 
demnité  en  question. 

Art.  i.  La  Porte,  fermement  résolue  à 
maintenir  tous  ses  droits  sans  jamais  les 
dépasser,  proteste  qu'on  ne  saurait  conce- 
voir avec  la  moindre  espèce  do  fondement 
l'appréhension  que  la  citadelle  de  Belgrade, 
destinée  à  la  défense  du  pays,  puisse  être 
considérée  comme  un  moyen  de  porter  at- 
teinte aux  immunités  reconnues  à  la  Serbie 
par  les  sultans  et  garanties  par  les  traités. 
Ses  sentimens  paternels  à  l'égard  de  la 
principauté  excluent  de  sa  part  toute  pen- 
sée de  vouloir  exercer  une  pression  sur  le 
gouvernement  princier  ou  une  intimidation 
sur  la  popuKition.  Comme  témoignage  de 
ses  intentions,  la  Sublime-Porte  n'a  pas 
hésité  à  communiquer  ;\  la  conférence  les 
instructions  qu'elle  a  préparées,  et  qui  for- 
meront désormais  la  règle  invariable  de 
conduite  des  gouverneurs  de  Belgrade. 

Les  représentans,  en  prenant  acte  de 
l'engagement  qui  résulte  de  cette  commu- 
nication, sont  heuroux  de  constater  que 
ces  instructions  laissent  aux  puissances 
toute  certitude  que  la  Sublime-Porte  n'a 
aucune  intention  de  donner  à  l'armement 
des  remparts  du  coté  de  la  ville  un  carac- 
tère menaçant  pour  cette  dernière,  ni  dé- 
faire usage  de  ses  canons  du  même  côté,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  la  plus  nécessaire  et 
légitime  défense,  et  que,  môme  dans  ce  cas, 
restant  fidèle  aux  sentimens  d'humanité 
dont  elle  ne  pjut  cesser  d'ôtre  animée,  la 
Sublime-Porte  ne  souffrira  jamais  que  la 
dévastation  soit  intentionnellement  portée 
au  sein  d'une  cité  riche  et  populeuse  dont 
tous  les  intérêts  sont  si  étroitement  unis 
aux  siens. 

La  Sublime-Porte,  d'ailleurs,  ne  doute 
pas  que  les  Serbes  ne  veillent  scrupuleu- 
sement à  ce  que  la  citadelle  ne  puisse  être 
placée,  par  des  actes  d'hostilité,  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  repousser  la  force 
par  la  forci;.  î>a  Sublime-Porte  ne  fait  au- 
cune difficulté  d'ajouter  que,  résolue  à  e\a- 
miner  l'état  actuel  des  remparts  de  la  cita- 
delle afin  de  les  restaurer  et  de  les  placer 
dansdes conditions  défensives  satisfaisantes, 
elle  fera  également  porter  cet  examen  sur 


plus  avancés  du  coté  méridional  pourraient 
être  modifiés  avantageusement  sans  nuire  à 
la  sécurité  de  la  forteresse  et  aux  bonnes 
conditions  de  la  défense  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  saurait  laisser  amoindrir. 

Art.  5.  Le  nouveau  périmètre  de  l'espla- 
nade sera  tracé  par  une  commission  mili- 
taire mixte,  composée  d'un  oflicier  désigné 
par  chacune  des  puissances  garantes  et  d'un 
oflicier  désigné  par  le  gouvernement  otto- 
man. Cette  commission  s'entourera  de 
toutes  les  informations  locales  qui  pour- 
raient l'aider  à  résoudre  cette  question;  elle 
fera  son  rapport  à  la  Sublime-Porte,  qui 
accueillera  avec  bienveillance  toutes  les  ob- 
servations que  le  gouvernement  serbe  croi- 
rait devoir  lui  soumettre  ù  ce  sujet.  La  con- 
férence verrait  avec  plaisir  que  la  Sublime- 
Porte  s'éclairât  de  l'avis  de  cette  commission 
pour  l'examen  dont  il  est  question  dans  la 
dernière  partie  de  l'article  précédent. 

Une  commission  civile  mixte,  composée 
de  membres  nommés  par  le  gouvernement 
ottoman  et  le  gouvernement  serbe,  réglera 
toutes  les  questions  d'expropriation  et  d'in- 
demnités qui  sont  prévues  dans  le  présent 
arrangemeiit,  sauf  celles  qui  ne  doivent 
être  débattues  qu'entre  le  gouvernement 
turc  et  les  propriétaires  qui  ressortissent 
de  sa  juridiction  directe.  Cette  commissioii 
devra  avoir  terminé  sa  tâche  dans  le  délai 
de  quatre  mois. 

Art.  6.  La  Sublime-Porte,  ne  voulant  en- 
tretenir dans  la  principauté  de  Serbie  que 
le  nombre  de  points  fonifii-s  qui  lui  parais- 
sent réellement  nécessaires  à  la  sécurité  de 
l'empire  ottoman,  s'e^t  livrée  à  un  examen 
attentif  de  cette  question,  et  se  fait  un  plai- 
sir de  déclarer  à  la  conférence  que  son  in- 
tention est  de  démolir  dès  à  présent,  parmi 
les  forteresses  qui  lui  appartiennent,  celles 
de  Sokol  etd'Oujitza  qui  ne  devront  jamais 
être  relevées  sans  le  consentement  mutuel 
de  la  Sublime-Porte  et  du  gouvernement 
serbe.  Elle  regarde  le  maintien  des  forte- 
resses de  Feth-Islam,  de  Cbabatz  et  de  Se- 
mcndria  comme  indispensable  au  système 
général  de  défense  de  la  Turquie. 

Art,  7.  Ne  désirant  user  des  droits  qui 
lui  appartiennent  dans  la  principauté  de 
Serbie  que  dans  les  limites  qu'exige  sa  pro- 
pre sécurité,  la  Sublime-Porte  n'entretien- 
dra dans  les  points  fortifiés  qu'elle  y  occupe, 
soit  à  Belgrade,  soit  :\  Feth-Islam,  Semen- 
dria  et  Cbabatz,  que  des  garnisons  propor- 
tionnées h  l'étendue  de  ces  places  et  aux 
besoins  réels  de  leur  défense. 

Art.  8.  La  Sublime-Porte  s'engage  à 
prendre  des  mesures  immédiates,  d'accord 
avec  le  gouvernement  serbe,  pour  que  tous 
les  habitans  musulmans  qui  résident  autour 
des  cinq  points  fortifiés  qu'elle  occupe  en 
vertu  des  traités,  et  qui  sont  désignés  dans 
les  ariicles  précédons,  puissent  vendre  leurs 
propriétés  et  se  retirer  du  sol  serbe  le  plus 
promptement  possible. 
Le  commissaire  ottoman,  envoyé 
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prado  à  I\-flr>i  do  ri-^lcr  ci'llo  qu<>stion,  ot 
d'au'.ns  qui  iMait-iU  untiVitMircinoiit  |mmi- 
diuitos,  devra  avoir  toriiiin«^  s:i  tAclu<  dans 
le  diHiii  lt\i^  par  la  romiiii>sioii  civile  mixte 
d>»inii<'<'  dan-»  rarticle  .'>.  Il  i-^t  bien  entendu 
qu'il  n'y  a  rien  »inn?  ee  qui  pr«Vt''de  qui 
doive  einpt^clier  li-s  mw^ulinans  de  voyatjrr 
pour  leurs  affaires  ilaiis  linti^rieur  di-  la 
prinripautt*  à  la  charge  de  se  coiiforiiier  aux 
lois  du  psys. 

Art.  0.  Il  est  dans  les  intentions  de  la  Sn- 
hlinie-Porte  «le  viller  :\  re  que  le  piuvi  i- 
neur  de  la  liiadelle  d  •  H-'Icraile  se  renferme 
strietenient  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
militaires,  et  ne  cherche  à  exercer,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucune  iiii;t^rance, 
si  li^pt^n'  qu'elle  soii,  dans  les  affaires  de  la 
citi*  (ui  de  la  principauti'.  Klle  tiendra  éga- 
lement la  main  ;\  ce  (pi'il  observe  et  fassi 
observer  vis-à-vis  du  prince  et  de  son  ;;ou 
vernenient  tous  les  égards  auxquels  ils  ont 
droit.  De  leur  coté,  le  prince  et  son  gouver- 
nement agiront  dans  le  même  esprit  vis-à- 
x'is  (lu  gouverneur  de  la  citadelle,  ne  se 
permeitii>nt  aucun  empiétement  sur  ses 
attributions,  cl  veilleront  à  ce  que  tous  les 
fonctionnaires  ottomans  soient  traités'  en 
toutes  circonstances  conformément  à  leur 
ranp. 

Los  mémos  procédés  seront  observés  entre 
les  comman<lans  des  trois  foris  que  la  Su- 
blim<'-Porte  conserve  en  dehors  de  la  cita- 
delle de  Relfiradc  et  les  autorités  serbes  voi- 
sines. 

.\rl.  10.  Tout  corps  particulièrement  re- 
cruté détrangers  à  la  Seibie  devra  être 
dissous,  et  le  gouvernement  serbe  s'abstien- 
dra soigneusement  de  motiver,  par  une 
extension  abusive  du  droit  d'asile,  la  défiance 
de  la  Sublime-Porte. 

Art.  1 1.  Quant  aux  questions  qui  no  sont 
pas  prévues  au  présent  arrangement  et  qui 
sont  de  nature  à  influer  sur  les  bons  rap- 
ports de  la  Turquie  et  de  la  Serbie,  la  con- 
férence ne  doute  pas  que  le  gouvernement 
serbe  ne  s'empresse  de  les  traiter  avec  la 
puissance  suzeraine,  dans  le  désir  de  don- 
ner à  celle-ci  toutes  les  satisfactions  possi- 
bles et  légitimes.  Il  est  désirable,  en  parti- 
culier, que  le  prince  Michel  s'efforce  d'aller 
au-devant  des  appréhensions  que  la  nouvelle 
organisation  militaire  de  la  Serbie  a  fait 
naître  à  Constantinople.  —  La  Sublime-Port" 
a  déjà  déclaré  qu'elle  n'entretierulra  dans 
ses  forteresses  que  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  en  assurer  la  défense;  elle 
considère  comme  naturel  que  le  gouverne- 
ment serbe  n'entretienne  pas  un  nombre 
d'hommes  supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  intérieur  du  pays.  Les  limites  dans 
lesquelles  la  Porte  exercera  son  droit  de 
garnison  sont  faciles  à  apprécier  et  même  à 
déclarer.  Il  sera  aisé  au  prince  de  Serbie 
de  donner  des  déclarations  également  satis- 
faisantes sur  le  nombre  d'hommes  dont  se 
composerait  son  effectif  normal,  et  d'arriver, 
par  un  échange  de  communications  confi- 


«lentiilles el  ;.  iiicalo  entre  les  deux  parties, 
à  un  arraugenieui  q  li,  faisant  disparaître 
de  part  et  d'autre  tous  les  doutes  il  ne  por- 
tant atteinte  à  aucun  «les  «Iroils  de  la  |)rin- 
cipauié,  puisse  rassurer  la  Siiblimi'-Porte 
siu-  1  •  chiffre  et  l'emploi  «le  l'i-ffeciif,  qui 
doiviMit  être  «'onformes  à  l'esprit  des  hat:i- 
chérifs. 

Art  12.  Les  Serbes  trouveront  toujours 
lu  Sublime-Porte  disposée  à  accueillir  les 
rérlainatious  ((u'ils  pourraient  avoir  à  for- 
muler par  la  suite  dans  un  esprit  bienvcîil- 
lant  et  équitable,  et  elle  y  répoudra  dans  le 
plus  cotu't  «lélai  possible. 

Les  puissances  garantes,  en  donnant  à  la 
Sublime-Porte  les  conseils  «pii  ont  siTvi  de 
base  au  présent  arrangement,  et  en  prenant 
acte  de  ses  bonnes  intentions,  di'clarent 
n'avoir  eu  en  vue  que  de  garantir  le  main- 
tien des  articles  'J«  et  'iil  du  traité  de  Paris, 
au  moyen  dosages  modilications  foiuli'es  sur 
l'intérêt  de  la  Turquie  et  de  la  Serbi'-,  et 
dictées  par  le  di'sir  de  consolider  la  paix 
européenne.  —  Elles  sont  con\aincu(!S 
qu'appréciant  les  efforts  qui  ont  été  faits 
pour  donner,  dans  la  mesure  du  juste  et  du 
possible,  satisfiirtion  à  biirs  plaint  's  et  à 
leurs  désirs,  et  rameni''s  à  un  sentiment 
vrai  de  leur  situation,  les  Serbes  compren- 
dront que  leur  intérêt  O'^t  de  rester  unis  à 
la  puissance  suzeraine,  de  s'appuyer  sur  elle 
et  de  contribuer  à  la  dTensc  générale  de 
l'empire,  avec  la  fidélité  dont  ils  ont  tou- 
jours donné  tiuit  de  preuves  et  qui  seule 
peut  assurer  l'autonomie  et  l'existence  de 
la  Serbie. 

ANNEXE  Al  PROTOCOI.I-  ht  S  SEPTKMIînE  18C2. 
—  IXSTRICTIONS  DE  LA  POnTE  AL  GOLVER- 
\ELn   DE  lîEIX.nADE. 

La  Sublime-Porte  a  été  toujours  animée 
de  la  plus  haute  bienveillance  à  l'égard  de 
la  population  serbe;  comme  conséquence 
naturelle  de  cetti^  bienveillance,  notre  au- 
guste souverain  désire  sincèrement  le  déve- 
loppement progressif  de  sa  prospérité,  et, 
mue  par  ce  principe  invariable,  sa  majesté 
impériale  ne  saura  tolérer  qu'on  puisse  y 
porter  atteinte.  C'est  donc  pour  vous  en 
faire  pénétrer,  et  afin  de  prévenir  tout  con- 
flit d'autorité,  que  j'ai  l'ordre  souverain  de 
vous  indiquer  les  points  suivans  qii  doi- 
vent vous  servir  de  règle  de  conduite  dans 
l'exercice  de  vos  fonctions  : 

1"  Vous  savez  que  l'administration  inté- 
rieure de  la  principauté  de  Serbie  est  exclu- 
sivement confiée  au  princfe  et  à  ses  fonc- 
tionnaires, vous  n'aurez  par  conséquent  à 
vous  immi^jcer  d'aucune  façon  dans  les 
affaires  qui  concernent  cette  administration. 

2"  Vous  ferez  tout  votre  possible  pour 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  l'administra- 
tion serbe,  et  vous  aurez  à  rendre  person- 
nellement et  à  faire  rendre  par  vos  subor- 
donnés, tant  au  prince  ([u'à  tous  ses 
fonctionnaires,  tous  les  égards  auxquels  ils 
ont  droit.  De  même,  et  naturellement,  les 
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SiM-l)i'>  no  s'immisceront  en  aucune  mani^iv 
dans  ce  qui  rczarde  la  forlercsse,  et  ils  voii< 
témoijineroiit  et  feront  témoigner  le  respect 
tlù  à  un  liant  fonctionnaire  de  la  Sublime- 
Porte  ainsi  qu'aux  officiers  de  la  garnison. 

3"  Vous  ne  donnerez  aucun  air  de  menace, 
et  qui  puisse,  sans  nécessité,  inquiéter  ou 
alarmer  la  population  serbe  par  la  disposi- 
tionde  votre  artillerie  sur  les  remparts  tour- 
nés vers  la  ville. 

4°  Vous  ne  ferez  usage  de  l'artillerie  que 
dans  le  cas  d'attaque  sérieuse  tentée  contre 
la  forteresse  que  vous  Êtes  chargé  de  dé- 
fendre. 

5°  Dans  le  cas  de  défense  nécessaire,  et 
dans  ce  cas  seulement,  vous  vous  servirez 
de  votre  artillerie,  ayant  soin  de  ne  diriger 
le  feu  (jue  sur  les  parties  de  la  ville  d"où 
provient  l'attaque ,  et  vous  inspirant  tou- 
jours des  intentions  généreuses  de  sa  ma- 
jesté impériale  d'épargner  autant  que  pos- 
sible une  ville  à  la  conservation  de  laquelle 
elle  attache  le  plus  grand  prix. 

0°  Vous  devez  comprendre  que  l'article 
précédent  n'a  pour  objet  que  de  fixer  la  ligne 
de  conduite  que  vous  devez  Aiivre  dans  des 
éventualiti's  que  vous  devez  avant  tout  faire 
votre  possible  pour  éviter. 

Si,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de 
conciliation,  vous  vous  trouvez  dans  la  fâ- 
cheuse nécessité  de  faire  usage  de  vos  ca- 
nons i)our  repousser  une  attaque  contre  la 
forteresse,  vous  tâcherez  d'en  pnîvenir  à 
l'avance  les  consuls  résidans  :\  Belgi'ade,  et, 
s'il  est  possible,  les  habitans  ])aisibles  de 
Belgrade. 


GRÈGE. 


TRAITE     RELATIF     A     LA     COLRONNE     DE     GRECE 
SIGNÉ    A    LONDRES    LE   13   JUILLET    18G3. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Leurs  majestés  l'empereur  des  Français, 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Gra:ide-Bre- 
tagne  et  d'Irlande  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  désirant  aplanir  les  difficultés 
survenues  dans  le  royaume  de  Grèce , 
placé  sous  leur  commune  garantie  ,  ont 
jugé  nécessaire  de  s'entendre  sur  les  arran- 
g;mens  à  prendre  afin  de  réaliser  les  vœux 
de  la  nation  grecque,  qui  ait|iellent  le  prince 
Guillaume  de  Danemark  au  trône  hellé- 
nique. 

De  son  côté ,  sa  majesté  le  roi  de  Dane- 
mark ,  se  rendant  à  l'invitation  de  leurs- 
dites  majestés,  a  consenti  à  h^nr  prêter  son 
concours  en  vue  de  ce  résultat  conforme 
aux  intérêts  de  la  paix  générale. 

En   conséquence ,   leurs   majestés  l'em- 


pereur des  Français,  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagiiu  et  d'Irlande  et 
l'empereur  de;  toutes  les  Russies  ,  d'une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  de  Danemark,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  et, 
à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S;i  majesté  l'empereur  des  Français ,  le 
sieur  Jeau-Baptiste-Louis,  baron  Gros,  sé- 
nat'ur  de  l'empire,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majest*' 
britannique,  grand-croix  de  l'ordre  du 
sauveur  de  Grèce,  de  l'ordre  d'Isabellc-la- 
(^atiiolique  d'Espagne,  de  l'ordre  pontifical 
(le  Pie  IX,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Conception  de  Portugal,  etc.,  etc.,  etc.; 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  très 
honorable  Jean,  comte  Russell ,  vicomte 
Amberley  de  Amberh^y  et  Ardsalla ,  i)air 
d  I  royaume-uni,  chevalier  du  très  noble 
ordre  de  la  Jarretière,  conseiller  de  sa  ma- 
jesté britannique  en  son  conseil  privé,  son 
principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères; 

Sa  majesté  l'cnioereur  de  toutes  les 
lînssies,  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brun- 
now,  son  conseiller  privé  actuel,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
pi'ès  sa  majesté  britannique,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-André,  de  Saiut-VVladimir 
de  i)remière  classe,  de  Saint-Alexandre- 
Ne.wski  en  dinnans,  de  l'Aiglc-Blanc,  de 
Sainte- Anne  de  première  classe,  de  Saint- 
Stanislas  de  première  classe  ,  grand-croix 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
du  Danebrog  de  Danemark  en  diamans,  et 
de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce  de  première 
classe,  etc.,  etc,  etc.  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Danemark ,  le 
sieur  Torben  de  Bille ,  son  cliambellan  , 
commandeur  de  l'ordre  du  Danebrog  et 
décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même 
ordre ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  sa  majesté  bri- 
tannique; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivans  : 

Art.  I'^  Sa  majesté  le  roi  de  Danemark, 
d'accord  avec  le  prince  Christian  de  Da- 
nemark ,  airissant  en  qualité'  de  tuteur  de 
so!i  fils  puîné  le  prince  Christian-Guillaume- 
Feidinand-Adolplie-George,acceiHe  pour  ce 
prince,  encore  mineur,  la  souveraineté 
lién'ditaire  de  la  Grèce,  qui  lui  est  offerte 
par  le  sénat  et  par  l'assemblée  nationale  de 
la  Grèce,  au  nom  de  la  nation  hellénique. 

Art.  2.  Le  prince  Guillaume  de  Dane- 
mark portera  le  titre  de  George  l^"",  roi  des 
Grecs. 

Art.  3.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté 
du  prince  Guillaume  de  Danemark  et  la 
garantie  des  trois  cours,  forme  un  état 
m'jiiarchique,  indépendant,  constitutionnel. 

.\rt.  4.  Les  limites  du  territoire  grec, 
déterminées    par   l'arrangement  conclu   à 
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Constnntinopic  eiitro  les  trois  cours  et  In 
Porte -Olioiiiano  le  *Jl  jiiilltl  ISiJ'J,  ro- 
rcvroul  «int>  («xtonsioii  par  la  rc'-imion  «li's 
llr»-Iotiioiiiit'S  lui  ro\;iuiiio  li(>ll('-ni(|iii>,  :\ 
l't^pmnio  oi"»  rcito  n^tinioii ,  propust'c  par  li> 
ROuvi-rHtMiuMit  lie  sa  maji'sti^  lirilaimiipif  , 
aura  iHi^  trouv'o  d'arroni  avec  1rs  mpmx  du 
parlfiiu'iit  ioniiMi  ,  et  où  ell»'  aura  olili'iiu 
inssiMitiiinMit  des  ctuirs  dp  Fraure ,  tlAu- 
tririio,  di'  l»rus>e  l'i  do  lUissio. 

Art.  .">.  I.rs  Ili's-IoiiiiMMU's,  lorsque  leur 
n^union  au  royaiinie  de  (îrt'ro  aura  iMt^ 
cfTcctui'e,  seront  rtimprises  dans  la  t;araniie 
stipulée  par  rartiilc  II  du  présent  ir.iilt'. 

Art.  t>.  Dans  aui'uu  ras,  la  cnurDuni'  de 
GriVe  et  la  <our><nni'  do  Daiu-niark  iw 
pourroiu  se  trouver  réunies  sur  la  nnine 

Art.  ~.  Conformément  au  principe  de  la 
constitution  liclli'ni(iue ,  reroniui  par  le 
traité  si;;né  à  Londres  le  '10  novembre  lS."i.', 
et  prociamé  par  le  dicrel  de  l'assemblée 
nationale  de  la  (irère  du  M)  mars  18ii:i,  les 
successeurs  lé^;itimes  du  roi  George  I'' 
devront  professer  les  dogmes  de  'l'église 
ortbodoxe  d'Orient. 

.\rt.  S.  I^n  majorité  du  prince  Guillaume 
de  Dunemaik,  tixée  par  la  loi  de  la  famille 
royale  à  di\-bnit  ans  révolus,  c'est-à-dire 
au  24  décembre  I8t)3 ,  sera  considérée 
comme  accomplie  avant  cette  époque,  si  un 
décret  de  l'assemblée  nationale  en  recon- 
naissait la  nécessité. 

Art.  9.  A  l'époque  où  la  réunion  des  Iles- 
Ioniennes  an  royaume  belléniqne  aura  li'  u, 
aux  termes  de  i'ariiclc  i  du  présent  traité, 
sa  majesté  britannique  recommandera  au 
gouvernement  des  états- unis  des  lies- Io- 
niennes d'affecter  annuellement  une  somme 
de  dix  mille  livres  sterling  à  augmenter  la 
liste  civile  de  sa  majesté  George  1'^'",  roi  des 
Grecs. 

Art.  10.  Chacune  des  trois  cours  fera 
abandon  ,  en  faveur  du  prince  Guillaume 
de  Danemark,  de  quatre  mille  livres  ster- 
ling par  an  sur  les  sommes  que  le  trésor 
grec  s'est  engagé  à  payer  annuellement  à 
chacune  d'elles,  en  vertu  de  l'arrangement 
conclu  à  Athènes  par  le  gouvernement 
grec,  avec  le  concours  des  chambres,  au 
mois  de  juin  IStil). 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois 
sommes,  formant  un  total  de  douze  mille 
livres  sterling  annuellement,  seront  des- 
tinés à  constiiucr  une  dotation  personnelle 
de  sa  majesté  le  roi,  en  sus  de  la  liste  ci- 
vile fixée  par  la  loi  de  l'état. 

Art.  11.  L'avènement  du  prince  Guillaume 
au  trône  hellénique  n'apportera  aucun  chan- 
gement aux  eiigageniens  financiers  que  la 
Grèce  a  contractés  par  l'article  M  de  la 
convention  signée  à  Londres  le  7  mai  ISH'i 
envers  les  puissances  garantes  de  l'emprunt. 

Il  est  entendu  également  que  les  puis- 
sances veilleront  d'un  commun  accord  à 
l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le 
gouvernement  hellénique,  au  mois  de  juin 
18G0,  sur  la  représentation  des  trois  cours. 


Art.  \'l.  I.(>s  trois  cours  s'emploieront 
dès  à  |)iéseiil  à  faire  reconnaître  le  |)rinr(' 
(îuillaiime  de  Danemark  eu  ipialiti'!  de  roi 
des  Grecs  par  tous  les  souverains  et  étals 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  relations. 

Art.  i:l.  Sa  nuijesté  le  roi  de  Danemark 
se  réserve  de  prendre  les  nu'sures  les  plus 
proi)res  l'i  facililei-  l'arrixée  du  roi  (îeorg(!  l"'*" 
dans  ses  él-ais  le  plus  tut  (lue  faire  se 
pouira. 

Art.  14.  Les  trois  cours  porteront  le 
présent  traité  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement grec  (M  lui  prêteront  tout  l'appui 
qui  pourra  (h'-pendre  d'elles  dans  l'attente 
(!(^  l'arrivi'i-  piochai  ne  de  sa  majesté  le  roi. 

Art.  IT).  Le  présent  traité  sera  ratifié  et 
les  ralilications  en  seront  échangé(!S  à  Lon- 
dres dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
to',  si  faire  se  peut. 

lui  foi  de  (|noi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  1.3  juillet,  l'an  do  grâce 
18(i:J. 

(L.  S.)  Gnos. 
»  (L.  S.)  Bii.i.r;. 

(L.  S.)  HrssKix. 

(L.  S*)   BllUMNOW. 


TRAITÉ  RELATIF  A  l.'UMOX  DES  ÎLES-IONIENNES 
AU  ROYAUME  DE  GRÈCE,  SIGNÉ  A  LONDRES 
LE    1  i    NOVEMBRE  I8G3. 

An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  fait 
connaître  à  leurs  majestés  l'empereur  des 
Français,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  lUissies, 
que  l'assemblée  législative  des  états-unis 
des  lles-Ionicnnes,  dûment  informée  de 
l'intention  de  sa  majesté  de  consentir  à 
l'union  de  ces  îles  au  royaume  de  Grèce, 
s'est  prononcée  unanimement  en  faveur  de 
cette  union,  et  la  condition  établie  par  la 
dernière  clause  du  protocole  signé  par  les 
plénipotentiaires  des  cinq  puissances  le 
l'""  août  dernier  se  trouvant  ainsi  rem- 
plie, leursdites  majt.'Stés,  savoir  :  l'em- 
pereur des  Français,  l'empereur  d'.Vutrichc, 
la  reine  du  royaume-uni  ,de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'il  lande ,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  -les  Russies ,  ont  ré- 
solu de  constater,  par  un  traité  solennel, 
l'assentiment  qu'elles  ont  donné  à  cette 
union ,  en  stipulant  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  s'effectuerait. 

A  cet  effet,  leursdites  majestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  le 
sieur  Camille  de  Nompère  de  Champagny, 
maniuis  de  Cadorc,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  cham- 
bellan et  chargé  d'affaires  auprès  du  gou- 
vernement de  sa  majesté  britannique; 
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Sa  majesté  l'empereur  d'Autrirlie,  roi 
de  Hon;:rie  et  de  lîoluine,  le  comte  l'Vlix 
de  WimptTen,  son  chambcllaii  actuel  et 
chargé  d'affaires  auprès  du  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique; 

Su  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très 
honorable  Jean,  comte  Russell,  vicomte  Am- 
berley  de  Amberley  et  Ariisalla,  pair  du 
royaume  -  uni ,  chevalier  du  très  noble 
ordre  de  la  Jarretière,  conseiller  de  sa  ma- 
jesté britannique  en  son  conseil  privé,  son 
principal  secrétaire  d'état  pour  les  aflaires 
étrangères; 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert, 
comte  de  Bt'rnstorlV-Stinter.burg,  son  mi- 
nistre d'état  et  chambellan,  grand -croix 
de  son  ordre  de  l'Aigle-Rougc  avec  dc.^ 
feuilles  de  chêne  et  grand  commandeur  de 
son  ordre  de  la  maison  royale  de  Hoheu- 
zoUern  en  diamans,  grand- croix  de  Tordre 
ducal  de  la  branche  lù-nestine  de  la  maison 
de  Saxe  et  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  de  France,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  de  Saint -Stanislas  de  Russie  de 
première  classe  ,  grand -croix  de  l'ordre 
royal  du  Mérite  civil  de  la  couronne  do 
Bavière,  de  l'ordre  impérial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordon  vert, 
de  l'ordre  royal  et  militaire  du  Christ  d  ■ 
Portugal  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Janvier,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  sa  majesté 
britannique; 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  hs 
Russies,  le  sieur  Philippe,  baron  de  Rrun- 
uow,  son  conseiller  privé  actuel,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  britannique,  chevalier  des 
ordres  de  Russie  ,  grand-croix  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  de  première  classe ,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Élienne  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  sigm;  les  articles  suivans  : 

Art.  \".  Sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  re- 
nonce ,  sous  les  conditions  ci-dessous  spé- 
cifiées, au  protectonit  des  îles  de  Corfiu , 
Céphalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque, 
Cérigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances,  que 
le  traité  signé  à  Paris,  le  5  novembre  1S15, 
par  les  pléniiiotcntiaires  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
a  constituées  en  un  seul  état  libre  et  indé- 
pendant sous  la  dénomination  iVétals-unis 
des  lliJs-foniennes .  placé  sous  la  protection 
immédiate  et  exclusive  de  sa  majesti'-  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grand  -Bretagni- 
et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Leurs  majestés  l'empereur  des  Français, 
l'emiiereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  acceptent, 
sous  les  conditions  ci-dessous  spécifiées , 
l'abandon  que  sa  majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 


lande fait  du  protectorat  des  états-unis  des 
Ih  s-Ioniennes  ,  et  reconnaissent,  conjoin- 
tement avec  sa  majesté,  l'union  desdits 
états  au  royaume'  hi'lléni(|ue. 

Art.  '2.  Les  Iles-ioniennes ,  après  leur 
union  au  royaume  de  Grèce,  jouiront  des 
a\autages  d'une  neutralité  perpi'tuelle,  et 
en  conséquence  aucune  force  armée  na- 
vale! ou  militaire  ne  pourra  jamais  être 
réunie  ou  stationnée  sur  le  territoire  ou 
dans  les  eaux  de  ces  îles  au-delà  du  nombre 
strictement  nécessaire  pour  maintcinr 
l'ordre  public  et  pour  assurer  la  per- 
cejition  des  revenus  de  l'état. 

Les  hautes  parties  cotitractantes  s'en- 
gagent à  respecter  le  principe  de  neutralité 
stipulé  par  le  présent  article. 

Art.  3.  Comme  conséquence  nécessaire 
de  la  neutralité  dont  les  états-unis  des 
Ilcs-loniennes  sont  appelés  ainsi  à  jouir, 
les  fortifications  construites  dans  l'ile  de 
Corfou  et  dans  les  dépendances  immédiates, 
étant  désormais  sans  objet,  devront  être 
démolies,  et  la  démolition  s'en  effectuera 
avant  la  retraite  des  troupes  eitiployées  par 
la  Grande-Bretagne  à  occuper  ces  îles  en 
sa  qualité  de,  puissance  protectrice.  Cette 
démolition  se  fera  de  la  manière  que  sa 
majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugera  suf- 
fisante pour  remplir  les  intentions  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  4.  La  réunion  des  Iles-Ioniennes 
au  roj'aume  hellénique  n'apportera  aucun 
changement  aux  avantages  acquis  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  étrangers,  en  vertu 
de  traités  et  de  conventions  conclus  par  les 
puissances  étrangères  avec  le  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique,  en  sa  qualité 
de  protectrice  des  états-unis  des  Iles- 
loniennes. 

Tous  les  cngagcmens  qui  résultent  des- 
dites tiansactions,  ainsi  que  les  règlemens 
actuellement  en  vigueur  ,  seront  main- 
tenus et  strictement  observés  comme  par  le 
pa-^sé. 

En  conséquence  ,  il  est  expressément 
entendu  que  les  bàiimens  et  le  commerce 
étrangers  dans  les  ports  ioniens,  et  récipro- 
quement les  bâtimens  et  le  commerce 
ioniens  dans  les  ports  étrangers,  de  même 
que  la  navigation  entre  les  ports  ioniens 
et  ceux  de  la  Grèce,  continueront  à  être 
soumis  au  même  traitenieiit  et  placés  dans 
les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion 
des  Iles-Ioniennes  h  la  Grèce. 

Art.  5.  La  réunion  des  états -unis  des 
Iles-Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  n'in- 
validera en  rien  les  principes  éUiblis  par 
la  législation  existante  de  ces  îles  en  ma- 
tière de  liberté  du  culte  et  de  tolérance 
religieuse;  conséqucinment,  les  droits  et 
immimilés  consacrés  en  matière  de  religion 
par  les  chajjitres  1  et  V  do  la  charte  cons- 
titutionnelle des  étiits-unis  des  Iles- 
lonienues  ,  et  spécialement  la  reconnais- 
sance de  léglisc  grecque  orthodoxe  comme 
religion  dominante  dans  ces  îles,  l'entière 
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lilKTié  ilii  rulto  iicforcKV  h  rt^tilisii  ilt>  l'i'lut 
de  I»  puissaïuc  proloctrico,  ot  In  piirfaite 
loli^iitiu'o  |iroiMisi>  Hii\  atiti'i-s  cointniinions 
chrOtii'iiiu's,  soront  maintiMiiis,  niircs  lii- 
iiioii,  dans  toute  li'iir  forco  et  valeur. 

l.:i  |>i«'te<Miou  spéciale  pii'uulie  :\  réalise 
cailuilii|ue  rouKiine,  uiu^i  <|iu'  les  avauia^tes 
.loin  elle  est  préM>uteiucut  en  possession  , 
seront  épilenuMil  maintenus,  et  les  sujets 
appartenant  à  relto  communion  jouiront  . 
dans  I  s  Iles-lonienn<'s,  île  la  nu^'uie  liberté 
(le  culte  (|ui  leur  a  éti'  reconnue  eu  (irèce 
par  le  protocole  du  il  lévrier  ISilO. 

Le  pi  incipe  de  l'entière  égalité  civile  et 
|»olilii|ue  entre  U\s  sujets  apimrienant  uu\ 
divci-s  rites,  con<;acré  en  Créce  par  le  même 
protocole,  sera  pareillement  eu  vigueur 
dans  les  Iles-l  mienn  s. 

Art.  t>.  Los  cours  de  France  ,  de  la 
(irandi'-Bretasne  et  de  Hussie ,  en  leur 
(pialité  tle  pni'>sances  ^iu\»ntes  du  royaume 
de  Grèce,  se  réservent  di>  ciuiclurc  un  traité 
avec  le  gouvernement  hellénique  sur  les 
arraiigemens  fine  pourra  nécessiter  la  ré- 
union des  lles-loniennes  à  lu  Grèce.  , 

l^es  forces  militaires  do  sa  majest'-  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- Bro 
'agne  et  dirlande  seront  retirées  du  terri- 
i'iire  des  états-unis  des  Iles-Ionienne^  dans 
l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
e  peut  ,  après  la  ratiticatioa  du  susdit 
.  rai  lé. 

Art.  7.  Les  cours  de  France  ,  de  la 
Jrande- Bretagne  et  de  Russie  s'engagent 

communiquer  nux  cours  d'Autriclu;  et  de 
'russe  le  traité  quelles  auront  conclu  avec 
»•  gouvornemont  hellénique,  conformément 
i  l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes 
'  onviennent  entre  elles  qu'après  la  mise  à 
•xécution  des  arrangemens  compris  dans  le 
!<résent  traité,  les  stipulations  du  traité  du 
>  novembre  181.j,  conclu  entre  les  cours 
4'.\utriche ,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
i'russe  et  d-  Russie,  relatif  aux  états-unis 
«les  Iles-Ioniennes,  ces-eront  d'être  en 
vigueur ,  à  l'exception  de  la  clause  par 
laquelle  les  cours  d'Autriche,  de  l'russe  et 
le  Russie  ont  renoncé  à  tout  droit  ou  pré- 
tention particulière  qu'elles  pourraient 
avoir  sur  toutes  ou  sur  quelques-unes  des 
iles  ou  de  leurs  dépendances  ,  reconnues 
par  le  traité  du  5  novembre  1815,  comme 
formant  un  seul  état  libre  et  indéi'cndant 
sous  la  dénomination  à'étals-unis  des  lles- 
loniennes.  Par  le  présent  traité,  leurs  ma- 
jestés l'empereur  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
renouvellent  et  confirment  ladite  renon- 
ciation, en  leur  nom,  pour  leurs  héritiers 
<t  leurs  successeurs. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
-i  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 


pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apjmsé  le  cucliul 
de  leui-s  armes. 

Fait  il  Londres  le  II  no\einhri^  de  l'an 
de  grico  18G:J. 

(L.  S.)  CxiioiiK. 

(L.   S.)    WlMI'IFKN. 

(L.  S.)  RissKi.i.. 

(I-.   S.)    BKIt>isTOI\PF. 

(L.  S.;  Iiiii.\.\o\v. 
I  II. 

riVAiri<  SIC.NK  A  I.OM)HKS  LK  '2'.)  MAIIS  1804 
I>m  II  l.\  MISK  A  KXKCITION  DKS  STII't'I.ATIONS 
IIKLATIVES  A  LA  llvUlMON  DKS  il.ES-IONlKNNES 
AL    nOYAlMK   UK  Gni'.CE. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume- uni  de 
la  (.Jrande-Bretagnc  et  d'Irlande  a  fait  c()n- 
naitrt!  à  l'assemblée  législative  des  états- 
unis  des  lles-loniennes  qu'en  vue  de  réunir 
éventuellement  ces  îles  au  royaume  de 
Grèce,  elle  était  prête,  si  le  parlement 
ionien  en  exprimait  le  vteu,  à  faire  abandon 
du  protectorat  de  ces  îles ,  confii-  à  sa  ma- 
jesté par  le  traité  conclu  à  I^aris ,  le  5  no- 
vembre 1815,  entre  les  cours  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de 
Russie.  Ce  vœu  ayant  été  manifesté  par  un 
vote  de  ladite  assemblée  législative,  rendu 
à  l'unanimité  des  voix,  le  7-19  octobre  1803, 
sa  majesté  britanni(iue  a  consenti,  par  l'ar- 
ticle 1""  du  traité  conclu  le  14  novembre  1803 
entre  leurs  majestés  l'empereur  des  Français, 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  à  re- 
noncer audit  protectorat  sous  de  certaines 
conditions  spéciliées  dans  le  traité  précitfî 
et  définies,  depuis  lors,  par  les  protocoles 
subséqucns. 

De  leur  coté,  leurs  majestés  l'empereur 
des  Français,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
ont  consenti,  par  le  môme  article  et  sous 
les  mûmes  conditions ,  à  accepter  cette  re- 
nonciation et  à  reconnaître,  conjointement 
avec  sa  majesté  britannique,  l'union  de  ces 
iles  au  royaume  de  Grèce. 

En  vertu  de  l'article  a  du  traité  signé 
à  Londres  le  13  juillet  1803,  il  a  été  con- 
venu, eu  outre,  d'un  commun  accord,  entre 
sa  majesté  l'empereur  des  Français,  sa 
majesté  britannique  et  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  que  les  lles-loniennes, 
lorsque  leur  réunion  au  royaume  de  Grèce 
aurait  été  effectuée,  comme  l'article  4  du 
môme  traité  l'a  prévu,  seraient  comprises 
dans  la  garantie  stipulée  en  faveur  de  la 
Grèce  par  les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  vertu  de  la  con- 
vention signée  à  Londres  le  7  mai  1832. 

En  conséquence,  d'accord  avec  les  stipu- 
lations du  traité  du  13  juillet  18(33,  et  con- 
formément aux  termes  de  l'article  0  du 
traité  du  14  novembre  1863,  par  lequel  les 
cours  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et 
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d(i  liMssie ,  en  leur  qualité  de  puissances 
j;arantes  du  royaume  do  Grèce,  se  sont  ré- 
serve de  conclure  un  traité  avec  le  gou- 
voniemciit  licUénique  s>ir  les  arrangcnions 
que  pourra  nécessiter  la  réunion  dos  Iles- 
loniounes  à  la  Grèce,  leursdites  majestés 
ont  résolu  de  procéder  à  négocier ,  avec  sa 
majesté  le  roi  des  Hellènes,  un  traité  à 
l'elTet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations 
ci-dessus  mentionnées. 

Sa  majesté  le  roi  des  Hellènes  ayant 
donné  son  assentiment  î»  la  conclusion  de 
ce  traité,  leursdiies  majestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  l'enipcreur  des  Français,  le 
sieur  Godefroy  -  Bernard  -  Henri  -Alphonse , 
prince  de  la  tour  d'Auvergne-Laurasuiiis , 
ambas-iadcur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  sa  majesté  britannique,  grand 
oflicier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse  ,  grand-croix  de  l'ordre 
des  Saints-Maurice-et-Lazare,  etc.; 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très 
honorable  Jean ,  comte  Russell  ,  vicomte 
Ambcrley  de  Amberley  et  Ardsalla,  pair  du 
royaume-uni,  chevalier  du  très  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  conseiller  de  sa  majesté 
britannique  en  son  conseil  i)rivé ,  son 
principal  secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères  ; 

Sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brun- 
now,  son  conseiller  privé  actuel,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  britannique  ,  chevalier  des 
ordres  de  Russie,  grand-croix  de  Tordre 
impérial  do  la  Légion  dhonnour  et  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Hellènes,  le  sieur 
Charilaus  S.  Tricoupi,  représentant  à  l'as- 
semblée nationale  des  Hellènes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme  , 
ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i".  Sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
désirant  réaliser  le  vœu  que  l'assemblée 
législative  des  états-unis  des  Iles-Ioniennes 
a  exprimé  de  voir  ces  lies  n'^unies  à  la 
Grèce,  a  consenti,  sous  les  conditions  spé- 
cifiées ci-après  ,  à  renoncer  au  protectorat 
des  îles  de  Corfou  ,  Céphalonie  ,  Zante , 
Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo  , 
avec  leurs  dépendances,  lesquelles,  en 
vertu  du  traite'-  signé  à  Paris  le  5  no- 
vembre ISl.')  par  les  plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie,  ont  été  constituées  en  un 
seul  état  libre  et  indépendant,  sous  la  dé- 
nomination d'états-unis  dox  [les-Ionienne.i, 
placé  sous  la  protection  immédiate  et  ex- 
clusive de  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ses  héritiers  et  successeurs. 

En  conséquence,  sa  majesté  l'empereur 
des  Français,  sa  majesté  britannique  et  sa 


niajesti'  l'empereur  de  toutes  les  Kussies, 
en  leur  qualité  de  signataires  de  la  con- 
vention du  7  mai  1S3'2,  reconnaissent  cette 
union  et  déclarent  que  la  Grèce,  dans  les 
limites  déterminées  par  l'arrangement 
conclu  à  C'uistantinople  entre  les  cours  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
avec  la  Porte-Ottomane,  le  '21  juillet  18.'J'2, 
y  compris  les  Iles-Ioniennes,  formera  un 
état  monarchique,  indi'pendant  et  consti- 
t'itionnel,  sous  la  souveraineté  de  sa  ma- 
jesté le  roi  George  et  sous  la  garantie  des 
trois  cours. 

Art.  2.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  on  leur  qualité  de 
pui<;sancos  garantes  de  la  Grèce,  déclarent, 
avec  l'assentiment  des  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse,  que  les  îles  de  Corfou  et  de 
Paxo  ainsi  que  leurs  dé-pendances,  après 
leur  réunion  au  royaume  hellénique  , 
jouiront  des  avantages  d'une  neutralité 
perpétuelle. 

Sa  majesté  le  roi  des  Hellènes  s'engage 
de  son  côté  à  maintenir  cette  neutralité. 

Art.  3.  La  réunion  des  Iles -Ioniennes 
au  royaume  hellénique  n'apportera  aucun 
changement  aux  avantages  concédés  au 
commerce  et  à  la  navigation  étrangers ,  en 
vertu  de  traités  et  do  conventions  conclus 
par  les  puissances  étrangères  avec  sa  ma- 
jesté britannique,  en  sa  qualité  de  protec- 
trice des  Ilcs-Ioniennes. 

Tous  les  engagemens  qui  résultent  des- 
dites transactions  ainsi  que  des  règlemens 
y  relatifs,  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  et  strictement  observés  comme 
par  le  passé. 

En  conséquence  ,  il  est  expressément 
entendu  que  les  batimens  et  le  commerce 
étrangers  dans  les  ports  ioniens  ,  de  môme 
que  la  navigation  entre  les  ports  ioniens 
et  ceux  de  la  Grèce,  continueront  à  être 
soumis  au  même  traitement  et  placés  dans 
les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion 
des  Iles-Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jusqu'à 
la  conclusion  de  nouvelles  conventions  for- 
melles ou  d'arrangemens  destinés  à  régler 
entre  les  parties  iiitércsséeslcs  questions  de 
commerce,  de  na\igation,  ainsi  que  celles 
du  service  régulier  des  communications 
postales. 

Ces  nouvelles  conventions  seront  conclues 
dans  le  délai  de  quinze  ans,  on  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Art.  i.  La  réunion  des  états-unis  des 
Iles-Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  n'iur 
validera  en  rien  les  principes  établis  par  la 
législation  existante  de  ces  îles  on  matière 
de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  reli- 
gieuse ;  conséquernment  les  droits  et  les 
immunités  consacrés  eu  matière  de  religion 
par  k>  rhaiiilres  I  et  ^'  de  la  charti^  consti- 
tutioiuielledesi'tats-unisdes  iles-Ioniennes, 
et  spi'-cialement  la  reconnaissance  de  l'église 
grecque  orthodoxe  comme  religion  domi- 
nante dans  ces  îles,  l'entière  liberté  du  culte 
accordée  à  l'église  de  l'état  de  la  puissance 
protectrice  ,  et   la  parfaite  tolérance  pro- 
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mise  aii\  autres  i-oiiitniniioiis  (•hroliiMuifs, 
Horont  inainteniis,  :tprôs  riinioii,  dans  toiitt- 
Il'ur  fi>rii>  l'i  valeur. 

La  prolocliou  spiVialo  narantie  h  l'i^nlisc 
ratholi<|iic  roniaino,  ainsi  i\\io  les  avanla^jes 
donl  elle  est  présentement  en  possession  , 
seront  ét{alenient  maintenus,  et  les  sujets 
appartenant  à  eette  communion  jouiront 
ilans  les  lles-loniennos  il.'  la  même  lilierlé 
do  culte  ((ui  leur  a  tHé  reeiuuuKî  en  (irèee 
par  le  protoeole  du  il  février  ls;iO. 

Le  principe  do  l'ontiére  égalité  civile  el 
politi(jue  entre  les  sujets  appartenant  aux 
divers  rites,  co-isacré  en  Grèce  par  le  même 
protocole  ,  sera  pareillcnienl  en  vi^ueui' 
dans  les  lle>-loni('nnes. 

Art.  .").  L'assemblée  législative  des  étals- 
unis  des  lles-Io:iiennes  a  décrété-,  par  une 
résolution  rendue  le  ■/-!'.>  octobre  IStili,  ((ue 
la  somme  de  dix  mille  livres  sterling  par 
an  serait  alTectéc,  en  paiemens  mensuels, 
;\  rauçiineiitalion  de  la  liste  civile  di!  sa 
majesté  le  roi  des  Hellènes  ,  de  manière  :\ 
constituer  la  première  cliar^ie  à  prélover 
sur  la  recette  des  Iles-Ioniennes,  à  moins 
qu'il  ne  soit  piuirvu  à  ce  paiement ,  suivant 
les  forniesconstitutionnollos,  sur  les  revenus 
du  royaume  de  Grèce. 

En  const'qucnco ,  sa  majesté  le  roi  des 
Hellènes  s'engage  à  mettre  ce  décret  dûment 
à  exécution. 

Art.  G.  Sa  majesté  rcmpcrcur  dos  Fran- 
çais, sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  sa 
majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
sont  convenues  de  faire  abandon,  en  faveur 
de  sa  majesté  le  roi  George  1""",  chacune  de 
quatre  mille  livres  sterling  par  an,  sur  les 
sommes  que  le  trésor  grec  s'est  engagé  à 
payer  annuellement  à  cliacune  d'elles,  eu 
vertu  de  l'arrangement  conclu  à  Athènes 
par  le  gouvernement  grec,  avec  le  concours 
des  chambres  grecques,  au  mois  de  juin 
1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois 
sommes,  formant  un  total  de  douze  mille 
livres  sterling  annuellement,  seront  des- 
tinées à  constituer  une  dotation  personnelle 
de  sa  majesté  le  roi  George  I''"",  en  sus  de 
la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'état.  L'avé- 
nement  de  sa  majesté  au  trône  hellénique 
n'apportera  d'ailleurs  aucun  changement 
aux  engagemens  financiers  que  la  Grèce 
acontractés  par  l'article  12  delà  convention 
du  7  mai  183'2  envers  les  puissances  ga- 
rantes de  l'emprunt,  ni  à  l'exécution  de 
l'engagement  pris  par  le  gouvernement  hel- 
lénique, au  mois  de  juin  18U0,  sur  la  re- 
préseotation  des  trois  cours. 


Art.  7.  Sa  majesté  le  roi  des  Hellènes 
s'engage  à  prendre  fi  sa  charge  tons  les 
engagemens  et  contrais  li''galemriit  C(M)cIus 
pur  le  gouvernement  des  l'tals-uuis  tics  llcs- 
lonienni's,  ou  en  leur  nom,  par  lai)uissaiu:(> 
prolectrice  do  ces  ilcs,  conformément  à  la 
consiiluiion  dos  Iles-Ioniennes,  soit  avec 
les  gouvernemens  étrangers,  soit  avi'c  des 
compagnies  et  associations,  soit  avec,  (U'n 
individus  privés  ,  et  juomet  de  remplir 
lesdits  engagemens  et  contrais  dans  loul(! 
leur  éleniiue,  couniio  s'ils  avaient  rU''  con- 
clus par  sa  majeslé  ou  par  le  gouvernement 
lielliMiitiue.  Dans  cette  ciUé'gorie  se  trouvent 
spécialement  compris  :  la  ih'Uc.  publifpie 
(les  Iles-Ioniennes,  les  privili'grs  concé'dr's 
:\  la  bantiue  ionienne,  ;\  la  cnmi)agnie  ma- 
ritime connue  sous  le  nom  do  Lloyd  au- 
trichien ,  conformément  i\  la  convention 
postale  du  l""  décembre  ISMl,  et  à  la  com- 
pagnie do  gaz  de  Malle  et  do  la  Mé'diterranét!. 
Art.  S.  Sa  majesté  le  roi  des  Hellènes 
promet  de  prendre  i"!  sa  charge  : 

1"  Les  pensions  accordées  à  des  sujets 
britanniques  par  le  gouvernement  ionien, 
conformément  aux  règles  établies  aux  Ilcs- 
loniennes  en  matière  de  pension; 

2"  Les  indemnités  dues  à  certains  indi- 
vidus actuellement  au  service  du  gouver- 
nement ionien  ,  lesquels  perdront  leurs 
emplois  par  suite  de  l'union  des  îles  à  la 
Grèce  ; 

3"  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets 
ioniens  jouissent,  en  rémunération  de  ser- 
vices rendus  au  gouvernement  ionien. 

Une  convention  spéciale  conclue  entre 
sa  majesté  britannique  et  sa  majesté  le  roi 
des  Hellènes  déterminera  le  chiffre  de  ces 
différentes  allocations  et  réglera  le  mode 
de  leur  paiement. 

Art.  9.  Les  autorités  civiles  et  les  forces 
militaires  de  sa  majesté  britannique  seront 
retirées  du  territoire  des  états-unis  des  Iles- 
Ioniennes  dans  l'espace  de  trois  mois ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratifi- 
cation du  présent  traité. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fait  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  ,  le  29  mars ,  l'an  de 
grâce  186i. 

(L.  S.)  Ch,  TRicobPi. 

(L.  S.)  L\  Tour  d'Auvergne. 

(L.   S.)    RUSSELL, 

(L.  S.)  Brunnow. 


MODIFlCATlOiNS. 


Italie.  —  Pendant  l'impression  de  VAnnuaire,  à  la  suite  de  la  convention  du  15  sep- 
tembre 18Ci  entre  la  France  et  l'Italie  pour  l'évacuation  de  Rome  dans  deux  ans  et  la 
translation  de  la  capitale  italienne  à  Florence,  une  émeute  a  ensanglanté  les  rues  de 
Turin,  et  le  ministère  a  dû  se  retirer.  —  Le  30  septembre  1864,  le  nouveau  cabinet  a 
été  ainsi  composé  :  le  général  La  Marmora,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  intérim  de  la  marine;  M.  Lanza,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Jacini, 
ministre  des  travaux  publics;  le  général  Petitti,  ministre  de  la  guerre;  M.  Sella,  mi- 
nistre des  finances;  M.  Torelli,  ministre  du  commerce;  M.  Natoli,  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Espagne.  —  Un  changement  ministériel  a  eu  lieu  aussi  en  Espagne.  Le  cabinet  pré- 
sidé par  M.  Alon  a  donné  sa  démission,  et  le  17  septembre  1864  un  nouveau  cabinet 
s'est  formé;  il  est  ainsi  composé  :  le  général  Narvaez,  duc  de  Valence,  président  du 
conseil,  sans  portefeuille;  M.  Gonzalez  Bravo,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Alojandro  Llo- 
rente,  ministre  d'état  ou  affaires  étrangères;  M.  Barzanallana ,  ministre  des  finances; 
M.  Arrazola,  ministre  de  la  justice;  le  général  Cordova,  ministre  de  la  guerre;  le  géné- 
ral Armero,  ministre  de  la  marine;  M.  Antonio  Alcala  Galiano,  ministre  de  fomenta  ou 
dos  travaux  publics;  M.  Seijas  Lozano,  ministre  d'outre-mer. 
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ville et  du  col  de  Cumbcrland  par  le  général  Burnside.  —  Bataille  de  Chicka- 
mauga.  —  Batailles  de  Lookout-Mountain  et  de  Missionary-Ridgc.  —  Siège  de 
Knoxville.  —  Retraite  de  Longstreet.  —  Occupation  de  Brownsville  par  le  géné- 
ral Banks.  —  Le  blocus  des  côtes  et  les  corsaires  confédérés.  —  Échange  de 
notes  diplomatiques  entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Saint-James.  — 
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Arrivée  de  la  flotte  russe  à  New-York.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Messape 
du  président  et  rapport  du  secrétaire  de>*  linances.  —  Budj^et  de  la  confédéra- 
tion.—  Situation  respective  de  la  répulilique  américaine  et  des  «'•tats  confédérés 
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\  .  —  Int'rrtx  matérielx  pî  forces  produclivea. 

Population.  —  lleligions.  —  Agriculture.  —  Mines.  —  Commerce.  —  Banques. 
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mée française  à  Mexico.  —  M.  Juarez  à  San-Luis  de  Potosi.  —  Résistance  du 
gouvernement  républicain.  —  Réunion  des  notables  à  M  'xico  et  proclamation 
de  l'empire.  —  Acceptation  de  la  couronne  mexicaine  par  l'archiduc  Maximi- 
lien.  —  Premières  mesures  financières.  —  Arrangement  avec  la  France.  — 
Départ  de  l'empereur  Maximilien  pour  le  Mexique 81  î 

RKPl  BLIQIES  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

GUATEMALA.  —  NICARACUA.  —  SAI.VADOU.  —   HONDURAS.  —  COSTA-RICA. 

L'Amérique  centrale  en  18G3.  —  Situation  des  cinq  républiques.  —  Rupture 
entre  Guatemala  et  Salvador.  —  Invasion  du  Salvador  par  Carrera  et  défaite 
de  celui-ci.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Les  deux  partis  dans  l'Américiue  cen- 
trale. —  Succès  de  Carrera  contre  Barrios.  —  Révolution  dans  le  Salvador  et 
le  Honduras.  —  Fin  de  la  gui.rre SSi* 

ÉTATS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  SUD.  —  1.  —  LES  ÉTATS-UNIS 
DE  LA  COLOMBIE, 

La  guerre  civile  en  I8G2  et  1RG3.  —  Les  deux  présidens.  —  Mort  de  M.  Julio 
Arboleda.  —  Victoire  définitive  de  la  révolution.  —  Convention  de  Rio-Negro. 
—  Présidence  provisoire  du  général  Mosqucra.  —  Mesures  contre  l'église.  — 
Guerre  avec  l'Equateur.  —  Élection  à  la  présidence  de  ;d.  Manuel  Mnrillo. . . .       SV? 

IL  —  LE  VENEZUELA. 

Le  Venezuela  en  1863.  —  La  dictature  de  Paez  à  Caracas  et  l'insurrection  fédé- 
raliste. —  Administration  du  secrétaire-général  Roj.is.  —  Situation  critique  à 
Caracas.  —  Conspirations.  —  Rupture  avec  l'Espagne.  —  Progrès  de  l'insur- 
rection. —  Ni'goriations  avec  les  insurgés.  —  Triomphe  des  fédéraux.  —  Le 
général  Falcon  et  le  nouveau  gouvernement.  —  A-^semblée  constitunnte  et  sys- 
tème fédéral 8"i:{ 

MI.—  L'EQUATEUR. 

Situation  de  l'Equateur.  —  Le  président  Garcia  Moreno  et  sa  politique.  —  Em- 
barras intérieurs.  —  Guerre  avec  la  G)lombie.  —  Traité  do  paix.  —  Relations 
avec  les  autres  républiques  américaines.  —  Tentative  de  révolution .%! 
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I.  Le  IVrou  on  IXC.'2  «u  18113.  —  KIoction  à  la  pn-sidonct-  du  panerai  Miguel  San- 
Uoniau.  —  Mon  liu  nouveau  priisidcut.  —  Aduiinistralion  provisoire  du  géné- 
ral Canscco.  —  Pn^sidcncc  du  gént^ral  Pezet.  —  Situation  intt^ricurc  et  exté- 
riouro  du  l¥rou.—  Politique  paciUque  de  l'administration  nouvelle.  — Intérêts 
matériels,  finances  et  chemins  de  fer.  —  Invasion  des  iles  Chinclia  et  conflit 

avec  l'Espagne ggg 

II.  La  Bolivie  et  l'administration  du  gi^néra!  Aclii.  —  AlTiircs  inti^ricures.  — 
Poliii((ue  cxtiVieure.  —  R.'lahlissement  dos  bons  rapports  avec  l:i  Traiicc.  — 
Rupture  avec  le  Chili  au  sujet  du  territoire  de  AK-jillonès ibid. 
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Le  Chili  en  lS(i3.  —  La  nouvelle  présidence.  —  Politique  de  M.  Percz.  —  Les 
partis  et  le  ministère.  —  Opposition  de  M.  Montt.  —  Question  Witehcad.  — 
Discussion  à  propos  du  Mexique.  —  Politique  du  Chili  au  sujet  de  la  réunion 
d'un  congrès  américain.  —  Querelle  avec  la  Bolivie  au  sujet  du  territoire  de 
Mejillonès.  —  Situation  matérielle.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Val- 
paraiso  à  Santiago.  —  Budget.  ~.  Incendie  de  l'église  des  jésuites  à  Santiago 
et  mort  de  deux  mille  personnes 885  ' 

M.  —  LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

LA    CONFÉnt^RATION    ARCENTIVE.  —  LA    RKPrCLIQUE    ORIENTALE    I)E    L'unUCOAY. 
—   LE    PARAGUAY. 

1"  La  Confédération  argentine  en  i8C2  et  1803.—  Triomphe  définitif  de  Buenos- 
Ayres  sur  le  gouvernement  de  Parana.  —  Le  congrès  national  à  Buenos-Ayres. 

—  Question  de  la  présidence  de  la  confédération. —  Élection  du  général  Mitre. 

—  Question  de  la  capitale  de  la  république.  —  Situation  intérieure  après  ces 
événemens.  —  Querelles  extérieures.  —  Anarchie  dans  les  provinces.  —  Diffi- 
culté et  rupture  avec  l'état  oriental.  —  Discussions  avec  la  diplomatie  étran- 
gère. —  Situation  matérielle  et  chemins  de  fer 894 

2"  Situation  intérieure  de  la  république  de  l'Uruguay.  —  Les  partis  et  le  gouver- 
nement. —  Insurrection  du  général  Florès.  —  Guerre  civile.  —  Rupture  avec 
Buenos-Ayres.  —  Impuissance  du  gouvernement.  —  Élection  présidentielle. — 
Essais  de  pacification ibid. 

3"  Le  Paraguay  et  sa  situation  politique.  —  Mort  du  général  Lopez.  —  Élection 
de  son  fils  le  général  Salano  Lopez.  —  La  nouvelle  présidence.  —  Tentatives 
de  conspiration.  —  Questions  extérieures.  —  Mouvement  matériel.  —  Chemins 
de  fer ibid. 

LE  BRÉSIL. 

Le  Brésil  en  18G2  et  1803.  —  Le  parlement  et  les  partis.  —  Le  cabinet  du  mar- 
quis de  Coxias  et  sa  chute.  —  Le  ministère  du  marquis  d'Olinda.  —  Querelle 
avec  l'Angleterre  au  sujet  du  navire  le  Prinee-de-Galles  et  des  officiers  de  la 
frégate  la  Forte.  —  Ultimatum  du  gouvernement  anglais.  —  Embargo  sur  les 
navires  brésiliens.  —  Excitation  nationale  au  Brésil.  —  Ouverture  de  la  ses- 
sion de  1863  et  dissolution  de  la  chambre  élective.  —  Suite  de  l'affaire  avec 
l'Angleterre.  —  Interruption  des  rapports  diplomatiques.  —  ''élections  gêné- 
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ralus.  —  Ouverture  des  chambres  en    18i  4.  —  Cliutu  du  cabinet  d'Olinda  <  t 
formation  du  ministère  Zacarias.  —  l'inanccs OIS 


HAÏTI. 

Haïti  en  1862  et  1803.  —  Malaise  intérieur.  —  Dissolution  des  chambres.  —  Hé- 
volte  du  général  Aimé  Legiros.  —  Inauguration  de  la  nouvelle  législature.  — 
Attitude  de  la  république  haïtienne  vis-à-vis  de  l'Espagne [QO 

UVRE  NEUVIÈME.  —  RACES  DINEUSES.  —  ETATS  DE  L'ASIE. 

Situation  générale  en  1802  et  1803. —  Chine.  Situation  des  légations  européennes 
à  Pékin,  politique  du  prince  Kong,  satisfaction  accordée  au  ministre  de  France 
en  faveur  des  missionnaires  catholiques,  état  de  l'insurrection  chinoise,  con- 
cours prêté  au  gouvernement  par  les  puissances  européennes,  formation  (le 
corps  franco-chinois  et  anglo-chinois,  opérations  contre  les  rebelles,  progrès 
du  commerce  européen  dans  le  Yang-tse-kiang.  —  Cociiinchink.  Révolte  contre 
l'autorité  française  en  1X03,  répression  de  l'insurrection,  échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du  5  juillet  18(2,  réception  du  contre-amiral  Donard  à  la  cour 
de  Hué,  convention  nouvelle  du  15  juillet  ISOi,  opinions  diverses  sur  cette 
convention,  régime  administratif  de  la  Cochinchine.  —  Japon.  Lutte  entre  le 
taïkoun  et  le  mikado  au  sujet  de  l'admission  des  étrangers,  attitude  et  hosti- 
lité des  princes  japonais  contre  les  Européens,  politique  du  taïkoun,  opéra- 
tions de  l'escadre  anglaise  contre  Kagosima  et  de  l'escadre  française  contre  les 
forts  de  Simonoseki,  envoi  d'une  ambassade  janonaise  en  Europe,  commerce 
européen  au  Japon.  —  Co.nci.lsion 033 
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Circulaire  du  général  Durando  aux  agcns  clipluniaiiques  du  royaume  d'Italie 903 

Allocution  prononcée  par  le  pape  dans  le  cnnsistoire  du  9  juin  1802 901 
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